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RÈGNE  DE  LOUIS  XVI 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  jeudi  15  mars  1792,  au  matin. 


PRÉSIDENCE  DE  M-  GUYTON-MORVEAU. 

M.  Bisot  de  Prëameneu,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 14  mars  au  matin. 


Un  membre  observe  que  parmi  les  volontaires 


que  la  loi  na  pas 

Voix  diverses  :  Cela  ne  nous  regarde  pas  !  — 
Le  pouvoir  exécutif  en  est  chargé,  c'est  à  lui  à 
remplir  ses  fonctions. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  pasàe  à  l'ordre  du  jour  et  adopte 
la  rédaction  du  procès- verbal.) 

M.  Moaysset,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  et  pétitions  suivantes  : 

!•  Lettre  de  la  municipalité  de  Lagny  sur-Marne, 
district  de  Meaux,  qui  informe  le  Corps  législatif 
de  ce  qui  s'est  passé  au  dernier  marché,  ainsi 
que  des  mesures  qu'elles  a  prises  pour  prévenir 
les  effets  d'une  fermentation,  qui,  sans  sa  pru- 
dence, aurait  eu  probablement  des  conséquences 
funestes.  Elle  fait  part  en  même  temps  du  ci- 
visme de  M.  Rousseau,  cultivateur  à  Magny-le- 
Hongre,  qui  a  généreusement  fourni  du  grain  à 
un  prix  inférieur  à  celui  du  marché. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  Douze  en 
ce  qui  concerne  les  troubles  du  royaume  et  or- 
donne la  mention  honorable  au  procès-verbal  de 
la  conduite  de  la  municipalité  de  Lagny  et  du 
civisme  de  M.  Rousseau.) 

2**  Lettre  de  M.  Scipion  Lézan,  ancien  officier 
d'infanterie,  qui  demande  que  l'Assemblée  rè- 


(1)  So\.  Archives  parlementaires,  1"*  série,!.  XXXI.X, 
séance  du  mercredi  14  marsl79i,  au  matin,  page  691. 
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r«  Série.  T.  XL. 


S  le  la  pension  à  laquelle  il  prétend  avoir  des 
roits. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation.) 

3°  Lettre  de  M.  Lemaire,  ingénieur  géographe, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  des  instructions  sur 
les  moyens  de  perfectionner  la  fabrication  des 
assignats. 

4°  Lettre  de  M.  Pingre, de  l'Académie  des  sciences, 

?ui  prie  l'Assemblée  de  lever  les  difficultés  qu'il 
prouve  pour  le  payement  de  sa  pension  comme 
savant. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
li(^uidation.) 

o"  Lettre  des  anciens  commh  et  employés  aux 
aides  du  ci-devant  apanage  d'Orléans  qui  deman- 
dent à  être  remplacés  ou  pensionnés. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

b"  Lettre  des  détenus  aux  aalères  de  Bresi  qui 
demandent  que  l'Assemblée  Misse  reviser  les  pro- 
cédures et  les  jugements  d'après  lesquels  ils  ont 
été  condamnés  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (I)  : 

«  A  Monsieur  Dumas,  Président,  en  activité  à 
l'Assemblée  nationale,  à  Paris. 

■  Monsieur, 

•  Les  vertus  qui  vous  honorent  et  qui  carac- 
térisent votre  humanité  dans  tous  les  cœurs, 
font  espérer  que  vous  ne  repousserez  pas  loin 
de  vous  l'humble  supplique  d'une  classe  de  mal- 
heureux forçats,  dont  la  plupart  gémissent  dans 
les  fers,  pour  des  motifs  atroces  et  calomnieux 
qui  ont  servi  de  base  à  leurs  procédures  et  à 
leurs  condamnations. 

C'est  donc  après  avoir  fait  lecture  des  dé- 
crets rendus  par  les  célèbres  membres  qui  com- 
posent votre  illustre  .\ssemblée  que  nous  y  avons 
remarqué  des  principes  guidés  par  la  sagesse  et 
la  vertu  que  nous  y  avons  recueilli  un  espoir  tout 
à  fait  consolant  ;  et  l'esprit  plein  de  celte  con- 
fiance, nous  espérons  qu  en  implorant  les  géné- 

(1)  Archives  naiionales.  Carton  C  145,  feuille  G,  i90. 
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reux  secours  des  puissances  qui  peuvent  dis- 
poser des  grâces  émanées  du  trône  nous  pour- 
rions les  attendrir  et  par  ce  moyen  obtenir  les 
doux  effets  de  la  clémence  du  monarque.  Mais, 
depuis  5  mois  passés,  une  quantité  de  mémoires 
•  dans  lesquels  étaient  peints  les  faibles  exquisses 
du  tableau  de  nos  malheurs  adressées  aux  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  la  guerre  ont  été  inter- 
ceptés par  nos  chefs,  qui,  pour  soutenir  une  fac- 
tion de  paresseux,  s^opposentde  toutes  leurs  forces 
au  honneur  qui  nous  est  préparé  par  les  dignes 
législateurs  de  l'Empire. 

c  C'est  ce  qui  nous  oblige  à  prendre  la  respec- 
tueuse liberté  de  vous  adresser  nos  faibles  hom- 
mages par  cette  supplique,  espérant  qu'il  vous 
plaira  de  jeter  des  yeux  scrutateurs  sur  la  du- 
reté de  notre  malheureux  sort,  et  donner  des 
ordres  pour  apaiser  cette  espèce  d'inquisition  qui 
dès  à  présent  à  plongé  nos  cœurs  dans  la  plus 
triste  consternation.  Ce  qui  sera  regardé  comme 
un  devoir  des  plus  précieux  que  vous  rendrez 
à  l'humanité  souffrante,  qui  vous  attirera  les  bé- 
nédictions du  ciel,  et  qui  sera  en  outre  un  gage 
des  plus  sacrés  que  vous  aurez  à  prétendre  sur 
la  reconnaissance  d'une  classe  de  malheureux, 
qui  animés  par  des  sentiments  de  la  plus  vive  re- 
connaissance ne  cesseront  de  redoubler  tous  en- 
semble les  vœux  qu'ils  font  journellement  au 
ciel  pour  la  conservation  de  vos  jours  si  précieux 
pour  le  succès  de  la  nouvelle  Constitution  du 
royaume,   qui  doit  contribuer  au  bonheur  de 
tous  les  individus  qui  le  composent. 

«  Ils  ont  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  humble 
respect  et  la  soumission  la  plus  affectée,  Mon- 
sieur, 

«  Vos  très  humbles  et  très  soumis 
serviteurs. 

{Suivent  plusieurs  signatures.) 

«  Au  nom  de  tous  leurs  confrères,  supplient 
très  humblement  les  malheureux  qui  ont  recours 
à  vos  bontés  de  vouloir  bien  ensevelir  le  présent, 
sans  quoi  l'écrivain  serait  sacrifié  à  la  fureur 
des  hydres  qui  nous  tyrannisent  et  qui  inter- 
ceptent nos  écrits  par  la  crainte  où  ils  sont  que 
nous  instruisions  les  puissances  des  maux  qu'ils 
nous  font  souffrir.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

7°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
Vintérieur,  qui  informe  l'Assemblée  nationale  de 
l'autorisation  donnée  par  le  roi  au  conseil  gé- 
néral du  département  des  Hautes-Pyrénées  de 
prolonger  ses  séances,  parce  que  la  multiplicité 
de  ses  affaires  ne  lui  a  pas  permis  d'achever  le 
répartement  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1792.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  12  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Le  conseil  général  du  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées n  ayant  pu,  dans  le  cours  de  sa 
dernière  session,  s'occuper  du  répartement  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1792,  a 
arrêté  le  4  décembre  dernier  de  demander  au 
roi  l'autorisation  nécessaire  pour  se  rassembler 
le  15  de  ce  mois  pourprocéder  à  cette  opération. 
Sa  Majesté,  considérant  l'importance  et  la  néces- 


sité d'un  prompt  répartement  de  l'impôt,  a  cru 
devoir  se  rendre  au  zèle  et  à  la  demande  de  ce 
corps  administratif,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse qu'il  ne  s'occuperait  que  de  l'objet  qui  a 
nécessité  cet  ajournement  et  qu'il  sera  tenu  de 
se  séparer  dès  qu'il  sera  rempli.  Sa  Majesté  m'a 
chargé  d'en  informer  l'Assemblée.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

Signé  :  B.  C.  Cahier.  » 

8°  Lettre  de  M.  Duval,  député  extraordinaire  du 
département  de  VEure,  qui  prie  l'Assemblée  de 
régler  le  plus  tôt  possible  les  moyens  de  faire  ju- 
ger les  prévenus  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
dans  ce  département,  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Monsieur  le  Président.  ' 

«  Je  vous  prie,  au  nom  de  la  patrie  en  danger 
et  de  l'humanité  souffrante,  d'engager  l'Assem- 
blée nationale  à  entendre  à  sa  séance  de  ce 
matin  le  rapport  de  M.  Tardiveau,  membre  du 
comité  des  Douze,  sur  les  troubles  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  les  mesures  à  prendre  pour 
la  poursuite  des  coupables  dont  63  sont  gardés  à 
vue.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  DuVAL 

«  Citoyen  patriote  et  député  extraordinaire 
du  département  de  l'Eure. 
«  Paris,  le  15  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  décide  qu'eHe  entendra  sur-le- 
champ  le  rapport  de  la  commission  des  Douze 
sur  cet  objet.) 

^  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  et  demande  que  la  commission  centrale 
ne  puisse  soumettre  a  la  discussion  que  les  ob- 
jets dont  les  rapports  ont  été  imprimés  et  dis- 
tribués. 

Plusieurs  membres  :  C'est  l'usage  constant  ! 
—  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Tardivean,  au  nom  de  la  commission  des 
Douze,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret,  sur  le  choix  des  officiers  de  police  et  des 
tribunaux  à  qui  doit  être  confiée  la  procédure 
contre  les  séditieux  arrêtés  à  la  suite  des  derniers 
troubles  du  département  de  l'Eure  (2);  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  la  commission  que  vous  avez  for- 
mée s'occupe  sans  relâche  des  travaux  néces- 
saires pour  pouvoir  vous  présenter  le  tableau 
exact  de  la  situation  du  royaume;  mais  comme 
ce  rapport  doit  être  nécessairement  différé  de 
quelques  jours,  il  est  des  objets  urgents  que 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  mettre  sous 
vos  yeux.  Tels  sont.  Messieurs,  les  troubles  du 
département  de  l'Eure.  H  existe  dans  les  prisons 
d'Kvreux  G3  particuliers  prévenus  d'être  les  au- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  145,  feuille  C,  190. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXIX, 
_ ___ j   séances  du  3  mars  1792,  page  392,  du  6  mars  1792, 
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teurs  de  ces  troubles;  ils  n'ont  pas  de  jages,  il 
faut  que  vous  leur  en  assigniez,  et  tel  est  l'ob- 
jet du  rapport  que  je  vais  vous  faire. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  dedécret,  je 
dois  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  sommaire 
des  événements  qui  ont  donné  lieu  à  l'arresta- 
tion de  ces  particuliers;  s'il  faut  ajouter  foi  à 
des  récits  particuliers  très  authentiques,  depuis 
plus  de  trois  mois  une  foule  de  gens  sans  aveu, 
robustes,  vigoureux,  mai  vêtus,  mais  cependant 
ne  mendiant  jamais,  parcouraient  les  différents 
districts  de  ce  département,  pendant  tout  l'hiver. 
Ils  ont  travaillé  a  séduire  l'esprit  simple  et  cré- 
dule des  habitant?,  ils  y  sont  parvenus  en  leur 
persuadant  qu'ils  avaient  le  droit  comme  le  pou- 
voir d.e.  faire  taxer  le  i)ain,  comme  toutes  les 
autres  denrées  commerciales. 

Je  dois  vous  observer,  Messieursj  que  ce  pré- 
texte dont  on  s'est  si  souvent  servi  pour  égarer 
le  peuple  semblait  moins  applicable  au  dépar- 
tement de  l'Eure  qu'à  tout  autre  département  du 
royaume,  car  là,  les  grains  étaient  à  bon  mar- 
ché, et  le  pain  ne  valait  pas  deux  sous  la  livre. 
D'autres  personnes  profitant  de  ces  dispositions 
pour  méditer  des  projets  plus  étendus  et  en  as- 
surer le  succès  parvinrent  à  opérer  des  rassem- 
blements vers  la  fin  du  mois  dernier.  Le  pre- 
mier qui  soit  connu  était  composé  d'environ 
400  hommes  qui  se  rassemblèrent  sur  la  paroisse 
de  la  Xeuve-Lyre  et  se  portèrent  de  là  au  marché 
de  la  Barre,  petite  ville  du  district  de  Bernay. 
Ils  avaient  à  leur  tête  quelques  ofûciers  muni- 
cipaux, même  des  juges  de  paix.  Rendus  au 
marché  de  la  Barre,  ils  sollicitèrent  de  la  mu- 
nicipalité qu'elle  les  accompagnât  au  marché  du 
lieu  et  que  là  elle  taxât  les  grains  et  tout  ce  qui 
se  vendait  dans  ce  marché.  La  municipalité,  fi- 
dèle à  ses  devoirs,  représenta  comme  une  telle 
disposition  était  contraire  aux  lois,  combien,  en 
même  temps,  elle  était  funeste  pour  ceux  qui 
se  la  permettaient.  Elle  fut  dissipée,  et  les  at- 
troupés, se  servant  de  ce  qu'ils  appelaient  leurs 
officiers  civils,  firent  eux-mêmes  ce  qu'ils 
avaient  voulu  exiger  de  la  municipalité. 

Le  lendemain,  ils  se  portèrent  au  marché  de 
Neubourg;  le  surlendemain  à  celui  de  Breteuil, 
même  excès.  Le  29  février,  la  municipalité  de 
Couches,  autre  petite  ville  du  district  de  Yer- 
neuil,  est  avertie  que  le  lendemain  on  doit  ve- 
nir à  son  marché.  En  conséquence,  le  29  février, 
elle  prend  une  délibération  par  laquelle  elle  re- 
quiert la  garde  nationale  de  s'opposer  aux  en- 
treprises que  l'on  voudrait  faire  sur  le  marché. 
Je  ne  sais  si  celte  délibération  est  de  bonne  foi  ; 
vous  en  allez  luger  par  le  procès-verbal  qui  suit  : 

«  Le  jeudi,  l"  mars,  nous,  officiers  municipaux 
assemblés  en  la  maison  commune,  en  exécution 
de  notre  arrêté  d'hier,  la  garde  nationale  de 
cette  ville  réunie  en  partie  sur  la  place  d'armes, 
nous  avons  été  invités  par  le  commandant  de 
la  compagnie,  à  la  tête  de  ses  troupes,  d'aller 
au-devant  des  citoyens  armés  que  l  on  nous  a 
dit  attroupés.  Aussitôt  nous  nous  sommes  ren- 
dus à  ses  vues  et  avons  été  avec  notre  garde 
hors  des  murs  de  cette  ville  ;  nous  avons  aperçu 
environ  -iOG  personnes  armées  de  fusils  pour  la 
plupart,  le  surplus  avait  des  haches,  fourches, 
croissants  et  autres  outils. 

«  Le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
notre  ville  a  envoyé  un  détachement  pour  les 
reconnaître;  ils  ont  répondu,  qu'ils  étaient 
gardes  nationaux,  et  qu'ils  venaient  pour  mettre 
de  l'ordre  dans  le  marché.  Nous  les  avons  atten- 
dus, et  leur  avons  représenté  que  les  attroupe- 


ments étaient  défendus,  qu'il  était  de  la  bonne 
police  de  ne  point  entrer  à  main  armée;  nous 
les  avons  engagés,  au  nom  de  la  loi,  à  se  reti- 
rer et  à  mettre  bas  les  armes  ;  ne  pouvant  le 
leur  persuader,  et  ne  nous  croyant  pas  eu  force 
de  rfeistance,  nous  leur  avons  ouvert  le  passage 
en  leur  déclarant  que  nous  en  dresserions  pro- 
cès-verbal. Leurs  officiers  municipaux  nous  ont 
déclaré  qu'ils  avaient  été  forcés  de  les  suivre 
d'après  les  menaces  qui  leur  avaient  été  faites. 
Nous  les  avons  engagés  à  nous  aider  à  retenir 
les  perturbateurs  et  à  favoriser  le  bon  ordre 
dans  le  marché.  Nous  avons. fait  garder  la  halle 
au  blé  par  notre  garde  et  gendariiieric  natio- 
nales. Aussitôt  les  citoyens  de  Sainte-Marjiuerite 
et  d'autres  paroisses  se  sont  emparés  de  cette 
halle  au  blé;  ils  nous  ont  contraints  à  différentes 
reprises,  et  malgré  notre  refus  de  fixer  le  prix 
du  blé  à  19,20  et  21  livres;  l'avoine  à  10  et  11  li- 
vres, et  la  vcïise  à  9  livres,  en  nous  menaçant  «i 
nous  ne  le  fixions  pas,  de  nous  faire  un  mauvais 
parti;  ils  nous  ont  même  certifié  que  leur  inten- 
tion était  que  ces  prix  restassent  jusqu'au  mois 
d'août  prochain  et  qu'ils  ne  variassent  en  au- 
cune manière,  sans  quoi  ils  reviendraient  jus- 
qu'au nombre  de  15,000.  Forcés  de  céder  à  leurs 
menaces,  nous  avons  été  contraints  d'acquiescer. 

«  Dès  que  la  halle  a  été  vide,  les  citoyens  ar- 
més nous  ont  conduits  et  forcés  de  les  accompa- 
gner dans  deux  maisons  différentes,  chez  les 
sieurs  Raymond  et  Perrier,  citovens  de  cette  ville, 
où  ils  nous  ont  contraints  de  faire  distribuer  le 
grain  qui  était  dans  leurs  greniers.  Obligés  d'a- 
gir à  leur  gré  on  leur  en  a  délivré  en  notre  pré- 
sence 100  boisseaux  à  3  liv.  10  s.  (ce  qui  n'est 
pas  même  leur  taxation  du  matin).  Ensuite,  ils  se 
sont  retirés,  et  ont  pris  chacun  le  chemin  de 
leurs  paroisses.  » 

Ce  jour-là.  Messieurs,  la  municipalité  de  Cou- 
ches prétendait  avoir  été  forcée  de  se  prêter  à 
tout  ce  qu'on  avait  exigé  d'elle;  mais  trois  jours 
après  nous  la  retrouvons  à  une  demi-lieue 
taxant  encore,  non  plus  les  grains,  mais  les  fers, 
le  bois  et  le  charbon.  La  paroisse  de  la  Neuve- 
Lyre,  qui  l'accompagnait,  demanda  au  maître 
de  forges  deux  canons  de  six  livres  de  balles, 
pour  prix  de  la  protection  qu'elle  venait  de  lui 
accorder. 

Le  i"  mars,  l'attroupement,  comme  vous  l'a- 
vez vu,  n'était  encore  que  de  400  hommes  il 
était  de  5,000  le  3  mars  aux  forges  de  Beaudoin  ; 
le  6,  à  Verneuil,  il  était  de  8,000.  Le  plan  de 
campagne  était  tracé  ;  on  annonçait  qu'à  Evreux 
il  se  trouverait  5,000  individus  et  qu^près  avoir 
soumis  la  ville  d'Evreux  à  ce  qu  ils  appelaient 
leur  volonté,  le  même  attroupement  passerait  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise,  où,  à  la  même 
époque,  il  y  avait  de  pareils  rassemblements,  et 
SI  il  se  commettait  des  excès  plus  répréhensi- 
bles.  Les  mêmes  excès  avaient  lieu  à  la  même 
époque,  dans  les  départements  voisins,  d'Eure- 
et-Loir,  de  rOrne,  de  Scine-et-Oise  et  de  la  .Seine- 
Inférieure.  Ces  divers  départements  prirent  de 
leur  côté  les  mesures  convenables;  le  district  de 
Laigle  mit  en  campagne  une  petite  armée  de 
1,800  hommes  de  gardes  nationales;  ces  1,800 
hommes  surent  bientôt  dissiper  les  attroupe- 
ments; iU  crurent  devoir  les  pfoursuivre  dans  le 
département  de  l'Eure  :  la  réunion  de  ces  1,800 
hommes  de  la  ville  de  Laigle  se  fit,  dans  la  ville 
de  Couches,  à  plusieurs  gardes  nationales  du 
département  de  l'Eure  et  dès  le  8  mars,  il  se 
trouva  dans  la  ville  d'Evreux  environ  5.000 
hommes  armés,  au  nom  de  la  loi,  avec  des  pièces 
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de  canon.  On  recevait  de  toutes  parts  des  offres 
de  service;  et  si  les  corps  administratifs  qui 
alors  avaient  des  forces  plus  que  suffisantes,  se 
fussent  prêtées  à  toutes  les  olires  qu'on  leur  fai- 
sait de  toutes  parts,  il  se  serait  trouvé  le  10, 
25  à  30,000  hommes  dans  la  ville  d'Ëvreux  pour 
faire  respecter  la  loi  et  réprimer  la  sédition. 
{Applaudissements). 

Le  9  mars,  la  force  armée  sortit  d'Evreux  sous 
le  commandement  de  M.  Grimoard,  maréchal  de 
camp,  et  accompagnée  de  commissaires  de  ce 
département;  à  l'approche  dune  force  publique 
aussi  imposante  tous  les  attroupements  se  dissi- 
pèrent et  la  petite  armée  qui  s'était  formée  dans 
fa  ville  de  Gonc  hes,  parcourut  les  diverses  com- 
munes, désarma  les  séditieux,  et  l'on  fit  arrêter 
sur  la  clameur  publique  et  après  avoir  entendu 
un  très  grand  nombre  de  citoyens,  63  personnes 
désignées  comme  les  auteurs  de  toutes  les 
émeutes  et  séditions. 

Les  63  personnes  furent  transportées  dans 
les  prisons  d'Evreux;  il  s'agit  de  savoir  par  qui 
elles  seront  jugées,  les  mandats  d'arrêt  auraient 
dû  être  délivres  aux  termes  de  la  loi,  par  les 
juges  de  paix  du  lieu  du  délit,  ou  du  domicile 
des  accusés;  mais  ici  il  se  présente  plusieurs 
difficultés.  D'abord  ces  juges  de  paix  c[ui  au- 
raient dû  délivrer  des  mandats  d'arrêt,  sont 
eux-mêmes  prévenus  d'avoir  accompagné  les 
attroupements;  ils  donnent  pour  excuse  qu'ils 
ont  été  forcés,  mais  toujours  est-il  vrai  qu'ils  ne 
peuvent  plus  délivrer  de  mandats  d'arrêt,  ni 
commencer  d'instruction  criminelle. 

D'un  autre  côté,  le  fait  peut  être  considéré 
comme  unique,  c'est  celui  de  l'insurrection  pro- 
longée qui  a  eu  pour  théâtre  plusieurs  lieux  dif- 
férents, ces  divers  lieux  sont  situés  dans  le  res- 
sort des  districts  de  Bernay ,  de  Verneuil  et 
d'Evreux,  de  sorte  que,  lorsque  vous  aurez  dé- 
terminé que  les  officiers  de  police  devront  com- 
mencer l'instruction  de  la  procédure  criminelle, 
vous  avez  à  déterminer  encore  quel  est  le  juré 
d'accusation  qui  doit  être  saisi  de  la  procédure; 
car,  dans  l'ordre  naturel,  il  semble  que  les  trois 
tribunaux  des  trois  districts,  sous  le  ressort  des- 
quels se  sont  passés  les  délits,  devraient  en  con- 
naître à  la  fois,  et  c'est  absolument  ce  qui  est  im- 
possible. 11  en  résulterait  augmentation  de  frais  et 
des  lenteurs  dans  la  procédure.  D'ailleurs,  il  se 
pourrait  faire  que  le  même  homme  qui  a  parti- 
cipé aux  mêmes  faits,  soit  à  la  fois  ciétenu  dans 
3  maisons  d'arrêt,  et  subisse  à  la  fois  3  procès 
criminels. 

Les  corps  administratifs  du  département  de 
l'Eure  sentant  toutes  les  difficultés  de  la  position 
ont  envoyé  un  député  extraordinaire  auprès  de 
l'Assemblée  nationale  pour  demander  que  vous 
autorisiez  les  juges  de  paix  des  cantons  les  plus 
voisins  de  ceux  où  se  sont  commis  les  désordres 
à  délivrer  les  mandats  d'arrêt.  Ils  demandent 
qu'un  seul  tribunal  soit  commis  pour  suivre  cette 
procédure.  Leur  demande  nous  a  paru  infiniment 
juste. 

Je  vais  maintenant  vous  faire  lecture  du  pro- 
jet de  décret. 

M  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'à  la 
suite  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu,  et  des 
violences  qui  ont  été  commises  dans  plusieurs 
districts  du  département  de  l'Eure,  des  personnes 
ont  été  arrêtées  et  transférées  dans  les  prisons 
d'Evreux;  qu'il  importe  également  à  la  sûreté 

Sublique  de  manifester  promptement  l'innocence 
es  prévenus  ou  d'assurer  la  punition  des  cou- 
pables, que  néanmoins  les  circonstances  et  l'in- 


certitude sur  le  choix,  ou  la  compétence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux  qui  en  doi- 
vent connaître,  arrêtent  la  procédure,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

«  L  Assemblé  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  Douze  et  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur 
publique  à  la  suite  des  excès  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  département  de  l'Eure,  seront  inces- 
samment interrogés  par  les  juges  de  paix  des 
cantons  d'Evreux,  Pacy,  Vernon,  Bernay,  Broglie 
et  Ilarcourt,  qui  concourront  à  cet  effet  pour 
accélérer  les  interrogatoires. 

«  Art.  2.  Lesdits  juges  de  paix  se  conformeront, 
au  surplus,  aux  lois  des  22  juillet  et  29  sep- 
tembre 1791,  sur  la  police  correctionnelle  et  la 
police  de  sûreté. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  ily  aucait  lieu  à  renvoi 
de  quelques-uns  des  prévenus  à  la  police  correc- 
tionnelle, trois  des  juges  de  paix  ci-dessus  dési- 
gnés formeront  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle; l'appel  de  leur  jugement  sera  porté  au  tri- 
bunal de  district  de  Verneuil,  lequel  prononcera 
en  dernier  ressort,  conformément  à  l'article  71 
de  la  loi  du  22  juillet  dernier. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  le  délit  paraîtrait  mé- 
riter des  peines  afflictives  et  infamantes,  les 
officiers  de  police  décerneront  des  mandats  d'ar- 
rêt contre  les  prévenus,  conformément  aux  ar- 
ticles 17  et  18  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

«  Art.  5.  Tous  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
ou  sera  délivré  des  mandats  d'arrêt  pour  cause 
des  mêmes  troubles  seront  détenus  sous  bonne 
et  sûre  garde  dans  la  maison  d'arrêt  du  district 
de  Verneuil. 

«  Art.  6.  Le  directeur  du  juré  et  le  juré  d'accu- 
sation du  district  d'Evreux  seront  seuls  chargés 
de  connaître  des  délits  commis  à  raison  des 
émeutes,  attroupements,  séditions  qui  se  sont 
manifestés  dans  les  différents  districts  du  dé- 
partement de  l'Eure,  et  principalement  celui  de 
Verneuil,  depuis  le  20  février  dernier  jusqu'à  la 
publication  du  présent  d'^cret. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  le  pou- 
voir exécutif  de  faire  prendre  les  informations 
convenables  sur  la  conduite  des  municipalités 
et  juges  de  paix  qui  auront  favori.^é  les  attrou- 
pements, émeutes,  séditions  et  violences,  ou  qui 
ne  s'y  seraient  pas  opposés  par  les  moyens  que 
la  loi  met  à  leur  disposition. 

«  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  approuve  le 
zèle  et  la  conduite  des  corps  administratifs  et 
municipaux,  des  officiers  de  police,  des  gardes 
nationales,  de  la  gendarmerie  et  des  citoyens  qui 
ont  ce  !  i'ibué  au  rétablissement  de  la  tranquil- 
lité publique  dans  le  département  de  l'Eure,  et 
qui  ont  maintenu  par  leur  fermeté  le  respect  dû 
à  la  loi,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. {Applaudissements.) 

«.  Art.  9.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que 
dans  le  département  de  l'Eure  et  il  sera  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

(La  discussion  est  ouverte.) 

M.  Tardlvcau,  rapporteur  y  donne  lecture  du 
décret  d'urgence  q^ui  est  adopté  sans  discussion 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'à  la 
suite  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  et  des 
violences  qui  ont  été  commises  dans  plusieurs 
districts  du  département  de  l'Eure,  des  personnes 
ont  été  arrêtées  et  transférées  dans  les  prisons 
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d'Evreux,  qu'il  importe  égaU  im ni  ;i  la  tranquil- 
lité publique  de  manifester  promptement  l'inno- 
cence des  prévenus  ou  d'assurer  la  punition  des 
coupables;  que  néanmoins  les  circonstances  et 
l'incertitude  sur  le  choix  ou  la  compétence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître,  arrêtent  la  procédure,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 

M.  Tardlveau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  t"  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  Douze  et  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur 
publique,  à  la  suite  des  excès  qui  ont  été  com- 
mis dans  le  département  de  l'iiure  seront  inces- 
samment interrogés  par  les  juges  de  paix  des 
cantons  d'Evreux,  Pacy,  Vernon.Bernay,  Broglie, 
et  Harcourt,  qui  concourront  à  cet  effet  pour  ac- 
célérer les  interrogatoires.  » 

M.  Delacroix.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'ambi- 
guïté dans  l'article,  je  demande  qu'au  lieu  des 
mots  «  var  les  juges  de  paix  »  on  mette  ceux-ci  : 
«  par  1  un  des  juges  de  paix.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l"  avec  l'amen- 
dement de  M.  Delacroix). 

En  conséquence,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  Douze  et  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1". 

«  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique, 
à  la  suite  des  excès  qui  ont  été  commis  dans  le 
département  de  l'Eure,  seront  incessamment  in- 
terrogés par  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons 
d'Evreux,  Pacy,  Vernon,  Bernay,  Broglie  et  Har- 
court, qui  concourront  à  cet  effet  pour  accélérer 
les  interrogatoires.  » 

M.  Tardi«-eau,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  2. 

«  Lesdits  juges  de  paix  se  conformeront,  au 
surplus,  aux  lois  des  22  juillet  et  septembre  1791, 
sur  la  police  correctionnelle  et  la  police  de  sû- 
reté. » 

M.  Tardivcan,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  ren- 
voi de  quelaues-uns  des  prévenus  à  la  police 
correctionnelle,  trois  des  juges  de  paix  ci-dessus 
désignés,  formeront  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle; l'appel  de  leur  jugement  sera  porté 
au  tribunal  de  district  de  Verneuil,  lequel  pro- 
noncera en  dernier  ressort,  conformément  à  l'ar- 
ticle 71  de  la  loi  du  22  juillet  dernier.  >- 

M.  Bigot  de  Préaniciien.  Il  faut  ajouter  que 
les  trois  juges  qui  formeront  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  seront  tirés  au  sort. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Bi- 
got de  Préameneu.) 

M.  Desdiamps.  Je  demande  que  le  tribunal 
du  district  d'Evreux  soit  substitué  à  celui  du  dis- 
trict de  Verneuil,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  Ver- 


neuil de  maison  d'arrêt  assez  étendue  et  assez 
sûre  pour  y  détenir  les  prisonniers. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Des- 
champs, puis  l'article  3.) 

Ëa  conséquence  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  renvoi  de 
quelques-uns  des  prévenus  à  la  police  correc- 
tionnelle, trois  des  juges  de  paix  ci-dessus  dé- 
signés formeront,  par  la  voix  au  sort,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle.  L'appel  de  leurs  juge- 
ments sera  porté  au  tribunal  du  district  d'Evreux, 
lequel  prononcera  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment à  l'article  71  de  la  loi  de  22  juillet-dernier.  » 

M.  Tardiveau,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  4,  5,  6,  7, 8  et  9  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  de  na* 
ture  àmériter  des  peines  aflictivesou  infamantes, 
il  sera  délivré  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
prévenus,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  sur  la  police  de  sûreté. 

«  Art.  5. 

«  Tous  ceux  contre  lesquels  il  sera  délivré  des 
mandats  d'arrêt,  pour  cause  des  susdits  troubles, 
seront  transférés  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
détenus  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  d'E- 
vreux. 

«  Art.  6. 

«  Le  directeur  du  juré  et  le  juré  d'accusation 
du  district  d'Evreux,  connaîtront  seuls  de  tous 
les  délits  commis  à  raison  des  émeutes,  attrou- 
pements et  séditions  qui  ont  existé  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  depuis  le  20  février  dernier, 
jusqu'à  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  prendre  les  informations  con- 
venables sur  la  conduite  des  divers  fonction- 
naires publics  qui  auraient  favorisé  les  attrou- 
pements, émeutes,  séditions  et  violences,  ou  qui 
ne  s'y  seraient  pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir 
par  les  moyens  que  la  loi  mettait  à  leur  dispo- 
position. 

.  Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la 
conduite  des  corps  administratifs,  des  munici- 
palités, des  officiers  de  police,  des  gardes  na- 
tionales, des  militaires,  de  la  gendarmerie  et 
des  citoyens  qui  ont  contribué  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique  dans  le  département 
de  l'Eure. 

«  Art.  9. 

«.  Le  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans 
le  département  de  l'Eure  et  il  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fixé  pour 
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les  juges  de  paix  qui  vont  être  employés  à  cette 
procédure,  une  augmentation  de  traitement  pen- 
dant le  temps  qu'ifs  y  passeront.  Je  propose  que 
cette  augmentation  soit  fixée  à  6  livres  par  jour. 

Un  membre  ;  Le  traitement  du  greffier  est  tou- 
jours des  deux  tiers  de  celui  du  juge  de  paix.  Je 
demande  que  dans  le  cas  présent  l'indemnité  du 
greffier  soit  fixée  à  4  livres. 

(L'Assemblée  adopte  les  deux  propositions.) 

Suit,  en  conséquence,  le  texte  de  cet  article  ad- 
ditionnel : 

«  Chacun  des  juges  de  paix,  précédemment 
désignés,  recevra,  par  forme  d'indemnité,  outre 
son  traitement  ordinaire,  6  livres  par  jour,  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  dont  il  est  chargé 
par  le  présent  décret.  11  sera  alloué  4  livres  par 
jour  à  chacun  des  greffiers  qu'il  sera  nécessaire 
d'y  employer.  » 

M.  liconard  Robin.  Je  propose  de  renvoyer 
aux  comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de 
division  réunis,  l'examen  des  moyens  de  propor- 
tionner le  traitement  des  juges  de  paix  à  leurs 
travaux  continuels. 

M.  Delacroix.  Je  demande,  par  amendement, 
le  renvoi  aux  mêmes  comités  de  la  proposition 
tendant  à  réduire  le  nombre  et  à  diminuer  le 
traitement  des  juges  des  tribunaux  de  district, 

3 ni  ne  font  rien  et  n'ont  la  plupart  qu'une  ou 
eux  audiences  par  semaine,  et  à  augmenter  au 
contraire  le  traitement  des  administrateurs  des 
directoires  de  district,  qui  ont  des  séances  tous 
les  jours,  matin  et  soir. 

Plusieurs  membres  :  Tous  les  juges,  même  ceux 
de  cassation. 

M.  Latané.  Au  lieu  de  diminuer  le  traite- 
ment des  juges,  il  vaudrait  mieux  réduire  le 
nombre  des  tribunaux  de  district  qui  sont  déjà 
trop  multipliés. 

Un  membre  :  J'observe  que  ces  deux  proposi- 
tions ont  déjà  été  renvoyées  au  comité  de  l'or- 
dinaire de  finances. 

M.  Delacroix.  En  ce  cas,  je  demande  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  le  renvoi. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'à  la 
suite  des  attroupements  qui  ont  eu  lieu  et  des 
violences  qui  ont  été  commises  dans  plusieurs 
districts  du  déparlement  de  l'Eure,  des  personnes 
ont  été  arrêtées  et  transférées  dans  les  prisons 
d'Evreux  ;  qu'il  importe  également  à  la  tranquil- 
lité publique  de  manifester  proraptement  l'inno- 
cence des  prévenus  ou  d'assurer  la  punition  des 
coupables;  que  néanmoins  les  circonstances  et 
l'incertitude  sur  le  choix  ou  la  compétence  des 
officiers  de  police  et  des  tribunaux  qui  en  doi- 
vent connaître  arrêtent  la  procédure,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  Douze,  et  préalablement 
décrété  l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui 
suit  : 

Art.  l». 

«  Les  citoyens  arrêtés  sur  la  clameur  publique, 
à  la  suite  des  excès  qui  ont  été  commis  dans  le 
département  de  l'Eure,  seront  incessamment 
interrogés  par  l'un  des  juges  de  paix  des  cantons 
d'Evreux,  Pacy,  Vernon,  Bernay,  Broglie  etHar- 


court,  qui  concourront  à  cet  effet  pour  accélérer 
les  interrogatoires. 

Art.  2. 

«  Lesdits  juges  de  paix  se  conformeront,  au 
surplus,  aux  lois  des  22  juillet  et  29  septem- 
bre 1791,  sur  la  police  correctionnelle  et  la  police 
de  sûreté. 

Art.   'à. 

«  Dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  renvoi  de 
quelques-uns  des  prévenus  à  la  police  correc- 
tionnelle, 3  des  juges  de  paix  ci-dessus  désignés 
formeront,  par  la  voie  du  sort,  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  ;  l'appel  de  leurs  jugements 
sera  porté  au  tribunal  du  district  d'Efvreux,  le- 
quel prononcera  en  dernier  ressort,  conformé- 
ment à  l'article  71  de  la  loi  du  22  juillet  dernier. 

Art.  4. 

«  Dans  le  cas  où  les  délits  paraîtraient  de  na- 
ture à  mériter  des  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes, if  sera  délivré  des  mandats  d'arrêt  contre 
les  prévenus,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

Art.    5. 

«  Chacun  des  juges  de  paix  précédemment 
désignés  recevra  par  forme  d'indemnité,  outre 
son  traitement  ordinaire,  6  livres  par  jour  pen- 
dant la  durée  des  fonctions  dont  il  est  chargé 
par  le  présent  décret  :  il  sera  alloué  4  livres  par 
jour  à  chacun  des  greffiers  qu'il  sera  nécessaire 
d'y  employer. 

Art.    6. 

a  Tous  ceux  contre  lesquels  il  sera  délivré  des 
mandats  d'arrêt  pour  cause  des  susdits  troubles 
seront  transférés  sous  bonne  et  sûre  garde,  et 
détenus  dans  la  maison  d'arrêt  du  district  d'E- 
vreux. 

Art.   7. 

«  Le  directeur  du  juré  et  le  juré  d'accusation' 
du  district  d'Evreux  connaîtront  seuls  de  tous 
les  délits  commis  à  raison  des  émeutes,  attrou- 
pements et  séditions  qui  ont  existé  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  depuis  le  20  février  dernier 
jusqu'à  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  8. 

'(  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  prendre  les  informations  con- 
venables sur  la  conduite  des  divers  fonction- 
naires publics  qui  auraient  favorisé  les  attrou- 
pements, émeutes,  séditions  et  violences,  ou  qui 
ne  s'y  seraient  pas  opposés  de  tout  leur  pouvoir 
par  les  moyens  que  la  loi  mettait  à  leur  dispo- 
sition. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle  et  la 
conduite  des  corps  administratifs,  des  municipa- 
lités, des  officiers  de  police,  des  gardes  natio- 
nales, des  militaires,  de  la  gendarmerie  et  des 
citoyens  qui  ont  contribué  au  rétablissement  de 
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la  tranquillité  publique  dans  le  département  de 
l'Eure. 

Art.  10. 

«  L«  présent  décret  ne  sera  envoyé  que  dans 
le  département  de  l'Kure,  et  il  sera  porte  dans  le 
jour  a  la  sanction  du  roi  ■. 

M.  IHonysset,  secrétaire.  Voici  une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Chartres.  Ils  se  nlaignent 
de  ce  que.  dans  la  séance  du  11  mars,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  fait  lecture  à  rAssemblée 
d'une  lettre  de  Cliartres,  en  date  du  9  mars, 
laquelle  lettre  il  a  dit  avoir  été  adressée  à  un  des 
premiers  commis  de  ses  bureaux  par  un  homme 
digne  de  foi,  et  dans  laquelle  on  annonce  que 
des  hommes  armés  étaient  entrés  dans  la  ville 
et  avaient  taxé  les  grains  (1).  Les  officiers  muni- 
cipaux de  Chartres  démentent  le  fait  et  deman- 
dent que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  mandé  à 
la  barre  pour  faire  une  réparation  authentique. 
{Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'ordre  du  jour;  le 
ministre  avait  de  bonnes  vues. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

If.  M*«yfisct,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  du  président  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne  qui  informe  TAssem- 
blée  qu'il  a  convoqué  le  conseil  général  pour 
concerter  les  mesures  capables  de  rétablir  l'ordre 
dans  ce  déparlement  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue: 

«  Agen,  le  8  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  relativement 
à  la  communication  des  subsistances,  m'ayant  fait 
un  devoir  de  convoquer  le  conseil  général  du 
département  aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi 
du  mois  de  novembre,  j'ai  l'honneur  de  vous 
informer  de  cette  convocation,  indiquée  pour  le 
dimanche,  17  de  ce  mois,  afin  de  remédier  aux 
désordres  dont  le  directoire  de  département  a 
mis  successivement  les  progressons  les  yeux  du 
ministre  de  l'intérieur,  tes  désordres,  monsieur 
le  Président,  pourraient  devenir  funestes  à  tous 
les  citoyens,  s'ils  n'étaient  arrêtés  dans  leur 
origine,  "etc. 

«  Je  suis  avec  respect... 

«  Signé  :  Le  Président  du  directoire 
du  département  de  Lot-et-Garonne. 

U.  E.aeBée.  Messieurs,  par  les  nouvelles  que 
la  députatioa  a  remues  hier,  nous  pouvons  dire 
à  rAssemblée  que  tout  paraît  rentre  dans  l'ordre 
et  dans  le  calme. 

Plusieurs  m^imbres  :  Tant  mieux  !  tant  mieux  ! 
{Applaudissements). 

2"  Lettre  de  M.  Pierre  Trufaut,  qui  demande  à 
faire  hommage  à  l'Assemblée  de  quelques  ouvra- 
ges sur  l'agriculture,  la  monnaie  et  le  com- 
merce; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.XXXIX, 
séance  du  dimanche  11  mars  l'792,  page  369. 
(2)  Archives  nationales,  Carton  C  145,  feuille  G,  190. 


«  Monsieur  le  Président  ; 

n  Je  vous  prie  de  m'obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  un  instant  d'audience  pour  lui  faire 
hommage  de  quelques  ouvrages  sur  l'agriculture, 
la  monnaie  et  le  commerce.  C'est  le  fruit  de  mes 
travaux  et  de  mon  expérience  et  je  m'empresse 
d'en  faire  l'offrande  à  ma  patrie.  » 
c  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  dévoué  concitoyen, 

«  Signé  :  PlEliRE  TruFADT.  ■ 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  dimanche). 

3°  Nouvelle  lettre  {{)  de  M.  Vuesdon,  député  des 
notaires  de  Nantes,  qui  demande  d'être  admis  à 
la  barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  du  soir.) 

4»  Lettre  de  M.  Gamon,  député-suppléant  du 
département  de  VArdèche,  qui  demande  d'être 
admis  à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Paris,  ce  15  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  prie  de  m''accorder  deux  minutes 
d'attention  dans  la  séance  de  ce  matin,  ou  dans 
la  séance  de  ce  soir,  pour  exposer  à  l'Assemblée 
nationale  des  faits  qui  intéressent  mon  dépar- 
tement, et  liés  à  l'intérêt  public.  ■ 
«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  GamoN,  premier  député-sup- 
pléant de  VArdèche  à  V As- 
semblée nationale.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gamon  sera  admis 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

5°  Lettre  de  M.  Richaud  le  jeune,  quarlier-mai- 
tre  du  premier  bataillon  de  Seine- et-Oise,  qui  de- 
mande à  entretenir  l'Assemblée  de  la  situation 
actuelle  et  des  besoins  de  ce  bataillon  (3). 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  premier  bataillon  du  département  de 
Seine-et-Oise  en  garnison  à  la  Basséi',  départe- 
ment du  Nord,  nous  a  députés  pour  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  nationale  la  situation  ac- 
tuelle et  les  besoins  du  bataillon;  nous  vous 
prions.  Monsieur  le  Président,  d'obtenir  de  l'As- 
semblée nationale,  que  nous  soyons  introduits  à 
la  barre  à  la  séance  de  ce  soir.  » 

Signé  :  RiCHAUD  le  jeune,  quartier- 
maître. 

a  Ce  jeudi  15  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  à  la 
séance  de  ce  soir). 

M.  Vnstel,  député  du  département  du  Calvados, 
obligé  de  s'absenter  quelques  jours  pour  aller 
voir  son  père  dangereusement  malade,  demande 
et  obtient  un  congé. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXIX, 
séance  au  mercredi  14  mars  1792,  au  matin,  page  699, 
la  premipro  lettre  de  M.  Guesdon. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  143,  feuille  C  190. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  145,  fouille  G,  190. 
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M.  Carnot-Fenicîns  le  jeune,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  fait  un  rapport  et  présente  un 
frojet  de  décret  (1)  sur  l*emplacement  définitif  des 
rigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang,  leur  service,  etc.;  il  s'ex- 
prime ainsi  :  Messieurs,  dès  le  commencement 
de  vos  séances,  votre  sollicitude  s'est  portée  vers 
la  sûreté  et  la  tranquillité  des  campagnes;  et 
vous  avez  cherché  les  moyens  d'assurer  l'une  et 
l'autre,  en  faisant  disparaître  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  l'entière  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

Le  5  janvier  dernier,  vous  avez  rendu  un  dé- 
cret qui,  non  seulement  a  levé  ces  obstacles, 
mais  a  augmenté  ce  corps,  d'une  force  considé- 
rable, qui  vous  a  paru  nécessaire  dans  les  cir- 
constances présentes;  et  vous  avez  renvoyé  à  un 
temps  très  rapproché  à  vous  occuper  de  rempla- 
cement général  des  brigades,  de  la  résidence 
des  officiers,  et  d'autres  détails  importants  qui 
doivent  enfin  achever  de  donner  à  ce  corps  toute 
l'utilité  et  l'activité  dont  il  est  susceptible,  sans 
qu'il  puisse  devenir  dangereux  pour  la  liberté 
publique,  qu'il  doit  assurer,  mais  qu'il  ne  doit 
jamais  pouvoir  attaquer. 

Telle  est  cependant,  Messieurs,  la  nature  d'un 
corps  militaire  considérable  et  permanent  dans 
l'intérieur  du  royaume,  que,  seul,  il  pourrait 
menacer  la  Constitution  et  faire  rétrograder 
l'esprit  public,  en  'attaquant  la  liberté  indivi- 
duelle, si  son  organisation  n'était  ménagée  en 
raison  des  dangers  attachés  à  sa  seule  existence, 

Lorsqu'on  envisage  le  soin  extrême  qu'a  pris 
l'Assemblée  constituante  pour  assurer  la  liberté 
civile,  sans  laquelle  la  liberté  politique  ne  peut 
même  subsister  longtemps;  lorsque  l'on  réfléchit 
sur  la  scrupuleuse  attention  avec  laquelle  les 
lois  sur  les  jurés  ont  été  combinées,  on  ne  peut 
trop  s'étonner  de  la  sécurité,  on  pourrait  dire 
de  la  hardiesse  avec  laquelle  elle  a  essayé  d'amal- 

famer  à  notre  Constitution  l'existence  d'un  corps 
ont  les  fonctions  journalières  les  plus  essen- 
tielles émanent  de  l'autorité  arbitraire  qui  lui 
est  confiée. 

Un  grand  peuple  moins  jaloux  d'acquérir  dans 
toute  sa  plénitude  la  liberté  politique,  par  les 
résultats  heureux  et  toujours  renaissants  de  la 
liberlé  civile,  n'a  pas  cru  devoir  tolérer  un  pareil 
établissement,  aussi  n'est-ce  pas  sansinquiétudes. 
Messieurs,  que  les  vrais  amis  de  la  liberté  ont 
lu,  dans  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie, quelques  dispositions  qui  fixent  ses  fonc- 
tions habituelles,  et  s'ils  ont  senti  l'utilité  d'une 
pareille  loi  dans  les  circonstances  présentes,  ils 
n'ont  pu  cependant  l'envisager  que  comme  une 
loi  du  moment,  que  le  solide  établissement  de 
l'ordre  et  de  la  Constitution  doit  faire  dispa- 
raître pour  toujours. 

Votre  comité,  Messieurs,  qui  a  senti  tous  les 
inconvénients  des  lois  de  circonstance,  a  donc 
dû  examiner  avec  attention  si  celle  relative  à 
la  gendarmerie  nationale  réunissait  les  moyens 
les  plus  propres  à  lui  donner  le  véritable  carac- 
tère gu'elle  doit  avoir  :  celui  de  protéger  la 
sûreté  et  la  liberté  des  citoyens,  sans  jamais  pou- 
voir leur  être  nuisible  dans  aucune  circonstance. 

11  résulte.  Messieurs,  des  dispositions  des  lois 
constitutionnelles,  et  de  celles  particulières  à 
l'organisation  et  aux  fonctions  de  la  gendarme- 
rie nationale,  que  ce  corps  est  non  seulement 


(1)  Bibliothèque  do  la  Ciiambro  des  députés.  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  t.  151,  u"  31. 


destiné  à  maintenir  l'ordre  intérieur  d'après  les 
réquisitions  légales,  mais  encore  à  faire  un  ser- 
vice particulier  et  indépendant  de  toutes  réqui- 
sitions, ce  qui  constitue  essentiellement  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  lui  et  les  troupes  de  ligne  : 
c'est  cette  différence  qui  a  dû  nécessairement  en 
apporter  une  dans  leur  organisation  puisée  dans 
la  nature  même  de  leur  service.  Ainsi  les  gen- 
darmes n'ont  point  été,  comme  les  soldats  de 
troupes  de  ligne,  assujettis  à  un  engagement; 
mais  les  administrateurs  élus  par  le  peuple  ont 
obtenu  la  plus  grande  influence  dans  leur  nomi- 
nation, ainsi  que  dans  celle  des  officiers;  l'on 
s'est  rassuré  par  là,  autant  qu'il  a  été  possible, 
contre  tous  les  dangers  d'un  pouvoir  arbitraire 
qui  entrait  dans  la  nature  même  des  fonctions 
qu'on  voulait  leur  confier,  et  qui  eût  été  trop 
dangereux!,  s'il  eût  été  placé  dans  des  mains 
choisies  par  un  pouvoir  indépendant  de  la  con- 
fiance du  peuple. 

C'est  par  la  même  raison  que  l'emplacement 
des  brigades  a  été  réservé  au  Corps  législatif  et 
que  les  gratifications  à  leur  accorder  ont  été 
mises  à  la  disposition  des  administrations  du 
département. 

Il  est  cependant  difficile  de  ne  pas  s'apercevoir 
combien  ce  corps  est  encore  isole  et  indépendant 
des  différentes  autorités  administratives  pour 
toutes  les  fonctions  qui  ne  sont  point  sujettes  à 
des  réquisitions  légales,  puisqu'il  n'est  réel- 
lement jusqu'à  présent  que  sous  les  ordres  et 
l'inspection  immédiate  de  ses  chefs,  qui  ne 
rendent  compte  qu'au  ministre  de  la  guerre  :  il 
paraît  donc  nécessaire  que  la  gendarmerie  na- 
tionale, à  qui  les  lois  ont  accordé  des  fonctions 
de  police  intérieure  aussi  essentielles  que  dé- 
licates, soit  tenue  de  rendre  compte  de  son  ser- 
vice aux  corps  administratifs  chargés,  par  leur 
nature,  de  la  surveiller.  Votre  comité  vous  pro- 
posera cette  mesure  comme  absolument  indis- 
pensable pour  corriger  les  effets  pernicieux 
auxquels  pourrait  entraîner  l'existence  d'un 
corps  assujetti  à  toutes  les  règles  et  à  toute  la 
discipline  militaire,  et  revêtu  en  même  temps 
d'une  autorité  bien  dangereuse,  puisqu'elle  est 
arbitraire.  Le  temps  n'est  pas  éloigne  où  l'on 
pourra  proposer  de  donner  à  ce  corps  un  régime 
plus  analogue  à  l'esprit  de  la  Constitution  :  ce 
temps  sera  celui  où  le  calme  sera  rétabli;  et  il 
le  sera  bientôt,  quand  tous  les  bons  citoyens 
voudront  se  réunir  et  s'entendre. 

En  attendant,  il  est  nécessaire  de  faire  dispa- 
raître les  minutieuses  formalités  qui  ont  en- 
travé jusqu'à  présent  la  formation  définitive  de 
ce  corps,  et  qui  pourraient  la  prolonger  bien 
longtemps  encore,  si  l'Assemblée  nationale  ne 
se  décidait  à  les  aplanir. 

La  loi  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  a  assujetti  les  directoires  à  choisir  les 
gendarmes  parmi  les  sujets  qui  eussent  une  cer- 
taine ancienneté  de  service  dans  les  troupes  de 
ligue,  qui  eussent  un  âge  et  une  taille  déter- 
minés, et  elle  a  de  plus  donné  aux  colonels  une 
légère  influence  dans  les  nominations.  Le  mi- 
nistre qui  a  dit  délivrer  des  commissions  aux 
sujets  nommés  par  les  directoires,  n'a  pu  se 
dispenser  de  vérifier  si  les  qualités  des  sujets 
nommés  par  eux  étaient  conformes  à  celles 
exigées  par  la  loi,  et  si  l'influence  qu'elle  accor- 
dait aux  colonels  leur  avait  été  réservée;  de  là 
les  lenteurs  inévitables  dans  l'expédition  des 
commissions  par  le  grand  nombre  de  titres  à 
vérifier,  à  demander,  à  éclaicir  et  à  vérifier  de 
nouveau. 
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I  Ce  mode  excellent  pour  des  remplacements 
F  ordinaires,  a  tellement  entravé  la  marche  du 
ministère,  que  depuis  le  5  janvier,  que  vous 
avez  rendu  le  dernier  décret  sur  la  gendar- 
merie, il  n'a  encore  pu  parvenir  à  faire  vérifier 
les  titres  et  ex|)édier  les  commissions  à  la 
moitié  des  gendarmes  nommés  :  d'ailleurs,  dans 
la  vérification  de  ces  titres,  il  s'en  est  trouvé 
•  un  assez  ^rand  nombre  qui  n'étaient  pas  en 
p  règle,  quoique  appartenant  à  des  hommes  qui 
avaient  été  nommés  et  même  mis  en  activité 
par  les  directoires  de  département  :  il  en  est 
résulté  un  engorgement  et  des  embarras  qui 
ralentissent  prodigieusement  la  formation  aé- 
linitive  de  la  gendarmerie  nationale.  Votre  co- 
mité militaire,  Messieurs,  qui  a  senti  toute  l'im- 
portance de  les  faire  disparaître,  vous  proposera, 
en  conséquence,  un  moyen  qui,  sans  altérer 
l'organisation  de  ce  corps,  accélère  cependant 
sa  formation  première,  en  laissant  aux  direc- 
toires de  départements,  sous  leur  responsabilité, 
une  plus  grande  latitude  que  celle  qui  leur  est 
accordée  par  la  loi  du  16  février. 

Votre  comité  vous  proposera  aussi  quelques 
articles  interprétatifs,  indispensables  au  décret 
que  vousavez  rendu  au  moisde  décembre  dernier, 
sur  le  rang  que  les  officiers  de  ce  corps  doivent 
prendre  entre  eux  a(in  de  mettre  le  ministère  à 
même  de  faire  imprimer  la  liste  des  officiers 
conformément  à  la  loi  qui  le  lui  ordonne,  et  de 
leur  faire  connaître,  par  là,  le  rang  qu'ils  doi- 
vent prendre  entre  eux. 

Il  s'est  élevé  aussi,  Messieurs,  une  foule  de 
réclamations  de  la  part  des  gendarmes  faisant 
partie  de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui,  d'après 
les  décrets,  ont  dû  continuer  à  être  payés  sur 
l'ancien  pied  jusqu'à  l'entière  organisation  de 
la  gendarmerie  nationale,  organisation  qui,  à 
l'époque  où  ils  ont  été  rendus,  ne  paraissait  pas 
devoir  être  aussi  éloignée  :  cette  différence  entre 
les  anciens  et  les  nouveaux  gendarmes,  quant 
au  traitement,  qui,  au  premier  coup  d'oeil,  parait 
extraordinaire,  devait  cependant  avoir  lieu 
jusqu'à  ce  que  l'on  eût  prononcé  sur  la  question 
(ie  savoir  que  deviendraient  les  chevaux  de 
l'ancienne  maréchaussée,  dont  les  uns  avaient 
t'té  fournis  aux  cavaliers  sans  aucune  rétri- 
bution, et  les  autres  sur  une  masse  à  laquelle 
chacun  d'eux  avait  versé  une'^somme  de  300  li- 
vres en  entrant  au  corps:  votre  comité  vous 
)roposera,  en  conséquence,  pour  lever  toutes 
es  difficultés,  d'abandonner  les  chevaux  à  ceux 
qui  ont  déposé  200  livres  à  la  masse,  et  de  faire 
payer  ou  de  retenir  aux  autres  une  somme 
équivalente  au  prix  du  cheval  qui  sera  estimé 
contradictoirement  entre  eux  et  le  directoire  du 
département;  il  vous  proposera  aussi  de  faire 
payer  ces  gendarmes  sur  le  pied  des  nouveaux 
appointements  à  compter  du  i"  janvier  de  cette 
année,  en  leur  faisant  cependant  les  retenues 
convenables  en  raison  des  rations  de  fourrages 

2ui  pourront  leur  avoir  été  fournies  depuis  cette 
poque.  L'on  parviendra,  par  ce  moyen,  à  assi- 
miler parfaitement  les  anciens  aux  nouveaux 
gendarmes;  ce  qui  est  très  nécessaire  pour 
obtenir  un  service  régulier  et  conforme. 

Votre  comité  a  reconnu  encore.  Messieurs,  les 
inconvénients  qui  résulteraient  nécessairement 
de  la  composition  d'un  seul  conseil  d'adminis- 
tration par  division,  tel  qu'il  est  prescrit,  par 
l'article  16  du  titre  111  de  la  loi  du  16  février  1791, 
et  qui  doit  entraîner  à  des  déplacements  quel- 

Sueîois  très  éloignés,  très  coûteux,  très  préju- 
iciables  au  bien  du  service,  et  ne  présente  pas 


i; 


une  utilité  plus  réelle  et  beaucoup  plus  d'incon- 
vénients, que  si  ce  conseil  était  formé  par  dé- 
partements. 

Plusieurs  autres  questions  ont  encore  été  sou- 
mises à  votre  comité;  plusieurs  décisions  lui 
ont  été  demandées  sur  cet  objet  :  il  les  a  toutes 
discutées  et  approfondies  avant  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  de  sa  part,  une  des  plus  impor- 
tantes a  été  de  savoir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  une  liste  de  tous  les  candidats  ayant  les 
conditions  requises,  librement  composée  par  les 
directoires  de  département,  pour  être  présentée 
aux  colonels  :  ceux-ci  prétendent  que  l'obliga- 
tion où  sont  les  directoires  de  ccmposer  librement 
une  liste  de  candidats  ne  leur  donne  point  la  fa- 
culté de  n'en  présenter  qu'un  petit  nombre  do 
leur  choix;  ce  qui  pourrait  rendre  leur  droit 
absolument  illusoire.  Les  directoires  objectent 
au  contraire  qu'en  composant  la  liste  de  tous  les 
candidats  sans  distinction,  ce  serait  toujours  les 
colonels  qui,  dans  le  fait,  feraient  les  nomina- 
tions, par  le  droit  que  leur  donne  la  loi  de  ré- 
duire la  liste  présentée  par  les  directoires. 

Pour  résoudre  cette  question,  votre  comité  a 
cru  devoir  remonter  au  principe  qu'il  vous  a 
développé  plus  haut,  sur  l'influence  nécessaire 
que  devaient  avoir  les  administrateurs  élus  par 
le  peuple  sur  la  nomination  des  sujets  destinés 
à  composer  la  gendarmerie  nationale,  et  il  n'a 
point  nésité  à  se  décider  en  faveur  des  direc- 
toires de  département,  à  qui  il  a  pensé  que  la 
nomination  devait  être  entièrement  et  exclusi- 
vement réservée,  en  les  assujettissant  seulement 
à  présenter  la  liste  entière  des  candidats  aux 
colonels  pour  recevoir  leurs  observations  :  sauf 
à  eux,  dans  le  cas  de  contravention  de  la  part 
des  directoires,  à  s'opposer  à  l'expédition  des 
commissions  ou  brevets,  en  prévenant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  des  contraventions  qu'ils 
auraient  cru  apercevoir. 

Un  des  objets  dont  s'est  particulièrement 
occupé  votre  comité,  a  été  la  distribution  des 
brigades  et  la  résidence  des  officiers  réservés  au 
Corps  législatif.  Quant  à  la  résidence  des  officiers, 
il  vous  proposera  de  décréter  quelques  articles 
généraux  qui  l'ont  guidé  dans  son  travail,  et  qui 
tendent  à  diviser  les  officiers  de  manière  à  les 
mettre  à  même  de  surveiller  avec  exactitude  et 
de  très  légers  déplacements  tout  le  pays  confié 
à  leurs  soins. 

La  distribution  et  l'emplacement  des  brigades 
ont  présenté  à  votre  comité  de  plus  grandes 
difficultés,  par  ce  qu'il  a  cru  qu'il  était  impos- 
sible de  poser  des  bases  qui  fussent  justes  et 
fixes  en  même  temps  ;  bases  qui  eussent  cepen- 
dant été  si  nécessaires  dans  un  travail  de  ce 
genre,  pour  éviter  toutes  les  réclamations,  même 
les  moins  fondées. 

Le  5  janvier  dernier,  l'Assemblée  nationale 
décréta  qu'il  serait  établi  une  brigade  danscha- 

3ue  chef-lieu  d'administration  ou  de  tribunal  de 
istrict,  et  que  chaque  département  n'aurait  pas 
moins  de  15  brigades,  ni  plus  de  21,  à  la  réserve 
de  quelques  exceptions  fixées  par  le  décret. 
Malgré  la  première  de  ces  dispositions  (qui,  dans 
certaines  localités,  a  rapproché  quelques  bri- 
gades, au  préjudice  des  cantons  où  elles  eussent 
peut-être  d'ailleurs  mieux  convenu),  s'il  eût  été 
possible  de  répartir,  d'après  une  base  générale, 
le  nombre  total  des  brigades,  soit  en  raison  de 
l'étendue,  soit  en  raison  de  la  population,  des 
contributions,  des  routes,  ou  môme  d'après  plu- 
sieurs de  ces  éléments  fixes,  combinés,  il  ne  se- 
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rait  plus  resté  de  difficultés  que  dans  le  place- 
ment des  brigades  destinées  a  chaque  départe- 
ment en  particulier;  et  quelque  embarras  que  ce 
travail  eût  encore  présenté,  il  eut  laissé  au 
moins  l'espoir  d'arriver  à  un  résultat  satisfai- 
sant et  rigoureusement  juste,  en  appréciant  et 
en  jugeant  les  prétentions  de  chaque  commune. 
Mais,  ni  la  représentation  nationale,  ni  l'étendue, 
ni  les  contributions,  ni  la  population,  ni  le  dé- 
veloppement des  grandes  routes,  etc..  n'ont 
offert  des  bases  auxquelles  votre  comité  ait  cru 
pouvoir  raisonnablement  se  fixer.  Les  pays  les 
plus  incultes,  les  plus  couverts  de  rochers,  de 
forêts,  les  plus  dénués  de  communications,  ont 
réclamé  des  secours  d'autant  plus  grands,  qu'é- 
tant moins  peuplés,  la  surveillance  des  bons  ci- 
toyens était  moins  étendue  et  moins  active.  Les 
pays  qui  renfermaient  une  grande  population, 
des  communications  nombreuses,  des  foires  et 
des  marchés  considérables,  ont  réclamé  à  leur 
tour  une  force  publique  imposante.  11  en  a  été 
de  même  des  pays  qui,  par  leur  position  géogra- 
phique, se  trouvaient  plus  rapprochés  des  fron- 
tières du  royaume;  et  de  ceux  qui,  habituelle- 
ment privés  de  troupes  réglées,  se  trouvaient 
plus  éloignés  des  lieux  ordinaires  de  garnisons; 
et  chaque  département  a  mis  dans  ces  réclama- 
.tions  à  cet  égard,  la  chaleur  qui  inspire  toujours 
l'intérêt  personnel,  surtout  quand  il  est  déguisé 
à  ses  propres  yeux  sous  les  dehors  de  l'intérêt 
public.  C'est  donc  au  milieu  de  ce  chaos  de  de- 
mandes qui  déjà  s'élevaient,  à  l'époque  du 
5  janvier,  fort  au  delà  du  nombre  de  1 ,560  bri- 
gades que  vous  avez  décrétées,  et  qui  se  sont 
considérablement  accrues  depuis,  qu'il  a  fallu 
en  faire  la  distribution.  Votre  comité  n'a  pas 
cru  pouvoir  mieux  faire  pour  se  guider  dans 
son  choix,  après  avoir  posé  quelques  bases  gé- 
nérales, et  en  ayant  égard  autant  qu'il  était 
possible,  d'après  leurs  différentes  natures,  à  la 
combinaison  de  tous  les  éléments  qui  viennent 
de  vous  être  mis  sous  les  yeux,  que  de  donner 
un  grand  poids  à  une  supposition  qu'il  a  pensé 
qu'il  serait  dans  l'esprit  de  l'A-ssemblée  nationale 
d'adopter  :  il  a  donc  supposé  que  les  directoires 
de  département  n'avaient  demandé  que  le 
nombre  de  brigades  qu'ils  avaient  cru  véritable- 
ment nécessaire,  ou  tout  au  moins  très  utile  (1); 
de  manière  quelorsquepour  deux  départements 
de  même  étendue,  d'une  population  a  peu  près 
semblable,  l'un  a  demandé  un  plus  grand  nombre 
de  brigades  que  l'autre,  votre  comité  a  supposé 
que  ses  besoins  étaient  plus  réels  et  il  n'a  pas 
cru  devoir  diminuer  celui  qui  en  demandait  da- 
vantage, pour  augmenter  celui  qui  en  réclamait 
moins.  Votre  comité  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  donner  cette  marque  de  contiance  à  des  ad- 
ministrateurs choisis  par  le  peuple,  et  que  vous 
supposerez  toujours  dans  la  ligne  exacte  de  leur 
devoir,  jusqu'à  ce  qu'il  vous  soit  prouvé  qu'ils 
s'en  sont  écartés. 
Vous  ne  serez  donc  point  étonnés,  messieurs, 


(i)  L'on  ne  doit  entendre  ici,  par  les  demandes  des 
directoires  do  département,  que  colles  qui  ont  été  faites, 
conformément  au  décret  du  18  septembre  dernier, 
d'après  dos  tableaux  imprimés  envoyés  aux  départe- 
ments, en  date  du  2  octobre  1791,  par  le  ministre  do 
la  gueiTO  ;  tableaux  qu'ils  ont  exactement  remplis  ,  et 
qui  ont  servi  de  base  au  décret  du  5  janvier;  toutes 
les  demandes  antérieures  et  postérieures  à  l'envoi  de 
ces  tableaux  no  devant  être  regardées  que  comme  do 
simples  éclaircissements,  la  plupart  ayant  été  souvent 
arrachées  par  l'intrigue  et  l'importunité. 


quoique  toutes  les  demandes  n'aient  point  été 
à  beaucoup  près  accueillies,  de  voir,  dans  la 
distribution  des  brigades,  quelques  départements 
plus  favorisés  en  apparence  que  d'autres  qui  vous 
paraîtraient  avoir  les  mômes  droits;  vous  esti- 
merez heureux  les  départements  qui  auront  un 
moindie  besoin  de  forces  répressives,  et  vos 
yeux  se  porteront  au  moment  oîi  la  paix  et  la 
tranquillité  intérieures  permettront  à  chacun 
d'eux  de  vous  manifester  combien  une  force  de 
ce  genre  aussi  imposante,  lui  est  devenue  inutile 
et  où  vous  pourrez  en  disposer  autrement  pour 
la  sûreté  et  le  bonheur  de  l'Empire. 

Il  a  été  fait  aussi  quelques  réclamations  parti- 
culières, telles  que  celle  d'augmenter  le  traite- 
ment de  la  gendarmerie  nationale  dans  les  villes 
dont  la  population  excéderait  50,000  âmes;  mais 
votre  comité  a  pensé  qu'une  semblable  demande, 
si  elle  était  accueillie,  serait  sujette  aux  plus 
grands  inconvénients  et  s'éloignerait  même  des 
mesures  de  justice  distributive  que  vous  devez 
également  à  toutes  les  parties  du  royaume. 

Le  département  des  Basses-Pyrénées  a  demandé 
d'être  autorisé  à  choisir  pour  gendarmes,  dans 
les  cantons  où  la  langue  française  n'est  presque 
pas  en  usage,  des  hommes  du  pays,  quand  même 
ils  ne  réuniraient  pas  d'ailleurs,  les  autres  con- 
ditions d'éligibilité  exigées  par  la  loi.  Cette  de- 
mande, qui  parait  fondée  sur  la  justice  et  sur 
les  convenances,  au  premier  coup  d'œil,  n'a  point 
paru  à  votre  comité,  après  le  plus  mùr  ejiamen. 
devoir  être  adoptée;  et  d'autant  moins,  qu'il 
espère  que  vous  approuverez  la  mesure  qu'il 
vous  proposera  de  cumuler  le  service  dans  la 
garde  nationale,  avec  celui  dans  les  troupes 
de  ligne,  pour  compléter  le  temps  exigé  par  la 
loi.  L'exception  prononcée  par  le  directoire  du 
département  des  Basses-Pyrénées  lui  a  paru 
contraire  au  principe  d'unité  qui  doit  resserrer 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  d'un  dangereux 
exemple  pour  d'autres  contrées  où  le  peuple  des 
campagnes  n'est  pas  plus  familiarisé  avec  la 
langue  française  que  celui  du  pays  des  Basques, 
mais  où  l'on  trouvera  facilement,  ainsi  que  dajis 
celui-ci,  des  hommes  actifs  et  intelligents,  pos- 
sédant les  deux  langues,  et  ayant  les  conditions 
requises  par  la  loi  :  car  tout  le  monde  sait  que 
ce  ne  sont  pas  les  habitants  de  ces  contrées  qui 
sont  les  moins  ardents  ni  les  moins  guerriers. 
Cependant,  comme  bien  avant  la  Révolution  il 
existait  dans  le  pays  des  Basques  une  troupe 
dont  il  est  possible  d  assimiler  le  service  à  celui 
des  gardes  nationales,  votre  comité  vous  propo- 
sera de  cumuler  ce  service  comme  s'il  eût  eu  lieu 
dans  les  gardes  nationales,  en  exigeant  toute- 
fois un  service  de  trois  ans  effectifs  au  moins 
dans  les  troupes  de  ligne;  temps  qui  a  paru, 
dans  tout  état  de  cause,  indispensable  à  votre 
comité  militaire. 

11  ne  doit  pas  vous  laisser  ignorer,  Messieurs, 
que  depuis  la  formation  définitive  du  corps  des 
officiers  delà  gendarmerie,  plusieurs  d'entre  eux 
ont  abandonné  leurs  postes,  et  qu'il  est  instant 
de  prendre  un  parti  définitif  à  cet  égard,  soit  en 
faisant  remplacer  ces  officiers,  après  avoir  or- 
donné une  revue  générale,  pareille  à  celle  que 
vous  avez  jugée  nécessaire  dans  les  troupes  de 
ligne;  soit  en  réduisant  le  nombre  d'officiers, 
qui  a  paru  trop  considérable  à  votre  comité  ; 
réduction  qui  pourrait  être  d'autant  plus  avan- 
tageuse, qu'elle  produirait  une  très  grande  éco- 
nomie sans  nuire  en  aucune  manière  à  l'activité 
et  à  l'exactitude  du  service,  et  que  cette  réduc- 
tion pourrait  être  opérée,  ou  par  extinction,  ou 
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de  toute  autre  manière  qui  conserverait  à  la 
nation  les  services  des  officiers  actuellement  en 
activité.  Quoique  les  détails  de  cette  mesure  par- 
ticulière ne  doivent  inlluer  en  rien  sur  le  reste 
de  l'orixanisalion  de  la  gendarmerie  nationale,  et 
qu'il  est  instant  d'achever  de  mettre  sur  pied, 
votre  comité,  qui  sent  toute  l'importance  d'ache- 
ver complètement  cette  organisation,  vous  pro- 
posera cependant  le  mode  de  réduction  qu'ii  a 
cru  le  plus  propre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, alin  d'éviter  toute  espèce  de  secousses 
qui  pourraient  devenir  très  nuisibles  dans  un 
corps  dont  nous  sentons  tous  les  jours  le  pres- 
sant besoin,  et  qui  n'est  point  encore  entière- 
ment organisé. 

Votre  comité  mîîitaire,  Messieurs,  m'a  en  con- 
séquence chargé  de  vous  présenter  les  projets 
de  décrets  suivants,  auxquels  sont  annexés  les 
tableaux  relatifs,  à  la  résidence  des  officier»,  et 
à  la  distribution  générale  des  brigades,  qu'il 
TOUS  propose. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Décret  iTurgûHCS. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  mettre  sur  pied,  le  plus  promptement 
possible,  le  nombre  de  brigades  de  gendarmerie 
nationale  nécessaire  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique;  d'en  fixer  les  emplacements,  ainsi 
que  les  lieux  de  résidence  des  officiers;  d'en 
déterminer  le  service  d'une  manière  précise,  et 
de  lever  enfin  tous  les  obstacles  qui  pourraient 
encore  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  mises  par- 
tout dans  une  pleine  et  entière  activité,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète définitivement  ce  qui  suit  : 

Titre  premier. 

Nombre  et  emplacement  des  brigades.  Résidence 
des  officiers.  "^ 

t  Art.  1".  Outre  les  1,560  brigades  de  gendar- 
merie nationale  décrétées  le  5  janvier  dernier, 
il  en  sera  établi  40  nouvoîles,  qui  seront  répar- 
ties dans  les  districts  de  Vaucluse  etdeLouvèze, 
ainsi  que  dans  les  départements  du  Midi,  pour 
y  augmenter  momentanément  la  force  publique. 
En  conséquence,  le  nombre  total  de  brigades 
sera  porté  à  1,600. 

<■  Art.  2  La  maréchaussée  des  ci-devant  com- 
tat  et  pays  d'Avignon  demeure  incorporée  dans 
la  gendarmerie  nationale,  pour,  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes,  y  prendi»  place 
d'après  leurs  grade  et  ancienneté  de  service  ; 
et  cependant  les  officiers  et  sous-officiers  qui, 
d'âpre»  cette  incorporation,  pourraient  excéder 
le  nombre  affecté  a  chacun  des  deux  départe- 
ments des  Bouches-du-Rhùne  et  de  la  Drôme,  ne 
seront  point  remplacés,  mais  se  réduiront  par 
extinction. 

•<  Art.  3.  Les  villes  chefs-lieux  de  département, 
dont  la  population  n'excédera  pas  30,000  âmes, 
ne  pourront  avuir  plus  de  2  brigades  de  gen- 
darmerie ;  et  il  ne  pourra  en  être  placé  qu  une 
seule  dans  celles  qui,  n'étant  pas  chefs-lieux  de 
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département,  n'atteindraient  pas  cette  ponu- 
laiion.  *^ 

«  Art.  4.  Dans  le  département  du  Cantal,  où 
il  y  a  alternat  pour  le  chef-lieu  de  l'Administra- 
tion, cet  alternat  existera  aussi  pour  une  des 
"f'P^^es  de  gendarmerie  nationale,  qui  sera 
placée  dans  le  chef-lieu  actuel  de  département. 

«  Art.  5.  Les  U.'iGO  brigades  de  gendarmerie 
nationale,  décrétées  le  5  janvier  dernier,  seront 
réparties  entre  tous  les  départements  du  rovaume. 
ainsi  qu'il  suit  : 


Dénomination 

des 
départements. 


Nombre 

de 
brigades. 


A 
Savoir  : 

Ain 18 

Aisne .^ 23 

Allier ^,, ].  ^7 

Hautes-Alpes ../,  15 

Basses- Alpes 19 

Ardèche îg 

Ardennes îg 

Ariège 17 

Aube 18 

Aude *  *  19 

Avey  ron \.'.'...  18 

B 

Boaches-du-Rhône 19 

€ 

Calvados 21 

Cantal 17 

Charente 16 

Charente-Inférieure 19 

Cher 19 

Corrèze 18 

Corse 36 

Côte-d'Or 20 

Côtes-du-Nord 18 

Creuse 16 

D 

Dordogne , 19 

Doubs 15 

Drôme I8 

E 

Eure 17 

Eure-et-Loir 17 

F 

Finistère 18 

G 

Gard 18 

Garonne  (Haute-) 20 

Gers 16 

Gironde 18 

H 

Hérault 21 
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Dénomination 

des 
départements. 


Savoir  : 

lUe-et- Vilaine. 

Indre 

Indre-et-Loire. 
Isère 


Jura. 


Landes . .  

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-).., 
Loire-Inférieure. 

Loiret , 

Lot 

Lot-et-Garonne.. 
Lozère 


m 


Mayenne-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) . . . 

Mayenne 

Meurthe.. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle , 


IV 


Nièvre. 
Nord. . 


O 


Oise. 
Orne. 


Paris  = 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales. 


R 


Rhin  (Haut-)... 
Rhin  (Bas-).... 
Rhône-et-Loire. 


S 


Saône  (Haute-).. 
Saône-et-Loire.  . 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne.. 
Sèvres  (Deux-). . 
Somme.... 


Nombre 

de 
brigades. 


18 
19 
18 
19 


17 


15 
17 

n 

18 
20 
18 
18 
17 


20 
18 
18 
16 
16 
18 
18 
16 
18 


18 
28 


21 
17 


28 
20 
21 
15 
18 
15 


16 
17 
28 


15 

19 
18 
36 
21 
27 
16 
21 


Dénomination 

des 
départements. 


Savoir  : 


Tarn. 


ombre 

de 

brigades. 


16 


Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) . 
Vosges , 


Yonne. 


18 
18 
18 
15 
16 


19 


Total 1,560 


«  Art.  6.  Les  40  nouvelles  brigades  créées  par 
le  présent  décret  seront  réparties,  conformément 
à  1  article  l",  de  la  manière  suivante  : 


Dénomination 

des 
départements 


Savoir  : 


Nombre 

de 
brigades. 


Alpes  (Hautes-) 1 

Alpes  (Basses-) 1 

Ardèche 2 

Ariège 1 

Aveyron 2 

B 

Bouches-du-Rhône    et  district   de 

Vaucluse 5 


Cantal. . 
Corrèze. 


D 


Dordogne 1 

Drôme  et  district  de  Louvèze 5 


Gard. .. 
Gers.  .. 
Gironde. 


Isère. 


Landes 2 

Loire  (Haute-) 2 

Lot 1 

Lot-et-Garonne 1 

Lozère 1 


[Assemblé*  nationale  légisUtire-J  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    |I5  mars  1TO2.] 


13 


Dénomination 

des 
départements. 


Nombre 

de 
brigades. 


Pyrénées  (Hautes-) 1 

Pyrénées  (Basses-) 1 

Pyrénées-Orientales 2 

T 

Tarn 1 

V 

Var 1 

Total 40 


«  Art.  7.  L'emplacement  de  chaque  brigade 
de  gendarmerie  nationale  demeurera  définiti- 
vement fixé  conformément  aux  tableaux  ci- 
joints  :  ces  tableaux  contiendront  aussi  les  lieux 
de  résidence  des  officiers  de  chaque  grade. 

«  Art.  8.  Le  directoire  du  département  de 
Corse  sera  tenu  d'adresser,  dans  le  mois  de  la 

Publication  du  présent  décret,  le  tableau  de 
établissement  provisoire  des  36  brigades  qui 
lui  ont  été  affectées;  les  emplacements  des  bri- 
gades, non  plus  que  les  lieux  de  résidence  des 
officiers,  ne  deviendront  définitifs  que  d'après 
un  décret  du  Corps  législatif. 

»  Art.  9.  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publique  l'exigeront,  les  directoires  de  dépar- 
tement pourront  former  momentanément  de 
nouvelle*  brigades  composées  de  détachements 
des  brigades  voisines  ;  ils  pourront  aussi  faire 
des  réunions  de  plusieurs  brigades  et  détache- 
ments :  mais  dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  les  dé- 
f (lacements  durent  plus  de  3  jours,  ils  seront 
enus  d'en  rendre  compte  au  corps  législatif  et 
au  pouvoir  exécutif,  et  de  huitaine  en  huitaine, 
jusqu'à  ce  que  les  brigades  soient  rentrées  dans 
leurs  résidences  respectives. 

«  Art.  10.  Les  résidences  des  colonels  reste- 
ront fixées  dans  les  lieux  oè  elles  ont  été  ar- 
rêtées par  la  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  22  juin  1792; 
celles  des  lieutenants-colonels  seront  toujours 
dans  les  chefs-lieux  de  département. 

t  Art.  II.  Les  capitaines  ne  pourront  résider 
ensemble,  ni  avec  les  colonels  et  lieutenants- 
colonels,  mais,  autant  que  faire  se  pourra,  ils 
seront  placés  à  une  égale  dislance  du  chef-lieu 
du  département  auquel  ils  seront  attachés,  pour 
en  surveiller  toutes  les  parties. 

«  Art.  12.  11  résidera  toujours  un  lieutenant 
dans  le  chef-lieu  de  département,  avec  le  colonel 
ou  le  lieutenant-colonel;  les  autres  lieutenants 
seront  distribués  de  manière  à  ne  point  se 
trouver  ensemble  dans  la  même  résidence,  ni 
dans  celle  des  capitaines,  mais  dans  les  arron- 
dissements respectifs  de  leurs  compagnies,  en 
choisissant  de  préférence,  et  autant  que  les  loca- 
lités pourront  le  permettre,  les  chefs-lieux  d'Ad- 
ministration et  de  tribunaux  de  district. 

■  Art.  13.  Les  maréchaux  des  logis  seront  dis- 
tribués de  manière  qu'il  n'en  soit  pas  placé  plus 
d'un  dans  chaque  cnef-lieu  de  département,  et 

Sue  les  autres  n'occupent  point  les  mêmes  rési- 
ences  que  les  officiers,  mais  seulement  celles 
qui,  après  ces  résidences,  paraîtront  les  plus 


intéressantes,  les  autres  seront  occupées  par  des 
brigadiers. 

■  Art.  14.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation du  présent  décret,  il  sera  passé,  par  com- 
pagnie, une  revue  générale  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale,  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces 
revues  ;  tous  seront  obligés  de  signer  avec  les 
officiers  municipaux  et  les  commissaires  des 
guerres  :  ceux  qui  se  trouveront  absents  de  leur 

Soste,  sans  congé,  lors  de  cette  revue,  seront 
estitués  de  leur  emploi,  par  le  fait  même  de 
leur  absence,  à  moins  de  causes  légitimes  dont 
il  serait  référé  au  Corps  législatif,  dans  les 
quinze  premiers  jours  qui  suivront  la  revue. 

Titre  IL 
Composition  et  avancement. 

«  Art.  1*'.  Le  nombre  des  colonels  affectés  aux 
28  premières  divisions  de  gendarmerie  natio- 
nale restera  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'article  9, 
du  titre  1",  de  la  loi  du  16  février  1791  ;  mais 
celui  des  lieutenants-colonels  sera  diminué  de 
28  et  réduit  à  55  :  en  conséquence,  dans  toutes 
les  résidences  où  il  y  aura  un  colonel,  il  y  fera 
le  service  ci-devant  attribué  au  lieutenant-co- 
lonel, en  même  temps  qu'il  conservera  le  com- 
mandement sur  les  autres  lieutenants-colonels 
employés  dans  les  départements  de  sa  division. 

«  Art.  2.  La  réduction  des  lieutenants-colonels 
s'opérera  par  extinction  ;  néanmoins,  chaque 
colonel  ou  lieutenant-colonel,  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  entièrement  opérée,  pourra  se  retirer  avec 
la  moitié  de  ses  appointements,  si  mieux  il  ne 
préfère  la  retraite  fixée  par  la  loi  sur  les  pen- 
sions, en  raison  de  ses  appointements  et  de  son 
ancienneté  de  service. 

«  Art.  3.  Chacune  des  compagnies  des  28  pre- 
mières divisions  de  la  gendarmerie  nationale 
ne  sera  plus  commandée  que  par  un  capitaine 
et  deux  lieutenants  ;  néanmoins  les  troisièmes 
lieutenants  de  chaque  compagnie  continueront 
à  y  faire  leur  service,  si  mieux  ils  ne  préfèrent 
se  retirer  avec  la  moitié  de  leurs  appointements. 

«  Art.  4.  Cette  réduction  de  lieutenants  sera 
faite  par  extinction  successive;  et,  en  consé- 
quence, jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée,  il  ne 
sera  nommé  qu'à  la  moitié  des  places  de  lieu- 
tenants qui  viendront  à  vaquer  par  mort  seule- 
ment, et  ce  conformément  à  l'article  5  du  titre  II 
de  la  loi  du  16  février  1791  ;  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 6  suivant  demeurera  suspendue  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  des  lieutenants  soit  réduit  à 
celui  de  deux  par  compagnie. 

t  Art.  5.  Les  lieutenants  qui  auront  servi  dans 
les  troupes  de  ligne,  et  qui  préféreront  se  retirer, 
dès  à  présent,  avec  la  moitié  de  leurs  appointe- 
ments, seront  susceptibles  de  rentrer  en  qua- 
lité de  capitaines  dans  l'armée  où  ils  auront 
servi  précédemment;  et  ce,  d'après  leur  ancien- 
neté de  service,  ainsi  que  tous  les  autres  lieute- 
nants de  l'armée. 

«  Art  6.  Les  '29*  et  30*  divisions  de  gendarmerie 
nationale,  créées  par  la  loi  du  2ï  août  1791, 
n'éprouveront  aucun  changement  dans  leur  com- 
position, et  ne  sont  pas  comprises  dans  les  dis- 
positions des  articles  précédents. 

«  Art.  7.  La  maréchaussée  avant  été  supprimée 
par  la  loi  du  16  février  1791,  et  un  nouveau 
corps  ayant  été  créé  sous  le  nom  de  gendar- 
merie nationale,  le  mode  d'avancement  décrété 
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le  1*'  décembre  dernier,  en  interprétation  de  la 
même  loi  du  16  février  1791,  n'aura  lieu  que 
pour  les  officiers  faisant  partie  de  la  première 
formation;  ceux  qui  seront  nommés  par  la  suite 
en  remplacement,  ne  prendront  rang  dans  la 
gendarmerie  que  du  jour  de  leur  nomination 
dans  ce  corps;  et  si  plusieurs  sont  nommés  en 
même  temps  ils  prendront  rang  entre  eux  d'après 
leur  ancienneté  et  leurs  grades  antérieurs,  dans 
quelle  arme  qu'ils  aient  servi. 

»  Art.  8.  L'ancienneté  de  service  dans  chaque 
grade  devant  servir  à  fixer  les  rangs  des  officiers 
entre  eux,  d'après  l'esprit  du  décret  du  1°''  dé- 
cembre dernier,  celle  aes  commissions,  brevets, 
ou  rangs,  dont  chacun  aura  été  pourvu,  ne  sera 
comptée  que  d'après  le  temps  de  service  qu'il 
aura  fait,  soit  dans  les  troupes  de  ligne,  soit 
dans  les  grenadiers  royaux,  les  régiments  pro- 
vinciaux ou  bataillons  de  garnison. 

«  Art.  9.  En  conséquence,  les  officiers  retirés 
du  service,  ceux  à  la  suite,  les  lieutenants  des 
maréchaux  de  France,  et  tous  autres  non  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  qui  ne  faisaient 
point  un  service  actif,  ne  pourront  se  prévaloir 
de  l'ancienneté  de  leurs  commissions,  rangs  ou 
brevets,  mais  seulement  de  leur  temps  d'activité 
dans  chaque  grade  ;  à  la  réserve  néanmoins  des 
officiers  qui,  ayant  été  réformés,  auraient  ob- 
tenu leur  remplacement  dans  les  dix  premières 
années  de  leur  réforme,  ou  dont  ces  10  années 
ne  seraient  point  encore  écoulées. 

Titre  III. 

Formation. 

«  Art.  l*''.  Les  listes  des  candidats  que  les  di- 
rectoires de  département  sont  tenus  de  com- 
poser librement  (art.  2  et  8  du  titre  II  de  la  loi 
du  16  février  1791),  pour  être  remises  aux  colo- 
nels, le  seront  de  tous  les  sujets  sans  distinction 
qui  se  seront  présentés  pour  être  inscrits,  pourvu 
qu'ils  aient  les  qualités  requises  par  la  loi;  mais 
les  colonels,  au  lieu  de  réduire  les  listes,  [)our- 
ront  seulement  faire  des  observations,  par  écrit, 
sur  chacun  des  sujets  qui  y  seront  compris,  et 
n'auront  pas  le  droit  d'en  exclure  aucun;  d'après 
ces  observations  les  directoires  de  département 
nommeront. 

«  Art.  2.  Si  les  maréchaux  des  lo^is,  ayant 
2  ans  de  services  en  cette  qualité,  parmi  lesquels 
doivent  être  choisis  (art.  5  et  7  du  titre  11  de  la 
loi  du  16  février)  la  moitié  des  lieutenants,  ne 
se  trouvaient  pas  au  nombre  de  2  au  moins 
dans  chaque  compagnie,  le  choix  des  lieutenants 
pourra  indifféremment  tomber  sur  l'un  des  2 
plus  anciens  maréchaux  de  logis  de  la  compa- 

§nie,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  ancienneté 
e  service  dans  ce  grade,  ils  concourront  alors 
pour  être  faits  lieutenants  avec  les  autres  ma- 
récliaux  des  logis,  comme  s'ils  avaient  2  ans  de 
service  en  cette  qualité. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où  une,  deux,  ou  même 
les  3  places  de  lieutenants  seraient  vacantes  dans 
une  compagnie,  au  moment  où  il  s'agirait  (art.  7 
du  titre  11  de  la  loi  du  16  février  1791),  de 
nommer  un  maréchal  des  logis,  le  capitaine  de 
la  compagnie  sera  appelé  à  remplacer  un  des 
lieutenants;  et  les  officiers  les  plus  voisins  dans 
la  même  division  remplaceront  les  autres. 

«  Art.  4.  S'il  ne  se  trouvait  pas  3  maréchaux 
des  logis  dans  une  compagnie,  pour  nommer  en- 
semble un  brigadier  destiné  (art.  4  du  titre  H  de 
la  loi  du  16  février)  à  être  placé  sur  la  liste  des 


6  brigadiers  à  présenter,  les  maréchaux  des  logis 
les  plus  voisins  de  la  même  division  seront  ap- 
pelés pour  concourir  à  ce  choix. 

«  Art.  5.  Pour  hâter  l'organisation  définitive 
de  la  gendarmerie,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  tous  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  ont 
été  nommés  jusqu'à  présent  par  les  directoires 
de  départements,  pourvu  gu  ils  n'excèdent  pas 
le  nombre  qui  leur  aura  été  ou  qui  leur  sera 
fixé,  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  8  janvier  dernier,  seront  conservés  et  mis  en 
activité;  et  qu'il  leur  sera  délivré  des  commis- 
sions par  le  ministre  de  la  guerre;  en  con- 
séquence l'Assemblée  nationale  déroge  à  l'arti- 
cle 7  de  la  même  loi  du  8  janvier. 

«  Art.  6.  Si  le  nombre  des  nominations  faites 
par  un  directoire  de  département  excédait  celles 
qui  leur  seront  fixées  d'après  les  articles  5  et  6 
ci-dessus  cités  de  la  loi  du  8  Janvier,  les  dernières 
nominations,  excédant  le  nombre  fixé,  seront  re- 
gardées comme  non-avenues. 

«  Art.  7.  Les  directoire  de  département,  pour 
toutes  les  nouvelles  nominations  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  faire,  afin  de  compléter  la  première 
formation  des  brigades  qui  leur  seront  affectées  par 
le  présent  décret,  se  conformeront  aux  lois  ac- 
tuellement existantes  sur  les  diverses  conditions 
d'éligibilité,  à  la  réserve  de  la  disposition  de  la 
loi  du  16  janvier  1791,  relative  au  temps  de  ser- 
vice exigé  dans  les  troupes  de  ligne  qui  demeure 
suspendu,  pour  cette  première  formation  seule- 
ment, en  ce  que  le  service  de  la  garde  natio- 
nale sera  compté  sur  le  môme  pied  que  celui 
des  troupes  de  ligne. 

«  Art.  8.  Le  service  dans  les  régiments  fron- 
talliers,  au  pays  des  Basques,  sera  compté  comme 
s'il  eût  été  fait  dans  la  garde  nationale  ;  et  cepen- 
dant, il  ne  pourra  dispenser  de  3  ans  de  service 
au  moins -dans  les  troupes  de  ligne. 

«  Art.  9.  Aussitôt  qiie  les  directoires  de  dé- 
partement auront  terminé  les  nominations  pour 
la  formation  des  brigades  q_ui  leur  sont  attri- 
buées par  le  présent  décret,  ils  les  mettront  sur 
le  champ  en  activité,  sans  attendre  les  commis- 
missions  que  le  ministre  de  la  guerre  fera  expé- 
dier, pour  cette  première  formation  seulement, 
d'après  les  contrôles  des  compagnies  et  les  cer- 
tificats des  directoires  de  département,  qui  de- 
meureront responsables  de  toutes  infractions  à 
la  loi  à  cet  égard,  et  notamment  delà  surcharge 
qui  pourrait  résulter  d'un  nombre  de  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  au-dessus  de  celui  qui  leur 
aurait  été  fixé,  conformément  aux  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  8  janvier  dernier. 

«  Art.  10.  Les  sous-officiers,  pour  être  choisis 
en  cette  qualité  dans  le  corps  de  la  gendarmerie 
nationale,  devront  avoir  au  moins  la  même  an- 
cienneté de  service  que  celle  prescrite  pour  les 
gendarmes  ;  les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
être  admis  avant  l'âge  de  25  ans,  ni  après  celui 
de  45. 

«  Art.  II.  Les  sujets  qui,  lors  de  la  nomination 
des  officiers  pour  la  première  formation,  au- 
raient été  nommés  en  qualité  de  lieiitenants  par 
les  directoires  de  département,  conformément  à 
l'article  8  du  titre  VII  de  la  loi  du  16  février  1791, 
dans  les  places  destinées  aux  officiers  ayant 
servi  au  moins  6  ans  dans  la  ligne  en  cette  qua- 
lité et  aux  maréchaux  de  logis  et  sergents,  etc. , 
en  ayant  servi  8  aussi  en  cette  qualité,  seront 
pourvus  de  leurs  commissions  de  lieutenants, 
quand  même  ils  n'auraient  point  le  temps  ef- 
fectif de  service  dans  la  ligne,  s'ils  ont  d'ailleurs 
servi  dans  la  garde  nationale  un  temps  suffi- 
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sant  pour  compléter  les  6  ou  8  années  exigées, 
et  dans  le  cas  toutefois  où  il  n'auraient  pas  été 
remplacés  depuis  par  des  officiers  actuellement 
pourvus  de  leur  comraissioBS  sur  une  nouvelle 
nomination  des  directoires  de  département. 

tf  Art  12.  L'entière  organisation  do  la  gen- 
dannerie  nationale  sera  censée  terminée  aussi- 
tôt que  les  directoires  de  département  auront 
Dommé  le  nombre  de  sous-ofliciers  et  gendarmes 
nécessaires  pour  compléter  celui  des  brigades 
qui  leur  auront  été  affectées  par  le  présent  dé- 
(  let,  et  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  8  janvier  dernier.  Dans  tous  les  cas, 
un  mois  après  la  publication  du  présent  décret, 
les  nomination  et  avancement  auront  lieu  con- 
formément au  litre  11  de  la  loi  du  16  février  1791. 

Titre  IV. 
Ordre  intirievr. 

«  Article  l".  Aucun  règlement  particulier  à  la 
gendarmerie  ne  pourra  être  mis  en  exécution 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif.  Le 
ministre  de  la  ^'uerre  proposera,  sous  le  plus 
court  délai  possible,  et  dans  un  mois  au  plus 
tard,  ceux  qu'il  croira  convenable  d'établir  sur 
la  tenue,  la  discipline  et  le  service  intérieur  de 
ce  corps  ;  en  attendant,  ceux  actuellement  en 
vigueur  seront  provisoirement  exécutés  dans 
tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  lois  sur  la 
gendarmerie  nationale. 

«  Art.  2.  Les  conseils  d'administration  créés 
par  l'article  16  du  titre  III  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791,  n'auront  plus  lieu  par  division,  mais 
par  département  ;  ils  seront  composés  du  colo- 
nel de  la  division,  du  lieutenant-colonel  s'il  y 
en  a  un  dans  le  département,  du  plus  ancien  ca- 
pitaine, du  plus  ancien  maréchal  des  logis,  du 
plus  ancien  brigadier,  et  des  deux  plus  anciens 
gendarmes. 

■  Art.  3.  A  défaut  d'un  offlcer  ou  sous-officier 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  il  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  de  ceux  du  grade  ciui  suivra 
immédiatement  le  sien  ;  savoir  :  le  colonel,  par 
le  plus  ancien  lieutenant-colonel  de  la  division; 
les  lieutenants-colonels,  par  les  plus  anciens 
capitaines  du  département;  ks  capitaines,  et 
autres  officiers  et  sous-officiers,  par  ceux  de 
leur  compagnie. 

Titre  V. 

Traitement. 

«  Article  1".  Les  sous-officiers  et  gendarmes 
faisant  partie  de  la  ci-devant  maréchaussée,  qui 
n'ont  pas  été  payés  pendant  l'année  1791  de  leurs 
gratification  et  service  extraordinaire,  confor- 
mément aux  lois  des  18  février  et  20  juillet  1791, 
sont  autorisés  à  présenter  un  état  de  leur  ser- 
vice, certifié  par  les  directoires  de  district,  aux 
directoires  de  département,  lesquels,  après  les 
avoir  visés,  les  adresseront  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui,  conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  20  juillet,  en  ordonnera  le  pavement. 

«  Art.  2.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  de  la 
ci-devant  maréchaussée,  seront  pavés  de  leur 
traitement,  à  compter  du  1"  janvier  1792,  sur 
le  pied  fixé  par  farticle  4  du  titre  IV  de  la  loi 
du  16  février  1791,  dérogeant,  à  cet  égard,  aux 
dispositions  des  lois  des  18  février  et  20  juil- 
let 1791,  rappelées  dans  l'article  8  de  la  loi  du 
8  janvier  dernier  ;  il  sera  fait,  en  conséquence, 


une  retenue  équivalente  au  prix  des  rations  de 
fourrage  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  depuis 
cette  époque. 

«  Art.  3.  Tout  officier,  sous-officier  ou  gen- 
darme qui  étant  en  activité  de  service,  lors  do 
sa  nomination  dans  la  gendarmerie  nationale, 
et  qui  a  éprouvé  une  interruption  de  traitement 
en  passant  d'un  corps  dans  l'autre,  recevra  en 
rapf>orlant  un  certificat  qui  constate  sa  cessation 
de  payement,  sur  les  fonds  de  la  gendarmerie 
nationale,  une  gratification  en  forme  d'indem- 
nité, équivalente  à  la  somme  à  laquelle  se  serait 
élevé  son  traitement  dans  la  place  qu'il  occupait 
pendant  tout  le  temps  de  son  interruption  de 
service. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  département  ne 
pourront  répartir  entre  les  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  plus  du  quart  des  fonds  de 
gratifications  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition 
par  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791. 

«  Art.  5.  Les  sous-officiers  et  gendarmes  delà 
ci-devant  maréchaussée,  qui  justifieront  que, 
conformément  à  l'article  1"  du  titre  X  de  1  or- 
donnance de  1778,  ils  ont  versé  dans  la  caisse 
de  remonte  la  somme  de  :W0  livres,  conserveront 
leurs  chevaux  comme  s'ils  les  avaient  achetés 
de  leurs  propres  deniers,  ouand  même  ils  au- 
raient été  remontés,  aux  dépens  de  la  masse. 
Ceux  qui  n'auront  point  versé  cette  somme  se- 
ront tenus  de  se  monter  à  leurs  frais,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  nouveaux 
gendarmes  par  la  lot  du  16  février  1791,  article  5 
au  titre  IV  ;  mais  le  cheval  de  chacun,  s'il  est 
jugé  propre  au  service,  lui  sera  abandonné  sur 
le  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  lui,  l'autre  par  le  di- 
rectoire de  département.  Dans  le  cas  oîi  les  gen- 
darmes n'achèteraient  point  leurs  chevaux,  ils 
seraient  vendus  en  la  manière  accoutumée  pour 
les  chevaux  de  réforme  ;  et  largent  en  prove- 
nant sera  déposé  à  la  masse  de  remonte,  créée 
par  l'article  9  du  titre  IV  de  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  département,  con- 
curremment avec  les  colonels  de  la  gendarmerie 
nationale,  tiendront  la  main  à  l'exécution  de 
l'article  6  de  la  loi  du  28  juillet  1791,  relatif  au 
temps  fixé  aux  officiers,  sous-officiers  et  gen- 
darmes pour  se  monter  ;  ils  préviendront  exac- 
tement le  ministre  de  la  guerre  de  son  inexé- 
cution, et  feront  passer,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  présent  décret,  l'état  des  brigades 
qu'ils  jugeraient  devoir  faire  le  service  à  pied. 

Titre  VL 
Service. 

«  Art.  1"*.  Les  procès-verbaux  qui  seront  dres- 
sés par  la  gendarmerie  nationale  pourront  être 
faits  sur  papier  libre. 

«  Dans  le  cas  où  elle  soupçonnerait  qu'il  s'est 
réfugié  un  coupable  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
elle  pourra  investir  cette  maison  en  attendant 
qu'il  lui  soit  expédié  un  mandat  de  perquisition. 

«  Art.  2.  11  sera  dressé  par  les  directoires  de 
départements  un  état  particulier  de  toutes  les 
routes  et  communes  où  chaque  brigade  de  gen- 
darmerie nationale  sera  tenue  de  faire  habituel- 
lement ses  tournées,  les  états  qui  devront  ser- 
vir pour  les  brigades  voisines  des  limites  des 
départements,  seront  faits  de  concert  par  les 
directoires  des  départements  respectifs;  et  cha- 
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cune  de  ces  brigades  sera  tenue  d'y  faire  le 
même  service  que  dans  son  département  jus- 
qu'à la  distance  de  4  lieues  communes  de  sa  ré- 
sidence, tous  ses  états  seront  envoyés  au  minis- 
tre de  la  guerre,  qui,  après  les  avoir  approuvés, 
en  ordonnera  l'exécution. 

«  Art.  3.  Conformément  aux  anciens  règle- 
ments, la  gendarmerie  nationale  tiendra  exac- 
tement des  feuilles  de  service  ;  ces  feuilles  se- 
ront adressées  chaque  mois,  en  original,  aux 
directoires  des  départements,  par  les  officiers 
commandant  la  gendarmerie  nationale  dans  ces 
départements,  ainsi  que  le  contrôle  exact  de 
chaque  compagnie  à  leurs  ordres  ;  ils  leur  feront 
connaître  aussi  par  écrit,  le  plus  promptement 
possible,  tous  les  objets  qui  pourraient  intéres- 
ser la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques,  et  no- 
tamment les  résultats  des  procès-verbaux,  de 
l'extrait  desquels  ils  sont  tenus  de  faire  l'enre- 
gistrement par  les  articles  7  et  il  de  la  section 
2  de  la  loi  au  16  février  1791. 

«  Art.  4.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  les  directoires  de 
département  en  préviendront  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  sera  tenu  de  prendre  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires  et  de  faire  punir  s'il  y  a 
lieu,  les  officiers  en  faute,  qui  demeureront  per- 
sonnellement responsables  des  suites  de  leur 
négligence. 

«  Art.  5.  Les  colonels  et  lieutenants-colonels, 
ainsi  que  les  officiers  et  sous-officiers  en  leur 
absence,  seront  admis,  quand  ils  le  demande- 
ront, à  donner  tous  les  renseignements  et  éclair- 
cissements qu'ils  croiront  nécessaires  au  bien 
du  service,  tant  aux  directoires  de  département 
qu'à  ceux  de  district. 

«  Art.  6.  La  gendarmerie  nationale  étant  essen- 
tiellement destinée  (art.  12,  section  2  de  la  loi 
du  16  février  1791)  à  la  sûreté  des  campagnes, 
et  pouvant  cependant  (art.  suivant  de  la  même 
loi)  être  chargés  de  transmettre  les  avis,  instruc- 
tions du  Corps  législatif,  des  administrations  de 
département,  etc.,  les  directoires  ne  pourront 
étendre  cette  faculté  à  celle  de  la  détourner  de 
son  service  journalier  pour  la  charger  du  trans- 
port ordinaire  des  lettres  et  paquets. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  charge  son 
comité  militaire  de  lui  présenter  dans  deux  mois 
au  plus  tard,  la  rédaction,  en  une  seule  et  même 
loi,  de  toutes  celles  qui  ont  été  rendues  jusqu'à 
présent,  sur  la  gendarmerie  nationale.  )» 

Un  membre  demande  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décrets. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  des  projets  de  décrets  et  en  ajourne  la  discus- 
sion à  mercredi  prochain.) 

M.  le  I*résîdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  Sédlllez,  rappor leur, [ohier\e  que  le  travail 
du  comité  de  législation  sur  cet  objet  n'est  pas 
encore  terminé. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  décide  qu'elle  continuera  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  relatif  à  V a ff air e  d' Avi- 
gnon (2). 

M.  le  Président.  M.  Bréard,  rapporteur  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  12  mars  1792,  au 
matin,  page  609. 

(2)  Voy.   ci-d(3ssu3,  séance  du  samedi  3  mars  1792, 
au  matin,  page  3i2. 


comités  des  pétitions  et  de  surveillance  réuni», 
est  malade  ;  mais  il  a  envoyé  son  projet  de  dé- 
cret. 

M.  Gorgnerean,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Les  directoires  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme  nommeront 
chacun  deux  commissaires,  pris  dans  les  con- 
seils de  département,  qui  s'occuperont  de  l'exa- 
men des  dettes  des  deux  ci-devant  Etats ,  des 
offices  et  charges  ayant  finances,  supprimés  par 
l'effet  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et 
aussi  de  la  vérification  de  toutes  les  réclama- 
tions de  même  nature  qui  pourraient  être  faites. 
Us  dresseront  des  états  circonstanciés,  et  y 
joindront  les  observations  qu'ils  jugeront  con- 
venables. Les  états  seront  dressés  par  triple  ex- 
pédition :  l'une  sera  envoyée  à  l'Assemblée  na- 
tionale, et  les  deux  autres  seront  déposées  aux 
archives  des  deux  districts.  Un  commissaire, 
nommé  par  le  roi,  sera  membre  de  cette  com- 
mission. » 

M.  Dumolard.  Je  propose  un  amendement, 
c'est  de  supprimer  de  l'article  la  dernière  phrase 
qui  autorise  le  roi  à  nommer  un  commissaire 
pour  être  membre  de  la  commission.  Cette  dis- 
position vous  paraîtra  inutile,  contraire  à  tous 
les  principes,  et  d'une  dangereuse  conséquence. 

Inutile  :  Je  ne  vois  pas  comment  l'existence 
dispendieuse  d'un  commissaire  royal  pourrait 
être  de  quelque  secours  à  ceux  qui  seront  choi- 
sis par  les  directoires;  il  me  parait  fort  simple 
que  les  départements  qui  vont  se  partager  le 
travail,  en  soient  définitivement  chargés. 

J'ajoute  que  la  création  d'un  commissaire  du 
roi  serait  contraire  aux  principes,  parce  que, 
suivant  nos  maximes  constitutionnelles,  en  ma- 
tière d'administration,  les  agents  ordinaires  du 
pouvoir  exécutif  doivent  être  des  administra- 
teurs élus  par  le  peuple,  et  qu'il  ne  faut  pas, 
sans  des  causes  graves  et  légitimes,  leur  donner 
des  substituts  et  des  agents  qui  puisent  leur 
mission  dans  une  autre  source. 

Je  dis  enfin  que  ces  fonctions,  si  elles  se  mul- 
tipliaient, pourraient  entraîner  de  funestes  con- 
séquences. Et  à  cet  égard,  j'observe  à  l'Assem- 
blée nationale  que  si  nous  voulons  maintenir 
dans  toute  leur  pureté,  les  principes  de  notre 
gouvernement,  nous  devons  éviter  avec  scru- 
pule une  erreur  dans  laquelle  est  souvent  tom- 
bée l'Assemblée  constituante,  vers  la  fin  de  sa 
session;  c'est  de  substituer  mal  à  propos,  en 
matière  administrative,  à  des  agents  populaires, 
des  agents  ministériels.  Suivre  une  semblable 
marche,  ce  serait,  en  dernier  résultat,  déposer 
dans  les  mains  du  monarque,  toutes  les  branches 
de  l'Administration,  au  lieu  que  l'Acte  constitu- 
tionnel ne  l'en  a  proclamé  que  le  chef  suprême. 
{Applaudissements.) 

M.  L.einoiitey.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Dumolard,  mais  je  pense  que  la  commission 
qui  sera  nommée  par  les  directoires  des  deux 
départements,  est  absolument  incompatible  avec 
les  commissaires  civils  qui  sont  actuellement  à 
Avignon,  que  ces  derniers  sont  absolument  inu- 
tiles et  que  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  le 
seront  encore  mieux  par  les  commissaires  des 
deux  départements.  Je  crois  que  les  deux  com- 
missions réunies  amèneraient  bientôt  une  riva- 
lité, que  la  difficulté  de  s'accorder  sur  la  limite 
des  pouvoirs  respectifs  pourrait  encore  influer 
sur  les  divisions  qui  existent  dans  ce  pays. 
Ainsi,  en  appuyant  l'amendement  de  M.  Dumo- 
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lard,  je  crois  qu'il  est  important  que  l'Assemblée 
décrète  le  rappel  des  commissaires  civils. 
{Applaudissements.)  Je  sais  quepeuKHre  il  serait 
injuste  de  juger  trop  sévèrement  leur  conduite; 
ils  se  sont  trouvés  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles; ils  sont  arrivés  dans  un  pn-  s  où  ils  n'a- 
vaient la  connaissance  ni  des  noiix  ni  des 
hommes  qu'ils  devaient  pacifier.  Mais  enfin  vous 
ne  pouvez  vous  dissimuler  qu'ils  ont  mécon- 
tenté les  deux  partis,  peut-être  moins  par  la  fer- 
meté de  résister  à  tous  les  deux,  que  par  la  fai- 
blesse de  varier  de  l'un  à  l'autre.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  prononce  le  rappel  des 
commissaires  civils  envoyés  à  Avignon. 

M.  DuiM«tard.  Eu  appuyant  l'amendement  de 
M.  Lemonley,  ie  prie  l'Assemblée  d'en  reculer  la 
décision  jusquà  Varticle  16,  qui  est  relatif  aux 
commissaires  civils. 

(L'.Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Du- 
molard,  ajourne  celui  de  M.  Lemontey  jusqu'à  la 
discussion  des  articles  relatifs  aux  commissaires, 
puis  décrète  l'article  6.) 

M.  Mal«l.  Dans  l'article  qui  vient  de  passer, 
avec  l'amendement  de  M.  Uumolard,  il  est  dit 

Sue  les  commissaires  des  départements  des 
ouches-du-Rhône  et  de  la  Drùme  s'occuperont 
des  dettes  et  créances  des  deux  ci-devant  Etats. 
des  offices,  charges,  etc.  Je  vous  ai  exposé  qu'il 
y  avait  encore  différents  objets  qui  n'étaient  pas 
spécifiés  dans  l'article,  tels  que  la  reddition  des 
comptes  des  différentes  caisses.  Je  crois  qu'il  est 
essentiel  que  cela  y  soit  spécifié,  et  que  l'on 
mette,  par  addition,  «  s'occuperont  des  dettes 
de  pays  d'Etat,  offices  et  charges  ayant  finances 
supprimés,  des  réclamations,  de  la  même  nature, 
et  se  feront  rendre  compte  de  l'état  de  caisse, 
tant  de  la  Chambre  apostolique  de  Carpentras, 
aue  de  celles  de  diverses  municipalités  et  de 
1  Assemblée  électorale  ainsi  que  du  produit  de 
la  vente  des  objets  nationaux,  ci-devant  ecclé- 
siastiques, faite  au  nom  de  ladite  Assemblée  par 
ses  commissaires.  " 

(L'Assemblée  adopte  l'addition  proposée  par 
M.  Mulot). 
En  conséquence,  l'article  6  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

"  Les  directoires  des  déparlements  des  Bouches- 
' lu-Rhône  et  de  la  Drôme  nommeront  chacun 
deux  commissaires  pris  dans  les  conseils  de  dé- 
partement,qui  s'occuperontdere.xamen  desdettes 
des  deuT  ci-devant  Etats,  des  offices  et  charges 
ayant  finances,  supprimés  parl'effet  des  décretïTde 
l'Assemblée  nationale,  de  la  vérification  de  toutes 
les  réclamations  de  la  même  nature,  qui  pour- 
raient être  faites,  et  aussi  de  la  reddition  des 
'  comptes,  tant  de  la  caisse  de  la  Chambre  apos- 
tolique de  Carpentras,  que  de  celles  de  diverses 
municipalités  et  de  l'assemblée  électorale,  ainsi 
que  du  produit  des  ventes  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  faites  au  nom  de  ladite  assem- 
blée, par  ses  commissaires.  Ils  dresseront  des 
états  circonstanciés,  et  y  joindront  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  convenables.  Les  états  seront 
dressés  par  triple  expédition;  l'une  sera  envovée 
à  lAssemblée  nationale,  et  les  deux  autres 
seront  déposées  aux  archives  des  deux  districts  ••. 

M.  4iior^uer«aa,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  7  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

2  ♦  K'^  Séuie.  t.  XL. 


Art.  7. 


"  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  des 
deux  ci-devant  Etats,  pour  quelque  cause  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  qui  sera  faite 
du  présent  décret,  par  la  commission,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  créances.  • 

M.  làorgoereaa,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  hui- 
taine après  la  nomination  de  ses  membres;  elle 
s'occupera  de  suite  de  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  paix  et  de  tranquillité  sur  toute  l'é- 
tendue des  deux  districts,  et  requerra  aussi  au 
besoin  la  force  publique.  A  cet  effet,  le  roi  sera 
invité  à  leur  départir  les  mêmes  pouvoirs  que 
ceux  attribués  aux  autres  commissaires  civils  : 
cette  commission  fera  une  proclamation,  par 
laquelle  elle  invitera  les  citoyens  fugitifs  à  ren- 
trer dans  leurs  foyers,  et  les  assurera  qu'ils  y 
trouveront  protection  et  sûreté.  » 

M.  I^ostalot.  Vous  savez  qu'il  vous  a  été  dit 
que  les  commissaires  civils  avaient  fait  arrêter, 
pour  acte8arbitraires,quatorze  citoyens  patriotes 
qu'ils  avaient  fait  incarcérer.  Ces  actes  d'autorité 
arbitraire  avaient  intimidé  si  fort  tous  les  bons 
citoyens  du  coiitat,  qu'il  y  en  a  plus  de  15,000 
qui  ont  fui,  et  se  sont  réfugiés  a  Marseille.  11 
serait  injuste  que  les  corps  administratifs  fus- 
sent renouvelés,  sans  avoir  «Jonné  le  temps  à 
ces  pauvres  citoyens,  qui  sont  les  martyrs  de  la 
Révolution,  de  rentrer  dans  leurs  foyers.  Jo 
demande  donc  que  la  proclamation  précède  l'or- 
ganisation et  la  formation  des  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'espace  de 
temps  qu'il  doit  y  avoir  entre  la  proclamation 
et  la  réunion  des  assemblées  pour  la  Ibrmation 
des  corps  administratifs  soit  fixé  à  un  mois. 

Plusieurs  membres  :  Quinze  jours  î  Quinze  jours! 

(L'Assemblée  adopte  ram:"!!  lement  de  MM.  Los- 
talot  et  Delacroix  et  fixe  le  délai  à  15  jours.) 

M.  Mulol.  Je  demande  que  l'on  retranche  de 
cet  article  tout  ce  qui  est  relatif  aux  pouvoirs  à 
donner  par  le  roi. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Mu- 
lot, puis  décrète  rarticle  8.) 
En  conséquence,  l'article  8  est  ainsi  conçu  : 

Art.   8. 

<>  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  hui- 
taine après  la  nomination  de  ses  membres.  Elle 
s'occupera  de  suite  de  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  paix  et  de  tranquilli'té  sur  toute 
l'étendue  des  deux  districts,  et  requerra  au5si, 
au  besoin,  la  force  publique.  Cette  commission 
fera  une  proclamation  par  laquelle  elle  invitera 
les  citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  les  assurera  qu'ils  y  trouveront  rrotectiôn  et 
sûreté.  La  proclamation  précédera  de  quinzaine 
la  réunion  des  assemblées  pour  la  formation 
des  corps  administratifs.  » 

M.  Gorgaerean,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  D  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Art.  9.  Cette  commission,  de  concert  avec  les 
commissaires  actuels,  dirigera  l'organisation, 
tant  civile  qu'ecclésiastique,  du  pays;  elle  assi- 
i:nera  le  lieu  où  l'assemblée  électorale  tiendra 
tes  séances  pour  l'élection  des  députés  au  Corps 
législatif;  efle  fera  les  dispositions  convenables 

f)0ur  assurer  partout  la  sûreté  des  personnes  et 
a  liberté  des  élections.  A  cet  effet,  elle  pourra 
requérir  momentanément  les  gardes  nationales 
des  pays  circonvoisins,  en  en  donnant  avis  au 
département.  » 

M.  Mulot,  n  y  a  plusieurs  cboses  là  dedans 
qu'il  faut  supprimer.  D'abord  la  phrase  :  «  de  con- 
cert avec  les  commissaires  actuels  »>  doit  être  sup- 
primée. Ensuite  celle-ci  :  «  elle  assignera  le  Lieu 
où  L'assemblée  électorale  tiendra  ses  séances.  » 
Vous  avez,  par  un  article  précédent,  décrété 
qu'elle  se  tiendrait  à  l'isle.  Il  faudra  ensuite  spé- 
cilier  que  l'on  maintiendra  dans  leur  place  les 
curés  constitutionnels  qui  se  sont  livrés  à  la 
Révolution,  et  qui,  si  1  on  réorganisait  tout  le 
clergéi,  ne  seraient  pas  réélus  à  cause  de  la  ca- 
bale. 

M.  Tartanac.  Je  demande  purement  et  sim- 
plement que  ceux  de  ces  curés  qui  se  trouvent 
en  fonctions,  abstraction  faite  des  motifs  du 
préopinant,  soient  maintenus. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  9  avec  les  3  amen- 
dements de  M.  Mulot.) 
En  conséquence,  Tarlicle  9  est  ainsi  connu  : 

Art.  9. 

«  Cette  commission  dirigera  l'organisation, 
Haut  civile  qu'ecclésiastique,  observant  de  faire 
maintenir  dans  la  possession  de  leurs  cures  les 
curés  assermentés,  placés  depuis  la  Révolution 
des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du  Gomtat.  Elle 
fera  les  dispositions  convenables  pour  garantir 
la  sftreté  des  personnes  et  la  liberté  des  élections. 
A  cet  effet,  elle  pourra  requérir  momentanément 
4es  gardes  nationales  des  pays  circonvoisins,  en 
en  donnant  avis  au  département.  » 

M.  Oorgiiereau,  secrétaire,  donne  lecture  des 
articles  10  et  11  qui  sont  adoptés,  sans  discussion, 
<lans  les  termes  suivants  : 

Art.  10. 

■«  11  sera  pourvu  sans  délai,  par  les  directoires 
du  département  et  de  district,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  à  la  recherche,  estimation,  admi- 
nistration et  vente  des  biens  nationaux  mobi- 
liers et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  à  cet 
égard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'Em- 
pire par  les  décrets  de  1  Assemblée  nationale. 

Art.  11. 

«  La  commission  requerra  la  remise  des  papiers 
et  registres  de  la  première  assemblée  de  Gar- 
pentras,  dite  représentative  du  Conitat,  et  de 
l'Assemblée  électorale  représentative  des  deux 
Etats.  Ils  feront,  à  cet  effet,  tout  ce  qui  leur 
paraitrajuste  et  convenable  pour  assurer  la  con- 
fiervation  de  ces  paniers.  Ils  véritieront  encore 
l'état  des  archives  du  ci-devant  gouvernement 
et  de  la  ci-devant  Chambre  apostolique,  séante 
{\  Carpentras,  et  feront  etlecluer  le  dépôt  des 
papiers  et  titres  existant  dans  ses  différents 
greffes.  » 


M.  Uorsuereaii,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  if^qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  12.  Le  tribunal  établi  à  Avignon  par  le 
décret  du  26  novembre  dernier,  sera  transféré  à 
Beaucaire  ;  les  prisonniers  détenus  à  Avignon, 
ou  autres  lieux,  y  seront  conduits  sous  bonne 
et  sûre  garde;  les  commissaires  civils,  envoyés 
par  le  roi,  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
de  veiller  à  la  sûreté  de  ce  transport,  et  à  oe 
que,  sans  négliger  les  précautions  nécessaires, 
on  ait  pour  ces  prisonniers  les  égards  qu'exiiie 
l'humanité.  Les  municipalités  d'Avignon  et  des 
autres  lieux,  de  passage  seront  pareillement 
tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  tout 
ce  qui  sera  en  leur  pouvoir  pour  éviter  tout 
empêchement  qui  pourrait  être  apporté  à  ce 
transport:  l'Assemblée  nationale  déclarant  traî- 
tresses à  la  patrie  et  criminelles  de  lèse-nation, 
toutes  personnes  qui  feraient  quelques  tentatives, 
soit  en  faveur,  soit  contre  les  prisonniers.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  cet  article,  par  le  motif  qu'il  y  aurait 
peu  de  sûreté  à  faire  transporter  les  accusés  à 
Beaucaire. 

M.  Uasire.  L'Assemblée  sait  que  lors  de  la 
première  discussion  elle  a  divise  le  projet  de 
décret  en  3  parties:  1°  l'organisation;  2°  les  pri- 
sonniers; 3°  les  commissaires  civils. 

Je  demande  que  les  articles  12,  13,  14,  15  et 
16  qui  regardent  l'ordre  judiciaire  soient 
ajournés,  et  qu'on  passe  à  l'article  17  qui  traite 
de  l'organisation  d'Avignon. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  des  arti- 
cles 12,  13,  l'i,  lo  et  16.) 

M.  Corj^uereau,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  17  qui  est  ainsi  conçu  : 

»  Art.  17.  Il  sera  accordé  provisoirement  aux 
deux  districts,  de  Vaucluse  et  Louvôze,  un  se- 
cours de  500,000  livres.  Cette  somme,  fournie 
par  le  Trésor  public,  sera  employée,  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  immédiate  de  la  nou- 
velle commission,  en  réparations  et  reconstruc- 
tion des  digues,  routes  et  autres  travaux  d'utilité 
publique,  et  en  établissement  d'ateliers  de  cha- 
rité. » 

M.  Gastellier.  Je  demande  l'ajournement  à  ce 
soir,  parce  que  je  suis  chargé,  par  le  comité  des 
secours,  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet,  et  je 
dois  proposer  à  l'Assemblée  d'accorder  200,000  li- 
vres au  lieu  de  500,000  livres,  chiffre  proposé  par 
le  comité. 

M.  llnlot.  Si  l'Assemblée  nationale  adoptait 
la  proposition  du  comité  des  secours,  je  de- 
manderais qu'il  fût  dit  dans  l'article  :  «  sans  y 
comprendre  les  sommes  qui  pourraient  être  dues 
à  Avignon,  et  résultant  des  conventions  faites 
entre  les  deux  ci-devant  souverains.  »  {Non! 
non  !) 

M.  lueiuoHtey.  Comme  il  s'agit  d'un  secours 
provisoire  pour  subvenir  aux  besoins  urgents, 
je  demande  que  l'on  décrète  la  proposition  du 
comité  des  secours,  qui  est  d'accorder  un  secours 
provisoire  de  200,000  livres. 

(L'Assemblée  fixe  le  secours  provisoire  à  ac- 
corder à  la  somme  de  200,000  livres  et  adopte 
l'article  17.) 

En  conséquence,  l'article  17  est  ainsi  conçu  : 

Article  17. 

«  Il  sera  accordé  provisoirement  aux  deux  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvèze,  un  secours  de 
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200,000  livres;  cette  somme,  fournie  par  le 
Trésor  public,  sera  employée,  bous  la  surveil- 
lance et  la  direction  immédiate  de  la  nouvelle 
commission,  en  réparations  et  reconstructions 
des  digues,  routes  et  autres  travaux  d'utiliLé  pu- 
blique, et  en  établissements  d'aleliexs  de  cha- 
rité. » 

M.  4«or|;«ere«a,  s^cr^tocre,  donne  lecture  de 
rartide  i6  ainsi  conçu  : 

«  Art.  18.  Le  roi  sera  invité  à  donner  'les  or- 
dres les  plus  prompts  pour  retirer  d'Avignon  et 
dv  Gomtat  1^  régiments  de  la  Marck,  et  les  es- 
cadrons de  hussarde  qui  s'y  trouvent,  et  pour  les 
faire  remplacer  par  uu  régiment  d'iulauterie, 
tiii  de  troupes  à  cheval,  et  quatre  bataillons  de 

iontaires  nationaux.  « 

M.  Fressenel.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article. 

II  est,  Messieurs,  une  maxime  bien  connue, 
et  dont  l'expérience  a  souvent  prouvé  la  sagesse, 
qu'il  ne  faut  rien  changer  sans  nécessité,  et 
même  pour  courir  les  chances  d'une  situa- 
tion meilleure.  Eh  bien!  messieurs,  je  dis,  d'a- 
près cette  maxime,  que  vous  ne  devez  rien  in- 
nover dans  Avignon,  c'est-à-dire  que  vous  ne 
devez  pas  changer  les  troupes  qui  y  sont  en  gar- 
nison. {J^unnures).  11  est  en  effet  constant  qu'A- 
vignon jouit  de  la  plus  grande  tranauillité  (Ex- 
clamations. —  Murmures.)  ;  et  qu'il  la  doit  aux  dif- 
férents régiments  qui  y  sont  en  garnison.  Cela 
résulte,  messieurs,  de  l'attestation  des  commis- 
saires civils.  {Murmures.)  Or,  si  Avignon  est  tran- 
quille, si  cette  tranquillité  est  due  au  zèle  et  à  la 
liscipline  des  troupes  qui  y  sont  en  garnison,  je 
13  demande  pourquoi  vous  les  changeriez, 

us  n'auriez  même  pas  de  prétextes,  et  cepcn- 
daiii  vous  risqueriez  de  faire  perdre  à  Avignotn 
la  tranquillité  dont  on  y  jouit. 

Plusieurs  membres  :  Oui,  l'aristocratie  ! 

M.  Fressenel.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  cet  article. 

M.  Ch«b»t.  Je  réponds  à  M.  Fressenel  que  le 
ministre  de  l'intérieur  vous  a  dit  que  la  contre- 
révolution  était  commencée  dans  Avignon  ;  qu'on 
y  avait  chassé  tous  les  patriotes.  Il  faut  veiller 
sur  la  conduite  de  ces  officters  aristocrates. 
Rien  n  est  plus  instant  que  de  retirer  des  troupes 
qui  favorisent  les  plans  des  contre-révolution- 
naires; et  c'est,  messieurs,  j'ose  vous  l'assurer, 
par  un  principe  contraire,  qu'il  faut  faire  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  l'établissement  de  la 
paix  et  a  l'affermissement  de  la  Constitution.  Or, 
il  est  démontré  par  les  faits,  par  les  lettres  les 
plus  authentiques,  par  les  plaintes  des  commis- 
saires civils  eux-mêmes,  que  ces  régiments 
s'opposent  à  l'établissement  de  la  Constitution. 
Il  est  donc  essentiel  de  les  retirer.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Ëutmtsaée.  Je  demande  que  Ton  dise  simple- 
ment :  «  Le  roi  sera  prié  de  renouveler  la  gar- 
nison d'Avignon.  » 

Plus'wurs  voix: Là  priorité  pour  la  proposition 
de  M.  Lacuée! 

Voix  diverses  :  La  question  préalable  !  —  Pour- 
quoi pas  dire  :  gardes  nationales  ! 

M.  LiJMaée.  Ma  rédaction  consiste  à  effacer  le 
nom  des  régiments  qui  y  sont.  Je  dois  dire  la 
vérité  :  il  peut  y  avoir  dans  ces  régiments  des 
hommes  inciviques,  il  fient  y  avoir  de  mauvais 
citoyens  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
nationale  doive  flétrir  des  régiments  entiers, 


parce  aue  ces  réfiments  peuvent  avoir  ann 
d'excellents  citoyens.  {Applaudiseemenls.)  ^,  par 
exemple,  on  eût  flétri  l'Assemblée  constitua; le, 
parce  qu'il  s'y  trouvait  des  houmes  inciviques, 
tout  le  iBOude  ne  se  s«rait-il  pas  révolté  contre 
cette  idée  ?  Uites,  si  vous  voulez,  que  le  roi  seca 
invité  à  y  envoyer  des  gardes  nationales,  j'y  con- 
sens, mais  jamais  ne  répandez  le  blâme  sur  un 
corps  entier,  à  moins  que  le  corps  entier  ne  le 
jnérite.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

«  Le  roi  sera  invité  à  (ionner  les  onéres  Ifli 
plur  prompts  pour  retirer  des  districts  de  V«ii* 
cluse  et  de  Louvèze  les  troupes  qui  y  soat  ac- 
tuellement eu  garnison  ou  en  quartier,  et  de  les 
faire  remplacer  par  des  forces  âuflisanles,  com- 
posées de  troupes  de  ligne  et  de  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée  far 
M-  Lacuée.) 

Eu  conséquence,  l'article  18  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18. 

«  Le  roi  sera  invité  à  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  retirer  des  districts  de  Vau- 
cluse  et  de  Louvèze  les  troupes  qui  y  soat  ac- 
tuellement en  garnison  ou  en  quartier,  et  de  les 
faire  remplacer  par  des  forces  suffisantes,  cûb- 
posées  de  troupes  de  ligue  et  de  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires.  » 

M.  tiwrgueretkm,  rapporteur,  donne  lecture 
des  articles  19  et  20  qui  sont  adoptés,  sans<Iisous- 
sion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  ly. 

«  Tout  corps,  tonte  personne  qui  se  permet- 
tront des  actes  tendant  à  méconnaître  ou  à  faire 
méconnaître  la  souveraineté  de  la  nation  et  la 
Constitution,  seront  poursuivis  comme  traîtres 
à  la  patrie,  et  criminels  de  lèse-nation.  • 

Art.  20. 

«  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  dé- 
noncer sans  délai  à  ceux  qui  en  doivent  con- 
naître, les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  les 
ont  menacés  et  insultés;  ils  seront  de  suite  pour- 
suivis suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

M.  îiorguereaii,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  21,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  21.  Ce  qui  est  dû,  pour  le  passé,  à  la 
gendarmerie  nationale  des  deux  districts  de 
Vaucluse  et  de  Louvèze,  lui  sera  payé,  par  le 
Trésor  public,  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui 
était  attribué  :  il  en  sera  de  même  pour  l'avenir 
jusqu'à  son  organisation  définitive,  qui  est  ren- 
voyée au  comité  miUtaire.  > 

Un  membre  :  Je  propose  de  sobstHuer  aux 
mots  :  «  qui  est  renvoyé  au  comité  militaire  », 
ceux-ci,  «  jusqu'à  ce  que  C Assemblée  nationale 
en  ait  autrement  ordonné.  » 

(L'.Assemblée  adopte  Tarticle  21  avec  cet  amen- 
dement.) 
En  conséquence,  l'article  21  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  21. 

«  Ce  qui  est  dû,  pour  le  passé,  à  la  gen- 
darmerie nationale  des  deux  districts  de  Vau- 
cluse et  de  Louvèze,  lui  sera  payé  par  le  Trésor 
public  sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était 
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attribué  :  il  en  sera  de  même  pour  Tavenir, 
jusqu'à  son  organisation  définitive  et  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  en  ait  autrement  ordonné.  » 
M.  Corsiierean,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  22  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  22. 

«  Il  sera  pourvu,  provisoirement,  aux  frais 
de  tous  les  établissements  et  traitements  des 
fonctionnaires  publics,  civils  et  ecclésiastiques, 
conformément  au  décret  du  23  septembre,  et 
ce  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  » 

M.  Gorguerean,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  23  ainsi  conçu  : 

«  Art.  23.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
rendra  compte,  sous  3  jours,  de  l'état  des  négo- 
ciations qui,  conformément  au  décret  du  14  sep- 
tembre dernier,  doivent  avoir  été  ouvertes  avec 
la  cour  de  Uome,  relativement  aux  indemnités 
ou  dédommagements  qui  pourraient  lui  être 
dus.  » 

M.  MaîUie.  Je  demande  l'ajournement  de  cet 
article  ;  je  me  propose  de  prouver  qu'il  n'est  point 
dû  d'indemnité  au  pape,  et  que  ce  qui  lui  sera 
accordé,  si  on  le  juge  nécessaire,  ne  peut  l'être 
qu'à  titre  de  générosité  de  la  nation  française.  » 

M.  Mulot.  Je  demande  qu'il  soit  fixé  un  terme 
au-delà  duquel  le  pape  ne  pourra  pas  répéter  les 
indemnités  auxquelles  il  peut  avoir  droit. 

M.  Basîrc.  Je  demande  le  renvoi  de  l'article 
et  de  l'amendement  au  comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  l'amendement  et  l'ar- 
ticle 23  au  comité  dii)lomatique.) 

M.  Gorguerau,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  24  ainsi  conçu  : 

«  Art.  24.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  du 
présent  décret  :  les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  seront  tenus,  sous  leur  responsabilité, 
d'en  rendre  compte  de  quinzaine  en  quinzaine, 
chacun  en  ce  qui  est  relatif  à  son  administra- 
tion. » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  que  les 
mots  :  sous  leur  responsabilité,  soient  retranchés 
de  l'article,  la  responsabilité  étant  de  droit. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  24  avec  l'amen- 
dement.) 

En  conséquence,  l'article  24  est  ainsi  conçu  : 

.'  Art.  24. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  pro  npte  exécution  du  pré- 
sent décret;  les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  seront  tenus  d'en  rendre  compte  de 
quinzaine  en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est 
relatif  à  son  administration.  » 

M.  Gorgucreau,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  25  ainsi  conçu  : 

«  Art.  25.  L'Assemblée  renvoie  à  son  comité 
militaire  la  pétition  faite  par  nombre  de  citoyens 
d'Avignon  et  du  Gomtat  par  l'organe  des  com- 
missaires civils,  pour  être  admis  à  former  un 
bataillon  de  volontaires  pour  la  défense  des 
frontières.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article,  attendu  que  le  comité  militaire 
s'occupe  de  la  [)étilion  formée  par  les  citoyens 
des  deux  districts. 


({/Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  25.) 

M.  Gorgiicreaii,  secrétaire,  donne  lecture  de 
l'article  26  et  dernier  ainsi  conçu  : 

»  Art.  26.  L'Assemblée  nationale  invite  les  ci- 
toyens des  deux  districts  d'Avignon  et  de  Garpen- 
tras  à  abjurer  tout  sentiment  de  haine,  et  à  ne 
plus  se  livrer  qu'aux  douces  impulsions  de  la 
fraternité.  Ce  n'est  que  par  une  conduite  pai- 
sible et  digne  des  hommes  libres,  qu'ils  secon- 
deront puissamment  les  efforts  que  vont  faire 
leurs  représentants  pour  effacer  jusqu'à  la  moin- 
dre trace  des  maux  dont  ils  sont  accablés.  « 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  un  décret, 
la  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  26.) 

M.  Grangeneiive.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée 
que  le  ministre  de  la  justice,  pour  hâter  la  pro- 
cédure, a  porté  les  choses  jusqu'à  autoriser  les 
juges  à  prendre  autant  de  greffiers  qu'ils  le  ju- 
geraient convenable. 

M.  CoMdorcet.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
proposer  à  l'Assembléede  faire  jouir  les  habitants 
des  deux  districts  de  Vaucluse  et  d<!  Louvèze, 
des  deux  bienfaits  dont  jouissent  les  cantons 
français.  Le  premier  est  l'échingeet  la  distribu- 
tion des  petits  assignats.  Je  demande  que  dans 
les  secours  qui  leur  seront  accordés,  on  veille  à 
ce  qu'il  y  ait  une  portion  de  petits  assignats. 

Un  membre -Je  demande  l'ordre  du  jour,  attendu 
que  les  districts  dont  il  s'agit,  faisant  partie  de 
1  Empire  français,  jouissent,  de  droit,  des  mêmes 
avantages  que  tous  les  autres. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Coiidorcet.  La  seconde  proposition  est 
celle-ci  :  vous  savez  que  l'Assemblée  constituante 
a  appelé  les  héritiers  de  ceux  des  protestants 
dont  les  biens  avaient  été  confisqués,  à  rentrer 
dans  ces  biens  suivant  certaines  règles.  Je  de- 
mande l'application  de  ces  mêmes  règles  aux 
deux  districts.  {C'est  de  droit!) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  motivée. 

M.  Coadorcet.  Lorsque  l'Assemblée  consti- 
tuante a  accordé  ce  droit  aux  héritiers  des  protes- 
tants, elle  ne  le  leur  a  accordé  que  pour  les  biens 
confisqués  au  profit  des  domaines  :  dans  les 
deux  districts  nouvellement  réunis,  ces  biens  en 
général  ont  été  réunis  à  des  maisons  ecclésias- 
tiques, dont  les  revenus  sont  devenus  domaines 
nationaux;  mais  ils  n'ont  pas  été  immédiatement 
réunis  aux  domaines  du  prince  du  pays  :  ainsi, 
une  question  préalable  motivée  ne  suffirait  peut- 
être  pas  pour  et!  ndre  aux  habitants  des  deux 
districts  le  bénéfice  accordé  aux  autres  habitants 
de  la  France. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
domaines! 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  des  domaines 
l'examen  de  la  seconde  motion  de  M.  Gondorcet.) 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés  : 

Art.  6. 

«  Les  directoires  des  déparlements  des  Bou- 
ches-du-Rhùne  et  de  la  Orùme  nommeront  chacun 
2  commissaires,  pris  dans  les  conseils  de  dépar- 
tement, qui  s'occuperont  de  l'examen  des  dettes 
des  2  ci-devant  Etats,  des  offices  et  charges  ayant 
finances,  supprimés  par  l'effet  des  décrets  de  l'As- 
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semblée  Jiationale,  de  la  vérification  de  toutes 
les  réclamations  de  la  même  nature,  qui  pour- 
raient ^'tre  faites,  et  aussi  de  la  reddition  des 
comptes,  tant  de  li  caisse  de  la  Chambre  aposto- 
lique de  Carpeniras  que  de  celles  de  diverses 
municipalités  et  de  l'assemblée  électorale,  ainsi 
que  du  produit  des  ventes  ci-devant  ecclésias- 
tiques faite;  au  nom  de  ladite  assemblée,  par  ses 
commissaires;  ils  dresseront  des  états  circons- 
tanciés et  y  joindront  les  observations  qu'ils 
jugeront  convenables.  Les  états  seront  dressés 
par  triple  expédition  :  l'une  sera  envoyée  à  l'As- 
semblée nationale  et  les  deux  autres  seront  dé- 
posées aux  archives  des  deux  districts.  > 

-  Art.  7. 

•  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  des 
2  ci-devant  Etats,    pour   quelque   cause  et  à 

Îuelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  pro- 
uire  leurs  titres  dans  le  délai  de  2  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  qui  sera 
faite  du  présent  décret,  par  la  commission,  à 
peine  d'être  déchus  de  leurs  créances. 

Art.  8. 

•  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  hui- 
taine après  la  nomination  de  ses  membres.  Elle 
s'occupera  de  suite  de  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  paix  et  de  tranquillité  sur  toute 
l'étendue  des  2  districts,  et  requerra  aussi,  si 
besoin  est,  la  force  publique.  Cette  commission 
fera  une  proclamation  par  laquelle  elle  invitera 
les  citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers 
et  les  assurera  qu'ils  y  trouveront  protection  et 
sûreté.  La  proclamation  précédera  de  quinzaine 
la  réunion  des  assemblées  pour  la  formation  des 
corps  administratifs.  » 

Art.  9. 

«  Cette  commission  dirigera  l'organisation, 
tant  civile  qu'ecclésiastique,  du  pays,  observant 
de  faire  maintenir  dans  la  possession  de  leurs 
cures  les  curés  assermentés,  placés  depuis  la 
révolution  des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Elle  fera  les  dispositions  convenables 
pour  garantir  la  sûreté  des-personnes  et  la 
liberté  des  élections.  A  cet  effet,  elle  pourra  re- 

2uérir  momentanément  les  gardes  nationales 
es  pays  circonvoisins,  en  en  donnant  avis  au 
dépaîrtemeat.  <> 

Art.  10. 

•  11  sera  pourvu  sans  délai,  par  les  directoires 
du  département  et  de  district,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  la  recherche,  estimation,  admi- 
nistration et  vente  des  biens  nationaux  mobi- 
liers et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  à  cet 
é^ard,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'Em- 
pire piar  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Art.  11. 

«  La  commission  requerra  la  remise  des  pa- 
piers et  registres  de  la  première  assemblée  de 
Carpentras,  dite  représentative  du  Comtat,  et  de 
l'assemblée  électorale  représentative  des  deux 
Etats.  Ils  feront,  à  cet  effet,  tout  ce  qui  leur 
paraîtra  juste  et  convenable  pour  assurer  la 
conservation  de  ces  papiers.  Ils  vérifieront  en- 
core l'état  des  archives  du  ci-devant  gouverne- 
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ment  et  de  la  ci-devant  Chambre  apostolique, 
séante  à  Carpentras,  et  feront  effectuer  le  dépôt 
des  papiers  et  titres  existant  dans  ses  différents 
greffes.  » 

Art.  17. 

,."  !'  ^P  accordé  provisoirement,  aux  deux 
î^'^^"*^*?.^  Vauclus;e  et  de  Louvèze,  un  secours 
de  100,000  livres.  Cette  somme,  fournie  par  le 
trésor  public,  sera  employée,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  immédiate  de  la  nouvelle 
commission,  en  ré[i..'ations  et  reconstructions 
des  digues,  routes  et  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  en  établissement  d'ateliers  de  cha- 
nté. » 

Art.  18. 

«  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  retirer  des  districts  de  Vau- 
cluse  et  de  Louvèze  les  troupes  qui  y  sont  ac- 
tuellement en  garnison  ou  en  quartier  et  de  les 
faire  remplacer  par  des  forces  suffisantes  com- 
posées de  troupes  de  ligne  et  de  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires.  » 

Art.  19. 

«  Tout  corps,  toute  personne  qui  se  permet- 
tront des  actes  tendant  à  méconnaître  ou  à  faire 
méconnaître  la  souveraineté  de  la  nation  et  la 
Constitution,  seront  poursuivis  comme  traîtres  à 
la  patrie  et  criminels  de  lèse-nation. 

Art.  20. 

«  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  dé- 
noncer sans  délai,  à  ceux  qui  en  doivent  con- 
naître, les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  les 
ont  menacés  et  insultés;  ils  seront,  de  suite, 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois.  » 

Art.  21. 

«  Ce  qui  est  dû,  pour  le  passé,  à  la  gendar- 
merie nationale  des  2  districts  (le  Vaucluse  et 
de  Louvèze  lui  sera  payé,  par  le  Trésor  public, 
sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué. 
11  en  sera  de  même  pour  l'avenir,  jusqu'à  son 
organisation  définitive  et  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée en  ait  autrement  ordonné.  ■ 

Art.  22. 

«  11  sera  pourvu,  provisoirement,  aux  frais  de 
tous  les  établissements  et  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  ecclésiastiques,  con- 
formément au  décret  du  23  septembre,  et  ce, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu.  » 

Art.  24. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret;  les  ministres  de  la  iustice  et  de  l'inté- 
rieur seront  tenus  d'en  rendre  compte  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est  relatif 
à  son  administration.  « 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Hautraye,  officier  de  marine^  qui  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C.  145,  feuUle  C,  190. 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  28  ans  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  j'ai  fait  toutes  les  campagnes  de  l'Inde 
sans  interruption,  pendant  la  dernière  guerre, 
sous  les  ordres  de  MM.  d'Orves  et  de  Suffren. 

«  En  17.85,  j'ai  repassé  en  France  pour  m'y 
faire  guérir  d'une  maladie  scorbutique  contrac- 
tée par  un  séjour  continuel  de  7  ans  à  la  mer. 

<  En  1787,  j'ai  été  nommé  sous-lieulenant  de 
vaisseau,  je  n'eus  pas  la  moindre  connaissance 
de  ma  nomination  et  ce  n'est  qu'au  bout  de 
6  années  que  ma  santé  s'est  rétablie. 

«  Acé  de  39  ans,  possesseur  de  forces  et  de 
connaissances  indispensables,  je  demande  à  re- 
prendre dans  la  marine  le  rang  que  l'interrup- 
tion forcée  de  ma  maladie  m'a  fait  perdre,  et 
j'espère  que  l'Assemblée  nationale  me  permettra 
de  consacrer  à  la  patrie  une  vie  que  je  ne  vou- 
drais perdre  que  pour  elle. 

«  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  Président,  de 
m'^obtenir  la  grâce  d'être  admis  ce  soir  à  la 
barre. 

«  Je  l'ai  demandée  au  comité  de  la  marine,  on 
n'a  pas  encore  fait  droit  à  ma  pétition  qui  se 
borne  à  ajouter  à  la  loi  cette  disposition  qui  me 
paraît  juste^  pourront  égaltitnent  profiter  de  la 
promotion  les  officiers  qui.,  pour  cause  de  maladie 
constatée  par  des  certiftcats  authentiques,  auront 
été  dans  l'impossibilité  de  continuer  leurs  services; 
on  travaille  à  la.  nouvelle  organisation  de  la 
marine,  je  n'ai  pas  un  moment  à  perdre. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  G.  Hautraye.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.,  llautraye  sera  ad- 
mis à  la  séance  de  ce  soir.) 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


assemblée;  nationale  LÉG  ISL  ATI  VE. 

Séance  du  jeudi  15  mars  1792,  au  &oir^ 
PRÉSIDENCE  DE  M.  G^EH&O^NÈyVice-présidenP. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  14  mars  1792 
au  soir. 

M.  Tardfvean.  Plusieurs  tribunaux  de  dis- 
trict ont  élevé  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
compétents-  pour  statuer  sur  les  affaires  crimi- 
nelles jugées  en  première  instance  par  un  autre 
tribunal  de  district,  et  dont  l'appel  a  été  porté 
devant  eux  postérieurement  à  l'époque  du  l*""  jan- 
vier dernier.  J'ajoute  que  ces  mêmes  tribunaux 
doutent  si  Tappel  des  jugements  criminels  qu'ils 
auraient  rendue  en  première  instance,  depuis  la 
même  époqiue,  doit  être  porté  devant  un  autre 
tribunal  de  district  ou  devant  les  tribunaux  cri- 
minels de  chaque  département.  Ils  sollicitent  une 
interprétation  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  jan- 
vier 1792.  J-e  penee  que  la  loi  a  prévu  et  décidé 
au  moins  implicitement  cette  dilTIculté.  Cepen- 
dant, comme  elle  embarrasse  plusieurs  juges  qiii 
n'osent  pas  donner  suite  à  de  pareilles  procé- 
dures, J0  prie  li'AsBemblée  de  donner  à  la  loi  une 


extension  explicative  ou  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  motivé. 

Plusieurs  membres  sont  entendus  sur  celte 
question. 

^L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  d'après  les  motifs  invoqués  par 
M.  Tardiveau.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle  a, 
par  l'article  7  de  son  décret  des  10  et  12  janvier 
dernier  (1),  sanctionné  le  18  du  même  mois, 
distingué  les  procédures  criminelles  commencées 
par  des  plaintes  ou  accusations  suivies  d^informa- 
tions  antérieures  à  l'installation  des  tribunaux 
criminels,  de  celles  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas 
encore  été  informé  lors  de  ladite  installation; 
considérant  qu'elle  â  attribué  la  connaissance 
des  premières,  et  le  jugement,  soit  en  première 
instance,  soit  définitif,  aux  tribunaux  de  district, 
en  décrétant  que  L'instruction  desdites  procédures 
serait  continuée  suivant  les  lois  qui  ont  précédé 
Vinstitution  des  jurés  ;qu'a.insi  la  compétence  des 
tribunaux  de  district,  pour  juger  en  ce  cas  l'ap- 
pel qui  serait  porté  devant  eux,  des  jugements 
rendus  en  première  instance  par  un  autre  tri- 
bunal, dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  ne 
sauraieiiit  être  douteuse,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
porter  un  nouveau  décret,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

M.  ChcriMw-Eia  Bruyère.  Je  propose  d''en- 
voyer  aux  tribunaux  qui  ont  été  arrêtés  par  cette 
difficulté,  l'article  du  procès-verbal  concernant 
Pordre  du  jour  motivé. 

(Cette  motion  n'a  pas' de  suite.) 

M',  llouysset.  Tous  avez  décrété  au  mois  de 
janvier  dernier  que  dans  les  tribunaux  criminels 
dont  le  président,  ou  l'accusateur  public,  ou 
l'un  et  l'autre  à  la  fois  seraient  absents,  soit 
parce  qu'ils  ont  été  députés  à  l'Assemblée  légis- 
lative, soit  pour  toute  autre  cause  légitime,  il 
serait  pourvu  à  leur  remplacement  en  prenant 
dans  les  tribunaux  de  district,  5  juges  au  lieu 
de  3,  lesquels  choisiraient  entre  eux  ceux  qui 
devraient  remplacer  ou  le  président,  ou  l'accu- 
sateur public.  Je  demandai  alors  que  les  juges 
ainsi  nommés  en  remplacement,  restassent  en 
fonctions  pendant  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture; il  ne  fut  rien  statué. 

Or,  j'observe  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la 
question  de  savoir  si  les  juges  qui  auraient  été 
nommés  d'anrès  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du 
18  janvier  aernier,  pour  remplacer  provisoire- 
ment les  présidents  ou  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  revêtus  de  fonctions  incom- 
patibles, ou  qui  auraient  donné  leur  démission, 
doivent  être  renouvelés  au  bout  de  trois  mois, 
ou  s'ils  doiYent  au  contraire  continuer  leS'  fonc- 
tions provisoires  dont  ils  ont  été  revêtus,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  des  présidents  ou  accusateurs  pu- 
blics, pourvus  dans  la  forme  légale,,  ou  que  ceux 
qui  sont  revêtus  de  ces  emplois,  puissent  les 
exercer.  II  est  important  de  statuer  sur  cette 
question,  avant  l'expiration  du  trimestre,  caries 
trois  juges  composant  les  divers  tribunaux,  sui- 
vant le  vœu  de  la  loi,  vont  bientôt  être  rem- 
placés. Je  demande  qjie  Ite  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

M.  l'«rdi.«e«u.  11  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit 

(1)  yoj.  Archives  partipmentttires,  l"  série,  t.  XXXVH^ 
séance  du  13  janvier  t79ï,  page  3oG,  le  teïte  do  ce  dé- 
cret. 
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d'a»€uii  des  membres  de  l'Assemblée  de  vouloir 
que  te  suppléaot  de  l'accusateur  public  ou  du 
ptéaideut  fût  cbangé  tous  lea  trois  mois.  Ce  chau- 
gemuA  périodique  et  à  des  époques  si  rappro- 
chées entraînerait  de  grands  inconvénients  et 
serait  même  nuisible  à  l'activité  de  la  nirve*- 
lance  que  l'accusateur  public  doit  tXMCCff  «rr 
tout  le  département.  D'après  cela  je  demande, 
ou  l'inlerprélation  de  la  foi,  ou  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'esprit  et  le  vœu  de  la  loi. 

M.  Tartanae,  J'appuie  les  observations  de 
M.  Tardiveau  et  je  pense  que  l'ordre  du  jour 
motivé  suffit  pour  autoriser  les  juges  élus,  en 
remplacement  d'un  accusateur  public  ou  d'un 
président  à  continuer  leurs  fonctions. 

Plusiettrs  membres  prennent  successivement 
la  parole,  les  uns  pour  demander  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  les  autres  Tordre  du  jour 
motivé. 

M.  Bifçot  de  Préameneu.  Le  renvoi  au 
comité  de  législation  est  inutile  pour  deux  rai- 
sons :  la  première,  parce  que  personne  ne  com- 
battra les  réflexions  de  M.  Tardiveau  ;  la  seconde, 
parce  que  le  reavoi  entraînera  des  lenteurs  q^'ii 
faut  prévenir. 

Pltuieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  passe  à 
Tordre  du  jour  motivé  par  les  observations  de 
M.  Tardiveau.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fonctions  confiées  aux  présidents  et  accusateurs 
publics  auprès  des  tribunaux  criminels,  exigent 
une  surveillance  habituelle  qu'affaiblirait  nécesr 
sairement  le  changement  trop  fréquent  de  ces 
officiers   publics;  considérant  qu'elle  a  voulu 

aue,  dans  le  cas  d'incompatibilité  ou  de  retraite, 
fût  procédé  au  remplacement  provisoire  pour 
tout  le  temps  que  durera  l'incompatibililé,  ou 
jusqu'au  remplacement  légal  et  définitif;  que 
cette  volonté  est  clairement  ex|)rimée  dans  les 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  18  Janvier  dernier  ; 
sue  si  quelques-uns  de  ceux  qjai  ont  été  nommés 
provisoirement,  ne  pouvaient  ou  ne  voulaient 
plus  exercer  après  l'expiration  du  trimestre,  il 
aérait  nommé  a  leur  place  de  la  manière  pres- 
crite par  lesdits  articles  ;,  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  à  porter  ua  nouveau  décret^  passe  à  Tordre 
dujpur.  » 

Le  sieur  MiCHEL  JoesET,  âgé  de  81  ans,  est 
admis  à  la  barre  (1).  Il  expose  qu'après  avoir 
servi  pendant  10  ans  dans  fartillerie  en  qualité 
d'officier,  il  a  rempli  pendant  31  ans  la  place  de 
garde-magasin  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  a 
obtenu  pour  retraite  une  pension  annuelle  et 
viagère,  sans  retenue,  de  la  somme  de  1,^00  li- 
vres. Cette  pension  lui  a  été  exactement  payée 
jnsqu'à  l'époque  du  décret  de  l'Assemblée  cons- 
tituante qui  assujettit  les  pensions  sur  la  ville, 
ainsi  que  celles  sur  le  Trésor  royal,  à  une  révi- 
sion, afin  de  supprimer  ou  de  réduire  celles  qui 
auraient  été  obtenues  par  faveur  ou  par  intri- 
gue. Il  annonce  que,  quoiqu'il  ait  satisfait  à 
ftMt«9  les  formalités  qu'il  devait  remplir,  il  lui 
est  dû  18  mois  de  sa  pension,  et  qu'il  est  par  là 
réduit  à  la  dfemière  nécessité.  La  ville  de  Paris 
allègue  que,  depuis  la  suppression  des  droits 


d'eatrée,  elle  se  trowre  hors  <fétat  de-  remplir 
tous  ses  engagements,  jusqu'à  ce  que  l'Assem- 
blée oatiouale  lui  ait  accoraé  le»  lecow»  qu'eUe 
réclame.  Le  pétitionnaire  prie  l'Assemblée  de 
décréter  qu'il  sera  payé,  ou  par  la  municipalitér 
ou  pur  le  Trésor  public. 

M.  I«  PrésMent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Chéron-Lia-Brnyère.  Je  rappelle  à  l'As- 
semblée  qu'un  décret  assure  aux  vieillards  le 
payement  de  leur  pension  sans  retenue.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  li- 
quidation qui  sera  tenu  d'en  faire  proœptemenl 
le  rapport. 

M.  Ronyer.  Je  propose,  vu  le  grand  âge  et 
les  besoins  du  pétitionnaire,  de  lui  accorder 
provisoirement  une  somme  de  600  livres.  {Ap- 
plaudissemenls.) 

M.  Cbariier.  L'Assemblée  ne  doit  pas  se  dé^ 
terminer  par  un  mouvement  de  générosité  sen^ 
timentale,  mais  par  les  principes  de  la  justice. 
Il  faut  hâter  le  rapport  du  comité,  et  je  de- 
mande que  rajournement  en  soit  fixé  à  la  séance 
de  samedi  soir. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation  pour  ai  faire  le  rapport  samedi 
soir.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  commissaire- 
liquidateur  soit  tenu  de  remettre  au  Comité  d« 
liquidation  toutes  les  pièces  relatives  au  droit 
des  pétitionnaires. 

PluiieuTs  m,embres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé»^ 
libérer  sur  cette  motion.)- 

On  de  MM.  les  secrétaïfes  donne  lecture  d'une 
adresse  du  sieur  Basin,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Mamers,  qui  se  plaint  d'arrêtés  pris  contre 
lui  par  les  directoires  des  départements  de  l'Orne 
et  de  la  Sarthe  sur  sa  nomination  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétitfon  au  coaùté 
de  division.) 

Le  tie%ir  GuESOON,  député  des  notaires  de  Nan- 
tes, est  admis  à  la  barre  (2)  et  présente  deux 
adresses,  l'une  relative  à  la  liquidation  des  of- 
fices de  notaires  de  la  ville  de  Nantes,  l'autre 
relative  aux  qualités  nécessaires  pour  être  admis 
aux  fonctions  du  notariat. 

M.  le  Président  répond  a»  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  première  adresse  au 
comité  de  liquidation  et  la  deuxième  à  celui  de 
législation.) 

Un  membre  observe  que  Tadmission  des  péti- 
tionnaires dans  le  cours  de  la  semaine,  entraîne 
une  grande  perte  de  temps  et  fait  manquer  le 
but  d'utilité  générale  que  l'on  se  propose  dans 
les  séances  du  soir.  H  demande,  en  conséquence, 
que  les  pétitionnaires  ne  soient  désormais  reçus 
qu'à  la  séance  du  dimanche  matin. 

Un  autre  membre  demande  (w'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  par  la  raison  que  l'Assemblée  a  déjà 
rendu  un  pareil  décret. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires  y  1"  série,  t.  XXXIX, 
.ntin  du  13  mars  lldl,  pa«d  609,  la.LttttM.  «u  M.  Josset 
demande  son  admission  k  W  barr«* 


(11  Voy.  Archives  varlementaires,V  ?Atk,\.  XXXTl, 
séance  du  30  décembre  ITOl,  papj  6i5,  le  décret  rendu 
en  faveur  du  sieur  Batm,  et  ci-apfè»>  aofx  anneïe»  de 
la  séance,  page  33,  le  mémoire  du  sienr  Basin. 

(!)  Voy.  cj-dessus,  séance  du  jeudi  15  mars  1792,  au 
matio,  pa^e  7,  U  lettre  de  M.  Gueadoo,  demaudant 
son  admission  à  la  barre. 
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(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.  Dupont-Grandjardin,  au  nom  des  comités 
militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  mettre  la  solde  des  gens  de  guerre  en  pro- 
portion avec  leurs  besoins  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  fl)  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
aussi  pressant  qu'important  de  mettre  la  solde 
des  gens  des  guerre  en  proportion  avec  leurs  be- 
soins, décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  militaire  et  de  l'ordinaire  des  finances 
réunis,  et  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

u  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  fera  payer 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  ligne, 
gardes  nationales  et  compagnies  d'invalides  dé- 
tachées, en  numéraire,  5  sols  6  deniers  par 
jour  et  par  homme  effectif  sous  le  drapeau,  sans 
distinction  d'arme  ni  de  grade.  Le  restant  de  la 
solde  et  la  totalité  des  appointements  des  ofti- 
ciers  de  tous  les  grades,  continueront  d'être 
payés  en  assignats. 

«  Lorsque  la  fourniture  de  la  viande,  décrétée 
le  21  février  dernier,  aura  lieu,  la  somme  dé- 
crétée ci-dessus  sera  réduite  à  celle  de  4  sols 
7  deniers,  à  cause  degla  retenue  de  15  deniers 
fixée  par  le  même  décret. 

«  Art.  2.  Dans  les  places  et  quartiers  dont 
l'état  est  annexé  au  présent  décret,  le  restant 
de  la  solde  et  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  de  tous  grades,  qui,  conformément  à 
l'article  premier  du  présent  décret,  devront  être 
payés  en  assignats,  seront  augmentés  jusqu'au 
premier  juillet  dans  les  proportions  suivantes  : 
.•^avoir,  d'un  quart  pour  les  sous-officiers  et  sol- 
dats de  toutes  armes  ainsi  que  pour  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants  et  d'un  sixième  poul- 
ies capitaines. 

«  Art.  3.  La  somme  destinée  au  payement  des 
masses  d'habillement  et  de  recrutement  sera 
augmentée  d'un  dixième  jusqu'à  la  même  époque 
et  dans  les  mêmes  lieux. 

«  Art.  4.  Les  sous-officiers  et  soldats  faisant 

f»artie  des  trois  grandes  armées,  seront  payés  de 
a  totalité  de  leur  solde  en  argent,  à  la  réserve, 
§our  les  volontaires  nationaux,  des  retenues  or- 
onnées  pour  leur  habillement,  linge  et  chauf- 
fage. 

«  Quant  aux  régiments  en  garnison  dans  les 
places  de  Givet,  Huningue,  Landau,  Phili[)pe- 
ville,  Mareinbourg,  Bouillon  et  Monaco,  ils  con- 
tinueront à  toucner  le  tiers  de  leur  masse,  et 
tous  les  officiers  de  ces  garnisons,  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  sans  au- 
cune plus-value  pour  les  assignats  qu'ils  rece- 
vront. 

«  Art.  5.  Toutes  dépenses  du  département  de 
la  guerre,  autres  que  celles  détaillées  ci-dessus, 
seront  payées  en  assignats. 

«  Art.  6.  Les  officiers  généraux,  aides  de  camp 
et  adjudants  généraux,  qui  ne  sont  point  payés 


(1)  Bibliothèque    nationale  :    Assemblée    législative, 
L«/»%  V.  Militaire,  tome  IV,  ka. 


sur  les  états  de  revue,  ne  seront  point  tenus, 
pour  toucher  leurs  appointements,  de  fournir 
des  certificats  de  résidence;  mais  ils  produiront 
une  attestation  de  l'ofticier  général,  comman- 
dant en  chef  la  division,  visée  par  le  commis- 
saire ordonnateur,  par  laquelle  leur  résidence 
continuelle  dans  la  division  sera  constatée.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  le  renvoie  à  la  commission  cen- 
trale.) 

M.  Reboul,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1),  sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  per- 
fectionner la  fabrication  des  monnaies  de  bronze  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  constituante  a  été  long 
temps  indécise  sur  l'usage  qu'elle  ferait  du  mé- 
tal des  cloches  des  églises  supprimées;  plus  de 
six  mois  ont  été  employé:^  à  préparer  la  décision 
sur  cet  objet.  Un  premier  décret,  rendu  au  mois 
de  juin  1791,  ordonna  la  conversion  des  cloches 
en  monnaie  coulée  ;  ce  décret  fut  réformé  deux 
mois  après-,  les  inconvénients  de  la  monnaie 
coulée  furent  mieux  appréciés;  cette  dangereuse 
bigarrure  dans  notre  système  monétaire  fut  pré- 
venue à  temps,  et  il  fut  résolu  que  le  bronze  des 
cloches  serait  soumis  à  des  préparations  qui  le 
rendraient  propre  à  subir  la  pression  du  balan- 
cier. 

Nous  ne  rappellerons  pas  ici  les  travaux  des 
savants  qui  ont  eu  lieu  à  cette  époque,  et  qui 
ont  jeté  le  plus  grand  jour  sur  toutes  les  questions 
relatives  à  la  valeur  métallique  des  cloches,  et  à 
leur  emploi  dans  la  monnaie.  Nous  dirons  seule- 
ment que  MM.  Fourcroy  et  Pelletier  traitèrent 
alors  cette  matière  à  fond;  que  le  comité  moné- 
taire de  l'Assemblée  constituante  négligea  beau- 
coup trop  les  lumières  dont  la  science  pouvait 
éclairer  l'administration,  et  qui  lui  furent  offertes 
avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement. 
Nous  dirons  enfin  que  le  procédé  qui  fut  adopté 
setrouva  précisément  celui  qu'un  jeune  chimiste, 
M.  Dize,  avait  proposé  plusieurs  mois  avant  que 
le  décret  fût  rendu.  Le  procédé  consiste  à  allier 
au  bronze  des  cloches  parties  égales  de  cuivre 
pur;  c'est  du  moins  ainsi  que  s'exprime  la  loi 
du  6  août  1791  ;  mais,  indépendamment  de  ce  que 
les  cuivres  rosettes  du  commerce,  tels  qu'on  les 
emploie  dans  les  hôtels  des  monnaies,  ne  sont 
jamais  dans  un  état  de  pureté,  et  qu'il  y  en  a 
qui  renferment  jusqu'à  o  0/0  de  leur  poids  en 
substances  hétérogènes,  les  différences  qu'on  a 
remarquées  dans  le  grain,  et  la  couleur  des 
pièces  frappées  dans  les  divers  hôtels  des  mon- 
naies, sont  trop  considérables  pour  ne  pas  faire 
penser  que  quelques  fabricateurs  se  sont  permis 
de  changer  les  proportions  d'alliage  déterminées 
par  la  loi  ;  et  il  est  d'ailleurs  notoirement  connu 
que  le  cuivre  jaune,  et  autres  matières  métal- 
liques portées  aux  hôtels  des  monnaies,  ont  été 
fondues  dans  les  nouvelles  espèces,  ce  qui  a  dû 
rendre  les  produits  dissemblables  entre  eux.  Cet 
objet,  qui  mérite  un  examen  sérieux  de  la  part 
de  la  commission  des  monnaies,  ne  sera  pas 
négligé  par  votre  comité,  que  ses  nombreux  tra- 
vaux en  ont  distrait  jusqu'à  présent. 

L'Assemblée  constituante,  en  ordonnant  l'ad- 
dition au  bronze  des  cloches,  de  parties  égales 
de  cuivre,  parut  n'avoir  en  vue  que  d'atteindre 


(1)    Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législative. 
Monnaies  et  assignats,  n°  n. 


[Assemblée  nationale  lé^slative.]    ARCHIVES  PARLEMENTA iUES.    [15  mars  179i.] 


25 


ce  point  où  les  flaons  fabriqués  pourraient  rece- 
voir, sans  s'écailler  ui  se  fendre,  l'empreinte  mo- 
nétaire. Plusieurs  artistes  s'empressèrent  dès 
lors  de  lui  offrir  divers  procédés  pour  atteindre 
le  même  but;  les  uns  exposèrent  nuement  leur 
méthode  à  la  discussion  publique,  d'autres  s'en- 
veloppèrent des  voiles  du  secret;  la  plupart  lais- 
sèrent apercevoir  leur  |)eiichant  vers  des  spécu- 
lations dont  l'intérêt  public  ne  pouvaitétre  l'objet. 
Ouoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  constituante  né- 
gligea toutes  ces  propositions,  et  se  reposa  sur 
ce  qu'elle  avait  décidé  :  ces  propositions,  ces 
offres  olûcieuses  vous  ont  été  renouvelées,  et  le 
comité  des  assignats  et  monnaies,  chargé  de  vous 
en  rendre  compte,  s'est  occupé  de  leur  e.\amen 
avec  autant  de  zèle  que  de  scrupule.  Voici  le  ré- 
sultat de  cet  txamen  :  le  cuivre  et  l'étain  alliés 
ensemble  forment  un  composé  métallique  auquel 
on  u  donné  les  noms  de  bronze  et  d'airain.  La 
qualité  distinctive  de  ce  composé  est  une  du- 
reté très  supérieure  à  celle  des  deux  métaux  pris 
séparément.  Cette  dureté  s'accroit  à  mesure  que 
les  proportions  de  l'alliage  des  deux  métaux  de- 
viennent plus  égales;  elle  peut  être  rendue  com- 
parable à  celle  de  l'acier. 

Dans  le  bronze  des  cloches,  un  cinquième 
d'étain  est  allié  à  quatre  cinquièmes  de  cuivre. 
Ces  proportions  varient;  mais  ce  qui  influe  bien 
plus  sur  la  qualité  des  cloches,  c'est  l'addition 

aue  quelques  fondeurs  se  permettent  d'y  faire 
'autres  substances  métalliques  telles  que  Tan- 
tiinoine,  le  laiton  et  le  [jolam,  qui  renferme  une 
certaine  quantité  de  plomb. 

Tous  les  procédés  qui  ont  été  proposés  pour 
augmenter  la  malléabilité  du  bronze  se  réunis- 
sent à  augmenter  plus  ou  moins  la  quantité  du 
cuivre  dans  ce  composé  métallique.  11  faut  eu 
excepter  pourtant  la  proposition  qui  a  été  faite 
de  frapper  à  chaud  les  flaons  de  métal  des  cloches 
pur,  ainsi  que  l'ont  pratiqué  les  Romains,  à  qui 
nous  ne  devons  pas  envier  cette  méthode,  qui 
ne  résultait  que  de  l'extrême  imperfection  de 
leurs  machines  monétaires,  et  peut-être  aussi  du 
relief  incommode  qu'ils  donnaient  à  leurs  em- 
preintes. 

On  peut  augmenter  la  proportion  du  cuivre 
dans  le  métal  des  cloches,  soit  en  lui  enlevant 
une  portion  de  l'étain  qu'il  renferme,  soit  en  y 
ajoutant  une  nouvelle  portionjJe  cuivre. 

Le  premier  moyen  vous  a""été  présenté  par 
Joseph  Gautier;  il  consiste  à  affiner  le  bronze, 
c'est-à-dire  à  séparer  l'étain  du  cuivre  en  calci- 
nant le  premier  de  ces  métaux  et  le  réduisant 
en  scories.  L€  résultat  de  cette  opération  donne 
un  métal  d'une  belle  couleur,  qui  conserve  un 
det'ré  de  dureté  assez  grand  pour  que  l'em- 
preinte monétaire  ne  s'y  grave  qu'avec  peine; 
mais  l'inconvénient  le  plus  sensible  de  ce  pro- 
cédé, c'est  que,  détruisant  une  bonne  partie  du 
mêlai  des  cloches,  il  devient  en  effet  très  dis- 
pendieux. Aussi  ceux  qui  l'ont  conseillé  ont-ils 
commencé  par  s'étayer  de  l'hypothèse  que  le 
bronze  des  cloches  serait  en  telle  abondance  que 
la  nation  pourrait  en  être  prodigue. 

De  tous  les  procédés  qui  admettent  l'addition 
d'une  portion  de  cuivre  au  métal  des  clociies,  le 

S  lus  économique  qui  ait  été  proposé  est  celui  de 
uillaume-Christian  Sauer  (1);  c'est  celui  qui  a 
donné  lieu  à  des  expériences  auxquelles  ont 
concouru  de  très  habiles  chimistes  et  physiciens 

(2)Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série,  l.  XXXIV, 
séance  du  2i  novemore  1791,  pa^e598,  le  mémoire  pré- 
senté à  l'Assemblée  par  M.  Sauer. 


de  la  capitale  (1),  quelques-uns  de  ceux  que 
des  rapports  très  liés  par  leur  nature  avec 
l'amour  des  sciences  ont  fait  élire  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Je  vous  dirai  très  succinctement  le  résultat  de 
ces  expériences,  dont  les  détails  consignés  dans 
un  procès-verbal  très  volumineux,  [)euvent  être 
utiles  aux  progrès  de  la  science  comme  au  per- 
fectionnement de  nos  moyens  pour  monnayer  de 
bronze. 

Christian  Sauer  allie  au  métal  des  cloches  un 
sixième  dé  cuivre  seulement.  Il  joignait  à  cet 
alliage  en  fusion,  une  matière  pulvérulente,  que 
le  rapport  fait  à  l'Assemblée  constituante  annonce 
mal  à  propos  comme  étant  de  nature  métallique. 
Cette  poudre  ayant  été  reconnue  par  l'un  des 
commissaires,  dès  la  première  épreuve,  Chris- 
tian Sauer  l'a  supprimée,  ce  qui  simplifie  encore 
le  procédé  et  en  diminue  les  frais. 

La  principale  opération  de  ce  procédé  consiste 
à  faire  rougir  les  flaons  tirés  du  moule,  et  à  les 
plonger  dans  une  liqueur  dont  Christian  Sauer 
n'a  voulu  confler  le  secret  qu'à  l'un  des  commis- 
saires. II  a  paru  incontestable  à  tous  les  témoins, 
3 ne  cette  immersion  donnait  aux  flaons  un  degré 
e  malléabilité  et  une  Hnesse  de  grain  dont  ils 
étaient  bien  éloignés. 

Les  commissaires  ne  se  sont  pas  bornés  à 
constater  ce  fait;  ils  ont  voulu  en  connattre  la 
cause  et  déterminer  les  moyens  qui  le  produi- 
sent. Comme  le  changement  opéré  par  le  métal, 
a  paru  dériver  de  son  refroidissement  subit  en 
le  plongeant  dans  la  liqueur,  le  premier  essai 
qui  s'est  offert  à  l'esprit,  a  été  celui  de  l'immer- 
sion des  flaons  dans  l'eau  commune.  On  en  a 
fait  en  conséquence  préparer  un  certain  nombre 
par  Christian  Sauer,  dans  sa  liqueur  et  dans 
l'eau  pure.  Les  uns  et  les  autres  ont  acquis  une 
perfectiontrèssensible;  mais  après  le  monnayage, 
les  flaons  trempés  dans  la  liqueur  inconnue  ont 
paru  avoir  quelques  légers  avantages  sur  ceux 
qui  avaient  été  trem[)és  dans  l'eau.  Alors  les 
commissaires  ont  pris  aussi  le  parti  d'employer 
des  moyens  mystérieux.  Ils  se  sont  servis  d'une 
machine,  au  moyen  de  laquelle  Christian  Sauer 
a  traité  un  grand  nombre  de  flaons  avec  la  li- 
queur et  avec  l'eau  indistinctement,  sans  qu'il 
lut  possible  de  reconnaître  l'une  d'avec  l'autre, 
qu'après  l'achèvement  de  l'opération.  U  est  ré- 
sulté de  cette  épreuve,  que  les  flaons  ont  acquis 
sensiblement  le  même  degré  de  perfection,  soit 
qu'ils  aient  été  trempés  dans  Teau,  soit  qu'ils 
raient  été  dans  la  liqueur.  Bien  plus,  l'un  des 
commissaires,  J.-B.  Meusnier,  ayant  préparé  deux 
dissolutions  salines,  que  la  "théorie  indiquait 
comme  devant  opérer  un  refroidissement  plus 
prompt  et  plus  instantané,  les  flaons  trempés 
dans  cette  dissolution  ont  montré  sous  le  mouton 
un  plus  grand  degré  de  ductilité  que  les  autres. 

Ainsi  le  procède  particulier  de  Christian  Sauer, 
qu'il  s'agit  d'adopter,  n'est  plus  un  secret  pré- 
cieux que  la  nation  doive  acquérir  de  lui,  c'est 
une  manipulation  simple  et  lacile  à  introduire 
dans  les  ateliers  oii  se  fabriquent  les  flaons. 
Nous  avons  même  eu  lieu  de  nous  assurer  que 
la  trempe  du  cuivre,  dans  l'eau,  pour  le  ra- 
mollir, est  un  procédé  connu  dans  les  ateliers, 
et  qu'ainsi  c'est  moins  une  découverte  qui  vous 
a  été  proposée,  qu'une  application  utile  d'une 
propriété  déjà  reconnue;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 


(1)  MM.  d'Arcet,  Berthollet,  Fourcroy,  Meusnier, 
Pelletier  et  Vauquelin.  Les  expériences  ont  été  faites  au 
laboratoire  de  M.  Fourcroy. 
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blier,  si  cette  manipulation  est  adoptée,  qu'on  en 
devra  les  avantages  à  la  proposition  faite  par  ce 
Liégeois  ;  et,  sous  ee  rapport,  il  paraîtra  juste 
de  l'indemniser  de  ses  travaux,  et  du  long  et 
obstiné  séjour  qu'il  a  fait  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Peut-être  même  jugerez-vous  digne 
de  la  nation  française  de  recompenser  cet  ar- 
tiste autrement  que  par  une  simple  indemnité, 
pour  avoir  indiqué  une  opération  avantageuse 
à  l'Etat. 

Les  avantages  d^  nouveau  procédé  sont  faciles 
à  saisir.  Les  calculs  qui  ont  été  faits  pour  et 
contre  les  propositions  de  Christian  Sauer,  sont 
également  exagérés.  Au  lieu  de  perdre  du  temps 
à  les  réfuter,  il  suffira  de  dire  que,  pour  fabri- 
quer 34  millions  de  monnaie  de  bronze  qui  res- 
tent à  faire,  il  faudrait  environ  17  millions  de 
livres  de  métal  allié,  suivant  les  propositions 
indiquées  dans  la  loi,  ce  qui  nécessiterait  un 
achat  de  8,500,000  livres  pesant  de  cuivre,  qu'il 
faudrait  tirer  en  erande  partie  de  l'étranger. 

En  adoptant  l'alliage  d  un  dixième  de  cuivre 
seulement,  cet  achat  est  réduit  à  2,833,333  livres 
pesant,  ce  qui  fait,  en  évaluant  le  cuivre  à 
40  sols  la  livre,  une  diminution  de  11,333,334  li- 
vres sur  les  avances  que  la  nation  aurait  à  faire. 
Mais  comme  les  5,655,667  livres  pesant  de  cui- 
vre, qui,  dans  le  procédé  en  usage,  seraient  em- 
ployées de  plus  que  dans  le  nouveau,  se  trou- 
veraient remplacées  dans  celui-ci  par  une  égale 
quantité  de  métal  de  cloches,  et  que  la  nation 
retire  de  ce  métal,  par  son  emploi  dans  le  mon- 
noyage,  environ  28  sols  par  livre;  le  bénéfice 
direct  provenant  de  l'adoption  du  nouveau  pro- 
cédé, se  trouve  réduit  à  3  ou  4  millions  au  plus. 

Nous  avons  supposé,  dans  ce  calcul  grossier, 
que  le  cuivre  se  maintiendrait  à  un  prix  fixe,  et 
nous  avons  adopté  celui  de  40  sols  la  livre,  quoi- 
que ce  prix  ait  déjà  été  surpassé  dans  les  der- 
niers achats  faitîs  à  l'étranger.  Mais  un  des  avan- 
tages les  plus  sensibles  de  la  grande  diminution 
proposée  dans  l'alliage  du  cuivre,  serait  sans 
doute  celui  de  fiiire  tomber  l'excessive  valeur 
qtie  les  circonstances  ont  donnée  àcette  matière, 
et  de  détruire  les  spéculations  des  négociants  et 
des  conspirateurs  qui  ont  cherché  à  mettre  un 
impôt  sur  le  besoin  que  nous  avons  de  ce  métal. 
Les  approvisionnements  qui  ont  dû  être  faits 
par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
pourraient  même  nous  dispenser  de  répéter,  pen- 
dant le  courant  de  cette  année,  des  marchés 
aussi  ruineux. 

Avant  de  livrer  aux  fondeurs  l'opération  de  la 
trempe  des  flaons,  il  ne  sufflt  pas  d^en  avoir 
constaté  les-  effets  et  les  avantages,  il  faut  l'avoir, 
pour  ainsi  dire,  réduite  à  1»  plus  simple  expres- 
sion, afin  d'épargner  aux  fabricateurs  le  soin  de 
s'industrier  eu.x-mêmes;  il  faut  en  avoir  déter- 
miné la  marche  dans  toutes  les  parties,  avec 
une  telle  simplicité,  que  l'on  puisse  s'assurer 
qu'elle  sera  partout  et  partout  également  exé- 
cutée. Ce  qui  reste  à  faire  pour  atteindre  ce  but, 
sera  un  travail  de  peu  de  jours;  nous  vous  pro- 
posons de  réclamer  pour  cet  objet  le  secours 
«tes  savants  qui  ont  dirigé  les  premières  expé- 
riences, et  d  y  faire  concourir  la  commission 
des  monnaies,  que  ses  fonctions  appellent  à  la 
surveillance  de  toutes  les  opérations  moné^ 
taires. 

Nous  sommes  loin  de  penser  que  le»  avan- 
tages du  procédé  proposé,  doivent  déterminera 
suspendre  un  seul  instant  la  fabrication  qui  est 
maintenant  en  activité  ;  nous  nous  ûâtons,  au 
contraire,  de  vous  proposer  à  la  fois  tous  les 


moyens  propres  à  accélérer.  On  a  hasardé  beau- 
coup (le  conjectures  sur  la  disparition  de  M 
monnaie  de  cuivre,  et  les  observateurs  superfi- 
ciels, voyant  que  les  millions  de  cette  monnaie, 
qui  forment  la  somme  moyenne  de  la  circula- 
tion dans  les  temps  ordinaires,  se  sont  accrus 
de  cinq  autres  raillions  pendant  le  courant 
de  l'année  1791,  et  que  néanmoins  les  espèces 
sont  devenues  plus  rares  de  jour  en  jour, 
n'ont  pas  manqué  de  conclure  qu'elles  s'expor- 
taient chez  l'étranger,  et  rentraient  dans  le  creu- 
set des  fondeurs  :  on  vous  a  souvent  entretenu» 
de  ces  bruits,  même  dans  un  temps  où  le  prix" 
du  cuivre  n'excédait  pas  30  sols  la  livre,  c  est— 
à-dire  où  l'on  ne  pouvait  fondre  les  sols  dé  cm"fr& 
et  de  bronze,  sans  faire  une  perte  de  tO  sols  paF 
livre  sur  les  premiers,  et  de  plus  de  15  sols  sur 
les  autres. 

Les  causes  de  la  rareté  de  ce  numéraire  sont, 
la  plupart,  dans  le  resserrement  qu'opèrent  la 
méfiance  et  l'incertitude  des  citoyens,  et  dans  les 
horribles  calculs  de  l'égoïsme,  qui  a  multiplié 
d'une  manière  si  effrayante  la  classe  de  ceux 
qui  spéculent  sur  la  misère  commune;  on  peut 
même  trouver  dans  les  opérations  monétaires 
de  l'Assemblée  constituante,  d'autres  causes  qui 
ont  aidé  à  la  disparition  du  numéraire  de  cuivre. 

Les  pièces  de  ôO  et  de  15  sols  étaient  destinées 
principalement  à  aider  la  circulation  de  la  basse 
monnaie,  en  en  diminuant  l'emploi,  et  en  faci^' 
litant  les  appoints  ;  il  convenait  donc  d'appro- 
prier la  valeur  de  cette  monnaie  au  besoin  d  une 
circulation  rapide,  et  de  prévenir  les  calculs  des 
spéculateurs  accoutumés  à  fondre  nos  métaux 
précieux.  Je  ne  sais  par  quelle  fatale  erreur  le 
soin  de  donner  à  ces  pièces  un  plus  grand  vo- 
lume, détermina  le  Corps  constituant  à  aug- 
menter en  même  temps  leur  valeur  intrinsècpie. 
Un  tiers  en  poids  de  cuivre  a  été  ajouté  à  la 
quantité  d'argent  fin  correspondante-  a  celle  aui 
se  trouve  dans  les  écus,  ce  qui  nécessite  pour  les 
15,000,000  décrétés,  un  sacrifice,  en  pure  perte, 
d'environ  150,000  livres,  et  donne  un  attrait 
de  plus  aux  fondeurs  en  lingots;  aussi,  les  en- 
nemis de  la  patrie,  ont-ils  eu  l'infernale  adresse 
de  décrier  cette  monnaie  dans  le  public,  et  de  la 
retirer  eux-mêmes  de  la  circulation,  en  se  trou- 
vant indemnisés  des  frais  employés  à  détruire 
des  empreintes  détestées. 

Quelques  personnes  ont  demandé  qu'en  sup- 
primant dès  ce  moment  toute  fabrication  des 
pièces  de  30  et  de  15  sols,  on  cherchât  à  les  sup^ 
pléer  par  une  monnaie  basse  dont  la  valeur  in- 
trinsèque n'offrît  aucun  appât  à  ceux  qui  spécu»- 
lent,  et  dont  la  circulation  n'eu  t  d'autre  obstacle 
à  rencontrer  que  la  sotte  avidité  des  gens  in- 
quiets. Cet  objet  devant  vous  être  présenté  à 
part,  je  n'ai  dû  vous  en  parler  ici  qu'a  cause  de 
sa  relation  avec  les  moyens  à  prenare  pour  mul- 
tiplier les  monnaies  de  bronze. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  vous 
a  présenté  l'état  de  la  fabrication  qui  est  main- 
tenant en  activité.  Dix-sept  hôtels  des  monnaies 
sont  employés  à  battre  les  flaons  préparés  dans 
dix  ateliers  établis  hors  des  mêmes  Iiôtels.  D'après 
votre  décret  du  26  janvier  1792,  cinq  nouveaux 
établissements  de  monnayasse  seront  faite  dans 
les  villes  d'Arras,  Saumur.  Ùijon,  Clermont-Fer- 
rand  et  Besançon,  pour  le  battage  des  flaous-; 
et  je  ne  doute  pas  que  ces  établissements  ali- 
mentés par  les  ateliers  qui  en  sont  voisins,  ne 
surpassent  bientôt  en  activité  plusieurs  hôtels 
des  monnaies. 

A  la  fin  de  janvier  de  cette  année,  la  monnaie 
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(le  cuivre  et  de  bronze,  frappée  à  Paris,  a'élevait 
à  une  somme  de pliw de 2,00(),(X)0 livres;  six  au- 
tres hùtels  des  uioauaies  seuieineul  eu  avaient 
Irappé  i)lus  de  "iOO,!)*)»)  livres  chacuo.  La  fabri- 

Uioii  (les  siji  les  plus  retardés  était  au-dessous 
ii;  100,000  livres,  et  parmi  ces  derniers  ou  re- 
maïque  ceux  de  Pau,  de  Bayoune  et  de  Perpi- 
maa,  doDt  le»  produits  réunis  ne  s'élevaient  pa» 
i plus  de  50,000  livres;  ce  rapprochement  fera 
sentir  d'avance  à  l'Assemblée  combien  est  dis- 
pendieuse une  administratioa  telle  que  celle  d'un 
nùtel  des  monnaies,  qui  emploie  tant  de  bras 
pour  produire  des  l'ésultats  aussi  cbétifs. 

Quoi  qu'il  eu  suii,  il  parait  que  les  ateliers, 
soit  de  iabricaliooi  soit  de  balta^e  de  Ûrboos,  ne 
soQt  pas  encore  ausëi  multiplies  que  Texi^ent 
les  cu'constances.  11  semble  que  pour  détruire 
les  eiets  de  celte  méfiance  qui  fait  disparaître 
tout  uuméraire  métallic[ue,  il  faudrait  rassurer 
le  peuple  sur  tous  les  points  du  royaume  à  la 
fois,  et  le  rendre  en  quelque  sorte  le  témoin  et 
le  juge  de  l'activité  de  la  fabrication  :  il  semble 
qu  il  faudrait  favoriser  les  spéculations  dirigées 
vers  le  but  d'accroître  la  masse  de  ce  numéraire, 
et  s'aider  de  tous  ies  moyens  qœ  fouruirait 
rindustrie  exercée  par  le  besoin. 

Mais,  dira-t-oa,  ce  métal  des  clockes  qu'on 
nous  disait  si  abondant,  n'offre  déjà  plus  qu'une 
ressource  médiocre  et  à  demi-épuisée.  Ceux  qui 
avaient  évalué  en  premier  lieu  la  masse  des 
cloche?  disponibles  à  180,000,000  de  livres, 
avaient  compté  sur  la  suppression  de  30,000  pa- 
roisses, et  s'étalent  inlîniraent  exagéré  le  nombre 
des  maisons  religieuses  supprimées.  Aujourd'hui 
il  résulte  des  états  envoyés  par  lesdépact«aieuts, 

S  l'on  peut  espérer  à  [)eine  6  oo.  7  millkons  de 
vres  de  ce  métal,  en  se  conformant  au  décret 
de  l'Assemblée  constituante.  U  importe  donc 
d'examiner  si  nous  avoiis  quelques  moyeas  de 
rendre  cette  quantité  plus  couBidérablë.  ^us 
avons  pensé  que  toutes  les  cloche»  des  maisons 
religieuses^  soit  supprimées,,  soit  conservées,  à 
l'exception  de  celles  dont  L'éi^iâe  sert  de  paroisse 
aux  habitanis,  devaient  ètce  eoaveities  ea  mon- 
naie. Ces  soctes  d'églises,  (|ui>  ne  sont  point  pa- 
roiesiales^  «bvanl  cesser  d'exister  lorsque  les  re- 
li^eux  et  religieuses  n'y  seront  plus^  sont  plutôt 
lauMÔea  i  feue  usage  c^u'à  celui  du  publie.  Un 
est  même  en  droit,  ainsi  que  vous  l'a  t^•ès  bien 
observé  le  ministre  de  l'uitérieuc,,  d'omlonaer 
qu'elles' seront  fermées,  par  cetto  seule  paieon, 
que  la  nation,  à  (mi  elles  appartienneiàt,  peut 
imposer  telle  concutioa  cpji'il  lui  plail  à  ceux,  à 
quL  elle  en  laisse  l'usage.  La  plupart  so«t  occu- 
pées par  des  moines  et  des  nones  noa-confoc- 
nàstes,  et  il  serait  absurde  que  le  peuple  fût 
piivéd'un  métal  devenu  de  première  nécessité, 
pour  faciliter  à  ces  reclus  les  moyens  de  con- 
voquer leurs  sectaires  à  leurs  cérémonies.  Loin  de 
nous  toute  proposition  qui  tendrait  à.  altérer  La 
liberté  des  cultes  ;  mais  le  vrai  moyen  de  les 
protéger  tous  est  de  n'en  favoriser  aucun.  Toute 
gratitication,  tout  avantage  offert  à  l'un  deux, 
est  également  injuste  et  impolitique.  En  un  mot, 
ce  le  sont  pas  des  cloches  que  nous  devons  aux 
dissidents  de  la  religion  catholique,  mais  de 
bonnes  lois,  qui  leur  assurent  la  liberté  de  célé- 
brer, à  leurs  dépens,  tous  les  rites  qui  leur  se- 
ront agréables.  [AppUiudisseinenis.)  Une  autre 
mine  féconde  de  bronze  est  dans  ces^  vastes  clo- 
chers, où,  par  un  luxe  encore  plus  indiscret 
qu'inutile,  on  a  réuni  à  grands  frais,  d'énormes 
masses  de  métal,  qui  semblent  destinées,  bien 
moins  à  indiquer  l'heure  des  exercices^  pieux, 


qu'à  assourdir  tous  les  voisins.  Dans  le  siècle  de 
la  philosophie,  la  police  doit  s'upposer  à  ce  cpie 
la  mort  d  un  honune  opulent  continue  d'étourdir 
d'un  vain  bruit  les  oreilles  de  l'indi^ut  qui 
travaille.  En  lait  de  sonnerie,  tout  ce  qui  excède 
le  but  qu'on  doit  se  proposer,  d'appeler  les  fi- 
dèles au  temple,  devient  incommode  et  nuisible 
awE  citoyens 

Si  TiHi  objecte  que  la  descente  de  ces  clsches 
pourrait  Cournir  de  nouveaux  prétextes  au  fana- 
tisme iKJur  soulever  le  peuple,  bous  pourrioas 
répondre  que  le  peuple  sent  plus,  en  ce  moment, 
le  besoin  de  la  monnaie,  que  celui  des  cloches 
superflues;  que  le  peuple  des  cam{>agUies,  qu'on 
suppose,  en  général,  plus  ignorant  et  plus  cré- 
dule, ne  serait  pas  même  soumis  à  cette  épreuve, 
parce  que  les  clocliers  des  villages,  vu  la  modi- 
cité de  leur  soanerie,  ne  seront  guère  sujets  à 
réduction.;  nous  dirons  que  plusieurs  grandes 
paroisses,  et  même  des  catliédraies,  ci-devant 
très  riches,  dans  le  midi  de  la  France,  n'ont 
qu'une  seule  cloche,  sans  que  le  peuple  en  soit 
offensé;  nous  dirons,  enfin,  que  ces  vastes  son- 
neries, où  est  renfermée  la  principale  ressource 
de  notre  fabrication  de  monnaie  de  bronze,  sont 
confiées  au  soin  de  prêtres  établis  en.  vertu  de 
nouvelles  lois,  qui,  s'ils  a'onl  pas  dépouillé 
tout  à  fait  ce  penchant,  si  natufel  au  sacerdoce, 
pour  la  pompe  et  la  magnificence  dans  les  céré- 
monies, ont  montré,  du  moins,  qu'ils  avaient 
préféré  le  bien  de  la  patrie  au.v  préjugés  de  leur 
état. 

Cependant,  pour  éviter  tout  prétexte  de  dé- 
sordre et  de  désobéissance,  nous  ne  vous  propo- 
sercms  aucune  loi  impérative  à  ce  sujet;  mais 
une  simple  disposition,  qui  atteindra  d'autant 
mieux  Le  but  proposé,  qu'en  e.xcluant  toute 
idée  de  violence,  elle  procurera  une  descente 
des  cloches  peut-être  plus  considérable  que  celle 
(}ue  la  loi  voudrait  exiger,  et  produira,  d'ail- 
leurSr  un  effet  moral  que  le  législateur  doit 
avoir  sans  cesse  en  vue;  celui  d'opposer  fintérét 
particulier  aux  préjugés,  et  les  lois  de  la  néces- 
sité à  la  superstition. 

.Mais  rien  ne  sera  plus  propre  à  provoquer,  de 
toutes  parts,  la  descente  (Tes  cloches,  que  la 
multiplication  des  ateiiers  où  elles  seront  foi^ 
dues  et  coulées  en  flaons,  11  serait  à  souhaiter  que 
chaque  département  eût  au  moins  un  de  ces 
ateliecs  et  un  mouton.,  afin  (\ue  le  peuple  fût 
toujours  ¥oisia  du  lieu  où  Ton  fabri(iue  cette 
monnaie  indispensable. 

(iiomme  ces  établisseiuents  ne  sont  jpoint  pour 
le  compte  de  la  nation,  et  que  la  fabrication  des 
flaons  y  est  donnée  à  l'entreprise,  rien  ne  serait 
si  aisé  que  d'en  former  de  semblables  partout  où 
il  y  a  d'nabiles  fondeurs;  et  il  suffirait  pour  les 
déterminer  à  faire  leurs  offres,  de  promettre  le 
transport  d'un:  mouton  aux  villes  où  l'on  aurait 
pris  les  moyens  nécessaires  pour  fabriquer  au 
moins  SûrOiOO  flaons  par  semaine.  Une  partie 
de  ces  moutons,  pour  éviter  les  frais  de  traus- 
port,  pourrait  être  construite  dans  les  princi- 
pales villes  du  royaume,  sur  les  modèles,  en 
petit,  qui  seraient  envoyés. 

En  autorisant  le  pouvoir  ejbécutif  à  établir, 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  des  moulSM 
propres  à  frapper  les  flaons,  il  importe  de  réglex, 
d'une  manière  précise,  le  régime  d'après  lequel 
se  fera  le  service  de  ces  moutons. 

De  tous  les  officiers  établis  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  «a  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1701,  le 
commissaire  du  col  et  le  graveur  sont  le»  seuls 
((pi  preuuent  une  pacLaciive  à  la  £abricuX(un  des 
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espèces  de  lu-onze.  Le  directeur  lui-môme  est 
dél)arrassé  de  tout  soin,  par  l'établissement  des 
ateliers  de  fonte,  hors  des  hôtels  des  monnaies; 
et  ce  n'est  pas  sans  surprise,  que  nous  avons  ap- 
pris que  quelques  directeurs  ne  prétendent  pas 
moins  à  percevoir  sur  cette  fabrication,  une 
bonne  partie  du  droit  qui  leur  est  attribué, 
lorsque  la  préparation  des  flaons  leur  est  confiée. 
Aussi,  dans  le  moment  où  la  fabrication  de  la 
monnaie  basse  va  occuper  presque  exclusive- 
ment les  hôtels  des  monnaies,  rien  ne  contras- 
tera mieux  avec  leur  régime  dispendieux,  que 
le  régime  simple  et  économique  que  nous  allons 
vdus  proposer  pour  les  établissements  à  mouton. 

Le  graveur  de  l'hôtel  des  monnaies,  dans 
rarri)!idissement  duquel  sera  établi  un  mouton, 
ion  mira  les  carrés  nécessaires;  il  serait  peut- 
être  bien  plus  économique,  et  plus  avantageux, 
surtout,  à  la  beauté  et  à  l'identité  des  empreintes, 
que  tous  les  carrés,  sans  exception,  fussent  four- 
nis dans  tout  le  royaume,  par  le  graveur  géné- 
ral, auteur  des  matrices  et  poinçons  ;  on  ne  serait 
pas  exposé,  en  adoptant  ce  parti,  à  voir  les  em- 
preintes déformées  dans  nos  provinces,  par  les 
graveurs  particuliers,  dont  le  modique  salaire 
ne  peut  supposer  qu'un  talent  bien  médiocre,  et 
parmi  lesquels  on  compte  de  simples  serruriers, 
des  horlogers,  et  autres  artistes  de  ce  genre. 
Malgré  l'évidence  des  inconvénients  attachés  à 
la  méthode  en  usage,  nous  ne  voulons  pas  anti- 
ciper sur  le  moment  où  il  vous  sera  proposé  de 
la  réformer. 

Toutes  les  fonctions  de  surveillance,  relatives 
à  la  fabrication  de  la  monnaie  de  bronze,  peu- 
vent se  réduire  à  deux  :  la  vérification  de  la 
qualité  et  du  poids  des  flaons,  la  vérification  des 
empreintes  et  du  poids  des  espèces  frappées. 

Partout  où  un  mouton  sera  établi,  un  agent 
public,  dont  la  nomination  peut  être  confiée  à 
la  commission  des  monnaies,  doit  être  chargé 
de  la  délivrance  des  flaons  aux  monnayeurs,  et 
de  celle  des  espèces  aux  trésoriers  et  aux  bu- 
reaux d'échange  qui  seront  indiqués. 

Avant  la  délivrance  des  flaons,  cet  agent,  qu'on 
pourrait  appeler  contrôleur,  sera  tenu  cl'exami- 
der  s'ils  sont  à  la  taille  décrétée,  de  quarante  à 
la  livre  pour  les  pièces  d'un  sol,  de  vingt  à  la 
livre,  pour  les  pièces  de  deux  sols,  et  dans  les 
remèdes  accordés.  11  mettra  au  rebut  toutes 
celles  qu'il  trouvera  au-dessous  des  remèdes,  et 
le  fondeur  sera  tenu  de  les  reprendre. 

Quant  à  l'examen  de  la  qualité  intrinsèque  des 
flaons,  comme  il  ne  peut  être  fait  qu'imparfaite- 
ment, et  par  la  seule  inspection  du  grain  métal- 
lique, il  vaut  mieux  le  renvoyer  après  le  mon- 
nayage. La  percussion  du  mouton  décèlera 
aisément  ceux  des  flaons  qui  auront  été  fabri- 

3ués  hors  des  proportions  et  des  procédés  or- 
onnés,  au  moyen  des  fêlures  et  éclats  qui  se 
seront  manifestés.  Le  contrôleur  mettra  aussi 
ces  pièces  au  rebut,  et  elles  seront  remises  au 
creuset,  en  présence  des  commissaires  de  la 
municipalité. 

Comme  cette  suite  d'opérations  ne  pourra  oc- 
cuper un  homme  avec  les  produits  du  monnayage 
d  un  seul  mouton,  le  même  agent  pourra  être 
préposé  au  service  de  2  ou  même  de  3  de  ces 
établissements  placés  dans  des  départements  li- 
mitrophes. Il  pourra,  par  exemple,  faire  d'abord, 
dans  un  de  ces  établissements,  la  délivance  aux 
monnayeurs  de  flaons  qui  seront  fabriqués  pen- 
dant toute  une  semaine,  et  revenir  ensuite  à 
l'expiration  de  ce  terme,  délivrer  des  nouveaux 
flaons  et  reconnaître  les  espèces  monnayées.  Ces 


contrôleurs  ambulants  seront  soumis  à  la  direc- 
tion et  à  l'inspection  du  commissaire  du  roi, 
attaché  à  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondisse- 
ment. 

Enfin  la  dernière  mesure  propre  à  faciliter 
partout  la  multiplication  de  la  monnaie  de 
bronze,  serait  d'autoriser  ceux  qui  voudraient 
en  fabriquer  à  leurs  dépens,  et  pour  leur  compte, 
à  porter  leurs  flaons  au  monnayage,  où  ils  se- 
raient vérifiés  par  le  commissaire  du  roi  et  par 
le  contrôleur  ambulant,  avant  la  délivrance  du 
monnayage,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-devant. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  vues  que  vous  pro- 
pose votre  comité  des  assignats  et  monnaies;  il 
y  a  lieu  d'espérer  (jne  leur  exécution,  jointe  à 
l'émission  des  petits  assignats,  rétabliront  in- 
sensiblement l'aisance  dans  les  échanges  les 
plus  communs,  et  nous  délivreront  enfin  de 
l'odieuse  tyrannie  qu'exercent  sur  nous  les  ci- 
toyens égoïstes  et  les  contre-révolutionnaires. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
fabrications  des  monnaies  de  bronze  actuellement 
en  activité  ne  peuvent  suffire  aux  besoins  du 
peuple,  et  que  le  moindre  retard  apporté  aux 
mesures  propres  à  accélérer  et  améliorer  les- 
dites  fabrications,  serait  |)réjudiciable  à  la  chose 
publique,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif, 

«  Art.  l^'".  Les  procédés,  éprouvés  par  les  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  monnaies, 
pour  la  fabrication  de  la  monnaie  du  bronze  des 
cloches,  avec  l'addition  d'un  sixième  de  cuivre 
seulement,  seront  répétés  en  grand  ;  et  il  sera 
rédigé  une  instruction  propre  à  rendre  familière 
la  pratique  desdits  procédés. 

«  Art.  2.  Ce  travail  sera  terminé  sous  la  direc- 
tion de  la  commission  des  monnaies  et  des  com- 
missaires du  comité  des  assignats  et  monnaies 
qui  s'en  sont  occupés  jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  3.  La  fabrication  des  flaons,  selon  les 
conditions  décrétées  par  la  loi  du  6  août  1791, 
ne  pourra  être  néanmoins  suspendue,  sous  au- 
cun prétexte,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné. 

«  Art.  4.  Les  directoires  de  département  et  de 
district  seront  tenus  d'employer  tous  leurs  soins 
pour  faire  effectuer  sans  délai  le  transport  des 
cloches  et  autres  matières  de  cuivre  provenant 
des  biens  nationaux,  soit  aux  hôtels  des  mon- 
naies, soit  aux  ateliers  qui  leur  seront  indiqués. 

«  Art.  5.  Les  cloches  de  toutes  les  églises  des 
maisons  religieuses,  et  généralement  de  toutes 
celles  qui  n'auront  pas  été  conservées  comme 
paroisses  succursales,  ou  oratoires  nationaux, 
seront,  sans  exception,  descendues  et  portées 
aux  ateliers  de  fabrication  des  monnaies  de 
bronze. 

«  Art.  G.  Quant  à  celles  des  églises  parois- 
siales, succursales  ou  oratoires  nationaux,  elles 
pourront  être  réduites  par  un  arrêté  des  direc- 
toires de  département,  sur  la  demande  des  con- 
seils généraux  des  communes. 

«  Art.  7.  11  sera  remis  aux  municipalités,  en 
échange  des  cloches  livrées  en  vertu  du  présent 
article,  pareille  somme  en  ooids  d'espèces  mon- 
nayées; déduction  faite  aes  frais  d'achat  de 
cuivre,  des  frais  de  la  fabrication  et  monnayage, 
et  des  déchets;  lesquels  seront  évalués  à  4/12  du 
poids  des  cloches  livrées. 
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«  Art.  8.  Lesdites  sommes  seront  employées, 
>iis  l'inspection  des  corps  administratifs,  en 
lavaux  de  charité  et  autres  objets  d'utilité  com- 
mune. 

•  Art.  9.  Le  ministre  des  contributions  publi- 
ques est  autorisé  à  traiter  avec  ceux  qui,  dans 
tout  le  rovaume,  offriraient  d'entreprendre  la 
fabrication' des  flaons  à  un  prix  convenable. 

«  Art.  10.  Dans  toutes  les  villes  où  il  se  sera 
formé  un  atelier  propre  à  fournir  plus  de 
60,000  flaons  par  semaine,  il  sera  étal)li  un  ou 
plusieurs  moutons  pour  leur  faire  subir  le  mon- 
nayage sans  déplacer. 

■  Art.  11.  Le  service  des  moutons  établis  hors 
des  hôtels  des  monnaies,  se  fera  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  du  roi,  de  l'hôtel  des 
monnaies  de  l'arrondissement,  et  sous  l'inspec- 
tion d'un  contrôleur  monétaire  ambulant. 

•  Art.  12.  Lesdits  contrôleurs  seront  nommés 
par  les  commissaires  des  monnaies,  et  pourvus 
pAT  U!ie  commission  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

■  Art.  13.  La  clef  du  monnayage  sera  déposée 
chaque  jour  au  greffe  de  la  municipalité,  laquelle 
déléguera  un  commissaire  à  l'effet  de  surveiller 
l'usage  aue  feront  les  monnayeurs  des  carrés  à 
eux  contiés. 

«  Art.  14.  Les  soins  des  contrôleurs  durant 
leur  tournée  seront  :  1°  de  faire  aux  nionnaveurs 
la  délivrance  des  flaons,  après  avoir  vérifié  s'ils 
sont  à  la  taille  décrétée,  et  dans  les  remèdes 
accordés;  2°  de  faire  aux  caisses  qui  leur  seront 
assignées  la  délivrance  des  espèces,  après  avoir 
vérifié  leurs  poids  et  leurs  empreintes.  Les 
pièces  fondues  et  endommagées  seront  mises  au 
rebut,  ainsi  que  celles  qui  seront  trouvées  fai- 
bles de  poids,  et  l'entrepreneur  de  la  fabrication 
sera  tenu  de  les  refondre  en  présence  du  com- 
missaire de  la  municipalité,  auquel  sera  remis 
le  procès-verbal  de  vériflcalion  dressé  par  le 
contrôleur. 

«  Art.  15.  En  cas  de  négligence,  les  contrô- 
leurs désignés  ci-dessus  pourront  être  destitués 
par  les  directoires  de  district. 

•  Art.  16  Bn  cas  de  fraude  par  eux  faite  ou 
autorisée,  ils  seront  poursuivis  devant  les  tribu- 
naux par  le  procureur  géiiéral^yndic  du  dépar- 
tement. 

«  Art.  17.  Les  carrés  seront  soumis  par  le 
graveur  de  l'hôtel  des  monnaies  de  l'arrondisse- 
nienl,  remis  aux  monnayeurs  par  le  contrôleur 
monétaire,  lequel  les  fera  éprouver  en  sa  pré- 
sence et  en  présence  du  délégué  de  la  munici- 
palité. 

•  Art.  18.  Les  contrôleurs  monétaires  rece- 
vront pour  traitement  3  deniers  par  marc  des 
espèces  monnayées  sous  leur  inspection. 

•  Art.  19.  Les  particuliers  qui  voudront  fabri- 

f|uer  des  llaons  à  leur  profit  seront  admis  à  les 
aire  monnayer,  après  que  le  contrôleur  moné- 
taire en  aura  fait  constater  la  qualité  par  des 
hommes  de  l'art,  qui  dresseront  de  leur  examen 
procès-verbal,  dont  il  sera  envoyé  copie  à  la 
commission  des  monnaies. 

«  Art.  20.  Lesdits  particuliers  payeront  pour 
tiroits  de  seigneuriage  et  monnayage  en  espèces 
le  la  fabricalion  i  sols  par  marc.  Leurs  flaons 
-oroiit  soumis  à  la  vériflcalion  des  contrôleurs, 
qui  leur  fera  aussi  la  délivrance  «les  esi<èces;  il 
en  sera  usé  par  les  espèces  et  flaons  rebutés 
linsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  14. 

«  Art.  21.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies 
présentera  à  l'.\88emblée  un  pr^-jet  de  décret, 


rmr  fixer  l'indemnité  ou  récompense  à  accorder 
Guillaume  Christian  Sauer.  • 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  le  renvoi  à  la  conmiis- 
sien  centrale  pour  le  placer  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  semaine  prochaine.) 

Le  sieur  RiCHAlD,  le  jeune,  quartier-maître  du 
premier  bataillon  des  volontaires  nationaux  du 
dt'partetnenl  de  Seine  ei-Oise  et  un  autre  officier 
de  ce  bataillon  sont  admis  à  la  barre  (1).  Us  se 
plaignent  de  ce  qu'on  les  a  laissés  sans  armes, 
et  demandent  que  l'on  prolonge  de  deux  mois 
le  délai  accordé  pour  la  revue  générale,  afin  que 
leur  adjudant-major  ait  le  temps  de  les  exercer. 
Ils  supplient  l'Assemblée  de  conserver  l'activité 
à  cet  oKicier  qui  a  été  choisi  par  eux  dans  les 
troupes  de  lignes  et  finissent  par  protester  de 
leurdévoùment  à  la  patrie,  et  renouveler  le  ser- 
ment de  vivre  libres  ou  mourir. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  hs  honneurs  de  la  séance. 

(L'.Vssemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.). 

M.  ^àamoB,  premier  député  suppléant  du  dé- 
partement de  rArdèche,  est  admis  a  la  barre  en 
vertu  d'un  décret  rendu  ce  matin  (2)  et  donne 
lecture  de  la  pétition  suivante  : 

«  Messieurs,  (3).  Des  motifs  personnels  ne 
m'auraient  jamais  inspiré  d'élever  la  voix  dans 
le  sein  de  l'.Assemblée  nationale,  si  l'inlérèl  de 


uale 


«  L'obligation  de  reniplir  les  fonctions  publi- 
ques qui  leur  sont  confiées  est  pour  tous  les  ci- 
tovens  le  gage  de  leur  institution  politique,  ils 
doivent  exécuter  ce  te  obligation,  ou  reJevenir 
simples  citoyens  :  ce  princii>e  me  parait  incon- 
testable. 

'  Déjà,  Messieurs,  vous  aviez  fait  l'application 
de  ce  principe  à  M.Valadier,  absent  de  son  poste, 
sans  cause  jugée  légitime,  obstiné  à  ne  vous 
donner  aucun"  signe  de  vie,  en  décrétant,  !•' 
4  janvier  dernier,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  vos  commissaires  de  la  salle,  que  je  serai 
admis  à  le  remplacer.  A  celle  inôme  époque, 
M.  Fressenel,  député  de  l'Ardèche,  vint  à  bout  de 
suspendre  le  rapport  de  ce  décret,  il  influença 
votre  opinion  en  vous  exposant  deux  faits,  dont 
l'un  était  faux  et  l'autre  au  moins  inexact. 

«  D'abord  il  allégua  faijssement,  avec  le  ton 
de  la  certitude,  que  M.  Valadier  devait  arriver 
sous  peu  de  jours  à  l'Assemblée  nationale  et 
déjà  M.  Basiide,  membre  de  la  législature,  avait 
hasardé  la  même  obligation  en  disant,  lors  de 
l'appel  nominal  fait  le  23  décembre  de  l'année 
dernière,  que  M.  Valadier  était  en  route  pour  se 
rendre  à  Paris  :  ainsi,  suivant  le  dire  de  ces  Mes- 
sieurs, M.  Valadier  était  en  route  le  23  décembre, 
il  était  encore  en  route  le  4  janvier  suivant,  et 
il  est  encore  en  rouleau  mois  de  mars  1792.  {Ap- 
pLaudissements.) 

•  Ensuite  M.  Fressenel  vous  dit  que,  d'après 

(1)  Voy;  ci-dessus,  séance  du  15  in.irs  1"»2,  au  ni.itin, 
page  1,  la  lettre  où  M.  Ricliaud  deniamie  «on  a-lmi>- 
sion  à  la  barre. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  mars  I79Î,  au  malin, 
page  ",  la  leltro  où  M.  Gamoa  dcmando  son  admis- 
sion à  la  barre.  ,    ■„    r.    «o.» 

(S,  Archives  uationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  182. 
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la  Constitution,  il  n'y  avait  lieu  au  remplacement 
d'un  député  qu'en  cas  de  mort  ou  démission,  et 
■que  dans  ce  cas  il  n'y  avait  qu'absence. 

0  En  premiei-  lieu,  Messieurs,  il  est,  je  crois, 
erroné  de  prétendre  que  la  mort  et  la  démission 
seules  donnent  lieu  au  remplacement,  le  sens 
•commun  me  lait  sentir  que  l'absence  de  quel 
fonctionnaire  public  que  ce  soit,  de  son  poste, 
non  motivée,  non  autorisée,  est  une  démission 
tacite  et  équivalente  à  une  démission  expresse, 
qui  doit  entraîner  la  décliéance  ou  le  remplace- 
ment du  fonctionnaire  absent  ;  cela  est  si  vrai 
Sue  cbaque  jour  les  officiers  de  Farmée,  absents 
e  leur  poste,  bont  remplacés  sans  qu'il  y  ait 
mort  ni  démission  :  les  députés  comme  les  autres 
fonctionnaires  publics  n'ont-ils  pas  un  poste  où 
les  a  placés  la  patrie  !  Voudriez-vous,  Messieurs, 
jouir  d'un  privilège  absurde,  qui,  dans  certaines 
hypothèses,  pourrait  être  funeste  à  la  chose  pu- 
t)lique  ? 

«  En  second  lieu,  il  .était  très  inexact  de  dire, 
comme  M.  Fressenel  l'a  fait,  que  dans  ce  cas 
il  n'y  avait  point  de  démission  de  la  part  de 
M.  Valadiei';  il  en  existait  réellement  une,  con- 
signée dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  élec- 
torale. 

«  A  la  vérité,  l'assemblée  électorale  avaitrefusé 
de  l'accepter,  cette  démission. 

«  Mais  alors,  en  ne  dissimulant  rien,  s'élevait  la 
question  de  savoir  si  l'assemblée  électorale  avait 
le  droit  de  la  refuser:  ce  relus,  en  effet,  suppose 
une  délibération  qui  pouvait  paraître  hors  des 
pouvoirs  d'un  corps  électoral,  limités  aux  élec- 
tions. A  Dieu  ne  plaise,  cependant,  que  j'eusse 
jamais  élevé  cette  difliculté  si  M.  Valauier,  dont 
j'honore  les  talents  et  les  vertus,  s'était  rendu 
à  l'Assemblée  nationale. 

«  Alors,  se  présentait  encore  une  observation 
digne  d'attention  :  c'est  que  l'assemblée  électo- 
torale  avait  refusé  d'accepter  la  démission  de 
M.  Valadier,  dans  l'espoir  (je  copie  le  procès- 
verbal)  que  ce  député  serait  bientôt  amené  de  ré- 
pondre à  sa  confiance.  L'obligation,  pour  M.  Va- 
ladier, de  se  rendre  à  son  poste,  était  donc  une 
condition  du  refus  de  l'assemblée  électorale, 
sine  qua  non;  je  vous  le  demande.  Messieurs, 
M.  Valadier  a-t-il  rempli  cette  condition,  cette 
obligation  indispensable? 

«  11  est  donc  constant  :  l°que  M.  Valadier  avait 
envoyé  sa  démission  à  l'assemblée  électorale,  le 
9  septembre  dernier;  2"  que  l'assemblée  électo- 
rale avait  refusé  de  l'accepter  sous  la  condition 
remarquable  que  ce  député  se  rendrait  bientôt 
à  son  poste;  3°  que  M.  \aladier,  par  une  absence 
non  motivée, non  autorisée,  quia  duré  déjà  près 
de  G  mois,  a  confirmé,  exécuté  et  pour  ainsi  dire 
renouvelé  sa  démission.  D'après  ces  faits,  qui 
pourrait,avec  un  esprit  impartial  et  juste,  éloigner 
le  remplacement  de  ce  fonctionnaire  absent? 

«  Je  demande  en  ce  moment.  Messieurs,  d'être 
admis  à  la  place  vacante,  par  la  démission  et 
l'absence  scandaleuse  de  M.  Valadier,  parce  que 
mon  devoir  m'en  impose  l'obligation,  parce  que 
l'intorôt  de  mon  département,  rintérèt  public, 
la  Constitution  ne  permettent  pas  que  la  dépu- 
talion  de  l'Ardèche  demeure  incomplète,  sur- 
tout dans  les  circonstances  graves  où  nous 
sommes,  parce  qu'enfin  le  décret  qui' m'avait 
admis  dans  l'Assemblée  nationale  était  fondé 
sur  des  faits  et  des  principes  vrais,  et  que  le 
rapport  de  ce  décret  a  été  surpris  à  la  faveur 
de  quelques  sophismes  et  de  fausses  allégations  ; 
cependant  si  ma  réclamation  pouvait  ne  vous 
')rcs:>ûter  que  l'intérêt  d'une  affaire  privée,  je 


vous  prie  moi-même  de  passer  à  Tordre  du  jour, 
{Applaudissements.) 

«  Signé  :  GamON,  l^'  député  suppléant 
du  déparlement  de  lAi-dèclie.  » 

M.  Caies  {de  Saint-Béat).  Je  demande  qu'à 
l'instant  même  on  fasse  l'appel  de  M.  Valadier 
et  que  M.  Gamon  soit  autorisé  à  remettre,  dès 
ce  soir,  ses  pouvoirs  au  comité  de  divisioti  pour 
les  vérifier... 

Plusieurs  membres  :  Ils  ont  été  vérifiés  ! 

M.  €aïeâ  {de  Saint-Béat).  En  ce  cas,  je  de- 
mande qu'il  soijt  admis  sur-le-champ  à  rem- 
placer M.  Valadier. 

M.  L.equî«îo.  l^s  pouvoirs  du  pétitionnaire 
ont  été  Yéritiés  lors  du  décret  dont  ilafait  &ke 
le  rapport  le  3  janvier  dernier  (1).  Quant  i 
M.  Valadier,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  coupable. 
11  avait  donné  sa  démission.  Mais  la  faute  est  à 
l'assemblée  électorale  seule.  Je  demande  donc 
que  vous  déclariez  que  l'assemblée  électorale 
au  département  de  l'Ardèche  a  commis  une  in- 
fraction à  la  liberté  constitutionnelle.  (Mur- 
mures .  ) 

M.  Aubert-Onbayet  appuie  les  observations 
de  M.  Lequinio. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'admission  ! 

(L'Assemblée  décrète,  à  l'unanimité,  que  M.  Ga- 
mon est  admis.  {Applaudissements.) 

M.  G»nioa  monte  à  la  tribune  et  prête  le  ser- 
ment individuel  prescrit  par  la  Constitution. 

Le  sieur  Joseph-Adolphe  Hautraye,  en  vertu 
d'un  décret  rendu  ce  matin  (2)  est  admis  à  la 
barre  et  demande  la  modification  de  l'article  15 
du  décret  des  22  avril  et  1"  mai  1791,  sanc- 
tionné le  15  du  môme  mois,  relatif  à  la  réorga- 
nisation de  la  marine  et  au  mode  d'avancement 

M.  le  l»résî«lent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
marine.) 

M.  Delacroix,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  troisième  lecture  (3)  d'un  projet  de  décret 
relatif  à  la  pétition  des  sous-officiers  surnumé- 
raires de  V ancienne  garde  de  Paris,  tendant  à 
obtenir  la  haute-paye  attachée  à  leur  grade;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  cougu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  présenté  dans  les 
séances  des  14  février,  3  mars  et  de  ce  jour,  et 
avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de  délibérer 
définitivement,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  consiilérant  que  c'est 
un  principe  de  justice  consacré  par  l'Assemblée 
constituante,  qu'aucun  individu  militaire  ne 
doit  rien  perdre  de  la  paye  dont  il  jouissait 
dans  l'ancienne  formation; 

»  Décrète  que,  conformément  à  l'article  7  du 
décret  du  18  août  1790,  les  sous-officiers  surnu- 

(I)  Voy.  Archives i)arlementaires,\"séT\e^  t.  XXXVII, 
séance  clii  3  janvier  1794,  page  44,  le  décret  rendu  on 
faveur  de  M.  Gamon,  cl  séance  du  4  janvier  J"92, 
page  62,  le  rapport  do  ce  décret. 

[t]  Voy.  ci-aessus,  séance  du  15  mars  1792,  au  ma- 
tin, pa^e  21,  la  loltro  où  M.  Haulrayo  demande  son 
admission  A  la  barre. 

(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  3  mars  1792,  page  362,  la  seconde  lecture  do 
00  projet  de  décret  fuite  par  M.  Lolivier. 
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iuéraires  du  bataillou  des  îles,  porls  et  quais 
de  la  ville  de  Paris,  jouiroat  du  même  traile- 
meiii  qu  lis  avaient  lorsqu'ils  étaient  en  actmté 
de  service  de  sous-ofQciers,  et  qu  ils  serout 
uavés  du  supplénieut  dont  ils  ont  été  prives,  à 
compter  du  premier  février  1790,  sur  des  états 
dressés  par  les  officiers  de  ce  corps,  visés  et 
arrêtée  par  le  coramiBeaire  des  guerres.  • 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
lîbérer  définitivement  «t  adopte  le  projet  de 
décret.) 

W.  MeoneqwlM,  aa  nom  au  comité  4e  liquida- 
tion, fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret (i)  concernant  Mne  erreur  de  nomencUUure 
dans  le  classement  des  ci-devant  procureurs  aux 
'  nnbres  des  comptes  et  cour  des  aides  de  Rouen, 
au  payement  de  leurs  intérêts,  à  compter  du 
^j  tnars  1791,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  produit 
leurs  titres.  Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Âsseoiblée  nationale,  après  avoir  entendu 
rapport  à  elle  fait  par  son  comité  de  liquida- 
v.v.a  de  la  pétition  des  procureurs  aux  chambres 
des  comptes  et  cour  des  aides,  ci-devant  réunis 
à  Rouen,  duquel  rapport  il  résulte  qu'à  leur 
^rd,  il  y  a  erreur  de  nomenclature  dans  le 
daBœmeut  de  ces  procureurs,  décrète  que  no- 
nobstant ledit  classement,  les  procureurs  aui- 
dites  chambres  des  comptes  et  cour  des  aides, 

ront  placés  dans  la  môme  classe,  «t  liquidés 
-ur  le  même  pied  que  les  procureurs  aux  cham- 
bres des  comptes  de  Dijon  et  de  Nantes;  sur  le 
surplus  de  la  pétition  desdits  procureurs  de 
Rouen,  l'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lectjire  à 
huitaine.) 

tt.  fieniBBe,  au  nom  du  comité  de  marine, 
goumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  sur  la 
récompense  qui  peut  être  due  à  M.  Groignard,  an- 
cien ingénieur  général  de  la  marine  et  commis- 
ttàre  ordonnateur  à  Toulon  {2);  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  ^urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  sui.  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  par  son  comité  de  la  marine, 
des  travaux  importants  et  utiles,  des  services 
disllHi-'UL'S  et  continus  pendant  46  années,  dont 
la  nation  est  redevable  à  M.  Groignard,  ingé- 
nieur général  de  la  marine,  et  ordonnateur  civil 
au  département  de  Toulon  ; 

«  Considérant,  qu'en  conséquence  de  1  ar- 
ticle l'"  du  titre  1"  de  la  loi  dn  23  août  1790, 
relative  aux  pensions,  gratifications  et  autres 
récompenses  nationales,  «  l'Etat  doit  récompenser 
les  services  rendus  au  corps  social,  quand  leur 
importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
irnaee  do  reconnaissance.  »  Et  que  «  la  nation 
doit^aussi  paver  aux  citoyens  le  prix  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  à  l'utilité  publique  »  ; 

«  Reconnaissant  que  M.  Groignard  est  dans  le 
cas  de  l'application  exacte  des  dispositions  de 
ceUe  loi,  et  que  les  ouvrîmes  utiles  et  durables 
qui  attestent  sa  célébrité,  lui  ont  acquis  des 

(l)Yov.  Archives  parlementaires,i'*  iérie,  t.  XWl\, 
séance  du  "  mars  1792,  page  360,  la  première  lecture  do 
ce  projet  «le  décret. 

iâj  Voy.  Archives  parlementaires,  l"série,t.  XXXIX, 
.  ;iuce  du  1"  mars  1792,  page  231,  le  rapport  de 
)1.  Seranne. 
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droits  positifs  à  la  reconnaissance  nationale, 
ain&i  qu'un  traitement  particulier,  à  titre  de  ré- 
compeuse,  pour  prix  des  sacritices  qu'il  a  faits 
à  J'utilité  générale; 

•  Considérant  que  l'empressement  des  reprô- 
sentauts  de  la  nation  à  acquitter  cette  uette 
sacrée,  en  doit  être  le  témoignage  le  |dus  flat- 
teur et  le  plus  houorable  pour  celui  qui  en  est 
l'objet;  et  au'enûu  il  importe  à  l'orare  public 
d'accélérer  l'orgauisatiou  de  toutes  les  parties 
du  département  de  la  marine;  décrète  qu'il  y  a 
utganoe. 

Béoret  définitif. 

c  L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de 
son  comité  de  la  marine,  et  après  avoir  déclaj*é 
l'urgence,  décrète  ce  gui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  appointements  fixes  de  M.  Groi- 
gnard, ordonnateur  civil  au  département  de  la 
marine,  seront  les  mêmes  que  ceux  dont  il  jouis- 
sait ci-devant,  en  sa  qualité  d'ingénieur  général, 
en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791.  11  aura,  en  outre,  en  forme  oe 
rente  viagère,  et  à  titre  de  gratification,  la 
somme  de  6,500  livres,  pour  lui  tenir  lieu  de  la 
pension  de  même  somme  qui  lui  avait  été  ac- 
cordée à  vie,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
23  août  1790,  demeure  supprimée. 

«  Art.  2.  Ce  traitement  sera  indépendant  du 
supplément  affecté  aux  fondions  d'ordonnateiu*, 
lequel  supplément  demeurera  réversible,  en 
conformité  du  décret  d'application  jselatif  anK 
fonctions  administxatives  du  département  de  la 
marine,  et  susceptible  de  réduction,  d'après  le 
plan  général  de  réforme  et  d'économie  qui 
pourra  être  adopté. 

«  Art.  3.  Le  dernier  quartier  de  l'année  1791, 
et  la  partie  du  premier  quartier  de  la  courante 
année  1792,  jusqu'au  jour  où  M.  Groignard 
prendra  possession  de  son  nouvel  emploi,  lui 
seront  pavés  sur  le  pied  du  traitement  déter- 
miné par  l'article  l*""  ci-dessus.  » 

M.  R*nyer.  Je  suis  bien  loin  de  prétendre 
affaiblir  le  mérite  et  la  gloire  de  M.  Groignard; 
il  a  rendu  de  grands  services  à  la  nation  :  mais, 
lussent-ils  plus  grands  encore,  il  ne  peut  pas 
en  exiger  la  récompense  par  un  traitement  tel, 
qu'il  n'en  existe  pas  aujourd'hui  de  semblable, 
accordé  même  aux  amiraux.  M.  Groignard  jouit 
d'abord  de  25,000  livres  de  rente,  comnae  ingé- 
nieur de  la  marine  :  il  jouit  encore  d'une  pen- 
sion de  6,500  livres  en  récompense  de  ce  qu'il  a 
construit  le  bassin  de  Toulon,  il  a  été  depuis 
nommé  commissaire  ordonnateur.  Rn  cette  qua- 
lité, il  réclame  un  supplément  de  12,000  livres, 
dont  on  propose  de  lui  accorder  le  traitement. 
Ainsi  M.  Groignard  recevrait,  en  pensions  ou 
traitements,  une  somme  de  43,500  livres,  tandis 
que  les  amiraux,  après  50  ans  de  services,  n'ont 
que  30,000  livres. 

Je  demande  donc  que  M.  Groignard  soit  tenu 
d'opter  entre  le  traitement  d'ingénieur  de  la 
marine  et  celui  de  commissaire  ordonnateur; 
qu'il  lui  soit,  en  outre,  accordé  le  payement  de 
sa  pension  de  6,500  livres,  de  manière  que  ce 

Su'il  recevra  de  l'Etat  n'excède  pas  la  somme 
e  31,500  livres  et  je  propose  la  question  préa- 
lable sur  le  reste  du  projet  de  décret. 

M.  €héron-L.«  Bruyère.  J'ose  le  dire,  Mes- 
sieurs, ce  n'est  point  votre  générosité  que 
M.  Groignard  implore,  c'est  votre  justice  qu'il 
attend  et  vous  la  lui  devez.  En  effet,  n'oubliez 
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pas  que  le  gouvernement  offrit  à  M.  Laurent 
un  million  de  gralilicatioa ,  s'il  voulait  se 
charger  de  la  construction  du  bassin  de  Toulon. 
M.  Laurent,  effrayé  sans  doute  de  la  grandeur 
de  l'entreprise,  et  ne  croyant  pas  à  la  possibi- 
lité de  son  exécution,  ne  voulut  point  s'en 
charger.  M.  Groignard  l'entreprit,  le  bassin 
existe  et  c'est  un  chef-d'œuvre.  Le  roi  lui  ac- 
corda, pour  l'en  récompenser,  6,500  livres  de 
rente  viagère  .-  c'est  la  continuation  de  cette 
rente  qu'il  réclame.  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  je 
me  trompe  sur  la  valeur  du  i)rix  que  M.  Groi- 
gnard attache  à  cette  réclamation;  mais  moi, 
qui  me  mets  un  instant  à  sa  place,  je  sens  que 
je  serais  plus  humilié  qu'appauvri  du  refus  que 
l'Assemblée  nationale  ferait  d'accéder  à  une  sem- 
blable réclamation,  {Murmures.) 

En  eflfet,  on  ne  peut  comparer  cette  modique 
rente  au  capital  d'un  million  offert  à  M.  Lau- 
rent, et  cependant,  Messieurs,  si  M.  Laurent, 
ayant  accédé  aux  offres  du  gouvernement, 
avait  terminé  l'entreprise  du  bassiu  de  Toulon 
avec  tout  le  succès  qui  a  couronné  l'œuvre  de 
M.  Groignard,  la  nation  se  trouverait  débitrice 
de  cette  somme  considérable  et  vous  en  eussiez 
sans  doute  décrété  le  payement. 

Au  surplus,  votre  comité  ne  vous  demande 
pour  M.  Groignard  que  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  a  cru  devoir  faire  pour 
M.  Perronet  et  pour  M.  Gauthier,  confrère  de 
M.  Groignard,  ce  que  vous  avez  fait  pour  MM.  Ro- 
chambeau  et  Luckner,  et  dernièrement  pour 
M.  d'Estaing.  C'est  après  quarante-cinq  années 
consécutives  d'un,  service  actif  et  continu,  c'est 
après  avoir  exécuté,  avec  autant  de  génie  que  de 
célérité,  les  constructions  les  plus  difliciles , 
avoir  économisé  plusieurs  millions  à  la  fortune 
publicfue,  et  c'est  à  l'âge  de  G4  ans,  que  ce  ci- 
toyen réclame  auprès  de  vous  la  continuation 
du  payement  d'une  modique  rente  viagère  de 
6,500  livres.  S'il  n'avait  été  qu'entrepreneur  à 
tant  la  toise,  et  j^ayé  comme  tel,  il  aurait  acquis, 
pendant  sa  longueet  utile  carrière,  plusde  600,000 
livres  de  rente  et  vous  n'auriez  plus  aucun  ser- 
vice à  en  attendre. 

La  Hollande  et  plusieurs  autres  puissances  lui 
ont  fait  des  offres  considérables  pour  avoir  ses 
plans  et  l'attirer  chez  elles;  il  s'y  est  constam- 
ment refusé.  Cette  probité  sublime  d'un  homme 
non  noble,  qui,  lorsque  la  France  n'était  la  pa- 
trie que  des  nobles,  lui  a  exclusivement  consa- 
cré ses  talents  et  son  génie,  lui  a  sacrifié  son 
intérêt  et  celui  de  ses  enfants,  est  au-dessus  de 
toute  récompense  et  de  tout  éloge. 

J'appuie  le  projet  de  décret  du  comité  et  je 
demande  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  aux  voix. 

M.  DcIacpoî\.  j'appuie  la  question  préalable 
demandée  sur  le  projet  du  comité.  Nous  ne  pou- 
vons accorder  en  même  temps  un  traitement  et 
une  pension  alors  que  l'Assemblée  constituante 
en  a  décrété  l'incompatibilité. 

M.  Cpubller  d'Optëre.  Je  crois  que  M.  Ghé- 
ron  est  dans  l'erreur  relativement  à  l'offre  qu'il 
a  dit  avoir  été  faite  [)ar  le  gouvernement  à 
M.  Laurent.  J'ai  toujours  compris  que  le  projet 
du  bassin  de  Toulon,  ouvrage  propre  à  immor- 
taliser M.  GroignarcI,  avait  éto  conçu  par  lui, 
proposé  à  l'Académie  et  exécuté  par  lui,  sans  que 
[exécution  en  eût  été  proposée  à  aucun  autre  in- 
génieur, 

M.  Clicroii-lji»  SBpiiyèrc.  J'ai  avancé  ce  fait 
sur  la  foi  du  rapport  du  comité,  dans  lequel  je 
l'ai  trouvé  consigné. 


M.  Seranne,  rapporteur.  La  véracité  de  ce 
fait  est  garantie  par  des  notes  signées  de  M.  Groi- 
gnard et  par  des  extraits  de  la  correspondance 
ministérielle  d'où  il  résulte  qu'il  a  été  offert  un 
million  de  gratification  à  M.  Laurent  pour  cette 
entreprise. 

M.  llouyer<?/  quelques  autres  membres  ^Q.T\Qïii 
contre  le  projet  du  comité. 

Un  membre  demande  le  rapport  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  concernant  M.  Gau- 
thier et  autres  commissaires  ordonnateurs  géné- 
raux de  la  marine. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  question  préa- 
lable! 

M.  Lntané.  L'Assemblée  n'est  plus  en  nombre 
pour  délit)érer.  Je  m'en  suis  assuré  en  comptant 
les  membres  présents  ;  nous  sommes  151.  Je  de- 
mande donc  l'ajournement  de  la  discussion,  at- 
tendu que  l'Assemlilée  n'est  pas  composée  de 
deux  cents  membres. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  civils  d'Avignon  qui  de- 
mandent que  l'Assemblée  daigne  suspendre  son 
décret  sur  les  troubles  de  ce  pays  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  reçu  la  procédure  qui  vient  d'être  ter- 
minée ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Avignon,  ce  8  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

i  Ce  n'est  que  d'hier  7  mars  que  nous  avons 
communication  du  rapport  fait  par  M.  Bréard  et 
des  récriminations  de  la  municipalité  d'Avignon. 
Des  deux  côtés  l'Assemblée  serait  induite  en 
erreur  si  elle  les  prenait  pour  bases  de  ses  déci- 
sions. Ce  n'est  pas  en  notre  nom  que  nous  de- 
mandons à  l'Assemblée  de  sus|)endre  son  décret, 
s'il  en  est  temps  encore  ;  c'est  au  nom  de  l'in- 
térêt général  du  royaume,  de  celui  du  pays  qui 
nous  est  confié,  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
raison.  Est-ce  sur  les  insinuations  de  tant  de 
passions  diverses  que  l'Assemblée  peut  avoir  des 
idées  justes?  Non,  monsieur  le  Président.  L'As- 
semblée ne  peut  obtenir  de  renseignements 
exacts,  elle  ne  peut  débrouiller  ce  chaos  de 
mensonges  et  d'absurdités,  que  par  la  connais- 
sance de  la  procédure,  et  la  voilà  finie,  et  par 
le  rapport  des  commissaires  qui,  seuls  froids  et 
impassibles,  peuvent  parler  le  langage  de  la 
vérité.  Que  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner 
notre  rappel,  et  une  lumière  irrésistible  l'éclai- 
rera  sur  tant  d'intrigues. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

(Suivent  les  signatures.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 
lï autres  membres  :  L'ordre  du  jcur! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour). 
(La séance  est  levée  à  neuf  heures  trois  quarts.) 
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ANNRXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  15  MARS  1792,  AU  SOIR  (1). 

MÉMOIRE  (1)  de  Claude-Charles- Patrice  Bazin, 

Procureur  syndic  du  d'utrict  de  Mamers,  appelant 
V Assemblée  nationale  des  arrèUs  des  directoires 
des  déparlements  de  la  Sarthe  et  de  COrne,  aux 
dates  des  29  octobre  1791,  et  !•'  mars  1792,  qui 
déclarent  nulle  Célection  du  sieur  Bazin  (2). 
Le  directoire  du  département  de  la  Sarthe  a 

S  ris,  le  29  octobre  1791,  un  arrêté  par  lequel  il 
éclare  inconstitutionnelle  l'élection  du  sieur 
Bazin  à  la  place  de  procureur  syndic  du  diStrict 
de  Mamers. 
Le  récit  sommaire  de  faits  intéressants  et  pro- 

Sres  à  jeter  de  grandes  lumières  sur  la  conduite 
u  département  dans  cette  affaire,  mettra  l'As- 
semblée nationale  en  état  d'asseoir  un  jugement 
sain  et  équitable. 

Fatigué  des  plaintes  et  dénonciations  qui  pro- 
voquaient depuis  longtemps  le  remplacement 
des  curés  non  assermentés,  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Sarthe  se  détermine  enfin  à 
prendre,  le  21  juin  1791,  un  arrêté  par  lequel  il 
autorise  les  électeurs  du  district  de  Mamers  à 
se  rassembler  le  26,  au  plus  tard  le  29  du  même 
mois,  pour  remplacer  les  curés.  Ce  rassemble- 
ment se  fait  le  29  :  pendant  que  les  électeurs 
procédaient  à  ces  remplacements,  le  président 
de  rassemblée  reçoit  du  commissaire  faisant  les 
fonctions  de  procureur  syndic,  une  lettre  qui 
faisait  mention  de  l'envoi  d'un  arrêté  du  direc- 
toire de  district,  à  la  date  du  même  jour  29, 
portant  réquisition  au  corps  électoral  de  procé- 
der, avant  sa  dissolution,  a  la  nomination  d'un 
procureur  syndic,  au  lieu  et  place  de  M.  Duprey, 

3ui  avait  donné  sa  démission  le  31  mai  préce- 
ent.  En  vertu  de  cet  arrêté,  les  électeurs  por- 
tent le  sieur  Bazin  à  la  place  de  procureur  syn- 
dic. 

U  serait  trop  long  de  raconter  toutes  les  ma- 
nœuvres de  quelaues  intrigants,  d'abord  pour 
expulser  le  sieur  Bazin,  ensuit^  pour  le  dégoû- 
ter de  son  poste.  On  lui  dispute  tout,  la  qualité 
de  citoyen  actif,  celle  de  citoyen  éligible  ;  enfin 
on  attaque  la  régularité  de  son  élection.  Toutes 
ces  contestations  ^ont  portées  successivement 
au  directoire  de  déparxment.  Ce  directoire  an- 
nule l'élection  du  sieur  Bazin  et  se  fonde  sur 
deux  moyens. 

Le  premier  consiste  à  dire  que  les  électeurs 
n'ayant  été  autorisés  à  se  rassembler  que  pour 
remplacer  les  curés  qui  n'avaient  pas  prêté  le 
serment,  ils  ne  pouvaient  procéder  à  la  nomi- 
nation d'un  procureur  syndic,  «  attendu,  dit  le 
"  département,  que  le  décret  du  24  juin  1791, 
■  qui  enjoint  de  surseoir  aux  nominations  aux- 
«  quelles  il  devait  être  procédé  d'après  le  décret 
•  du  29  mai  précédent  était,  dès  le  28  juin, 
«  connu  ofliciellement  au  directoire  du  district 
«  de  Mamers  ». 

J'observe  ici  en  passant,  que  le  rassemblement 
semble  très  régulier  au  département,  en  ce  qui 
touche  le  remplacement  des  curés. 


(1)  Archives  nationales.  AD  xvin»,  a*  174. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  83,  l'envoi  de 
ce  mémoire. 
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Discussion  du  premier  moyen. 

La  réponse  à  ce  premier  moyen  dépend  d'une 
distinction  qui  se  trouve  bien  établie  dans  les 
articles  3  et  7  de  la  loi  du  27  mars  1791,  con- 
cernant les  remplacements  à  faire  dans  les  ad- 
ministrations. 

Dans  le  cas  de  l'article  3,  le  remplacement  des 
administrateurs  du  directoire  ne  se  fait  qu'à 
l'époque  des  élections  ordinaires,  c'est-à  dire, 
au  terme  où  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
remplacé  auraient  cessé.  Le  même  article  donne 
le  motif  de  cette  disposition  :  «  Il  sera  nommé 

■  dans  les  conseils,  y  est-il  dit,  deux  ou  quatre 
«  membres  pour  remplacer  au  directoire  ceux 
«  dont  les  places  deviendront  vacantes  par  mort, 
«  démission  ou  autrement.  » 

Dans  le  cas  de  l'article  7  le  procureur  syndic, 
qui  est  mort  ou  qui  a  donné  sa  démission,  doit 
être  remplacé  (1)  a  l'époque  du  rassemblement  des 
électeurs,  et  non  à  l'époque  des  élections  ordi- 
naires comme  les  administrateurs,  parce  qu'il 
n'a  point  comme  eux  de  suppléant,  parce  qu*au 
contraire  la  place  reste  vacante. 

Avant  d'expliquer  les  mots  assemblée  et  r<M- 
semblement,  je  crois  utile  de  rapporter,  pour  les 
comparer  ensemble,  deux  expressions  qui,  sy- 
nonymes en  apparence  présentent  des  diffé- 
rences bien  sensibles. 

Il  est  dit.  article  3  de  la  loi  citée,  que  •  les 
«  conseils  de  département  et  de  district  nomment 
«  deux  membres  du  conseil,  lesquels  remplaceront 

■  au  directoire,  etc.  ».  Voilà  bien  un  remplace- 
ment effectif,  un  remplacement  définitif  jusqu'à 
l'éDoque  des  élections  ordinaires. 

Que  porte  l'article  7?  que  «  si  la  place  de 
«  procureur  général  synaïc,  ou  de  procureur 
«  syndic  devient  vacante  par  mort  ou  oémission, 
«  le  directoire  nommera,  dans  son  sein  ou  dans 
aie  conseil,  un  commissaire  qui  fera  les  fonc- 
0  lions,  de  procureur  syndic,  jusqu'à  l'époque  du 
«  rassemblement  des  électeurs  ».  De  ces  mots, 
fera  les  fonctions,  conclurait-on  que  le  commis- 
saire remplace  le  procureur  syndic?  La  con- 
séquence serait  bien  isolée.  A  la  vérité,  le 
commissaire  doit  faire  tout  ce  que  ferait  le 
procureur  syndic;  mais  il  ne  remplace  pas 
plus  le  procureur  syndic,  qu'un  homme  de  loi 
ne  remplace  un  juge  absent,  lorsqu'il  est  appelé 
au  siège  pour  compléter  le  nombre.  Cet  homme 
de  loi  fait  bien  les  fonctions  déjuge  par  intérim^ 
mais  il  répugnerait  de  lui  attribuer  la  qualité  de 
juffe. 

Pour  démontrer,  de  plus,  qu'on  doit  distingue 
les  mots  remplacement  et  fera  les  fondions,  je 
vais  rapporter  en  peu  de  mots  les  conditions  ae 
l'éligibilité  au  directoire,  et  celles  de  l'éligibilité 
au  syndicat.  Qui  est-ce  qui  nomme  au  directoire? 
les  membres  du  conseil,  et  dans  le  conseil,  à 
l'exclusion  de  tous,  les  citoyens.  Qui  est-ce  qui 
nomme  au  syndicat?  l'universalité  des  électeurs, 
et  ce,  dans  l'universalité  des  citoyens  éligibles 
du  district.  D'où  j'inscris  que  de  même  que  les 
membres  du  directoire  sont  les  agents  de  l'Ad- 
ministration, de  même  le  procureur  syndic  est 
l'agent  du  peuple  auprès  de  l'.Administration. 
Indépendant  du  directoire  auquel  il  est,  en  quel- 
que sorte,  étranger,  un  procureur  syndic  est  la 
sentinelle  apposée  par  le  peuple  pour  surveiller, 


(1)  Décret  du  30  décembre  1*791,  explicatif  de  l'art.  7, 
de  la  loi  du  27  mars  1791. 
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pour  aiguillonner  l'Administration.  Cette  place 
demande  la  plus  grande  confiance  :  aussi  la  loi 
n'en  confie  qu'à  regret  les  fonctions  à  un  com- 
missaire, et  pour  un  temps  bien  court. 

Je  passe  à  l'explication  des  mots  assemblée  et 
rassemblement. 

Les  assemblées  électorales  proprement  diteSj 
sont  celles  qui  se  forment  de  plein  droit  (1)  a 
une  époque  déterminée  par  la  loi,  pour  procéder 
à  des  nominations  indiquées  et  commandées  par 
la  loi.  Cette  époque  (les  cas  extraordinaires  ex- 
ceptés, tels  que  l'événement  qui  fut  le  motif  du 
décret  du  24  juin  1791)  ne  peut  être  avancée  ni 
retardée.  Dans  le  premier  cas,  celui  où  elle  se- 
rait avancée,  il  y  aurait  un  double  emploi  dans 
la  eollatiou  des  pouvoirs  ;  dans  le  second,  l'ac- 
tion des  autorités  constituées  serait  arrêtée. 

Les  rassemblements  d'électeurs  seraient  impro- 
rement  appelés  assemblées  électorales  ;  en  voici 
es  raisons  :  les  rassemblements,  loin  de  se  for- 
mer de  plein  droit,  doivent  fixer  et  indiquer 
les  jour,  lieu  et  heure  de  leur  tenue,  et  les 
opérations  dont  ils  doivent  s'occuper. 

Il  était  essentiel,  et  le  législateur  l'a  bien 
senti,  de  donner  des  dénominations  différentes  à 
des  assemblées  qui  diffèrent  tant  entre  elles, 
quant  à  la  manière  de  se  former,  et  quant  aux 
opérations  auxquelles  elles  doivent  se  livrer. 
Dans  la  première  espèce  la  Constitution  seule, 
si  les  acfministrations  se  taisent,  fait  mouvoir 
les  corps  électoraux ,  tandis  que,  dans  la  se- 
conde, ce  sont  les  administrations  qui  mettent 
en  jeu  les  facultés  électorales  :  d'oiij  infère  que, 
lorsque  le  décret  du  24  juin  1791  enjoignait  de 
surseoir  aux  nominations  indiquées  par  la  loi 
du  29  mai,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  sont 
ordinaires  et  périodiques,  les  assemblées  élec- 
torales seulement  ont  dû  ne  pas  avoir  lieu. 
Etendre  aux  rassemblements  cette  prohibition, 
c'est  prêter  une  absurdité  au  législateur.  En 
effet,  quel  est  l'homme  d'un  peu  de  sens  qui 
puisse  supposer  à  l'Assemblée  constituante  l'in- 
tention d'avoir  voulu  surseoir  à  des  rassemble- 
ments qu'elle  ne  pouvait  pas  plus  prévoir  que  les 
événements  qui  y  donnèrent  occasion?  Com- 
ment supposer  à  l'Assemblée  l'intention  crimi- 
nelle d'empêcher  des  nominations  dont  le  but 
n'était  autre  que  de  faire  cesser  les  troubles  qui 
agitaient  un  petit  coin  de  l'Empire?  Certes,  les 
remplacements  des  curés  dans  le  district  de  Ma- 
mers  étaient  étrangers  au  reste  de  l'Empire,  et 
à  la  prohibition  énoncée  au  décret  du  24  juin. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  circonstances 
difficiles  où  l'Assemblée  constituante  crut  devoir 
au  salut  de  l'Empire  de  se  proroger  au  delà  de 
l'époque  qu'ellf  avait  marquée  pour  sa  sépara- 
tion; maiscomme  les  électeurs  étaient  sur  le  point 
de  s'assembler  pour  nommer  les  députés  à  la 
législature,  il  incombait  à  l'Assemblée,  qui  se 
prorogeait,  d'ordonner  un  sursis  aux  nomina- 
tions. Cessant  cette  mesure  (2),  disait  M.  Lecha- 
pelier,  qui  présentait  le  projet  de  décret  au  nom 
du  comité  de  constitution,  7ious  aurions  deux 
Assemblées  nationales  et  83  corps-délii)érants. 
M.  Hewbel  s'exprima  ainsi  à  cette  occasion  : 
«  Le  sursis  n'est  applicable  qu'aux  nominations 
<•  de  députés  à  la  législature.  »  Ceci  est-il  clair, 
précis?  Sous  ce  premier  rapport,  l'arrêté  du 
directoire  du  déparlement  de  la  Sarthe  est  donc 
arbitaire.  J'examine  maintenant  si  le  [départe- 


1)  Constitution,  sect.  iii,  art.  1",  à  la  fin. 
%)  Voir  le  Moniteur. 


ment  est  bien  d'accord  avec  lui-même,  et  je  de- 
mande : 

Pourquoi,  après  avoir  argumenté  du  décret 
du  24  juin  contre  l'élection  du  procureur  syndic, 
confirme-t-il  celles  des  curés  en  remplacement? 
Toutes  ces  élections,  qui  ont  été  requises  et  au- 
torisées par  les  corps  administratifs,  ou  com- 
mandées par  la  loi,  sont  toutes  bonnes  ou  toutes 
nulles,  parce  que  toutes  ont  été  faites  dans  le 
même  temps,  de  suite  et  sans  interruption.  Point 
de  milieu:  la  loi  les  approuve  ou  les  désapprouve 
toutes. 

Mais  je  suppose  que  le  décret  du  24  juin  fût, 
absurdement  parlant,  inapplicable  au  remplace- 
ment des  curés;' et,  par  une  non-moindre  absur- 
dité, qu'il  fût  applicable  à  l'élection  du  procu- 
reur syndic;  que,  répondrait  le  directoire  du 
département,  si  on  mettait  en  fait  au  besoin,  et 
si  on  prouvait  (1)  que  le  décret  n'était,  à  l'époque 
du  rassemblement,  ni  connu,  ni  promulgué,  ni 
affiché?  La  raison,  que  le  directoire  du  district 
de  Mamers  en  avait  accusé  la  réception  le  26,  ne 
prouve  nullement  que  le  décret  mt,  à  l'époque 
du  29  juin,  revêtu  aes  caractères  qui  constituent 
une  loi  et  la  rendent  obligatoire.  Je  passe  au 
second  moyen. 

Discussion  du  second  m.oyen. 

«  Toute  élection,  dit  le  département,  qui  n'a 
«  point  été  annoncée  d'avance  aux  électeurs, 
«  lors  de  la  convocation,  et  avant  le  jour  de  leur 
«  rassemblement,  est  illégale  et  inconstitution- 
«  nelle  ».  Qu'il  est  petit,  ce  moyen!  comme  le 
déparlement  en  abuse  1  comme  l  application  en 
est  perfide  et  fausse! 

Si  ce  principe  controuvé  (2)  eût  été  suivi  à  la 
rigueur,  il  en  résulterait  que  les  nominations 
des  jurés,  de  l'accusateur  public,  des  présidents 
et  greffiers  du  tribunal  pénal,  qui  n  ont  point 
été  indiquées  dans  la  lettre  de  convocation  de 
l'assemblée  générale  des  électeurs  du  départe- 
ment, laquelle  faisait  mention  seulement  de  la 
nomination  des  députés  à  la  législature  seraient 
nulles.  Absurdité!  La  loi  indiquait  et  comman- 
dait ces  nominations,  comme  devant  être  faites 
de  suite  et  immédiatement  après  la  nomination 
des  députés  à  la  législature.  Pour  y  procéder,  il 
suffisait  que  les  électeurs  fussent  assemblés  pour 
la  nomination  des  députés. 

De  môme  dans  l'espèce  actuelle.  La  loi  du, 
27  mars  1791  porte  que  :  «  si  la  platée  de  procu- 
«  reur  général  ou  de  procureur  syndic,  devient 
«  vacante  par  mort  ou  démission,  le  directoire  (3), 
«  nommera,  dans  son  sein  ou  dans  le  conseil, 
«  un  commissaire,  qui  fera  les  fonctions  de  pro- 
«  cureur  général  ou  de  procureur  syndic  jusqu'à 
«  l'époque  du  rassemblement  des  électeurs  ». 

Or,  ce  rassemblement  a  eu  lieu  le  29  juin 
1791  ;  il  était  motivé  de  la  nominature  des  curés 
en  remplacement.  De  plus,  le  directoire  de  dis- 
trict a  transmis,  par  le  commissaire  faisant  les 
fonctions  de  procureur  syndic,  et  à  sa  réquisi- 
tion, un  arrêté  à  la  date  du  même  jour  29,  por- 
tant réquisition  aux  électeurs  de  nommer  au 
syndicat  avant  de  se  séparer. 

La  loi  dernièrement  citée  a  fixé  au  rassemble- 
ment des  électeurs  l'époque  de  la  cessation  des 


(1)  J'offre  une  prouve  écrite. 

(2)  Voir  les  lois  sur  les  élections. 

(3)  Autant  que  le  sieur  Bazin  peut  se  le  rappeler,  co 
n'est  point  le  directoire,  mais  bien  le  conseil  de  distric* 
do  Mamers,  qui  a  nommé  le  commissaire. 
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fonctions  du  commissaire.  Cette  époque  ouverte, 
le  commissaire  demeure  sans  pouvoirs  :  consé- 
quemraent,  la  loi  impose  aux  électeurs  Tobli^- 
tion  de  nommer  un  procureur  syndic,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  que  le  syndicat  puisse  rester 
vacant. 

Je  suppose  que  le  commissaire  (1),  fortement 
attaché  au  traitement  du  syndicat,  eût  négligé 
de  transmettre  aux  électeurs  le  réquisitoire  du 
district  pour  la  nomination  d'un  procureur  syn- 
dic; je  suppose  que  le  district,  au  lieu  de  la 
requérir,  s'y  fût  opposé;  je  suppose  même  oppo- 
sition ou  défense  de  la  part  du  département  :  eh 
bien!  même  dans  tous  ces  cas,  je  pense  que  les 
électeurs  auraient  pu  (s'ils  eussent  été  instruits 
de  la  vacance),  je  vais  plus  loin,  je  pense  qu'ils 
auraient  dû  procéder  à  l'élection  d'un  procureur 
syndic.  L'époque  flxée  par  la  loi  pour  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  commissaire,  est,  de  toute 
nécessité,  celle  où  on  doit  nommer  un  procu- 
reur syndic,  parce  aue  la  loi  renferme  textuel- 
lement la  défense  de  proroger  au  delà  de  ce 
terme  les  fonctions  du  commissaire.  Ue  même 
que  la  loi  du  29  mai  1791,  et  l'instruction  sur  la 
constitution  des  corps  administratifs,  prescrivent 
aux  électeurs  assemblés  pour  les  nominations 
ordinaires  et  périodiques,  de  procéder  aux  no- 
minations des  membres  des  administrations  de 
départements  et  de  district,  sans  interruption  et 
de  suite  après  la  nomination  des  députés  à  la 
législature;  de  même  que  l'article  VU  de  la  loi 
du  27  mars  1791,  et  le  décret  explicatif  du  30  dé- 
cembre suivant,  prescrivent  aux  électeurs  réunis 
en  rassemblement,  pour  des  nominations  extra- 
ordinaires, de  nommer  des  procureurs  généraux 
et  des  procureurs  syndics  lorqu'ils  sont  avertis 
ofticiellement  de  la  vacance;  à  combien  plus 
forte  raLisoUy  lorsqu'ils  en  sont  requis!  Dans  l'un 
et  l'autre  des  cas  cités,  la  négligence,  l'oubli  ou 
la  malveillance  des  corps  constitués  sont  sup- 
pléés par  la  loi. 

En  dernière  analyse,  pour  que  les  électeurs 
puissent  nommer  au  département  et  au  district; 
il  suffit  qu'ils  soient  réunis  en  assemblée;  pour 
qu'ils  puissent  nommer  les  procureurs  généraux 
et  les  procureurs  syndics,  il  suffit  qu'ils  soient 
réunis  en  rassemblement  :  or,  ^n  appliquant  le 
droit  à  l'espèce,  les  électeurs  du  district  de  Ma- 
mers  se  sont  rassemblés  pour  nommer  aux  cures; 
le  rassemblement  a  été  ordonné  par  le  départe- 
ment et  dûment  convoqué  par  le  district.  Ces 
faits  sont  constants  entre  les  parties  litigantes; 
il  est  facile  de  conclure. 

Mais  déjà  l'Assemblée  nationale  a  dissipé  (2) 
les  doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  le  sens  de 
l'article  7  de  la  loi  du  27  mars  1791  ;  elle  a 
déclaré  que  la  disposition  de  cette  loi  était  telle, 
que  lorsque  les  •  électeurs  étaient  rassemblés 
■  pour  nommer  à  telle  classe  de  fonctionnaires 
«  publics  que  ce  puisse  être,  ils  pouvaient  nom- 
«  mer  aux  places  vacantes  ae  procureurs  géné- 
«  raux  ou  de  procureurs  syndics  ».  Je  passe 
maintenant  à  l'arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Orne,  du  premier  mars  1792. 

Pour  satisfaire  à  l'acte  du  Corps  législatif, 


(1)  S'il  était  permis  d'écouter  un  moment  «les  consi- 
dérations pariieulières  dans  une  discassion  sérieuse,  on 
pourrait  placer  ici  une  note  assez  curieuse  sur  l'ambi- 
tion de  ce  commissaire,  déjouée  par  l'élection  d'an  rrai 
patriote. 

Renroyons  ce  tableaa  à  une  conversation  do  tïto 
Yoix. 

(2)  Décret  du  30  décembre  t'79i. 


étant  à  la  fin  du  décret  du  30  décembre  1791,  le 
sieur  Bazin  s'est  pourvu  par  appel,  le  19  janvier 
dernier,  devant  le  directoire  du  déparlement  de 
l'Orne.  Je  ne  parlerai  ni  de  l'accueil  qui  a  été 
fait  au  sieur  Bazin,  ni  de  la  délibération  par  la- 
quelle on  l'a  mis  dans  la  nécessité  d'appeler, 
par  le  ministère  d'un  huissier  (I),  le  procureur 
général  sjndic  du  département  de  la  Sarthe  de- 
vant le  directoire  du  département  de  l'Orne;  je 
ne  parlerai  pas  plus  des  désagréments  qu  un 
procédé  aussi  inconstitutionnel  qu'indécent  lui  a 
personnellement  attirés,  quoiqu  en  cela  il  n'ait 
été  que  l'instrument  passif  du  département  de 
l'Orne.  Le  sieur  Bazin  garde  pour  son  compte 
les  incivilités,  les  duretés,  le  coût  et  les  fatigues 
de  plusieurs  voyages  dans  le  temp  le  plus  ri- 
goureux de  l'hiver.  Il  se  borne  a  exposer,  en 
peu  de  mots,  les  motifs  de  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  l'Orne  :  ils  sont  aa  nombre 
de  trois. 

Le  premier,  celui  tiré  de  la  loi  du  24  juin  1791, 
que  le  département  de  l'Orne  a  moins  entendu 
encore  que  le  département  de  la  Sarthe,  est 
inexact,  attentatoire  à  la  loi,  et  contradictoire 
même  dans  le  sens  du  directoire  de  VOrne. 

Inexact,  en  ce  que  ce  directoire  a  fait  une 
version  qui  présente  un  sens  opposé  au  texte  dn 
décret.  La  version  porte  au'on  avait  sursis  à  toutes 
fonctions  des  électeurs;  le  texte  porte,  au  con- 
traire, que  les  électeurs  surseoiront  aux  nomina- 
tions auxquelles  il  devait  être  procédé  d'après  la 
loi  du  29  mai  1791.  L'extension,  à  tous  les  cas, 
d'une  disposition  ainsi  circonscrite  par  la  lettre 
môme  de  ta  loi.  est  frappante. 

Attentatoire  a  la  loi,  en  ce  oue,  pour  légitimer 
l'arrêté  du  département  de  la  âarthe,  on  a  essayé, 
en  corrompant  le  texte,  de  rendre,  j'ose  le  dire, 
la  loi  complice  des  passions  que  l'esprit  de  corps 
semble  encore  fomenter  sous  l'empire  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté.  Heureusement  pour  l'op- 
primé, la  loi  n'a  point  l'esprit  de  corps;  pour 
avoir  été  violée,  elle  n'en  est  pas  moins  restée 
intacte. 

Contradictoire,  même  dans  le  sens  du  directoire 
de  VOrne,  en  ce  qu'après  avoir  avancé  avec 
confiance  que  le  décret  avait  sursis  à  toutes  fonc- 
tions des  électeurs,  il  dit,  deux  lignes,  plus  bas: 
«  La  réunion  extraordinaire,  ordonnée  par  le 
«  département  de  la  Sarthe,  n'avait  jwur  objet 
«  que  la  nomination  aux  cures  vacantes  ;  que  les 
■  lettres  de  convocation  n'avaient  aucune  dispo- 
•  sition  dont  on  pût  inférer  la  nomination  d  un 
«  procureur  syndic.  »  De  ces  dires,  il  résulte  qu'on 
juge  très  légale  la  nomination  aux  cures.  Mais 
alors,  comment  concilier  cette  assertion,  am  est 
fondée  en  droit,  avec  le  sens  que  présente  la  ver- 
sion? 11  faut  que  les  administrateurs  de  l'Orne 
conviennent,  ou  qu'ils  sont  en  contradiction 
avec  eux-mêmes  et  qu'ils  n'ont  pas  entendu  le 
décret  ou  qu'ils  prouvent  que  la  nomination  aux 
cures  doit  être  rayée  de  la  liste  des  fonctions 
des  électeurs.  De  ces  dires,  il  résulte,  en  second 
lieu  que  le  directoire  du  département  de  l'Orne 
n'aurait  pas  confirmé  l'arrête  du  département  de 
la  Sarthe,  si  les  lettres  de  convocation  eussent 
indiqué  la  nomination  du  procureur  syndic. 

La  conséquence  qui  précède  est  exonérative 
du  second  moyen  du  département  de  l'Orne. 
Comme  j'ai  déjà  réfuté  ce  second  moyen,  qui 

(1)  S'il  en    a  trouve  un,  ce  n'a  pas  été  fans  peine. 
Les  huissiers  refusent  leur  ministère  contre  les  admi- 
nistrations;  les   commissaires   da  roi   refusent  de   M 
'  joindre  aux  huissiers. 
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est  commun  avec  le  département  de  la  Sarthe; 
comme  je  n'y  ai  rien  remarqué  de  nouveau,  je 
passe  à  une  observation  que  le  directoire  de 
rorne  a  essayé  de  convertir  en  troisième  moyen. 

Ce  troisième  moyen  ou  observation,  je  ne  sais 
de  quel  nom  l'appeler,  consiste  à  dire  que  les 
électeurs  étaient  en  petit  nombre  lorsqu  ils  ont 
nommé  le  procureur  syndic.  En  effet,  sur  44  élec- 
teurs que  compte  le  district  de  Mamers,  il  ne 
s'en  est  trouvé  que  32  qui  aient  concouru  à  la 
nomination  du  procureur  syndic.  Mais  que  dit 
la  loi?  «  Les  opérations  ne  pourront  être  atta- 
«  quées  sous  prétexte  de  l'absence  d'un  nombre 
«  quelconque,  etc.  «.Gomme  Ton  voit,  le  dépar- 
tement de  l'Orne  s'est  aussi  porté  partie  contre 
le  sieur  Bazin,  en  ajoutant  ce  troisième  moyen 
à  ceux  du  département  de  la  Sarthe  :  mais  je  le 
demande,  un  juge  d'appel  doit-il  prononcer  sur 
autre  chose  que  sur  le  mérite  ou  le  démérite  du 
jugement  dont  est  appel? 

Je  reprends  un  fait  intéressant. 

L'arrêté  du  département  de  la  Sarthe  enjoint 
in  fine  au  directoire  du  district  de  Mamers  de 
nommer  un  commissaire.  A  peine  le  sieur  Bazin 
eut-il  entendu  la  lecture  de  cette  disposition, 
qu'il  fit  insérer  sur  le  registre  son  appel  de  l'ar- 
rêté. Nonobstant  quoi,  les  administrateurs,  forts 
de  l'autorité  du  département,  procédèrent  dès  le 
lendemain  à  la  nomination  d'un  commissaire. 
En  vain  le  procureur  syndic  opposa  à  un  acte 
arbitraire  et  violent  la  loi  sur  l'organisation  des 
corps  administratifs,  qui  veut  que  «  l'exercice 
«  provisoire  demeure  a  celui  dont  l'élection  se 
«  trouverait  attaquée  ». 

En  vain  le  procureur  syndic  objecta  que  son 
élection  était  attaquée  seulement,  et  non  jugée; 
en  vain  le  procureur  syndic  objecta  que  la  con- 
testation avait  à  parcourir  encore  2  degrés  de 
juridiction;  en  vain  le  procureur  syndic  objecta 
que  l'exercice  paisible  des  fonctions  du  syndicat 
pendant  4  mois,  fortifié  de  la  loi,  et  d'une  corres- 
pondance suivie  avec  le  département,  devait  lui 
assurer  la  provision  :  toutes  ces  raisons,  déduites 
de  principes  constants,  furent  repoussées  ;  il  fallut 
céder  à  une  force  majeure;  la  nomination  du 
commissaire  s'ensuivit,  et  il  se  trouva  un  homme 
assez  peu  délicat  pour  accepter  une  place  qui 
n'était  pas  vacante. 

CONSIDÉRATIONS. 

A  l'appui  des  moyens  en  réponse  aux  prétextes 
de  l'arrêté  du  département  de  la  Sarthe,  je  joins 

âuelques  considérations  que  je  présente  en  forme 
e  questions. 
Pourquoi  le  département  de  la  Sarthe,  lors  des 

Îuestions  qui  lui  furent  soumises,  le  l"'  juillet 
791,  par  le  directoire  du  district  de  Mamers, 
sur  l'activité  et  l'éligibilité  du  sieur  Bazin,  n'a- 
t-il  pas  relevé  alors  le  vice  qu'il  condamne  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  plus  ou 
presque  plus  de  remède?  Pourquoi  le  directoire 
de  déi)arlement  ne  frappe-t-il  de  nullité  la  no- 
mination du  sieur  Bazin  qu'après  la  dissolution 
de  2  assemblées  (1)  et  2  rassemblements  (2), 
seules  occasions  peut-être  où  il  eût  pu  mettre 
les  électeurs  à  portée  de  rectifier  l'élection  du 
procureur  syndic?  En  temporisant  ainsi  (3)  jus- 
qu'à la  consommation  des  élections  qui  ne  recom- 

(1^  Les  nominations  au  département  et  au  district. 

(2)  L'un  pour  une  seconde  nomination  de  curés,  l'au- 
tre pour  un  remplacement  do  jnj^'es. 

(3)  On  a  poussé  la  prévoyance  bien  loin. 


menceront  peut-être  qu'en  1793  (on  sait  que  la 
nomination  d'un  procureur  syndic  ne  peut  seule 
occasionner  un  rassemblement),  le  département 
pourrait  être  justement  accusé  de  n'avoir  rien 
négligé  pour  éliminer  sûrement  des  places  d'ad- 
ministration un  citoyen  que  la  voix  publique 
portait  au  département  ou  au  district  (1). 

Si,  par  des  subtibilités,  par  des  supercheries, 
on  pouvait  éluder  le  vœu  général,  écarter  le 
choix  du  peuple,  la  liberté  serait  en  danger,  si 
elle  n'était  perdue  tout  à  fait.  De  quel  œil  les 
Français  se  verraient-ils  enlever  le  plus  beau  de 
tous  les  droits,  le  droit  d'élire? 


CONCLUSIONS. 

Je  conclus  :  1°  à  ce  que  l'arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Sarthe,  du  29  octobre  1791, 
ensemble  celui  confirmatif  au  directoire  du  dé- 
partement de  l'Orne,  sous  la  date  du  1"''  mars 
présente  année,  soient  annulés  et  déclarés  in- 
constitutionnels, arbitraires,  et  contraires  aux 
lois  ; 

2°  Que  le  sieur  Bazin,  aux  termes  des  décrets 
sur  la  formation  des  corps  administratifs,  devant 
continuer  de  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions du  syndicat,  jusqu'à  jugement  définitif, 
la  disposition  finale  de  l  arrêté  du  département 
de  la  Sarthe,  portant  qu'il  sera  nommé  un  com- 
missaire, et  la  nomination  qui  aurait  pu  s'en- 
suivre, soient  pareillement  déclarées  arbitraires 
et  nulles,  n'y  ayant  pas  de  vacances  ; 

3"  Que  l'arrêté  du  district  de  Mamers,  du 
29  juin  1791,  portant  réquisition  aux  électeurs 
de  nommer  un  procureur  syndic  avant  de  se 
séparer,  etla  nomination  de  Gl.-Ch.  Patrice  Bazin, 
qui  s'est  ensuivie,  soient  maintenus,  comme 
conformes,  tant  à  l'article  7  de  la  loi  du 
27  mars  1791,  qu'au  décret  du  30  décembre  sui- 
vant; 

4'*  Que,  vu  la  destitution  de  fait  qui  s'est 
opérée  par  une  force  majeure,  et  car  un  abus 
d  autorité,  le  sieur  Bazin  est  censé,  aux  yeux 
delà  loi,  ne  pas  avoir  cessé  l'exercice  de  ses 
fonctions  ; 

5°  Qu'il  a  été,  par  le  sieur  Bazin,  bien  appelé 
à  l'Assemblée  nationale,  et  qu'il  continuera  de 
remplir  les  fonctions  de  procureur  syndic  du 
district  de  Mamers. 

J'observe  à  l'Assemblée  nationale  que  le  sieur 
Bazin  est  absent  de  son  poste  depuis  8  mois  ; 
qu'il  est  constamment  resté  à  Paris  à  la  suite  de 
son  affaire.  Le  principe  est  décrété  ;  j'en  demande 
l'application. 

Bazin,  procureur  syndic  du 
district  de  Mamers. 


(1)  On  serait  tenté  de  croire,  d'après  ce  qui  se  passe 
dans  certaines  petites  villes,  que  les  passions  et  les  in- 
trigues n'ont  fait  que  changer  de  couleur  :  sous  l'an- 
cien régime,  la  morgue  la  plus  hautaine  était  un  titre 
pour  envahir  les  places;  aujourd'hui  un  faux  et  cfTionlc 
mensonge  de  patriotisme  les  mendie;  on  les  prend 
d'assaut,  au  milieu  du  bruit  et  du  fracas  des  coalitions. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  16  mars  1792. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GUYTON-MORVEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Becqney,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  mars 
au  matin. 

M.  Lavigne.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Tonneins,  qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  sur  les 
frontières,  ont  fait  160  lieues  pour  venir  voir 
l'Assemblée  nationale.  Ils  n'ont  pas  voulu  venir 
à  la  barre  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée.  Je  demande  qu'elle  veuille  bien 
permettre  que  ces  citoyens  soient  admis  à  être 
placés  dans  les  bancs  destinés  aux  pétition- 
naires. {Oui!  oui!  — Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
vigne.) 

M.  Thëvealn,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  nouvelle  réduction  des  paroisses  de  Dijon  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  par  décret  du  6  mai  1791,  l'As- 
semblée constituante  a  fixé  les  différentes  pa- 
roisses de  Dijon  à  quatre  qu'elle  a  établies  dans 
les  églises  Saiut-Etienne,  cathédrale,  Saint-Mi- 
chel, Notre-Dame  et  Saint-Bénigne,  en  conser- 
vant deux  oratoires,  l'un  dans  réélise  des  Cor- 
deliers,  et  l'autre  dans  celle  de  Saint-Nicolas. 

Ce  travail  étant  contrarié,  autant  par  la 
situation  même  de  plusieurs  de  ces  églises  trop 
rapprochées  pour  être  conservées,  que  par  la 
population  de  la  ville  de  Dijon,  qui  n'admet 
pas  un  aussi  grand  nombre  de  paroisses,  des 
pétitions  d'un  grand  nombre  de  citoyens  et  un 
examen  plus  réfléchi  de  la  part  des  corps  ad- 
ministratifs, ont  porté  le  directoire  du  dépar- 
tement à  vous  demander,  d'après  un  nouveau 
travail,  que  lesquatres  paroisses  soient  réduites 
à  trois;  savoir  à  celles  de  Saint-Micliel,  Notre- 
Dame  et  Saint-Bénigne,  en  transférant  dans  cette 
église  le  siège  épiscopal  placée  Saint-Etienne, 
dont  il  réclame  la  suppression,  l'église  étant 
trop  rapprochée  de  celle  Saint-Michel. 

L'évêque  diocésain  se  réunit  au  vœu  du  dé- 
partement pour  la  suppression  de  la  paroisse  de 
Saint-Etienne,  et  l'établissement  du  siège  épis- 
copal à  Saint-Bénigne  :  il  n'en  diffère  qu'en  ce 
qu  il  exprime  le  désir  particulier  de  voir  placer 
une  paroisse  dans  Teglise  des  Cordeliers,  au 
lieu  d'une  succursale  et  de  conserver  aussi  l; 
même  nombre  de  paroisses  établies  par  la  loi 
du  15  mai. 

A  cette  demande  se  joint  celle  de  quelques 
habitants  de  Dijon,  qui  sollicitent  la  conser- 
vation de  la  paroisse  de  Saint-Jean,  et  princi- 
palement celle  de  M.  Gellet,  leur  curé,  dont 
lis  exposent  que  les  talents  et  les  mœurs,  ainsi 

Îue  les  sacrifices  qu'il  a  faits  en  venant  de 
00  lieues  accepter  une  des  cures  de  Dijon,  dans 
des  temps  pénibles  et  orageux,  lui  donnent  les 
plus  grands  droits  à  être  maintenu  comme  curé, 
ou  du  moins  à  jouir  de  l'option  que  la  loi  du 
24  août  1790  lui  donne,  de  devenir,  s'il  le  dé- 
sire, premier  vicaire  de  l'église  cathédrale  dès 
âu'elle  sera  transférée  dans  l'église  de  Saint- 
énigne  dont  il  se  trouve  par  l'effet  de  la  loi  du 
15  mai. 


M.  Gellet,  de  son  cdté,  désirant  se  maintenir 
dans  sa  paroisse,  combat  la  nouvelle  circons- 
cription proposée  par  le  département.  Il  craint 
f)remièreraent  qu'une  nouvelle  loi,  dérogeant  à 
a  première,  ne  présente  une  instabilité  dans 
les  choses,  qui  occasionne  des  troubles  dans 
la  ville  de  Dijon;  il  prétend  ensuite  que  la 
translation  de  la  cathédrale  dans  l'église  de 
Saint-Bénigne  a  trois  inconvénients  :  le  premier, 
de  placer  la  cathédrale  à  l'extrémité  de  la  ville  ; 
le  second,  de  nécessiter  des  dépenses  considé- 
rables, et  le  troisième,  de  causer  une  perte  à 
la  nation,  en  ce  qu'elle  se  trouvera  privée  de  la 

ttartie  des  bâtiments  destinés  au  logement  de 
'évêque  et  à  l'emplacement  du  séminaire. 

II  veut,  en  conséquence,  que  les  4  paroisses 
soient  conservées  telles  qu'elles  suosistent; 
néanmoins,  mettant  sans  doute  peu  de  confiance 
dans  ses  observations,  il  demande  subsidiai- 
rement  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  nou- 
velle réduction  dans  le  nombre  des  paroisses, 
et  que  l'église  de  Saint-Bénigne  serait  choisie 
pour  cathédrale,  il  ait  l'option,  ou  de  prendre 
la  cure  de  Saint-Michel,  à  laquelle  il  a  prétendu 
que  le  corps  électoral  n'avait  pas  pu  nommer  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'il  avait  faite 
d'un  arrêté  du  département  du  1*'  septembre, 
par  lequel  il  annonçait  le  projet  de  solliciter  le 
nouveau  plan  qu'il  a  présenté  depuis,  afin  de 
se  conserver  cette  cure,  comme  y  étant  appelé 
de  droit  par  le  fait  de  la  translation  de  la  ca- 
thédrale dans  l'église  de  Saint-Bénigne,  ou 
d'être  premier  vicaire  de  l'évêque,  ou  enfin  de 
jouir  du  traitement  que  la  loi  lui  accorde,  dans 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  employé,  ou  qu'il  dé- 
sirerait ne  pas  l'être,  et  que  cette  option  lui 
soit  expressément  accordée  par  le  décret. 

Votre  comité.  Messieurs,  a  examiné  avec  sé- 
vérité les  motifs  qui  ont  déterminé  les  différents 
corps  législatifs  séant  dans  la  ville  de  Dijon,  à 
solliciter  une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses fixées  par  le  décret  du  15  mai. 
La  réduction  des  4  paroisses  à  3,  lui  a  d'abord 

Êrésenté  une  économie  qui  a  dû  nécessairement 
xer  son  attention  :  il  a  ensuite  trouvé  une  in- 
convenance remarquable  à  laisser  subsister  en 
même  temps  la  paroisse  de  Saint-Etienne,  au- 
jourd'hui cathédrale,  et  celle  de  Saint-Michel, 
qui  ne  sont  séparées  que  par  une  rue  très 
étroite;  en  sorte  qu'elles  se  trouvent  nécessai- 
rement placées  à  l  extrémité  de  leur  territoire. 
Mais  ce  qui  a  dû  principalement  le  frapper,  est 
de  trouver  4  paroisses  dans  une  ville  qui  ne 
présente  pas  plus  de  22,000  âmes  de  population; 
cette  dernière  circonstance  lui  a  paru,  Messieurs, 
commander  la  suppression  de  1  une  de  ces  pa- 
roisses; et  il  se  serait  bien  volontiers  décidé  i 
proposer  d'en  supprimer  2,  si  les  localités  ne  lui 
avaient  pas  paru  en  exiger  nécessairement  3. 
Le  choix  de  celle  à  supprimer  étant  partagé 
entre  l'église  de  Saint-Michel  et  de  Saint-Etienne, 
votre  comité  a  cru  devoir  suivre  le  vœu  des  récla- 
mants, qui  est  de  faire  tomber  la  suppression 
sur  l'église  de  Saint-Etienne,  et  de  transférer 
la  cathédrale  dans  l'église  de  Saint-Bénigne. 

Les  motifs  qui  l'ont  décidé,  sont  premièrement, 
que  cette  église  offre  le  monument  le  plus 
vaste,  le  plus  majestueux  et  le  plus  imposant 
de  tous  les  édifices  réservés  au  culte  religieux 
dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Dijon  ;  secondement 
l'avantage  que  présente  sa  situation  ayant  d'un 
côté  la  maison  conventuelle  des  Bénédictins, 
et  de  l'autre,  la  maison  occupée  par  les  2  autres 
évêques,  dont  l'une  sera  occupée  par  le  sémi- 
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naire,  l'autre  par  l'évêque  constitutionnel  en 
sorte,  que  ces  2  établissements,  qu'il  est  bien 
essentiel  de  réunir,  se  trouveront  dans  la  même 
enceinte;  et  ce  qui  est  plurf  important  peut- 
être,  c'est  qu'il  en  coûterait  une  somme  con- 
sidérable pour  approprier  toute  autre  maison 
religieuse  a  l'usage  du  séminaire,  tandis  que  la 
maison  des  Bénédictins  se  trouve  disposée  à 
le  recevoir  sans  aucune  espèce  de  dépense. 

A  l'égard  des  prétentions  particulières  de 
M.  Geilet,  votre  comité,  Messieurs  n'a  pas  cru 
qu'il  dût  en  suivre  les  détails  ;  si  M.  Geilet  pré- 
tend avoir  des  d.'^oits  sur  la  cure  de  Saint-Michel, 
il  les  fera  valoir  par  les  voies  de  droit;  et  toute 
réclamation ,  quant  à  ce,  est  hors  de  la  compé- 
tence de  l'Assemblée  nationale;  les  deux  autres 
objets  de  M.  Geilet  se  trouvent  réglés,  soit  par  la 
loi  du  24  août  1790,  soit  par  celle  du  28  octobre 
suivant;  la  première  lui  attribue  le  droit  d'être 
l'un  des  premiers  vicaires  de  l'évêque,  s'il  le  de- 
mande ;  et  il  lui  sutfit,  quant  à  ce,  d'en  expri- 
mer le  vœu.  M.  Geilet,  bien  pénétré  de  la  lettre 
et  de  l'esprit  des  lois  qui  le  concernent,  sait 
aussi  que  la  loi  du  23  octobre  lui  laisse  le  choix, 
ou  de  devenir  l'un  des  premiers  vicaires  de 
l'évêque,  ou  de  s'en  tenir  à  une  pension  de  re- 
traite des  deux  tiers  du  traitement  qu'il  aurait 
eu  s'il  n'avait  pas  été  supprimé.  Ces  deux  points 
étant  réglés  par  des  lois  positives,  il  serait  au 
moins  inutile  d'en  faire  des  dipositions  particu- 
lières dans  le  décret  que  vous  avez  à  porter,  et 
il  n'est  pas  entré,  non  plus,  dans  l'opinion  de 
votre  comité,  de  vous  le  proposer. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  loi  du  15  mai 
1791,  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Di- 
jon ;  les  demandes  adressées  au  Corps  législatif 
f)our  obtenir  un  nouveau  plan  de  circonscription; 
es  arrêtés  des  corps  administratifs,  intervenus 
sur  ces  différentes  demandes,  et  notamment  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or, 
du  28  décembre  1791  ;  ensemble  l'avis  de  l'évê- 
que diocésain  du  29  du  même  mois;  après  avoir 
entendu  sur  le  tout  le  rapport  de  son  comité  de 
division,  en  dérogeant  à  la  loi  dudit  jour 
15  mai  1791,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'='. 

«  Les  paroisses  de  la  ville,  faubourgs  et  écarts 
de  Dijon,  sont  réduites  à  trois,  savoir  .-  celle  de 
Saint-Benigne  qui  sera  l'église  cathédrale,  celle 
de  Saint-Michel  et  celle  de  Notre-Dame;  au  moyen 
de  quoi  l'église  de  Saint-Etienne  demeure  sup- 
primée. 


Art.  2. 


«  L'église  des  Cordeliers  et  celle  de  Saint-Ni- 
colas formeront  deux  succursales,  l'une  dépen- 
pendant  de  la  paroisse  Notre-Dame,  l'autre  de 
la  paroisse  Saint-Michel  ;  en  conséquence,  l'an- 
cienne église  Saint-Pierre  et  les  deux  oratoires 
établis  par  la  loi  du  15  mai,  demeurent  égale- 
ment supprimés. 

Art.  3. 

«  Le  logement  de  l'évêque  sera  transféré  dans 
la  maison  ci-devant  abbatiale  de  Saint-Benigne, 


(1)    Bibliothèque    nationale 
Division  du  royaume,  M.  Le/** 
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et  le  séminaire  placé  dans  la  maison  conven- 
tuelle de  la  même  église.  L'évêque  jouira  des 
logements,  jardin  et  dépendances  occupés  par 
ses  prédécesseurs;  et  le  séminaire,  des  bâti- 
ments, jardin  et  dépendances  renfermés  dans 
l'enceinte  de  la  maison  conventuelle  et  occupés 
par  les  Bénédictins. 

Art.  4. 

«  Les  arrondissement  des  3  paroisses  e  des 
2  succursales  établies  par  les  articles  1  et  2  se- 
ront circonscrits  et  déterminés  conformément 
au  procès-verbal  du  directoire  du  département 
de  la  Gùte-d'Or,  en  date  du  28  décembre  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  à  8  jours  la  seconde  lec- 
ture.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  volontaires  du  1"  bataillon  de  la 
Meuse  qui  offrent  l'argent  qu'ils  peuvent  avoir 
en  masse,  pour  acheter  de  la  mitraille  dans  les 
forges  qui  la  fabriquent,  afin  d'en  fournir  la  ville 
de  Givet,  où  ils  sont  en  garnison. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète la  mention  honorable,  sans  accepter  le  sa- 
crifice de  ces  volontaires. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  n'accepte  pas  l'of- 
fre de  ces  généreux  soldats  et  que  néanmoins 
il  en  sera  fait  mention  honorable  dans  le  pro- 
cès-verbal.) 

2°  Lettre  de  M.  Duquermeur,  soldat  citoyen^  em- 
ployé sur  les  frontières,  qui  fait  don  à  la  patrie 
d'un  assignat  de  5  livres. 

(L'Assemblée  accepte  cette  offre  et  décrète  qu'il 
en  sera  fait  mention  honorable  au  procès- verbal. 

^"Lettre  de  M.  Evra,  rédacteur,  et  M.  Devaux,  li- 
braire au  Palais-Royal,  qui  offrent  à  l'Assemblée 
le  cinquième,  le  sixième,  le  septième,  le  huitième 
et  le  neuvième  volumes  de  l'ouvrage  intitulé  :  Nou- 
velle législation,  ou  collection  complète  et  par  or- 
dre de  matières  des  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale constituante ,  dont  ils  ont  offert  déjà  les 
quatre  premiers  volumes  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  a  daigné  accueillir 
l'ouvrage  intitulé  ;  Nouvelle  législation  ou  collec- 
tion complète  et  par  ordre  des  matières  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée  constituante. 

a  Déjà  nous  avons  eu  l'honneur  de  lui  en  offrir 
les  4  premiers  volumes  :  nous  lui  présentons 
aujourd'hui  5  volumes,  formant  la  suite  de  cette 
collection,  en  vous  priant  de  vouloir  bien  lui 
faire  agréer  ce  nouvel  hommage.  » 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le 
Président , 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

Signé  :  Evra,  rédacteur  de  la  collection 
et  DevaUX,  libraire  au  Palais-Royal. 

M.  François  de  iliciif château.  Messieurs,  je 
connais  cet  ouvrage  :  c'est  un  des  mieux  faits  en 
ce  genre.  Je  demande  que  l'Assemblée  encou- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  143,  feuille  C,  191 
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rage  le  zèle  des  éditeurs  en  décrétant  la  men- 
tion honorable. 

(L'Assemblée  accepte  l'offre  de  MM.  Bvra  et 
Devaux  et  en  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal.). 

On  membre  demande  que  le  Mmité  féodal  ioit 
chargé  de  faire  incessamment  un  rapport  sur  le 
droit  de  bac  ou  de  passage,  et  de  mettre,  par  ce 
moyen,  l'Assemblée  nationale  à  portée  de  lixer 
incessamment  le  vrai  sens  de  VarUcle  15  du 
titre  11  de  la  loi  du  2S  mars  1790. 

Un  membre  ob)*erve  que  le  comité  des  do- 
raaine.s  est  chargé  de  ce  travail,  qu'il  est  prêt  à 
te  présenter,  et  demande  que  l'Assemblée  natio- 
nale passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 
LAssemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 

tivr.) 

Un  de  .V>f.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  de  M.  Demati  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  en  deux  volumes  sur 
le  divorce  et  sur  le  célibat.  Il  prie,  en  même 
temps,  M.  le  Président  de  faire  rechercher  dans 
les  cartons  du  comité  de  législation,  deux  ou- 
vrages donnés  en  minute  à  PAssemblée  consti- 
tuante, l'un  intitulé  :  Droit  essentiel  de  Vhomme 
libre,  négligé  et  totalement  oublié  dans  la  déclara- 
tion des  Droits  de  l'Homme  en  société,  à  la  séance 
du  17  aoàt  1789.  Le  second  ayant  pour  titre  : 
Projet  dun  nouveau  code  civil. 

(L'Assemblée  nationale  ordonne  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  l'offre  au  procès-verbal, 
et  renvoie,  tant  l'ouvrage  offert,  que  la  demande, 
au  comité  de  législation.) 

2**  Lettre  de  M.  Manuel,  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  de- 
mander une  marque  distinctive  en  faveur  des 
hommes  de  loi  chargés  de  le  suppléer  près  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  de  police  cor- 
rectionnelle. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

3'  Lettre  de  M.  Pitel,  citoyen  de  la  commune  de 
Villedieu,  département  de  la  Manche.  Honoré  de  la 
confiance  de  la  commune  de  Villedieu,  accou- 
tumé depuis  des  années  à  manipuler  et  fondre 
les  cuivres,  et  autorisé  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Manche,  il  offre,  au  nom  d'une 
société  de  faire  les  flancs  de  cuivre  d'après  la 
proportion  déterminée  par  le  rapporteur  du  co- 
mité des  assignats  et  monnaies,  et  suivant  les  re- 
mèdes indiqués  dans  son  rapport,  si  l'on  veut 
établir  un  mouton  dans  sa  ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

k° Lettre  de  MM.  Sèment  et  Boivln,  déoutés  de  la 
commune  de  Bernay,  qui  font  part  à  1  Assemblée 
des  mesures  qu'ont  prises  leurs  concitoyens  pour 
apaiser  les  troubles  qui  ont  agité  pendant  quel- 
ques jours  le  district  de  Verneuil  et  du  concert 
qui  règne  entre  tous  les  bons  citoyens  de  cette 
ville  pour  faire  respecter  la  Constitution  et  la 
loi. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  la  commission  des  Douze  et  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  conduite  qu'ont 
tenue  les  habitants  de  Bernay.) 

M.  IjeiuonteT.  Je  demande  la  parole  pour  en- 
gager l'Assemblée  à  remplir  un  vœu  qui  m'a 

paru  général  et  très  raisonnable. 
De  tous  les  bienfaits  de  la  Révolution     elui 


dont  le  peuple  a  tiré  le  plus  d'avantaee  est  l'éta- 
blissement des  juffrs  lie  pair.  Mais  l'Assemblée 
constituante  a  laisse  leur  compétence  à  un  taux 
très  modique;  eji  même  temps  elle  a  prévu  le 
succès  de  rétablissement  et  a  commis  aux  légis- 
latures suivantes  le  pouvoir  d'augmenter  le  taux 
de  cette  compétence. 

Je  vous  presse,  je  vous  sollicite  de  le  faire  en 
portant  celte  compétence  à  1()0  livre*  sans  appel 
et  à  200  livres  à  la  charge  d'appel.  La  création 
d'un  papier  nouveau  a  augmenté  la  masse  des 
valeurs  numériques:  d'où  il  résulte  que  le  peuple 
tirera  le  plus  grand  avantage  d'une  augmenta- 
tion de  compétence,  qui  même  est  devenue  né- 
cessaire. En  conséquence,  je  propose  à  l'Assem- 
blée de  renvoyer  ma  motion  au  comité  de  légis- 
lation. 

(L'.^ssemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Le- 
montey  au  comité  de  législation.) 

M.  François  de  ilieHfrhâteAo.  Je  demande 
à  fixer  en  même  temps  l'attention  de  l'Assem- 
blée, non  pas  sur  l'augmentation  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix,  augmentation  que  ie 
crois  très  nécessaire,  mais  sur  des  articles  addi- 
tionnels qu'il  est  indispensable  de  joindre  à  cet 
objet.  Les  juges  de  paix  se  plaignent,  par  exem- 
ple, qu'il  n'y  a  point  eu  d'huissier  attaché  à  leur 
juridiction,  c'est  une  question  à  examiner;  ils 
se  plaignent  encore  que  les  lois  relatives  à  l'ordre 
judiciaire,  et  qu'ils  doivent  exécuter,  ne  leur 
sont  point  envoyées. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  charger 
son  comité  de  législation  de  faire  un  rapport  sur 
les  questions  que  je  viens  d'énoncer,  savoir  sur 
l'utilité  d'attacher  un  huissier  aux  justices  de 
paix  et  sur  le  moyen  de  faire  parvenir  aux  ju- 
ges les  lois  qu'ils  doivent  exécuter. 

Un  membre  observe  que  le  comité  des  décrets 
est  déjà  chargé  d'un  projet  sur  l'envoi  des  lois. 
M.  l.ecolntc-l»nyrave««.  En  s'occupant 
d'augmenter  la  compétence  des  juges  de  paix,  il 
faut  aussi  s'occuper  de  l'augmentation  de  leurs 
traitements.  Je  demande  que  le  comité  de  légis- 
lation soit  chargé  de  présenter  ses  vues  sur  ces 
divers  objets. 

(L'Assemblée  renvoie  la  question  de  l'établis- 
sement d'un  huissier  dans  les  justices  de  paix  et 
les  autres  mesures  additionnelles  au  comité  de 
législation.) 

M.  Jean  Debry  {de  Paris),  au  nom  du  comité 
de  Vextraordinaire  des  finances,  fait  un  raoport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  Vemploi  des  assi- 
gnats provenant' de  la  contribution  patriotique;  le 
■projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  1  extraordinaire  des 
finances  :  considérant  que  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique,  qui  est  versé  par  les  rece- 
veurs des  districts  dans  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, est  néanmoins  compris  dans  les  recettes 
ordinaires  de  la  Trésorerie  nationale  pour  35  mil- 
lions par  an;  considérant,  en  outre,  que  le  soin 
qu'elle  a  pris  de  ne  composer  la  dernière  créa- 
tion de  300  raillions  qu'elle  a  décrétée,  que  d'as- 
signats de  petites  valeurs,  rend  beaucoup  plus 
lente    la  fabrication    des   sommes   d'assignats 

(1)    Bibliothèque    nationale   :    Assemblée    nationale, 
Le/"i  g  3,  D,  Monnaies  et  assignats,  H. 
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subsistantes  pour  pourvoir  au  service  des  cais- 
ses publiques,  et  qu'il  ne  serait  pas  prudent, 
avant  d'avoir  assuré  ce  service,  d'annuler  et 
brûler  des  assignats  destinés  à  payer  les  dépenses 
fixes  de  l'Etat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  iusqu  à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné  pas  le  Corps  législatif,  les  rece- 
veurs des  districts  cesseront  d'annuler  les  assi- 
gnats provenant  de  la  contribution  patriotique. 
«  Art.  2.  Les  receveurs  des  districts  continue- 
ront de  verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le 
produit  de  la  contribution  patriotique,  à  la  dé- 
duction seulement  des  frais  d'assiette  et  de  re- 
couvrement, qu'ils  ne  pourront  cependant  rete- 
nir par  leurs  mains,  ni  acquitter  que  sur  les  or- 
donnances ou  mandats  des  directoires  des  dis- 
tricts, visés  par  les  directoires  des  départements  : 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle V,  du  décret  du  20  décembre  1790,  qui  se- 
ront exécutées  et  suivies  comme  par  le  passé. 

«  Art.  3.  Ne  pourront  lesdits  receveurs,  en  au- 
cun cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
faire  aucun  autre  emploi  des  fonds  provenant 
delà  contribution  patriotique,  que  ceux  décrétés 
par  l'Assemblée  nationale. 

«  Art,  4.  Le  commissaire  du  roi  près  la  caisse 
de  l'extraordinaire  fera  verser  par  le  trésorier 
de  ladite  caisse,  à  la  Trésorerie  nationale,  à  me- 
sure des  rentrées,  la  totalité  du  produit  de  la 
contribution  patriotique  pour  les  années  1791  et 
1792,  et  il  instruira  l'Assemblée  nationale  à  la 
fin  de  chaque  mois,  du  montant  de  ces  verse- 
ments. 

«  Art.  5.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le 
jour  à  la  sanction  du  roi.  » 
(La  discussion  est  ouverte.) 
M.  Juéry.  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  4,  qu'il  soit  dit  qu'il  en  sera  usé  ainsi 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  provenant  de 
cette  contribution,  qui  sont  affectées  aux  dé- 
penses fixes,  par  les  précédents  décrets. 
(L'Assemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 

Srojet  de  décret  définitif  avec  l'amendement  de 
,.  Juéry.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  considérant  que  le  produit  de  la  con- 
tribution patriotique,  qui  est  vérifié  par  les  re- 
ceveurs des  districts  dans  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, est  compris  dans  les  recettes  ordinaires 
de  Trésorerie  nationale,  pour  35  millions  par  an; 
considérant,  en  outre,  que  la  dernière  création 
de  300  millions  qu'elle  a  décrétée  n'est  compo- 
sée que  d'assignats  de  petite  valeur,  ce  qui  rend 
nécessairement  beaucoup  plus  lente  la  fabrica- 
tion des  sommes  qu'exige  le  service  des  caisses 
publiques;  et  qu'il  ne  serait  pas  prudent,  avant 
d  avoir  assuré  ce  service,  d'annuler  et  brûler  des 
assignats  destinés  à  payer  les  dépenses  fixes  de 
1  Etat,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  dérogeant,  en  tant  que  de  besoin,  au 
décret  du  6  décembre  1790,  décrète  ce  qui  suit  • 


Art.  l«^ 

"  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  receveurs  des  districts  cesseront 
d'annuler  les  assignats  provenant  de  la  contri- 
bution patriotique. 

Art.  2. 

«  Les  receveurs  des  districts  continueront  de 
verser  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  produit 
de  la  contribution  patriotique,  à  la  déduction 
seulement  de  leurs  taxations,  et  des  frais  d'as- 
siette et  de  recouvrement  qu'ils  ne  pourront  ce- 
pendant retenir  par  leurs  mains,  ni  acquitter 
que  sur  les  ordonnances  ou  mandats  des  direc- 
toires des  districts,  visés  par  les  directoires  des 
départements,  le  tout  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  l'article  5  du  décret  du  10  décembre  1 790, 
qui  seront  exécutées'  et  suivies  comme  par  le 
passé. 

Art.  3. 

«  Le  commissaire  du  roi,  près  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  fera  verser  par  le  trésorier  de 
ladite  caisse,  à  la'trésorerie  nationale,  à  mesure 
des  rentrées,  la  totalité  du  produit  de  la  contri- 
bution patriotique  pour  les  années  1791  et  1792, 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  provenant 
de  cette  contribution,  qui  sont  affectées  aux 
dépenses  fixes  par  les  précédents  décrets;  et  il 
instruira  l'Assemblée  nationale,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  du  montant  de  ces  versements.  » 

Plusieurs  membres  sortent  en  foule  pour  aller 
retirer  leur  distribution. 

M.  Basire.  Je  demande  que  le  bureau  de 
distribution  soit  ouvert  à  9  heures  et  fermé  à  10. 
Cette  mesure  aura  le  double  avantage  de  faire 
hâter  les  paresseux  et  d'éviter  le  désordre  qui 
trouble  si  souvent  les  délibérations. 

M.  Delacroix.  On  paye  pour  que  la  distribu- 
tion soit  faite  à  domicile,  il  faut  que  dorénavant 
elle  soit  faite  ainsi. 

(L'Assemblée  décrète  que  dorénavant  les  dis- 
tributions seront  faites  à  domicile.) 

M.  Lafoii-Liadebat.  L'Assemblée  a  décrété 
depuis  longtemps  déjà  que  3  séances  par  se- 
maine seraient  exclusivement  consacrées  à  la 
discussion  des  objets  de  finances.  C'est  là  que 
repose  le  crédit  public,  et  c'est  en  dire  assez 
pour  vous  convaincre  de  la  nécessité  de  vous  en 
occuper  sans  relâche.  J'ai  déjà  envoyé  diverses 
notes  au  comité  central;  il  n'y  a  eu  aucun  égard 
et  n'a  mis  dans  son  tableau  nebdomadaire  au- 
cun rapport  des  comités  des  finances.  Je  suis 
chargé  par  ces  comités  des  finances  de  vous 
annoncer  qu'il  sera  indispensable  que  vous  con- 
sacriez, chaque  jour  de  la  semaine  prochaine, 
une  partie  de  vos  séances  pour  entendre  divers 
rapports  sur  les  dépenses  publiques.  Je  demande 
que  l'Assemblée  charge  le  comité  central  d'avoir 
égard  à  ma  proposition  et  qu'elle  lui  renvoie  les 
rapports  dont  j'ai  parlé  pour  être  placés  à  l'ordre 
du  jour  de  midi  pendant  tout  le  cours  de  la  se- 
maine prochaine.  Je  propose,  en  outre,  que  les 
séances  du  mardi,  du  jeudi  et  du  samedi  de 
chaque  semaine  soient  toujours  consacrées  à 
l'avenir,  à  la  discussion  de  divers  objets  de 
finances,  conformément  aux  décrets  déjà  rendus 
et  que  les  différents  comités  qui  ont  à  s'occuper 
des  dépenses  publiques  fassent  parvenir  au  plus 
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tôt  leurs  observations  au  comité  de  l'ordinaire. 

M.  Doriiy.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lafon-La- 
debat.  Depuis  quinze  jours,  c'est  à  peine  si  le  mot 
de  finance  a  été  prononcé  dans  cette  enceinte. 
Je  voudrais  que  tous  les  jours,  avant  de  passer  à 
l'ordre  de  midi,  M.  le  Président  demandât  si  quel- 
qu'un des  comités  de  finances  aurait  à  faire  une 
firoposition  relative  à  cet  objet  et  que  la  parole 
ui  lût  accordée. 

M.  Basire.  Je  demande  le  rétablissement  des 
3  jours  consacrés  aux  finances  en  observant  de 
ne  jamais  traiter  cet  objet  avant  midi. 

(L'Assemblée  décrète  les  différentes  proposi- 
de  M.  Lafon-Ladebat.) 

M.  .WouyHset,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Dumouriez,  qui  fait  part  à  l'Assem- 
blée de  sa  promotion  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

c  Paris,  16  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  roi 
vient  de  me  nommer  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

€  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  instruire 
l'Assemblée  nationale,  et  de  lui  faire  agréer  mes 
hommages  repectueux. 

«  Signé  :  DUMOURIEZ.  « 

{Applaudissements.) 

M.  L<objoy.  Messieurs,  je  vous  demande  la 
parole  pour  une  motion  très  urgente  sur  la  né- 
cessité d'organiser  le  ministère  des  affaires  étran- 
gères, conformément  aux  principes  de  la  Con- 
stitution. 

Quelques  membres  demandent  que  M.  Lobjoy 
soit  entendu  sur-le-champ. 

M.  L<eai«Btey.  Le  comité  diplomatique  a  déjà 
porté  ses  regards  sur  cette  matière  ;  il  vous  pré- 
sentera incessamment  son  travail,  dès  que  les 
circonstances  le  permettront. 

\\.  Merlin.  On  demande  que  l'opinant  soit 
entendu. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  Je  metn  aux  voix  si  M.  Lob- 
joy sera  entendu,  ou  si  l'on  passera  à  l'ordre  du 
jour, 

(Après  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Lobjoy.  Monsieur  le  Président,  puisque 
l'Assemblée  n'apas  iugé  à  propos  de  m'entendre 
ce  matin,  je  demande  au  moins  qu'elle  m'accorde 
cette  grâce  pour  demain,  avant  l'ordre  de  midi. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Lobioy  sera  en- 
tendu demain,  avant  l'ordre  de  midi.) 

M.  HenneqniH,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  réclamations  élevées  sur  la  liqui- 
dation des  officiers  ministériels  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  Beaujolais  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C*  188, 
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r>rt  de  son  comité  de  liquidation,  sur  la  pétition 
elle  présentée  par  les  procureurs  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Beaujolais,  et  pour  celle  ren- 
voyée audit  comité; 

c  Décrète  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  les  offices 
des  procureurs  de  la  ci-devant  sénéchaussée  de 
Beaujolais,  comme  tous  les  autres  offices  royaux  ; 
en  conséquence,  que  ces  offices  seront  compris 
dans  la  troisième  classe  des  procureurs,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  fixée  à  la  somme  de 
6,000  livres  par  la  loi  du  1"  avril  1791  ;  et  pour 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  offices, 
l'Assemblée  renvoie  les  procureurs  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Villefrancbe  devant  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, conformément  aux  décrets.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  le  Président.  M.  Pieyre  vient  de  recevoir 
des  nouvelles  de  Mmes,  dont  il  est  important 
que  l'Assemblée  prenne  connaissance. 

M.  Pieyre.  Les  députations  des  départements 
du  Midi  ont  cm  nécessaire  que  je  rendisse  compte 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  du 
directoire  du  département  du  Gard.  Sa  position 
est  vraiment  très  critique.  Il  est  important  que 
l'Assemblée  se  fasse  informer  par  le  ministre  de 
la  guerre  ou  le  ministre  de  l'intérieur,  si  les 
troupes  qui  doivent  être  rassemblées  dans  les 
départements  méridionaux  pour  rétablir  la  tran- 
quillité, ont  reçu  l'ordre  de  marcher.  Je  vais  lui 
lire  la  lettre  du  directoire  du  département  du 
Gard  : 

«  Le  directoire  vient  de  recevoir  une  lettre 
que  lui  a  fait  passer  le  ministre  de  l'intérieur 
par  un  courrier  extraordinaire.  Depuis  longtemps 
nous  lui  avions  rendu  compte  de  la  situation  de 
notre  département  et  de  ceux  gui  nous  avoisi- 
nent  et  nous  lui  avions  envoyé  la  copie  d'une 
lettre  que  nous  avions  écrite  à  la  municipalité 
de  Marseille.  Il  aura  vu  par  nos  dépêches  que 
nous  étions  parfaitement  dans  les  principes  de 
la  Constitution;  mais  jusqu'ici  il  n'a  pris  aucune 
mesure. 

•  Nous  étions  cependant,  par  notre  position,  bien 
plus  à  portée  que  qui  que  ce  fût  de  dévoiler  l'o- 
rigine des  trames  ourdies  dans  ces  contrées  con- 
tré la  liberté  publique;  il  n'est  plus  possible  de 
douter  aujourd'hui  qu'Arles  et  les  deux  Comtats 
soient  des  foyers  d'aristocratie  et  de  contre-ré- 
volution. Nos  municipalités  ne  se  dissimulent 
plus  ces  vérités,  et  toutes  briilent  du  désir  de 
voler  à  la  défense  de  la  cause  de  la  liberté; 
l'expédition  de  Marseille  est  regardée  par  le  peu- 
ple comme  une  entreprise  patriotique,  légitimée 
par  la  nécessité  de  faire  triompher  la  Constitu- 
tion; les  administrateurs  ont  donc  une  conduite 
bien  difficile  à  tenir,  ils  doivent  arrêter  l'ardeur 
du  peuple;  mais  d'un  côté  ils  sont  sans  force 
publique,  sans  moyen  de  répression,  et  de  l'au- 
tre ils  perdent  journellement  la  confiance;  si  les 
ministres  eussent  rendu  compte  à  r.\ssemblée 
nationale  de  la  situation  d'Arles,  si  l'Assemblée 
et  le  roi  eussent  fait  plus  attention  aux  preuves 
données  depuis  longtemps  de  l'état  de  révolu- 
tion où  se  trouve  cette  ville,  si  on  eût  satisfait  à 
la  juste  demande  que  nous  avions  faite  de  lui 
enlever  les  armes  qu'elle  avait  prises  à  l'Etat, 
si  les  commissaires  n'eussent  pas  déguisé,  par 
de  faux  rapports,  la  conduite  d  un  département 
dont  on  n'a  pu  connaître  le  civisme  pur,  nous 
ne  serions  point  dans  l'embarras  où  nous  nous 
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trouvons.  Qu'ont  fait  les  ministres  pour  arrêter 
les  entreprises  contre-révolutionnaires  d'Arles? 
Rien.  Qu'ont  ils  fait  pour  consolider  la  Révolu- 
tion à  Avignon?  Moins  encore.  Hier,  les  mur- 
mures contre  le  département  ont  éclaté  avec  la 
plus  grande  force,  et  nous  fûmes  obli^rés,  pour 
les  calmer,  de  faire  lire  dans  une  grande  assem- 
blée de  citoyens  les  lettres  que  nous  avions 
écrites  sur  cet  objet  au  ministre  et  à  TAsserablée 
nationale;  l'ellervescence  avait  perdu  de  sa  force. 
Une  lettre  écrite  d'Orange  l'a  ranimée.  Elle  ap- 
prend que  les  patriotes  d'Avignon  ont  été  ex- 
pulsés de  la  ville,  qu'ils  errent  dans  les  cam- 
pagnes, sans  armes  et  sans  asile,  et  que  tous 
ceux  qui  montrent  de  l'attachement  à  la  Con- 
stitution y  sont,  comme  à  Arles,  menacés  de  la 
mort.  On  voulait  ce  matin  voler  à  leur  secours; 
le  département  a  pris  toutes  les  mesures  défen- 
sives pour  tranquilliser  les  districts  et  pour  as- 
surer les  frontières;  mais  si  une  grande  mesure 
ne  se  déploie  pour  réprimer  Arles,  Avignon, 
Mende,  Banne  et  Jalès,  nous  ne  savons  où  tout 
cela  va  nous  conduire.  Nous  vous  prions  de  com- 
muniquer cette  lettre  aux  comités  et  aux  mi- 
nistres. 

<-  Au  reste,  nous  sommes  incapables  de  conce- 
voir de  fausses  alarmes  par  un  esprit  d'exagé- 
ration contraire  à  nos  principes,  et  moins  encore 
par  pusillanimité.  Qu'on  rfous  envoie  des  troupes 
pour  soumettre  ces  villes,  et  nous  répondons  de 
la  tranquillité  du  reste  du  pays,  et  de  l'attache- 
ment de  tous  ses  habitants  à  la  Constitution.  » 

M.  Basîre.  Je  demande  que  pour  remédier  à 
ces  maux,  on  termine  aujourd'hui  l'affaire  d'A- 
vignon. 

M.  Cambon.  Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  Nîmes  en  date  du  10  mars.  Je  garantis  la 
fidélité  du  correspondant  :  elle  est  de  mon  frère, 
et  elle  contient  des  détails  assez  importants  pour 
que  j'en  fasse  lecture  à  l'Assemblée.  La  voici  : 

«  Tu  seras  surpris,  mon  cher  ami,  de  recevoir 
de  mes  nouvelles  de  cette  ville.  Hier  nous  re- 
çûmes à  Montpellier  trois  exprès  envoyés  par 
différentes  villes  qui  nous  invitaient  à  nous  con- 
certer avec  elles  sur  les  mesures  à  prendre  con- 
tre Arles,  Avignon,  etc..  Les  mêmes  exprès 
étaient  chargés  de  lettres  pour  Marseille.  Nous 
crûmes  qu'il  ne  fallait  point  s'engager  dans  cette 
affaire  sans  avoir  pris  les  plus  amples  informa- 
tions, ce  qui  décida  de  me  députer  à  Nîmes  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires.  Arrivé 
dans  cette  viHe,  à  10  heures  du  matin,  j'ai  trouvé 
des  citoyens  assemblés  et  le  directoire  de  dépar- 
tement dans  le  Heu  ordinaire  de  ses  séances. 
Celui-ci  avait  avec  lui  M.  Albignac,  commandant 
de  la  division,  avec  le  président  du  département 
de  la  Lozère,  le  procureur  syndic  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  et  un  député  extraordinaire 
de  la  Lozère,  qui  doit  se  rendre  à  l'Assemblée 
nationale.  Arles  et  Avignon  sont  dans  un  état 
ouvert  de  révolte,  les  murs  d'Arles  sont  hérissés 
de  canons,  il  y  a  des  postes  avancés,  les  patriotes 
sont  vexés  à  1  excès,  lin  express  arrivé  d'Avignon 
a  assuré  que  plus  de  deux  raille  citoyens  ont  été 
chassés  de  cette  ville,  qu'on  y  avait  arboré  la 
cocarde  blancbe,  que  le  pont  de  la  Durance  est 
barré.  A  Carpentras  un  bataillon  de  gardes  na- 
tionales, destiné  pour  les  frontières,  y  a  été  arrêté  ; 
on  n'a  pas  voulu  le  laisser  entrer  par  la  raison 
qu'il  est  patriote.  On  a  arboré  le  pavillon  blanc, 
n  y  a  150  canonniersqui  sont  en  grand  danger  à 
Avignon,  parce  ([u'ils  sont  patriotes.  Les  régi- 
ments de  la  Marque  et  les  hussards  en  garnison 


à  Avignon  y  sont  dans  les  plus  mauvais  principes, 
et  ces  deu.x  villes  donneront  du  chagrin  aux  dé- 
partements voisins.  Malgré  tout  cela  les  patriotes 
ne  s'effraient  pas,  il  n'est  qu'à  craindre  que  l'on 
ne  puisse  contenir  le  peuple  irrité  :  tout  le  monde 
veut  partir  nour  soumettre  ces  villes  rebelles,  et 
je  crains  qu  avant  la  réception  de  la  présente,  il 
n'y  ait  bien  des  changements. 

En  attendant,  le  département  du  Gard  a  arrêté 
des  mesures  vigoureuses,  et  les  citoyens  ont  dé- 
libéré une  souscription  pour  faire  la  guerre,  si 
elle  est  nécessaire.  Voilà  l'état  exact  de  la  situa- 
tion des  départements  méridionaux.  H  faut  bien 
se  persuader  que  nos  ennemis  ont  l'avantage, 
puisqu'ils  ne  consultent  pas  la  loi,  et  que  cette 
même  loi  lie  les  bras  aux  patriotes.  Pour  te 
prouver  que  la  chose  publique  est  menacée,  c'est 
que  les  citoyens  de  INîmes  sont  obligés  de  s'as- 
sembler nuit  et  jour,  et  que  leurs  séances  sont 
presque  toutes  interrompues  par  des  députations 
des  (lifférentes  villes  et  villages  des  environs  d'A- 
vignon et  d'Arles,  pour  leur  taire  des  dénoncia- 
tions toutes  très  intéressantes.  Tu  trouveras  ci- 
joint  une  copie  de  la  lettre  qu'un  courrier  extra- 
ordinaire a  apportée  le  matin  dans  la  nuit, 
d'Orange.  Le  même  courrier  a  été  à  Montpellier, 
et  un  autre  a  été  à  Marseille.  Tu  vois,  d'après 
tous  ces  détails^  que  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses sont  indispensables.  » 

Voici  la  lettre  d'Orange  : 
«  Orange,  le  9  mars  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

«  Frères  et  amis,  la  patrie  est  en  danger  ;  les 
ennemis  de  la  liberté  sont  réfugiés  dans  les  murs 
de  Carpentras  et  d'Avignon.  Vous  voyez  l'éten- 
dard de  la  contre-révolution  à  Carpentras;  on  a 
insulté  à  la  nation  entière;  on  a  fermé  les  portes 
aux  soldats  de  la  Constitution,  aux  bataillons 
des  volontaires  nationaux  de  la  Drôme  qui,  après 
avoir  marché  pendant  un  jour  entier,  la  pluie 
sur  le  corps,  ont  été  obligés  de  faire  une  marche 
de  deux  heures  de  nuit.  A  Avignon,  l'aristocratie 
soutenue  par  la  garnison,  insulte  aux  mallieu- 
reux  patriotes  qui,  pour  se  soustraire  à  la  mort 
dont  on  les  menace,  sont  obligés  de  quitter  leurs 
foyers.  Les  vieillards,  les  femmes,  les  enfants 
qui  n'ont  pu  les  suivre,  sont  menacés  de  perdre 
la  vie.  Les  habitants  aristocrates  ont  délibéré  de 
ne  pas  recevoir  le  bataillon  de  volontaires  na- 
tionaux du  département  de  l'Isère,  qui  doit  s'y 
rendre.  Déjà  ils  se  préparent  à  le  repousser  par 
la  force  des  armes.  Des  corps  de  garde  sont  éta- 
blis sur  le  bord  de  la  Durance;  les  bateaux  sont 
enlevés,  les  portes  de  la  ville  sont  fermées.  Les 
patriotes  sont  à  chaque  instant  menacés  d'être 
égorgés.  Le  moment  est  donc  venu  où  tous  les 
amis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté  doivent 
s'armer  d'un  nouveau  courage,  pour  faire  triom- 
pher la  cause  du  patriotisme,  etc.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  dernière  nouvelle.  Nous 
avons  porté  un  décret  qui  charge  le  pouvoir 
exécutif  d'envoyer  des  forces  dans  ce  départe- 
ment; vous  voyez  que  le  temps  presse;  je  pro- 
poserais à  l'Assemblée  nationale  de  rendre  un 
décret  pour  que  cet  ordre  fût  porté  au  comman- 
dant des  troupes  dans  les  départements  méri- 
dionaux, par  un  courrier  extraordinaire.  H  faut 
que  les  amis  de  la  Constitution  marchent  d'une 
manière  légale,  mais  il  faut  que  l'autorité  prête 
secours  aux  patriotes  pour  qu'ils  ne  soient  pas 
égorgés. 

M.  le  Président.  Voici,  Messieurs,  plusieurs 
pièces  arrivées  dans  le  moment;  elles  sont  rela- 
tives à  cette  affaire. 
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M.  Maralre,  secrétaire,  donne  lecture  de  deux 
adresses,  iutte  des  citoyens  de  Saint-Gilles,  l'autre 
des  citoyens  de  Saint-Hippolyte,  oui  expriment 
d'une  manière  énergique  leurs  alarmes  sur  les 
troubles  d'Arles  et  d  Avignon.  Ils  accusent  le 
Corps  législatif  d'indifférence  pour  ne  pas  s'oc- 
cuper à  réprimer  d'une  façon  prompte  et  sé- 
vère la  rébellion  de  la  ville  d'Arles.  Les  patriotes 
n'attendent  que  des  ordres  légaux  oour  agir  et 
ils  se  prometterït  un  rapide  succès.  Le  maire  de 
Saint-Hippolvle  fait  part  à  l'Assemblée  qu'il  n'y 
a  dans  le  sein  de  cette  commune  aucun  ennemi 
avoué  de  la  Constitution:  que  les  rùles  d'impo- 
sition sont  faits;  que  les  registres  d'enrôlements 
ont  été  remplis  aussitôt  qu'ouverts;  que  les  ha- 
bitants aisés  ont  fait  un  achat  en  grains  de 
60,000  livres  pour  alimenter  la  classe  indigente 
de  leurs  concitoyens;  qu'enfin  ils  ont  acheté 
600  fusils  pour  leur  défense  et  le  maintien  de  la 
Constitution.  11  demande  qu'il  soit  permis  à  la 
municipalité  d'attacher  deux  pièces  de  canon  à 
chacun  de  ses  bataillons  de  garde  nationale. 

Un  membre  :  Je  demande  la  mention  honorable 
de  l'adresse  des  citoyens  de  Saint-llippolyte,  et 
j'appuie  leur  demande.  Cette  ville,  qui  a  6,000  ha- 
bitants, ne  renferme  pas  un  seul  aristocrate. 

M.  Deliuas.  Des  ennemis  de  la  Constitution, 
des  prêtres  perturbateurs,  avaient  formé  le  projet 
de  troubler  la  tranquilité  de  la  ville  de  Tou- 
louse La  municipalité  de  cette  ville,  dont  le 
patriotisme  est  connu,  a  été  obligée,  dans  des 
circonstances  difflciles,  de  déployer  un  grand 
caractère,  et  avec  le  secours  de  la  force  pu- 
blique, elle  est  parvenue  à  réprimer  ces  factieux. 
Elle  m'a  envoyé  une  adresse  pour  l'Assemblée 
nationale,  dans  laquelle  elle  rend  compte  de  sa 
conduite.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  Douze,  et  j'appuie  la  motion  de  M.  Cambon 
de  charger  le  pouvoir  exécutif  d'envoyer  par  un 
courrier  extraordinaire,  le  décret  qui  a  été  rendu 
il  y  a  deux  jours,  concernant  les  troubles  arrivés 
à  Arles. 

M.  Forfait.  Auparavant  de  décréter  l'envoi 
d'un  courrier  extraordinaire,  je  crois  qu'il  fau- 
drait savoir  si  le  pouvoir  executif  n'en  a  pas 
déjà  fait  partir. 
M.  Mcaysset  propose  un  projet  de  rédaction. 
M.  Ilehaassy-Koberonrt.  Je  demande  oue 
Ton  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  à  l'Assemblée,  séance  tenante,  de  l'exé- 
cution du  décret  rendu  avant-hier. 

H.  Delacroix.  Demander  compte  au  ministre 
d'un  décret  rendu  avant-hier,  c'est  supposer 
qu'il  a  été  sanctionné.  Je  demande  seulement 
que  le  ministre  rende  compte  des  mesures  ulté- 
rieures prises  pour  arrêter  les  troubles  dans  les 
départements  du  Midi. 

M.  Br*a»»oHBet.  Je  demande  que  la  commis- 
sion des  Douze  sassemble sur-le-champ,  et  qu'en 
même  temps  les  députés  de  tous  les  départe- 
ments du  Midi,  qui  ont  des  faits  à  communiquer 
à  celte  commission,  soient  engagés  à  vouloir 
bien  s'y  trouver.  La  commission  inviterait  en 
même  temps  le  ministre  de  la  guerre  à  s'y  rendre, 
pour  savoir  quelles  sont  les  précautions  prises 
pour  rassembler  les  gardes  nationales  dont  vous 
avez  décrété  le  rassemblement  autour  d'Arles; 
et  séance  tenante,  vous  auriez  un  rapport. 

M.  Yiacen»-I*laa«hnt.  L'accusateur  public 
du  district  de  Beaucaire  m'a  envoyé  un  procès- 
verbal  de  l'arrestation  que  la  municipalité  de 
Beaucaire  a  faite  de  munitions  de  guerre,  qui 


descendaient  à  Arles  par  le  Rhône,  et  que  l'on 
prétendait  être  du  tabac.  {Applaudissements.)  Je 
demande  que  la  commission  des  Douze  en  prenne 
connaissance  et  que  tous  les  membres  lui  œm- 
muniquent  leurs  renseignements  afin  qu'elle 
puisse  en  présenter  un  rapport,  ce  soir,  a  une 
séance  extraordinaire. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  les  lettres  à  la 
commission  des  Douze  et  décrète  qu'il  y  aura  ce 
soir  une  séance  extraordinaire  pour  entendre  un 
rapport  à  ce  sujet  (1). 

Un  membre  renouvelle  la  nroposition  déjà  faite 
de  faire  mention  honorable  de  la  conduite  de 
la  municipalité  de  Saint-Hippolyte  et  de  ren- 
voyer la  pétition  au  comité  militaire. 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  aa 

Brocès-verbal  de  l'adresse  des  citoyens  de  Saint- 
ippolyte  et  renvoie  l'examen  de  leur  demande 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du  co- 
mité des  pétitions  et  de  surveillance  réunis  sur 
les  troubles  d'Avignon  (2). 

M.  Basire.  Je  propose,  conformément  à  ce 
qui  a  déjà  été  réglé  par  l'Assemblée,  d'inviter  les 
orateurs  à  ne  traiter  que  la  question  qui  regarde 
les  prisonniers  pour  s  occuper  ensuite  de  celle 
relative  aux  commissaires. 

M.  Coatnrier.  L'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  porté,  le  14  septembre  dernier,  un  dé- 
cret par  lequel  elle  a  accordé  la  liberté  à  toutes 
les  personnes  arrêtées,  à  l'occasion  du  départ  du 
roi,  et  aboli  toutes  les  procédures  commencées 
antérieurement.  Le  même  jour,  14  septembre, 
elle  prononça  la  réunion  du  Comtat,  et  par  son 
décret  du  26  septembre,  elle  décréta  que  la  loi 
d'amnistie  aurait  son  effet  dans  les  territoires 
d'Arles  et  du  Comtat.  Cette  loi  n'est  sans  doute 
arrivée  dans  le  Comtat  que  très  tard,  peut-être 
même  u'a-t-elle  pas  été  promulguée.  11  est  même 
à  croire  que  les  commissaires,  peu  disposés  en 
faveur  de  la  réunion  de  ce  pays,  ont  gardé  la  loi 
dans  leur  poche.  En  supposant  qu'elle  n'ait  été 
connue  à  Avignon  que  15  jours  ou  3  semaines 
après,  il  résulterait  toujours  que  les  assassinats 
ont  eu  lieu  avant  que  la  loi  ait  été  connue. 

Je  dis  donc  que  les  crimes  qui  ont  été  commis 
dans  l'Avignonais  et  le  Comtat  doivent  aussi 
être  remis  par  cette  loi  ;  en  tout  cas,  il  est  de  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale  d'envisager  les 
crimes  commis  dans  ce  pays,  comme  l'effet  de 
l'égarement  et  de  la  divergence  des  opinions 
fomentées  et  entretenues  par  les  prêtres  sédi- 
tieux ennemis  de  cette  réunion  et  de  la  lil)erté, 
tellement  que  le  grand  nombre  des  citoyens  qui 
sont  sortis  de  l'Avignonais  et  du  Comtat  pour 
fuir  la  mort,  n'y  sont  pas  encore  rentrés,  preuve 
qu'ils  ne  connaissent  pas  encore  la  loi  de  l'am- 
nistie. 

Je  proposerai  donc  le  projet  de  décret  suivant  : 

«.  La  loi  damnistie  du  14  septembre  1791  aura 
son  effet  et  sera  étendue  dans  l'Avignonais  et  le 
comtat  Venaissin,  jusqu'au  moment  de  la  mise 
en  activité  du  tribunal;  à  l'effet  de  quoi  toutes 
procédures  commencées  à  raison  de  crimes 
antérieurement  commis  dans  les  circonstances. 


(1)  Cette  séance  n'a  pas  eu  lieu.  Voy.  ci-après,  mène 
séance,  page  56. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  15  mars  17    ,  ao 
matin,  page  16,  la  discussion  à  ce  sujet  . 
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et  des  troubles  et  insurrections,  cesseront  au  jour 
des  la  réception  du  présent  décret. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  invite 
les  citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  les  exhorte  à  déposer  toute  haine,  animosité, 
et  à  se  livrer  aux  doux  sentiments  qu'inspire 
le  retour  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  publi- 
que. » 

M.  Fressenel  (1),  Messieurs  (2),  sans  doute 
que  peu  de  personnes  dans  cette  Assemblée  de- 
vaient s'attendre  à  la  proposition  d'une  amnistie 
pour  les  coupables  des  crimes  commis  à  Avignon 
au  mois  d'octobre  dernier  ;  quant  à  moi,  elle 
était  si  loin  de  mes  idées,  que  j'ai  regardé  le 
bruit  qui  s'en  est  élevé  d'avance,  comme  produit 
par  les  mille  calomniateurs  qui  nous  obsèdent 
tous  les  jours.  Aussi,  Messieurs,  embarrassé 
peut-être  pour  combattre  de  front  cette  proposi- 
tion, vous  parlerai-je  le  langage  du  sentiment 
plutôt  que  celui  de  la  discussion,  vous  parle- 
rai-je de  ce  que  vous  devez  à  la  justice  et  à 
vous-mêmes,  plutôt  que  de  m'appesantir  sur  les 
moyens  qui  militent  contre  l'impunité  générale 
qu'on  vous  demande,  plutôt  que  de  vous  tracer 
les  désastres  qui  en  résulteraient  et  parmi  les- 
quels vous  devez  compter  sans  doute  la  renais- 
sance du  désordre  à  Avignon  ?  Oui,  Messieurs, 
qu'un  peuple  las  d'être  opprimé,  et,  si  je  puis 
ainsi  parler,  las  de  servir  de  pâture  à  des  privi- 
légiés; qu'un  peuple  aigri  par  les  douleurs  d'une 
longue  servitude  se  soulève  contre  ceux  qui 
veulent  resserrer  ses  fers  et  l'étouflFer  sous  le 
poids  des  abus;  et  que,  dans  le  délire  de  sa 
vengeance,  il  commette  des  excès,  qu'il  immole 
même  quelques-uns  de  ces  hommes  coupables  : 
sans  doute,  je  vois  là  de  quoi  gémir,  mais  peut- 
être  pas  de  quoi  condamner,  de  quoi  punir  avec 
la  dernière  sév^érité.  Sans  doute,  la  loi  est  violée, 
mais  la  justice  ne  l'est  peut-être  pas.  En  un  mot, 
je  vois  des  raisons  de  pardonner,  et  mon  cœur 
ni  mon  oreille  ne  sont  point  blessés  d'une  pro- 
position d'amnistie.  Mais,  Messieurs  (et  saisissez 
bien  cette  différence,  car  à  elle  seule,  elle  ren- 
verse l'échafaudage  sur  lequel  on  élève  aujour- 
d'hui une  demande  d'amnistie)  ;  mais,  dis-je, 
qu'après  le  terme  bienfaisant  d'une  longue  ré- 
volution ;  qu'après  une  amnistie  qui  a  scellé  ce 
terme,  quelques  factieux  aient  déchiré  un  otficier 
public  sur  les  marches  d'un  autel  ;  que  d'un  autre 
côté,  quelques  hommes  atroces,  ou  plutôt  des 
monstres  à  face  humaine,  aient  commis  des 
assassinats  médités,  qu'ils  aient  torturé  et 
égorgé  de  sang-froid,  60  personnes  sans  défense, 
60  personnes  mises  sous  la  protection  de  la  jus- 
tice et  réunies  dans  un  lieu  de  sauvegarde  ; 
qu'ils  aient  ensanglanté  leur  fer  homicide  sans 
distinction  d'âge  ni  de  sexe;  qu'ils  n'aient  pas 
même  respecté  le  dépôt  de  la  nature  que  la  jus- 
tice outragée  respecte  dans  le  sein  d  une  femme 
criminelle,  qu'ils  aient  entassé  (il  me  coûte  sans 
doute  de  le  rappeler)  qu'ils  aient  entassé  dans 
un  vaste  tombeau,  et  pêle-mêle,  innocents  et 
coupables,  morts  et  blessés,  vivants  et  mou- 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative.  Lé- 
gislation. Dd. 

(2)  La  question  préalable  sur  la  demande  en  impres- 
sion de  ce  discours  ajrant  été,  co  me  semble,  adoptée, 
parce  que  la  discussion  devait  finir  dans  la  même 
séance,  et  l'ajournement  à  3  jours  ayant  cependant  été 
Prononce,  jai  cru  qu'il  pouvait  être  dans  les  vues  de 
1  Assemblée,  el  do  quelque  utilité  d'ailleurs  de  le  faire 
imprimer. 

(JSote  de  l'opinant). 


rants  ;  qu'ils  aient,  en  un  mot,  commis  de  ces 
atrocités  que,  je  ne  dirai  pas  toute  âme  sensible, 
mais  que  tout  homme  voudrait  effacer  de  sa 
mémoire  ;  et  qu'on  vienne  en  leur  faveur  pro- 
noncer le  mot  d'amnistie,  et  le  prononcer  ici!.., 
dans  une  assemblée  de  législateurs,  dans  une 
assemblée  d'hommes  justes!  je  ne  conçois  pas. 
Messieurs,  cette  indiscrétion,  et  je  vous  la  dé- 
nonce cemme  un  attentat  à  votre  dignité.  {Mur- 
mures à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite.] 
Empressez-vous  de  proscrire  la  proposition  d'une 
mesure  qui,  j'ose  le  dire,  vous  oéshonorerait. 
Craignez,  en  ajoutant  une  amnistie  à  une  am- 
nistie, d'instituer,  pour  le  territoire  d'Avignon, 
les  saturnales  du  crime,  si  je  puis  ainsi  parler. 
Craignez  que  la  justice,  qui  reçoit  de  vous  les 
règles  qu'elle  doit  suivre,  ne  s'effraie  du  mépris 
dont  vous  la  couvririez,  et  qu'humiliée  par  une 
impunité  légale,  elle  ne  s'envole  pour  jamais  de 
ces  malheureuses  contrées,  où  elle  n'est  de  re- 
tour que  depuis  si  peu  de  temps.  Quant  à  moi, 
Messieurs,  je  déclare  que  si  cela  m'était  permis, 
je  m'élèverais  d'avance  contre  tout  ce  qui  pour- 
rait faire  croire  que  j'ai  trempé  dans  radoption 
d'une  pareille  mesure.  Je  m'empresserais  donc 
d'en  détourner  vos  regards,  si  je  ne  croyais  pas 
utile  de  jeter  quelques  observations  sur  le  sys- 
tème de  ceux  qui  ont  pris  la  défense  des  détenus 
à  Avignon  ;  si  je  ne  croyais  pas  utile  de  vous 
prouver  que  ce  système  est  uniquement  fondé 
sur  de  vaines  futilités,  sur  de  frivoles  argu- 
ments (1). 

On  attaque  la  légalité  du  tribunal  provisoire 
d'Avignon,  et  on  conclut  que  les  détenus  ne 
doivent  être  ni  jugés  ni  punis.  Mais,  Messieurs, 
est-ce  là  une  conséquence  pardonnable  ?  (}uand 
il  serait  vrai  que  le  tribunal  d'Avignon  est  irré- 
gulièrement établi,  faudrait-il  en  conclure  que 
les  coupables  des  forfaits  du  mois  d'octobre  doi- 
vent être  relâchés?  Je  le  demande,  l'incompé- 
tence des  juges  ou  l'illégalité  du  tribunal  furent- 
elles  jamais  une  preuve  de  l'innocence  des  ac- 
cusés ?  Rectifiez,  s  il  en  est  besoin,  le  tribunal, 
faites  juger  les  prévenus  par  des  jurés  qui  pour- 
ront dire  s'ils  sont  excusables,  et  ainsi  leur 
accorder  la  seule  amnistie  à  laquelle  ils  puissent 
prétendre;  mais  ne  leur  donnez  pas  la  liberté, 
avant  que  la  justice,  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ait  prononcé  sur  leur  sort.  Pardonnez,  si  vous 
voulez,  lorsqu'ils  seront  convaincus,  mais  n'in- 
terrompez pas  le  cours  d'une  procédure  juste  et 
nécessaire. 

On  dit,  en  second  lieu,  que  la  loi  de  réunion 
n'a  été  publiée  que  le  8  novembre,  et  que  les 
délits  postérieurs  à  cette  publication  sont  les 
seuls  qui  peuvent  être  jugés  selon  les  lois  de  la 
France;  d'où  on  conclut  que  vous  ne  pouvez 
faire  juger  selon  vos  lois  les  crimes  commis  au 
mois  d'octobre  précédent.  11  y  aurait,  Messieurs, 
plusieurs  réponses  à  cet  argument,  mais  il  est 
de  nature  à  n'avoir  besoin  d'être  combattu  que 
par  une  seule  de  ses  conséquences.  Il  en  résul- 
terait effectivement  qu'aucun  des  crimes  commis 
avant  la  publication  de  la  réunion,  ne  pourrait, 
de  quelque  nature  qu'il  fût,  être  poursuivi  et 
jugé.  Ce  ne  pourrait  pas  être  par  le  tribunal 
institué  après  la  publication,  puisque  c'est  ce 
que  soutiennent  les  partisans  des  détenus.  Ce  ne 
pourrait  pas  être  non  plus  par  les  anciens  tri- 
bunaux, puisqu'ils  ne  subsistent  plus.  Tous  res- 


(1)  J'ai  pris  ces   arguments  principalement  dans  un 
discours  distribué  au.x  membres  de  I  Assemblée. 
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teraient  donc  impunis  ;  ce  qui  sans  doute  leur 
conviendrait  fort,  mais  non  pas  à  la  justice, 
avec  laquelle,  je  crois,  vous  voulez  bien  marcher 
sans  écart. 

Enûn,  Messieurs,  on  va  jusqu'à  soutenir  que 
Tamnistie  doit  être  portée  au  jour  de  la  publi- 
cation et  comprendre  ainsi  tous  les  crimes  com- 
mis avant  le  8  novembre,  jour  de  cette  publi- 
cation. 

Je  pourrais,  Messieurs,  par  une  foule  de  rai- 
sons également  victorieuses  en  discussion  de 
droit,  écarter  l'application  à  une  amnistie,  du 
principe  qui  veut  qu'une  loi  ne  soit  censée 
exister  que  du  moment  de  sa  publication.  Je 
pourrais  vous  dire  qu'une  amnistie  n'est  pas 
une  loi  qui,  changeant  le  régime  des  citoyens, 
doive  les  obliger  pour  l'avenir;  qu'elle  est  au 
contraire  une  suspension  de  loi  qui  s'applique 
seulement  à  des  faits  préexistants  et  connus  au 
moment  où  elle  est  accordée. 

Mais.  Messieurs,  cette  discussion  serait  super- 
flue. C  est  ici  encore  un  de  ces  arguments  qui 
périssent  par  leur  conséquences.  Si  effective- 
ment une  amnistie  embrassait  même  les  crimes 
commis  entre  sa  concession  et  sa  publication,  il 
est  évident  que  tout  le  temps  intermédiaire  à 
ces  deux  opérations,  appartiendrait  comme  par 
privilège,  aux  scélérats;  en  sorte  que  celui  qui, 
instruit  à  temps  de  l'amnistie,  pourrait  com- 
mettre un  crime  avant  qu'elle  fut  publiée,  le 
commettrait  à  son  choix,  et  avec  assurance  d'im- 
punité. Certes,  une  doctrine  qui  conduit  à  une 
pareille  conséquence  est  abominable. 

11  y  a  plus,  de  qui  dépend  la  plus  ou  moins 
grande  célérité  de  la  publication  d'une  amnis- 
tie? Du  pouvoir  exécutif.  Si  donc,  d'un  côté, 
l'amnistie  devait  comprendre  tous  les  crimes 
commis  jusqu'au  moment  de  sa  publication  ;  et 
si,  d'un  autre  côté,  il  arrivait  jamais  que  le 
pouvoir  exécutif  parvint  au  comole  de  la  per- 
versité, il  dépendrait  de  lui  de  se  donner  le 
temps  de  commettre  des  crimes  impunément; 
il  immolerait  les  citoyens  dont  le  patriotisme  lui 
ferait  ombrage;  et, publiant  ensuite  l'amnistie, 
il  se  pardonnerait  a  lui-même  des  forfaits  mé- 
dités, et  pour  lesquels  il  aurait  traîtreusement 
pris  toutes  ses  commodités. 

Je  le  répète  donc  avec  une  nouvelle  confiance  : 
empressez-vous  de  proscrire  une  mesure  fondée 
sur  de  tels  moyens;  ils  ne  méritent  que  votre 
indignation  ;  et  si,  ce  que  je  ne  crois  pas,  ils 
laissaient  encore  quelque  impression  dans  vos 
esprits,  ce  serait  aussi  à  moi  à  vous  dire  :  n'écou- 
tez plus  ma  voix,  mais  entendez  celles  qui  s'élè- 
vent en  foule  du  fond  de  la  fatale  glacière  :  toutes 
TOUS  demandent  vengeance,  et  toutes  vous  la 
demandent  au  nom  de  la  loi,  au  nom  de  la 
simple  humanité,  toutes  vous  disent  que  ce  n'est 
pas  avec  de  vaines  subtilités,  que  ce  n'est  pas 
avec  des  sentiments  apprêtés,  qu'on  peut  dé- 
sarmer la  justice  outragée,  et  racheter  le  sang 
de  tant  de  victimes;  toutes  vous  répètent,  avec 
de  plus  grands  droits  encore,  ce  que  vous  avez 
justement  applaudi  il  y  a  peu  de  jours,  que  tous 
Us  hommes  doivent  fléchir  le  genou  devant  la  ma- 
jesté de  la  loi  ;  que  le  glaive  de  la  justice  doit  se 
oromener  indistinctement  sur  toutes  les  têtes  (1). 
Non,  Messieurs,  vous  ne  serez  plus  sourds  à  ces 
accents  justes  et  douloureux;  et  confiant  en  vos 
sentiments,  je  me  hâte  de  passer  à  la  discussion 


(1)  DUcours  de  M.  le  maire  de  Paris,  prononcé  à  la 
barre    le  11. 


des  trois  articles  du  projet  de  décret  qui  sont 
relatifs  aux  prisonniers  d  Avignon. 

Le  premier  (article  12  du  projet)  a  pour  objet 
la  translation  à  Beaucaire  du  tribunal  actuelle- 
ment séant  à  Avignon. 

Je  ne  sais  si,  a  travers  l'incertitude  des  faits 
et  le  choc  des  réclamations  sur  la  plus  ou  moins 
grande  partialité  de  tout  ce  qui  vous  a  été  dit 
relativement  aux  troubles  et  à  la  situation  d'Avi- 
gnon, je  ne  sais,  dis-je,  s'il  est  vraiment  pos- 
sible à  quelqu'un  de  nous  de  prendre  une  opinion 
sage  et  tranchante  sur  la  translation  du  tribunal 
qui  vous  est  proposée.  Quant  à  moi.  Messieurs, 
i  y  renonce,  et  je  déclare  que  je  ne  viens  point 
la  combattre  directement.  Je  viens  seulement 
vous  dire  et  vous  prouver,  j'espère,  que,  dans 
l'état  de  choses,  rien  ne  milite  précisément  en 
faveur  de  cette  translation,  tandis  qu'une  foule 
de  considérations  s'élèvent  avec  force  contre 
elle.  Je  viens  vous  dire  donc,  qu'il  ne  convient 
pas  que  vous  la  prononciez  aujourd'hui,  parce 

3u'elle  me  parait  aujourd'hui  non  nécessaire  et 
'ailleurs  dangereuse. 

Le  26  novembre  dernier,  vous  avez  décrété 
l'établissement  d'un  tribunal  pour  instruire  et 
juger  les  procédures  sur  les  crimes  commis  dans 
la  ville  et  le  territoire  d'Avignon  depuis  le  23  sep- 
tembre; et  ce  tribunal  vous  l'avez  placé  à  Avi- 
gnon. 

D'un  côté,  on  a  combattu  ce  placement  par 
tous  les  moyens  qu'on  emploie  aujourd'hui  pour 
le  changer;  c'est-à-dire  par  le  danger  que  pour- 
raient courir  les  détenus  et  les  difficultés  que 
pourraient  éprouver  leur  défense.  Mais  dun 
autre  côté,  on  vous  a  fait  sentir  que  la  facilité 
pour  l'instruction  de  la  procédure  et  le  rassem- 
olement  des  preuves  de  conviction,  exigeaient 
que  le  tribunal  fût  placé  à  Avignon;  que,  d'ail- 
leurs, et  à  moins  qu'on  ne  voulût  établir  une 
espèce  de  commission,  c'était  là  où  le  délit  avait 
été  commis  qu'il  devait  être  poursuivi  et  jugé, 
d'autant  mieux  qu'il  ne  s'agissait  que  de  donner 
provisoirement  à  Avignon,  un  tribunal  que  l'or- 
ganisation du  nouveau  régime  devait  lui  donner 
définitivement;  on  vous  a,  au  surplus,  tranquil- 
lisés sur  les  dangers  que  pouvaient  courir  les 
détenus,  s'il  restaient  à  Avignon  ;  et  on  l'a  fait 
en  attirant  votre  attention  sur  les  forces  impo- 
santes et  mieux  réunies  que  partout  ailleurs, 
qui  étaient  destinées  à  y  protéger  l'impassibilité 
et  la  liberté  de  la  justice;  on  la  fait  bien  mieux 
encore  en  fixant  vos  regards  sur  la  conduite  du 
peuple  d'Avignon  qui,  même  dans  les  premiers 
moments  d'une  bouillante  indignation,  ne  s'était 
porté  à  aucune  violation  de  l'ordre,  et  s'était 
sagement  gardé  de  mettre  en  œuvre  l'abo- 
minable doctrine  de  ceux  qui  lui  ont  quel- 
quefois prêché  qu'il  pouvait  se  faire  justice  par 
ses  propres  mains. 

Ces  considérations,  Messieurs,  devaient  avoir 
du  crédit  sur  vos  esprits:  et  effectivement  elles 
l'on  emporté.  Or,  je  aemande  si  aujourd'hui  elles 
ont  perdu  de  leur  force,  si  aujourd'hui  on  vous 
articule  des  faits  qui  en  détruisent  la  sagesse 
originaire,  qui  nécessitent,  en  un  mot.  la  trans- 
lation du  tribunal.  Je  n'en  vois,  .Messieurs, 
aucun,  absolument  aucun. 

On  vous  répt''te  qu'il  peut  y  avoir  des  inconvé- 
nients à  ce  que  les  prisonniers  continuent  d'être 
détenusà  Avignon  ;  qu'il  se  manifeste  des  craintes 
sur  leur  sort  et  qu'il  faut  leur  faciliter  les  moyens 
de  se  justifier. 

Et  moi,  je  dis  que  ce  sont  là  de  vagues  alléga- 
tions, je  dis  qu'on  n'articule  aucun  inconvénient 
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qui  soit  encore  résulté  de  la  détention  des  pri- 
sonniers à  Avignon;  à  quoi  j'ajoute,  ce  que  je 
prouverai  tout  à  l'iieure,  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter de  très  grands  de  leur  translation. 

Je  dis  que,  puisqu'il  n'est  résulté  aucun  incon- 
vénient de  leur  détention  à  Avignon,  il  n'y  a 
peut-être  que  leurs  complices  ou  leurs  protec- 
teurs qui  puissent  avoir  des  craintes  sur  leur 
sort;  de  manière  que  si  on  les  transférait  ail- 
leurs, ce  serait  aux  citoyens  amis  de  la  ven- 
geance des  lois  à  avoir  des  craintes  sur  leur 
impunité. 

Enfin,  je  dis  qu'ils  jouissent  de  la  plus  grande 
facilité  pour  leur  défense;  et  indépendamment 
de  ce  qu'on  ne  propose  rien  qui  puisse  faire 
soupçonner  le  contraire,  la  preuve  en  résulte 
des  écrits  qui  vous  ont  déjà  été  distribués  à  cet 
effet,  ainsi  que  des  efforts  de  tout  genre,  et  très 
prématurés  qu'on  a  déjà  faits  pour  cela. 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  la  translation 
du  tribunal  ralentirait  gratuitement  la  procé- 
dure, affaiblirait  les  preuves  de  délit,  embarras- 
serait 1  instruction  (car  il  s'agit  de  confronter 
près  de  300  témoins)  et  faciliterait  ainsi  l'impu- 
nité des  accusés. 

Je  soutiens  donc  encore  que  les  considérations 
qui  vous  ont  déterminés  à  placer  le  tribunal  à 
Avignon,  subsistent  toujours  dans  leur  première 
force;  je  dis  même  qu'elles  en  ont  aujourd'hui 
acquis  un  plus  haut  degré;  car  une  expérience 
de  4  mois  vous  a  appris  que  les  Aviguonais 
savent  respecter  le  loi  et  le  cours  de  la  justice. 
La  procédure  a  effectivement  été  instruite  en 
pleine  sécurité,  et  il  ne  vous  est  parvenu  la 
moindre  plainte  du  tribunal  ni  des  accusés. 

Les  faits  et  les  présomptions  même  s'accordent 
ainsi  à  faire  regarder  comme  non  nécessaire,  la 
translation  proposée. 

Je  dis,  de  plus,  que  les  présomptions  s'accor- 
dent aussi  pour  faire  prévoir  qu'elle  serait  dan- 
gereuse. 

Si  effectivement,  Messieurs,  cette  translation 
n'est  rien  moins  que  nécessaire,  je  demande 
comment  vous  pouvez  présumer  que  la  recevra 
le  peuple  avignonais,  ce  peuple  qui  s'est  con- 
tenu dans  le  moment  où  l'esprit  de  vengeance 
pouvait  l'égarer,  et  qui  s'est  borné  à  vous  de- 
mander avec  une  froide  loyauté  un  tribunal  et 
l'exécution  des  lois,  je  vous  demande  s'il  ne  se 
croira  pas  offensé  par  cette  œuvre  inutile.  Je 
vous  demande  même  s'il  ne  se  croira  pas  fondé 
à  la  regarder  comme  suspecte  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  les  détenus 
à  Avignon  ont  des  complices,  ont  au  moins  des 
partisans  qui  ont  osé  parler  de  leur  innocence, 
qu'ils  sont  même  parvenus  dans  certains  endroits, 
et  peut-être  à  Beaucaire,  où  l'on  vous  propose 
de  transférer  le  tribunal;  qu'ils  sont  parvenus, 
dis-je,  à  échauffer  les  esnrits  au  point  de  per- 
suader cette  innocence,  au  moins  jusqu'à  pré- 
sent fort  équivoque.  Or,  Messieurs,  dans  de  telles 
conjonctures,  le  peuple  d'Avignon  ne  pourra-t-il 
pas  penser  qu'ils  ont  trouvé  des  protecteurs 
jus(|ue  dans  cette  Assemblée,  et  que  la  transla- 
tion immotivée  du  tribunal  est  un  moyen  de  fa- 
ciliter l'évasion  ou  l'impunité  des  prévenus,  et 
si  le  peuple  avignonais  peut  avoir  cette  idée, 
ne  devez-vous  pas  craindre  qu'il  ne  8'op[)ose  à 
la  translation,  et  qu'elle  ne  soit  un  nouveau 
sujet  de  désordres,  une  nouvelle  occasion  de 
crimes  dans  cette  malheureuse  contrée?  Ne  de- 
vez-vous pas  craindre  que  si,  comme  il  faut 
l'espérer,  il  se  trouve  quelques  innocenta  dans 


le  grand  nombre  des  détenus,  ces  innocents  ne 
soient  pas  confondus  par  l'égarement  populaire 
avec  ceux  qu'attend  une  punition  qui  ne  sera 
jamais  trop  sévère,  si  c'est  la  justice  qui  l'in- 
flige? En  un  mot.  Messieurs,  si  tout  cela  est  pos- 
sible, dites-le-moi,  que  ne  devez-vous  pas  crain- 
dre? 

J'ai  donc  raison  de  soutenir  que  la  translation 
proposée  pourrait  être  dangereuse;  et  si  vous 
rapprochez  les  suites  qu'elle  peut  avoir  de  sa 
non  nécessité,  que  je  crois  démontrée,  je  ne 
pense  i)as  que  vous  puissiez  l'adopter,  du  moins 
quant  à  présent;  car  remarquez  encore.  Mes- 
sieurs, que  le  tribunal  ne  se  plaint  point  d'être 
influencé,  et  que  si  vous  supposiez  qu'il  l'est 
sans  s'en  plaindre,  vous  lui  feriez  une  injure 
gratuite.  Remarquez  que  les  accusés  ne  vous  ont 
fait  parvenir  aucune  plainte,  car  ceux  qui  les 
protègent  n'ont  pas  prouvé  un  seul  fait,  n'en 
ont  pas  même  articulé  de  vraisemblables.  Re- 
marquez enfin  que  les  commissaires  civils  eux- 
mêmes  vous  ont  dit  que  la  translation  des 
prisonniers  leur  était  indifférente;  ce  qu'ils 
n'auraient  pas  dit,  si  cet*e  translation  eût  été 
nécessaire. 

Si  vous  prononciez  donc  aujourd'hui  la  trans- 
lation, vous  la  prononceriez  sans  motifs;  ce  qui 
n'est  pas  sûrement  dans  votre  intention.  Je  oe- 
mande  donc  l'ajournement  de  l'article  12  du 
projet  de  décret,  jusqu'à  ce  qu'il  vous  soit  par- 
venu, soit  du  tribunal,  soit  des  commissaires 
civils  des  renseignements  sur  la  nécessité  de  la 
translation;  car  je  tiens  d'autant  plus  à  cet 
ajournement,  que  l'appel  nécessitera  la  transla- 
tion qui  vous  est  proposée,  et  qu'alors  elle  sera 
légale,  au  lieu  d'être  prématurée  et  illégitime, 
comme  je  pense  qu'elle  le  serait  aujourd'hui. 

A  l'égard  de  l'article  13,  je  le  soumets  à  la 
question  préalable;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
procédures  à  faire  par  les  juges,  ne  seront  ins- 
truites que  contre  les  particuliers  accusés  d'avoir 
personnellement  exécuté  le  meurtre  du  sieur 
Lécuyer  et  des  prisonniers  du  palais,  les  16  et 
17  octobre  dernier,  et  contre  ceux  qui  se  trou- 
veront accusés  d'avoir  formellement  provoqué 
les  crimes.  Tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  ces 
attentats,  sera  regardé  comme  l'effet  malheu- 
reux d'un  mouvement  populaire,  et  en  sera  en- 
tièrement distrait.  » 

Je  dis  que  cet  article  est  tout  à  la  fois  inutile, 
inconstitutionnel,  injuste  et  impolitique. 

1°  Inutile,  parce  que  la  limitation  générale  de 
procédure  et  de  poursuites  qu'il  porte  relative- 
ment à  d'autres  crimes  que  les  meurtres  du  sieur 
Lécuyer  et  des  prisonniers  du  palais,  est,  non 
seulement  déjà  prononcée  par  l'amnistie  du 
23  septembre,  qui  a  passé  l'éponge  sur  tous  les 
délits  antérieurs  à  cette  époque,  mais  encore 
confirmée  par  la  loi  de  formation  du  tribunal 
actuellement  séant  à  Avignon,  qui  s'exprime  en 
ces  termes  :  «  Il  sera  établi  un  tribunal  pour 
instruire  et  juger  les  procédures  sur  les  crimes 
qui  ont  pu  être  commis  dans  la  ville  et  le  terri- 
toire d'Avignon  depuis  le  23  septembre  dernier.  » 

2°  Inconstitutionnel,  car  il  résulterait  de  la 
limitation  particulière  de  poursuites  opérées  par 
ces  mots  :  les  particuliers  accusés  d'avoir  person- 
nellement exécuté  les  meurtres  ou  de  les  avoir 
formellement  provoqués,  il  résulterait,  dis-je,  de 
cette  limitation,  une  confusion  de  pouvoirs  dans 
les  mains  de  l'Assemblée  nationale;  car,  en 
prescrivant  de  ne  faire  porter  l'instruction  que 
sur  tels  ou  tels  individus,  elle  entreprendrait  sur 
le  pouvoir  judiciaire,  elle  restreindrait  l'exécu- 
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tion  de  la  loi,  elle  prescrirait  arbitrairement  au 
tribunal  des  bornes  et  une  marche  particulière, 
et  elle  rendrait  ainsi  les  juges  les  agents  de  sa 
Tolonté  plutôt  que  ceux  de  la  justice; 

3»  Injuste,  car  il  résiilteniit  de  la  m<^me  limi- 
tation, que  plusieurs  coupables  échapperaient  à 
un  châtiment  bien  mérite.  Si,  effectivement,  il 
n'y  avait  de  poursuivis  que  les  exécuteurs  per- 
sonnels, que  les  provocateurs  formels  des  crimes, 
il  est  évident  que  ceux  qui  auraient  facilité  ou 
conseillé  ces  crimes,  que  ceux  qui  auraient 
fourni  les  instruments,  ouvert  les  portes  des 
prisons,  livré  les  victimes,  resteraient  impunis, 
ce  qui,  sûrement,  ne  serait  pas  conforme  aux 
règles  de  la  justice  ; 

4°  hnpolitique,  et  ce  reproche  regarde  en  par- 
ticulier la  disposition  conçue  en  ces  termes  : 
<<  Tout  ce  qui  n'est  pas  relatif  à  ces  attentats, 
sera  regarde  comme  l  effet  malheureux  d'un  mou- 
vement populaire,  et  sera  entièrement  distrait.  » 

Je  ne  m'élève  point  contre  cette  amnistie, 
mais  je  dis  qu'il  est  impolitique,  immoral  même, 
de  la  stipuler  de  cette  manière.  Il  ne  convient 
jamais,  effectivement,  d'annoncer  au  peuple,  et 
surtout  de  consacrer  dans  une  loi,  que  les  mou- 
vements populaires  sont  pardonnables  :  ce  serait, 
en  quelque  manière,  lui  accorder  une  charte 
d'impunité.  Il  suflirait  donc  de  dire  :  «  Tout  ce 
qui  n'est  pas  relatif  à  ces  attentats,  sera  corn- 

S  ris  dans  l'amnistie  du  23  septembre.  »  Mais, 
essieurs,  cette  rédaction  même  est  inutile  :  car, 
comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  remar- 
quer, elle  ne  serait  que  la  répétition  d'une  am- 
nistie déjà  prononcée,  que  le  renouvellement 
oiseux  d'une  loi  déjà  existante. 

Je  demande  aussi  la  question  préalable  sur 
l'article  14  ainsi  conçu  :  «  L'accusateur  public 

Brès  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
rOme  poursuivra  la  procédure  à  faire  contre 
les  assassins  d'Anselme  et  Lavilasse,  contre  les 
meurtriers  de  Caromb.  » 

Cet  article  est  tout  à  la  fois  irrégulier  et  in- 
juste. 

1»  Irr^gulier,  car  il  est  une  limitation,  une 
rétractation  même  de  l'amnistie  du  23  septembre, 
renouvelée  le  26  novembre  par  la  loi  d'institu- 
tion du  tribunal  d'Avignon,  qui,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  le  dire,  limite  ses  fonctions 
aux  prucédures  sur  les  crimes  commis  depuis 
le  23  septembre.  Or,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
dans  l'intention,  ni  même  au  pouvoir  de  l'As- 
semblée, de  prononcer  cette  rétractation.  Je  crois 
qu'il  n'est  ni  généreux,  ni  régulier  d'ordonner 
la  poursuite  de  ce  qui  a  été  pardonné; 

2°  Injuste,  car  il  supposerait  dans  les  mains 
de  la  justice  2  balances  :  l'une  de  rigueur  pour 
les  assassins  de  Caromb  et  de  Vaison,  et  l'autre 
d'indulgence  pour  ceux  de  Sarians,  d'Avignon, 
de  Car{)enlras  et  autres  lieux  souillés  par  les 
plus  grands  crimes.  Il  faut  tout  pardonner  ou 
tout  punir,  sans  acception  de  personnes,  sans 
esprit  de  parti  :  ainsi,  puisque  les  assassins  de 
Sarians  profitent  de  l'amnistie  du  23  septembre, 
il  faut  que  ceux  de  Caromb,  qui  sont  dans  le 
même  cas,  en  profitent  aussi;  et  si,  pour  excep- 
ter ceux-ci,  on  cherchait  à  rappeler  les  détails 
horribles  de  leur  vengeance,  je  rappellerais  aussi 
toute  l'atrocité  du  saccagement  de  Sarians.  Je 
le  répète  donc;  il  faut  tout  punir  ou  tout  oublier, 
jusqu'au  23  septembre.  11  ne  faut  donc  pas  d'ar- 
ticle particulier  de  rigueur  pour  les  assassins  de 
Caromb  et  de  Vaison. 
Ainsi,  et  en  résumant,  je  demande  la  question 


préalable  sur  la  proposition  d'amnistie  pour  l«s 
crimes  commis  les  16  et  17  octobre; 

L'ajournement  de  l'article  12  du  projet  de  dé- 
cret concernant  la  translation  du  tribunal; 

Et  la  question  préalable  sur  les  deux  articles 
13  et  14. 

M.  Li«Hr««a.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Fressenel  que  je  juge  très  propre 
à  éclairer  l'Assemblée. 

M.  Baiiire.  L'Assemblée  ne  peut  ordonner 
l'impression  d'aucun  discours  sur  cette  discus- 
sion avant  de  les  avoir  tous  entendus.  Je  propose 
la  question  préalable. 

M.  Delaeroix  appuie  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  d  imprimer  le  discours  de 
de  M.  Fressenel.) 

M.  Batisal.  Messieurs,  je  tous  avoue  que  le 
n'ai  pu  lire  sans  étonnement  et  sans  douleur,  le 
projet  de  votre  comité,  relativement  aux  prison» 
niers  détenus  à  Avignon.  (Jue  vous  propose-t-on? 
de  les  faire  transporter  à  Beaucaire  pour  y  être 
jugés  par  le  tribunal  provisoire  que  vous  avez 
déjà  établi,  de  borner  la  rigueur  des  lois  aux 
coupables  qui  ont  personnellement  exécuté  ou 
immédiatement  provoqué  les  meurtres  des  16 
et  17  octobre,  de  soumettre  également  à  ses  ven- 
geances les  meurtriers  de  Caromb  et  ceux  d'An- 
selme et  la  Villasse?  Mais  pourquoi  vous  parle- 
t-on  de  ceux-ci,  lorsqu'on  sait,  qu'élargis  par 
les  commissaires  civils,  qu'avertis  par  votre  loi, 
aucune  précaution  ne  peut  assurer  l'exécution 
de  la  loi  et  le  châtiment  du  crime?  Pourquoi 
vous  parle-t-on  des  meurtriers  de  Lécuyer,  lors- 
qu'on ne  peut  se  dissimuler  qu'ils  jouissent  pai- 
siblement des  fruits  de  leur  crime,  et  qu'ils 
n'ont  pas  même  t>esoin  de  s'évader  pour  braver 
toutes  les  lois?  {Applaudissements.)  On  ne  trans- 
portera donc  réellement  à  Beaucaire,  que  cette 
foule  de  malheureux  entassés  dans  les  prisons 
par  des  ordres  arbitraires,  et  préservés  à  peine 
de  la  fureur  et  de  la  rage  de  leurs  accusateurs 
par  l'appareil  d'une  armée  imposante.  Les  pre- 
miers vivent  paisiblement  au  milieu  des  témoins 
de  leur  crime  sans  être  accusés,  sans  être  dési- 
gnés au  glaive  de  la  loi.  S'ils  sont  connus,  le 
nombre  de  leurs  partisans  et  de  leurs  complices 
doit  être  bien  redoutable,  puisque  la  liberté  a 
été  respectée!  La  loi  qu'on  sollicite  contre  eux 
doit  être  bien  inutile,  s'ils  sont  inconnus  !  Les 
derniers  ne  sont  pas  même  en  sûreté  sous  la 
main  de  la  justice,  sous  la  sauvegarde  de  la  force 
et  de  la  loi.  Pour  les  préserver  de  la  haine  de 
ceux  qui  devaient  les  juger,  il  a  fallu  appeler 
des  juffes  d'une  terre  étrangère;  il  faut  actuelle- 
ment ïes  transporter  dans  une  terre  étrangère 
pour  les  arraclier  à  la  fureur  de  ceux  qui  les 
accusent.  C'est-à-dire  que  les  assassins  de  Ca- 
romb et  du  Thor;  c'est-à-dire  que  les  assassins 
de  Lécuyer,  ne  sont  placés  ici  avec  adresse,  que 
pour  effacer  par  cette  apparence  d'impartialité, 
le  projet  odieux  de  faire  tomber  toutes  les  ri- 
gueurs de  la  justice  sur  les  coupables  prévenus 
des  meurtres  du  17  octobre.  Ainsi  se  consom- 
mera le  dessein  perfide  de  ces  intrigants  qui, 
après  avoir  préparé  par  un  complot  affreux,  la 
mort  de  l'infortuné  Lécuyer,  ont  résolu  de  ne 
laisser  au  glaive  d'autre  tête  à  frapper  que  la 
tête  de  son  malheureux  fils  et  celles  des  com- 
plices égarés  de  sa  vengeance.  Le  cri  de  tous  les 
départements  ne  vous  a-t-il  pas  appris  que  ceux 
même  qui  ont  osé  manifester  leur  douleur  sur 
cette  victime  infortunée,  ont  pu  à  peine  échap- 
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per  à  leur  rage;  qu'ils  fuient  partout,  chassés 
de  leurs  maisons  pillées  et  ravagées,  et  de  leurs 
familles  éplorées;  qu'ils  gémiraient  actuelle- 
ment dans  nos  cachots,  si  partout  il  y  avait  des 
commissaires  civils  et  des  armées  à  leurs  ordres. 
La  loi  ne  mettra-t-elle  donc  aucun  terme  à  tant 
de  tyrannie?  Les  amis  de  l'humanité  n'auront- 
ils  donc  jamais  assez  de  puissance  pour  sauver 
les  héros  de  la  liberté  des  fureurs  de  ceux  qui 
la  détestent,  et  qui  ne  sont  occupés  que  du  soin 
de  l'anéantir?  Je  sais  qu'il  y  a  une  sorte  de  cou- 
rage à  défendre  ceux  que  tant  de  plumes  sou- 
doyées ont  traduit  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
comme  des  brigands.  Je  sais  que  la  rage  de  ceux 
qui  les  poursuivent  n'est  pas  moins  implacable 
contre  ceux  qui  les  défendent;  mais  dût  la  ca- 
lomnie ne  respecter  ni  mes  principes  ni  mes 
intentions,  je  veux  le  dire  aujourd'hui  sans  dé- 
guisement et  dissimulation,  parce  que  ma  con- 
science m'y  oblige,  parce  que  l'évidence  des  faits 
le  rend  sensible  à  tous  ceux  gui  sont  de  bonne 
foi  ;  ceux  qu'on  appelle  des  brigands  eussent  été 
des  héros,  s'ils  avaient  combattu  avec  le  brevet 
d'un  despote.  {Applaudissements.)  Je  défie  le  ca- 
lomniateur le  plus  intrépide,  de  les  trouver  dans 
le  cours  d'une  révolution  aussi  longue  et  aussi 
tragique,  à  la  tête  d'aucun  complot,  d'aucune 
conspiration,  d'aucun  assassinat.  Le  sang  n'a 
coulé  par  leurs  mains  que  sur  le  champ  de  ba- 
taille ou  dans  la  défense  de  leurs  foyers. 

Les  véritables  brigands  sont  ceux  qui  attisent 
les  haines  pour  provoquer  le  carnage,  qui  pro- 
longent l'esclavage  des  nations  par  les  malheurs 
et  les  disgrâces  qu'ils  préparent  aux  amis  de  la 
liberté  :  qui  étouffent  les  élans  du  peuple  contre 
les  tyrans,  par  les  massacres  qu'ils  combinent; 
qui  font  chérir  aux  hommes  l'avilissement  de  la 
servitude,  par  les  malheurs  et  la  misère  dont  ils 
ont  soin  de  troubler  le  règne  de  la  liberté.  Mais 
ceux-là  sont  ceux  qui,  étant  investis  de  l'auto- 
rité, ne  s'en  servent  que  pour  flatter  tour  à  tour 
toutes  les  haines  et  toutes  les  passions,  pour 
affaiblir  un  parti  par  un  autre  parti,  et  rame- 
ner insensiblement  les  hommes  àl'esclavage  par 
la  discorde  et  l'anarchie.  Les  hommes,  qui,  dans 
cette  révolution,  se  sont  montrés  comme  des 
brigands,  sont  ceux  qui,  ennemis  de  la  liberté 
de  leur  pays,  ont  défendu,  les  armes  à  la  main, 
les  droits  des  tyrans,  ont  servi  la  fureur  de  leur 
vengeance  par  la  rage  fanatique  dont  ils  ont 
enivré  les  âmes  trop  crédules,  ont  étouffé  l'éner- 
gie de  la  volonté  générale  par  les  haines  et  les 
Fassions  qu'ils  ont  allumées  dans  tous  les  cœurs. 
:ais  ceux-là  sont  ceux  qui  n'ont  été  vaincus  à 
Sarrians  qu'après  avoir  rempli  leur  pays  de  dé- 
solation et  de  deuil,  qu'après  avoir  souillé  du 
sang    des    hommes    cette   terre  malheureuse, 
qu'après  avoir  dispersé  plus  de  cinq  cents  fa- 
milles qui  ont  si  longtemps  rempli  nos  départe- 
ments voisins  du  bruit  de  leurs  malheurs  et  de 
leur  misère.  Les  véritables  brigands  sont  ceux 
qui,  après  avoir  enchaîné  le  courage  des  patriotes 
par  des  promesses  toujours  démenties,  par  des 
négociations  prolongées  avec  art.  ne  se  sont 
servi  de  la  force  que  pour  relever  le  courage  de 
leurs  ennemis,  et  les  ont  ensuite  livrés  à  leur 
vengeance;  qui,  après  les  avoir  divisés,  les  ca- 
lomnient, et  vous  provoquent  à  les  punir  après 
les  avoir  forcés  au  désespoir. 

Mais  éloignons  ces  motifs  d'indulgence,  ne 
voyons  dans  la  loi  que  la  loi  môme.  Par  quel 
principe  votre  comité  s'est-il  persuadé  que  des 
délits  commis  avant  la  réunion  de  ces  contrées 
à  la  France,  pouvaient  être  jugés  par  ces  lois  et 


par  des  tribunaux  établis  par  elles  ;  certes  cette 
question  était  bien  digne  d'être  discutée  avant 
qu'on  l'érigeât  en  principe  et  en  loi  ;  si  le  tri- 
bunal provisoire  qui  existe  déjà  à  Avignon  en 
vertu  de  vos  décrets,  a  été  formé  sans  aucune 
réclamation,  c'est  que  la  majorité  de  cette  as- 
semblée n'y  a  vu  qu'une  précaution  prudente 
propre  à  tromper  la  rage  et  la  fureur  qui  pour- 
suivait les  vengeurs  deLécuyer;  se  refuser  alors 
à  cette  mesure  sage,  c'était  se  rendre  presque 
complice  des  meurtres  et  des  malheurs  que  la 
prévoyance  faisait  calculer  ;  mais  n'est-ce  pas 
armer  nous-mêmes  la  main  des  bourreaux  que 
de  prévenir  les  vengeances  de  la  justice?  Lais- 
sez établir  les  tïibunaux,  provoquez  la  prompte 
organisation  de  tous  les  pouvoirs  ;  et  alors,  si  les 
coupables  doivent  être  punis,  qu'ils  le  soient 
tous  sans  exception,  sans  aucun  égard  pour  les 
circonstances  des  lieux,  du  temps  et  des  per- 
sonnes, ou  si  les  juges  établis  ne  se  croient  pas 
autorisés  à  poursuivre  la  vengeance  des  crimes 
antérieurs  a  la  réunion,  attendez  qu'ils  pro- 
voquent votre  décision,  et  que  cette  grande  ques- 
tion ait  été  plus  mûrement  discutée  dans  votre 
comité  de  législation.  Mais  cette  loi  fût-elle  sur 
ce  point  conlorme  aux  maximes  du  droit  public, 
je  la  trouve  si  extraordinaire  dans  ses  principes, 
si  funeste  dans  ses  conséquences,  que  vous  ne 
pouvez  vous  dispenser  de  la  rejeter  par  la  ques- 
tion préalable.  En  effet,  si  elle  est  bonne,  elle 
doit  être  juste;  si  elle  est  nécessaire,  elle  doit 
promettre  des  effets  utiles  et  avantageux  ;  si  elle 
est  sage  et  prudente,  elle  doit  être  d  accord  avec 
toutes  ses  dispositions,  et  avec  les  mesures  qui 
ont  été  prises  jusqu'ici  par  l'Assemblée  natio- 
nale. Or,  je  crois  pouvoir  vous  démontrer  que  le 
décret  qu'on  vous  propose  n'est  ni  juste,  ni  poli- 
tique, ni  conséquent. 

Il  est  injuste  par  cette  raison  seule  que  toutes 
les  dispositions  en  sont  arbitraires  ;  opposées  "aux 
principes  immuables  de  la  justice  éternelle;  là 
où  les  cri  lies  sont  égaux  par  la  nature  des  mo- 
tifs et  des  passions  qui  les  ont  provoqués,  là  où 
l'on  ne  peut  voir  d'autre  différence  que  la  cir- 
constance des  personnes  et  du  temps,  si  la  loi 
se  venge,  tout  doit  être  puni,  si  la  loi  pardonne, 
tout  doit  être  pardonné.  Ce  principe  est  au-des- 
sus de  tous  les  tempéraments  de  la  politique,  et 
des  calculs  de  tous  les  intérêts  particuliers.  Or, 
quelque  précaution  que  prenne  votre  comité 
pour  livrer  au  glaive  de  la  loi  des  coupables  de 
tous  les  partis,  de  toutes  les  factions,  il  est  évi- 
dent que  le  résultat  de  toutes  les  combinaisons 
qu'on  a  imaginées  n'est  qu'une  véritable  amnis- 
tie bornée  à  certains  coupables  que  l'on  veut 
dérober  au  châtiment  des  forfaits,  le  plus  odieux 
des  forfaits  même  que  l'on  ne  peut  regarder  que 
comme  la  cause  première  des  troubles  et  des 
malheurs  qui  ont  si  longtemps  aflligé  cette  mal- 
heureuse contrée.  Pourquoi  ne  pas  comprendre 
dans  cette  longue  suite  de  crimes,  qui  ont  souillé 
la  révolution  comtadine,  les  meurtres  commis  à 
Avignon  et  au  Thor,  ceux  de  Gigondas  et  de 
Vedenas,  ceux  de  Carpentras  et  du  Barroux? 
Pourquoi  ne  pas  y  comprendre  cette  suite  d'em- 
prisonnements, de  violences,  de  vexations,  de 
pillage  et  d'incendie  dont  les  auteurs  sont  con- 
nus, et  dont  les  victimes  gémissent  encore  sans 
être  vengées?  Dira-t-on  qu'ils  étaient  plus  rela- 
tifs à  la  révolution,  qu'ils  ont  été  commis  par 
l'effet  des  mouvements  populaires  :  mais  ceux 
d'Avignon,  ceux  de  Yaizon,  ceux  de  Garomb 
n'ont-ils  pas  le  môme  caractère?  N'ont-ils  pas 
été  commis  par  un  parti  contre  un  autre  parti, 
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par  une  faction  contre  une  fiiction  opposée?  N'ont- 
ilâ  pas  été  conseillés  par  les  mêmes  haines  et 
exécutés  pour  les  mêmes  desseins  ?  N'est-ce  pas 
après  des  rassemblements  populaires,  précédés 
d  agitations  et  de  complots,  que  le  sang  a  coulé? 
On  veut  punir  les  instigateurs  du  crime  et  ceux 
qui  en  ont  été  les  instruments;  mais  pourquoi 
en  excepter  les  complices;  depuis  quand  sont- 
ils  étrangers  à  la  vengeance  des  lois?  c'est  que 
votre  comité  a  bien  senti  que,  sans  le  secours 
de  ces  tempéraments  et  de  ces  restrictions,  il 
fallait  remplir  Avignon  et  le  Comtat  de  deuil  et 
de  terreur;  qu'on  allait  porter  l'opprobre  et  le 
désespoir  dans  toutes  les  familles,  rouvrir  des 

§  laies  à  peine  fermées,  frapper  d'amertume  et 
e  douleur  le  cœur  de  tous  les  coupables  et  de 
toutes  les  victimes;  il  a  senti  qu'on  s'exposait  à 
réveiller  la  fureur  de  toutes  les  haines  et  de  tous 
les  ressentiments,  renouer  toutes  les  factions  et 
les  complots,  opposer  à  la  rigueur  des  lois,  des 
conspirations  fatales  à  la  chose  publique,  four- 
nir à  toutes  les  passions  de  nouveaux  prétextes 
de  perfidie  et  de  vengeance,  exposer  le  nom 
français  et  sa  Constitution  à  la  haine  d'un  peuple 
qui  a  déjà  fait  tant  de  sacrifices  pour  se  réunir, 
et  qui  a  payé  sa  liberté  par  le  prix  de  tant  de 
sang  répandu.  Rien  n'est  donc  plus  impolitique 
que  la  loi  qu'on  vous  propose,  puisqu'elle  ne 
peut  être  juste  sans  dangers,  ni  cesser  d'être 
dangereuse  sans  injustice.  Le  salut  public  est 
compromis,  si  elle  s  étend  à  tous  les  crimes:  la 
justice  est  outragée,  si  elle  est  bornée  à  quel- 
ques-uns. 
Je  sais.   Messieurs,  qu'on  vous  dira  que  la 

Sloire  de  la  nation  française  s'oppose  au  pardon 
es  derniers  crimes  dont  l'horreur  et  la  cruauté 
ont  retenti  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe. 
Je  l'ai  entendu,  avec  la  même  douleur  que  vous, 
le  récit  de  ce  carnage  déplorable  qui  a  été  troublé 
ici  par  nos  soupirs  et  nos  sanglots,  mon  cœur  en 
a  été  déchiré  et  il  se  déchire  encore  lorsque  je 
crois  entendre  le  cri  de  tant  de  victimes  égor- 

Î;ées,  les  lamentations  et  la  douleur  de  tant  de 
amilles  éplorées.  Mais  remontez  aux  autres 
crimes  qui  avaient  allumé  tant  de  haines  et 
qu'une  heureuse  amnistie  va  effacer.  Quel  est  le 
lieu  du  Comtat  où  vous  ne  voyiez  encore  des 
traces  sanglantes  d'assassinatsaussi  tragiques  et 

filus  coupables  encore  par  la  réflexion  et  le  sang- 
roid  avec  lequel  ils  ont  été  commis.  Votre  sen- 
sibilité dùt-elle  s'en  offenser,  il  faut  que  l'image 
vous  en  soit  retracée,  parce  qu'elle  vous  fera 
connaître  combien  est  lâche  et  perfide  le  carac- 
tère de  ceux  qui  provoquent  aujourd'hui  votre 
vengeance  et  dont    le    mécontentement   veut 

Sresque  se  faire  redouter  afin  de  vous  entraîner 
ans  des  mesures  sévères  contrôleurs  ennemis. 
Je  ne  sais  si  ceux  qu'ils  accusent  des  meurtres 
du  18  octobre  dernier  sont  coupables,  je  ne  sais 
si  ceux  qu'ils  ont  dispersés  ou  entassés  dans  les 
cachots  ont  quelques  reproches  à  se  faire,  leur 
caractère  connu  me  défend  de  le  croire;  jamais 
je  ne  croirai  que  ceux  qui,  dans  le  cours  d'une 
révolution  aussi  longue  et  aussi  tragique,  n'ont 
attaqué  leurs  ennemis  qu'en  batailles  rangées  et 
sous  les 'drapeaux  de  la  liberté;  que  ceux  qui, 
partout  fidèles  aux  droits  des  nations,  ont  traité 
avec  autant  de  décence  que  d'humanité  les  ins- 
tigateurs de  tous  les  complots,  les  artisans  de 
tous  les  assassinats,  et  que  le  sort  de  la  guerre 
avait  fait  tomber  dans  leurs  mains,  puissent  être 
les  auteurs  des  meurtres  du  18.  J'en  atteste  ici 
les  commissaires  civils  qui  ont  vu  de  leurs  propres 
yeux  les  traces  encore  sanglantes  de  tous  les 

;  ^   i^  Série.  T.  XL. 


meurtres  qui  ont  été  commis  par  les  ennemis  de 
la  Révolution  française,  qu'ils  nous  disent  si 
tous  les  prisonniers  faits  à  la  guerre  ne  leur  ont 
pas  été  rendus  avec  la  plus  noble  confiance; 
qu'ils  nous  disent  si  parmi  ces  prisonniers  la 
voix  publique  et  l'évidence  des  faits  n'en  dési- 
gnaient pas  quelques-uns  pour  avoir  été  les 
auteurs  des  assassinats  commis  contre  les  pa- 
triotes. Serait-ce  donc  ce  parti  détestable  dont 
on  craindrait  le  mécontentement  et  les  mur- 
mures par  une  amnistie  qui  mettrait  un  terme  à 
tous  les  malheurs,  et  qui  disposerait  tous  les 
cœurs  à  l'oubli  de  toutes  les  haines  et  de  tous 
les  ressentiments.  Hélas!  Messieurs,  ne  pardon- 
nerez-vous  pas  assez  de  crimes  à  ce  parti  pour 
avoir  des  droits  sur  sa  reconnaissance,  ou  [)lutôt, 
quel  crime  pardonnerez-vous  où  votre  indulgence 
ne  tourne  entièrement  au  profit  des  ennemis  de 
la  Révolution? 

Vous  leurpardonnerez  la  journée  trop  fameuse 
du  mois  de  juin  1790,  où,  sous  le  masque  d'une 
cérémonie  religieuse,  toutes  les  rues  d'Avignon 
furent  teintes  du  sang  des  patriotes,  où  plus  de 
30  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition,  furent  inhumainement  égorgés  sans 
pouvoir  se  défendre,  sans  avoir  pu  même  prévoir 
un  complot  aussi  affreux. 

Vous  leur  pardonnerez  la  mort  du  vénérable 
Bressy,  impitoyablement  arraché  d'un  lit  de  dou- 
leur, traîné  sur  la  place  publique,  la  tête  frap- 
pant sur  le  pavé,  pour  être  égorgé  sous  les  yeux 
même  de  son  fils. 

Vous  leur  pardonnerez  la  mort  de  la  Villasse 
et  d'Anselme,  attaqués  à  la  faveur  de  la  nuit, 
jusque  dans  l'asile  de  leur  sommeil,  et  ensuite 
assassinés  sous  les  yeux  de  leur  famille,  après 
les  tourments  les  plus  horribles. 

Vous  leur  pardonnerez  l'assassinat  des  infor- 
tunés de  Caromb,  arrachés  à  la  garde  des  Fran- 
çais, conduits  dans  un  champ  hors  de  la  ville, 
fusillés,  mutilés,  et  ensuite  ensevelis,  presque 
tout  vivants,  dans  des  fosses  creusées  sous  leurs 
yeux. 

Vous  leur  pardonnerez  la  mort  de  trois  soldats 
de  Vaucluse,  égorgés  sur  le  territoire  Français, 
après  avoir  été  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi, 
par  un  pacte  solennel,  signé  par  tous  les  partis. 

Vous  leur  pardonnerez  le  sang  de  tant  de  gé- 
néreux citoyens  tués  à  Bédouin,  à  Vedenas,  à 
Gigondas,  au  Barroux,  sans  avoir  été  accusés 
d'autre  crime  que  d'un  attachement  inflexible  à 
la  Constitution  française. 

Vous  leur  pardonnerez  les  invasions  faites  à 
main  armée,  et  avant  toute  espèce  de  guerre, 
au  Thor,  à  Cavaillon,  et  dans  toutes  les  villes  du 
Comtat,  la  dispersion  et  la  ruine  de  plus  de 
500  familles  qui  ont  si  longtemps  rempli  nos 
départements  voisins  du  bruit  de  leur  misère  et 
de  leur  désespoir. 

Vous  leur  pardonnerez  cette  longue  suite 
d'ordres  barbares  et  cruels  qui  ont  tenu  si  long- 
temps dans  les  fers  et  dans  les  cachots  les  Sa- 
bran,  les  Richelon,  et  cette  foule  d'amis  géné- 
reux de  la  liberté,  arrachés  à  leur  famille  et  à 
leur  pays,  par  des  détachements  sortis  de  Car- 
pentras. 

Tels  sont  les  crimes  que  vous  pardonnerez  aux 
ennemis  de  la  Révolution,  et  le  triste  échange 
avec  lequel  vous  négocierez  avec  eux  le  pardon 
de  auelques  patriotes  égarés  par  un  désespoir 
involontaire.  On  ne  dira  pas  que  ces  crimes 
soient  excusables  par  leur  nature,  car  ils  sont 
tous  remarquables  par  un  tel  mélange  d'ariifice, 
de  raffinement,  de  narbarie  et  de  réflexion,  que 
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]a  postérité  aura  peine  à  les  croire.  On  ne  dira 
pas  que  ces  crimes  sont  rares  et  peu  nombreux, 
car  ils  forment  l'enchaînement  et  la  liaison  de 
tous  les  événements  tragiques  de  la  révolution 
avignonaise.  On  ne  dira  pas  qu'ils  ont  été  commis 

Sar  quelques  scélérats  obscurs  et  isolés.  Non, 
essieurs,  c'est  par  ce  qu'on  appelle  les  honnêtes 
gens  du  parti  ;  c'est  par  ces  jeunes  gens,  si  inté- 
ressants par  leur  âge  et  leur  figure,  dont  vous 
parle  avec  tant  d'intérêt  M.  l'abbé  Mulot,  dans 
le  compte  qu'il  vous  a  rendu;  c'est  par  des  dé- 
tachements requis  légalement  par  la  municipa- 
lité de  Carpentras  à  l'assemblée  représentative, 
commandés  par  des  chefs  connus  et  soudoyés, 
sans  aucune  dissimulation,  par  la  cour  romaine. 
Tels  sont  les  assassins  auxquels  on  vous  propose 
d'accorder  une  amnistie  qu'on  refuse  à  des  cou- 
pables égarés  par  une  vengeance  passagère,  à 
des  coupables  qu'on  n'a  jamais  vu  complices 
d'aucune  conspiration,  d'aucun  complot  qui 
s'écarte  des  bornes  d'une  guerre  juste  et  d'une 
défense  légitime. 

Il  me  reste  à  examiner  le  projet  de  votre  co- 
mité sous  un  autre  rapport;  qui  de  vous  ne  sera 
frappé  de  son  inconséquence?  C'est  par  une 
amnistie  que  vous  avez  effacé  jusqu'aux  traces 
de  tous  les  crimes  commis  pendant  la  Révolution 
française.  Aucun  n'a  été  excepté  de  cette  faveur 
générale,  complots,  perfidies,  parjures,  conspi- 
rations, assassinats  de  tous  les  genres,  commis 
en  haine  de  la  Constitution,  tout  a  été  pardonné  ; 
vous  n'en  avez  pas  même  excepté  ce  conspira- 
teur si  infâme,  qui,  abusant  de  la' confiance  du 
roi  et  de  celle  du  Corps  législatif,  avait  secrète- 
ment armé  la  main  des  Français  contre  des 
Français,  qui,  après  avoir  préparé,  dans  le  sein 
de  sa  patrie,  tous  les  éléments  d'une  guerre  civile, 
ne  l'a  quittée  en  soupirant,  qu'avec  la  consola- 
tion de  venir  bientôt  décliirer  son  sein  avec  le 
poignard  des  étrangers.  Depuis,  il  a  sollicité 
contre  vous,  contre  la  liberté  publique,  contre 
votre  Constitution,  la  fureur  et  la  rage  de  tous 
les  ennemis  des  peuples;  il  a  mendié,  comme 
un  soulagement  à  sa  douleur,  le  secours  des 
tyrans,  pour  réduire  en  cendre  la  capitale  de 
l'empire,  et  il  a  eu  l'insolence  de  vous  dire 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  heureux  que  par  l'es- 
pérance de  réussir  dans  ce  projet.  Tels  sont  les 
coupables  auxquels  la  grâce  a  été  accordée. 

Elle  a  été  accordée  à  ces  féroces  esclaves  à  qui 
aucun  genre  de  crime  n'a  été  épargné.  Par  eux 
ont  été  égorgés  les  vieillards  dans  leur  lit,  et  les 
enfants  dans  leur  berceau,  par  eux,  ce  que  la 
nature  a  de  plus  sacré  a  été  dévoué  aux  plus 
brutales  fureurs  et  ensuite  à  la  mort  la  plus 
déplorable  ;  une  généreuse  amnistie  a  effacé  tant 
de  crimes,  et  vous  marqueriez  les  premiers  pas 
de  votre  carrière  en  dressant  des  échafauds  sur 
une  terre  nouvellement  acquise,  q^ui  s'est  si  loya- 
lement offerte  à  votre  empire,  qui  vous  a  fait  si 
généreusement  l'hommage  d'une  liberté  con- 
quise avec  tant  de  gloire  et  achetée  par  tant  de 
sacrifices  :  et  les  premières  victimes  que  le  glaive 
de  la  loi  immolerait  aux  ombres  des  morts  se- 
raient les  premiers  soldats  de  la  liberté,  les  pre- 
miers héros  de  la  Révolution  qu'un  désespoir 
aveugle  a  rendu  bien  coupables,  mais  que  des 
ressentiments  bien  légitimes  d'injustices  et  de 
malheurs  ont  rendu  trop  furieux.  Vous  laisse- 
riez donc  échapper  au  glaive  de  la  loi  cette  foule 
de  scélérats  qui,  par  de  longues  et  secrètes  cons- 
pirations, ont  rempli,  pendant  deux  années,  ces 
contrées  malheureuses  de  carnage  et  de  deuil, 
ils  y  échapperaient,  ceux  qui  ont  dansé  autour 


des  cadavres  encore  palpitants  de  la  Villasse  et 
d'Anselme,  ceux  qui  ont  traîné  sur  le  corps  en- 
sanglanté de  Breng  un  de  ses  propres  enfants 
pour  recevoir  son  dernier  soupir,  et  pour  lui 
donner  l'absolution  avant  sa  mort,  ceux  qui  ont 
creusé  la  fosse  des  victimes  de  Caromb  sous  les 
yeux  de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants,  et  qui 
se  sont  dérobés  à  la  vengeance  par  la  fuite.  Et 
ce  malheureux  enfant  qui  puisant  sur  le  sein  de 
son  père  expirant  le  désespoir  qui  le  rendit  fu- 
rieux, périrait  par  le  glaive  de  la  loi,  et  laisse- 
rait une  mère,  déjà  si  infortunée,  livrée  au  sou 
venir  de  tant  de"  malheurs  et  à  l'opprobre  de 
tant  de  crimes. 

Non,  Messieurs,  vous  ne  souffrirez  pas  que  la 
rigueur  de  la  loi  prolonge  jusque  dans  les  géné- 
rations futures  l'amertume  de  tant  de  douleurs, 
et  l'activité  de  tant'  de  haines.  Si  vous  voulez 
être  justes,  si  vous  voulez  être  conséquents,  si 
vous  voulez  attacher  à  votre  Constitution  la  béné- 
diction de  ce  peuple  malheureux,  terminez  le 
cours  de  tant  de  meurtres  par  une  prudente  am- 
nistie. En  conséquence,  je  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

.«  Pour  faire  cesser  dans  Avignon  et  le  Comtat 
l'effet  des  troubles  et  des  dissensions  qui  y  ont 
eu  lieu,  et  opérer  entre  leurs  habitants  une  récon- 
ciliation générale,  le  décret  du  14  septembre  1791 
sanctionné  le  15  septembre,  portant  abolition  de 
toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  re- 
latifs à  la  Révolution,  et  amnistie  générale  en  fa- 
veur des  hommes  de  guerre,  sera  étendu  à  Avi- 
gnon et  au  Comtat. 

«  En  conséquence,  le  tribunal  qui  y  a  été  envoyé 
cessera  toutes  informations  sur  l'origine  et  les 
auteurs  des  troubles,  et  les  commissaires  en- 
voyés par  le  roi  publieront  une  proclamation 
pour  rappeler  les  citoyens  qui  s'en  sont  éloignés, 
et  inviter  tous  les  habitants  à  l'union,  la  con- 
corde et  l'oubli  du  passé.  » 

{Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  ISasirc.  Je  me  garderai  bien  d'arguer  l'am- 
nistie qui  a  déjà  été  accordée  aux  Français  re- 
belles. Il  est  de  principe  pour  cette  grande  me- 
sure de  police  législative,  qu'elle  ne  doit  jamais 
tirer  à  conséquence,  qu'elle  ne  doit  pas  être  dé- 
duite par  analogie,  mais  seulement  de  la  nature 
des  événements. 

L'amnistie  qui  vous  est  proposée  est  juste.  Elle 
est  commandée  par  la  saine  politique.  Je  suis 
loin  de  regarder  d'un  œil  sec,  inanimé,  toutes 
les  scènes  de  sang  qui  ont  souillé  Avignon  et  le 
Comtat,  et  dont  vous  avez  entendu  le"  récit  la- 
mentable, je  ne  suis  point  immortel,  je  ne  sau- 
rais être  atroce  ;  mais  nous  devons  être  à  cette 
tribune  impassibles  comme  la  loi.  Je  dis  donc 
que  l'amnistie  est  juste,  et  je  me  fonde  sur  ce 
que  dans  l'étrange  procédure  dont  vous  ordon- 
neriez la  continuation,  toutes  les  règles  de  la 
justice  seraient  nécessairement  violées.  Il  y  a 
impossibilité  de  fixer  d'une  manière  précise  la 
nature  des  délits,  et  la  peine  qui  doit  leur  être 
appliquée;  il  y  a  impossibilité  de  poursuivre 
tous  les  crimes  commis  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat,  depuis  le  commencement  de  la  Révolu- 
tion; et  cependant  tous  ces  crimes  ont  entre 
eux  une  liaison  qui  les  rend  inséparables  aux 
yeux  de  la  loi.  II  y  a  impossibilité  de  frapper 
sur  tous  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des 
délits  mômes  auxquels  on  voudrait  borner  la 
procédure;  enfin  il  y  a  impossibilité  de  se  pro- 
curer des  dépositions  dignes  de  confiance. 

Personne  de  nous  n'ignore  combien  les  cir- 
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constances  qui  accompagnent  un  événement 
malheureux  peuvent  aggraver  ou  atténuer  Iùh 
torts  de  .son  auteur  :  le  Code  pénal  établit,  à  cet 
égard,  nombre  de  nuances  indispensables  pour 
l'exercice  de  la  justice. 

Je  n'examinerai  pas  comment  on  a  pu  se  por- 
ter aux  plus  cruels  excès  dans  les  rixes  parti- 
culières et  les  combats  que  se  sont  livres  les 
malheureux  comladins;  ie  n'examinerai  pas 
comment,  sans  cesser  d'être  généreux,  un  lils 
peut  devenir  le  meurtrier  des  assassins  de  son 
père,  et  des  ennemis  de  son  pavs;  ces  détails 
affligeants  ontassez  retenti  dans  l'Assemblée  na- 
tionale constituante.  Je  m'attache  à  des  circons- 
tances graves,  qui  ont  fortement  influé  sur  l'en- 
semble de  ces  maux.  L'Assemblée  constituante  a 
laissé  pendant  plus  de  dix-huit  mois  Avignon 
et  ie  Comtat  dans  la  plus  afl'reuse  révolution. 
Son  indécision  et  sa  versatilité  n'ont  fait  qu'ai- 
grir et  fortifier  tour  à  tour  tous  les  partis.  Cette 
circonstance  est  sans  contredit  la  source  la  plus 
féconde  des  malheurs  que  nous  déplorons.  Eh! 
n'est-ce  pas  en  effet  cette  marche  lente  et  incer- 
taine du  corps  constituant,  qui  a  déjà  fait  cou- 
ler tant  de  sang  dans  nos  colonies? 

Les  commissaires  conciliateurs,  qu'on  avait 
envoyés  à  ces  citoyens  égarés,  comme  des  anges 
de  paix,  au  lieu  de  concilier  les  différents  par- 
tis, n'ont  fait  que  les  animer  tous,  en  paraissant 
en  adopter  un. 

Le  pouvoir  exécutif,  qui  a  si  fort  écarté  toutes 
les  mesures  propres  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  à  la  réunion,  doit  encore  s'attribuer 
une  grande  partie  de  ces  désastres.  C'est  ici  le 
cas  sans  doute  de  vous  rappeler  l'accusation  in- 
tentée par  M.  Vergniaud  contre  M.  Delessart, 
alors  ministre  de  rfntérieur.  11  a  laissé  le  décret 
de  réunion  près  de  deux  mois  sans  exécution  ; 
que  ne  pouvons-nous  savoir  jusqu'à  quel  point 
1  aristocratie  ministérielle  a  soufflé  dans  ces 
malheureuses  contrées  le  feu  des  discordes  ci- 
viles? Eh!  Messieurs,  je  vous  le  demande,  com- 
ment rendre  les  Avignonais  responsables  de  ces 
fautes  graves,  que  nous  ne  saurions  attribuer 
qu'à  nous-mêmes?  Comment  l'Assemblée  natio- 
nale., en  appréciant  le  délit,  pourra-l-elle  com- 
biner tous  les  différents  éléments  dont  se  com- 
pose l'histoire  de  la  réunion  javîgnonaise?  Com- 
ment les  juge?  sauront-ils  mettre  dans  la  ba- 
lance toutes  les  circonstances  qui  aggravent, 
toutes  celles  qui  atténuent  et  fixent  avec  préci- 
la  nature  des  crimes  et  la  peine  qui  doit  leur 
être  attribuée?  Laissera-t-on  à  l'arbitraire  de 
quelques  hommes  des  décisions  de  cette  impor- 
tance ?  Doit-on,  peut-on  élever  un  pouvoir  dicta- 
torial dans  l'administration  de  la  justice?  De 
auel  œil  le  peuple  français,  si  sévère  auiour- 
'hui  sur  ce  paint,  verra-t-il  les  arrêts  d'une 
nouvelle  chambre  ardente?  Quel  est  celui  qui 
voudra  se  charger  de  prononcer  sur  le  sort  des 
accusée,  et  se  flatter  cle  passer  le  reste  de  sa  vie 
sans  remords?  Pour  être  juste,  il  faut  l'être  en 
tout. 

Il  faudrait  donc  poursuivre  tous  les  crimes  qui 
ont  été  commis  dans  les  deux  comtats  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution.  Et  cependant 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  recherche  sur  tous 
les  événements  qui  ont  précédé  la  réunion.  Le 
peuple  avignonais  ne  doit  pas  compte  à  la  na- 
tion française  de  ce  qu'il  a  fait  avant  d'être 
identifié  avec  elle,  et,  dans  le  cas  contraire,  vous 
ne  pourriez  encore  les  punir,  ni  suivant  les  lois 
nouvelles  qui  n'étaient  pas  promulguées  anté- 
rieurement au  délit,  ni  suivant  les  lois  romaines, 


qui  s'y  trouvaient  alors  anéanties,  ni  suivant  les 
lois  naturelles  qui  ne  sont  que  les  droits  du  plus 
fort,  et  certes  la  loi  du  plus  furt (Murmuref.) 

Vous  vous  bornerez  donc  à  la  |K)ursuite  des 
crimes  qui  ont  suivi  la  réunion  qui  n'a  jamais  été 
parfaite.  Mais  ces  crimes  sont  telleuieut  liés  à 
ceux  qui  les  ont  précédés,  que  sans  eux  on  peut 
affirmer  qu'ils  n'eussent  pas  été  commis.  Ce  sont 
de  tristes  et  cruelles  représailles  pour  d'atroces 
provocations,  et  lorsque  vous  croirez  faire  triom- 
pher la  justice,  il  est  trop  évident  que  vous  n'au- 
rez fait  triompher  qu'un  parti  d'assassins. 

Je  suppose  que  malgré  ces  considérations  vous 
persistiez  dans  la  continuation  de  celle  procé- 
dure, relativement  aux  faits  postérieurs  à  la 
réunion,  comment  vous  serait-il  possible  d'ap- 
peler la  vengeance  des  lois  sur  tous  ceux  qui 
s'en  sont  réellement  rendus  coupables?  Tous  les 
Comtadins  étaient,  ou  les  ennemis,  ou  les  com- 

fdices  des  accusés.  Ils  formaient  deux  partis  dd 
orces  à  peu  près  égales,  et  vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  livrer  au  dernier  supplice  la  moitié 
des  habitants  des  deux  Comtats.  Vous  serez  donc 
obligés  de  limiter  la  procédure  à  la  recherche 
de  ceux  qui  ont  matériellement  commis  des 
meurtres. 

Qui  de  nous  ignore  cependant  que,  dans  les 
guerres  civiles,  le  gros  peuple  est  souvent  le 
moins  coupable  ;  ceux  qui  l'excitent  par  des  dis- 
cours violents,  qui  le  mènent  au  combat  en  abu- 
sant de  son  ignorance  ou  de  sa  crédulité,  qui 
l'animent  du  geste  et  l'encouragent  par  leur  pré- 
sence, sont  assurément  bien  plus  criminels.  Eh! 
ce  sont  uniquement  ces  malheureuses  victimes 
que  nous  allons  immoler,  et  nous  croirions  être 
justes. 

Parmi  les  inconvénients  sans  nombre,  insépa- 
rables de  cette  incroyable  procédure,  il  en  est 
un  surtout  qui  me  frappe  :  c'est  l'impossibilité 
de  se  procurer  une  information  inattaquable.  Je 
demande  où  sont  les  témoins  que  l'on  ne  puisse 
récuser  ;  que  l'on  me  dise  où  l'on  pourra  trouver 
un  homme  bien  organisé  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  avignonaise,  ail  su 
commander  constamment  à  son  opinion,  maîtri- 
ser tout  ses  sens,  garder  une  neutralité  parfaite 
au  milieu  de  tous  les  postes,  demeurer  tranquille 
spectateur  de  toutes  les  horreurs  qui  se  sont  pra- 
tiquées, et  surtout  se  défendre  assez  de  toute 
espèce  de  préventions  pour  être  judicieux  ob- 
servateur de  tant  d'assassinats.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  dans  la  nation,  et  surtout  dans  les 
climats  méridionaux  de  l'Empire,  un  homme 
ainsi  constitué.  Mais,  s'il  en  existait  un,  tenons- 
nous  à  la  hauteur  des  grands  principes  de  légis- 
lation; c'est  cet  homme  que  Solon  eût  fait  con- 
duire à  l'échafaud. 

Il  est  donc  vrai  que,  dans  cette  monstrueuse 
procédure,  il  serait  impossible  de  fixer  ses  idées 
sur  la  nature  des  délits,  de  punir  tous  les  crimes, 
de  frapper  toutes  les  têtes  coupables;  ce  qui  est 
encore  plus  grave,  d'asseoir  le  jugement  sur  des 
informations  propres  à  rassurer  la  conscience 
des  juges.  Et  de  la  il  résulte  que  tout  arrêt  de 
mort  qui  en  émanerait  pourrait  bien  être  un 
nouvel  assassinat  commis  avec  l'apparence  de  la 
justice.  Donc  l'intérêt  de  la  justice  sollicite  for- 
tement l'amnistie. 

Je  dis  maintenant  que  cette  mesure  est  com- 
mandée par  la  saine  politique.  Pour  tous  ceux 
qui  ont  sérieusement  examiné  le  tableau  de  la 
situation  actuelle  du  Comtat,  il  n'est  pasd'iuteux 
que,  revenir  sur  le  passé,  c'est  inévitablement 
troubler  l'avenir,  et  c'est  de  l'avenir  que  ie 
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Corps  législatif,  quand  il  délibère  sur  les  grandes 
questions  d'intérêt  public  et  de  police  constitu- 
tionnelle, doit  principalement  s'occuper  :  c'est 
à  cela  qu'il  doit  savoir  tout  sacrifier.  Tous  les 
Comtadins  sont,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
parties  plus  ou  moins  dans  les  troubles  du  Gom- 
tat;  il  faudra  bien  cependant  les  considérer 
comme  citoyens,  comme  individus  désintéressés  ; 
car  sans  cela  il  ne  pourrait  y  avoir  d'informa- 
tion. Que  s'ensuivrait-il?  appellera- t-on  les  ci- 
toyens à  déposer  les  uns  contre  les  autres,  après 
s'être  livrés  des  combats  sanglants?  Le  sanc- 
tuaire de  la  justice  va  donc  devenir  pour  eux  un 
nouveau  champ  de  bataille,  où  ils  se  feront  une 
guerre  mille  fois  plus  meurtrière  encore.  On  va 
rouvrir  tant  de  plaies  qui  sont  à  peine  fermées, 
ranimer  tous  les  germes  de  dissensions  et  de 
discorde  civile;  invétérer  toutes  les  haines,  per- 

Sétuer  à  jamais  de  courts  ressentiments  :  bientôt 
onc  ces  malheureuses  contrées  seront  inacces- 
sibles pour  toujours  à  toutes  les  douceurs  et  à 
tous  les  charmes  de  l'union,  de  la  fraternité  et 
des  vertus  sociales  sur  lesquelles  reposent  le 

Élus  efficacement  le  bonheur  des  hommes.  Non, 
[essieurs,  vous  ne  voudrez  pas  que  ce  vœu  que 
les  Comtadins  ont  formé,  de  se  réunir  à  vous, 
leur  devienne  aussi  funeste  ;  vous  vous  attache- 
rez plutôt  à  leur  faire  oublier  les  maux  de  l'a- 
narchie par  l'influence  de  vos  lois  régénératrices 
et  bienfaisantes.  Je  vous  ai  démontré  que  l'am- 
nistie est  juste  ;  j'aurais  pu  me  dispenser  de  vous 
démontrer  qu'elle  est  politique.  Je  me  flatte  que 
vous  trouveriez  quelque  satisfaction  à  la  pro- 
noncer, et  je  vote  pour  le  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  par  M.  Bassal.  {Applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  La  discussion  s'engage 
sur  la  supposition  d'une  amnistie  ;  les  uns  par- 
lent pour  1  amnistie,  d'autre  parlent  contre;  tous 
les  orateurs  qui  traitent  les  parties  de  cette 
question,  sont  hors  de  la  Constitution. 

Les  pouvoirs  constitutionnels,  dit-elle,  sont 
séparés,  et  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
ajoute  :  partout  où  il  y  a  confusion  de  pouvoir, 
il  n'y  a  point  de  liberté.  Nous  n'exerçons  donc 
point,  nous  ne  pouvons  point  exercer  le  pouvoir 
judiciaire  ;  et  ce  serait  l'exercer  que  de  préjuger 
le  résultat  de  l'information.  Depuis  l'heureuse 
institution  des  jurés,  il  n'y  a  plus  lieu  à  faire 
grâce,  et  nous  ne  pourrions  accorder  ni  étendre 
une  amnistie,  qu'en  exerçant  un  droit  de  sou- 
veraineté. Or,  nous  n'exerçons  point  la  pleine 
souveraineté.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Maîlhe.  Je  demande  que  M.  Dumas  soit 
rappelé  à  l'ordre.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Alatliien  Dumas.  On  demande  que  je 
sois  rappelé  à  l'ordre.  J'ai  le  droit  d'être  entendu 
sur  cette  proposition.  J'ai  dit  que  nous  n'exer- 
cions pas  et  que  nous  ne  pouvions  exercer  un 
droit  de  pleine  souveraineté;  j'ai  entendu 
par  là,  et  tout  le  monde  a  dû  l'entendre,  oui, 
toute  la  souveraineté,  et  il  ne  faudrait  pas 
moins  pour  exercer  le  droit  d'amnistie;  ^'ai 
ajouté  qu'il  faudrait  aussi  exercer  le  pouvoir  ju- 
diciaire pour  remplacer  ainsi  les  formes  du  juré. 

M.  Dnmolard.  Je  demande  à  prouver  que 
M.  Dumas  attaque  la  Constitution. 

M.  llatlileu  Dumas.  Si  l'on  trouve  que  j'ai 
erré,  comme  mon  intention  n'est  pas  d'attaquer 
la  Constitution,  je  serai  rappelé  à  l'ordre;  mais 
je  veux  être  entendu,  et  non  pas  interprété  par 


la  malveillance...  J'ai  cru,  je  crois  encore,  que 
prononcer  une  loi  d'amnistie,  c'est  exercer  tout 
le  pouvoir  souverain  ou  s'emparer  du  pouvoir 
judiciaire.  {Bruit.)  Messieurs,  quand  un  de  nous 
s'égarerait  jusqu'à  énoncer  une  proposition  qui 
pût  s'écarter  des  principes  de  la  Constitution,  il 
serait  juste,  par  respect  pour  la  loi,  de  le  laisser 
expliquer  sa  pensée.  La  liberté  d'opinion  n'existe 
pas  sans  cette  générosité  mutuelle.  Je  la  réclame, 
et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'indulgence. 

M.  niallhe.  11  est  essentiel  de  rappeler  à  M.  Du- 
mas, que  c'est  lui  qui  a  provoqué,  il  y  a  quelque 
temps,  au  nom  du  comité  militaire,  le  décret 
d'amnistie  en  faveur  des  soldats  déserteurs;  il  y 
a  donc  pour  lui  deux  constitutions  différentes. 
M.  Dumas  vous  dit  que  si  vous  prononcez  l'am- 
nistie, vous  ferez  un  acte  de  souveraineté,  et  que 
vous  n'en  avez  pas  le  droit.  Je  demande  à  M.  Du- 
mas, entre  les  mains  de  qui  existe  la  souverai- 
neté nationale,  si  ce  n'est  entre  les  mains  du 
Corps  législatif.  Il  doit  être  rappelé  à  l'ordre  pour 
avoir  avancé  une  opinion  contraire. 

Plusieurs  membres  s'adressant  à  M.  Mailhe  :  La 
Constitution  l'a  fixée  ! 

M .  Aubert-Dubayet  et  plusieurs  membres  : 
L'ordre  du  jour! 

M.  Mathieu  Dumas.  L'ordre  du  jour,  quand 
il  s'élève  un  doute  sur  la  Constitution,  est  de 
l'éclaircir.  On  me  demande  entre  les  mains  de 
qui  existe  la  souveraineté  nationale,  et  je  réponds 
qu'elle  réside  entre  les  mains  de  la  nation,  qui 
ne  nous  a  délégué  que  l'exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Je  cherche  en  vain  dans  la  Constitution, 
au  chapitre  du  pouvoir  législatif,  le  droit  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice  et  l'effet  de  la  loi; 
je  ne  trouve  rien  ;  la  nation  seule  pourrait  exercer 
ce  droit. 

Quant  à  l'allégation  de  M.  Mailhe  sur  l'exten- 
sion de  l'amnistie  militaire,  je  réponds  que  si 
nous  avons  étendu  en  rétrogradant  l'amnistie 
aux  soldats  qui  n'avaient  point  été  compris  dans 
la  loi  du  mois  de  septembre  par  le  pouvoir  cons- 
tituant, nous  avons  favorablement  et  avec  jus- 
tice, expliqué  et  appliqué  une  loi  antérieure, 
prononcée  par  le  Corps  constituant,  et  à  des  cas 
antérieurs  a  cette  même  loi. 

Messieurs,  ne  cherchons  point  à  nous  sur- 
prendre, ne  nous  soupçonnons  pas  légèrement 
de  porter  atteinte  à  la  Constitution,  nous  qui 
l'avons  tous  jurée. 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Constitution  n'a 
pas  donné  au  Corps  législatif  le  droit  de  faire 
grâce,  parce  que  l'institution  des  jurés  supplée 
suffisamment,  et  que  dans  ce  cas  même  où  le 
juré  n'est  pas  établi,  rien  ne  peut  interrompre 
l'information.  C'est  donc  être  hors  de  la  question 
que  de  traiter  de  l'amnistie.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cette  proposition,  je  demande 
qu'on  ne  permette  pas  que  la  discussion  s'engage 
sur  l'amnistie.  {Murmures.)  Oui,  Messieurs,  mire 
grâce  c'est  exercer  toute  la  souveraineté,  comme 
l'a  fait  l'Assemblée  constituante,  et  vous  ne  l'avez 
pas  ce  pouvoir;  car  la  nation  ne  vous  l'a  pas 
donné.  {Bruit.) 

M.  Saladin.  Je  demande  à  rappeler  à  M.  Du- 
mas que  la  Constitution  était  achevée  le  3  sep- 
tembre, que  le  décret  d'amnistie,  prononcé  par 
l'Assemblée  nationale,  est  du  14  septembre,  et 
qu'elle  l'a  prononcé  comme  Assemblée  législa- 
tive. {Applaudissements  à  gauche.) 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
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M.  Li«are«a.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond 
delà  discussion,  maisie  m'arrêterai  sur  un  point 
sur  lequel  il  me  paraît  gue  l'on  a  trop  insisté. 
Est-il  vrai  que  les  assassins  d'Avignon  soient  les 
patriotes?  Je  vous  le  demande,  les  reconnaissez- 
vous  pour  tels?  Pour  moi,  je  ne  le  puis.  Quoi  ! 
un  monstre  aura  versé  le  sang  de  ses  concitoyens, 
il  aura  prolongé  leur  funeste  agonie,  il  aura  en- 
tassé les  cadavres  sous  sa  main  homicide,  il 
aura  enveloppé  dans  sa  vengeance  les  femmes 
et  les  enfants  ;  ce  monstre,  tout  sanglant,  les  che- 
veux hérissés,  portant  sur  son  front  l'empreinte 
de  son  forfait,  entouré  des  mânes  des  victimes 
qu'il  a  immolées,  et  il  trouverait  des  protecteurs 
et  des  défenseurs  parmi  les  représentants  de  la 
nation?  Ceux  qui  nous  ont  envoyés,  nous  ont-ils 
recommandé  de  sauver  les  scélérats?  Quelle  idée 
le  peuple  d'Avignon  se  ferait-il  de  la  justice  de 
ses  nouveaux  administrateurs?  L'Europe  entière 
ne  frémirait-elle  pas  d'indignation,  en  apprenant 
la  délivrance  de  pareils  coupables?  Les  crimes 
des  particuliers  sont  ceux  des  gouvernements. 
Quand  ils  sont  impunis,  l'impunité  d'un  grand 
scélérat  est  une  calamité  pour  la  patrie  ;  elle  as- 
socie le  magistrat  qui  la  souffre,  au  criminel 
lui-même.  Celui  qui  légitime  le  meurtre,  celui  qui 
le  pardonne  est  un  meurtrier  lui-même;  il  est 
le  fléau  de  la  société,  il  est  au  nombre  de  ses 
bourreaux  dès  qu'il  l'encourage,  dès  qu'il  le  fa- 
vorise indirectement.  Une  pareille  faveur  n'en- 
couragerait-elle pas  au  crime?  Le  glaive  des  scé- 
lérats ne  s'élèverait-il  pas  à  la  fois  sur  tous  les 
citoyens?  ne  menacerait-il  pas  toutes  les  têtes 
dans  les  départements?  Je  ne  m'oppose  point  à 
l'indulgence  de  la  justice,  dans  le  nomore  de 
coupables  qu'elle  croira  devoir  délivrer  de  la 
mort;  mais  elle  seule  doit  juger  les  peines;  elle 
seule  doit  être  humaine  et  généreuse  avec  les 
plus  inhumains  des  hommes.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  de  les  exécuter;  et  c'est  par  ces 
motifs  que  je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  12. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

M.  Granceneave.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  L'amnistie  rendue  par  l'Assemblée 
constituante  en  faveur  d'Avignon  et  du  Comtat 
est  du  23  septembre  :  le  décret  portant  réunion 
n'a  été  publié  dans  le  Comtat  qu'au  mois  de  no- 
vembre. Le  Comtat  n'a  pu  être  réuni  à  la  France 
que  pour  y  jouir  de  toutes  les  lois  françaises; 
ayant  été  réuni  après  le  décret  d'amnistie,  il  faut 
nécessairement  qu'il  jouisse  de  cette  amnistie. 
Voilà  ma  réflexion. 

M.  .Herlet.  11  ne  s'agit  point  ici  de  savoir  si 
vous  devez  ou  non  accorder  une  amnistie  ;  il  s'agit 
préalablement  d'examiner  ce  grand  principe  : 
«  Avez-vous  le  droit  de  connaître  des  délits  qui 
se  sont  passés  à  Avignon,  antérieurement  au 
temps  de  la  réunion?  »  Je  crois  qu'en  matière  de 
politique,  l'examen  de  ce  principe  doit  précéder 
toute  discussion.  Je  suis  fort  d'avis,  et  je  le  pui- 
serai dans  le  droit  de  toutes  les  nations,  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  connaître  des  crimes 

aui  ont  eu  lieu  à  Avignon  ;  et  quand  vous  avez 
onné  un  tribunal  à  Avignon,  vous  avez  fait  ce 
que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  faire. 

En  effet.  Messieurs,  les  délits  se  sont  passés 
le  17  octobre,  et  la  proclamation  de  la  reunion 
et  la  consommation  du  traité  avec  Avignon  n'ont 
été  opérées  que  les  26  et  27  du  même  mois, 
c'est-à-dire,  10  jours  postérieurement  au  délit. 
Or,  comment  pourrez-vous  connaître  des  délits 
qui  se  sont  passés  chez  une  nation  qui  vous 


était  étrangère,  qui  n'était  pas  soumise  à  vos 
lois,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  d'examiner?  Je 
suppose  qu'un  peuple  étranger,  je  suppose  qu'une 
horde  de  barbares,  si  vous  voulez,  qui  a  pour 
droit  de  manger  les  ennemis  pris  à  la  guerre, 
qui  a  pour  loi  d'assassiner  même,  dans  certaines 
circonstances,  ses  concitoyens,  vienne  vous  de- 
mander de  se  réunira  vous,  aurez-vous  le  droit, 
sur  la  plainte  de  quelques  particuliers,  d'exa- 
miner ce  qui  s'est  passé  antérieurement  dans  ce 
pays? 

.\on,  Messieurs,  les  crimes  qui  ont  été  commis 
à  Avignon,  quelque  atroces  qu  ils  soient,  ne  peu- 
vent jamais  être  soumis  à  votre  e.xamen,  que  dès 
l'instant  où  Avignon  aura  été  réuni  à  la  hrance. 
On  pourrait  donner  un  grand  développement  de 
ce  principe;  c'est  parce  que  je  le  regarde  comme 
principe  fondamental  dans  toute  société,  que  je 
demande  qu'il  soit  examiné,  si  vous  ne  trouvez 
pas  la  conclusion  que  je  vais  lui  donner,  satis- 
faisante. J'en  conclus  que,  du  moment  où  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  le  droit  de  connaître 
des  crimes  qui  se  sont  passés  à  Avignon.  l'As- 
semblée n'a  pas  également  le  droit  (rétablir  un 
tribunal  pour  juger  ces  crimes  :  je  demande 
qu'elle  admette  la  question  préalable  sur  le  pro- 
jet du  comité.  {Murmures.) 

M.  Gérardin.  Je  demande  à  parler  pour 
m'opposer  à  la  clôture  de  la  discussion.  On 
vient  de  vous  soumettre  une  des  plus  grandes 
questions  politiques  que  vous  puissiez  agiter,  et 
cette  question  n'a  pas  été  approfondie.  11  ne 
s'agit  pas  en  effet  de  chercher  une  excuse  à  des 
crimes,  il  s'agit  d'examiner  si  un  pouvoir  con- 
stitué a  le  droit  de  suspendre  le  cours  de  la  jus- 
tice; il  s'agit  d'examiner  si  une  loi  d'amnistie 
est  une  mesure  législative  ou  la  défense  aux  tri- 
bunaux de  continuer  les  poursuites;  or,  cette 
grande  question  n'a  pas  été  traitée;  et,  comme 
elle  n'a  pas  été  traitée,  je  demande  qu'avant 
que  la  discussion  soit  fermée,  les  orateurs  soient 
entendus  pour  prouver  que  l'Assemblée  n'a  pas 
reçu  du  peuple  souverain,  et  seul  souverain,  le 
droit  d'accorder  l'amnistie,  pour  prouver  que 
l'Assemblée  n'a  pas  reçu  du  peuple  français  le 
droit  de  faire  grâce,  le  droit  d'absoudre  des 
crimes  atroces,  et  qu'elle  est  dans  l'heureuse 
impuissance  de  ne  point  se  laisser  aller  à  de 
prétendues  mesures  politiques.  Est-ce  que  la 
politique  des  hommes  libres  peut  avoir  d'autres 
Bases  et  d'autres  fondements  que  la  justice  éter- 
nelle; est-ce  que  la  justice  éternelle  peut  être 
citée  dans  l'Assemblée,  lorsque  l'on  croit  qu'on 
se  conforme  à  ses  principes  en  citant  des  crimes 
commis,  comme  devant  servir  d'excuses  à  des 
crimes  postérieurs?  Par  cette  morale  atroce,  il 
s'ensuivrait  que  les  crimes  seraient  toujours  im- 
punis, quand  ils  seraient  la  conséquence  d'un 
autre.  Je  me  résume  et  je  demande  que  l'on 
examine  purement  et  simplement,  si  un  pou- 
voir constitué  a  le  droit  de  suspendre  le  cours 
ordinaire  de  la  justice. 

M.  Mathieu  Damas.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Gérardin,  c'est  la  même  que  j'avais  faite, 
c'est  la  véritable  manière  de  poser  la  question 
constitutionnellement;  ce  sont  les  principes 
qu'il  faut  établir  et  je  n'avais  pas  commis  d'er- 
reur comme  on  me  fa  reproche. 

M.  Cîoadet.  C'est  en  dénaturant  la  question 
qu'on  la  trouve  embarrassante  ;  M.  Grangeneuve 
en  a  saisi  le  véritable  point,  qui  consiste  à  exa- 
miner si  le  décret  d'amnistie  porté  par  l'As- 
semblée constituante  ne  doit  pas  s'étendre  aux 
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Avignonais.  En  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si  le  Corps  législatif  peut  porter  une  loi  d'am- 
nistie en  faveur  des  prévenus  de  crime  dans  le 
Comtal  Venaissin  et  le  pays  d'Avignon  (et  jamais 
il  n'y  eut  de  question  plus  simple  que  celle-ci;) 
mais  seulement  de  savoir  si  le  décret  d'amnistie 
porté  par  l'Assemblée  nationale  le  23  septembre 
ne  couvre  pas  tous  les  crimes  commis  dans  le 
Comlat  et  dans  le  pays  Venaissin  avant  la  réu- 
nion de  fait  de  ce  pays  à  la  France.  Et  d'abord, 
je  n'abandonne  pas  le  droit  qu'a  le  Corps  légis- 
latif daccorder  l'amnistie  relativement  aux 
troubles  qui  ont  eu  lieu  précédemment,  et  aux 
crimes  qui  peuvent  avoir  été  commis  dans  le 
pays  d'Avignon  et  dans  le  Comtat;  cet  abandon, 
au  reste,  serait  une  censure  bien  amère  de  la 
conduite  de  l'Assemblée  constituante,  puisqu'il 
est  certain,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  quelle  n'était 
plus  corps  constituant  au  moment  où,  le  23  sep- 
tembre, elle  a  porté  le  décret  d'amnistie  par 
lequel  elle  a  déclaré  que  la  loi  du  14  septembre 
s'étendait  au  Comtat  Venaissin  et  à  Avignon;  je 
dis  que,  sans  abandonner  ce  droit,  que  je  dé- 
fendrais certainement,  s'il  était  question  d'exa- 
miner dans  ce  moment  le  fond  de  la  question, 
je  dis  qu'auparavant  l'Assemblée  nationale  doit 
s'en  tenir  à  ce  point  unique  .  «  La  loi  d'am- 
nistie a-t-elle  pu  recevoir  son  exécution  pour 
Avignon  et  le  Comtat  Venaissin,  avant  que  ce 
pays  fût  réuni  de  fait  à  la  France?  »  et  je  sou- 
tiens la  négative. 

Un  décret  d'amnistie  a  été  porté,  le  23  sep- 
tembre, pour  un  pays  qui  n'était  pas  encore 
réuni  de  fait  à  la  France.  L'empire  de  la  loi  ne 
peut  atteindre  ce  pays  non  encore  réuni,  qu'au 
moment  où  il  sera  réuni  de  fait.  Par  là  je  n'en- 
tends pas  dire  qu'une  loi  n'a  d'empire  pour  les 
citoyens  oui  doivent  y  être  soumis,  qu'au  mo- 
ment où  la  promulgation  en  est  faite  dans  le 
pays  qu'ils  habitent:  ce  principe-là  serait  sans 
aoute  un  principe  d'impunité  pour  des  crimes 
qui  ne  seraient  pas  commis  encore  et  une  sorte 
d'encouragement  à  en  commettre  de  nouveaux; 

I'e  laisse  donc  de  côté  la  question  de  savoir  si 
'empire  d'une  loi  résulte  de  sa  promulgation. 
Il  s'agit  simplement  de  décider  si  l'Assemblée 
avait  le  droit  de  punir,  si  l'Assemblée  pouvait 
punir  ou  pardonner  dans  Avignon  et  le  Comtat, 
avant  que  ces  pays  fussent  soumis  à  la  France. 
Or,  ils  n'ont  été  soumis  à  la  France  que  par  la 
réunion  de  fait;  cette  réunion  de  fait  n'a  eu 
lieu  que  le  26  du  mois  d'octobre,  c'est-à-dire 

{)Ostérieurement  aux  crimes  qui  ont  été  commis 
e  IH.  Vous  usurperiez  donc  un  droit  que  toutes 
les  lois  de  l'éternelle  justice,  les  lois  de  l'éter- 
nelle raison  vous  défendent  d'exercer,  si  vous 
disiez  à  un  peuple  :  «  Avant  que  vous  vous 
soyez  réunis  à  nous,  vous  avez  commis  un 
crime,  nous  voulons  vous  punir.  »  «  Nous  ne  vous 
étions  pas  soumis,  vous  répondrait-il,  vous  ne 
pouviez  ni  nous  pardonner,  ni  nous  punir.  {Ap- 
plaudissements.) 

Voilà,  Messieurs,  la  conclusion  que  je  trouve, 
conclusion  qui  peut  être  absolument  dégagée  de 
tous  les  mouvements  oratoires,  par  lesquels  on 
cherche  d'un  côté  à  parler  à  votre  humanité,  et 
de  l'autre,  à  votre  indignation  et  à  votre  jus- 
tice. C'est  froidement,  c'est  avec  le  seul  secours 
de  la  raison,  que  vous  devez  prononcer  sur 
celte  question,  et  il  ne  me  semble  pas  qu'il 
faille  un  temps  très  long  pour  se  d^ider  en 
faveur  de  la  négative. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  nationale,  parce 
qu'il  est  impossible  qu'un  esprit  droit,  qu'un 


coeur  juste  puisse  se  refuser  au  principe  que  je 
viens  de  développer,  je  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  l'amnistie 
accordée  au  Comtat  Venaissin  et  à  Avignon  par 
le  décret  du  23  septembre  s'étend  à  tous  les 
crimes  commis  en  ce  pays  avant  sa  réunion  de 
fait  à  la  France.  » 

M.  Crpstin.  Vous  avez  institué  un  tribunal 
pour  connaître  des  crimes  qui  ont  pu  être 
commis  dans  Avignon  et  le  Comtat,  vous  avez 
donc  jugé  irrévocablement  la  question  que  l'on 
remet  aujourd'hui  en  discussion  :  la  loi  a  été 
sanctionnée,  et  vous  tomberiez  en  contradiction 
avec  vous-mêmes,  si  vous  décrétiez  que  les 
crimes  pour  lesquels  vous  avez  institué  un  tri- 
bunal, ne  sont  pas  compris  dans  l'amnistie.  [Mur- 
mures.) Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Guadet,  ou  au  moins  l'ajour- 
nement. 

M.  llaillie.  Messieurs,  pour  faire  disparaître 
toutes  les  difficultés,  toutes  les  prétendues  con- 
tradictions, il  ne  s'agit  que  de  remonter  aux 
véritables  principes.  Je  crois  que  la  question 
doit  être  décidée,  d'après  les  bases  mêmes  du 
contrat  social,  et  voici  comme  je  raisonne. 

Fixons-nous  d'abord  sur  l'état  des  Avignonais 
avant  l'époque  de  leur  réunion  effective.  Les 
Avignonais  étaient  en  insurrection  depuis  un 
temps  considérable;  la  loi  n'avait  plus  de  force 
chez  eux;  ils  étaient  dans  une  véritable  anar- 
chie; ils  étaient,  en  un  mot,  comme  des  hommes 
errants  dans  les  forêts,  avant  l'institution  des 
sociétés.  {Murmures  prolongés.)  Il  est  de  principe 
qu'on  ne  se  met  en  société  que  pour  défendre, 
par  la  réunion  des  forces  communes,  les  pro- 
priétés et  les  personnes  de  tous  ceux  qui  entrent 
dans  cette  société;  je  dis  donc  que  du  moment 
qu'on  entre  dans  cette  société,  toutes  les  pro- 
priétés acquises  antérieurement  doivent  être 
respectées,  d'autant  plus  que  l'association  n'a 
que  la  protection  de  ces  propriétés  pour  objet  : 
En  recourant  à  nous  pour  faire  cesser  l'anar- 
chie tous  les  crimes  qui  ont  été  commis  aupa- 
ravant sont  absous  et  se  trouvent  éteints.  Tout 
ce  qui  est  antérieur  à  cette  résurrection  sociale 
ne  peut  être  jugé  selon  les  lois  de  la  société.  Le 
décret  du  23  septembre  prononçant  l'amnistie 
pour  tous  les  crimes  relatifs  à  la  révolution  avi- 
gnonaise,  l'exécution  de  ce  décret  n'a  pu  dater 
que  du  jour  où  la  réunion  a  été  effectuée  et  par 
suite  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis,  jus- 
qu'au moment  de  la  réunion  effective,  se  trou- 
vent compris  dans  l'amnistie  :  il  ne  s'agit  plus 
aujourd'hui  que  de  déclarer  cette  extension, 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  difficulté;  car  elle  s'y 
trouve  de  fait  :  je  demande  donc  qu'on  mette 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Guadet. 

M.  "Vîénot-Vaublonc.  On  vous  a  dit  que  vous 
n'aviez  pas  le  droit  de  faire  poursuivre  les  crimes 
commis  dans  les  états  du  Comtat  et  d'Avignon, 
avant  leur  réunion  à  la  France;  il  me  semble 
que  ce  principe  est  erroné,  et  je  le  combats. 

Certainement  une  société  qui  veut  se  joindre 
à  une  autre,  ne  le  fait  que  pour  jouir,  dans 
toute  leur  étendue,  des  avantages  qui  résultent 
d'un  gouvernement  policé;  car  certainement  si 
la  majorité  des  Avignonais,  en  énonçant  le  vœu 
de  leur  réunion  à  la  Franco,  avaient  exprimé 
leur  sentiment,  ils  auraient  dit  :  «  Nous  ne  de- 
mandons à  nous  joindre  à  votre  grande  société, 
que  pour  jouir  d'une  manière  plus  sûre,  plus 
stable,  plus  ferme,  que  nous  n'avons  joui  jusqu'à 
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{ffésent,  de  tous  les  bienfaila  qui  peuvent  faire 
e  bonheur  des  hommes;  et  parmi  ces  biens, 
nous  plaçons  au  premier  rang,  la  juslice,  la 

Sunition  de  tous  les  crimes;  nous  vous  demau- 
ons,  ou  de  faire  exercer  la  justice  suivant  vos 
anciennes  lois,  ou  plutôt,  nous  ne  noua  réunis- 
sons à  vous,  que  parce  que  tous  les  crimes  qui 
ont  été  commis,  ou  qui  pourraient  l'être,  seront 

t'ugés  d'après  les  formes  établies  par  votre  sage 
lonstitution.  »  {Murmures  à  gauehè.)  Et  certaine- 
ment, Messieurs,  si  le  principe  qui  vous  a  été 
inroposé  par  M.  Mailhe  était  admis  dans  cette 
circonstance ,  l'ose  croire  qu'un  grand  nombre 
d'Avignonais,  j'affirme  même  que  la  majorité, 
pourrait  vous  dire  :  Eh  bien,  depuis  que  nous 
sommes  réunis  à  vous,  bien  loin  d'augmenter 
les  jouissances  les  plus  chères  à  l'honneur,  nous 
les  avons  vues  diminuer,  car  sous  nos  yeux,  au 
moment  où  nous  jouissions  du  titre  de  Prançjais, 
il  s'est  commis  des  horreurs  !  {Murmures  à  gauche.) 

Pkuieurs  membret  à  gauche:  Gela  n'est  pas  vrai  ! 
La  réunion  n'était  pas  faite  I 

M.  ¥iéii«t- VaubUnr.  Je  me  rends  sur  la  date. 
Maison  a  fait  un  autre  raisonnement.  On  a  dit 
que  les  crimes  dont  on  poursuivait  en  ce  moment 
la  punition,  avaientété  commis  depuisl'amnistie, 
laq^uelle  avait  passé  l'éponge  sur  les  crimes  an- 
térieurs, et  plusieurs  des  préopinants  ont  forte- 
ment insiste  sur  cette  objection  :  ils  vous  ont 
dit,  ils  ont  répété  :  ces  crimes  subséquents 
n'ont  été  commis  que  par  un  esprit  de  ven- 
geance, excité  par  des  crimes  précédents,  dont 
l'amnistie  empêche  la  punition.  Je  réponds  : 

?[uand  l'amnistie  a  été  prononcée,  la  nation 
rançaise  a  voulu  oublier,  a  voulu  pardonner 
tous  les  crimes  commis  postérieurement;  les 
individus  devaient  suivre  l'exemple  donné  par 
la  nation;  les  individus  devaient  aussi  par- 
donner, devaient  aussi  oublier. 

Mais  je  crois  que,  dans  cette  question,  nous 
devons  examiner  attentivement  ce  que  c'est  que 
le  droit  d'amnistie,  comment  et  par  qui  il  aoit 
être  exercé;  et  si  l'Assemblée  jugeait  que  cette 
question  dut  être  renvoyée  a  un  plus  mùr 
examen,  je  ne  hasarderais  pas  quelques  ré- 
flexions. L'amnistie  doit  être,  ce  me  semble, 
générale,  et  je  ne  conçois  pas  comment  après 
une  amnistie  générale,  on  peut  en  proposer  une 

{)articulière,  motivée  surtout...  {Murmures.)  D'ail- 
eurs,  Messieurs,  ce  droit  d'amnistie,  ce  droit  de 
faire  grâce  appartient  au  souverain.  L'a-t-il  dé- 
légué? C'est  ce  que  nous  devons  examiner. 

lx)rsque,  dans  l'Assemblée  constituante,  on 
s'occupa  de  la  formation  du  juré,  on  discuta 
longtemps  pour  savoir  si  le  droit  de  grâce  exis- 
terait encore  dans  des  mains  quelconques,  et 
les  opinants  qui  s'opposèrent  à  ce  qu'il  fût 
statué  sur  le  droit  de  grâce,  observèrent  avec 
raison  que  la  nouvelle  forme  de  jugement  par 
les  jurés,  plaçait  ce  droit  pour  le  bien  de  la 
société,  dans  les  mains  des  jurés.  D'après  cela, 
la  Constitution  ne  l'a  délégué  à  aucun  des  pou- 
voirs existants.  Ainsi  tout  ce  que  vous  pourriez 
faire  pour  les  détenus  d'Avignon,  ce  serait  de 
prendre  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  jugés 
définitivement  suivant  la  procédure  par  jurés, 
et  je  crois  même  que  c'est  votre  devoir  :  car 
Avignon,  dans  ce  moment,  fait  partie  de  l'Em- 
pire français.  Or,  dès  que  dans  toute  la  France, 
le  juré  est  en  fonction,  il  faut  qu'il  le  soit  aussi 
pour  Avignon. 

D'après  ces  observations,  j'en  fais  une  géné- 
rale. Ce  que  l'on  vous  propose  est  une  loi  de  cir- 


constance, une  dérogation  au  décret  rendu  au 
mois  de  novembre,  après  le  plus  mùr  examen. 
Or,  rien  n'est  plus  éloigné  de  votre  dignité  et 
du  caractère  de  vos  fonctions,  que  de  revenir 
ainsi  sur  vous-mêmes  par  des  motifs  de  cir- 
constances quelconques;  ce  n'est  pas  en  assu- 
rant l'impunité  à  des  crimes  commis,  dans 
quelque  pays  que  ce  soit,  que  vous  assurerez  la 
Constitution;  car  la  Constitution  prend  sa  racine 
dans  la  vertu,  dans  la  morale  et  dans  la  justice, 
pour  maintenir  la  Constitution.  D'après  cela,  je 
demande  la  question  préalable  sur  l'inconce- 
vable proposition  de  l'amnistie,  et  je  demande 
le  renvoi  de  toutes  les  questions  qui  viennent 
d'être  agitées  au  Comité  de  législation  pour  pré- 
senter les  moyens  de  faire  juger  les  délits  d'Avi- 
gnon par  les  'jurés,  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

Plusieurs  membres  demandent  à  réfuter  l'o- 
pinion de  M.  Viénot-Vaublanc. 

M.  I<a8«arce.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  et  la  question  préalable  sur  le  renvoi 
au  Comité  de  législation. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Basir».  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  Guadet. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  La  cpiestion  préa- 
lable sur  la  motion  de  M.  Guadet  ! 

D'autres  membres  :  L'ajournement  de  la  discus- 
sion ! 

M.  Dnhem.  Je  demande  la  parole  contre  l'a- 
journement. 

M.  Chabot.  La  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement ! 

M.  le  l^ésideat.  Je  mets  aux  voix  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur 
l'ajournement.) 

Voix  diverses  :  L'ajournement  à  demain!  — 
L'ajournement  à  lundi! 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  ajournée  jusqu'après  l'apport  de  la  pro- 
cédure instruite  dont  l'envoi  est  annoncé. 

M.  le  PyésWeHt,  sur  les  réclamations  faites 
de  toutes  parts,  met  d'abord  aux  voix  l'ajourne- 
ment pur  et  simple. 

(L'A^emblée  décide  que  la  discussion  est 
ajournée.) 

Plusieurs  membres  :  A  jour  fixe! 

M.  l-agréval.  Il  est  impossible  d'ajourner  à 
jour  fixe.  Je  demande  que  la  discussion  soit 
ajournée  jusqu'à  l'apport  des  procédures.  C'est 
alors  seulement  que  vous  pourrez  vous  occuper 
des  faits,  que  vous  pourrez  savoir  si  vous  devez 
ou  non  accorder  l'amnistie,  car  les  procédures 
vous  feront  connaître  si  les  délits  ont  été  commis 
ou  non  pour  faits  de  Révolution,  ou  si  vous  êtes 
en  présence  d'assassinats  prémédités  par  des 
gens  qui  n'ont  peut-être  jamais  participé  aux 
factions  avignonaises-  J'insiste  donc  sur  ma  pro- 
position. 

Plusietirs  membres  :  Appuyé!  appuyé! 

M.  Ver|;niand.  Lorsqu'on  proposa  à  l'Assem- 
blée constituante  une  amnistie  pour  tous  les 
crimes  relatifs  à  la  Révolution,  on  ne  demanda 
point  alors  le  rapport  des  procédures,  relative- 
ment aux  crimes  commis  dans  la  Révolution.  On 
ne  peut  donc  pas,  d'après  un  des  motifs  de 
M.  LagréTol,  demander  ce  rapport  pour  savoir  s  u 
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y  a  lieu  ou  non  à  l'amnistie;  mais  j'observe  à 
FAssemblée  qu'il  faut  distinguer  entre  amnistie 
et  grâce  :  si  l'on  proposait  des  lettres  de  grâce, 
comme  elles  étaient  accordées  autrefois,  elles  ne 
seraient  accordées  qu'après  la  procédure  et  le 
jugement  ;  l'amnistie  tend  à  prévenir  même  une 
procédure;  voilà  ce  qu'on  ne  veut  pas  entendre; 
pour  savoir,  au  reste,  si  l'Assemblée  doit  ordonner 
le  rapport  des  procédures,  avant  de  statuer  sur 
l'amnistie,  il  suffit  de  se  fixer  sur  le  vrai  point 
de  la  question  même,  en  entendant  le  mot  am- 
nistie dans  le  sens  de  M.  Lagrévol. 

On  vous  a  dit  (et  c'est  l'opinion  de  ceux  qui 
demandent  l'amnistie),  on  vous  a  dit  que  cette 
amnistie  était  déjà  prononcée  par  ce  décret  du 
23  septembre;  c'est  le  projet  de  décret  proposé 

Sar  M.  Guadet,  et  le  seul  qui  ait  été  proposé.  Or, 
[essieurs,  s'il  y  a  une  amnistie  proposée  le 
23  septembre,  si  l'on  nous  prouve  qu'elle  doit 
s'étendre  sur  les  crimes  commis  avant  la  réu- 
nion, vous  n'avez  pas  besoin  de  connaître  les 
procédures  pour  savoir  si  le  décret  du  23  sep- 
tembre a  prononcé  ou  n'a  pas  prononcé  l'am- 
nistie; or,  c'est  là  la  seule  et  véritable  question. 
Je  soutiens  avec  plusieurs  des  préopinants,  que 
le  décret  du  23  septembre  contient  1  amnistie  en 
faveur  des  crimes  relatifs  à  la  Révolution... 

M.  Lagrévol.  Même  des  assassins! 

M.  Vergnîaud.  Même  de  ceux-là;  et  je  de- 
mande que  l'ajournement  soit  fixé  à  lundi. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  renvoi  des  pièces  au  Comité  de  législation  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi  des  pièces  au  Comité  de 
législation.) 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  à  lundi  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment à  lundi.  Le  rejet  de  cette  motion  impli- 
quera l'adoption  de  la  seconde  proposition,  c'est- 
à-dire  l'ajournement  jusqu'après  l'apport  des 
procédures. 

(L'épreuve  est  douteuse.) 

(Une  partie  de  l'Assemblée  est  très  agitée.) 

MM   Basirc,  Diihem,  Liecointre  et  Thii- 

rlot  demandent,  à  grands  cris,  l'appel  nominal. 
Plusieurs  membres  signent  pour  qu'il  soit  fait. 
L'agitation  se  prolonge  et  les  cris  ae  l'appel  no- 
minal redoublent. 
Plusieurs  membres  :  Une  seconde  épreuve! 

M.  le  B*pésident.  D'après  le  règlement,  j'or- 
donne l'appel  nominal. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Non!  non!  {Longue 
agitation.) 

M.  le  Président.  11  y  a  une  demi-heure  que 
je  fais  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  parole.  Je 
viens  de  recevoir  une  lettre  du  roi,  dont  il  va 
être  donné  lecture;  si  personne  ne  réclame 
contre  la  disposition  d'ajourner  la  discussion  à 
lundi,  je  vais  prononcer  cet  ajournement. 

Plusieurs  membres  :  Personne  ne  s'oppose  à 
l'ajournement  à  lundi;  prononcez  le  décret. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  dé- 
crète l'ajournement  à  lundi. 

M.  Mathieu  Dnmas  se  lève  pour  applau- 
dir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.    Duport,   ministre    de   la    Justice, 


qui  fait  passer  à  l'Assemblée  une  lettre  du  roi, 
par  laquelle  Sa  Majesté  charge  M.  le  Président 
d'annoncer  qu'il  vient  de  nommer  M.  Dumouriez, 
au  département  des  affaires  étrangères  et  M.  de 
Lacoste,  au  département  de  la  marine.  Ces  lettres 
sont  ainsi  conclues  (1)  : 

16  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  lettre 
dont  le  roi  me  charge  de  vous  prier  de  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  hUmble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé:  DUPORT.  » 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de  dire  à 
l'Assemblée  nationale  que  j'ai  nommé  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  M.  Dumouriez,  et 
à  celui  de  la  marine  M.  de  Lacoste. 

c  Signé:  LouiS.  » 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  des  Dou- 
ze, observe  que  le  rapport  qu'il  était  chargé  de 
faire  ce  soir  à  l'Assemblée  ne  sera  pas  prêt. 

M.  le  Président.  Alors  la  séance  extraor- 
dinaire, décrétée  pour  ce  soir  (2),  n'aura  pas 
lieu. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  samedi  17  mars  1792,  au  matin, 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  GUYTON-MORVEAU. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Mouysset,  secrétaire.,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  16  mars 
1792. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  de 
la  demande  formée  par  M.  Gréau,  député  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  d'un  congé  de  huit  jours 
pour  affaires  de  famille  et  d'une  pareille  de- 
mande d'un  congé  de  quatre  jours,  pour  affaires 
pressantes,  réclamé  par  M.  Turpetin,  député  du 
département  du  Loiret. 

(L'Assemblée  accorde  les  deux  congés  deman- 
dés.) 

M.  Terrède  donne  lecture  des  délibérations 
prises  par  la  commune  de  Laigle,  relativement 
aux  attroupements  qui  menaçaient  cette  ville 
d'une  incursion.  11  annonce  le  retour  de  la  pe- 
tite armée  qui,  sous  le  commandement  de  M.  Ca- 
mus, lieutenant-colonel  de  la  garde  nationale, 
est  allée  contribuer  au  rétablissement  de  l'ordre 
dans  le  déparlement  de  l'Eure  (3). 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  commune  de  Laigle,  de  la 
garde  nationale  et  du   commandant  de  cette 

garde.  Elle  ordonne,  en  outre,  le  renvoi  des  déli- 
érations  à  la  commission  des  Douze.) 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  G,  188, 
n"  18  a  et  b. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  43. 

(3)  Vov.  Archives  parlementaires,!"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  10  mars  1792,  page  526. 
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Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  qui  annonce  que  le  district  de  Sedan 
demande  que  la  déi)ense  des  enfants  trouvés 
soit  payée  en  numéraire  effectif  et  non  en  assi- 
gnats, parce  que  les  nourrices  attachées  à  cette 
maison,  habitant  presque  toutes  sur  les  fron- 
tières, ne  veulent  être  payées  qu'en  numéraire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,) 

2"  Lettre  des  actionnaires  de  la  Caisse  patrioti- 
que, qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre  à  une 
séance  du  soir,  pour  présenter  une  pétition; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (2) 

(  Les  actionnaires  de  (a  Caisse  patriotique  ont 
l'honneur  d'écrire  à  Monsieur  le  Présiclent  de 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  demander  d'être 
admis  à  la  barre  à  une  séance  du  soir  pour  pré- 
senter leur  pétition,  ayant  été  deux  dimanches 
de  suite  sans  pouvoir  obtenir  leur  tour.  Cepen- 
dant M.  Cambon  doit  incessamment  faire  la  se- 
conde lecture  de  son  rapport  sur  cette  compa- 
gnie, et  l'Assemblée  est  trop  juste  pour  prendre 
une  décision  sans  les  entendre;  ci-joint  un  mé- 
moire pour  éclairer  l'Assemblée. 

•  Samedi  17  mars  1792.  ■> 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  seront  admis  à  la 
séance  de  demain.) 

3*"  Lettre  des  invalides,  retirés  dans  le  départe- 
ment de  Paris,  qui  demandent  à  présenter  une 
pétition  à  l'Assemblée  nationale  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (3) 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  invalides  pensionnés  retirés  dans  le  dé- 
partement de  Paris,  désirant  avoir  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
quelques  observations  respectueuses,  mais  im- 
portantes, relatives  à  leur  organisation,  se  sont 
lait  enregistrer,  depuis  plusieurs  jours,  pour  être 
admis  à  la  barre  au  nombre  des  pétitionnaires  ; 
et  ayant  appris  qu'ils  ne  tenaient  encore  que  le 
30*  rang  pour  dimanche  18  de  ce  mois,  ils  pren- 
nent la  liberté  de  réclamer  vos  bontés  et  votre 
protection  ;  ils  savent,  Monsieur  le  Président,  qu'il 
dépend  absolument  de  vous  d'avancer  le  mo- 
ment où  ils  y  pourront  être  «htroduits,  et  ils 
vous  supplient  de  leur  accorder  la  faveur  de  les 

f (lacer  de  manière  à  y  parvenir  sans  retard; 
eur  affaire  est  d'autant  plus  instante,  que  l'As- 
semblée n'a  presque  plus  qu'un  mot  à  dire  pour 
achever  l'organisation  complète  de  l'hôtel  et  que 
la  loi  une  lois  iwrtée,  ils  s'interdiraient  toutes 
réflexions,  pour  se  soumettre  à  son  exécution. 
Ils  osent  espérer  que  l'Assemblée  nationale  ne 
dédaignera  pas  de  les  entendre,  avant  de  ter- 
miner invariablement  la  décision  de  leur  sort.  » 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  profond 
respect.  Monsieur  le  Président, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 
«  Les  commissaires  des  invalides  pensionnés, 

c  Signé  :  GÉRARDIN,   MONTIGNY, 

Girard,  Perret.  » 
«  Paris,  le  16  mars  1792.  » 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
—  Le  mémoH'e  annoncé  dans  ceUe  lettre  a  été  lu  à  la 
séance  du  lendemain  dimanche.  —  Voy.  ci-après , 
paee  111. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  G  145,  feuille  G,  191. 


(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain  dimanche.) 

4°  Lettre  du  sieur  Morct  qui  demande  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  une  pétition  sur 
les  moyens  de  récompenser  dignement  les  offi- 
ciers de  l'armée  qui  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

h°  Lettre  des  emvloyés  à  la  confection  des  assi- 
gnats, qui  demandent  à  être  admis  à  la  barre, 
pour  offrir  un  don  patriotique;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  11  a  été  arrêté  dans  les  bureaux  destinés  à 
la  confection  des  assignais,  d'offrir  à  l'Assem- 
blée nationale  une  somme  par  mois,  sur  les 
appointements  des  employés  pour  contribuer  à 
l'entretien  des  gardes  nationaux  qui  servent  aux 
frontières. 

«  Nous  demandons,  monsieur  le  Président,  au 
nom  de  tous  nos  confrères,  que  la  députation 
soit  admise  à  la  barre,  ou  samedi  soir,  ou  di- 
manche matin. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
«  teurs.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  décrète  que  les  employés  à  la 
confection  des  assignats  seront  admis  à  la  séance 
de  demain.) 

6°  Lettre  de  M.  Corbeau,  capitaine  d'artillerie, 
qui  demande  à  être  employé  à  Avignon;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

M  Monsieur  le  Président, 

■  Vous  venez  d'entendre  les  éloges  donnés  par 
les  départements  voisins  à  la  conduite  ferme  et 
patriotique  de  mes  camarades  les  canonniers,  et 
le  récit  des  dangers  dont  ils  sont  menacés  dans 
la  ville  d'Avignon.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  hier  (3)  sur  cet  objet  et  je  vous  demandais 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  143,  feuille  C,  191. 

(3)  Nous   n'avons  trouvé  trace  nulle   part,  dans  les 

firocès-verbaux  des  séances  du  15  et  du  16  mars,  de  la 
etlre  à  laquelle  M.  Corbeau  fait  allusion.  Nous  croyons 
devoir  cependant  la  reproduire,  ici.  Elle  est  conservée 
aux  Archives  nationales  (Carton  C  145,  feuille  C,  191). 

Monsieur  le  Président, 

«  L'amour  de  l'humanité  m'a  conduit  deux  fois  à 
Avignon  et  Comlat  Venaissin  pour  arrêter  le  cours  des 
vengeances  particulières   et  préserver  ces  malheureux 

Eays  des  scènes  horribles  qui  ont  fait  frémir  l'Assem- 
lèe  nationale.  Pouvais-je  croire  qu'après  les  services 
importants  rendus  à  ma  pairie,  je  serais  réduit  à  ne 
former  que  de  stériles  vœux  pour  la  prospérité  de 
l'Empire  ?  Pouvais-je  croire  qu  au  mois  de  mars  1792, 
je  serais  forcé  de  conleropler  dans  le  silence  de  la  dou- 
leur, les  troubles  partiels  du  Nord  et  du  Midi?  Jugez, 
monsieur  le  Président,  combien  est  déchirante  cette 
inaciivité,  puisqu'i  pareille  époque,  comblé  des  béné- 
dictions des  Avignonais,  Comtadins  et  Valentinais, 
j'avais  été  honoré  de  la  couronne  civique  par  les  mains 
de  M.  Gaillard,  votre  collègue. 

Le  vif  intérêt  que  je  prends  au  succès  de  la  chose 
publique  m'anime  en  cet  instant.  Sur  les  rives  du 
Rhône,  des  français  séduils  et  égarés  voudraient  s'op- 
poser aux  progrès  de  la  Révolutioa  et  lever  l'étendard 
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d'aller  partager  ces  dangers  :  je  vous  j)rie  de 
faire  donner  lecture  de  mes  deux  lettres  à  l'As- 
semblée nationale.  11  est  temps  enfin  que  je  cesse 
de  faire  des  pétitions  à  la  barre  et  que  je  consa- 
cre au  service  de  ma  patrie  les  connaissances 
que  j'ai  acquises  depuis  27  ans  dans  la  partie  de 
l'artillerie  »  : 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


Signé  : 


P.  L.  Corbeau,  capitaine 
d'artillerie. 


«  Paris,  16  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté.  » 
(L'Assemblée  renvoie  M.  Corbeau  à  se  pourvoir 
auprès  du  pouvoir  exécutif.) 

7°  Lettre  de  M.  Blanc,  homme  de  loi,  qui  fait 
hommage  d'une  traduction  en  français  du  traité 
de  Blackstone,  sur  le  jury  en  matière  civile  et 
criminelle;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Convaincu  que  le  citoyen  qui  est  bien  péné- 
tré du  sentiment  de  sa  liberté  individuelle  est 
le  plus  sûr  gardien  de  la  liberté  publique,  j'ai 
cru  devoir  donner  connaissance  à  mon  pays  de 
l'institution  du  jury  (La  grande  charte  de  la  li- 
berté individuelle)  telle  qu'elle  se  pratique  de 
toute  ancienneté  en  Angleterre;  permettez-moi 
d'en  faire  hommage  à  la  patrie.  » 
«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 


«  Sigtié  :  Blanc.  » 


t  Ce  16  mars  1792.  » 


(L'Assemblée  accepte  cette  offre  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès-verbal.) 

M.  Ijecoîntre.  J'ai  reçu  une  lettre  du  direc- 
toire du  district  de  Versailles,  qui  m'annonce  une 
adjudication  qui  doit  se  faire,  au  nom  et  au 
profit  du  roi,  d'une  coupe  de  bois  assez  considé- 
rable, dépendant  du  domaine  de  Vincennes. 
C'est  absolument  contraire  aux  dispositions 
d'une  loi  formelle  sur  cet  objet.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  domaines. 

M.  Merlin.  C'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui 
est  chargé  de  cet  objet.  Je  demande  que  cette 
alfaire  lui  soit  renvoyée  pour  qu'il  se  procure 
des  renseignements  et  qu'il  en  rende  compte 
demain  à  1  Assemblée.. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin.) 

M.  Leeointre.  Le  directoire  du  district  de 


de  la  rébellion.  L'Assemblée  nationale  prenant  l'atti- 
tude imposante  qui  lui  convient,  a  décrété  lo  13  mars 
qu'un  corps  d'année  serait  placé  dans  les  environs  d'Ar- 
les pour  faire  exécuter  et  respecter  les  lois.  Les  derniers 
événements  ayant  déconcerté  ces  projets  hostiles  formés 
contre  la  France,  je  vois  que  le  poste  où  un  capitaine 
d'artillerie  peut-être  le  plus  utile  à  sa  patrie,  se  trouve 
au  Midi.  J'olfre  donc  à  l'Assemblée  nationale  mes  ser- 
vices dans  cette  armée  qui  rétablira  le  calme  et  extir- 
per* le  germe  de  ces  révoltes  partielles  qui  désolent  les 
bons  français,  s 

«t  Je  suis  avec  respect,  monsieur  lé  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

a  Signé  :  P.  L.  Corbeau, 
«    Capitaine    d'artillerie.    » 

Paris,  15  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 


Versailles  me  charge  aussi  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée nationale,  que  tous  les  congés  qui  sont 
accordés  aux  soldats  des  régiments  suisses,  le 
sont  au  nom  du  roi,  par  Charles  Philippe,  mon- 
seigneur comte  d'Artois,  colonel  général  et  par 
monseigneur  M.  d'Affry.  Il  est  bien  singulier  que 
lorsque  M.  d'Artois  est  sous  le  coup  d'un  décret 
d'accusation,  on  délivre  des  congés  en  son  nom, 
et  que  dans  ces  congés  on  lui  donne  les  titres 
de  monseigneur  et  de  comte.  11  ne  peut,  sans 
violer  la  loi,  prendre  une  telle  qualification  et 
d'ailleurs  ce  prince  rebelle  ne  doit  plus  être 
regardé  comme  chef  d'une  partie  de  la  force 
puDlique. 

M.  llerlin.^  Le  comité  diplomatique  a  été 
chargé  par  l'Assemblée  de  revoir  les  traités  à 
conclure  avec  la  nation  suisse.  C'est  de  la  con- 
clusion de  ces  traités  que  dépend  la  question 
que  veut  élever  aujourd  hui  M.  Lecointre.  Je  de- 
mande donc  que  sans  différer  le  comité  diplo- 
matique présente  la  semaine  prochaine,  à  l'As- 
semblée, son  rapport  sur  les  traités  à  renouveler 
avec  les  Suisses. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivante  s  : 

1°  Lettre  des  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  qui  demandent  à 
être  admis  à  la  barre,  et  à  entretenir  l'Assem- 
blée des  malheurs  de  ce  département,  avant 
qu'elle  prononce  sur  l'affaire  d'Arles;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Chargés  par  l'administration  générale  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  de  présenter 
à  l'Assemblée  nationale  le  tableau  des  malheurs 
de  ce  département,  nous  venons  vous  prier  de 
nous  admettre  à  la  séance  d'aujourd'hui  avant 
la  discussion  de  l'affaire  d'Arles  ;  nous  apportons  de 
nouvelles  preuves  de  l'état  de  contre- révolution  de 
cette  ville,  et  nous  espérons  que  l'Assemblée  na- 
tionale voudra  bien  nous  entendre. 

Nous  sommes  avec  considération,  monsieur  le 
Président, 

Les  députés  extraordinaires  du  département 
des  Bouches-du-Uhône. 

Signé  :  M.  BaYLE;  P''*^  BaILLE. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  ce  soir.) 

2°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  rend  compte  à  l'Assemblée 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  suspendre 
l'adjudication  de  la  ci-devant  Ecole  militaire; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  a  désiré  qu'il  lui  soit  rendu 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  20  janvier 
1792,  qui  a  suspendu  provisoirement  l'adjudica- 
tion du  bail  de  la  ci-devant  Ecole  militaire  et 
appartenances,  qui  avait  été  fixé  au  29  mars 
1791  (2).  En  exécution  de  cette  loi,  les  régisseurs 
nationaux    de    l'enregistrement,    domaines   et 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
(•i)  Voy.  Archives  parlementaires,!"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  3  mars  1792,  page  337. 
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;  ^its  réunis,  se  sont  abstenus  de  faire  procéder 
?  à  l'adjudication.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  a  la  des- 
tination quelconque  dont.cet  établissement  serait 
Jugé  susceptible. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

•  Signé  :  Tardé.  » 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lettre  au  comité 
des  domaines  et  des  secours  publics  réunis.) 
'  3°  Lettre  de  M.  Voidel  dans  laquelle  il  donne 
des  éclaircissements  relativement  à  une  lettre 
de  lui  que  lut  à  TAssemblée  le  ministre  de  la 
justice,  lorsqu'il  répondit  à  l'un  des  cbefs  d'ac- 
cusation avancés  contre  lui.  Il  annonce  qu'il  n'a 
eu  aucun  égard,  en  sa  qualité  de  juge,  aux  let- 
tres de  répit  délivrées  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
législation.) 

4*  Lettre  de  M.  de  Lacoste  qui  fait  part  à  l'As- 
semblée  de  sa  nomination  de  minisire  de  la  ma- 
rine et  des  eoUmies;  cette  lettre  est  aiusi  con- 
çue (1)  : 

m  Pari»,  17  mars  1792'. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  le  roi 
a  bien  voulu  me  nommer  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies.  Je  tâcherai  de  justifier  la  con- 
flance  de  Sa  Majesté,  par  mon  zèle  et  mon  atta- 
chement à  la  Constitution.  Je  vous  supplie  de 
faire  agréer  à  l'Assemblée  nationale  mes  hom- 
mages respectueux  (2). 

Le  ministre  de  la  marine, 

Signé  :  LACOSTE.  » 


(1)  Archive*  mUiomlei.  Carton  C<  145,  feuille  G,  188, 
n»  20. 

(î)  Nous  croyons  devoir  reproduire  ici  une  lettre  do 
M.  Bertrand,  ex-minislrc  de  fa  marine,  où  il  oITro  au 
roi  sa  démission  et  la  réponse  que  le  roi  fit  à  cette 
lettre. 

Lettre  de  S.  Bertrand  au  rot. 


«  Paris,  le  9  mars  179Î. 


Sire, 


«  Je  ^-iens  d'apprendre  que  Votre  Majesté  avait 
nommé  un  successeur  à  M.  de  Narbonne.  Après  y  avoir 
bien  réfléchi,  j'ai  pensé  que  jo  devais  \'ous  offrir  ma 
démission.  Votre  Majesté  saura  aisément  apprécier  les 
motifs  qui  me  déterminent  :  Elle  connait  mes  senti- 
ments et  ma  conduite.  Elle  ne  peut  douter,  ni  do  mon 
courage,  ni  de  ma  confiance  en  sa  justice  :  elle  ne  sera 
point  étonnée  de  cette  nouvelle  preuve  de  mon  dévoue- 
ment. 

«  Vous  sa>ez,  Sire,  dans  quelle  circonstance  je  qnittc 
le  ministère  :  je  laisse  à  Votre  Majesté  le  soin  de  mon 
honneur. 

c  Je  rois,  etc. 

■  Signé  :  i«  Bertrand.  » 

Réponse  du  roi. 

«  Paris,  le  9  mars  1792. 

•  Je  vois  avec  peine,  Monsieur,  la  resolution  qne 
xcmi  m'annoncez  de  quitter  lo  miuistcre.  Satisfait  dans 
tous  les  temps  do  voire  zèle  et  de  vos  services,  j'aurais 
soabaité  que  vous  eussiez  cru  devoir  les  continuer  : 
j'apprécie  vos  motifs  et  je  voas  ea  estime  davantage,  je 


5''  Lettre  de  M.  Bairette- Verrier  es,  qui  demande 
à  être  admis  demain  à  la  barre  pour  présenter 
une  pétition,  au  nom  de  plusieurs  citoyens,  qui 
se  plaignent  de  l'inaction  des  tribunaux;  cette 
lettre  est  ainsi  con\;ue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Je  vous  prie  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  cette 
pétition  (2).  Son  objet  est  de  nature  à  ne  souffrir 
aucun  retard  pour  l'intérêt  public,  c'est  à  ce 
titre  queje  vous  demande  d'être  admis  dimanche 
prochain.  Je  sais  qu'il  y  a  un  très  grand  nombre 
de  pétitions  pour  ce  jour  là,  mais  celle-là  sans 
doute  a  un  motif  trop  puissant  pour  ne  point 
mériter  d'être  l'une  des  premières,  vu  les  circons- 
tances. 

«  Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  accorder 
cet  avantage  moins  à  ma  demande  qu'au  senti- 
ment de  zèle  pour  la  chose  publique,  qui  m'a 
déterminé  à  solliciter  le  moment  de  manifester 
un  vœu  qui  réunit  déjà  votre  suffrage. 

«  J'attends  votre  réponse,  un  seul  mot. 

«  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur  le  Président, 
Votre  très  humble  serviteur. 

Signé:  C  R.  buirette- verrières. 
Défenseur  officieux,  rue  de  l'Egalité. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Buirette- Verrières 
sera  admis  à  la  séance  de  demain.) 

M.  Malassls.  Depuis  longtemps  et  journelle- 
ment nos  séances  sont  interrompues  par  le  récit 
des  troubles  arrivés  dans  divers  départements; 
depuis  longtemps  le  discrédit  des  assignats  vous 
afflige:  je  suis  flatté  d'avoir  à  vous  entretenir 
d'objets  plus  consolants.  L'Assemblée  nationale 
apprendra  sans  doute  avec  plaisir  que  les  en- 
nemis du  bien  public  ont  tenté  inutilement  de 
provoquer  un  soulèvement  à  Brest,  parmi  les 
ouvriers  de  ce  port.  Ils  se  sont  servi  de  tous  les 
moyens  possibles  pour  les  exciter  à  se  soulever 
lors  de  leur  paie  de  dimanche  dernier  en  assi- 
gnats. Leurs  efforts  ont  été  vains;  les  assignats 
ont  été  reçus,  et  même  sans  le  moindre  mur- 
mure. L'Assemblée  apprendra  également  avec 
plaisir,  que  les  sous-ofnciers,  grenadiers  et  s(à- 
dats  du  1'*^  bataillon  du  4°  régiment  ci  devant 
Provence,  bien  loin  de  refuser  des  assignats, 
demandent  qu'on  leur  donne  une  moitié  de  la 
paie  en  assignats,  l'autre  moitié  en  argent,  afin 
de  prouver  aux  ennemis  de  la  liberté  que  ses 
défenseurs  ne  calculent  pas  les  sacrifices  qu'ils 
font  à  la  patrie.  Je  demande  la  mention  hono- 
rable et  renvoi  du  procès-verbal.  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  dévouement  généreux  et  patriotique  des  sous- 
otTiciers,  grenadiers  et  soldats  du  'i*'  bataillon 


vais  examiner  les  observations  qui  m'ont  été  adr«ssées 
par  l'Assemblée  nationale,  et  le  mémoire  que  vous 
m'avez  remis  :  comptez  sur  ma  justice. 

<  J'exige  de  votre  attachement  pour  la  chose  publi- 
que et  pour  moi,  que  vous  consentez  l'exerrice  de  vos 
fonctions  jusquà  ce  que  j'aie  pn  vous  donner  un  suc- 
cesseur; vous  acquerrez  par  là  un  titre  de  plus  à  ma 
bienveillance. 

«  Signé  :  Lous.  > 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  145,  feuille  C,  191. 

(2)  Voy.  ci-après  cette  pétition  aux  annexes  de  la 
séance,  page  81. 
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du  l*""  régiment  d'infanterie  et  du  patriotisme 
des  ouvriers  du  port  de  Brest.  Elle  décrète  en 
outre  que  l'extrait  de  son  procès-verbal  sera 
adressé  au  l^""  bataillon  du  4"=  régiment  d'infan- 
terie.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  Voici  une  lettre  de 
la  municipalité  de  Dreux,  dans  laquelle  elle  in- 
dique les  mesures  qu'elle  a  prises,  concurrem- 
ment avec  les  corps  administratifs  supérieurs, 
pour  faire  cesser  les  troubles  qui,  depuis  quelque 
temps,  régnent  dans  les  départements  de  l'Eure 
et  de  l'Orne.  Elle  vante  le  zèle  et  le  patriotisme 
des  gardes  et  de  la  gendarmerie  nationale,  tant 
du  district  de  Dreux  que  des  districts  voisins, 
avec  le  secours  desquels  on  est  heureusement 
parvenu  à  repousser  les  brigands.  Au  premier 
bruit  que  les  mal  intentionnés  devaient  arriver, 
le  13  mars,  au  marché  de  Verneuil,  ensuite  à 
celui  d'Evreux  qui  se  tient  le  même  jour,  elle 
délibéra  si  elle  demanderait  le  secours  des  com- 
munes voisines;  mais  qu'ayant  considéré  qu'il 
ne  fallait  interrompre  les  travaux  que  dans  un 
péril  imminent,  elle  invita  tous  les  bons  citoyens 
a  se  réunir  à  elle.  Bientôt  la  ville  présenta  l'as- 
pect le  plus  imposant;  les  émissaires  des  conspi- 
rateurs allèrent  leur  annoncer  ces  mauvaises 
nouvelles,  et  ils  n'x)sèrent  s'avancer  à  Evreux. 
M.  Pierre  Dnval.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  con- 
duite de  cette  municipalité  et  que  l'Assemblée 
nationale  charge  son  président  d  écrire  à  la  mu- 
nicipalité une  lettre  de  satisfaction;  ce  sera  un 
titre  de  gloire  qui,  déposé  dans  les  archives 
municipales,  servira  d'avertissement  pour  leurs 
successeurs. 

M.  Delacroix.  Je  demande  aussi  qu'un  extrait 
du  procès-verbal  soit  adressé  à  la  municipalité 
pour  le  transmettre  à  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
du  patriotisme  et  de  la  fermeté  de  la  municipa- 
lité et  de  la  garde  nationale  de  Dreux  ;  charge 
son  président  d'écrire,  au  nom  de  l'Assemblée, 
à  la  municipalité  de  Dreux,  et  de  lui  adresser 
copie  du  procès-verbal,  qu'elle  transmettra  à  la 
garde  nationale.) 

M.  le  Préi^ident.  M.  Delacroix  demande  la 
parole  pour  exposer  à  l'Assemblée  ses  vues  sur 
Ta  nécessité  d'assujettir  au  droit  d'enregistrement^ 
à  chaque  mutation,  tous  les  effets  publics  au  por- 
teur. 11  estime  que  son  projet  procurera  à  la  na- 
tion une  rentrée  de  45  ou  50  millions. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Delacroix  sera  en- 
tendu.) 

M.  Delacroix.  Messieurs,  (1)  en  observant 
attentivement  le  système  d'imposition  adopté  par 
l'Assemblée  constituante,  et  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  les  différentes  classes  ae  citoyens  qui 
contribuent  aux  charges  publiques,  on  voit  que 
la  contribution  foncière  atteint  infailliblement 
tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  ;  mais  on 
voit  aussi  que  la  contribution  mobilière,  néces- 
sairement arbitraire  et  conjecturale  par  sa  na- 
ture, ne  frappe  que  d'une  manière  inexacte, 
inégale  et  incertaine  les  citoyens  dont  la  fortune 
ne  consiste  pas  en  immeubles  réels. 

Ce  malheur  est  inévitable,  sans  doute;  mais 
1  impossibilité  d'une  justice  rigoureusement 
exacte  dans  cette  partie  n'empêche  pas  qu'on  ne 
doive  rechercher  avec  soin,  et  adopter  tous  les 


dont 


F  (1)    Bibliothèque    nationale  :  Assemblée    législative. 
Contributions  publiques,  n»  10. 


moyens  de  diminuer  les   inconvénients 
l'anéantissement  total  est  impraticable. 

Je  pense  que  nos  prédécesseurs  n'ont  pas  assez 
fait,  lorsqu  ils  ont  décrété  que  la  valeur  des 
loyers  du  contribuable  serait  la  mesure  de  sa 
contribution  mobilière.  Ils  n'ont  pas  assez  fait 
non  plus,  lorsqu'en  substituant  aux  droits  de 
contrôle  un  droit  d'enregistrement,  qui  s'assied 
non  seulement  sur  les  immeubles,  mais  encore 
sur  les  richesses  incorporelles,  ils  ont  soumis  à 
l'impôt  les  contrats  de  rentes  perpétuelles  via- 
gères, les  billets,  les  obligations,  les  sentences 
et  tous  les  autres  titres  de  créance,  soit  qu'ils 
soient  authentiques,  non  reconnus,  ou  judi- 
ciaires. 

11  existe  un  genre  particulier  de  propriétés  et 
de  richesses  qui  est  hors  de  l'atteinte  de  la  double 
contribution  dont  je  viens  de  parler;  je  veux 
dire  de  la  contribution  mobilière  et  du  droit 
d'enregistrement.  Ce  genre  particulier  de  pro- 
priétés est  nul  pour  la  fortune  publique;  il  est 
nuisible  même,  par  sa  nature,  à  la  prospérité 
nationale  :  il  semble  ne  soustraire  son  possesseur 
à  la  loi  de  tout  impôt,  que  pour  le  livrer  à  une 
stérile  oisiveté  ou  à  une  funeste  industrie.  Je 
veux  parler  des  effets  publics  au  porteur,  dont 
la  ville  de  Paris  est  inondée.  En  même  temps 
qu'ils  ouvrent,  par  leur  diversité  et  leur  volume, 
une  vaste  carrière  aux  perfides  combinaisons 
de  l'agiotage,  et  aux  funestes  désordres  qui  en 
sont  la  suite,  ils  n'olFrent  ni  ne  laissent  aucune 
prise  au  Trésor  public;  ils  passent  et  repassent 
chaque  Jour,  en  toute  francnise,  dans  les  mains 
des  oisifs  ou  des  intrigants  qui  les  trafiquent; 
et,  au  grand  scandale  de  la  patrie,  ils  enrichis- 
sent successivement  des  milliers  de  joueurs, 
sans  porter  dans  la  caisse  nationale  le  plus  léger 
tribut.  Ainsi,  tandis  que  le  possesseur  d'héri- 
tages, après  avoir  fécondé  son  champ  par  ses 
sueurs,  donne  chaque  année  aux  besoins  de  sa 
patrie  le  cinquième  du  produit  net  de  sa  récolte; 
tandis  que  le  père  de  famille,  locataire  ou  pro- 
priétaire d'une  maison,  contribue,  sur  le  prix 
du  loyer  et  dans  la  même  proportion,  aux  charges 
publiques;  tandis  que  ile  négociant  honnête,  le 
manufacturier,  l'artisan,  dont  les  moyens  comme 
les  profits  sont  presque  toujours  ostensibles,  sup- 

Eortent,  en  raison  de  leurs  facultés,  une  contri- 
ution  mobilière,  indépendamment  du  droit  de 
patente  ;  tandis  que  les  capitalistes  de  bonne 
foi,  dont  les  fonds  sont  employés,  soit  à  vivifier 
des  entreprises  de  commerce,  soit  en  contrats 
de  rentes  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers,  n'é- 
chappent pas  à  l'œil  vigilant  de  l'administration 
et  de  ses  préposés,  l'invulnérable  agioteur,  grâce 
à  la  mobilité  des  effets  au  porteur  qui  compo- 
sent sa  fortune,  retranché  dans  un  grenier,  avec 
son  portefeuille,  enveloppe  dans  une  obscurité 
impénétrable  et  sa  personne  et  ses  richesses,  que 
ses  manœuvres  odieuses  et  clandestines  aug- 
mentent chaque  jour,  sans  jamais  les  révéler. 
Et  ne  croyez  pas.  Messieurs,  qu'en  vous  dénon- 
çant cet  abus,  je  veuille,  par  de  vaines  décla- 
mations, exagérer  un  inconvénient  léger  et  sans 
conséquence  ;  ce  n'est  qu'après  en  avoir  mesuré 
l'étendue,  que  je  me  suis  décidé  à  vous  en  en- 
tretenir, comme  d'un  objet  essentiellement  digne 
de  fixer  toute  votre  attention. 

La  masse  des  effets  publics  au  porteur,  pro- 
venant soit  d'emprunts  publics,  soit  d'actions 
de  compagnies,  et  qui  font  l'objet  du  mouve- 
ment journalier  de  la  bourse  de  Paris,  s'élève  à 
800  millions  au  moins.  Je  n'entends  point  élever 
ici  la  question  de  savoir  si  les  intérêts  de  ces 
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différents  effets  publics  doivent  être  soumis  à 
une  imposition  quelconque,  comme  vous  venez 
de  le  décider  pour  les  intérêts  des  créances  li- 
quidées par  la  nation.  Je  ne  veux  point  examiner 
SI  un  égard  scrupuleux  pour  ce  genre  de  pro- 
priétés doit  les  préserver  de  toute  retenue  ou 
retranchement  annuel  en  faveur  de  la  patrie  ; 
mais  je  soutiens  que  cette  propriété,  en  la  sup- 

S osant  franche,  Fibre,  exempte  de  tout  impôt 
ans  les  mains  de  celui  qui  la  possède,  tant 
qu'il  la  conserve  ne  doit  pas  être  encore  sous- 
traite aux  droits  de  mutation,  dont  la  loi  de 
l'enregistrement  frappe  indistinctement  toutes 
les  autres  propriétés,  déjà  sujettes  d'ailleurs  à  la 
retenue  des  impositions  ordinaires. 

Je  prétends  qu'il  est  souverainement  injuste 
de  voir  le  propriétaire  d'une  maison  ou  d'un 
champ  soumis  à  la  contribution  foncière,  ou 
celui  d'un  contrat  de  rente  sujet  aux  retenues 
légales,  ne  pouvoir  transmettre  sa  propriété  ou 
son  contrat,  par  vente,  donation,  testament, 
succession  ou  autrement,  sans  être  tenu  d'ac- 
quitter un  droit  d'enregistrement  relatif  à  la 
mutation  qui  s'opère;  tandis  que  le  propriétaire 
d'une  action  de  la  caisse  d'escompte,  dont  les 
intérêts  sont  francs  de  tout  impôt,  ou  celui  d'un 
billet  d'emprunt,  dont  les  intérêts  sont  exempts 
de  toute  retenue,  peut  vendre,  donner  et  trans- 
mettre ces  effets,  déjà  affranchis  des  charges 
communes  et  publiques,  sans  que  la  loi  de  l'en- 
registrement puisse  jamais  l'atteindre. 

Je  dis  que  s  il  est  aes  mutations  à  l'égard  des- 
quelles il  soit  dangereux  de  laisser  substituer  un 
pareil  privilège,  ce  sont  sans  doute  celles  dont 
la  fréquence  et  la  facilité  entretiennent  et  vivi- 
fient le  jeu  scandaleux  et  immoral  de  la  bourse 
de  Paris,  et  rouvrent  chaque  jour  la  plaie,  déjà 
trop  profonde,  faite  par  1  agiotage  à  l'industrie 
nationale. 

Je  dis  qu'il  serait  très  heureux  qu'en  soumet- 
tant les  effets  publics  à  un  droit  de  mutation, 
on  parvint  à  réduire  leur  mouvement  à  la  me- 
sure commune  des  autres  biens  qui  sont  dans 
le  commerce  et  dans  la  circulation.  Dès  lors,  on 
restituerait  à  l'agriculture,  au  commerce,  aux 
acquisitions  des  biens  nationaux  et  à  des  en- 
treprises utiles,  des  capitaux  immenses,  dont  la 
présence  est  nécessaire  à  la  c»»pidilé  des  ven- 
deurs, des  acheteurs,  des  prêteurs,  des  emprun- 
teurs, de  tous  ces  agents  pervers,  dont  le  grand 
art  est  de  concentrer  entre  eux  presque  tout  le 
numéraire  du  royaume. 

Je  fais  enfin  le  calcul  probable  de  ce  droit 
d'enregistrement  appliqué  aux  effets  dont  je 
viens  de  parler,  et  je  trouve  qu'en  le  fixant  à 
2  0/0  à  cnaque  mutation,  c'est-à-dire  au  même 
taux  que  les  contrats  de  rente  ordinaires,  et  en 
ne  supposant  que  3  mutations  par  an,  il  en  ré- 
sulterait pour  le  Trésor  public  un  revenu  annuel 
de  50  millions. 

Je  crois.  Messieurs,  que  nous  serions  coupa- 
bles, de  négliger  un  moyen  de  revenu  dont 
l'importance  s'allie  avec  d'autres  considérations 
de  bien  public  non  moins  dignes  de  vos  regards. 
Il  s'agit  ici,  Messieurs,  non  pas  de  créer  un  im- 
pôt, mais  d'effacer  une  exemption  odieuse  et 
contraire  aux  grands  principes  de  cette  précieuse 
égalité  consacrée  par  notre  Constitution,  que 
nous  avons  tous  juré  de  maintenir.  Il  ne  s'agit 
pas  non  plus  de  porter  atteinte  à  une  propriété  : 
nous  avons  juré  de  les  respecter  toutes  ;  mais  il 
s'agit  de  ne  pas  permettre  que  cette  propriété 
reste,  et  par  elle  même  et  dans  la  personne  de 
celui  qui  la  possède,  même  lorsqu'il  la  transmet, 


inaccessible  à  tout  impôt.  Ce  n'est  pas  enfin  une 
taxe  arbitraire  que  je  vous  propose  d'établir; 
c'est  un  recouvremeut  négligé  que  je  vous  en- 
gage à  faire  percevoir  et  à  mettre  en  valeur;  et, 
si  vous  aviez  besoin  de  considérations  particu- 
lières pour  vous  décider  à  cette  opération,  qui 
est  delà  plus  exacte  justice,  je  vous  prierais  de 
remarquer  que  les  biens  dont  je  vous  dénonce 
aujourd'hui  l'illégale  et  coupable  franchise  sont 
nrécisément  ceux  qui  ont  reçu,  par  le  fait  de  la 
Révolution,  l'accroissement  le  plus  notable  : 
tandis  qu'ils  étaient  les  seuls  aussi  qui  dussent 
éprouver  les  premiers  effets  de  la  banqueroute 
imminente  provoquée  par  les  dilapidations  dé- 
sastreuses de  l'ancien  régime,  et  repoussée  par 
la  Constitution. 

Oui,  Messieurs,  tous  les  possesseurs  de  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  fonds  publics,  menacés, 
en  1788,  aune  ruine  totale,  placés,  en  1789, 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  ont 
vu,  en  1790  et  1791,  leurs  effets  gagner  30  et 
même  jusqu'à  40  0/0;  ils  les  vendent  encore  au- 
jourd'hui sur  ce  pied,  et  ne  paient  pas  un  sou 
au  Trésor  public. 

Au  contraire,  les  possesseurs  d'héritages  et 
d'autres  biens  réels,  qui  n'avaient  à  craindre  ni 
les  suspensions  ni  la  faillite  du  gouvernement, 
en  même  temps  qu'ils  ont  vu  naître,  dans  la 
vente  des  biens  nationaux,  une  concurrence 
nuisible  et  contraire  à  l'accroissement  de  la 
valeur  de  leur  propriété,  ne  peuvent  jouir  d'un 
accroissement  de  revenus,  lorsqu'il  a  lieu,  que 
sous  la  condition  d'une  augmentation  prtipor- 
tionnelle  dans  l'imposition  annuelle,  à  laquelle 
ils  sont  soumis. 

Je  vous  ai  dit  plus  haut.  Messieurs,  que  le 
droit  d'enregistrement,  établi  sur  les  effets  dont  il 
s'agit,  formerait  pour  le  Trésor  national  un  re- 
venu de  50  millions  ;  et  j'ajoute  que,  dès  à  présent, 
et  au  moment  de  la  publication  de  votre  décret,  le 
droit  à  percevoir  jKDur  la  première  fois  sur  la  gé- 
néralité de  ces  effets  produira  15  à  16  millions. 

S'il  est  une  circonstance  où  l'Assemblée  na- 
tionale doive  rechercher  et  recueillir  avec  at- 
tention tout  ce  qui  échappe  à  la  loi  commune 
de  l'impôt,  soit  par  l'adresse  ou  la  dissimulation 
des  contribuables,  soit  par  le  silence  ou  la  non 
suffisante  explication  des  décrets,  c'est  sans 
cloute,  Messieurs,  celle  oïj  le  maintien  de  notre 
Constitution  outragée,  de  notre  liberté  menacée 
de  toutes  parts,  exige  des  sacrifices  extraordi- 
naires, et  nécessite  le  développement  à  grands 
frais  de  tous  nos  moyens  d'attaque  ou  du  moins 
de  nos  moyens  de  défense,  à  laquelle  on  nous 
réduit  depuis  si  longtemps.  C'est  aussi  celle  qui 
vous  présente  l'occasion  précieuse  d'étouffer 
dans  son  principe  et  dans  ses  moyens  de  vie,  ce 
monstre  impur,  né  des  combinaisons  financières 
de  l'ancien  régime  et  engraissé  de  ses  déprada- 
tions;  ce  funeste  agiotage  si  souvent  attaqué 
même  sous  le  règne  dévastateur  des  ministres, 
mais  toujours  plus  fort  que  l'autorité,  bravant 
l'aveugle  et  lâcne  administration  qui  le  croyait 
nécessaire  à  ses  besoins.  Souvent  il  a  été  dé- 
noncé dans  cette  Assemblée;  mais,  toujours 
échappant,  par  sa  souplesse  et  par  l'obscurité 
de  ses  œuvres,  à  la  poursuite  même  des  légis- 
lateurs, il  se  réfugie,  sain  et  sauf,  dans  l'antre 
ténébreux  que  lui  ont  préparé  dès  longtemps  des 
emprunts,  les  loteries,  les  créations  d  actions,  et 
tous  ces  procédés  scandaleux  et  immoraux  d'un 
gouvernement  ruiné,  forcé  de  substituer  l'a- 
mour du  jeu  à  la  confiance,  les  agitations  dé- 
sordonnées  et  ruineuses    de   la   Bourse   aux 
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mouvements  paisibles    d'un  véritable    crédit. 

11  est  temps,  Messieurs,  d'anéantir  ce  fléau  qui, 
jusqu'ici,  a  paru  indestructible  et,  pour  ainsi 
dire,  respecté  au  milieu  de  ses  propres  ravages  : 
il  est  temps  d'empêcher  que  dans  la  capitale, 
sous  vos  yeux,  il  subsiste  un  loyer  de  corruption 
qui  concentre  et  engloutit  le  numéraire,  les  as- 
signats, en  un  mot  tous  les  agents  de  la  circu- 
lation du  royaume;  et  qui,  par  l'attrait  de  béné- 
lices  considérables  et  rapides,  appelle  à  lui,  non 
seulement  les  joueurs  désœuvrés,  mais  encore 
une  foule  de  citoyens  laborieux  qui  se  lassent 
d'un  travail  dont  ils  comparent,  avec  dégoût, 
les  progrès  lents  et  pénibles,  aux  fruits  honteux, 
mais  hâtifs,  d'un  traiicd'actions  de  toute  nature. 
{Applaudissemenis.) 

Respectons,  oui,  respectons.  Messieurs,  la  pro- 
priété des  possesseurs  de  billets  d'emprunts 
et  d'autres  effets  publics  :  que  la  valeur  de  ces 
sortes  de  biens  reste  intacte  et  sacrée  dans  leurs 
mains;  mais  faisons  disparaître,  avec  leur  ca- 
ractère d'effets  au  porteur,  cette  mutabilité  fu- 
neste qui  en  fait  l'objet  d'un  commerce  scanda- 
leux et  fatal  à  la  chose  publique.  Qu'assimilés 
aux  contrats  et  aux  autres  titres  de  créances  or- 
dinaires, ils  offrent  au  capitaliste  honnête  et 
tranquille  un  emploi  solide  et  utile.  Une  fois 
soustraite  à  la  tourbe  des  joueurs,  qui,  grâce  à 
la  franchise  des  mutations,  les  remuent  chaque 
jour  en  tous  sens,  ils  prendront  un  cours  stable, 
réglé  et  utile  au  crédit  public. 

Un  objectera  peut-être  (et  les  agioteurs  ne 
manqueront  pas  de  répéter  cette  objection)  qu'il 
y  a  une  sorte  de  violation  de  propriété  à  déna- 
turer un  effet  au  porteur,  transmissible  de  la 
main  à  la  main,  sans  ostensibilité,  et  sans  au- 
cune formalité,  pour  le  convertir  en  un  titre  de 
créance  ordinaire,  énonciatif  de  la  personne 
propriétaire,  et  sujet,  en  cas  de  mutation,  aux 
entraves  d'un  acte  de  vente  ou  de  transport. 
On  dira  que  le  caractère  d'effet  au  porteur,  im- 
primé par  le  gouvernement  aux  effets  dont  il 
s'agit,  forme  une  propriété  particulière,  ou  au 
moins  un  supplément  de  propriété,  non  moins 
sacré  que  la  dette  représentée  par  ces  mêmes 
valeurs;  que  la  forme  et  la  nature  de  l'acte  du 
titre  de  créance  est  tout  aussi  inaltérable  que  le 
fonds  de  la  créance  même;  enfin,  que  le  gouver- 
nement a  garanti  l'un  et  l'autre,  et  qu'il  ne  peut 
pas  davantage  substituer  une  forme  plus  embar- 
rassante ou  moins  commode  à  celle  qui  existe 
aujourd'hui,  sous  la  garantie,  qu'il  ne  pourrait 
retrancher  la  quotité  ou  retarder  le  paiement  de 
la  créance. 

Voilà,  je  crois,  l'objection  présentée  dans  toute 
sa  force;  mais,  si  vous  vouiez  bien,  Messieurs, 
analyser  ces  raisonnements,  vous  reconnaîtrez 
qu'ils  sont  beaucoup  plus  substils  que  solides: 
et  ciue,  s'ils  présentent  au  premier  coup-d'œil 

Quelque  chose  de  spécieux,  c'est  faute  de  les 
égager  des  abstractions  qui  leur  donnent  une 
consistance  apparente. 

Quelle  est  en  effet  cette  prétendue  propriété 
particulière  qu'on  voudrait  attacher  à  l'existence 
d'un  titre  de  créance,  sous  la  forme  d'effet  au 
porteur?  Elle  n'est  autre  chose  qu'un  double  et 
abusif  privilège  :  1°  de  soustraire  le  propriétaire 
et  i^on  effet  à  l'action  de  ses  créanciers,  et  de  ses 
héritiers  légitimes;  2°  de  le  soustraire  en  outre  à 
l'impôt  qu'il  doit  en  raison  de  cette  propriété 
invisible,  et  notamment  au  droit  de  mutation, 
qui  frappe  toutes  les  autres  valeurs.  Je  défie  qu'on 
découvre  d'autres  nuances  distinctives  de  l'effet 
au  porteur  d'avec  les  effets  ordinaires.  Or,  je 


demande  si  cet  avantage  de  frustrer  les  droits 
d'un  créancier,  d'un  héritier  et  du  Trésor  public, 
peut  avoir  été  le  but  de  la  loi,  lorsqu'elle  a  créé 
des  effets  au  porteur,  ou  plutôt  s'il  n'était  pas 
contraire  au  vœu  naturel  du  législateur  d'alors, 
lorsqu'on  a  introduit  en  son  nom  de  nouvelles 
valeurs  dans  le  commerce,  d'en  faire  la  matière 
d'une  exception  préjudiciable  à  des  héritiers,  à 
des  créanciers  légitimes  et  au  Trésor  national.  Je 
demande  encore,  pour  prévenir  toutes  les  fausses 
comparaisons,  si  l'on  peut  admettre,  er  faveur 
des  effets  négociables  a  la  Bourse  de  Paris,  seu- 
lement, le  raisonnement  qu'on  pourrait  faire  en 
faveur  des  lettres  de  change  ou  autres  effets  de 
commerce  qui  servent  d'agents  à  l'industrie  na- 
tionale et  étrangère.  Je  demande  enfin,  si  l'on 
pourrait,  sous  aucun  rapport,  assimiler  ces  effets, 
journellement  prostitués  par  le  jeu,  à  des  rentes 
alimentaires  et  insaisissables,  dont  l'existence 
légale  est  garantie  par  l'humanité,  autant  que 
par  le  droit  positif.  Disons-le  franchement.  Mes- 
sieurs, cette  commodité  de  forme  n'est  autre 
chose  que  la  jouissance  d'un  abus  créé  par  le  gou- 
vernement pour  sa  plus  grande  facilité.  Obligé, 
dans  des  moment  de  crise  et  de  détresse,  de  re- 
courir à  tous  les  moyens,  sans  aucun  égard  pour 
les  conséquences,  il  n'a  pas  rougi  d'appeler  les 
joueurs  à  son  secours.  11  a  bien  fallu  leur  don- 
ner des  cartes  et  des  dés,  et  il  n'y  avait  que  les 
eff'ets  au  porteur  qui  pussent  en  tenir  lieu. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  cette  nécessité 
n'existe  plus.  Assez  et  trop  longtemps  ces  joueurs 
ont  profité  de  la  tolérance  du  gouvernement, 
pour  multiplier  les  scandaleux  échanges  que  je 
vous  propose  de  soumettre  actuellement  à  des 
formes  plus  sages.  Assez  et  trop  longtemps  cette 
prétendue  garantie  promise  et  donnée  aux  por- 
teurs de  ces  effets  a  été  mise  à  profit  :  le  gou- 
vernement est  plus  que  quitte  à  cet  égard.  Ja- 
mais, au  contraire,  il  ne  pourra  réparer  le  pré- 
judice incalculable  qu'il  a  fait  à  l'industrie  et  à 
la  prospérité  nationale,  par  le  funeste  encourage- 
ment qui  résultait  de  la  forme  de  ces  valeurs. 
Qu'on  cesse  donc  d'abuser  des  mots,  de  revêtir 
du  nom  sacré  de  propriété  le  plus  odieux  des 
privilèges  ;  d'invoquer  la  foi  publique  en  faveur 
d'une  forme  extérieure  qui  ne  peut  servir  qu'à 
protéger  la  fraude,  et  à  voiler  de  coupables  ma- 
nœuvres. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il  y  ait  rien  à 
ajouter  aux  considérations  que  j'ai  fait  valoir, 
sans  leur  donner  cependant  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles;  et,  pour  ne  pas 
abuser  plus  longtemps  des  moments  de  l' Assem- 
blée, je  vais  lui  soumettre  le  projet  de  décret. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1".  Tous  les  propriétaires  et  porteurs 
d'effets  publics  au  porteur,  tels  que  billets  et 
coupons  provenant  des  différents  emprunts  du 
gouvernement,  actions  de  l'ancienne  et  nouvelle 
compagnies  des  Indes,  de  la  caisse  d'escompte, 
de  toute  autre  compagnie,  et  généralement  tous 
les  effets  publics  au  porteur  qui  se  négocient 
publiquement  à  Paris,  et  dont  le  cours  a  été  ou 
sera  à  l'avenir  coté,  tant  à  la  Bourse  que  sur  des 
registres  ou  feuilles  publiques  destinés  à  cet 
effet,  seront  tenus  de  les  faire  enregistrer  dans 
la  forme  prescrite,  pour  les  autres  titres  et  actes, 
par  la  loi  portant  création  du  droit  d'enregistre- 
ment, dans  le  délai  de  2  mois  après  la  publication 
du  présent  décret,  et  de  payer  le  même  droit  que 
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celui  ûxé  pour  renregistrenient  des  conlrats  de 
rente,  c'est-à-dire  2  0/0. 

«  Chaque  enregistrement  fera  mention  du  nom 
du  propriétaire  qui  le  pr^ntera. 

«  Art.  2.  Les  porteurs  et  propriétaires  desdits 
efi'ets  qui  auront  négligé  de  se  couronner  à  la 
disposition  deTarticle  ci-deesus  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  triple  droit,  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée  en  aucun  cas. 

«  Art.  3.  Après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, il  est  expressément  détendu  à  toutes  per- 
sonnes et  notauiment  à  tous  courtiers,  agents 
de  cijange,  de  faire  aucune  négociation,  vente 
ni  achat  desdits  effets,  d'en  prendre,  recevoir  ou 
donner  en  pavement,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  la 
formalité  de  fenregistrement,  à  peine  de  nullité 
des  traités,  et  de  300  livres  d'amende  par  cha- 
que effet  au  porteur,  tant  contre  celui  qui  l'aura 
iiié,  que  contre  celui  qui  l'aura  re<;u.  » 
Art.  \.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
uu  présent  décret,  les  ventes,  transports, cessions, 
éclianges,  délégations  desdits  effets,  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  formalités,  et  soumis,  à  cha- 
que mutation,  aux  mêmes  droits  que  les  autres 
contrats.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Delacroix. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Delacroix  et  ren- 
voie le  tout  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

M.  François  (de  ^'enfehâteau)  demande  à 
faire  part  à  l'Assemblée  d'un  travail  qui  tend  à 
procurer  la  réforme  des  abus  qui  existent  dans  le 
mode  actuel  des  élections. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  François,  de  Xeuf- 
chàleau,  sera  entendu  après  la  lecture  du  procès- 
verbal.^ 

M.  ttafffn,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
secotide  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  la  municipalité  d^Aire, 
déparlement  du  Pas-de-Calais.  Ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  considé- 
rant que  la  municipalité  d'Aire  renfermait  2  pa- 
roisses dans  la  ville  et  3  dans  la  campagne,  qui 
n'ont  pas  été  comprises  dans  la":Srconscriplion 
générale  des  paroisses  de  campagne  du  district 
de  Saint-Omer,  dans  le  décret  dû  23  août  der- 
nier, que  de  ces  2  paroisses  dans  la  ville,  une 
seule,  celle  de  Saint- Pierre,  a  été  conservée  par 
décret  du  1"  juin  dernier  et  qu'il  n'a  point  été 
statué  sur  les  paroisses  de  Saint-Martin,  Rinq^et 
Saint-(}uentin,  qui  ont  été  omises  dans  la  cir- 
conscription des  paroisses  du  district  de  Saint- 
Omer,  comme  aussi  celle  de  Glomengheim  suc- 
cursale, les  9  hameaux  suivants,  Moulin-le-Comte, 
Langlet,  Mississipy,  la  Laque-Millette,  Pecqueur, 
Neuf-Pré,  Houlleron,  Viddeoroucq,  la  Jumelle  qui 
sont  compris  dans  la  municipalité  d'Aire,  dé- 
crète : 

■  Que  la  paroisse  de  Saint-Pierre  de  la  ville 
d'Aire  restera  seule  paroisse  de  ladite  ville,  con- 
formément au  décret  du  1"  juin  dernier,  et  qu'à 
cette  paroisse  sera  réunie  celle  de  Notre-Dame, 
conservée  comme  succursale  ;  celle  de  Saint- 
Martin,  extra  muros,  sera  conservée  comme  ora- 
toire, le  fort  Saint-François,  Guerlingheira,Cor- 
net-d'Enfer,  et  les  hameaux  de  Yiddebroucq, 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i  "•  série,t.  XXXVIII, 
séance  au  30  jaurier  1792,  page  33,  la  première  lecture. 
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Pecqueur,  Neuf-Pré,  Houlleron,  la  Laque-Millette, 
Mississipy,  Langlet  et  Bruvant,  dépendront  égale- 
ment de  la  paroisse  de  Saint-Pierre. 

•  L'église  de  Hincq  sera  conservée  comme  pa- 
roisse, a  laquelle  paroisse  seront  jointes  celles  <le 
Glomengheim,  ainsi  que  Moulin-le-Oîmte,  la  Ju- 
melleet  celle  deSaint<)tietitin,dont  l'église  sera 
conservée  comme  oratoire.  L'église  de  Saint- 
Quentin  dépendra  delà  paroisse  de  Rincq.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  sera  procédé, 
à  la  séance  de  demain,  à  la  nomination  d'un 
président,  et  au  remplacement  des  membres  des 
comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  sortis  par  la  voie  du  sort. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  décrété  que, 
lorsqu'il  sera  fait  un  appel  nominal  dans  1  As- 
semblée, les  membres  présents,  qui  ne  répon- 
dront point  à  l'appel,  soient  inscrits  avec  c«»- 
sure  au  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition.) 
M.  le  Président.  En  exécution  du  décret  rendu 
hier  (1),  j'accorde  la  parole  à  M.  Lobjoy  pour  pré- 
senter ses  observations  sur  la  nécessité  d'organiser 
le  département  des  affaires  étrangères  dans  le  sem 
de  la  Constitution. 

M.  Liobjay.  Messieurs,  (2)  le  décret  d'accusa- 
tion que  vous  avez  porté  contre  le  ministre  des 
affaires  étrangères  va  prouver  à  l'Europe  étonnée 
que  les  représentants  du  peuple  idolâtre  et  ja- 
loux de  sa  souveraineté  savent  prendre,  quand 
il  en  est  temps,  des  mesures  vigoureuses  pour 
assurer  au  dehors  comme  au  dedans,  le  triomphe 
de  la  volonté  nationale.  Mais  dans  la  crise  oii 
nous  sommes,  il  est  bon  de  vous  dire  que  toutes 
vos  mesures  seront  incomplètes,  tant  que  Vous 
n'aurez  pas  mis  en  harmonie  avec  la  Coustitu- 
tiou  française  le  département  des  affaires  étran- 
gères. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  qu'à  l'épo- 
que 0X1  M.  de  Montmorin  vous  annonça  qu'il  allait 
terminer  sa  carrière  ministérielle,  il  crut  enri- 
chir d'une  grande  vérité  son  rapport  sur  l'état 
actuel  de  vos  relations  avec  les  puissances  de 
l'Europe,  en  vous  disant  qu'il  était  des  détails  qu'une 
assemblée  nombreuse,  et  pour  sa  propre  dignité,  et 
pour  l'intérêt  public,  ne  devait  pas  dematider  au 
ministre  chargé  de  la  diplomatie. 

Je  n'examinerai  pas  si  les  deux  derniers  fonc- 
tionnaires de  ce  département  ont  pris  pour  règle 
de  conduite  le  dogme  mystérieux  que  je  viens 
rappeler  à  vos  réflexions  ;  mais  je  vous  dirai 

3u'un  pareil  langage  ne  doit  plus  être  toléré 
ans  le  sanctuaire  ou  la  nation  peut  tout  sur 
elle-même.  Je  vous  dirai  surtout  qu'il  n'en  est 

Eas  du  ministre  dont  l'influence  s'exerce  au  de- 
ors  comme  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  cir- 
conscrites dans  l'enceinte  de  l'Empire.  Ceux-ci 
ne  peuvent  porter  atteinte  à  la  Constitution  qu'au- 
tant que  vous  cesseriez  d'avoir  les  yeux  ouverts 
sur  l'exécution  des  lois  confiées  à  votre  surveil- 
lance, tandis  qu'un  ministre  des  affaires  étran- 
gères a  mUle  moyens  de  fasciner  vos  regards  et 
u'éUider  vos  recherches.  Il  peut  défier  la  défiauce, 
il  peut  vous  égarer  par  ses  paroles  :  enfin  son 
silence  même  peut  receler  une  foule  d'impostures. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  readredi  10  mars  l"9i, 
page  41. 

(3)  Biibtiothèque  de  la  Chambre  des  députés.  Collée' 
lion  des  affaires  eu  temps.  Bf"  165,  tome  149,  a*  18. 
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Songez  que  votre  action  s'arrête  aux  extré- 
mités de  la  France  et  que  les  relations  du  mi- 
nistre s'étendent  à  toute  l'Europe,  à  toutes  les 
puissances  du  monde.  Vos  pouvoirs  finissent  sur 
fa  ligne  oii  commencent  les  siens;  or,  si  vous  ne 
pouvez  embrasser  la  zone  immense  qu'il  est 
chargé  de  parcourir,  si  de  tous  les  points  de  la 
sphère  qu'il  fait  mouvoir,  il  en  est  une  multi- 
tude qui  peuvent  se  dérober  à  la  providence 
des  législateurs,  jugez  donc  de  quelle  impor- 
tance il  est  pour  vous  d'éclairer  sa  conduite. 

On  vous  a  parlé  d'émigration,  de  projets  hos- 
tiles. Certes  vous  devez  croire  que  notre  Consti- 
tution n'a  pas  d'ennemis  plus  implacables  que 
ces  vizirs  de  toute  espèce,  qui  vont,  traînant 
chez  l'étranger  la  haine  et  la  rage  que  leur  ins- 
pire pour  nos  lois  le  désespoir  où  ils  sont  de 
ne  pouvoir  désormais  affamer  et  tyranniser  leur 
patrie;  vous  ne  pouvez  pas  douter  que  ces  trans- 
luges ne  se  soient  mis  à  quelque  distance  de 
vous  que  pour  mieux  ajuster  les  coups  dont  ils 
vous  menacent,  qu'ennuyés  d'une  lassitude  qui 
les  excède,  ils  ne  fatiguent  des  fausses  ardeurs 
de  leur  impuissance  les  cours  qu'ils  voudraient 
intéresser  aux  vengeances  féodales,  et  que  s'ils 
ne  peuvent  réussir  à  nous  empêcher  d'être  li- 
bres, ils  tâcheront  du  moins  de  nous  faire  acheter 
Elus  chèrement  les  palmes  triomphales  de  la  li- 
erté. 

Mais  quels  renseignements  positifs  avez-vous 
reçus  des  derniers  ministres  sur  votre  situation 
actuelle  vis-à-vis  des  puissances  qui  vous  envi- 
ronnent? Ils  vous  ont  parlé  des  réponses  insi- 
gnifiantes, astucieuses  et  toutes  royales,  que  de 
fiers  potentats  ont  faites  au  premier  roi  d'un 
peuple  souverain  quand  il  leur  notifia  son  adhé- 
sion à  vos  principes  constitutionnels.  Ils  devaient 
vous  dire  qu'ils  avaient  interrogé  vos  ambassa- 
deurs sur  les  dispositions  de  tous  les  cabinets  de 
l'Europe;  ils  devaient  vous  relever  les  intentions 
civiques  et  malveillantes  de  ces  mêmes  ambas- 
sadeurs; enfin,  ils  devaient  vous  faire  part,  je 
ne  dis  pas  avec  l'intelligence  et  le  succès,  mais 
avec  l'exactitude  et  la  franchise  que  vous  êtes 
en  droit  d'attendre  d'un  ministre  fidèle  et  loyal, 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  détourner 
les  cours  voisines  de  rien  entreprendre  qui 
puisse  préjudicier  au  régime  de  liberté  que  nous 
avons  eu  le  courage  de  nous  donner. 

Vous  avez  décrété  l'existence  d'un  comité  di- 
plomatique, pour  vous  prémunir  contre  les  réti- 
cences et  les  surprises  ministérielles;  mais  cette 
création  ne  serait  qu'une  œuvre  idéale  si  vous 
vous  contentiez  de  l'instituer  à  la  manière  des 
autres  comités.  La  diplomatie  exige  plus  qu'un 
comité  ordinaire.  C'est  un  instrument  destiné  à 
un  travail  plus  difficile;  il  faut  que  ses  moyens 
répondent  a  sa  fin  ;  Il  faut  que  l'Assemblée  l'in- 
vestisse de  toutes  les  facultés  que  peuvent  re- 
quérir et  les  objets  et  la  surveillance  qui  lui 
sont  confiés. 

Ces  objets,  cette  surveillance,  ne  sont  pas  de 
prendre  une  part  active  dans  les  opérations  du 

Eouvoir  exécutif,  mais  de  les  connaître,  aussi 
ien  que  le  ministre  lui-même,  dans  les  détails, 
dans  les  résultats  et  l'ensemble  de  manière  que 
le  comité  soit  toujours  en  mesure,  si  le  mi- 
nistre marche  droit,  d'attester  sa  loyauté;  s'il  dé- 
vie, de  dévoiler  sa  perfidie;  et,  dans  tous  les 
cas,  de  confirmer  ou  démentir  ses  assertions. 
Or,  il  est  évident  que,  pour  atteindre  à  ce  but, 
le  comité  doit  être  placé  dans  une  sphère  dont 
la  latitude  soit  telle  qu'il  puisse,  non  seulement 
exiger  du  ministre  la  représentation  de  toutes 


les  correspondances  officielles,  mais  encore  obli- 
ger les  sous-ordres  employés  dans  les  bureaux 
a  communiquer  toutes  les  notions  qui  leur  se- 
ront demandées.  Peut-être  même  serait-il  bon 
qu'en  certains  cas  plus  graves,  le  comité  pût, 
sinon  envoyer  de  son  propre  mouvement,  du 
moins  proposer  à  l'Assemblée  d'envoyer  sur  les 
lieux  puiser  jusqu'à  la  source  des  renseigne- 
ments, qui  s'altèrent  presque  toujours  en  fil- 
trant par  des  canaux  trop  longs  et  trop  multi- 
pliés. 

Telle  devrait  être  l'extension  des  pouvoirs  de 
votre  comité  diplomatique.  Je  sais  que  si  le  mi- 
nistre est  mal  intentionné,  s'il  est  un  traître,  il 
s'indignera  de  la  lumière  à  laquelle  ses  trames 
ne  pourront  échapper  :  mais  s'il  est  bon  citoyen, 
si  ses  voies  sont  droites,  il  ne  cherchera  pas  à 
s'envelopper  dans  les  voiles  du  mystère  ;  il  ne 
verra  dans  le  comité  qu'un  confident  de  sa  con- 
duite, un  témoin  qui  la  protégera  contre  les 
vaines  rumeurs  et  les  soupçons  injustes,  si  elle 
est  régulière,  comme  il  la  dénoncerait  aux  ven- 
geances nationales,  si  jamais  elle  devenait  cou- 
pable; enfin  le  comité  tranquillisera  le  minis- 
tère irréprochable  sur  l'opinion  et  la  confiance 
de  l'Assemblée  sur  les  dispositions  et  les  pro- 
cédés du  ministre. 

Mais,  dira-t-on,  si  le  comité  s'ingère  dans  les 
relations  de  la  politique,  s'ils  veut  soumettre  à 
sa  censure  les  négociations,  les  correspondances 
du  dehors,  que  deviendra  la  responsabilité  mi- 
nistérielle? ne  sera-t-elle  pas  anéantie  par  l'ini- 
tiative du  comité?  ou  si  la  responsabilité  subsiste, 
le  comité  ne  devrait-il  pas  la  partager?  Il  faut 
donc  que  le  ministre  devienne  inviolable  comme 
le  comité,  ou  que  celui-ci  devienne  inviolable 
comme  le  ministre. 

Cet  argument  ne  serait  fort  de  raison  qu'au- 
tant que  le  comité,  franchissant  les  barrières 
que  la  Constitution  a  posées  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  pouvoir  exécutif,  voudrait  entre- 
prendre de  traiter  et  de  négocier,  ou  donner 
quelque  instruction,  quelque  insinuation  pour 
traiter  et  négocier.  Mais  telles  ne  seront  pas  et 
ne  doivent  jamais  être  ses  fonctions.  Purement 
passif  et  spéculatif,  il  ne  se  montrera  ni  comme 
agent,  ni  comme  cause  ;  il  épiera  le  rouage  et 
le  jeu  de  la  machine  ;  il  observera  ses  mouve- 
ments sans  y  toucher  ;  enfin,  le  ministre  sera 
l'artiste,  et  le  comité  le  spectateur.  Alors  nulle 
impulsion  de  la  force  mouvante  ne  pourra  vous 
faire  illusion;  alors,  bien  loin  d'annuler  ou  d'af- 
faiblir la  responsabilité,  vous  en  consoliderez 
les  bases,  qui,  sans  ce  mode  de  fixation,  n'au- 
raient qu'une  existence  fictive  vis-à-vIs  d'un 
ministre  adroit  qui  voudrait  se  jouer  de  la  na- 
tion. 

Une  autre  objection,  non  moins  spécieuse  et 
tout  aussi  frivole,  est  celle  que  l'on  fait  découler 
de  l'antique  préjugé,  qui  veut  que  les  matières 
politiques  soient  d  un  ordre  supérieur  aux  re- 
lations sociales,  et  qui  s'autorise  de  la  raison 
d'Etat  pour  les  croire  d'une  nature  impénétrable. 
La  communication  en  compromettrait  le  secret: 
donc  il  ne  faut  pas  que  le  comité  soit  admis  a 
la  participation  de  ces  mystères  sacrés. 

Assurément  ce  serait  bien  ici  le  lieu  de  dé- 
voiler ces  splendides  inepties,  ces  riens  impo- 
posants,  cette  futilité  du  secret  que  l'on  vou- 
arait  confondre  avec  la  dignité  des  négociations, 
et  qui  ne  servent  qu'à  dissimuler  la  nullité  du 
négociateur.  Le  secret  n'est  plus  un  problème, 
on  sait  du  reste  qu'il  ne  doit  pas  exister  dans 
les  relations  d'un  peuple  généreux  et  grand 
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qui  ne  veut  fonder  sa  politique  que  sur  la  vérité, 
et  qui  ne  doit  avoir  de  rapports  avec  les  autres 
peuples,  que  ceux  qui  dérivent  des  droits  éter- 
nels de  la  justice  et  de  la  raison.  Notre  diploma- 
tie à  nous,  sera  d'être  sincères;  et  dans  les  ma- 
nœuvres de  l'intrigue,  notre  franchise  sera  peut 
être  le  moyen  le  plus  sur  de  déjouer  la  finesse 
de  ces  négociateurs  si  rusés,  si  profonds,  qui  ne 
veulent  jamais  croire  à  la  loyauté. 

Mais  supposons  que  le  secret  soit  aussi  néces- 
saire qu'on  affecte  de  le  croire;  supposons-lui  la 
gravité,  la  majesté  dont  voudraient  l'honorer 
ceux  qui  se  réservent  le  droit  de  le  garder,  pour 
avoir  peut-être  aussi  celui  de  le  trahir  :  eh  bien! 
voyons  si  la  supposition  même  de  cette  impor- 
tance doit  eu  écarter  le  comité  diplomatique. 
Lui  communiquer  un  secret  serait-ce  le  divulguer? 
Pourrait-on  craindre  qu'un  dépôt  fut  moins  en 
sûreté  dans  ses  mains  que  dans  celles  des  com- 
mis, des  ambassadeurs,  et  de  tous  les  sous-or- 
dres employés  dans  les  affaires  étrangères  ?  Le 
secret  passe  par  toutes  ces  filières  ;  et  certes,  on 
ne  dira  pas  que  les  habitués  de  l'ancienne  diplo- 
matie aient  plus  d'honneur,  plus  de  vertu,  plus 
de  discrétion  que  les  membres  de  votre  comité. 
Non,  sans  doute,  des  législateurs  ne  révéleront 
pas  ce  qu'il  est  prudent  de  taire;  ou  s'ils  sont 
tentés  de  parler,  nous  trouverons  du  moins, 
jusque  dans  leurs  indiscrétions,  le  moyen  de 
nous  garantir  des  traditions  ténébreuses  des  bu- 
reaux et  des  iniquités  ministérielles. 

Je  ne  sais  ce  qui  se  pratique  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  mais  je  présume  que  le  con- 
grès n'ignore  pas  les  secrets  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Je  suppose  que  les  choses 
t'y  passent  comme  en  Hollande,  où  toutes  les  dé- 
pêcnes  des  ministres  accrédités  auprès  des  puis- 
sances du  dehors  sont  communiquées  aux  Etats 
généraux,  qui  les  transmettent  aux  Etats  particu- 
culiers  des  provinces,  pour  être  expédiées  par 
ceux-ci  à  chacune  des  villes,  et  à  tous  les  au- 
tres membres  de  la  fédération.  Nul  abus  ne  ré- 
sulte dans  cette  République  de  la  participation 
de  tant  d'initiés  aux  mystères  de  la  politique. 
Les  Etats  ne  s'en  plaignent  pas;  et  pourquoi 
l'admission  d'un  comité,  celle  même  de  l'Assem- 
blée, entrainerait-elle  les  inconvénients  dont  on 
voudrait  nous  épouvanter,  pour  nous  détourner 
de  nos  devoirs  ae  surveillance?  v 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  cette  surveillance 
est  une  fonction  délicate,  et  qu'il  sera  difficile 
d'obtenir  une  entière  et  parfaite  sécurité.  Mais 
comme  le  ministre  ne  peut  exécuter  à  lui  seul 
les  innombrables  prévarications  qui  sont  en  son 
pouvoir,  comme  il  lui  faut  des  instruments  et 
des  complices,  comme  il  ne  peut  se  rendre  cou- 

{ table  sans  que  les  commis  le  soient,  sans  que 
es  ambassadeurs,  les  envoyés  et  leurs  se- 
crétaires le  soient  aussi,  comme  le  crime  ne 
pourrait  avoir  lieu  si  ces  commis,  ces  ambas- 
sadeurs et  ces  divers  agents  de  la  diplomatie 
étaient  incapables  de  tremper  dans  des  desseins 
perfides;  enfin  comme  le  ministre  qui  voudrait 
trahir  son  devoir  n'aurait  pas  la  puissance 
d'être  criminel,  si  la  loyauté  des  agents  qu'il 
emploie  était  toujours  en  opposition  avec  ses 
manœuvres,  vous  ne  regarderez  sûrement  pas 
comme  une  chose  indifférente  la  composition 
du  corps  diplomatique  et  vous  chargerez  votre 
comité  de  recueillir  toutes  les  notions  possibles 
pour  fixer  vos  idées  sur  les  hommes  chargés  des 
intérêts  de  la  nation. 

Quand  le  roi  change  de  ministre,  il  en  ins- 
truit l'Assemblée.  Pourquoi  le  ministre  n'ins- 
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truirait-il  pas  à  son  tour  le  comité  diplomatique 
de  chaque  nomination  nouvelle  soit  intérieure, 
soit  extérieure,  qu'il  fait  dans  les  places  de  son 
département?  Pourquoi  n'ajouterait-il  pas  à 
l'indication  des  personnes,  celle  des  motifs  qui 
ont  déterminé  son  suffrage?  Le  choix  d'un  pre- 
mier commis  intéresse  plus  la  nation  que  celui 
d'une  foule  d'envoyés  que  le  luxe  de  la  souve- 
raineté se  plaît  à  disséminer  dans  les  plus  pe- 
tites cours  de  l'Europe.  Les  chefs  de  bureau  ne 
montreraient  pas  tant  d'insolence  s'ils  n'étaient 
persuadés  eux-mêmes  du  crédit  énorme  de  leurs 
places.  L'Assemblée  ne  peut  donc  recevoir  trop 
de  preuves  de  la  probité  et  de  la  bonne  foi  du 
ministre,  et,  certes,  les  communications  de  ce 
genre  ne  doivent  pas  coûter  à  l'agent  du  pou- 
voir exécutif  dont  les  vues  ne  tendront  qu'au 
bien  de  la  chose  publique. 

Ici,  les  considérations  naissent  les  unes  des 
autres,  et  sans  disperser  mes  idées,  sans  dissiper 
les  vôtres,  je  veux  vous  en  offrir  plusieurs  qui 
me  paraissent  dignes  de  votre  attention.  D'abord 
on  vous  a  dit,  à  cette  tribune,  qu'avec  une  Cons- 
titution comme  la  vôtre,  il  était  inutile  d'en- 
tretenir désormais  aucun  ministre  auprès  des 
puissances  étrangères.  Et  moi  aussi,  je  vou- 
drais que  notre  Constitution  fût  la  loi  du  eenre 
humain,  je  voudrais  voir  tous  les  peuples  se 
donner  le  baiser  de  justice  et  de  paix,  .\lai8  les 
grands  corps  politiques  sont,  entre  eux,  comme 
des  sauvages  qui  n'ont  d'affections  que  celles  qui 
leur  sont  personnelles  ;  ils  se  croient  affranchis 
de  l'observance  des  devoirs  auxquels  sont  assu- 
jettis les  individus  de  la  société  et  tant  qu'ils 
gardent  dans  toute  sa  plénitude  l'indépendance 
primitive  de  la  nature,  tant  que  la  philosophie 
n'aura  pas  perfectionné  l'ordre  social,  assez 
pour  y  laire  participer  les  souverains,  je  dirai 
qu'il  est  de  votre  intérêt  d'entretenir  des  agents 
auprès  des  puissances  étrangères. 

Cependant,  il  faut  l'avouer,  je  ne  comprends 
pas  a  quoi  vous  sert  cette  phalange  de  ministres 
que  le  monarque  accrédite  auprèsde  tantde  cours 

aui  ne  peuvent  ni  vous  nuire,  ni  vous  servir? 
n'est  si  mince  principauté  d'Allemagne,  qui 
n'ait,  près  de  son  cabinet,  un  envové  français.  Il 
n'est  pas  même  jusqu'au  pontife  âe  Rome,  jus- 
qu'à ce  prêtre  dont  le  fief  n'est  pas  de  ce  monde, 
qui  ne  tranche  du  souverain  vis-à-vis  du  pre- 
mier, du  plus  coûteux  et  du  plus  inutile  de  nos 
ambassadeurs.  Il  est  temps  ou  jamais  de  porter 
la  réforme  dans  cette  organisation  de  l'ancienne 
diplomatie.  (Applaudissements.) 

Mais  une  réforme  non  moins  nécessaire  est 
celle  de  tous  ces  titres  gradués  par  l'orgueil 

f>our  établir  des  différences  choauantes  entre 
es  agents  que  nous  entretenons  dans  les  cours 
de  l'Europe.  Dans  les  unes,  ce  sont  des  ambas- 
sadeurs extraordinaires,  dans  les  autres,  des 
plénipotentiaires  ou  de  simples  ministres-,  là 
sont  des  chargés  d'affaires,  ici  des  résidents, 
ailleurs  des  envoyés  et  des  consuls.  Voilà  bien 
des  dénominations  pour  une  même  chose.  Ce- 

Eendant  la  Déclaration  des  droits  veut  que  tout 
omme  ne  soit  qu'un  homme,  qu'il  soit  tout  ce 
qu'un  homme  peut  être,  qu'il  ne  soit  rien  qu'un 
autre  ne  soit  ou  ne  puisse  être  avec  lui.  Le  sol 
de  la  liberté  s'est  aplani,  nous  marchons  tous 
de  front  sur  la  même  ligne,  et  si  le  cordeau  du 
nivellement  peut  fléchir,  ce  n'est  qu'en  faveur 
du  mérite  et  de  la  vertu.  Comment  donc  se  fait- 
il  que  le  département  des  affaires  étrang'^res  ait 
conservé  jusqu'à  présent  cette  bigarrure  féodale 
qui  contraste  si  fort  avec  les  principes  de  l'éga- 


QQ      [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  mars  1792.] 


lité,  cette  bigarrure  dont  il  importe  que  l'As- 
semblée dépouille  son  régime  |)olitique,  si  elle 
veut  mettre  sérieusement  en  iiarmonie  toutes 
les  parties  de  son  organisation  constitution- 
nelle? 

En  vain  dirat-on  que  ces  titres  impriment 
un  caractère  plus  ou  moins  auguste  à  ceux  qui 
en  sont  revêtus.  Rien  n'est  aussi  futile  que  des 
mots  dont  l'importance  n'est  bien  prononcée 
que  dans  le  vocabulaire  de  l'étiquette.  L'ambas- 
sadeur, le  ministre,  le  simple  chargé  d'affaires 
ont  toutes  les  mêmes  lettres  de  créance  ils  sont 
également  accrédités  ;  ils  parlent  le  même  lan- 
gage au  nom  du  pouvoir  qui  les  charge  de  sou- 
tenir au  dehors  les  intérêts  et  la  gloire  de  la 
nation.  Et  ne  voit-on  pas,  lorsque  l'ambassadeur 
se  retire,  lors  même  qu'il  a  les  honneurs  du 
travail,  que  les  affaires  sont  suivies  par  le  se- 
crétaire de  légation  qui,  souvent,  peut  passer, 
à  juste  titre,  pour  le  véritable  ambassadeur. 
Quoi  donc  de  plus  frivole  que  de  qualifier  de 
noms  divers  les  emplois  réellement  semblables? 
Les  noms  ne  changent  ni  la  nature  des  choses, 
ni  l'exercice  essentiel  des  emplois.  Ils  établissent 
entre  les  personnes  une  disparité  qui  n'existe 
ni  dans  les  fonctions,  ni  dans  les  talents,  ni 
dans  les  vertus;  enfin  ils  honorent  inégalement 
des  services  égaux,  souvent  même  ils  honorent 
moins  le  mérite  que  l'incapacité. 

Qu'attendez-vous  donc  à  supprimer  ces  va- 
riantes de  la  vanité,  ces  distinctions  que  leur 
futilité  seule  suffirait  pour  faire  réprouver  quand 
elles  ne  seraient  pas  en  si  grande  opposition 
avec  les  maximes  de  la  Constitution?  Au  lieu 
de  tous  ces  titres  divers,  je  vous  propose  d'en 
adopter  un  seul;  celui,  par  exemple  de  légat 
ou  de  nonce  de  France.  {Murmures.)  Vous  le  don- 
nerez indistinctement  à  tous  ceux  qui  seront 
chargés  par  le  roi  des  intérêts  de  la  nation  au- 
près des  couronnes  étrangères,  et  vous  vous 
souviendrez  que  les  Romains,  qui  nous  valaient 
bien,  ne  distinguaient  pas  autrement  les  organes 
de  leurs  volontés  suprêmes. 

Mais  les  hommes  qui  regrettent  l'ancien  ré- 
gime ne  sont  pas  des  Romains,  et  quelque  hor- 
reur qu'ils  aient  de  la  Constitution,  vous  verrez 
les  ingrats  se  couvrir  de  son  égide  pour  défendre 
leurs  vaines  prérogatives.  Ils  ouvriront,  en  fré- 
missant, le  livre  sacré  de  la  loi  nouvelle;  ils 
oseront  feuilleter  l'évangile  qui  les  condamne, 
dans  l'espoir  d'y  trouver  quelque  passage  qu'ils 
puissent  tordre  au  gré  de  leur  orgueil.  Ils  vous 
diront  qu'au  monarque  seul  appartient  le  droit 
de  nommer  les  ambassadeurs  ei  autres  gens  des 
négociations  politiques.  Donc,  c'est  violer  la  Con- 
stitution que  de  confondre  sous  une  même  dé- 
nomination, les  ambassadeurs  et  autres  gens 
de  la  diplomatie. 

Vains  subterfuges  de  la  vanité!  La  Constitution 
donne  bien  au  roi  le  pouvoir  exclutif  de 
nommer  aux  places  de  la  politique  extérieure 
et  de  diriger  le  mouvement  de  cette  vaste  ad- 
ministration, mais  non  celui  ce  rendre  im- 
muables les  noms  et  les  offices  de  la  diplomatie. 
Au  contraire,  elle  s'explique  de  manière  à  dé- 
concerter les  prétentions  de  l'orgueil  quand  elle 
prononce,  chapitre  111,  section  1'%  article  l'^'", 

âu'au  Corps  législatif  est  délégué  le  pouvoir 
e  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
offices  publics.  Or,  rado|)tion  d'un  nom  géné- 
rique, d'un  nom  qui  couvre  à  lui  seul  l'iden- 
tité absolue  de  tous  les  emplois  de  la  légation, 
n'est  nas  comparable  à  leur  anéantissement  ; 
donc  1  Assemblée  peut  réduire  les  agents  de  la 


politique  au  niveau  de  l'égalité  sans  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  Constitution.  Des  légats, 
des  secrétaires,  voilà  les  grades  auxquels  doit 
se  réduire  la  représentation  de  la  France  dans 
les  cours  étrangères.  Alors  la  Constitution  sera 
respectée  jusqu'au  scrupule,  et  même  beaucoup 
au  delà  du  scrupule. 

Au  reste,  quand  je  parle  de  légats  et  de  secré- 
taires, je  no  prétends  pas  établir  entre  ces  em- 
plois une  disparité  plus  grande  que  celle  qui 
résulte  des  nuances,  d'un  même  objet.  Les  na- 
tions qui  savent  apprécier  les  hommes  n'éta- 
blissent pas  une  démarcation  bien  tranchante 
entre  ces  deux  fonctions  analogues,  et  leur  sa- 
gesse devrait  enfin  apprendre  que  les  offices  de 
secrétaires  sont  la  véritable  école,  le  noviciat, 
la  pépinière  des  ambassades.  Laissons  aux  vani- 
tés de  l'imagination  le  soin  fatigant  de  nous 
montrer  des  gradations  réelles  dans  des  places 
qui  n'en  ont  que  de  chimériques  et  de  nomi- 
nales. Je  ne  cesserai  de  le  dire,  si  cette  inégalité 
reposait  sur  quelque  base  évanescible  comme 
les  vapeurs  dont  s'alimente  un  fol  orgueil,  il  fau- 
drait en  abolir  le  fondement  même,  cumme  un 
reste  d'aristocratie  qui  doit  périr  avec  tous  les 
privilèges  et  les  honneurs  exclusifs  de  ceux  qui 
se  croyaient  appelés  parmi  nous  à  représenter 
l'ancienne  chevalerie  française.. 

Mais  comment  faire  accueillir  aux  puissances 
étrangères  le  plan  d'uniformité  que  je  vous  pro- 
pose? Quoique  le  cérémonial  observé  jadis  dans 
les  cours  de  l'Europe  n'existe  presque  plus  que 
dans  de  vieilles  réminiscences,  il  est  cependant 
possible  d'en  retrouver  encore  des  traces  dans 
les  Etats  du  Nord,  et  surtout  dans  la  roideur  des 
cabinets  germaniques.  La  grande  question  des 
préséances  subsiste,  au  moins  en  spéculation, 
pour  les  ministres  de  tel  ou  tel  grade,  et  dans  le 
même  grade,  pour  ceux  de  telle  ou  telle  cour. 
De  quelle  manière  les  couronnes  envisageront- 
elles  les  agents  de  l'Empire  français,  quand  il 
n'existera  plus  entre  eux  de  titre  différentiel? 
Les  unes  sont  dans  l'usage  de  s'envoyer  respec- 
tivement des  ambassadeurs,  les  autres,  des  plé- 
nipotentiaires ou  des  ministres;  celles-ci  des  ré- 
sidents; celles-là  des  chargés  d'affaires;  trou- 
veront-elles mauvais,  que  nous  ne  traitions  avec 
elles  que  par  l'entremise  de  nos  légats  !  Dans  ce 
cas,  permis  à  toutes  les  puissances  de  nous  imi- 
ter, ou  de  s'en  tenir  à  l'ancienne  étiquette.  Nous 
n'irons  pas  troubler  le  repos  de  l'Europe  pour 
une  diversité  de  titres  qu'il  ne  nous  sera  pas 
bien  pénible  de  respecter  dans  les  personnages 
accrédités  près  de  nous,  seulement  nous  mesu- 
rerons nos  procédés  sur  les  degrés  de  considé- 
ration que  nos  légats  auront  obtenus  chez  les 
étrangers. 

Mais,  pour  pour  peu  que  l'on  fasse  aux  gou- 
vernements l'honneur  de  les  croire  capables  de 
peser  les  choses  dans  la  balance  des  réalités,  on 
conviendra  que  nous  leur  donnons  un  grand 
exemple,  en  détruisant  cette  hiérarchie,  cette 
féodalité  diplomatique  qui  régissait  nos  rela- 
tions extérieures.  Les  peuples  esclaves  appren- 
dront que  notre  Déclaration  des  droits  n'est  pas 
une  simple  liction  de  morale,  et  bientôt,  peut- 
être,  les  publicistes  reconnaîtront  que  si  tous 
les  hommes  sont  égaux  individuellement,  toutes 
les  collections  d'hommes,  tous  les  Etats,  toutes 
les  cités,  ont  les  mêmes  raisons,  la  môme  loi,  la 
même  justice,  pour  réclamer  à  l'envi  les  jouis- 
sances de  régalité.  Il  faut  déchirer  cetle  sublime 
Déclaration,  il  faut  abjurer  le  seul  iUmngUe  po- 
litique qui  puisse  aller  à  réternité;  ou  bien  ih 
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faut  l'éteadre  et  l'appliquer  aux  oatious  comme 
aux  individus. 

Ainsi,  les  mêmes  égards,  les  mêmes  témoi- 
gnages d'honneurs  que  nous  nous  sommes  im- 
poses pour  les  particuliers,  nous  devons  en  don- 
ner la  legon  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe, 
les  unes  vis-à-vis  des  autres;  nous  devons  en- 
seigner à  l'univers,  que  Genève,  Lucques  et 
Saint-Marin  doivent  être  honorés  comme  la  Rus- 
sie et  l'Allemagne.  S'il  est  quelque  distinction  à 
faire,  ce  ne  sera  qu'en  faveur  de  l'Etat,  faible 
ou  puissant,  dont  les  sages  lois,  les  mœurs  et 
l'industrie  nous  commanderont  plus  impérieu- 
sement l'estime  et  la  considération.  La  France  a 
fait  le  sacrifice  de  tous  projets  de  conquêtes; 
elle  ne  veut  disputer  de  primauté  que  par  la 
perfection  de  ses  lois,  et  cette  lutte  pacifique 
est  1;\  M  nie  qu'elle  veuille  entretenir  avec  cette 
foule  i'Htais,  dont  elle  sait  bien  qu'aucun  ne  lui 
-t  iuieiieur  ni  supérieur  dans  l'exercice  des 
.ii>  naturels  et  politiques.  EnQn,  comme  elle 
a  placé  sur  une  même  ligne  et  le  maire  de  Paris 
et  celui  du  liameau  le  plus  obscor  de  l'Empire, 
de  même  elle  veut  que  les  représentants  de  son 
pouvoir  exécutif  marchent  de  front  dans  toutes 
les  cours  de  l'Europe. 

Quand  les  places  de  la  légation  française  se- 
ront qualitiées  du  même  titre,  la  naissance  et 
le  nom  du  persoimage  ne  seront  plus  des  motifs 
de  préférence  pour  les  unes  et  ae  dédain  pour 
les  autres.  Quand  vous  n'aurez  plus  qu'un  rang 
dans  la  carrière,  les  émules  n'auront  plus  qu'un 
moyen  de  s'y  distinguer  :  ce  sera  de  se  signaler, 
par  des  services,  par  des  succès,  et  surtout,  par 
un  [patriotisme  éclatant.  Alors  le  champ  de  l'ému- 
lation deviendra  plus  vaste;  les  talents,  naguère 
exclus  par  l'orgueil  inepte  des  importants  de- 
cour,  obtiendront  le  droit  d'être  utiles  à  leur 
tour;  alors  l'opinion  publique  aura  tout  crédit, 
dans  les  bureaux,  le  ministre  entendra  ses  ora- 
cles, et  la  patrie  tranquille  à  l'extérieur,  saura 
que  ses  in  té  rets  sont,  au  dehors  comme  au  dedans, 
déposés  dans  des  maius  pures  et  lidèles.  {Applau- 
dissements.) 

En  conséquence,  je  propose  le  décret  qui  suit: 

PROJET  DE  DÉCRET. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte au  salut  de  l'Etat  de  connaître  en  tout 
temps  les  atteintes  que  les  ennemis  du  dehors 
voudraient  porter  à  la  Constitution  française  et 
qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à  prévenir 
et  déjouer  leurs  intrigues  est  d'organiser  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères  dans  le  sens 
du  nouvel  ordre  de  choses,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
est  tenu  d'ouvrir  le  dépôt  des  dépèches  offi- 
cielles, d'en  donner  communication,  sans  dé- 
f>lacer,  et  de  s'expliquer  sur  tous  les  agents  de 
a  politique,  même  sur  ses  premiers  commis, 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  comité 
diplomatique,  pour  l'instraction  de  l'Assemblée 
et  la  tranquillité  de  la  nation. 

"  Art.  2.  Tous  les  agents  de  la  politique,  accré- 
dités par  le  roi  près  des  puissances  étrangères 
et  payés  par  le  Trésor  public,  ne  porteront  dé- 
sormais d'autres  titres  que  ceux  de  légats  ou 
nonces  de  France  et  de  secrétaires  de  légation 
française. 

«  Art.  3.  Les  offices  de  légat  seront  donnés 
de  préférence  à  ceux  des  secrétaires  qui  auront 
fait  preuve  de  talents  et  de  civisme  dans  la  car- 
rière diplomatique.  »  {Àpplaudi$semenls.) 


M.  Cbër*B-l*a.||rayère.  Je  demande  l'im- 
pression du  discours  et  du  projet  de  décret  de 
M.  Lobjoy  et  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 
{Appmjfé!  appuyé!) 

Plusieurs  membres  demandent  la  division. 

M.  le  Pré»! d«flii.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
le  renroi  au  comité  diplomatique. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  diplomatique 
le  discours  et  le  projet  de  décret  de  M.  Lobjoy.) 

Plusieurs  membres  :  La  qaestion  préalable  sur 
1  impression  ! 

M.  le  Pré»l4«al.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'impression! 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  puis 
décrète  l'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret  de  .M.  Lobjoy.) 

M.  I«  Pi^sident  annonce  Vordre  du  jour  de 
la  séance. 

M.  Domoiard.  Depuis  longtemps,  la  nation 
attend  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès.  Je  m'étonne  que  la  commission  centrale 
ait  placé  le  dernier  sur  le  tableau  de  l'ordre  du 
jour  un  objet  si  important.  Cette  loi  est  trop 
nécessaire,  trop  généralement  attendue,  pour 
que  r.\ssemblée  puisse  différer  de  s'en  occuper. 
Je  demande  qu'elle  soit  soumise  sur-le-champ  à 
la  discussion. 

M.  Cambon.  Je  n'ai  qu'une  lecture  à  faire  et 
l'objet  en  est  très  urgent. 

M.  le  l*ré»ideBt.  La  parole  est  à  M.  Cambon- 

M.  Caaib«a,  au  nom  des  com,ilés  de  Vordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  la 
seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur  les 
billets  dits  de  confiance,  de  secours  ou  patriotiques  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  réunis, 
délibérant  sur  un  projet  de  décret  dont  la  lec- 
ture a  été  faite  le  25  février, 

»  Et  ce  jour,  après  avDir  préalablement  arrêté 
être  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  A  compter  du  l**  avril  prochain, 
l'exemption  du  droit  de  timbre  accortlée  par  la 
loi  du  15  mai  dernier,  en  faveur  des  billets  au 
porteur  payables  à  vue,  de  25  livres  et  au-dessous, 
n'aura  lieu  que  pour  les  billets  de  lOsousjusques 
et  compris  3  livres. 

«  Art.  2.  Les  billets  au  porteur  payables  à  vue, 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  3  livres, 

3 ni  seront  mis  en  émission  après  la  publication 
u  présent  décret,  seront  sujets  au  droit  du  tim- 
bre comme  tous  les  autres  effets  de  commerce. 
«  Art.  3.  Les  personnes  qui,  à  compter  du  jour 
de  la  [mblication  du  présent  décret,  voudront 
mettre  en  circulation  aes  billets  au  poi-teur,  de 
10  sous  jusques  et  compris  3  livres  en  profitant 
de  l'exemption  du  droit  de  timbre,  seront  tenues 
d'en  obtenir  l'autorisation  du  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  de  district  et 
de  la  municipalité. 

«  Art.  4.  Elles  seront  tenues  aussi  de  faire  leur 
déclaration  au  greffe  municipal,  du  nombre,  nu- 
méros, formes,  sommes,  et  montant  des  billets 
qu'elles  mettront  en  circulation,  et  des  valeurs 
qui  en  forment  le  gage. 


(I)  Voy.  Archives  purlemenlaires,  1"  série,  t.  XX2UX, 
éaace  du  23  février  1702,  page  86,  la  première  lecture. 
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0  Art.  5.  Les  personnes  qui  ont  déjà  mis  en 
circulation  des  billets  au  porteur,  exempts  de 
timbre,  seront  tenues  de  faire  sous  trois  jours, 
au  greffe  municipal,  la  même  déclaration  ordon- 
née par  l'article  4. 

«  Art.  6.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
pourront  vérifier,  lorsqu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, et  ils  seront  tenus  de  vérifier  trois  jours 
après  la  remise  des  déclarations,  les  livres  et 
caisses  des  personnes  qui  les  auront  faites  ;  ils 
dresseront  procès-verbal  de  leur  vérification, 
qu'ils  rendront  public  par  l'impression  et  affiche. 

«  Art.  7.  Après  le  1^'^  avril  prochain,  les  per- 
sonnes qui  se  serviront  des  billets  au  porteur 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  5  livres 
jusqu'à  25  livres  sans  les  avoir  fait  timbrer,  se- 
ront condamnées  à  une  amende  de  25  livres. 

«  Art.  8.  Les  trois  jours  après  la  publication 
du  présent  décret  expirés,  ceux  qui  ont  émis  des 
billets  au  porteur,  exempts  du  timbre,  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  5, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  100,000  livres  ni  être  moindre  de  10,000 
livres;  la  même  peine  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration. 

M  Art.  9.  Ceux  qui,  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  mettront  en  circulation  des  billets 
au  porteur  au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus 
de  ô  livres  sans  avoir  acquitté  le  droit  de  timbre, 
seront  condamnés  en  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  3,000  livres  ni  excéder  60,000 
livres. 

«  Art.  10.  Ceux  qui,  après  la  publication  du 
présent  décret,  mettront  en  circulation  des  billets 
au  porteur  de  10  sous  jusques  et  compris  3  li- 
vres, en  profitant  de  1  exemption  des  droits  de 
timbre,  et  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispo- 
sitions ordonnées  par  les  articles  3  et  4  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 9. 

«  Art.  11.  Afin  de  faciliter  le  prompt  rembour- 
sement des  billets  au  porteur  au-dessus  de  3  li- 
vres qui  sont  actuellement  en  circulation  sans 
avoir  acquitté  le  droit  du  timbre,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés 
à  fournir  des  assignats  de  5  livres  en  échange 
d'assignats  de  50  livres  et  au-dessus,  aux  per- 
sonnes qui  auront  fait  leur  déclaration  au  greffe 
municipal  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dé- 
clarée. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ne  délivreront  des  assi^-nats  de  5  livres 
en  échange,  qu'après  s'être  assurés,  par  un  cer- 
tificat de  la  municipalité,  que  leur  emploi  sera 
affecté  au  retirement  des  billets  au  porteur  au- 
dessus  de  3  livres  exempts  de  timbre,  actuelle- 
ment en  circulation. 

«  Art.  13.  Au  moyen  de  l'échange  ordonné  par 
les  articles  11  et  12,  les  personnes  qui  ont  sous- 
crit des  billets  au-dessus  de  3  livres  jusques  et 
y  compris  25  livres  payables  à  vue,  exempts  du 
timbre,  seront  tenues  de  les  acquitter  en  assi- 
gnats de  cinq  livres  quoique  leur  engagement 
porte  l'obligation  de  ne  les  acquitter  qu'en  assi- 
gnats de  plus  forte  valeur.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  plusieurs  citoyens  de  Castres,  qui 
demandent  que  l'Assemblée  laisse  les  billets  de 
confiance  dans  la  circulation. 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Lettre  du  sieur  Bénard  fils,  volontaire  pa- 
triote de  la  section  du  Luxembourg,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  du  prospectus  d'un  journal 
ayant  pour  titre  :  Journal  du  Commerce  de  l'Eu- 
rope; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Par  une  Constitution  sublime  et  terminée, 
malgré  les  efforts  impuissants  de  nos  ennemis, 
le  peuple  français  jouit  des  droits  les  plus  sacrés: 
l'égalité  et  la  liberté.  Aujourd'hui,  que  le  mé- 
rite personnel,  sera  désormais  la  seule  marque 
de  distinction  entre  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes libres,  j'ai  pensé  que  le  commerce,  le  nerf 
et  l'appui  le  plus  inébranlable  d'un  Etat,  qui  fait 
régner  l'abondance,  pouvait  accroître  un  plus 
haut  degré  de  perfection  ;  pénétré  de  cette  grande 
vérité  et  voulant  mettre  à  profit  de  longs  et  pé- 
nibles voyages,  j'ai  eu  la  hardiesse  et  le  cou- 
rage, malgré  la  pépinière  de  journaux  qui 
existent  et  qui  naissent  chaque  jour,  d'en  entre- 
prendre un  sous  le  titre  de  Journal  du  Commerce 
de  VEurope,  qui,  uniquement  consacré  à  l'utilité, 
renferme  tout  ce  que  peuvent  désirer  ceux  qui 
suivent  cette  profession  intéressante. 

«  Permettez,  Monsieur  le  Président,  que  je 
fasse  hommage  à  l'Assemblée  nationale,  protec- 
trice des  entreprises  utiles,  de  mon  prospectus, 
en  la  priant  de  vouloir  bien  accepter  deux 
exemplaires  dudit  journal,  que  je  remettrai  : 
un  à  son  comité  de  commerce,  et  l'autre  à  son 
comité  des  colonies.  Le  1^'  numéro  paraîtra  au 
3  avril  prochain.  » 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Bénard  fils,  volontaire 

Eatriote  de  la  section  du 
uxembourg.  » 

«  Paris,  ce  16  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cet  hommaj,'e  au  procès-verbal.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  sur  le  mode  dé  constater 
Vétat  civil  des  citoyens  soit  ouverte  sur-le-champ. 

M.  François  (de  Menfcliàteaii).  Je  supplie 
l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  écouter  ce 
que  j'ai  à  lui  dire;  ma  proposition  peut  fort  bien 
paraître  un  paradoxe;  mais,  enfin,  quand  l'As- 
semblée nationale  aura  bien  voulu  perdre  un 
quart  d'heure  à  m'entendre,  peut-être  revien- 
ara-t-elle  à  mon  opinion.  Elle  verra  combien  il 
est  important  d'ajourner  cette  discussion  sur  la 
troisième  lecture  du  décret,  sur  les  moyens  de 
constater  l'état  civil  des  citoyens.  Je  demande 
l'ajournement  à  long  terme  de  cette  grande  et 
importante  question  (Murmuras  et  exclamations), 
et  je  le  demande  par  des  motifs  qui  doivent  être 
entendus  par  l'Assemblée  nationale,  parce  que 
rien  n'est  plus  important  ;  il  s'agit  du  salut  pu- 
blic. 

M.  Diimolard.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
demander  l'aiournement  sur  Pexécution  de  la 
Constitution.  Je  demande  que  M.  François  ne  soit 
pas  entendu. 

M.  Aubert-Diibayet.  Je  demande  que  l'on 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
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entende  M.  François  ;  car  je  crois  qu'il  sera  cu- 
rieux d'apprendre  ce  qu'un  homme,  qui  a  la  juste 
réputation  de  philosophe,  pourra  nous  dire  de 
bon  et  de  spécieux,  pour  retenir  plus  longtemps 
la  nation  française^  devenue  libre,  dans  les  en- 
traves de  la  barbarie  monacale.  Je  demande  donc 
que  M.  François  soit  entendu. 

M.  Albiiie  insiste  pour  que  M.  François  soit 
entendu. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  François  (de  Neuf- 
château)  sera  entendu.) 

M.  FrançoU  (de  IWeafebâteaa)  Messieurs  (1), 
ce  que  i'ai  à  dire  à  IWssemblée  nationale  est 
extrait  d'un  travail  plus  considérable,  préparé 
pour  répondre  au  mémoire  présenté  le  18  février 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  suis  obligé  de 
faire  précéder  cet  objet  par  le  très  court  exorde 
que  j'avais  mis  à  ce  travail. 

Messieurs,  la  lecture  effrayante  des  détails  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  présentés  à  l'As- 
semblée nationale  sur  l'état  du  royaume,  a  en- 
gagé tous  les  bons  citoyens  à  réfléchir  sur  la 
cause  de  nos  maux  et  à  recourir  aux  lumières 

3ue  l'on  pouvait  puiser  dans  la  correspondance 
es  divers  départements.  J'avais  cru  reconnaître, 
au  premier  examen,  qu'il  régnait  de  l'inquiétude 
et  une  couleur  rembrunie  dans  les  sombres  ta- 
bleaux tracés  dans  le  mémoire  du  ministre  de 
l'intérieur,  souvent  la  manière  de  voir  change 
la  teinte  des  objets.  On  ne  saurait  nier  que  le 
compte  qui  vous  a  été  rendu,  le  18  février,  n'exa- 
gère de  petits  faits  accumulés  pour  former  une 
masse,  et  qu'à  d'autres  égards  ce  mémoire  ne 
laisse  beaucoup  à  désirer.  Avec  des  intentions 
pures  et  un  patriotisme  dont  personne  ne  doute, 
il  se  peut  que  M.  Cahier  soit  personnellement 
disposé  à  voir  les  choses  sous  leur  face  la  plus 
inquiétante,  et  qu'il  ait  donné,  malgré  lui,  1  em- 
preinte de  son  caractère  au  développement  ac- 
tuel de  notre  situation  politique.  C'est  ce  qu'il 
est  bon  d'observer  d'abord,  pour  rassurer  en  gé- 
néral les  esprits  alarmés  par  les  détails  de  ce 
mémoire;  mais,  d'un  autre  côté,  le  ministre  n'a 
pas  tout  dit,  et  en  cherchant  à  remonter  aux 
causes  primitives  des  troubles  actuels,  en  com- 
parant dans  cette  vue,  ce  que  vous  a  dit  le  mi- 
nistre avec  ce  qu'on  sait  d'afîîfeurs,  en  consul- 
tant l'opinion  des  patriotes  éclairés  et  répandus 
dans  le  royaume,  qui  veulent  bien  m'honorer  de 
quelque  confiance,  je  crois  avoir.trouvé  les  quatre 
sources  principales  d'où  découlent  les  troubles 
et  les  calamités  dont  nous  sommes  ou  affligés, 
ou  menacés.  Ce  serait  un  grand  point  d'être 

f>arvenus  à  connaître  la  cause  de  nos  maux,  car 
e  remède  est  à  côté  de  cette  connaissance,  or, 
je  trouve  ces  causes  des  troubles  publics  dans 
quatre  grands  moyens  employés  par  les  enne- 
mis de  notre  patri'e  pour  essayer  de  renverser 
la  Constitution  en  dirigeant  contre  elle  le  levier 
redoutable  de  cette  opinion  publique,  dont  la 
puissance  a  fait  la  Révolution,  et  dont  on  espère 

?ue  le  caprice  pourrait  détruire  son  ouvrage, 
our  réussir  dans  leurs  projets,  voici,  Messieurs, 
ce  que  font  les  ennemis  de  la  patrie  :  1»  ils 
s'efforcent  d'ôter  à  l'Assemblée  nationale  la  con- 
fiance publique  ;  2°  ils  ne  cessent  de  fomenter 
les  troubles  religieux;  3°  ils  accaparent  le  numé- 
raire, et  causent  l'avilissement  factice  des  assi- 
gnats; 4"  enfin,  ils  nous  environnent  de  vaines 
terreurs  sur  la  sûreté  extérieure  du  royaume. 


De  ces  quatre  objets.  Messieurs,  il  y  en  a  trois 
qui  n'ont  point  de  raonort  à  la  discussion  actuelle, 
et  j'en  écarte  les  détails  jusqu'au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  me  permettra  de  les  lui 
présenter;  mais  quanta  laiomentation  des  trou- 
bles religieux,  qui  est  la  seconde  des  causes  de 
nos  troubles,  je  crois  devoir  vous  présenter  une 
portion  seulement  de  mon  travail  à  ce  sujet.  Je 
renvoie  le  reste  au  mémoire  général. 

Je  crois.  Messieurs,  d'après  ce  qui  m'a  été 
mandé  d'une  infinité  de  départements,  et  d'après 
les  considérations  et  les  faits  mômes  que  je  vais 
mettre  sous  vos  yeux,  que  le  patriotisme  se  lais- 
serait égarer  volontairement  s'il  regardait  dans 
ces  circonstances,  comme  une  mesure  urgente, 
la  loi  sur  le  !node  civil  de  constater  l'état  des 
personnes  ;  pour  qu'on  m'entende  à  ce  sujet, 
Messieurs,  j'ai  besoin  de  toute  votre  attention, 
parce  que  je  suis  obligé  de  remonter  un  peu  haut 
et  mêaie  aux  époques  relatives  à  ce  qui  s'est 
passé  du  temps  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui, Messieurs,  c[ue  l'on  a 
formé  le  projet  de  renverser  la  Constitution,  sous 
le  prétexte  de  la  religion,  on  l'avait  déjà  voulu 
du  temps  de  cette  Assemblée.  Le  premier  jour 
que  le  Corps  législatif  toucha  aux  matières  ecclé- 
siastiques, un  orateur,  né  plébéien,  et  fameux 
par  la  chaleur  qu'il  mettait  à  soutenir  la  cause 
contraire,  cet  orateur,  au  milieu  d'un  groupe  de 
ses  partisans,  disait  :  «  Nous  triomphons,  traiter 
ces  matières  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  c'est  fumer  sa  pipe  sur  un  baril  de 
poudre.  »  Ce  sont  les  expressions  grenadières 
d'un  homme  qui  était  abbé  (Rires.)  Mais  il  ne 
s'agit  pas  du  style  des  abbés,  il  s'agit  d'ennemis 
cent  fois  plus  à  craindre,  qui  savent  se  voiler, 
qu'on  croit  même  patriotes,  et  qui  peuvent  en- 
traîner les  meilleurs  citoyens  dans  les  plus 
fausses  manœuvres  par  une  impatience,  qui 
n'est  nullement  philosophique. 

On  répète  souventque  'Assemblée  constituante 
était  vieille  sur  la  fin  de  sa  session  ;  on  se  trompe, 
elle  était  la  même  qu'au  commencement  de  sa 
session.  Beaucoup  d'excellentes  lois  ont  été  faites 
par  elle  et  cependant  (chose  qui  paraît  para- 
doxale) elle  n'avait  peut-être  pas  dans  son  sein 
100  citoyens  capables  de  faire  la  Constitution. 
D'où  lui  venait  donc  la  majorité?  Quel  était  donc 
ce  côté  gauche  si  imposant?  un  composé  d'hom- 
mes droits  en  grand  nombre,  mais  quelquefois 
faibles  et  faciles  à  égarer,  de  vrais  patriotes  en 
nombre  plus  petit,  et  des  courtisans  perfides  qui 
avaient  mal  jugé  les  Français,  et  qui  ne  les 
croyant  pas  mûrs  pour  adopter  une  Constitution 
toute    philosophique    (chose  peut-être   vraie, 
quant  à  son  sens  le  plus  étendu),  ne  les  croyaient 
pas  même  propres  à  la  liberté.  Ces  hommes  pres- 
que tous  partisans  des  deux  Chambres,  ayant  vu 
leur  projet  dérangé  par  le  décret  de  l'unité  de  la 
Diète  nationale,  n'ont  plus  songé  dès  lors  qu'au 
moyen  de  le  faire  revivre  au  moment  de  la  ré- 
vision. En  conséquence,  et  pour  dominer  alors 
plus  sûrement  ils  n'ont  épargné  aucune  occasion 
de  semer  des  germes  de  division  parmi  les  ci- 
toyens, et  ils  ont  coopéré  aux  innovations  les 
plus  hardies,  dans  cette  seule  intention.  Peut-on 
douter,  par  exemple,  que  la  belle  loi  sur  la  divi- 
sion du  royaume  n'ait  été  faite  pour  cet  objet, 
quand  on  se  rappelle  quel  en  a  été  le  plus  chaud 
partisan  (1).  Les  lois  ecclésiastiques  sont  encore 


Jî 


I]    Bibliothèque    nationale,    Assemblée    lé^slatire 
,n»  184. 


(1)  M.  de  Clermont-Tonnerre. 
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de  ce  genre  ;  celle  même  sur  la  suppression  de 
la  noblesse,  provoquée  par  elle-même,  avait, 
outre  cet  objet,  celui  de  détruire  pour  recréer, 
suivant  leur  système,  de  déblayer  pour  rebâtir. 
Ils  se  disaient  :  «  La  philosophie  se  présente  pour 
faire  la  Constitution  française;  laissons  faire  la 
philosophie  ;  faisons-la  servir  à  sa  perte  ;  excitons 
les  hommes  ardents  et  bien  intentionnés,  pous- 
sons-leri  hors  de  mesure;  de  concert  avec  eux, 
pressons  trop  le  ressort,  afin  que  le  ressort  se 
rompe,  et  profitons  du  désordre  qui  en  résul- 
tera pour  faire  triompher  le  système  de  la  pairie 
héréditaire.» 

11  faut  l'avouer,  les  lois  sur  le  clergé  n'ont  que 
trop  servi  leurs  vues,  et  l'ont  doit  conclure  des 
désordres  qui  en  ont  été  la  suite,  qu'en  effet  la 
masse  du  peuple  n'était  pas  tout  à  l'ait  disposée 
.encore  pour  toutes  les  nouveautés,  si  l'on  peut 
appeler  ainsi  le  retour  à  l'ancien  ordre.  Cepen- 
dant l'Assemblée  constituante  n'a  fait,  même  à 
l'égard  du  clergé,  que  ce  quelle  a  dû,  et  c'est  de 
cette  première  faiblesse  que  découlent  nos  em- 
barras, mais  les  troubles  religieux  existaient 
avant  le  décret  du  serment  contre  lequel  on  a 
tant  réclamé;  le  sang  des  citoyens  avait  déjà 
coulé  au  nom  du  ciel  à  Nîmes,  à  Montauban, 
dans  les  plaines  de  Jalès,  et  il  est  vrai  que  ce 
serment  n'eut  d'autre  objet  que  de  donner  à  la 

Êatrie  des  moyens  d'éloigner  des  fonctions  pu- 
liques  des  prêtres  fanatiques  et  rebelles,  qui 
abusaient  de  la  religion  pour  prêcher  la  révolte 
et  qui  empêchaient  l'établissement  des  lois. 

J'ai  dit  que  les  courtisans,  réunis  à  la  majorité 
du  côté  gauche,  avaient  coopéré  à  ces  lois  dans 
l'intention  la  plus  perverse  :  il  suffirait  pour  s'en 
convaincre  d  examiner  leur  conduite  après  ce 
serment.  Un  de  ces  prélats  de  cour  monte  à  la 
tribune,  et  jure  de  respecter  les  nouvelles  lois 
ecclésiastiques,  et  à  Tinstant  même  il  se  démet 
de  son  évéché  ;  un  excellent  patriote  dont  la 
nation  attendait  les  plus  grands  services,  prête 
le  serment,  et  il  écrit  aux  électeurs  d'un  grand 
département  de  ne  pas  le  nommer  évêque.  Quels 
sont  donc  ces  hommes  qui,  au  moment  où  il 
faut  redoubler  de  couraoe  pour  faire  triompher 
la  cause  patriotique,  se  hâtent  d'éloigner  d  eux 
des  fonctions  si  importantes?  Ne  voulaient-ils 
qu'engager  l'action,  et  se  tenir  ensuite  à  l'écart 
pour  être  témoins  de  la  lutte  sans  y  être  expo- 
sés? 

Certains  apôtres  de  la  tolérance,  calomniateurs 
obstinés  de  vos  prêtres  constitutionnels  (que 
l'on  ne  cesse  de  peindre  comme  autant  de  per- 
sécuteurs) auraient  dû,  ce  me  semble,  nous 
donner  un  exemple  de  ce  que  peuvent,  dans  la 
pratique,  les  principes  dont  ils  caressent  la 
théorie  avec  tant  de  persévérance.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  mêmes  personnages  et  leurs  partisans, 
lorsqu'on  annonçait  quelques  prestations  de  ser- 
ment, étaient  les  premiers  à  applaudir.  A  les 
entendre,  les  êvêques  nouvellement  nommés, 
etnon  sacrés  étaient  autant  d'a[)ôtres  ;  qu'ils  nous 
expliquent  comment  lorsque  la  majorité  des 
prêtres  se  trouva  décidée  en  faveur  du  serment 
(ce  qu'on  n'avait  pas  espéré)  ils  changèrent 
tout  à  coup  leurs  éloges  en  injures;  comment 
ceux  qu'ils  avaient  canonisés  la  veille,  se  trou- 
vèrent le  lendemain,  suivant  leur  dire,  le  rebut 
des  cloîtres  et  la  lie  des  ecclésiastiques,  n'était- 
ce  pas  parce  qu'on  voulait  des  troubles,  et  qu'on 
savait  que,  quand  l'opposition  n'est  pas  en  force, 
il  n'en  existe  pas;  Machiavel  ne  leur  avait-il  pas 
appris  cette  maxime? 


Il  fallait  sacrer  les  nouveaux  élus,  car  les 
prêtres  les  mieux  intentionnés  et  les  plus  dé- 
cidés n'avaient  point  osé  vouloir  le  presbvtéria- 
nisme.  4  ou  5  évêques  avaient  aussi  prêté  "le  ser- 
ment, mais  aucun  d'eux  ne  voulait  faire  cette 
cérémonie.  Ils  n'avaient  donc  pas  juré  de  bonne 
foi.  Quel  avait  été  leur  but?  Toujours  le  même, 
celui  de  donner  un  exemple  qui  déterminât  assez 
de  curés  pour  former  un  parti  constitutionnel. 
Il  fallait  que  ce  parti  existât  en  nombre  à  peu 
près  égal  à  celui  des  prêtres  réfractaires.  H  leur 
fallait  un  tel  exemple  :  c'était  ainsi,  et  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  que  la  minorité  du  haut  clergé, 
composée  de  5  prélats  soi-disant  patriotes,  avait 
manœuvré  dans  la  chambre  du  clergé,  pour  en- 
traîner les  curés  de  campagne  dans  celle  des 
communes,  et  fournir  à  leurs  collègues  le  moyen 
de  se  réunir  à  la  noblesse,  et  de  constituer  comme 
par  hasard  la  chambre  haute. 

J'ai  dit  que  personne  ne  voulait  sacrer  les  nou- 
veaux évêques,  et  cette  conduite  s'explique  dans 
le  système  que  je  dévoile  ;  le  parti  constitutionnel 
était  devenu  plus  nombreux  qu'ils  ne  le  dési- 
raient ;  il  s'agissait  dès  lors  de  commencer  à  jeter 
quelques  doutes,  et  c'est  ce  que  firent  par  leur 
refus  les  évêques  jureurs.  Cependant  il  y  en  eut 
un  qui  se  décida,  et  nous  eûmes  enfin  l'armée 
constitutionnelle  et  l'armée  réfractaire.  Alors 
les  réfractaires  commencèrent  à  excommunier 
lesj prêtres  constitutionnels,  on  avait  espéré 
que  cette  guerre  serait  réciproque;  heureusement 
les  derniers  furent  sages;  il  est  aisé  de  sentir  ce 
qui  en  serait  arrivé,  s'ils  eussent  riposté  et  que 
les  deux  partis  eussent  été  égaux  en  nombre. 
Après  les  excommunications,  on  en  serait  venu 
aux  saintes  injures.  Le  peuple  se  serait  mis 
de  la  partie  et  l'on  se  serait  entr'égorgé.  C'est 
ce  que  l'on  voulait. 

C'est  de  cette  époque  que  date,  dans  l'Assem- 
blée constituante,  le  système  de  persécution 
suivi  constamment  par  nos  courtisans  rusés, 
contre  les  prêtres  constitutionnels,  sous  prétexte 
de  tolérance,  car  c'est  ce  drapeau  respecté  qui 
a  été  arboré  par  ces  corsaires,  pour  faire  recon- 
naître leur  pavillon.  (Applaudissements.)  U.  fallait 
que  les  réfractaires  pussent  tourmenter  les 
prêtres  fidèles  à  la  loi  de  la  patrie,  qu'ils  pussent 
les  excommunier,  les  engager  au  combat,  et  on 
n'a  pas  manqué  de  les  favoriser,  chaque  fois  que 
l'on  en  a  trouvé  l'occasion;  mais  il  tallait  aussi 
diminuer  le  parti  des  constitutionnels,  pour  faire 
triompher  l'esprit  de  discorde,  et  c'est  alors  que 
fut  rédigé  le  fameux  arrêté  du  8  mai,  du  dépar- 
tement de  Paris,  accompagné  de  manœuvres 
qui  furent  dévoilées  dans  le  temps.  On  avait 
calculé,  sans  doute,  que  quelques  jours  après 
l'ouverture  de  l'église  des  Tnéatins,  l'ancien 
curé  de  Saint-Sulpice  se  déclarerait  et  nomme- 
rait cette  église  sa  paroisse.  On  voulait,  sans 
doute,  établir  de  celte  manière,  tous  les  curés  ré- 
fractaires de  Paris,  donner  l'exemple  au  royaume 
d'ouvrir  tous  les  couvents,  en  ayant  l'air  de  les 
fermer,  élever  autel  contre  autel,  sanctionner  le 
schisme,  et  attirer  cette  guerre  funeste  sur  la- 
quelle on  avait  compté.  (Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  liais  il  s'agissait  surtout  alors  d'af- 
faiblir le  parti  constitutionnel  devenu  trop  nom- 
breux pour  les  vues  de  nos  ennemis.  De  là,  leurs 
calomnies,  jusque  dans  le  sein  même  de  l'As- 
semblée; de  là,  la  détermination  du  roi  en  sa 
faveur;  de  là  enfin,  le  bref  du  pape  ou  le  pré- 
tendu bref,  dont  l'unique  objet  était  d'obtenir 
assez  de  rétractations  pour  égaler  en  nombre  les 
deux  partis. 
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Malgré  toutes  ces  astuces,  la  partie  n'est  pas 
devenue  égaie  encore.  Aussi  nos  ennemis  n'ont- 
ils  pas  h\ché  prise;  ils  ont  commencé  pnr  éta- 
blir le  principe  de  l'indifférence  des  cultes;  et, 
pour  in(|uiéter  le  oler^  constitutionnel,  ils  ont 
fait  croire,  autant  qu'il  était  en  eux.  qu'ils  n'as- 
piraient qu'au  moment  de  ne  plus  le  payer.  Il 
laut,  pour  s'assurer  de  leurs  mtentions  à  cet 
égard,  comparer  le  projet  de  revision  médité 
dan-:  u^iirs  conciliabules  avec  la  Constitution 
eli'  Le  clergé  y  était  mis  à  l'écart  avec 

un  ion  qui  alarma  les  bons  citoyens,  et 

ce  lunMil  les  vrais  patriotes  de  l'Assemblée  cons- 
tituante qui  firent  impérieusement,  et  d'accord 
avec  le  vœu  ptiblic,  décréter  les  deux  articles  qui 
sont  dans  la  Constitution,  en  faveur  des  prêtres 
patriotes. 

Bnlln,  ils  se  souvinrent  (et  c'est  ce  qui  me 
ramène  à  mon  sujet),  que  le  comité  ecclésias- 
tique avait  autrefois  proposé  un  plan  sur  le  mode 
de  — ■  les  naissances,  mariages  et  décès. 
Lo!  lemlère  lecture  de  ce  plan,  l'Assem- 

bler nii.iy  e  des  innovations  qu'il  présentait  et 
trop  sûre,'  que  l'esprit  public  n'était  pas  mùr, 
l'avait  écarté  par  un  ajournement  indéfini. 
L'honnéie  Lanjuinais,  cet  estimable  député  bre- 
ton, qui  l'avait  propose  dans  les  meilleures  vues 
du  inonde,  éclaire,  par  ses  amis,  l'avait  lui- 
même  abandonné  comme  extrêmement  funeste 
dans  ces  circonstances;  ils  le  firent  reprendre 
par  leurs  amis  du  comité.  Deux  fois  de  suite,  ils 
le  présentèrent  à  l'Assemblée  constituante  :  il 
fallut  chaque  fois  toute  la  force  des  patriotes 
pour  l'écarter.  Rien  cependant  de  ce  qui  pouvait 
les  favoriser  né  fut  épargné.  La  municipalité  de 
Paris  vint  en  faire  la  pétition,  le  département 
en  fit  autant  :  les  ministres  vinrent  à  la  charge 
comme  ils  viennent  de  le  faire  encore;  des  péti- 
tions particulières  furent  présentées,  les  patriotes, 
lor3deladiscussion,furenttraités, suivant  l'usage, 
de  factieux,  de  républicains,  d'intolérants  (Ap- 
plaiidissements  dans  VÀssemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.); heureusement.  Messieurs,  rien  ne  put 
les  ébranler,  et  les  véritables  factieux  ont  eu 
alors  le  désagrément  de  voir  leur  échapper  un 
moyen  sur  lequel  ils  avaient  compté  pour  aug- 
menter les  troubles  religieux. 

Il  paraît  que  nos  ennemis,  "^i,  pour  avoir 
échotfé  deux  fois,  n'ont  pas  abandonné  l'espé- 
rance de  réussir,  reviennent  de  nouveau  au 
Iiroiet  de  changer  subitement  les  coutumes  de 
a  France  entière,  sur  un  point  d'autant  plus 
délicat,  qu'aux  yeux  du  peuple  il  parait  toucher 
de  plus  près  à  la  religion. 

Distinguer,  comme  a  fait  la  Constitution  dans 
l'acte  du  mariage,  le  contrat  civil  et  l'acte  reli- 
gieux, c'était  faire  une  chose  souverainement 
sage.  Poser  le  germe  d'une  loi  sur  le  divorce, 
sur  le  mariage  des  prêtres,  c'était  agir  de  même. 
Mais  la  France  est-elle  prf'parée,  dans  le  moment 
présent  pour  d'aussi  grandes  et  d'aussi  belles 
opérations?  J'en  suis  admirateur.  Messieurs,  j'en 
serais  le  plus  ardent  provocateur,  si  la  loi  su- 
prême du  salut  public  ne  l'emportait  à  mes  yeux 
sur  les  plus  hautes  spéculations  de  la  philoso- 
phie. {Applaudissements.)  Je  crois  d'abord  que 
nos  ennemis  qui  se  sont  trompés  en  ne  croyant 
pas  la  France  mftre,  par  exemple,  pour  la  loi 
sublimede  la  division  du  royaume,  par  exemple, 
ont  mieux  calculé  !e  point  actuel.  Eh!  quelle 
différence  n'y  a-t-il  pas  en  effet  entre  ce  projet 
et  les  innovations  qui  tendaient  particulièrement 
il  faire  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères, 
en  les  débarrassant  du  joag  de  l'oppression  féo- 


dale? Toutes  les  dispositions  dans  lesouelles  les 
malintentionnés  ne  pouvaient  opposer  a  l'intérôt 
du  peuple,  le  mélange  d'aucune  idée  qui  pût 
inquiéter  les  esprits  faibles  de  la  multitude;  tous 
ces  changements,  quelque  hardis  qu'ils  eussent 
été,  étaient  faits  pour  réussir;  ils  étaient  sanc- 
tionnés d'avance  par  le  besoin  de  la  nation; 
mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  ceux  qu'il  est 
possible  de  calomnier  aux  yeux  des  gens  simples 
et  peu  instruits.  Le  piège  est  adroit  cependant, 
et  les  meilleurs  citoyens  peuvent  s'y  grouper, 
s'ils  en  croient  plutôt  à  leur  littérature  qu'aux 
faits  et  à  leur  expérience  journalière. 

Non,  Messieurs,  croyez  en  celui  qui  vous  parle 
d'après  l'état  des  départements,  et  qui  vous  con- 
jure de  ne  pas  juger  de  la  France  par  Paris  et 
par  les  villes.  Ce  n'est  pas  de  Paris  et  des  villes 
que  vous  êtes  les  seuls  législateurs,  vous  êtes 
les  législateurs  des  campagnes  et  de  toute  la 
France.  (Applaudissements.)  Non,  Messieurs,  Je 
vous  l'atteste,  la  France  ne  supportera  pas  subi- 
tement une  innovation  de  ce  genre.  Quoique  nous 
vivions  dans  le  siècle  de  la  philosophie,  le  peuple 
n'est  pas  encore  philosophe.  Le  nombre  des  élec- 
teurs qui  ont  pu  s'instruire  dans  les  ouvrages  des 
grands  écrivains  est  petit;  et  ce  n'est  que  lente- 
ment que  les  connaissances  passent  de  ceu.x-ci 
jusqu'aux  citoyens  des  hameaux.  Si  des  individus 
peu  vent  vivre  une  fois  comme  mari  et  femme  après 
avoir  fait  un  acte  de  mariage  par-devant  leur  mu- 
nicipalité, je  le  soutiens,  la  multitude  croira  que 
la  loi  a  détruit  le  sacrement  de  mariage,  elle  en 
restera  convaincue;  elle  en  sera  plus  effrayée 
encore  si  ces  mêmes  individus  ont  la  faculté  de 
se  désunir  par  un  divorce.  Cependant  les  prêtres 
ennemis  de  la  patrie  accréditeront  celte  grande 
erreur.  Ils  calomnieront  la  Constitution  et  l'As- 
semblée; ils  feront  envisager  au  peuple  les 
prêtres  amis  des  lois  qui  se  seront  soumis  à 
celle-là  comme  des  impies,  comme  des  hérétiques 
qui  ne  craignent  pas  d'adhérer  à  la  suppression 
la  plus  positive  d'un  article  de  foi.  A  la  mauvaise 
chicane  du  défaut  de  mission,  et  de  la  séparation 
d'avec  le  pape,  ils  joindront  l'abominable  calom- 
nie que  nos  prêtres  ont  rejeté  le  dogme  le  plus 
saint;  ils  feront  croire  sans  peine  à  la  classe 
inattentive  qu'il  existe  deux  religions  catholi- 
ques, savoir  :  la  leur  qui  n'a  point  changé  et  qui 
est  restée  telle  qu'elle  était,  et  celle  de  nos 
prêtres  qui  rejettent  deux  points  de  foi,  c'est-à- 
dire  l'union  avec  le  pape  et  le  sacrement  de 
mariage. 

Je  veux  croire  (1) 

M.  llerveiileax.  Je  demande  que  l'Assemblée 
n'en  entende  pas  davantage  et  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

MM.  Basire  et  Albilte  demandent  que  l'opi- 
nant continue. 

M.  Talllefer.  Oui!  Oui!  Ce  sont  là  les  vrais 
principes  de  la  philosophie  et  du  patriotisme. 

M.  François  (de  !VearehÂteaa).  Je  veiTx 
croire,  Messieurs,  que  le  peuple  entier  ne  sera 
pas  dupe  de  cette  calomnie,  mais  ne  suffit-il  pas 
que  beaucoup  de  personnes  puissent  y  être 
trompées,  pour  remettre,  à  des  temps  plus  op- 
portuns des  lois  qui  ne  peuvent  pas nous échapper, 

(Il  Ici,  une  intcrrnption  m'a  enga]fé  à  supprimer  à  la 
tribune  une  panie  de  oc  qui  me  restait  &  aire  sur  cet 
objet  si  import.iQt.  Peut-être  la  réflexioa  y  ram»>nera-t- 
etlc  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  m'eutendrc  dans  le  pre- 
mier moment,  {yole  de  Vapinant  mti'rée  lors  de  Vim- 
pression  de  son  discours.) 
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puisqu'elles  sont  implicitement  dans  la  Consti- 
tution, et  puisqu'on  veut  y  remédier  par  des 
mesures  provisoires  comme  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  l'expliquer. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  ce  n'est  pas  seulement 
sous  le  point  de  vue  des  troubles  religieux  que 
l'Assemblée  nationale  doit  ajourner  la  troisième 
lecture  et  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  :  je 
combats  encore  cette  discussion  et  cette  troi- 
sième lecture  immédiate  de  ce  projet  de  décret, 
par  une  considération  très  puissante,  tirée  de 
l'état  actuel  des  municipalités,  dont  le  nombre 
excessif  comme  celui  de  tous  les  établissements 
administratifs  et  judiciaires,  a  été  dans  l'origine 
un  acte  de  condescendance  de  l'Assemblée  cons- 
tituante pour  des  considérations  opposées  au 
principe.  La  Constitution  a  prévu  la  nécessité 
oii  se  trouveraient  les  législateurs,  de  réformer 
ces  arrondissements  vicieux,  surtout  ceux  des 
communes.  Elle  vous  a  laissé  le  champ  libre  à 
cet  égard,  mais  la  réduction  n'est  pas  faite  en- 
core, elle  n'est  pas  même  proposée.  Peut-être, 
elle  n'est  pas  très  difficile  à  opérer;  mais  ce 
n'est  point  par  secousse  que  l'on  peut  parvenir 
à  cette  réduction,  c'est  par  des  moyens  doux, 
dont  l'application  demandera  des  ménagements 
particuliers;  or,  en  attendant  que  l'on  ait  pris 
ces  mesures,  et  qu'elles  aient  réussi  partout,  il 
faut  prendre  les  municipalités  dans  l'état  où 
elles  sont  ;  et,  dans  cet  état,  je  soutiens  que  la 
loi  proposée  sera  absolument  inexécutable. 

J'avais  pensé  que  l'on  pouvait  simplifier  les 
opérations  prescrites  par  cette  loi,  et  mettre  les 
municipalités  les  moins  instruites  à  portée  de 
s'en  acquitter,  non  pas  seulement  en  préparant 
une  instruction  détaillée,  comme  M.  Muraire  le 
propose  lui-même,  mais,  en  réduisant  les  for- 
mules des  actes  de  naissances,  mariages  et  décès, 
à  des  protocoles  tout  imprimés,  où  il  n'y  aurait 
à  remplir  que  les  dates,  les  noms  des  nouveau- 
nés,  des  contractants,  des  mourants  et  des  té- 
moins nécessaires.  11  n'y  a  guère  de  registres 
composés  d'actes  uniformes  qui  ne  puissent  être 
amenés  à  ce  point  de  simplicité.  Nous  en  avons 
des  exemples  dans  les  registres  des  opérations 
très  compliquées  des  régies  nationales,  surtout 
de  celle  de  l'enregistrement,  qui  renferme  ce- 
pendant une  multitude  d'actes  divers.  C'est  une 
des  mesures  additionnelles  que  je  crois  indis- 
pensables pour  achever  de  porter  à  sa  perfection 
le  projet  vraiment  admirable,  présenté  par  M.  Mu- 
raire. 

Mais,  Messieurs,  daignez  y  songer,  et  vous 
verrez  que  ni  les  instructions  les  plus  claires, 
ni  les  protocoles  les  plus  complets  et  les  plus 
simples,  ne  parviendront  à  faire  exécuter  plei- 
nement une  loi  aussi  importante.  Dans  l'état 
actuel  des  choses,  sur  44,000  municipalités  en- 
viron que  l'on  compte  dans  le  royaume,  je  le 
demande,  y  en  a-t-il  40,000  dont  les  officiers 
soient  en  état  de  comprendre  et  de  remplir  les 
devoirs  que  cette  loi  leur  imposerait?  C'est  ce 

3ue  personne  ne  peut  assurer.  Je  ne  parle  pas 
e  Paris  et  des  villes,  je  parle  des  campagnes, 
et  je  demande  s'il  n'y  a  pas  des  départements 
entiers,  où,  dans  les  campagnes,  ces  officiers 
municipaux,  si  respectables  et  si  dignes  de  la 
confiance  publique  ne  savent  pas  môme  écrire. 
Ceux  qui  ont  appris  à  former  des  caractères,  ont 
si  peu  l'usage  de  l'écriture,  qu'ils  sont  la  plupart 
fort  embarrassés  pour  former  un  simple  billet; 
leurs  idées  sur  ce  genre  d'occupation  sont  telle- 
ment circonscrites,  qu'ils  ont  même  à  craindre 
de  ne  pas  entendre  les  termes  qui  leur  prescri- 


vent ce  qu'ils  ont  à  faire;  d'un  autre  côté,  leurs 
travaux  journaliers  leur  laissent  si  peu  de  mo- 
ments dont  ils  puissent  disposer,  leurs  fonctions 
municipales,  leur  en  enlèvent  tant,  à  d'autres 
égards,  que  la  plupart  de  leurs  opérations  ne  se 
font  pas  ou  se  lont  trop  tard,  et  toujours  mal. 

Pour  se  convaincre  de  ces  vérités,  l'homme  de 
bonne  foi  n'a  besoin  que  de  parcourir  les  cam- 
pagnes, d'y  écouter  ceux  qui  les  habitent,  d'es- 
sayer de  leur  donner  quelques  idées  nouvelles 
ou  de  heurter  un  seul  de  leurs  préjugés.  Mais, 
indépendamment  de  toutes  les  causes  qui  rendent 
si  difficiles  aux  habitants  des  campagnes  toutes 
les  conceptions  étrangères  à  leur  état,  il  suffit 
de  se  rappeler  combien  les  officiers  municipaux 
ont  déjà  d'autres  actes  à  rédiger,  combien  les 
formules  en  sont  diverses  et  faciles  à  confondre, 
combien  l'écriture  coûte  à  ceux  qui  n'ont  pas 
l'habitude  d'écrire.  Ce  sont  ces  obstacles,  Mes- 
sieurs, qui  plus  que  tous  autres  ont  retardé 
l'assiette  des  contributions  publiques  dans  la 
presque  totalité  du  royaume.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  ce  n'est  point  manque  de  patriotisme, 
c'est  faute  de  lumières  et  de  connaissances,  et 
elles  ne  sont  pas  aussi  communes  que  le  zèle.  Ce 
sont  ces  obstacles  qui  rendront  impossible  l'exé- 
cution de  la  loi  projetée  ou  qui  occasionneront 
dans  cette  exécution  tant  de  disparates,  tant 
d'erreurs,  tant  de  bizarreries  imprévues,  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  obtiendront  par 
là  sur  nous  une  espèce  de  triomphe,  qu'ils 
auront  des  prétextes  d'accuser  la  sagesse  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qu'ils  diront  au  peuple 
avec  quelque  apparence  de  raison  :  Vous  voyez 
ce  qu'on  gagne  à  toutes  ces  nouveautés. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  j'exagère  l'embarras 
où  se  trouveraient  la  plupart  des  municipalités; 
l'exemple  du  clergé  lui-même  prouve  invinci- 
blement que  la  rédaction  de  ces  actes  est  un 
travail  plus  difficile  et  plus  sérieux  qu'on  ne 
pense.  Ceux  d'entre  vous.  Messieurs,  q^ui  ont 
été  membres  des  tribunaux  ont  procédé  a  la  vé- 
rification annuelle  des  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures;  ils  doivent  savoir  que 
malgré  la  précision  avec  laquelle  la  forme  de 
ces  actes  avait  été  déterminée  parles  ordonnances 
de  1667  et  la  déclaration  de  1736,  malgré  la  mul- 
titude des  arrêts  de  règlements  rendus  sur  ce 
point  par  les  ci-devant  cours  supérieures,  malgré 
la  surveillance  continuelle  et  respective  des 
évoques  et  des  procureurs  généraux,  le  plus 
grand  nombre  des  curés  et  vicaires  n'étaient 
pas  parvenus  à  comprendre  pleinement  l'objet 
de  cette  rédaction,  et  à  s'en  acquitter  sans  re- 
proche; cependant,  Messieurs,  ce  sont  des  hommes 
qui  ont  fait  leurs  études.  On  a  eu,  presaue  par- 
tout, le  soin  de  leur  adresser  des  modèles  de 
ces  actes  :  toutes  ces  précautions  n'empêchent 
pas  que  l'on  ne  trouve  tous  les  ans,  des  fautes 
plus  ou  moins  graves  dans  la  tenue  de  ces  re- 
gistres. Or,  si  on  a  eu  tant  de  peine  à  former  à 
ce  genre  de  travail  une  classe  d'hommes  géné- 
ralement éclairés,  et  qui  en  sont  presque  uni- 
quement occupés,  comment  se  permettre  de 
confier  aujourd'hui  ce  même  travail  à  des  offi- 
ciers la  plupart  illettrés,  et  surchargés  d'ailleurs 
du  fardeau  de  leurs  occupations  ordinaires? 
C'est  ce  qui  me  paraît  impraticable  et  inadmis- 
sible tant  que  nous  aurons  une  multitude  de 
municipalités  dont  la  composition  est  nécessai- 
rement très  faible. 

Ainsi,  Messieurs,  sous  tous  les  rapports,  la  loi 
sur  ce  mode  civil  me  semble  bonne  et  néces- 
saire ;  le  projet  en  est  admirable  mais  son  exé- 
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cution  est  prématurée.  J'en  demande  l'ajourne- 
ment  parce  que,  d'une  part,  le  moment  n  est  pas 

Fropre  à  une  innovation  de  ce  genre,  et  que,  de 
autre,  comme  vous  allez  le  voir,  Messieurs,  par 
cet  ajournement  vous  ne  perdrez  rien,  vous  ren- 
drez nommage  aux  principes  en  reculant  seule- 
ment la  conséquence. 

Je  sens,  Messieurs,  que  Tajournement  serait 
insuffisant  pour  remplir  ce  que  vous  devez  à  la 
tranquillité  et  à  l'instruction  publique.  Je  m'ex- 
plique sur  ces  deux  points. 

Quant  à  linstruction,  il  faut  la  propager  sur 
l'objet  dont  il  s'agit  ;  il  sera  fort  facile  à  re:jti- 
mable  auteur  du  projet  de  décret  de  développer, 
pour  le  peuple,  les  motifs  qu'il  n'a  fait  qu  es- 

auisser  à  grands  traits,  dans  son  savant  rapport, 
omme  ce  rapport  était  fait  pour  être  présenté 
à  des  hommes  déjà  éclairés  et  persuadés,  en  état 
de  faire  eux-mêmes  les  recherches  nécessaires, 
M.  Muraire  a  pu  se  borner  à  de  simples  asser- 
tions que  vous  ne  deviez  pas  contester,  ou  a  des 
citations  dont  vous  pouviez  suivre  la  trace  [)Our 
remonter  aux  sources,  mais  il  s'agirait  de  parler 
sur  ce  point  d'une  manière  claire  et  frappante 
aux  préjugés  de  la  multitude;  il  s'agirait  de  fixer 
bien  précisément  la  séparation  entre  ce  que  le 
chrétien  regarde  comme  un  sacrement,  qui  ne 
reçoit  aucune  atteinte  par  le  projet  de  décret,  et 
ce  qui  est  du  ressort  de  la  loi  civile  ;  il  s'agirait 
de  mettre  les  plus  simples  à  portée  de  démêler 
ce  que  les  prêtres  rebelles  et  ennemis  de  la  pa- 
trie les  engageraient  à  confondre,  il  faudrait 
rapporter  les  autorités  positives,  les  textes  clairs 
et  surtout  montrer,  par  l'histoire,  dans  quel 
temps  les  prêtres  se  sont  trouvés  dépositaires 
de  cette  partie  des  fonctions  civiles,  et  comment 
les  lois  civiles  les  leur  ont  confirmées,  en  leur 
traçant  à  cet  égard,  les  règles  qu'ils  devaient 
suivre  ;  il  faudrait  ne  pas  oublier  l'édit  que 
Louis  XIV  avait  rendu  sur  la  fin  de  son  règne, 
portant  création  de  greffiers  des  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  ;  cet  édit,  fut  révoqué,  par- 
ce que  les  charges  ne  furent  pas  levées  à  cause 
de  l'extrême  misère  où  les  peuples  étaient  ré- 
duits sur  la  Qn  de  ce  règne  si  éblouissant;  mais 
redit  prouve  toujours   incontestablement,  aux 
yeux  oe  ceux  qui  croient  surtout  à  ce  genre  de 
preuves,  que  cette  matière  a  toujours  appartenu, 
chez  nous,  à  l'autorité  civile,  et  que  si  les  ecclé- 
siastiques ont  été  chargés  de  cette  fonction  d'en- 
registrer les  actes  qui  constatent  l'état  des  per- 
sonnes, ce  n'est  pas  en  tant  qu'ecclésiastiques, 
ce  n'est  pas  en  tant  que  fonctionnaires  religieux 
qu'ils  s'en  sont  acquittés,  mais  bien  comme  pré- 
posés à  cet  effet  par  le  gouvernement  civil.  Il 
faudrait  ajouter,  au  surplus,  que  le  chrétien  ap- 
partient à  la  religion,  l'homme  et  le  citoyen  à  la 
loi,  et  que,  puisqu'il  faut  constater  l'état  de 
l'homme  et  du  citoyen,  c'est  aux  fonctionnaires 
civils  que  ce  droit  appartient,  mais  que  si  la 
religion  veut  aussi  que  Von  constate  les  époques 
de  la  vie  chrétienne,  rien  n'empêche  le  prêtre 
de  continuer,  de  son  côté,  à  tenir  sur  ce  point  un 
registre  absolument  consacré  aux  souvenirs  qui 
intéressent  les  fidèles  de  sa  communion  dans  le 
sein  de  l'église  et  sans  analogie  avec  les  rela- 
tions extérieures  et  civiles.  Telles  sont  à  peu 
près,  les  bases  de  l'instruction  détaillée  que  l'As- 
semblée nationale  doit  faire  rédiger  et  répandre 
d'abord  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume, 
pour  préparer  les  esprits  a  la  loi  importante  dont 
il  s'agit  en  ce  moment.  Cette  instruction  apla- 
nira toutes  les  difficultés  que  je  vous  présente, 
d'après  ma  conviction  intime. 


Ensuite,  je  pense  que,  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, et  1  intérêt  de  beaucoup  de  citoyens  ha- 
bitants (les  villes,  assez  éclairés  pour  avoir  re- 
connu d'eux-mêmes  que  l'état  des  personnes  est 
un  objet  purement  civil,  il  faut,  en  ajournant  le 
décret  général  par  les  motifs  politiques  que  j'ai 
développés,  adopter  une  disposition  provisoire 

Sui  dispense  ces  citoyens,  de  recourir  au  minis- 
tre des  ecclésiastiques,  s'ils  ne  veulent  pas  s'y 
adresser,  ou  s'ils  prévoient  que  les  ecclésiasti- 

3ues  attachés  à  leurs  préjugés  leur  opposeront 
es  difficultés  contraires  à  1  esprit  de  la  Consti- 
tution et  à  la  liberté  dont  on  doit  d«'sormais  jouir 
dans  cet  Empire.  {Applaudissements.)  Dans  cette 
vue.  Messieurs,  je  crois  que  vous  pouvez  ren- 
voyer par  provision  les  citoyens  qui  seraient 
dans  ce  cas  à  l'exécution  de  1  édit  de  1787  con- 
cernant l'état  des  non  catholiques  ;  cet  édit,  trop 
tardif  et  trop  timide  même  pour  le  moment  ou 
il  parut,  a  été  rendu  dans  un  temps  où  il  était 
censé  qu'il  existait  dans  le  royaume  une  reli- 
gion dominante  ;  ses  dispositions  confient  aux 
juges  ordinaires  la  rédaction  des  actes  concer- 
nant l'état  des  personnes  qui  ne  sont  pas  de  cette 
religion.  Etendez  cette  loi  à  tous  ceux  des  Fran- 
çais de  tout  culte  quelconque,  même  aux  catho- 
liques, qui  préféreront  de  constater  par  cette 
voie  l'état  des  personnes  auxquelles  ils  seront 
intéressés,  vous  rassurerez  tous  ceux  qui  ont  à 
présent  des  inquiétudes  sur  des  mariages  à  con- 
tracter ou  contractés  par  devant  des  municipa- 
lités ou  des  notaires;  ils  auront  dans  l'exécution 
de  l'édit  de  1787,  un  moyen  facile  et  prompt  de 
rendre  leur  union  authentique,  et  vous  désar- 
merez, par  là,  la  seule  objection  raisonnable  qui 
pourrait  s'élever  en  ce  moment  contre  le  retard 
nécessaire  du  projet  de  loi  générale  ;  personne 
ne  souffrira  de  ce  retard;  vous  aurez  rempli 
sous  tous  les  points  de  vue  ce  que  demande  la 
philosophie,  en  la  conciliant  avec  ce  qu'exigent 
les  circonstances;  vous  tâterez  l'opinion  publi- 
que, par  la  disposition  provisoire;  vous  l'éclai- 
rerez  par  l'instruction,  vous  ne  perdrez  rien  ab- 
solument pour  attendre. 

Cette  mesure  provisoire  a  été  saisie  pr  les 
législateurs,  en  différentes  occasions,  elle  est 
proportionnée  à  la  faiblesse  de  la  plupart  de  nos 
trop  nombreuses  municipalités,  elle  est  appro- 
priée aux  circonstances,  et  fallùt-il  remettre  cet 
objet  à  une  autre  législature,  la  remise  serait 
justifiée,  si  j'ose  le  dire,  par  le  trait  d'.Ue.xan- 
dre,  qui  s'arrêta  dans  ses  conquêtes,  et  qui  se 
contenta  de  montrer  les  Indes  à  ses  successeurs. 
En  conséquence  je  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET  PROVISOIRE. 

«  L'Assemblée  nationale,  ajourne  la  troisième 
lecture  du  projet  de  décret  concernant  le  mode 
civil  de  constater  l'état  des  personnes.  Elle 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  présen- 
ter un  projet  d'instruction  détaillée,  qui  puisse 
mettre  les  citoyens  à  portée  de  se  convaincre 
que  cette  matière  est  du  ressort  de  la  loi  civile: 
et  par,  provision,  après  avoir  reconnu  et  décrété 
qu^l  est  urgent  de  donner  aux  citoyens  de  tous 
les  cultes  quelconques,  qui  ne  voudront  pas  se 
servir  du  ministère  d'un  fonctionnaire  ecclé- 
siastique, la  facilité  de  constater  l'état  des  per- 
sonnes qui  les  intéressent;  autorise  tous  les  ci- 
tovens  qui  sont  dans  ce  cas  à  se  pourvoir  par- 
deVant  les  juges  de  paix  qu'elle  substitue  à  cet 
effet  aux  officiers  indiqués  par  l'édit  de  1  /87, 
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concernant  les  preuves  de  l'état  de  non-catholi- 
ques. » 

(La  discussion  est  interrompue). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cahier  de  Gervilie,  ministre  de  Vinté- 
riexir,  qui  transmet  à  l'Assemblée  une  dépêche 
des  administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du'Rhône.  Ils  annoncent  qu'ils  ont  nommé  deux 
députés  pour  rendre  compte  de  l'état  de  rébel- 
lion dans  lequel  est  toujours  la  ville  d'Arles  ;  ces 
lettres  sont  ainsi  conçues  (I)  : 

«  Paris,  le  17  mars  1792.    . 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre 
que  les  administrateurs  du  Rhôneni'ont  prié  de 
TOUS  transmettre  et  que  je  vieus  de  recevoir. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président. 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  R.  G.  Cahier. 

Lettre  de  MM.  les  administrateurs  du  département 
des  Bouches-du-Rhône. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  des  Bouches  du-Rhône  viennent 
déposer  dans  votre  sein  les  inquiétudes  cruelles 
qui  les  poursuivent. 

«  L'opinion  publique  s'élève,  toujours  de  plus 
en  plus  contre  la  ville  d'Arles  ;  l'indignation  est 
au  comble  :  et  nous  craignons  de  voir  arriver 
le  moment  où  une  armée  de  citoyens  de  toutes 
les  parties  du  département  rassemblée  sous  les 
murs  de  cette  ville  se  croira  tout  permis,  dans 
le  danger  pressant  de  la  chose  publique. 

«  Nous  vous  en  prévenons,  Monsieur  ;  il  ne 
serait  pas  plus  en  notre  pouvoir  de  faire  cesser 
ce  rassemblement,  qu'il  ne  le  serait  de  l'empê- 
cher, il  est  de  notre  devoir  de  vous  faire  con- 
naître toutes  nos  craintes  et  nous  députons  à 
cet  effet  deux  membres  du  conseil,  que  nous 
chargeons  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situation 
déplorable  et  vraiment  alarmante  de  ce  dépar- 
tement et  de  solliciter  les  mesures  les  plus  ac- 
tives pour  la  faire  cesser  :  là  finit  notre  minis- 
tère. 

«  Nous  vous  en  conjurons.  Monsieur,  un  seul 
jour,  un  seul  instant,  tout  est  précieux  pour  la 
chose  publique,  et  il  ne  peut  pas  être  de  mesure 
troD  prompte  pour  détourner  les  maux  incalcu- 
lables dont  ce  département  peut  d'un  instant  à 
l'autre  offrir  l'affligeant  spectacle. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le 
Président, 

«  Vos    très    humbles    et    très    obéissants 
serviteurs, 

«  Les  administrateurs  composant    le  conseil 
dm  département  des  Bouche s-du-î\hône.  » 

{Suivent  plusieurs  signatures.) 

M.  Jollivct.  Je  demande  qu'il  soii  décrété  que 
les  citoyens  de  la  ville  d'Arles  seront  désarmés. 
{Mtirmtires.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  recevra  les  dé- 
putés extraordinaires  lorsqu'ils  se  présenteront.) 


(I)  Archives  nationales,  carton  C  145,  feuillel  C,  188 
n-  21a  et  22*.  ' 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 

nistre  des  affaires  étrangères. 

M.  Diinionriez,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res. Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pas  l'organe 
très  fort.  Je  prie  un  de  MM.  les  secrétaire's  de 
vouloir  bien  lire  ma  lettre. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  let- 
tre suivante  : 

Messieurs, 

«  Le  roi,  en  renouvelant  le  ministère,  a  cher- 
ché à  prouver  son  attachement  à  la  Constitu- 
tion ;  nous  sommes  devenus  les  gages  de  la  con- 
fiance publique,  de  l'accord  entre  les  pouvoirs 
constitués,  et  de  l'union  qui  peut  seule  nous 
donner  les  moyens  de  résister  à  l'orage  qui  me- 
nace la  patrie,  ou  même  à  l'écarter.  Pendant  que 
vous  travaillez  à  perfectionner  nos  lois,  à  dissi- 
per les  factions,  à  rétablir  le  calme  et  l'unité  d'opi- 
nion dans  le  royaume,  pendant  que  mes  con- 
frères travailleront,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement, à  donner  à  la  force  publique  l'ordre  et 
l'ensemble  nécessaires  pour  ôter  tout  espoir  à  nos 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  je  serai,  près 
des  puissances  étrangères,  l'organe  de  votre  fran- 
chise et  de  votre  énergie  ;  la  vérité  dictera  toutes 
les  dépêches  du  roi  des  Français;  une  nation  li- 
bre et  puissante  n'a  point  recours  à  l'astuce  et 
au  mensonge.  Soutenez-nous  dans  nos  travaux , 
et  unissons-noustous  pour  le  bien  commun;  vo- 
tre confiance  nous  a  précédés  dans  le  ministère, 
elle  nous  y  accompagnera  :  l'Assemblée  natio- 
nale, le  roi  et  les  ministres  ne  feront  plus  qu'un 
tout  indivisible.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre de  la  marine. 

M.  Tiacoste,  ministre  de  lamarine  et  des  colonies. 
Messieurs,  je  viens  offrir  à  l'Assemblée  nationale 
mon  tribut  d'hommage  et  celui  des  engagements 
que  j'ai  contractés  envers  la  patrie.  Le  roi  a  bien 
voulu  m'appeler  à  la  place  de  ministre  de  la 
marine.  Je  l'ai  acceptée  avec  une  juste  défiance 
de  mes  forces,  mais  avec  la  certitude  de  mon 
courage  et  de  mes  sentiments  :  Si  le  zèle  pour 
des  devoirs  d'une  si  grande  importance  si  l'a- 
mour de  la  liberté  qui  m'animait  dans  les  temps 
où  il  n'était  permis  de  former  pour  elle  que  des 
vœux  secrets  si  une  vieille  et  profonde  haine 
pour  les  abus,  peuvent  soutenir  un  ministre  dans 
ses  fonctions,  je  puis  espérer  de  remplir  nia 
tâche.  C'est  sur  mes  actions,  Messieurs,  que  vous 
me  jugerez.  En  les  conformant  à  la  Constitution, 
je  satisferai  à  l'attachement  que  le  roi  m'a  mon- 
tré pour  elle,  j'obéirai  aux  ordres  que  Sa  Ma'- 
jesté  m'a  déjà  donnés.  (Applaudissements.) 

M.  Guadet.  Je  reviens  à  la  discussion  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  et  je 
réclame  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Je  demande  d'abord  l'impression  de  l'opinion 
de  M.  François  qui  servira  à  préparer  l'instruc- 
tion qu'il  propose  d'adresser  au  peuple.  Je  de- 
mande ensuite  que  l'Assemblée  n'ajourne  point 
indéfiniment  la  discussion  de  la  loi  à  porter  sur 
le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens, 
mais  seulement  qu'elle  éloigne  de  mois  en  mois 
l'intervalle  des  diverses  lectures  (armures), 
c'est-à-dire  que  la  seconde  lecture  soit  faite 
dans  un  mois  et  la  troisième  dans  deux  mois. 
En  attendant,  le  peuple  s'éclairera  par  nos  dis- 
cussions. (Murmures.)  Oui,  le  peuple  des  cam- 
pagnes lit  ou  se  fait  lire  les  journaux  patriotes; 
il  s'instruira  en  y  lisant  nos  discussions  et  son 
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«sprit  sera  ainsi  préparé  lorsque  )a  loi  sera 
■portée. 

La  question  doit  être  ainsi  posée  :  n'y  a-Ml 
«as  d'mconvénienlà  porter  la  loi  dans  ce  moment? 
Quelle  loi,  l'Assemblée  nationale  doit-elle  porter? 
Pobserverai,  Messieurs,  que  si  dans  ce  moment 
il  était  question  de  combattre  l'opinion  qu'à 
énoncée  .NI.  Fran(;ois,  il  n'y  aurait  pas  de  meil- 
leur moyen  d'écarter  victorieusement  la  propo- 
sition d'un  ajournement  indéfini  que  de  montrer 
au'il  n'y  eut  peut-être  jamais  {)our  la  France 
'occasion  plus  favorable  pour  porter  la  loi  qu'on 
vous  projKise.  Si  vous  attendez  que  le  nouveau 
cierge  que  l'Atisemblée  constituante  a  malheu- 
reusement établi  (Applaudu!serne7il .),  si  vous  at- 
tendez que  ce  clergé  soit  puissant,  ce  sera  peut- 
être  de  sa  part  que  vous  éprouverez  la  plus 
forte  et  la  plus  puissante  résistance  à  cette 
loi.  Je  demande  :  1»  l'impression  de  l'opinion  de 
M.  François  ;  2"  Que  la  discussion  du  projet  qui 
vous  est  présenté  par  le  comité  de  législation 
soit  ajournée  de  mois  en  mois,  c'est-à-dire  que 
la  deuxième  lecture  soit  remise  à  un  mois,  et 
la  troisième  lecture  à  2  mois.  Enfin,  je  de- 
mande que  la  question  soit  posée  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  et  que  la  discussion  s'ouvre  sur 
ce  double  objet. 

M.  Maralre,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas  que 
les  motifs  d'ajournement  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés puissent  prévaloir  sur  les  motifs  et  les 
grandes  considérations  qui  sollicitent  avec  ins- 
tance que  vous  portiez  la  loi  pour  constater  l'état 
civil  des  citoyens.  La  première  lecture  a  été  faite 
il  y  a  un  mois  :  au  moyen  de  quoi,  la  première 
partie  de  la  proposition  de  M.  Guadet  se  trouve 
aéjà  remplie.  G  est  en  vous  exposant  avec  sim- 

f)licité  quels  sont  les  motifs  qui  rendent  cette 
oi  si  urgente,  que  j'espère  vous  convaincre  que 
la  discussion  doit  être  ouverte  sur-le-champ  et 

3ue  les  deux  lectures  ne  doivent  avoir  entre  elles 
'autre  intervalle  que  celui  prescrit  par  la  Con- 
stitution. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  tableau  des  incer- 
titudes qu'ont  en  ce  moment  les  citoyens  sur  les 
moyens  de  constater  les  actes  principaux  de  leur 
vie.  Je  ne  vous  dirai  pas  que  »*ette  loi  est  une 
lâche  que  la  Constitution  vous  impose,  et  que 
vous  devez  nécessairement  remplir.  11  serait  aisé 
de  me  répondre  qu'elle  ne  fixe  point  l'époque  à 
laquelle  cette  loi  doit  être  portée,  et  que  par 
conséquent  nous  ne  pouvons  pas  être  gênés  sur 
le  plus  tôt  ou  le  plus  tard.  Mais  je  vous  dirai 
que  le  danger  de  l'innovation  qu'on  vous  a  fait 
entrevoir,  n'est  pas  tel  qu'on  vous  l'a  présenté  • 
je  vous  observerai  que  l'immaturité  ae  l'esprit 
du  peuple  n'est  point  telle,  qu'il  ne  soit  pas  en 
état  de  sentir  les  avantages  de  cette  loi  ;  et  je 
vous  prouverai,  Messieurs,  en  peu  de  mots,  qu'il 
est  essentiel  pour  l'instruction  du  peuple,  et  pour 
hâter  sa  maturité,  que  vous  la  portiez.  La  Consti- 
tution ayant  décrété  la  liberté  des  cultes,  le  mode 
de  constater  l'état  des  citoyens  par  devant  des 
officiers  publics,  institués  pai*  la  puissance  civile, 
est  une  conséquence  nécessaire  et  immédiate 
de  la  liberté  des  cultes  décrétée.  Si  vous  retar- 
dez cette  dernière  loi,  vous  êtes  incohérents  avec 
la  première;  vous  êtes  incohérents  avec  l'article 
de  la  Constitution,  qui  décrète  la  liberté  de  tous 
les  cultes.  En  effet,  que  résulte-t-il  de  cet  arti- 
cle? C'est  que  les  citoyens  qui  ne  professent  point 
la  religion  catholique;  ou  qui  ont  refusé  de  re- 
connaître les  prêtres  assermentés;  c'est  que  des 
citoyens  qui,  aux  termes  de  la  Constitution,  ne 


voient  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil,  ne 
savent  cefiendant  où  faire  constater  l'état  civil 
de  leurs  enfants,  les  décès  de  leurs  parents;  de 
manière,  Messieurs,  que  l'état  civil  de  tous  le« 
citoyens,  que  cette  propriété,  qui  est  la  plus  pré- 
cieuse, est  compromise,  ou  est  chaque  jour  en 
danger. 

Aussi,  MesstMJrs,  soit  dans  les  rapports  qui 
ont  été  faits  à  l'Assemblée  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  soit  dans  les  adresses  qui  vous  vien- 
nent des  différents  départements,  en  particulier 
ceux  du  Uas-Hhin  et  du  Calvados;  tous  vous  pré- 
sentent la  nécessité  de  la  loi  à  rendre,  comme 
le  moyen  le  plus  sûr,  comme  le  moyen  unique 
de  faire  cesser  les  troubles  religieux  qui  nous 
affligent,  qui  nous  déchirent.  Eh  bien.  Messieurs, 
je  vous  en  demande  pardon,  mais  vous  les  pro- 
longez involontairement,  lorsque  vous  retardez 
l'émission  d'une  loi  qui  certainement  doit  les 
apaiser.  {Applaudissements.) 

Que  parle-t-on  du  danger  d'une  telle  innova- 
tion! mais  le  peuple  v  est  préparé.  A-t-il  été 
étonné  de  la  très  grande  innovation  que  la  Con- 
stitution a  opérée  dans  l'ordre  des  choses,  lors- 
qu'elle a  décrété  la  liberté  des  cultes? 

Avant  q^ue  la  philosophie  eut  apporté  son 
flambeau  dans  la  France;  avant  que  la  lumière 
se  fût  répandue  et  propagée,  la  superstition 
agissait  sur  les  esprits  crédules  et  faibles;  ils  ne 
voyaient  qu'une  religion  dominante  dans  l'Em- 
pire, la  religion  catholique.  Le  décret  portant  le 
libre  exercice  des  cultes,  a  fait  une  innovation 
marquante;  et  cependant  cette  innovation  a-t- 
elle  agité  le  royaume?  Le  peuple  était  assez 
éclairé  pour  voir  en  cela  une  mesure  de  sagesse, 
de  philosophie  et  de  grand  intérêt  national. 
D'ailleurs  soyez  persuadés.  Messieurs,  que  c'est 
la  sagesse  des  lois  qui  émanent  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  préparent  la  maturité  du  peuple, 
et  qui  affermissent  sa  volonté.  Instruisez-le  en 
même  temps  que  vous  lui  donnez  de  bonnes  lois; 
que  les  motifs  de  ces  lois  soient  à  côté  d'elles; 
qu'en  exécutant  la  loi,  le  peuple  sache  pourquoi 
elle  a  été  faite,  à  quels  principes  elle  tient.  G  est 
le  vrai  moyen  d'assurer  son  exécution. 

Que  craignez-vous  donc  ?  Que  les  têtes  ne  fer- 
mentent? Que  les  troubles  religieux  ne  se  pro- 
E agent?  Eii!  non.  Messieurs,  ne  le  craignez  pas. 
a  menace  est  faite;  le  coup  est  porté.  Tout  te 
mal  qu'on  a  pu  nous  faire,  on  nous  l'a  fait,  on 
nous  le  fera  encore.  {Applaudissements .) 

Je  n'ajoute  qu'un  mot.  Une  instruction  qui 
serait  publiée  sans  une  loi,  n'aurait  aucun  effet 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Une 
demi-mesure,  un  pas  rétrograde,  serait  une 
faiblesse  de  l'Assemblée  nationale.  {Applaudisse- 
ments.) Sauvons- nous  d'une  faiblesse,  si  nous 
voulons  sauver  la  chose  publique.  (Applaudisse- 
ments.) Vous  ne  pouvez  la  sauver  que  pir  cette 
conduite  sage  et  ferme  que  vous  avez  tenue 
jusqu'à  ce  moment.  Je  tire  encore  une  consé- 
quence de  plus  contre  l'ajournement  qu'on  vous 
propose.  La  France  entière  sait  que  la  loi  sur  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  est 
ajournée  à  cejourd'hui  :  la  France  entière  attend 
avec  impatience  le  résultat  de  cette  discussion 
importante;  et  si  elle  apprend  que  vous  l'avez 
ajournée  indéfiniment;  que  vous  avez  fait  un 
pas  rétrograde  ;  que  vous  vous  êtes  tenus  à  des 
demi-mesures  ;  que  vous  avez  cédé  à  de  petites 
considérations;  que  vous  vous  êtes  livrés  à  d'inu- 
tiles ménagements,  elle  croira  qu'en  effet  il 
existe  du  danger  dans  les  innovations,  elle  n'ae- 
cueillera  qu'avec  une  extrême  défiance  les  lois 
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nouvelles  que  vous  vous  déterminerez  à  faire. 
En  un  mot,  Messieurs,  si  vous  faites  ce  pas  ré- 
trograde, que  vous  croyez  ne  faire  que  sur  ce 
point  de  législation,  vous  le  faites  dans  la  car- 
rière entière  que  vous  avez  à  parcourir.  {Vifs 
applaudissements .  ) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  la  seconde  lecture;  nous  faisons  trop 
d'honneur  aux  prêtres. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée  sur  l'ajournement. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  l'ajour- 
nement.) 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  d'imprimer  le  discours  de  M.  Fran- 
çois. Je  la  demande  également  sur  l'ajourne- 
ment parce  que  les  motifs  en  sont  injurieux  au 
peuple  français.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'impression,  et  à  la  presque  unani- 
mité qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajour- 
nement. (Applaudissements.)  M.  Taillefer  et  deux 
ou  trois  autres  membres  seulement  se  sont  levés 
pour  l'ajournement.) 

M.  Gay-de-Vernon,  évêque  et  député  du  dé- 
partement de  la  Haute- Vienne.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait.  Je  prépare  une  instruction 
pastorale  pour  les  habitants  de  mon  département, 
sur  l'objet  de  la  loi  relative  au  mode  de  con- 
stater l'état  civil  des  personnes,  afln  de  les  pré- 
parer à  en  comprendre  et  à  en  apprécier  les 
motifs.  J'ajoute  que  plusieurs  autres  évêques  de 
France  ont  adressé  a  leurs  diocésains  de  sem- 
blables instructions.  (Applaudissements.) 

M.  Uluraire,  au  nom  du  comité  de  législation., 
fait  la  seconde  lecture  (1)  du  projet  de  décret  sur 
le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et 
décès  seront  constatés;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode 
par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès 
seront  constatés,  décrète  ce  qui  suit  : 

Titre  P^",  —  Des  officiers  publics  par  qui  seront 
tenus  les  registres  des  naissances,  mariages  et 
décès. 

«  Art.  1".  Les  municipalités  recevront  et  con- 
serveront, à  l'avenir,  les  actes  destinés  à  con- 
stater dans  l'Empire,  les  naissances,  mariages  et 
décès . 

M  Art.  2.  Les  corps  municipaux  nommeront 
parmi  leurs  membres,  ou  parmi  ceux  des  con- 
seils généraux  des  communes,  suivant  l'étendue 
et  la  population  des  lieux,  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes qui  seront  chargées  de  ces  fonctions. 

«  Art.  3.  Pourront  néanmoins,  les  corps  muni- 
cipaux, dans  les  villes  où  la  population  excède 
30,000  âmes,  déléguer  les  mêmes  fonctions  à 
toutes  autres  personnes  prises  dans  la  classe  des 
citoyens  actifs  et  domiciliés. 

«  Art.  4.  Les  nominations  seront  faites  par  la 
voie  du  scrutin,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages; elles  seront  publiées  et  affichées. 

Cl)  \oy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  20  février  1792,  page  690,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 


«  Art.  5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
légitime  de  l'officier  public  chargé  de  recevoir 
les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  il  sera 
remplacé  par  le  maire  ou  autre  officier  munici- 
pal à  l'ordre  de  la  liste.  » 

Titre  II.  —  De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

«  Art.  1".  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité 
trois  registres  pour  constater,  l'un  les  naissances, 
l'autre  les  mariages,  le  troisième  les  décès. 

«  Art.  2.  Les  trois  registres  seront  doubles  sur 
papier  timbré,  fournis  aux  frais  de  chaque  dis- 
trict, et  envoyés  aux  municipalités  par  les  direc- 
toires, dans  les  15  premiers  jours  du  mois  de 
décembre  de  chaque  année  ;  ils  seront  cotés  par 
premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuil- 
let, le  tout  sans  frais,  par  le  président  de  l'admi- 
nistration du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un 
des  membres  du  directoire,  suivant  l'ordre  de  la 
liste. 

«  Art.  3.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès  seront  inscrits  sur  les  registres  doubles, 
de  suite  et  sans  aucun  blanc.  Les  renvois  et  ra- 
tures seront  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte.  Rien  n'y  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en 
chiffre. 

«  Art.  4.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  sera  punie  de '10  livres 
d'amende  pour  la  première  fois,  de  20  livres 
d'amende  en  cas  de  récidive,  et  même  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal,  en  cas  d'altération 
ou  de  faux. 

(^  Art.  5.  En  cas  d'erreur  ou  d'omission  dans 
la  rédaction  des  actes,  la  vérification  en  sera 
ordonnée  par  les  tribunaux  de  district,  dans  la 
forme  ordinaire. 

«  Art.  6.  11  est  expressément  défendu  d'écrire 
et  de  signer,  en  aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles 
volantes,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  de 
destitution  et  de  privation  pendant  10  ans  de 
la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actif. 

«  Art.  7.  Les  juges  ne  pourront  avoir  égard 
aux  feuilles  volantes  sur  lesquelles  aucuns  des 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès  auraient 
été  inscrits,  que  comme  à  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

«  Art.  8.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres 
et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés  feront  foi 
et  preuve  en  justice,  des  naissances,  mariages 
et  décès. 

«  Art.  9.  Si  les  registres  sont  perdus,  si  des 
feuilles  en  ont  été  déchirées,  ou  s'il  n'y  en  a  ja- 
mais eu,  la  preuve  en  sera  reçue,  tant  par  titres 
que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas,  les  naissances, 
mariages  et  décès  pourront  être  justifiés,  tant 
par  les  registres  et  papiers  domestiques  des 
père  et  mère  décédés,  que  par  témoins,  sauf  à 
la  partie  à  fournir  la  preuve  contraire. 

«  Art.  10.  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans 
les  registres  ne  seront  point  sujets  au  droit  d'en- 
registrement. 

«  Art.  11 .  Dans  les  15  premiers  jours  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  il  sera  fait,  à  la  fin 
de  chaque  registre,  une  table  par  ordre  alpha- 
bétique des  actes  qui  y  seront  contenus. 

«  Art.  12.  Dans  le  mois  suivant,  les  munici- 
palités seront  tenues  d'envoyer  aux  directoires 
de  leur  district  l'un  des  registres  doubles. 

«  Art.  13.  Les  directoires  de  district  vérifie- 
ront si  les  actes  ont  été  dressés  et  les  registres 
tenus  dans  les  formes  prescrites. 

«  Art.  14.  Dans  les  lo  premiers  jours  du  mois 
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de  mars,  les  procureurs- syndics  seront  tenus 
d'envoyer  ces  registres  aux  directoires  de  dé- 
partement, avec  les  observations  des  directoires 
de  districts. 

«  Art.  15.  Ces  registres  seront  déposés  et  con- 
servés au  secrétariat  des  directoires  de  dépar- 
tement. 

«  Art.  16.  Les  autres  registres  doubles  seront 
déposés  et  conservés  aux  archives  des  munici- 
palités. 

«  Art.  17.  Les  procureurs  généraux  syndics  des 
départements  seront  chargés  des  dénonciations 
et  poursuites,  en  cas  de  contravention  au  pré- 

»  Art.  18.  Tous  les  10  ans.  les  tables  an- 
nuelles faites  à  la  fia  de  chaque  registre  seront 
refondues  dans  une  seule. 

«  Art.  19.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur 
un  registre  séparé,  tenu  double,  timbré,  coté  et 
paraphé. 

t  Art.  20.  L'un  des  doubles  de  ces  registres 
sera  envoyé,  dans  les  15  premiers  jours  du 
mois  de  mai  de  la  onzième  année,  aux  direc- 
toires de  district,  et  transmis  dans  le  mois  sui- 
vant, par  le  procureur  syndic,  au  directoire  du 
département,  pour  être  placé  dans  le  même  dépôt. 

t<  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  actes  de  naissance,  ma- 
riage et  décès,  soit  sur  les  registres  conservés 
aux  archives  des  municipalités,  soit  sur  ceux 
déposés  au  secrétariat  des  départements.  Les  ex- 
traits devront  être  sur  papier  timbré;  ils  ne  se- 
ront pas  sujets  aux  droits  d'enregistrement. 

■  Art.  22.  11  ne  sera  payé  que  6  sols  pour  cha- 
que extrait  des  actes  de  naissance,  décès  et  pu- 
blication de  mariage,  et  12  sols  pour  chaque  ex- 
trait des  actes  de  déclaration  de  mariage,  non 
compris  le  timbre. 

«  Art  23.  Les  extraits  demandés  sur  les  re- 
gistres courants,  seront  délivrés  par  celui  qui 
sera  chargé  de  les  tenir.  Après  le  dépôt,  les  ex- 
traits seront  ex|;)édiés  par  les  secrétaires  gref- 
fiers des  municipalités  ou  des  départements. 

.\rt.  24.  Les  registres  courants  seront  tenus 
dans  la  maison  commune. 

«  Art.  25.  Aucuns  registres  ne  pourront  être 
déplacés.  S'il  y  a  lieu  à  quelque  vérification  ju- 
diciaire, le  juge  de  paix  du  canton  sera  commis 
I)our  constater  l'état  des  registres,  et  dresser 
procès-verbal  des  actes  dont  il  s'agirait. 

«  Art.  26.  Dans  les  villes  dont  l'étendue  et  la 
population  exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  officier 
public  chargé  de  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  oecês,  il  sera  fourni  trois  registres 
doubles  à  chacun  d'eux.  Us  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  ci-dessus  prescrites. 

«  Art.  27.  Dans  les  villes  dont  la  population 
n'excède  pas  6,000  âmes,  il  pourrait  n'être  tenu 
qu'un  registre  double,  dans  lequel  les  actes  de 
mariage,  naissance  et  décès  seront  inscrits  de 
suite.  La  table  mise  à  la  fin  de  ce  registre  sera 
par  ordre  alphabétique,  et  divisée  en  trois  par- 
ties :  l'une  pour  les  naissances,  l'autre  pour  les 
mariages,  la  troisième  pour  les  décès.  •> 

Section  III.  —  yaissances. 

«  Art.  t".  Les  actes  de  naissance  seront  dres- 
sés dans  les  24  heures,  sur  la  déclaration  que 
feront,  devant  l'officier  public  du  lieu  de  l'ac- 
couchement, le  père  de  1  enfant  et  deux  témoins 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe. 

«  Art.  2.  En  cas  d'absence,  empêchement  ou 
refus  du  ï)ère,  il  sera  suppléé  à  sa  déclaration, 


par  celle  de  la  sage-femme,  du  chirurgien,  de 
toute  autre  personne  gui  aura  été  présente  à  l'ac- 
couchement, et  à  défaut,  par  quelque  parent, 
voisin  ou  ami. 

"  Art.  3.  L'enfant  sera  porté  à  la  maison  com- 
mune, et  présenté  à  l'officier  public.  En  cas  de 
péril  imminent,  l'officier  public  sera  tenu,  sur  la 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se  trans- 
porter dans  la  maison  où  sera  le  nouveau-né. 

■  Art.  4.  La  déclaration  contiendra  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  surnom  ou 
les  surnoms  qui  auront  été  donnés  à  l'enfant, 
les  noms  et  surnoms  de  ses  père  et  mère,  leur 
profession,  leur  domicile,  le  lieu  et  la  date  de 
leur  mariage,  s'ils  sont  connus  par  les  décla- 
rants; les  noms,  surnoms,  profession  et  domicile 
des  témoins. 

•  Art.  5.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  déclara- 
tion sur  le  registre  double  à  ce  destiné;  cet  acte 
sera  signé  par  le  père  ou  autres  personnes  qui 
auront  fait  la  déclaration,  par  les  témoins  et  par 
l'officier  public  ;  si  aucun  des  déclarants  et  té- 
moins ne  peuvent,  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

e  Art.  6.  En  cas  d'accouchement  chez  des  chi- 
rurgiens ou  sages-femmes,  dans  des  hôtelleries 
ou  chambres  garnies,  les  chirurgiens,  sages- 
femmes,  hôteliers  et  loueurs  de  chambres  gar- 
nies, seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  à 
l'officier  public,  et  celui-ci  fera  les  diligences 
nécessaires  pour  constater  la  naissance  et  l'état 
de  l'enfant. 

a  Art.  7.  En  cas  de  contravention  au  précédent 
article,  la  peine  sera,  pour  les  chirurgiens  et  les 
sages-femmes,  de  deux  mois  de  prison,  et  pour 
les  hôteliers  et  loueurs  de  chambres  garnies  de 
un  mois  de  prison;  ces  peines  seront  poursuivies 
par  le  procureur  de  la  commune,  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle. 

«  .\rt.  8.  Quant  aux  officiers  publics,  leur  con- 
travention au  même  article  emportera  la  peine 
de  destitution,  elle  sera  prononcée  par  voie 
d'administration  sur  la  dénonciation  des  procu- 
reurs des  communes  et  sur  la  réquisition  des 
procureurs  généraux  syndics. 

a  Art.  9.  En  cas  d'exposition  d'enfant,  le  juge 
de  paix  ou  l'officier  de  police,  qui  en  aura  été 
instruit,  sera  tenu  de  se  rendre  sur  le  lieu  de 
l'exposition,  de  dresser  procès-verbal  de  l'état 
de  l'enfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques 
extérieures,  vêtements  et  autres  indices  qui 
peuvent  éclairer  sur  sa  naissance;  il  recevra 
aussi  les  déclarations  de  ceux  qui  auraient  quel- 
ques connaissances  relatives  a  l'exposition  de 
lenfant. 

«  Art.  10.  Le  juge  de  paix  ou  l'officier  de  police 
sera  tenu  de  remettre,  dans  les  24  heures,  à 
l'officier  public,  une  expédition  de  ce  procès- 
verbal,  qui  sera  transcrit  sur  le  registre  double 
des  actes  de  naissance. 

«  Art.  11.  L'officier  public  donnera  un  nom  à 
l'enfant  et  il  sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  à 
?on  entretien,  suivant  les  lois  qui  seront  portées 
à  cet  effet. 

«  Art.  12.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics 
d'insérer  par  leur  propre  fait,  dans  la  rédaction 
des  actes  et  sur  les  registres,  aucunes  clauses, 
notes  ou  énonciations  autres  que  celles  conte- 
nues aux  déclarations  qui  leur  seront  faites,  à 
peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée  ainsi 
qu'il  a  été  expliqué  en  l'article  o.  » 


78      [Assemblée  nationale  législativa.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [H  mars  1792.] 


TiTOE  W.  —  Mariages. 

Section  I".  —  Qualités  et   conditions  requises 
pour  pouvoir  contracter  mariage. 

«  Art.  1".  Le  raariage  est  un  contrat  civil, 
dont  la  condition  essentielle  est  dans  le  consen- 
tement des  deux  époux  de  s'unir  pour  la  vie. 

<  Art.  2.  Le  contrat  doit  être  passé  et  ne  peut 
être  dissous  que  conformément  aux  lois. 

«  Art.  3.  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  15  ans 
pour  les  hommes  et  13  ans  pour  les  filles. 

«  Art.  4.  Les  mineurs  de  21  ans  accomplis  ne 
pourront  se  marier  sans  le  consentement  de  leur 
père,  mère,  tuteurs  ou  curateurs. 

«  Art.  5.  Depuis  Tâge  de  21  ans  accomplis  jus- 
qu'à celui  de  25  ans,  les  enfants  ayant  leur  père 
ou  mère  ne  seront  tenus  qu'à  la  simple  réquisi- 
tion de  leur  consentement. 

«  Art.  6.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens 
du  mariage  ne  peut  en  contracter  un  second 
que  le  premier  n'ait  été  dissous  conformément 
aux  lois. 

«  Art.  7.  Les  parents  et  alliés  autres  que  les 
cousins  germains  et  ceux  de  degrés  plus  éloi- 
gnés, ne  peuvent  contracter  mariage. 

«  Art.  8.  Ceux  qui  sont  incapables  de  consen- 
tement ne  peuvent  aussi  se  marier. 

«  Art.  9.  Les  empêchements  ci-dessus  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  et  en  faveur  de  quelque 
personne  que  ce  soit,  être  levés  par  des  dis- 
penses. » 

Section  II.  —  Publications. 

<i  Art.  l'^''.  Les  personnes  qui  voudront  se  ma- 
rier seront  tenues  de  faire  publier  leurs  pro- 
messes réciproques  dans  le  lieu  du  domicile  ac- 
tuel de  chacune  des  parties,  et  dans  celui  du 
domicile  de  leurs  pères,  mères,  tuteur-;  ou  cura- 
teurs, dans  les  cas  où  elles  sont  obligées  d'obte- 
nir ou  de  requérir  leur  consentement. 

«  Art.  2.  Le  domicile  relativement  au  mariage 
est  fixé  par  une  habitation  de  6  mois  dans  le 
même  lieu. 

«  Art.  3.  Le  mariage  sera  précédé  de  deux  pu- 
blications faites  pendant  deux  dimanches  consé- 
cutifs à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte  exté- 
rieure et  principale  de  la  maison  commune,  par 
Tofficier  public.  Le  mariage  ne  pourra  être  con- 
tracté que  8  jours  après  la  seconde  publication. 

«  Art.  4.  11  sera  dressé  acte  de  chacune  des 
publications  avec  distinction  de  première  et  se- 
conde sur  un  registre  particulier  à  ce  destiné. 
Ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double,  et  sera  dé- 
posé, lorsqu'il  sera  fini,  aux  archives  de  la  mu- 
nicipalité. 

«  Art.  5.  Les  actes  de  publication  contiendront 
les  noms,  surnoms,  profession  et  domicile  des 
futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères  et  mères,  et 
les  jour  et  heure  de  la  publication.  Ils  seront  si- 
gnés par  l'officier  public. 

«  Art.  G.  Un  extrait  de  l'acte  de  chaque  publi- 
cation sera  affiché  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune dans  un  tableau' à  ce  destiné. 

«  Art.  7.  Dans  les  villes  dont  la  population 
excède  10,000  âmes,  un  pareil  tableau  sera  placé 
aux  principales  portes  des  lieux  des  séances  des 
corps  administratifs,  des  tribunaux,  des  églises 
paroissiales  et  des  temples.  « 


Section  III.  —  Oppositions. 

«  Article  \".  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  eu 
rateurs,  les  personnes  engagées  par  mariage 
avec  l'une  des  parties,  seront  seules  reçues  à  for- 
mer opposition  aux  mariages. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  démence 
et  lorsqu'il  n'y  aura  point  encore  d'interdiction 
prononcée,  l'opposition  de  deux  parents  sera  ad- 
mise. 

«  Art.  3.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les 
motifs,  et  sera  signé  par  la  partie  opposante, 
ou  par  son  fondé  de  procuration  spéciale,  sur 
l'original  et  sur  la  copie.  11  sera  donné  copie 
des  procurations  entête  de  celle  de  l'opposition. 

«  Art.  4.  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au 
domicile  des  parties,  et  à  l'officier  public  qui 
mettra  son  visa  sur  l'original. 

«  Art.  5.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire 
des  oppositions,  par  l'ofdcier  public,  sur  les  re- 
gistres des  publications. 

«  Art.  6.  La  validité  des  oppositions,  sera,  dans 
tous  les  cas,  jugée  par  le  tribunal  de  famille, 
sauf  l'appel  au  tribunal  de  district  du  domicile 
de  la  partie  au  mariage  de  laquelle  l'oppositioa 
aura  été  mise. 

«  Art.  7.  Une  expédition  des  jugements  de 
mainlevée  sera  remise  à  l'oftîcier  public,  gui  en 
fera  mention  en  marge  de  celle  des  oppositions, 
sur  le  registre  de  publications. 

«  Art.  8.  Aucun  officier  public  ne  pourra  pas- 
ser outre  à  un  acte  de  mariage,  au  préjudice  des 
oppositions  de  ceux  qui  ont  droit  de  les  for- 
mer, et  des  appels,  à  peine  de  destitution,  de 
300  livres  d'amende  et  acitous  dommages  et  inté- 
rêts. 

Section  IV.  Bes  formes  intrinsèques  de  Vacte  de 
mariage. 

«  Article  1".  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans 
la  maison  commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une 
des  parties. 

«  Art.  2.  Le  jour  oîi  les  parties  voudront  con- 
tracter leur  mariage  sera  par  elles  désigné,  et 
l'heure  indiquée  par  l'officier  public  chargé  d'en 
recevoir  la  déclaration. 

«  Art.  3.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle 
publique  de  la  maison  commune  avec  4  témoins 
dignes  de  foi,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trou- 
ver aisément  dans  le  lieu,  qui  sachent  signer. 

«  Art.  4.  Il  sera  fait  lecture  en  leur  présence, 
par  l'officier  public,  des  pièces  relatives  à  l'état 
des  parties,  et  aux  formalités  du  mariage  :  telles 
que  les  actes  de  naissance,  les  consentements 
des  tuteurs  ou  curateurs,  ceux  des  pères,  et  mères, 
ou  les  réquisitions  qui  en  auront  été  faites,  les 
publications,  oppositions  et  jugements  de  main- 
levco. 

"  Art.  5.  Après  cette  lecture,  le  mariage  sera 
contracté  par  cette  déclaration  que  fera  chacune 
des  parties,  à  haute  voix,  en  ces  termes  : 

«  Je  déclare  prendre  N.  en  légitime  mariage, 
et  lui  promets  fidélité.  » 

«  Art.  6.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite 
par  les  parties,  l'officier  public,  en  leur  présence, 
et  en  celle  des  mêmes  témoins,  prononcera,  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  en  légitime 
raariage. 

«  Art.  7.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé 
par  l'officier  public;  il  contiendra  : 

1°  Les  noms,  surnoms,  âge,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  des  époux  ; 
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L>',-  iioiiH,  siinioiiH.  profession  et  ilMinicile 
li'it'>.  iiKMf,-,  iiiiriii-'-  ou  curateui>; 

'&'  l.f.-  iiuiii<.  siirii  'iii-.  à-i\  orofessioii,  domi- 
cile .i.'S  U'itioiiis,  cl  i.Mii'  .lecliiration  s'ils  sont 
p.ufiii-  iiii  alliés  des  iturlies; 

')  l.;i  iiuiitioti  des  publications  daii>  le.-  ilivere 
duiiiiciK'S,  des  oppositions  qui  auraient  étclaitee 
et  di's  jiit-'eiiienls  de  mainlevée; 

•j"  La  mention  du  consentement  des  tuteurs 
ou  curateurs,  de  celui  des  pères  et  mères  ou  de 
la  iviiuisitioii  de  ce  consentement,  dans  les  cas 
(il'l  il  V  a  lifii  ; 

G'  il  ineiiiiuu  des  déclarations  des  parties,  et 
de  la  |iiM[iuaciation  de  lofricier  public. 

«  An.  s.  ikît  article  sera  srgnc  par  les  parties. 
(tu-  liiirs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
par  les  ipialre  témoins,  et  par  l'ofticier  public  : 
en  ea>  ([u  aihun  d'eux  ne  sût  ou  ne  pût  signer, 
il  en  .-eia  lait  mention.  » 

Titre  Y.  —  Décès. 

«  Art.  !•'.  La  déclaration  du  décès  sera  faite 
par  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  de 
la  personne  décédée,  à  l'olflcier  public,  qui  sera 
tenu  d'assister  à  l'iidiumation. 

«  Art.  2.  L'a<  te  ilc  décè-',  qui  sera  dressé  sur 

;      -      -.  ,  cluubies  par  l'officier  public,  con- 

noms,  surnoms,  ùge,  profession  et 

1  ;.   ..u  tlecédcN  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans 

.iiiix  ca.-.  les  noms  et  surnoms  de  l'épouse, 

nuis,  suniums,  âge,  profession  et  domicile 

à  iluaiits,  et,  au  cas  qu'ils  soient  parents, 

i.j:  (\viii\-  (le  parenté. 

"  Ai;.  :\.  Le  même  acte  contiendra  de  plus, 
autint  .jiruii  pourra  le  savoir,les  noms,  surnoms, 
I  r{  .1  i.inicile  des  père  et  mère  du  dé- 
il'  liuu  de  >a  naissance. 

"  Ail.  i.  tlet  acte  sera  signé  par  les  déclarants 
et  par  l\)liicier  public  ;  mention  sera  faite  de 
ceux  ipii  ne  ^auraient  ou  ne  pourraient  signer. 

«  Ail.  .">.  Kii  cas  de  décès  des  religieux  ou  re- 
liai- il  ont  pr.'féré  la  vie  commune,  les 
sup  11  supérieures  de  leurs  maisons  se- 
roni  u~  len  donner  avis,  dans  les  24  heures, 
à  luii  I  •!  i)ublic,  qui  assistera  à  l'inhumation, 
et  (li  •-~rr,i  l'acte  de  décès  sur  les  registres  par 
lui  tenus,  cl  dans  la  même  fornjQ. 

^'î  '    l'ifis  le  cas  où  une  personne  sera  dé- 
>    hirurgiens,  sages-femmes,  hùte- 

-.  .-   j-ui';  de  chambres  garnies,  ils  seront 

tenus  d  en  taire,  dans  les  24  heures,  la  déclara- 
tii»n  à  1  ol'ticier  public. 

<v  Art.  7.  L'officier  public  est  chargé  de  veiller 
à  ce  que  le  décédé  soit  inhumé  :  il  assistera  à 
rinluinialion,  il  dressera  l'acte  de  décès  sur  les 
déclaraliuHs  qui  lui  auront  été  faites,  et  sur  les 
renseignements  qu'il  aura  pu  prendre  concer- 
nant les  nom»,  surnoms,  à»e,  lieu  de  naissance, 
profession  et  domicile  du  décédé. 

«  Art.  8.  Si,  dans  le  cas  du  précédent  article, 
l'officier  public  a  pu  connaître  le  domicile  de  la 
personne  décédée,  il  sera  tenu  d'envoyer  un 
extrait  de  l'acte  de  décès  à  l'officier  public  du 
lieu  de  ce  domicile,  qui  le  transcrira  sur  ses 
registres. 

<'  Art.  9.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été 
trouvés  morts  avec  des  signes  ou  indices  de 
mort  violente,  ou  autres  circonstances  qui  don- 
nent lieu  de  le  soupçonner,  ne  pourront  être 
inhumés  qu'après  que  l'officier  de  police  aura 
dressé  procès-v  erbal  aux  termes  de  l'article  2  du 
titre  111  de  la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

«  Art.  10.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé 


le  procès-verbal  de  l'élat  du  cadavre  et  des  cii> 
constances  y  relatives,  sera  tenu  d'en  donner 
sur-le-champ  avis  à  l'officier  public,  et  de  lui  en 
remettre  un  extrait  contenant  des  renseigne- 
ments sur  les  noms,  surnoms,  â-c,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile   In  ilt  cédé. 

«  Art.  11.  Celui-ci  veillera  à  ce  que  l'inhuma- 
tion soit  faite,  et  il  dressera  l'acte  de  décès  sur 
les  renseignements  qui  lui  auront  été  donnés 
par  l'officier  de  police.  » 

Titre  VI.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  1".  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  le  maire  ou  ua 
officier  municipal,  suivant  l'ordre  de  la  liste, 
sera  tenu,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la 
commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaire 
greffier  aux  églises  paroissiales  et  presbytères. 
Ils  y  dresseront  un  inventaire  de  tous  les  regis- 
tres existants  entre  les  mains  des  curés  et  autres 
desservants.  Les  registres  courants  seront  clos  et 
arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

«  Art.  2.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que 
nouveaux,  seront  portés  et  déposés  dans  la  niai- 
soa  commune. 

«  Art.  3.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès  continueront  d'être  inscrits  sur  les  regis- 
tres courants,  jusqu'au  l"  janvier  1793. 

«.  Art.  4.  Dans  les  deux  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
dressé  un  inventaire  de  tous  les  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  existants  dans 
les  greffes  des  tribunaux,  par  l'un  des  juges  de 
ces  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  registres 
et  une  expédition  de  l'inventaire  délivrée  sur 
papier  libre  et  sans  frais,  seront,  à  la  diligence 
des  procureurs  généraux  syndics,  transportés  et 
déposés  au  secrétariat  des  départements. 

«  Art.  0.  Aussitôt  que  les  registres  courants 
auront  été  clos,  arrêtés  et  portés  à  la  maison 
commune,  les  municipalités  seules  recevront  les 
actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  et  conser- 
veront les  registres.  Défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  s'immiscer  de  la  tenue  de  ces  re- 
gistres et  de  la  réception  de  ces  actes. 

«  Art.  6.  Les  corps  administratifs  sont  spécia- 
lement chargés  par  la  loi,  de  surveiller  les  mu- 
nicipalités dans  l'exercice  des  nouvelles  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées. 

«  Art.  7.  Toutes  lois  contraires  aux  dispositions 
de  celle-ci  sont  et  demeurent  abrogées. 

M  Art.  8.  Le  comité  de  législation  rédigera  une 
instruction  simple,  pour  développer  les  motifs 
de  la  présente  loi,  et  surtout  pour  en  faciliter 
l'exécution  dans  les  campagnes.  A  cette  instruc- 
tion seront  joints  des  modèles  de  chaque  espèce 
d'acte  à  recevoir.  Cette  instruction  et  les  mo- 
dèles seront  imprimés  et  envoyés  dans  toutes  les 
municipalités.  «{Vifs  applaudissements.) 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Hérault  de  Sëehelles.  Messieurs,  dans 
la  vaste  carrière  qui  s'ouvre  aujourd'hui  devant 
vous,  il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  pour 
ceux  qui  veulent  essayer  de  la  parcourir.  Le 
premier  serait  de  vous  présenter  un  système  gé- 
nérai, différent  de  celui  de  votre  comité.  Le  se- 
cond consiste  à  discuter  successivement  les  ar- 
ticles du  projet  de  décret.  —  Quant  au  système 
général,  je  pense  qu'un  opinant  qui  respecte  la 
raison  et  le  temps  de  cette  assemblée,  doit  vous 
épargner  ses  réflexions  et  ses  vues,  à  moins 
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qu'elles  ne  lui  parussent  extrêmement  neuves, 
et  propres  à  rectifier  le  cours  de  l'opinion  pu- 
blique; car  il  n'y  a  rien  de  plus  fastidieux  que 
cette  philosophie  commune  qui  se  traîne  sur  des 
vérités  en  circulation.  Comme  le  rapporteur, 
dans  son  excellent  travail,  a  pris  pour  bases  les 
idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles,  il 
serait  difficile  d'en  substituer  d'autres;  et  d'ail- 
leurs nous  ne  devons  point  séparer  la  discussion 
d'un  principe  de  son  application;  ainsi  il  sera 
toujours  temps,  en  raisonnant  sur  un  article, 
d'étendre  ou  de  resserrer  le  principe.  Je  désire 
donc  que  les  orateurs  qui  me  succéderont  se 
trouvent  dans  les  mêmes  dispositions,  et  qu'ils 
se  hâtent  vers  le  but,  en  se  livrant  à  l'examen 
des  articles. 

La  loi  contient  une  centaine  d'articles.  Je  ne 
m'occuperai  aujourd'hui  que  des  trois  premiers. 
Ils  portent  sur  un  point  essentiel  :  Par  quels  of- 
ficiers publics  seront  reçus  et  conservés  mainte- 
nant les  actes  relatifs  à  l'état  des  citoyens?  Ce 
f)oint  est  d'autant  plus  essentiel,  que  c'est  celui- 
à  même  qui  a  fait  sentir  le  besoin  de  la  loi.  Ce 
changement  d'officiers  publics  est  la  principale 
question  que  la  Constitution  nous  a  donné  à  ré- 
soudre. 

Le  comité  a  été  d'avis  que  le  soin  de  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès,  devait  appar- 
tenir aux  municipalités.  Vous  ne  pouvez,  en 
effet,  Messieurs,  vous  dispenser  de  leur  confier 
cette  fonction.  Plus  on  examine  l'idée  du  comité 
dans  tous  les  rapports  politiques  et  civils,  et 
moins  il  est  possible  d'en  contester  la  justesse. 
Le  lieu  de  la  terre  oîi  l'homme  reçoit  le  jour, 
n'est  pas  plus  sa  patrie  physique,  que  la  muni- 
cipalité n'est  la  patrie  morale  du  citoyen.  Je  suis 
pleinement  dans  l'opinion  de  M.  le  rapporteur, 
lorsqu'il  vous  a  dit  que  l'attribution  de  ce  droit, 
soit  a  tout  autre  établissement,  soit  à  tout  autre 
officier  public,  serait  évidemment  forcée,  et  s'é- 
carterait de  la  ligne  des  vrais  principes. 

Il  faut  donc  admettre,  conformément  à  l'article 
premier  du  projet  de  décret,  que  les  municipa- 
lités consacreront  à  l'avenir  les  actes  de  l'état 
civil. 

Mais  voici  où  commence  la  difficulté  que  le 
comité  ne  me  paraît  avoir  que  très  imparfaite- 
ment résolue. 

Suivant  l'article  2,  les  corps  municipaux  nom- 
meront, parmi  les  membres  ou  parmi  ceux  des 
conseils  généraux  des  communes,  une  ou  plu- 
sieurs personnes  pour  être  chargées  de  ces  fonc- 
tions. 

Or,  Messieurs,  j'en  appelle  ici  au  témoignage 
de  tous  ceux  qui  ont  habité  les  campagnes  éloi- 
gnées des  villes;  je  prends  surtout  a  témoin  les 
respectables  cultivateurs  qui  représentent  la  na- 
tion dans  cette  assemblée;  ils  vous  diront  qu'il 
est  dans  l'Empire  une  foule  de  petites  municipa- 
lités où  pas  un  individu  ne  sait  lire  ni  écrire,  et 
où  personne  n'est  capable  de  tenir  un  registre, 
si  ce  n'est  le  curé  ou  ministre  du  culte. 

Je  m'attends  bien  que  beaucoup  de  personnes 
vont  se  récrier,  qu'il  faut  enfin  rendre  a  l'Etat  ce 
qui  n'est  point  du  domaine  de  la  puissance  ec- 
clésiastique; qu'il  est  temps  de  renfermer  les 
prêtres  dans  leurs  fonctions,  de  nous  soustraire 
a  la  sacerdocratie,  et  de  couper  ce  dernier  fil 
pour  que  le  gouvernement  reprenne  toute  son 
indépendance. 

En  thèse  générale,  je  suis  parfaitement  d'ac- 
cord de  ces  vérités;  mais  si  vous  voulez  que 
votre  loi  s'exécute,  si  vous  voulez  qu'elle  ne  soit 
pas  seulement  philosophique,  mais  réelle;  si 


vous  voulez  que  l'opération  soit  gratuite,  et  ne 
cesse  pas  d'être  un  bienfait;  si  votre  intention 
n'est  pas,  comme  je  le  présume,  de  créer  ici  de 
véritables  offices,  et  par  là  d'assujettir  le  peuple 
à  un  nouvel  impôt,  dont  il  serait  très  mécon- 
tent, je  dis  qu'il  faut  chercher,  et  qu'il  est  très 
possible  de  trouver  des  moyens  pour  que  l'in- 
tervention du  ministre  d'un  culte,  lorsqu'elle 
sera  indispensablement  nécessaire,  n'ait  pas  plus 
d'inconvénient  que  celle  de  tout  autre  citoven. 
Quand  vous  aurez  civilisé  ces  fonctions  dans 
toutes  leurs  parties,  croyez.  Messieurs,  qu'il  de- 
viendra beaucoup  plus  indifférent  de  savoir 
entre  quelles  mains  elles  seront  placées. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  j'envisage  trois  moyens 
principaux  : 

Premièrement,  il  ne  faut  plus  que  les  registres 
soient  dans  l'église  ou  dans  le  temple;  mais  il 
faut  que  dorénavant  ils  soient  déposés  à  la  mu- 
nicipalité, jamais  ailleurs,  et  que  si  l'on  est 
forcé  de  recourir  au  ministre,  ce  ministre  soit 
dans  l'obligation  de  se  se  transporter  au  lieu  où 
seront  les  registres,  déplacement  qui  ne  pourra 
permettre  ni  à  lui  ni  à  personne  d'ignorer  qu'il 
remplit  en  cela  une  fonction  purement  civique. 
Secondement,  il  est  de  toute  nécessité  de 
dresser  pour  ces  sortes  d'actes  des  formules  qui 
soient  les  mêmes  pour  tous  les  citoyens.  Lorsque 
le  prêtre  ou  le  ministre  sera  dans  1  impossibilité 
de  rien  insérer  dans  ces  formules  d'analogue  à 
leur  croyance  ou  à  leur  culte,  on  doit  être  bien 
sur  que  son  influence  ne  sera  point  à  craindre, 
et  je  regrette  que  le  comité  de  législation  n'ait 
pas  encore  présenté  à  l'Assemblée  ces  formules 
qui  ne  sont  point  ici  de  simples  formalités,  mais 
qui  constituent  et  caractérisent  essentiellement 
la  réalisation  de  la  loi  nouvelle. 

Troisièmement,  enfin,  je  crois  que  pour  rassu- 
rer encore  davantage  et  pour  rentrer  plus  avant 
dans  l'esprit  de  la  Constitution,  il  serait  à  pro- 
pos de  n'appeler  à  cette  fonction,  dans  le  cas  de 
nécessité  absolue  le  prêtre  ou  le  ministre,  que 
sous  la  simple  dénomination  de  citoyen,  et  en- 
core, lorsqu  il  serait  constant  que  parmi  les  ci- 
toyens du  lieu  il  n'y  a  que  le  prêtre  ou  le  mi- 
nistre qui  se  trouve  en  état  de  rendre  ce  service 
à  la  société. 

L'article  3  du  projet  de  décret  s'exprime  en 
ces  termes.  «  Pourront  néanmoins  les  corps  mu- 
nicipaux, dans  les  villes  dont  la  population 
excède  30,000  âmes,  déléguer  les  mêmes  fonc- 
tions à  toutes  autres  personnes  prises  dans  la 
classe  des  citoyens  actifs  et  domiciliés- 

On  voit  que  le  comité  de  législation  n'a  pensé 
qu'aux  villes  de  30,000  âmes  et  qu'il  a  oublié 
les  villages. 

L'Assemblée  nationale  s'empressera  sans  doute 
de  réparer  cette  omission,  et  puisque  pour  sup- 
pléer et  aider  dans  les  villes  les  membres  du 
corps  municipal,  ou  du  conseil  général  de  la 
commune,  le  comité  a  jugé  à  propos  d'admettre 
des  citoyens  actifs,  expression  générale  qui 
n'exclut  pas  même  les  prêtres  des  villes,  je  de- 
mande à  mon  tour,  que  dans  les  villages  et  dans 
ce  cas  inverse,  c'est-a-dire  non  plus  pour  ajouter, 
mais  pour  remédier  au  défaut  des  membres  du 
corps  municipal  et  du  conseil  général,  on  puisse 
élire  des  citoyens  du  lieu,  et  par  suite  le  curé 
ou  le  ministre,  s'ils  sont  seuls  capables  de  cette 
fonction. 

11  est  seulement  une  précaution  que  je  désire- 
rais, Messieurs,  toujours  pour  me  conformer  de 
plus  en  plus  à  l'esprit  de  la  Constitution;  ce  se- 
rait que  les  municipalités  ne  pussent  élire  un 
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ministre  du  culte,  même  sous  le  nom  de  citoyen, 
qu'après  s'être  vainement  adressé  aux  autres 
citoyens  domiciliés;  car  puisque  l'objet  est  de 
retirer  cette  fonction  de  la  main  des  prêtres,  il 
faut,  pour  être  conséquent,  ne  la  leur  rendre 
même  avec  des  changements  qui  la  dénaturent, 
même  sous  d'autres  conditions,  même  dans  les 
exceptions,  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  lors- 
qu'on ne  peut  faire  autrement;  et  pour  éviter 
encore  mieux  que  les  municipalités,  maîtresses 
des  élections,  ne  cèdent  à  la  tentation  d'en  abuser 
dans  cette  circonstance,  je  cruis  qu'il  taudrait 
ajouter  qu'elles  ne  pourront  élire  aucuns  citoyens 
hors  du  corps  muuici|>al  et  du  conseil  de  la  com- 
mune, que  sous  l'inspection,  sous  l'autorisation 
du  directoire  du  district,  et  après  en  avoir  ainsi 
démontré  la  nécessité  à  une  administration  su- 
périeure. 

Ainsi.  Messieurs,  je  propose  d'amender  ainsi, 
l'un  avec  l'autre,  l'article  2  et  3  : 

■  Les  actes  relatifs  à  l'état  des  personnes  se- 
ront reçus  par  des  personnes  choisies  par  les 
corps  municipaux  qui  les  nommeront  parmi 
leurs  membres  ou  parmi  ceux  des  conseils  géné- 
raux des  communes  ;  et,  à  leur  défaut,  ils  pour- 
ront déléguer  les  mêmes  fonctions  à  toutes  au- 
tres personnes  prises  dans  la  classe  des  ci- 
toyens actifs  et  domiciliés;  pourvu  que,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  y  aient  été  autorises  par  le  di- 
rectoire de  district.  ■ 

Actuellement,  Messieurs,  je  demande  à  l'as- 
semblée la  permission  de  l'entretenir  d'un  objet 
qui  n'a  pas,  il  est  vrai,  de  connexité  avec  le  pré- 
cédent, mais  qui  tient  à  la  perfection  de  l'insti- 
tution actuelle  et  dont  il  me  parait  utile  qu'un 
comité  s'occupe  dès  à  présent,  afin  que  toutes 
les  mesures  soient  prises  en  même  temps,  et 
que  la  nation  ou  l'humanité  n'attendent  point 
les  additions  profllables  qui  sont  en  notre  pou- 
voir. 

Bn  assujettissant  à  de  certaines  formules  les 
actes  qui  constatent  la  naissance  et  la  mort,  on 
peut  se  procurer  des  éléments  précieux  pour  la 
connaissance  de  l'homme,  éléments  qui,  par 
tout  autre  moyen,  ne  seraient  connus  qu'impar- 
faitement. 

L'ordre  de  la  mortalité  en  général  est  déjà  une 
Connaissance  utile,  mais  elle  lé  devient  bien  da- 
vantage si  on  suit  l'inlluence  des  diverses  causes 
de  mort,  les  modifications  apportées  à  cet  or- 
dru  non  seulement  par  les  saisons  et  les  climats, 
ce  que  donnent  la  date  des  lieux  et  des  temps, 
mais  par  le  sexe,  les  professions.  En  constatant 
les  naissances,  il  ne  faut  pas  se  borner  non  plus 
à  ce  que  donne  la  connaissance  de  l'époque  de 
l'année,  du  lieu  de  la  naissance,  du  sexe  :  il  se- 
rait bon  d'y  joindre  l'âge  des  parents  et  le  nom- 
bre d'enfants  que  la  mère  a  eus  précédem- 
ment, etc.,  etc. 

Les  faits  connus,  ce  sera  aux  observateurs 
philosophes  à  cliercher  des  moyens  abrégés  de 
rassembler  les  résultats  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences. 

On  objectera  que,  dans  la  plupart  des  actes, 
on  indiquera  avec  inexactitude  la  plupart  de 
ces  éléments.  Mais  je  répondrai  d'abord  que, 
comme  il  ne  peut  jamais  être  question  que  de 
tirer  de  ces  éléments  des  résultats  moyens,  les 
inexactitudes  sur  l'âge  des  morts,  par  exemple, 
sur  celui  des  parents,  influeront  peu  sur  les  ré- 
sultats. Je  réponds,  en  second  lieu,  que,  relati- 
vement aux  professions  et  aux  maladies,  comme 
il  serait  très  important  davoir  ces  connais- 
sances, même  seulement  pour  des  classes  très 

g  ^  1"  Série.  T.  XL. 


générales  de  maladies  et  de  professions,  ces  dé- 
tails seront  encore  utiles.  Je  réponds  enfin  que 
les  lumières  devant  se  répandre  par  l'instruc- 
tion publique,  on  aura  dans  la  suite  des  hommes 
en  état  de  mieux  remplir  ces  formules;  mais  il 
sera  du  moins  fort  avantageux  d'en  prendre  d'a- 
vance l'habitude,  et  l'on  y  gagnera  d'ailleurs 
l'avantage  que  les  actes  seront  faits  en  général 
avec  plus  de  soin. 

Je  (ieniande  le  renvoi  de  cet  objet  aux  comités 
d'instruction  publi(iue  et  de  législation  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  observa- 
tions de  M.  liérault  de  Séchelles  au  comité  de 
législation,  ferme  la  discussion  sur  la  seconde 
lecture,  et  ajourne  à  huitaine.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA    SÉANCE    DE     L' ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  17  MARS  1792,  AU  MATIN. 

DÉNONCIATION  DES  TRIBUNAUX  DE  PARIS  (2),  à 
V Assemblée  nationale,  et  à  tous  les  Parisiens, 
ou  PÉTITION  d'une  mère  et  de  dix-sept  enfants, 
qui  réclament  justice  contre  la  coupable  inaction 
des  tribunaux,  qui  a  assassiné  son  inari,  leur 
père,  mort  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie 
du  palais,  le  vendredi  9  mars  1792. 

Jean-François  Perbald,  citoyen  actif  boucher 
de  Paris,  rue  Sainte-Marguerite,  faubourg  Saint- 
Antoine,  avait  reçu,  au  mois  d'août  de  l'année 
dernière,  d'un  particulier  qui  est  venu  acheter 
de  la  viande  dans  sa  boutique,  un  faux  coupon 
d'assignats  de  15  livres,  sur  lequel,  déduction 
faite  du  prix  de  la  viande,  il  rendit  13  liv.  6  s. 
Ce  boucher,  qui  ignorait  que  ce  coupon  fût  faux, 
l'a  fait  passer  le  lendemain  dans  son  com- 
merce. Celui  qui  l'a  reçu  de  lui,  l'a,  à  l'instant, 
dénoncé  à  M.  le  maire  de  Paris,  qui,  après  per- 
quisition faite,  et  s'être  assuré  que  Perbald  n'é- 
tait pas  coupable,  n'a  pas  cru  devoir  le  faire 
arrêter.  Le  procès-verbal  et  le  faux  billet  ont 
été  déposés  au  greffe  du  premier  arrondisse- 
ment oe  Paris,  qui,  sans  autres  charges  que  l'a- 
veu de  Perbald,  sur  la  transmission  du  faux  cou- 
pon, l'a  décrété  de  prise  de  corps,  et  l'a  enlevé 
du  sein  de  son  commerce  qu'il  soutenait  avec 
probité,  pour  élever  et  nourrir  neuf  enfants  qui 
lui  restent  de  17.  Emprisonné  le  4  décembre,  il 
n'a  paru  devant  ses  juges  qu'il  y  a  environ 

auinze  jours,  parce  qu'il  avait  écrit  au  ministre 
e  la  justice,  et  qu'il  s'était  plaint  de  rester  ou- 
blié dans  les  prisons.  Le  chagrin  s'est  emparé 
de  ce  citoven  trompé  par  son  tribunal  qui  lui 
avait  promis  de  le  juger  promptement.  Il  est  ex- 
piré le  9  mars  de  douleurs,  dans  les  infirmeries 
de  la  conciergerie,  privé  de  la  justice  qui  lui 
était  due,  et  sans  avoir  pu  voir  ni  embrasser  sa 
femme  et  ses  enfants  avant  de  mourir. 

Représentants  du  peuple, citoyens!  sur  milleévé- 
mentsdecegenrequisepassenttouslesjoursdans 
les  prisons,  je  vous  en  présente  un  qui  doit  exci- 
ter toute  votre  indignation,  et  vous  faire  ouvrir 


(1)  Voy.  ci-dossus,  mAme  séance,  page  59,  la  lettre  de 
M.  Buireite-Verrières,  annonçant  le  depOl  de  cette  pé- 

(±)  Archives  nationales.  Carton  G  145,  feuille  C,  191. 
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les  yeux  sur  Tinerlie  et  l'inaction  des  tribunaux, 
que  vous  avez  rendus  juges  de  votre  honneur, 
de  votre  .vie  et  de  votre  lortune.  Demain,  votre 
père,  votre  mère,  vos  enfants,  vos  trères,  vos 
amis,  peuvent  être  arrêtés  comme  Perbatd,  et  pé- 
rirdansies  angoisses  comme  lui:  les  prisons  re- 

forgent,  et  les  tribunaux  ne  travaillent  point, 
enez  à  ces  tribunaux  à  onze  heures  du  matin, 
aucunsnesontouverls,  les  juges  dormentencore. 
Repassez-y  à  deux  heures  !  les  tribunaux  sont 
fermés,  et  ce  n'est  que  par  hasard  que  quelque- 
fois ils  s'occupent  sur  le  soir  (,une  heure  ou 
deux)  à  quelques  instructions.  Ces  juges  se  rient 
des  dangers  d'une  évasion  générale  des  pri- 
sons ;  ne  chercheraient-ils  à  se  perpétuer  que 
pour  conserver  leurs  appointements  :  ils  se  per- 
pétuent par  des  nullités  qui  arrêtent  l'exécution 
de  tous  les  jugements,  et  nécessitent  de  recom- 
mencer tous  les  procès.  Nous  vous  citerons  pour 
exemple,  la  femme  Baptiste,  ou  la  Bouquetière  du 
Palais- Royal.  Vous  en  trouverez  d'autres  au 
greffe  du  tribunal  de  cassation.  Nous  vous  cite- 
rons la  mort  de  Perbald,  celle  d'un  nommé  Las- 
sansade  :  enfin  nous  vous  assurerons  qu'il  est 
nombre  de  prisonniers  qui  sont  détenus  depuis 
quinze  mois  et  qui  n'ont  pas  encore  vu  leurs  ju- 
ges. Le  ministre  de  la  justice  est  sans  énergie, 
parce  que  ces  tribunaux  méconnaissent  son  au- 
torité ou  qu'il  souffre  qu'elle  soit  méconnue. 

lieprésenlantx  du  peuple,  citoyens!  il  s'agit  de 
l'exécution  des  lois,  il  s'agit  de  l'ordre  public. 
Les  enfants  de  Perbald  et  sa  femme  demandent 
que  vous  honoriez  sa  mémoire  par  quelques 
larmes  et  que  ce  père  respectable  soit  la  der- 
nière victime  de  la  lenteur  des  tribunaux  ;  par 
quelle  fatalité  les  juges  n'ont-ils  point  encore 
fait  prendre  aucun  des  fabricateurs  d'assignats 
qui  empoisonnent  le  royaume,  qui  ont  occa- 
sionné l'injuste  accusation  intentée  contre  Per- 
bald, et  qui  travaillent  encore  impunément  dans 
les  prisons  à  faire  des  faux  billets  et  assignats 
avec  lesquels  on  veut  nous  réduire  au  déses- 
poir, à  la  misère  et  à  l'esclavage? 

Représentants  du  peuple,  citoyens!  exigez  donc 
que  ces  juges  soient  à  sept  heures  du  matin  en 
place,  comme  le  châtelet  et  le  parlement  y 
étaient  anciennement  I  Qu'ils  employent  les  ma- 
tinées à  juger,  et  les  après-dîners  jusqu'à  dix 
heures  du  soir,  à  instruire  !  C'est  ainsi  qu'ils 
gagneront  leur  argent,  serviront  leur  patrie  et 
honoreront  leur  ministère.  S'ils  s'y  refusent,  ne 
vuus  amusez  plus  à  les  dénoncer,  ne  demandez 
pas  môme  qu'on  leur  fasse  leur  procès  !  demandez 
qu'ils  soient  remplacés  par  quatre  grands  jurés, 
qui  jugeront  les  anciens  et  les  nouveaux  pro- 
cès ;  ils  nous  coûteront  moins  et  ils  nous 
serviront  mieux. 

Buirette-Verrières. 

Défenseur  officieux,  rue  de  l'Égalité,  section 
du  Théâtre- Fançais. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  17  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  GENSONNÉ,  Vlce-présidcnt. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Corgiicrean,  s<?creYair(?,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  15  mars  1792, 
au  soir. 


M.  Alouyssct,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Casseneuve,  orfèvre,  pour  de- 
mander son  admission  à  la  barre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  17  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  que  j'ai  une 
pétition  de  la  plus  grande  importance  à  faire  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  la  monnaie;  comme 
il  y  a  ajournement  à  lundi  sur  cette  opération, 
et  que  la  proposition  que  je  désirerais  faire  con- 
naître à  l'Assemblée  est  sûrement  plus  avanta- 
geuseque  tout  ce  qu'on  a  proposé  jusqu'alors,  je 
vous  prie  de  m'accorder  de  pouvoir  me  présenter 
demain  à  la  barre,  c'est  l'ouvrage  d'un  quart 
d'heure  et  l'opération  peut  être  de  200  millions 
et  plus. 

«  J'espère,  Monsieur  le  Président,  que  vous 
voudrez  remettre  à  l'huissier  que  j'ai  chargé  de 
la  présente,  un  mot  de  votre  main  pour  me  don- 
ner un  titre  de  me  présenter  à  la  barre  comme 
pétitionnaire  pour  demain  dimanche,  18  du  cou- 
rant. 

«  Vous  obligerez  infiniment  celui  qui  a  l'hon- 
neur d'être  avec  respect.  Monsieur, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  Signé  :  Gasseneuve, 

«  Marchand  orfèvre  de  Paris^  rue  de  la 
Verrerie.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  admis  demain 
dimanche.) 

2°  Lettre   de  plusieurs   gendarmes   de  service 
auprès  des  tribunaux  de  Paris  qui  demandent 
I  leur  admission  à  la  barre  pour  présenter  une 
pétition  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  l'an  IV  de  la  liberté,  ce  17  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  n'avons  qu'un  seul  instant  de  relâche 
pour  vous  prier  de  nous  admettre  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  nous  sommes  députés  pour 
cela  au  corps  de  la  gendarmerie  qui  fait  le  ser- 
vice prèslestribunauxdeParis,  pour  vouscommu- 
ni  |uer  des  choses  essentielles  sur  l'état  du  ser- 
vice et  des  choses;  si  vous  ne  pouvez  le  faire 
sur-le-champ,  nous  vous  supplions  de  nous  don- 
ner votre  heure  pour  demain  pour  en  avertir 
nos  camarades. 

«  Nous  sommes,  Monsieur  le  Président,  avec 
les  sentiments  les  plus  respectueux  et  les  plus 
distingués, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Signé  :  Pongelin,   Mouniez,  Sute, 
Bailly,  Laboru,  Dommouy.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  de- 
main.) 

3°  Lettre  d'un  citoyen  qui  ne  se  nomme  pas  et 
se  qualifie  seulement  :  «  Un  des  membres  de  la  Ho- 
ciélé  desamisdela  Constitution ^ séante  au  concert  », 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  14."),  feuille  C,  191. 

(2)  Archives  nationales.  Gartou  G  145,  feuille  C,  191. 
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datée  de  Lyon,  le  12  mars.  Il  fait  à  l'Assemblée  un 
don  patriotique;  cette  leltre  est  ainsi  connue  (1)  : 

•  Lyon,  le  12  mars,  l'an  IV»  de  la  liberté, 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur,  par  ma  lettre  du  2  février, 
d'adresser  à  Monsieur  le  Président  de  l'Assem- 
blée un  assignat  de  50  livres  avec  prière  de 
l'offrir  de  ma  part  à  la  patrie. 

"  J'ai  ap{)ris  que  Monsieur  le  Président  avait 
eu  la  bonté  de  remplir  mon  vœu. 

«  Comme  je  promets  aussi,  si  ma  patrie  est 
attaquée  ou  menacée  de  taire  tous  les  mois  la 
même  offrande,  cet  engagement  étant  trop  sa- 
cré pour  moi  pour  ne  pas  le  remplir,  ci-joint 
j'ai  l'honneur  de  vous  remettre  sous  le  n"  1d895, 
un  assignat  de  50  livres,  pour  mon  offrande  de 
mars,  avec  prière  de  la  laire  agréer,  comme  la 
première,  à  la  patrie,  qui  doit  être  à  tous  les 
bons  citoyens,  ainsi  que  l'honneur,  ce  qu'il  y  a 
de  plus  cher  au  monde.  {Applawiissements.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  considération  la 
plus  respectueuse.  Monsieur  le  Président, 

■  Votre  très  humble  et  très  respectueux  ser- 
viteur. 

•  Un  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  séante  au 
concert.  » 

(L'Assemblée  accepte  le  don  et  décrète  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  son  procès- 
verbal.) 

4°  Lettre  des  Amis  de  la  Constitution  de  Sche- 
lestadt,  département  du  Bas-Rhin,  datée  du  9  de 
ce  mois.  Us  annoncent  que,  le  4  du  même  mois, 
15  officiers  du  23"  régiment  d'infanterie,  en  gar- 
nison dans  cette  ville,  ont  abandonné  leurs 
drapeaux.  {Tant  mieux!  Tant  mieux!)  Ils  se  plai- 
gnent de  la  négligence  du  pouvoir  exécutif  à 
remplacer  les  ofliciers  déserteurs,  et  font  en 
même  temps  l'éloge  des  braves  soldats  de  la 
patrie,  qui,  indignés  de  la  lâcheté  de  leurs  offi- 
ciers, sont  restés  fldèles  à  leur  poste  et  observent 
la  plus  exacte  discipline. 

M.  Marant.  C'est  un  soin  qui  regarde  le  pou- 
voir exécutif.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Merlin.  J'appuie  l'ordre  du  jour.  On  m'écrit 
aussi  qu'à  Longw  y,  département  de  la  Moselle, 
9  officiers  du  régiment  ci-devant  Royal-Roussil- 
lon  viennent  de  décharger  de  leur  poids  le  pavé 
de  la  patrie.  {Applaudissements.) 

Voix  dans  Us  tribunes  :  Bravo  I  bravo  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

5»  Adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville  de 
Niort,  département  des  Deux-Sèvres,  qui  demandent 
qu'il  soit  distribué  aux  défenseurs  de  la  patrie, 
une  autorisation  claire  et  précise  sur  les  moyens 
de  conserver  leur  santé  et  qui  témoignent  leurs 
inquiétudes  sur  le  civisme  des  chirurgiens- ma- 
jor des  troupes  de  ligne. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
militaire.) 

6°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  da- 
tée de  ce  jour,  qui  instruit  l'Assemblée  que  M.  de 
Narbonne.  son  prédécesseur,  a  fait  parvenir  au 
comité  militaire  les  états  concernant  les  mar- 
chés, actes  et  traités  faits  pour  les  vivres  et  four- 


(1)  Archives  nationale*.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 


rages  de  l'armée,  et  qu'il  va  lui  en  envoyer  des 
ampliations. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les 
hôpitaux  militaires  soit  fait  à  jour  fixe  et  pro- 
chain. 

Vn  autre  membre  fait  la  même  demande  {)our 
une  répartition  de  secours  à  la  classe  indigente. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  deu.\  propositions  à 
la  commission  centrale.) 

7°  Lfttre  de  M.  Cahier  de  GerviUe,  ministre  de 
V intérieur,  datée  de  ce  jour,  à  laquelle  est  joint 
le  procès-verbal,  dressé  le  2^  février  dernier,  par  les 
administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Lozère,  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Mende,  relative- 
ment aux  3  compagnies  du  27"  régiment  d'in- 
fanterie qui  y  avaient  été  envoyées  en  garnison. 
11  rend  compte  des  détails  ultérieurs  qui  lui  sont 
parvenus  sur  cette  même  affaire. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  . 

«  Paris,  le  17  mars  1792. 

»  Monsieur  le  Président, 

«  Il  a  déjà  été  rendu  compte  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  ce  qui  s'est  passé  à  Mende,  relative- 
ment aux  3  compagnies  du  27"  régiment  d'in- 
fanterie, qui  y  avaient  été  envoyées  en  garnison. 
Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée le  procès-verbal  dressé  à  cette  occasion  par 
le  directoire  du  département.  Je  m'empresse  en 
même  temps  de  l'informer  des  détails  ultérieurs 
qpi  me  sont  parvenus  sur  cette  affaire. 

«  Aussitôt  qu'on  fut  instruit  de  cet  événement 
à  Marvéjols,  le  club  de  cette  ville  écrivit  aux 
clubs  affiliés  du  département  de  la  Lozère  et 
même  à  ceux  des  départements  voisins,  pour 
inviter  les  patriotes  à  se  réunir  à  Marvéjols  au 
premier  signal,  sans  attendre,  pour  marcher 
contre  les  aristocrates,  les  réquisitions  des  mu- 
nicipalités et  des  corps  administratifs  qui,  dit-on 
dans  cette  lettre,  sont  presque  tous  corrompus. 
Cette  lettre  était  accompagnée  d'un  récit  de  ce 
qui  s'était  passé  à  Marvéjols.  Les  faits  y  sont 
rapportés  d'une  manière  toute  différente  que 
le  procès-verbal,  et  je  remets  à  l'Assemblée  no- 
tionale  la  copie  qui  m'a  été  adressée.  Les  mem- 
bres du  club  de  Marvéjols  ont  été  chargés  de 
porter  cette  lettre  aux  autres  clubs.  Le  procu- 
reur général  syndic,  voyant  dans  cette  conduite 
une  violation  formelle  des  lois,  a  requis  l'exécu- 
tion de  celle  de  l'Assemblée  constituante  sur  les 
clubs.  La  municipalité  de  Langogne  a  fait  arrê- 
ter deux  de  ces  émissaires,  et  les  a  interrogés. 
On  a  découvert  qu'indépendamment  de  leur  mis- 
sion auprès  des  clubs,  ils  avaient  été  chargés  par 
celui  de  Marvéjols,  de  remettre  aux  3  compagnies 
du  27"  régiment  qui,  en  sortant  de  Mende,  se  sont 
rendues  à  Langogne.  une  lettre  qui  les  invitait  à 
se  rendre  à  Marvéjols,  afin  d'être  plus  à  portée 
de  se  venger  de  ce  qui  s'était  passé  à  Mende. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Cahier.  ■ 

Un  membre  observe  que  le  ministre  parle  des 
troubles,  mais  qu'il  se  tait  sur  les  moyens  de 
les  réprimer. 

M.  Bronssonnet.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  du  ministre  au  comité  des  Douze. 
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(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  des 
Douze.) 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  rapport  du 
comité  des  Douze  n'est  pas  encore  fait. 

M.  Tapdîveau,  au  nom  du  comité  des  Douze. 
Si  mon  intention  n'eût  été  que  de  présenter  des 
vues  partielles  et  provisoires,  il  y  a  longtemps 
que  je  me  serais  acquitté  du  devoir  qui  m'a  été 
imposé.  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'elle  entendra 
incessamment  un  rapport  général  et  la  lecture 
d'un  projet  de  décret  qui  renfermera  des  dispo- 
sitions générales. 

M.  %'incens-l*lauchut.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  lire  une  lettre  que 
je  reçois  à  L'instant  de  M.  Blanc  Pascal,  accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  du  département 
du  Gard,  datée  de  Nîmes,  le  13  mars.  La  voici  : 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  les  décla- 
rations de  2  officiers  municipaux  et  d'un  notable 
de  la  ville  d'Arles.  Lisez-les  à  l'Assemblée,  et  vous 
y  verrez  les  horreurs  qu'on  prépare  aux  mal- 
heureux patriotes  qui  sont  emprisonnés.  Je  re- 
çois avis  dans  le  moment,  par  un  administrateur 
du  département,  qu'à  la  nouvelle  qui  a  été  portée 
de  ce  qui  se  passait  à  Arles,  8,000  citoyens  de 
Marseille  étaient  partis  avec  20  pièces  de  canon 
de  24  et  4  mortiers,  pour  aller  à  Arles.  Si  cela 
arrive,  nous  ne  pourrons  plus  contenir  nos 
gardes  nationales.  Ce  sera  le  résultat  du  rapport 
des  commissaires  civils  d'Arles,  sur  la  foi  des- 
quels M.  Cahier  s'est  rapporté,  au  lieu  de  s'en 
rapporter  aux  nouvelles  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  adresser.  L'étendard  de  la  contre-révolu- 
tion flotte  à  Avignon  et  à  Carpentras.  » 

Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  les  récits 
des  commissaires  civils  envoyés  à  Arles  ne  soient 
les  causes  des  malheurs  qui  inondent  cette  con- 
trée. Ils  ont  tromi)é  l'honnête  M.  Cahier.  Vous 
les  avez  mandés  à  la  barre  pour  le  1"  avril  ; 
mais  si  vous  leur  donnez  le  temps  de  se  con- 
certer avec  les  officiers  municipaux  d'Arles  qui 
sont  convoqués  pour  la  même  date,  la  vérité 
ne  vous  arrivera  pas.  La  vérité  n'a  pas  besoin 
de  préparation.  Je  demande  à  l'Assemblée  de 
délioérer  qu'ils  seront  mandés  demain  matin. 
{Applaudissements.)  Voilà  les  procès-verbaux  de 
la  municipalité  de  Beaucaire;  je  demande  qu'ils 
soient  renvoyés  à  la  com.mission  des  Douze. 

M.  lleplîn.  Je  demande  que  les  commissaires 
civils  soient  mandés  à  la  barre  séance  tenante. 
[Applaudissements  dans  les  tribunes.)  Je  demande 
en  même  temps  que  l'on  introduise  à  l'instant 
une  députation  du  département  de  Marseille  qui 
se  présente. 

Vn  membre  :  Pour  les  entendre  séance  tenante, 
il  faut  supposer  qu'on  les  trouvera  tous  actuel- 
lement, ce  qui  n  est  pas  vraisemblable. 

M.  llarant.  Je  demande  que  l'Assemblée  rap- 
porte le  décret  du  1 3  de  ce  mois  (1  ),  qui  leur  donne 
jusqu'au  1"  avril,  pour  paraître  à  la  barre 
avec  plusieurs  fonctionnaires  publics  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  et  qu'ils  soient 
entendus  demain. 

M.  Cirangeneuvc.  Il  n'est  pas  besoin  de  rap- 
porter le  décret.  L'Assemblée  a  reçu  de  nouveaux 
détails  relatifs  à  Arles.  Elle  désire  entendre  les 
commissaires  civils  avant  le  délai  prescrit,  rien 


(1)  Voy.  Archives  parlemenlaires^l"  iéviny  t.  XXXIX, 
séance  du  13  mars  1792,  page  629. 


de  plus  simple.  J'appuie  donc  la  proposition  de 
les  entendre  demam  matin. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires  ci- 
vils envoyés  par  le  roi  dans  la  ville  d'Arles  se- 
ront mandés  à  la  barre  demain  à  midi  (1),  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite). 

En  vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance  du  ma- 
tin, on  introduit  à  la  barre  deux  députés  extraor- 
dinaires du  département  des  liouches-du-iUiône. 

M.  Bayle,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  dès  l'instant  ou  la  tranquillité  a 
été  parfaitement  rétablie  dans  la  ville  d'Aix, 
l'administration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  s'est  empressée  de  nous  députer  auprès 
de  vous,  afin  de  mettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion où  se  trouve  notre  département. 

Le  triomphe  de  l'aristocatie  est  à  la  veille 
d'être  opéré  par  le  fanatisme.  Les  prêtres  réfrac- 
taires  et  non  assermentés  inondent  nos  foyers; 
il  n'est  aucune  ville,  aucun  village  où  les  hommes 
dangereux  n'aient  répandu  leur  doctrine  empoi- 
sonnée; la  discorde  est  dans  une  infinité  de  fa- 
milles. 

Arles,  cette  ville,  qui  jusqu'au  9  juin  dernier 
avait  toujours  joui  de  la  paix  la  plus  profonde, 
n'a  cessé  depuis  cette  époque  d'attirer  dans  son 
sein  les  ennemis  de  la  Révolution,  et  surtout  les 
prêtres  inconstitutionnels.  Dès  lors  les  patriotes 
furent  bientôt  dispersés,  et  l'anéantissement  de 
leur  club  assura  le  triomphe  de  l'aristocratie. 
Les  chefs  de  la  Chiffonne  viennent  de  combler 
la  mesure  de  leurs  iniquités,  en  faisant  empri- 
sonner environ  60  personnes  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge.  Depuis  longtemps  ils  recrutent  pour 
leur  propre  compte,  et  vomissent  des  horreurs 
contre  la  Constitution.  Les  rues  de  cette  ville  sont 
dépavées;  ses  remparts,  hérissés  de  canons,  ont 
été  renforcés  par  quelques  ouvrages,  ainsi  que 
par  des  fossés  qui  en  défendent  l'approche.  Le 
maire  s'est  transporté  au  fort  Saint-Louis,  qui 
défend  l'entrée  des  Bouches-du-Rhône;  là,  son 
premier  acte  d'hostilité  a  été  dirigé  contre  des 
tartanes  de  Marseille  qui  y  étaient  mouillées;  il 
les  a  forcées  de  se  retirer,  et  il  a  même  ordonné 
à  ses  gens  de  faire  feu  sur  elles,  si  ceux  qui  les 
commandaient  ne  prenaient  le  large  à  l'instant. 
Quelle  a  pu  être  la  raison  d'une  aussi  étrange 
conduite?  la  nécessité  de  se  procurer  des  canons 
d'un  plus  gros  calibre  que  ceux  qui  sont  à  Arles; 
et  c'est  ce  qu'il  a  effectué  en  s'emparant  de 
quatre  gros  canons  qui  étaient  dans  ce  fort. 

Législateurs,  ces  faits  sont  plus  que  suffisants 
pour  exciter  les  bons  citoyens  à  voler  au  lieu 
du  danger,  et  maintenir  la  loi  par  la  force  des 
armes,  et  c'est  pour  prévenir  toute  entreprise 
illégale,  que  l'administration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  avait,  la  veille  de  notre 
départ,  mis  toute  la  garde  nationale  du  dépar- 
tement en  élat  de  réquisition  permanente,  ainsi 
que  le  prescrit  la  Constitution.  Telle  est  la  mesure 
la  plus  active,  la  plus  légale,  et  en  même  temps  la 
plus  imposante  que  l'administration  doit  prendre. 
La  garde  nationale  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône  fut  bientôt  prête  à  marcher  au  pre- 
mier ordre,  elle  ne  peut  le  faire  que  par  un 


(1)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  93, 
la  lettre  écrite  au  Président  de  l'Assemblée  par  les  dé- 
putés extraordinaires  de  la  commune  de  Marseille  et 
des  patriotes  monnaidiers  d'Arles.  Cette  lettre  n'a  pas 
été  lue  en  séance,  car  on  n'en  trouve  pas  trace  dans  le 
procès- verbal. 
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décret  du  Corps  législatif;  docrolez  que  cette 
garde  nationale  agisse  suus  îles  cliels  aussi  bons 
patriotes,  aussi  éclairés  et  prudents  que  le  sont 
les  volontaires  ;  décrétez-le  promptement,  et  la 
paix  sera  proraptenuiil  rétablie  dans  notre  dé- 
partement. 

Le  district  et  la  municipalité  dWrles,  mécon- 
naissant la  liienirchie  des  pouvoirs  coiislitués, 
se  sont  adressés  à  M.  de  Volney,  et  l'ont  requis 
d'envoyer  vers  Arles  un  régiment  de  dragons. 
Heureusement  que  l'administration  du  départe- 
mriit  a  ete  à  temps  d'arrêter  les  effets  de  cette 
réquisition.  Elle  a  écrit,  au  même  moment,  au 
district,  ainsi  qu'à  la  municipalité,  aux  commis- 
saires civils  à  Avignon,  et  à  .M.  de  Volnev.  Vous  ju- 
gerez des  principes  de  ces  deux  corps  administra- 
tifs, ils  sont  consignés  dans  leurs  réponses,  que 
nous  déposons  entre  vos  mains,  et  dans  la  ré- 
pouse  <it'S  commissaires  civils  nui,  ne  doutant 
iiulicin.iit  (il'  Fin  ivisme  de  M.  de  Volney,  pro- 
vuqueiniii  eerlainement  un  décret  d'accusation 
contre  lui. 

Si  la  ville  d'Apt  n'est  pas  au  même  degré  de 
rét)ellion  que  celle  d'Arles,  c'est  sa  localité  qui 
contrarie  les  desseins  des  ennemis  qu'elle  ren- 
ferme. tOO  prêtres,  rassemblés}  dans  cette  ville, 
tant  du  Comtat  que  d'autres  lieux,  y  ont  telle- 
ment fanatisé  les  esprits,  que  les  partisans  de 
ces  hommes  pervers  affectent  d'aiguiser  leurs 

tbres,  en  plein  jour,  sur  la  place  publique,  et 

■  \erc< m  en  même  temps  à  tirer  à  la  cible.  — 
Ailleurs,  c'est  l'aristocratie  bourgeoise  qui  vexe 
et  travaille  le  peuple  en  cherchant  à  le  deviser, 
comme  à  Aubagne,  à  Allan,  à  Cucuron,  à  Gar- 
dauiie  et  à  Aigues-Vives. 

Législateurs,  dans  le  cours  de  notre  voyage, 
nousavons  appris  que  le  ministre  de  la  guerre 
avait  envoyé  dans  notre  département  2  offi- 
ciers généraux.  MM.  Demouy  et  Fesenzac,  avec 
ordre  d'y  faire  venir  un  corps  considérable  de 
trouites  de  ligne,  A  cette  nouvelle,  nous  fûmes 
saisis  de  la  plus  vive  douleur,  et  nous  ne  pûmes 
nous  dissimulerquecette  mesure  était  la  seule  que 
l'arisiocratie  ministérielle  pouvait  employer, 
pour  [larveuir  à  la  guerre  civile  dans  les  dépar- 
tements méridionaux,  dans  le  cas  surtout  où  les 
troupes  qu'ils  commanderaient  seraient  sus- 
pectes. Sans  le  patriotisme  brûlant  des  Marseil- 
lais, l'aristocratie  dominerait  dans  notre  dépar- 
tement. Marseille,  quoique  dépourvue  de  fusils, 
est  encore  la  mieux  armée.  Les  patriotes  qui 
ont  des  armes,  les  prêtent  à  ceux  qui  n'en  ont 
pas,  atin  que  le  service  ne  puisse  souffrir.  Mar- 
seille est  de  plus  la  seule  ville  du  département 
où  la  garde  nationale  soit  organisée,  et  qui  ait 
déjà  quelque  tactique  militaire.  —  Telle  est  la 
véritable  situation  de  notre  déparlement.  Nous 
n'avons  rien  dit  des  troubles  arrivés  à  Aix,  les 
26,  27,  28  et  29  février  dernier,  parce  que  nous 
avons  cru  qu'il  était  à  propos  de  les  traiter  sépa- 
rément. En  conséquence,  nous  prions  l'Assemblée 
de  nous  permettre  de  lui  faire,  à  cet  égard,  au 
premier  moment,  un  rapport  particulier,  et  nous 
sommes  persuadés  que  les  détails  dans  lesquels 
nous  entrerons  lui  seront  utiles. 

Législateurs!  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène 
indistinctement  sur  toutes  les  têtes  coupables; 
prolitez  des  circonstances  heureuses  où  nous 
nous  trouvons,  c'est  l'éternelle  Providence  qui 
lésa  amenées  pour  le  bonheur  de  l'Empire  fran- 
çais. Si  les  mesures  que  vous  prendrez  contre 
Arles  sont  promptes  et  vigoureuses,  le  triomphe 
du  patriotisme  sera  complet,  et  l'aristocratie  dis- 
paraîtra de  la  surface  de  notre  département. 


N'oubliez  pas,  nous  vous  en  conjurons,  les  prêtres 
perturbateurs,  ils  sont  le  néau  le  plus  pestilentiel 
pour  la  société  (AppUiudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députalion. 
L'Assemblée  nationale,  instruite  des  troubles  aui 
désolent  la  vil!.'  d'Vrles.  s'est  déjà  occupée  des 
mesures  pn  tnicner  le  calme.  Elle  ne 

pordrapas  d.  H''  d.»ii  aux  patriotes  per- 

sécutés protection  et  sûreté,  et  aux  conspirateurs 
une  justice  prompte  et  sévère.  Elle  applaudit  à 
votre  patriotisme  :  elle  prendra  en  sérieuse  con- 
sidération les  nouveaux  faits  que  vous  venez  de 
lui  présenter;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance  (Applaudissemenls.) 

M.  Arehler.  Je  demande  le  renvoi  de  l'adresse 
aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
réunis  et  je  propose,  en  outre,  que  le  ministre  de 
de  la  guerre  rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  l'e.xécution  du  décret  relatif  à  la 
ville  d'Arles. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  députés 
extraordinaires  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveil- 
lance réunis.) 

M.  Delacroix.  Si  Ton  demandait  au  ministre 
de  la  guerre  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
décret  sur  Faffaire  d'Arles,  ce  serait  supposer 
que  le  décret  est  sanctionné.  Or,  le  ministre  de 
la  justice  ne  vous  a  pas  encore  fait  passer  la  liste 
des  décrets  sanctionnés.  Il  ne  faut  donc  pas  de- 
mander compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
lexécution  du  décret,  mais  des  mesures  qu'il  a 
prises  ou  qu'il  a  dû  prendre  pour  rétablir  l'or 
dre. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

*M.  Basîre.  Les  députés  extrordin aires  des 
Bouches-du-Rhône  viennent  de  vous  apprendre 
tout  ce  que  l'on  doit  de  reconnaissance  aux  ci- 
tovens  de  Marseille.  De  tout  temps,  les  habitants 
de' cette  ville  ont  donné  des  preuves  de  leur  pa- 
triotisme. Lors  de  la  session  du  Corps  constituant, 
ils  écrivaient  sans  cesse  pour  solliciter  sa  sur- 
veillance. L'Assemblée  soupçonnant  difficilement 
le  mal,  confiante  dans  la  conduite  des  ministres, 
ne  faisait  i  as  à  ces  écrits  toute  l'attention  qu'ils 
méritaient,  et  malheureusement  les  craintes  des 
Marseillais  n'ont  été  que  trop  justifiées.  Jamais 
l'Assemblée  constituante  n'a  eu  des  renseigne- 
ments exacts  sur  ce  qui  se  passait  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  parce  que  les 
ministres  laissaient  dans  le  plus  grand  desordre 
toutes  les  parties  méridionales  de  l'Empire. 
Malgré  cela,  le  civisme  des  citoyens  de  Marseille 
a  su  contenir  Jusqu'à  présent  tous  les  malveil- 
lants. Je  demande  qu'il  soit  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  leur  conduite  et  qu'il  leur 
en  soit  envoyé  un  extrait.  {Applaudissements.) 

Un  grand  nombre  démembres  .L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  On  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  au  procès- verbal. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non!  L'ordre  du 
jour! 

Un  membre  :  Les  Marseillais  ont  agi  contre  les 
lois;  nous  ne  pouvons  en  mettre  l'approbation 
dans  notre  procès-verbal. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  l'ajournoment 
de  la  mention  honorable. 

Plusieurs  membres  :  Non!  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  On  demande  l'ajournement. 
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Un  membre  .-M.  le  Président,  nous  réclamons 
l'ordre  du  jour;  mettez  l'ordre  du  jour  aux  voix. 
{Vive  agitation.) 

M.  le  Président.  Je  mets  l'ordre  du  jour  aux 
voix. 

(L'Assemblée,  à  une  très  grande  majorité, 
passe  à  l'ordre  du  jour.). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du,  Vice- Président  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  V Hérault,  le  corps  administratif  extra- 
ordinairement  assemblé,  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

a  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
pétition  pour  FAssemblée  nationale,  relative  à 
l'état  d'insurrection  dans  lequel  se  trouvent  les 
villes  d'Avignon,  de  Garpentras  et  d'Arles.  L'objet 
important  de  cette  pétition,  nous  est  garant  que 
vous  la  mettrez  de  suite  devant  les  yeux  du  Corps 
législatif;  tous  les  délais  seraient  funestes. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

{Suit  la  signature.) 

La  pétition,  à  laquelle  sont  jointes  plusieurs 
pièces,  (1)  expose  que  les  villes  d'Arles,  d'Avi- 
gnon et  de  Garpentras  sont  en  plein  état  de  ré- 
volution et  que  la  tranquillité  des  départements 
du  Midi  dépend  des  mesures  que  prendra  l'As- 
semblée nationale.  Les  chefs  de  la  Chiffonne  ont 
fait  emprisonner  environ  60  personnes  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge.  Les  rues  d'Arles  sont  dépa- 
vées et  on  a  commis  des  actes  de  violence  contre 
des  tartanes  mouillées  dans  ce  port. 

e-asieurs   membres  :  Le  renvoi  aux   comités 
de  surveillance  et  des  pétitions  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

M.  Giiadel.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  L'Assemblée  nationale  estoccupée 
à  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  toutes 
les  parties  du  royaume.  Ëh  bien,  Messieurs,  une 
très  grande  partie  de  l'Empire  français  appelle 
en  ce  moment  notre  sollicitude;  je  veux  parler 
des  colonies.  Elles  sont  dans  un  état  désastreux 
et  depuis  plusieurs  jours  la  discussion  sur  les 
remèdes  à  y  apporter,  qui  était  à  l'ordre  du  jour, 
a  constamment  été  renvoyée.  Les  dernières  nou- 
velles de  Saint  Domingue  annoncent  que  les 
troubles  ont  augmenté,  que  le  sang  coule  dans 
ce  moment,  et  que  le  décret  du  è4  septembre 
peut  occasionner  les  plus  grands  malheurs.  Vous 
êtes  comptables  de  tout  le  sane  qui  coule  dans 
cette  malheureuse  partie  de  l'Empire  français. 
Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  le  rapport  est 
fait,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  la  discussion 
en  est  toujours  reculée.  Je  demande  que  l'Assem- 
blé charge  son  comité  central  de  mettre  la  dis- 
cussion de  ce  projet  à  l'ordre  du  jour  de  mardi, 
afin  qu'il  soit  imperturbablement  discuté  et  que 
nous  prononcions  définitivement  sur  le  décret 
du  24  septembre  qui  a  causé  tous  les  maux  de 
Saint-Domingue. 

M.  Mathieu  Dumas.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  Guadet,  non  parce  que  je  pense  que  ce 
soit  le  décret  du  24  septembre  qu'il  faille  atta- 
quer, mais  parce  que  je  crois  très  important  de 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  do  la  séanr.e,  page  94, 
relirait  du  procès-verbal  des  séances  du  directoire  du 
département  de  l'Hérault. 


gorter  bientôt  des  secours  aux  citoyens  de  Saint- 
omingue. 
Voix  nombreuses  :  A  mercredi  ! 
(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  sur  l'a/"- 
faire  des  colonies  sera   mise,  par  préférence  à 
toute  autre,  à  l'ordre  du  jour  de  mercredi  ma- 
tin.) 

M.  Vînccns-Plauciint,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  la  seconde  lecture  (l)  d'un  projet 
de  décret  sur  les  ordres  royaux,  hospitaliers  et 
militaires  de  Notre-Dame  du  Mont-Cartnel  et  Saint- 
Lazare  de  Jérusalem;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1".  A  dater  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  domaines  qui  faisaient 
partie  de  la  dotation  des  ordres  religieux  et  mi- 
litaires de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du 
Mont-Garmel,  et  autres  y  réunis,  supprimés  par 
le  décret  du  30  juillet  1791,  seront  aliénés  sui- 
vant les  formes  décrétées  pour  les  autres  biens 
nationaux,et  leurs  revenus  administrésde même. 

«  Art.  2.  A  compter  de  la  même  époque,  il  ne 
sera  fait  aucun  payement  sur  les  revenus  aux 
commandeurs,  chevaliers,  ou  pensionnaires  des- 
dits ordres. 

«  Art.  3.  Toutes  les  nominations  de  comman- 
deries,  ou  pensions  sur  les  ordres  ci-dessus 
énoncés,  postérieures  à  l'époque  de  la  sanction 
du  décret  du  30  juillet  1791,  seront  regardées 
comme  non-avenues,  et  leur  produit  acquis  au 
profit  de  la  nation;  en  conséquence,  tous  tréso- 
riers, receveurs  et  autres,  demeurent  person- 
nellement responsables  des  payements  quils 
pourraient  avoir  faits  à  cet  égard. 

«  Art.  4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier 
des  ordres  de  Saint-Lazare,  Notre-Dame  du  Mont- 
Garmel,  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Paris, 
avant  le  15  février  prochain,  et  de  faire,  dans  le 
même  délai,  la  déclaration  des  biens  des  dits 
ordres,  tant  à  la  municipalité  de  Paris,  qu'aux 
directoires  des  districts  de  la  situation  desdits 
biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
sur  la  déclaration  des  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques. 

«  Art.  5.  Les  commandeurs  et  pensionnaires 
militaires  des  susdits  ordres  supprimés  présen- 
teront leurs  mémoires  au  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation,  à  l'effet  d'être 
établi  des  pensions  en  leur  laveur,  s'il  y  a  lieu, 
aux  termes  de  la  loi  du  23  août  1790.  Lesdits 
commandeurs  et  pensionnaires  seront  considérés 
à  cet  eft'et,  comme  les  personnnes  qui  étaient 
pensionnées  à  l'époque  du  1"  janvier  1790,  et 
ils  seront  traités  en  tout  de  la  môme  manière 
qui  a  été  réglée  par  l'article  6  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1791,  sur  les  gouvernements  militaires 
supprimés. 

«  Art.  6.  Le  traitement  des  commandeurs  et 
pensionnaires  ecclésiastiques  sera  fait  suivant 
les  dispositions  du  décret  du  24  juillet  1790,  sur 
le  traitement  du  clergé,  et  leurs  commanderies 
seront  regardées  comme  pensions  sur  bénéfices; 
en  conséquence,  lesdits  commandeurs  ecclésias- 
tiques se  présenteroiit  à  la  municipalité  de  Pa- 
ris, pour,  sur  son  avis  et  celui  du  directoire  du 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXVII, 
séance  du  19  janvier  1792,  page  9Î5,  la  première  lec- 
ture de  ce  projet  do  décret. 
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département,  faire  flxer  ce  traitement  à  raison 
des  commanderies  dont  ils  étaient  titulaires. 

■  Art.  7.  Ceux  des  susdits  ronitiiandours  ecclé- 
siastiques, qui  jouissaient  en  même  temps  d'au- 
tres bénéfices  ou  d'autres  pensions  sur  béiiélicc, 
s'adresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé  leur 
premier  traitement;  et  en  tout  ce  qui  rejiarde 
lesdits  traitements  et  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précétlont,  la  municipalité  de  Paris  et  les 
directoires  de  districts  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  trai- 
tement du  clergé. 

«  Art.  8.  Le  nouveau  traitement  des  comman- 
deurs ou  pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint- 
Lazare  et  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  à  raison 
de  leurs  commanderies  et  pensions  sur  lesdits 
ordres,  commencera  à  courir  du  l"  janvier  1792. 

«  Art.  9.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  sur; 

illance  du  département,  pourvoira  à  la  sûreté 

:i  la  conservation  des  archives  des  ordres  de 
.•>ai ni- Lazare,  et  de  ceux  supprimés  par  le  décret 
du  30  juillet  1791  ;  elle  fera  procéder,  en  outre,  à 
l'inventaire  des  titres  de  propriétés  na^onales 
qui  peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives.  » 

M.  l'ineens-Plaachnl,  rapporteur.  Votre  co- 
mité m'a  chargé,  en  outre,  de  vous  présenter  les 
4  articles  additionnels  suivants  qui  deviendraient 
les  articles  10,  11,  12  et  13  du  projet  de  décret  : 

•  Art.  10.  Il  sera  payé,  à  titre  de  gratification, 
une  année  de  leurs  gages  aux  sieurs  Landrieux, 
concierge;  Guerber,  suisse;  Philippe  Tarlara, 
frotteur  de  l'hôtel  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et 
du  Mont-Carmel,  suivant  la  vérification  qui  en 
sera  faite  par  la  municipalité  et  le  directoire  du 
département  de  Paris.  Ladite  gratification  sera 
acquittée  en  2  payements  égaux;  le  premier  au 
mois  de  juillet  prochain  ;  le  second  au  mois  de 
janvier  1793. 

«  Art.  11.  Le  sieur  Duprat,  régisseur  et  agent 
de  l'ordre,  justifiera,  par  devant  le  commissaire 
du  roi,  directeur  de  la  liquidation,  des  sommes 

3u'il  a  payées  en  entrant  à  ladite  agence,  à  la 
écharge  de  son  prédécesseur,  et  il  en  sera  rem- 
boursé par  le  Trésor  public,  conformément  aux 
rè:.'les  établies  pour  les  créances  des  corps  sup- 
primés. 

•  Art.  12.  Les  pensions  et  gratifications  an- 
nuelles, créées  par  titres  antî»ntiques  sur  les 
ordres  de  Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmel,  seront  rétablies  en  faveur  des  titu- 
laires actuels,  conformément  aux  principes  du 
décret  du  3  août  1790. 

«  Art.  13.  Les  frais  connus  sous  le  nom  de  pas- 
t'tge,  acquittés  par  les  chevaliers  de  Saint-Lazare 
et  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  non  pourvus  de 
comiuanderie  ou  de  pension  sur  ces  ordres, 
leur  seront  remboursés  en  pensions  viagères,  au 
denier  10,  sur  le  capital  qu'ils  justifieront  avoir 
avancé,  conformément  aux  règlements  desdits 
ordres.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  des 
articles  additionnels  et  l'ajournement  de  la  dis- 
cussion. 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  décret  ne  soit 
pas  soumis  aux  trois  lectures  et  que  l'urgence 
soit  décrétée. 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'urgence.) 
Suit  la  teneur  du  décret  d'urgence  : 
u  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  seconde  lecture  qui  lui  a  été  faite,  au  nom 
de  son  comité  des  aoraaines,  du  nrojet  de  dé- 
cret sur  l'emploi  des  biens  des  ci-uevant  ordres 
royaux,  hospitaliers  et  militaires  de  Notre-Dame 


du  Mont-Carmel  et  Saint-Lazare  de  Jérusalem, 
considérant  que  les  revenus  de  ces  ordres,  sup- 
primés par  le  décret  du  30  juillet  1791,  n'étant 
versés  dans  aucune  caisse  publique,  il  est  in- 
stant de  pourvoir  à  leur  sûreté  et  a  leur  rentrée, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  ¥iB«eB»-Plaaeliat,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  1  «t  2  qui  sont  successivement 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  1". 

■  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  domaines  qui  faisaient  partie  de  la 
dotation  des  ordres  religieux  et  militaires  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel 
et  autres  y  réunis,  supprimés  par  le  décret  du 
30  juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  formes 
décrétées  pour  les  autres  biens  nationaux,  et 
leurs  revenus  administrés  de  même. 

Art.  2. 

•  A  compter  de  la  même  époque,  il  ne  sera 
fait  aucun  payement  sur  lesdits  revenus  aux  ci- 
devant  commandeurs,  chevaliers  ou  pension- 
naires desdits  ordres.  » 

M.  l'ineens-Plaaehot.  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Toutes  les  nominations  de  comman- 
deries ou  pensions  sur  les  ordres  ci-dessus 
énoncés,  postérieures  à  l'époque  de  la  sanction 
du  décret  du  30  juillet  1791,  seront  regardées 
comme  non-avenues,  et  leur  produit  acquis  au 
profit  de  la  nation  ;  en  conséquence,  tous  tréso- 
ri^s,  receveurs  et  autres,  demeurent  person- 
nellement responsables  des  payements  qu'ils 
pourraient  avoir  faits  à  cet  égard.  » 

Un  membre  propose  de  mettre  l'époque  de  la 
publication  au  lieu  de  la  date  de  la  sanction  du 
décret  du  30  juillet  1791. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  3  avec  Pamende- 
menL) 
Suit  la  teneur  de  l'article  3  : 

Art.  3. 

•  Toutes  les  nominations  de  commanderies  ou 
pensions  sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés,  pos- 
térieures à  la  promulgation  du  décret  du  30  juil- 
let 1791,  seront  regardées  comme  non-avenues, 
et  leur  produit  acquis  au  profit  de  la  nation;  en 
conséquence,  tous  trésoriers,  receveurs  et  au- 
tres, demeurent  personnellement  responsables 
des  payements  qu'ils  pourraient  avoir  faits  à  cet 
égard.  » 

M.  ¥lneens-Plaachut, rappor/«ur.  Voici  l'ar- 
ticle 4  :  ...  ,      . 

€  Art.  4.  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier 
des  ordres  de  Saint-Lazare,  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Paris, 
avant  le  15  février  prochain,  ei  de  faire,  dans 
le  même  délai,  la  déclaration  des  biens  desdits 
ordres,  tant  à  la  municipalité  de  Paris,  qu'aux 
directoires  des  districts  de  la  situation  ae?dits 
biens,  conformément  aux  dispositions  des  lois 
sur  la  déclaration  des  biens  ci-devant  ecclésias- 
tiques. »  ,  ... 

Je  propose  de  fi.xer  le  terme  au  1"  avril,  au 
lieu  de  celui  du  15  février,  qui  est  passé. 
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Un  membre  :  Je  demande  que  ce  terme  soit  de 
15  jours,  après  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, 

(L'Assemblée  adopte  l'article  4  avec  ce  dernier 
amendement.) 
Suit  la  teneur  de  l'article  4  : 

Art.  4. 

«  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des  or- 
dres de  Saint-Lazare,  Notre-Dame  du  Mont-Car- 
mel,  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  rendre 
leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Paris  15  jours 
aprt'S  la  promulgation  du  présent  décret,  et  de 
faire,  dans  le  même  délai,  la  déclaration  des 
biens  desdits  ordres,  tant  à  la  municipalité  de 
Paris,  qu'aux  directoires  des  districts  de  la  si- 
tuation desdits  biens,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  lois  sur  la  déclaration  des  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques.  » 

M.  Vînoens-l*laueluit,rflpjt?or/^Mr,  donne  lec- 
ture des  articles  5,  6  et  7  qui  sont  successive- 
ment adoptés  sans  discussion  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  5. 

«  Les  pourvus  de  commanderies  et  de  pen- 
sions militaires  dans  les  susdits  ordres  suppri- 
més, présenteront  leurs  mémoires  au  commis- 
saire du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation, 
à  l'effet  d'être  établi  des  pensions  en  leur  fa- 
veur, s'il  y  a  lieu,  aux  termes  de  la  loi  du 

23  août  1790.  Lesdits  commandeurs  et  pension- 
naires seront  considérés,  à  cet  effet,  comme  les 
personnes  qui  étaient  pensionnées  à  l'époque 
du  premier  janvier  1790,  et  ils  seront  traités  en 
tout,  de  la  même  manière  qui  a  été  réglée  par 
l'article  VI  du  décret  du  20  février  1791,  sur  les 
gouvernements  militaires  supprimés. 

Art.  6. 

«  Le  traitement  des  pourvus  de  commanderies 
et  de  pensions  ecclésiastiques,  celui  des  chape- 
lains, aumôniers  et  sacristains  desdits  ordres, 
seront  faits  suivant  les  dispositions  du  décret  du 

24  juillet  1790,  sur  le  traitement  du  clergé;  et 
leurs  commanderies,  et  autres  revenus  ecclé- 
siastiques, seront  regardés  comme  pensions  sur 
bénéfices;  en  conséquence, lesdits  commandeurs, 
pensionnaires  ecclésiastiques,  chapelains,  au- 
môniers et  sacristains,  se  présenteront  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  pour,  sur  son  avis  et  celui 
du  directoire  du  département,  faire  fixer  ce  trai- 
tement à  raison  des  commanderies  dont  ils 
étaient  titulaires.  » 

Art.  7. 

«  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésiasti- 
ques, pensionnaires,  chapelains,  aumôniers  et 
sacristains  qui  jouis>aient  en  même  temps  d'au- 
tres bénéfices  ou  d  autres  pensions  sur  béné- 
fices, s'adresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé 
leur  premier  traitement;  et  en  tout  ce  qui  re- 
garde lesdits  traitements  et  ceux  mentionnés  en 
l'article  précédent,  la  municipalité  de  Paris  et 
les  directoires  de  districts  se  conformeront  aux 
dispositions  du  décret  du  11  août  1790,  sur  le 
traitement  du  clergé.  » 

M.  I'in4>ens-I*lanclint,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  8  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  8.  Le  nouveau  traitement  des  com- 
mandeurs ou  pensionnaires  ecclésiastiques  de 


Saint-Lazare  et  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  à 
raison  de  leurs  commanderies  et  pensions  sur 
lesdits  ordres,  commencera  à  courir  du  1"  ian- 
vier  1792.  » 

M.  .Iiiéry.  Je  propose  l'addition  suivante  : 
«  Mais  Us  tiendront  compte  de  ce  qu'ils  peuvent 
avoir  touché  depuis  V époque  de  la  promulgation 
du  décret  du  30  juillet  1791 .    » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  8  avec  l'addition 
proposée  par  M.  Juéry.) 
Suit  la  teneur  de  l'article  8  : 

Art.  8. 

«  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 
pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et 
Notre-Dame  du  Mont-Garmel,  à  raison  de  leurs 
commanderies  et  pensions  sur  lesdits  ordres, 
commencera  à  courir  du  1"  janvier  1792;  mais 
ils  tiendront  compte  de  ce  qu'ils  pourront  avoir 
touché  depuis  l'époque  de  la  promulgation  du 
décret  du  30  juillet  1791.  » 

M.  Vincens-I*lauchnt,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  9  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

«  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveil- 
lance du  département,  pourvoira  à  la  sûreté  et 
à  la  conservation  des  archives  des  ordres  de 
Saint-Lazare,  et  de  ceux  supprimés  par  le  décret 
du  30  juillet  1791;  elle  fera  procéder,  en  outre, 
à  l'inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales 
qui  peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

Un  membre  observe  qu'il  est  aussi  important 
que  pressant  de  pourvoir  à  la  sûreté  d'archives 
dont  la  perte  serait  irréparable. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  9.) 

M.  Vîncons-Plauchiit,  rapporteur.  Mainte- 
nant, iMessieurs,  je  vais  vous  taire  lecture  des 
articles  additionnels  que  votre  comité  a  iugé 
nécessaires.  Voici  le  premier,  qui  devient  l'ar- 
ticle 10  du  décret  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  11  sera  payé,  à  titre  de  gratilication,  une 
année  de  leurs  gages  aux  sieurs  Landrieux,  con- 
cierge; Guerber,  suisse;  Philippe  ïarlara,  trot- 
teur de  l'hôtel  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du 
Mont-Carmel,  suivant  la  vérification  qui  en  sera 
faite  par  la  municipalité  et  le  directoire  du  dé- 
partement de  Paris.  Ladite  gratification  sera  ac- 
quittée en  deux  payements  égaux  ;  le  premier,  au 
mois  de  juillet  prochain  ;  le  second,  au  mois  de 
janvier  1793.  » 

Un  membre  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  don- 
ner à  ces  vieux  serviteurs  de  l'ordre,  pour  re- 
traite et  à  titre  de  pension  viagère,  la  moitié  des 
appointements  qu'ils  avaient. 

Un  membre  :  J'observe  qu'il  y  a  des  règles  pour 
le  traitement  de  tous  ceux  qui  ont  été  au  service 
des  ordres  religieux  et  je  demande  la  question 
préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
et  adopte  l'article  additionnel  qui  devient  ar- 
ticle 10.) 
Suit  la  teneur  de  l'article  10  : 

Art.  10. 

«  Il  sera  créé,  suivant  les  formes  prescrites 
parle  décret  du  3  août  1790,  en  faveur  des 
sieurs  Landrieux,  concierge;  Guerber,  suisse; 
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Philippe  Tartara,  frolteur  de  l'hôtel  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  des  pensions  égales  à  la  moitié 
des  gages  dont  ils  jouissaient  pour  leurs  serviœs 
dans  ledit  ordre,  à  la  charge,  par  eux,  d'eu  jus- 
tifier. » 

M.  Vlacens-Plaarhat,  rapporteur,  donne 
lecture  d'un  deuxième  article  additionnel,  qui 
devient  article  1 1  et  qui  est  ainsi  con^ju  : 

•  Art.  11.  — Lesieur  Duprat,  régisseur  et  agent 
de  l'ordre,  justifiera  par-devant  le  commisaire 
du  roi,  directeur  de  la  liquidation,  des  sommes 
qu'il  a  payées  en  entrant  à  ladite  agence,  à  la 
décharge  de  son  prédécesseur,  et  il  en  sera  rem- 
boursé par  le  Trésor  public  conformément  aux 
règles  établies  pour  les  créances  des  corps  sup- 
primés. » 

Un  membre  observe  que  c'est  devant  le  com- 
missaire-liquidateur que  le  sieur  Duprat  doit 
se  pourvoir. 

(LWssemblée  adopte  l'article  1 1  avec  l'amen- 
dement.) 

Suit  la  teneur  de  l'article  11  : 

Art.  11. 

•  Les  sommes  que  le  sieur  Duprat,  régisseur 
et  agent  desdits  ordres,  leur  a  payées  en  en- 
trant à  l'agence,  à  la  décharge  de  son  préces- 
sour,  lui  seront  remboursées  par  le  Trésor  pu- 
blic, conformément  aux  règles  établies  pour  les 
créances  des  corps  supprimés;  à  cet  effet  il  se 
pourvoira  par-devant  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation.  » 

M.  Vinrens-Plauchat,  rapporteur,  donne 
lecture  d'un  troisième  article  additionnel,  qui 
devient  article  12  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  12.  —  Les  pensions  et  gratifications  an- 
nuelles, créées  par  titres  authentiques  sur  les 
ordres  de  Saint-Lazare  de  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel,  seront  rétablies  en  faveur  des  titulaires 
actuels  conformément  aux  principes  du  décret 
du  3  août  1790.  * 

Un  membre  observe  également  sur  cet  article 
que  c'est  devant  le  commissaire-liquidateur  que 
les  titulaires  actuels  doivent  se  pourvoir. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  1 3  avec  l'amen- 
dement.) 

Suit  la  teneur  de  l'article  12  : 

Art.  12. 

■  Les  pensionnaires  et  titulaires  de  gratifi- 
cations annuelles  sur  les  ordres  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Carmel,  établies  par  titres  authen- 
tiques, se  pourvoiront  également  par-devant  le 
même  commissaire,  pour  faire  recréer  en  leur 
faveur  de  nouvelles  pensions,  en  conformité  du 
décret  du  3  avril  1790.  » 

M.  Vlneens-l*lanHint,  rapporteur,  donne 
lecture  d'un  quatrième  article  additionnel,  qui 
devient  article  13  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  13.  —  Les  frais  connus  sous  le  nom  de 
passage,  acquittés  par  les  chevaliers  de  Saint-La- 
zare et  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  non  pour- 
vus de  commanderie  ou  de  pension  sur  ces 
ordres,  leur  seront  remboursés  en  pensions 
viagères,  au  denier  10,  sur  le  capital  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  avancé,  conformément  aux  règle- 
ments defedits  ordres.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  ces  versements 
dans  la  caisse,  sous  le  nom  de  t^ais  de  passage. 


n'étaient  ni  des  avances,  ni  des  prêts,  mais 
l'acquittement  d'une  condition  imposée  pour 
obtenir  ensuite  une  commanderie.  Je  demande 
la  question  préalable. 

M.  Basire.  Je  demande  que  la  rente  soit  fixée 
à  8  0/0. 

M.  Wlaeenn-Plauphul,  rapporteur.  J'adopte. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  tout! 

D'autres  membres  demandent  la  division  de  la 
question   préalable    sur  l'amendement  et  sur 

I  article. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Basire,  mais 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article.) 

M.  Guadet.  îl  est  juste  de  rembourser  les 
fonds  qui  ont  été  avancés  par  les  pourvus  de 
commanderies;   mais    cependant,  parmi  ceux 

3ui  en  ont  joui,  il  en  est  qui  n'ont  jamais  fait 
'avances.  Tout  le  monde  sait  que  .M.  l'abbé 
Royou  avait  l'expectative  d'une  de  ces  com- 
manderies et  tout  le  monde  sait  aussi  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  le  cas  d'avancer  100  louis,  si 
ce  n'est  depuis  qu  il  dirige  ÏAmi  du  roi.  {Rires.) 
Je  demande  donc  que  les  créanciers  soient 
tenus  de  justifier  de  leurs  titres. 

Plusieurs  membres  :  Le  décret  le  porte! 

M.  l.'héron-lja-Broyèpc  appuie  les  observa- 
tion de  M.  Guadet  et  observe  que  son  amende- 
ment est  d'ailleurs  compris  dans  l'article  même. 

M.  %'lncens-Plauchut,  rapporteur.  Nous  ne 
devons  point  faire  d'exception  pour  personne. 
M.  l'abbé  Royou  était  chapelain  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  aux  appointements  de  600  livres. 

II  n'avait  pas  et  ne  pouvait  pas  avoir  l'expec- 
tatite  d'une  commanderie. 

M.  Maribon-.flontant.  Je  demande  l'ajour- 
nement indéfini  de  l'article,  parce  que  cette 
somme  de  2000  ou  2400  livres  était  employée 
effectivement  aux  frais  des  preuves  de  noblesse. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  indéfini 
de  l'article  13.) 

Un  membre  :  Je  propose  l'article  additionnel 
suivant  : 

«  Les  ci-devant  commandeurs  et  pensionnaires, 
soit  militaires,  soit  autres,  desdits  ordres  sup- 
primés, appelés  par  les  articles  5  et  6  du  pré- 
sent décret,  à  présenter  leurs  mémoires  pour 
recevoir  les  pensions  établies  par  lesdits  articles, 
seront  exclus  de  cette  faveur  s'ils  ne  certifient, 
dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, leur  résidence  dans  le  royaume  depuis 
6  mois.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable,  attendu  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cet  article  additionnel,  attendu  les 
dispositions  des  décrets  antérieurs.) 

Suit  la  teneur  du  décret  rendu,  tel  qu'il  a  été 
présenté  à  la  sanction  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  seconde  Ijcture  qui  lui  a  été  faite,  au  nom  de 
son  comité  des  domaines,  du  projet  de  décret 
sur  l'emploi  des  biens  des  ci-devant  ordres 
royaux,  hospitaliers  et  militaires  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  et  Saint-Lazare  de  Jérusalem, 
considérant  que  les  revenus  de  ces  ordres  sup- 
primés par  le  décret  du  30  juillet  1791.  n'étant 
versés  dans  aucune  caisse  publique,  il  est  in- 
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stant  de  pourvoir  à  leur  sûreté  et  à  leur  rentrée, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1<". 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  domaines  qui  faisaient  partie  de  la 
dotation  des  ordres  religieux  et  militaires  de 
Saint-Lazare  et  de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel 
et  autres  y  réunis,  supprimés  par  le  décret  du 
30  juillet  1791,  seront  aliénés  suivant  les  formes 
ùôcrétées  pour  les  autres  biens  nationaux,  et 
leurs  revenus  administrés  de  môm.-. 

Art.  2. 

«  A  compter  de  la  même  époque  il  ne  sera 
fait  aucun  payement  sur  lesdits  revenus  aux 
commandeurs,  chevaliers  ou  pensionnaires  des- 
dits ordres. 

Art.  3. 

M  Toutes  les  nominations  des  commanderies 
ou  pensions  sur  les  ordres  ci-dessus  énoncés, 
postérieures  à  la  promulgation  du  décret  du 
30  juillet  1791,  seront  regardées  comme  non- 
avenues,  et  leur  produit  acquis  au  profit  de  la 
nation;  en  conséquence,  tous  trésoriers,  rece- 
veurs et  autres,  demeurent  personnellement 
responsables  des  payements  qu'ils  pourraient 
avoir  faits. 

Art.  \. 

«  Les  ci-devant  chancelier  et  trésorier  des 
ordres  de  Saint-Lazare,  Notre-Dame  du  Mont- 
Carmel  et  autres  y  réunis,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  à  la  municipalité  de  Paris, 
15  jours  après  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret, et  de  faire  dans  le  mô:-ne  délai  la  déclara- 
tion des  biens  desdits  ordres,  tant  à  la  muni 
cipalité  deParis,  qu'aux  directoires  des  districts, 
de  la  situation  desdits  biens,  conformément  aux 
dispositions  des  lois  sur  la  déclaration  des  biens 
ci-devant  ecclésiastiques. 

Art.  5. 

«  Les  pourvus  de  commanderies  et  dépensions 
militaires  dans  les  susdits  ordres  supprimés, 
présenteront  leurs  mémoires  au  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  à  TefFet 
d'être  établi  des  pensions  en  leur  faveur,  s'il  y 
a  lieu,  aux  termes  de  la  loi  du  23  août  1790.  Les- 
dits commandeurs  et  pensionnaires  seront  con- 
sidérés à  cet  effet  comme  les  personnes  qui 
étaient  pensionnées  à  l'époque  du  1'"'  janvier  1790, 
et  ils  seront  traités  en  tout  de  la  même  manière 
qui  a  été  réglée  par  l'article  G  du  décret  du  20  fé- 
vrier 1791,  sur  les  gouvernements  militaires 
supprimés. 

Art.  6. 

«  Le  traitement  des  pourvus  de  commanderies 
et  de  pensions  ecclésiastiques,  celui  des  chape- 
lains, aumôniers  et  sacristains  desdits  ordres, 
sera  fait  suivant  les  dispositions  du  décret  du 
24  juillet  1790,  sur  le  traitement  du  clergé,  et 
leurs  commanderies  et  autres  revenus  ecclésias- 
tiques seront  regardés  comme  pensions  sur  bé- 


néfices. En  conséquence,  lesdits  commandeurs 
pensionnaires  ecclésiastiques,  chapelains,  aumô- 
niers et  sacristains,  se  présenteront  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  pour,  sur  son  avis  et  celui  du 
directoire  du  département,  faire  fixer  ce  traite- 
ment à  raison  des  commanderies  dont  ils  étaient 
titulaires. 

Art.  7. 

«  Ceux  des  susdits  commandeurs  ecclésias- 
tiques, pensionnaires,  chapelains,  aumôniers  et 
sacristains,  qui  jouissaient  en  même  temps  d'au- 
tres bénéfices  ou  d'autres  pensions  sur  bénéfices, 
s'adresseront  aux  directoires  qui  ont  réglé  leur 
premier  traitement;  et  en  tout  ce  qui  regarde 
lesdits  traitements  et  ceux  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent,  la  municipalité  de  Paris  et  les 
directoires  de  district  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  décret  du  11  août  1790,  sur  le  trai- 
tement du  clergé. 

Art.  8. 

«  Le  nouveau  traitement  des  commandeurs  ou 
pensionnaires  ecclésiastiques  de  Saint-Lazare  et 
de  Notre-Dame  du  Mont-Garmel,  à  raison  de  leurs 
commanderies  et  pensions  sur  lesdits  ordres, 
commencera  à  courir  du  1"  janvier  1792;  mais 
ils  tiendront  compte  de  ce  qu'ils  pourront  avoir 
touché  depuis  l'époque  de  la  promulgation  du 
décret  du  30  juillet  1791. 

Art.  9. 

«  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveil- 
lance du  département,  pourvoira  à  la  sûreté  et 
à  la  conservation  des  archives  des  ordres  de 
Saint-Lazare  et  de  ceux  supprimés  par  le  décret 
du  30  juillet  1791  ;  elle  fera  procéder  en  outre 
à  l'inventaire  des  titres  de  propriétés  nationales 
qui  peuvent  se  trouver  dans  lesdites  archives. 

Art.  10. 

«  11  sera  créé,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  3  août  1790,  en  faveur  des 
sieur  Landrieux,  concierge,  Guerber,  suisse,  Phi- 
lippe Tartara,  frotteur  de  l'hôtel  de  l'ordre  de 
Saint-Lazare,  des  pensions  égales  à  la  moitié  des 
gages  dont  ils  jouissaient  pour  leurs  services 
dans  ledit  ordre,  à  la  charge  pour  eux  d'en  jus- 
tifier. 

Art.  11. 

«  Les  sommes  que  le  sieur  Duprat,  régisseur 
et  agent  desdits  ordres,  leur  a  payées  en  en- 
trant à  l'agence,  à  la  décharge  de  son  prédéces- 
seur, lui  seront  remboursées  par  le  Trésor  pu- 
blic, conformément  aux  règles  établies  pour  les 
créances  des  corps  supprimés;  à  cet  effet,  il  se 
pourvoira  par-devant  le  commissaire  du  roi, 
directeur  général  de  la  liquidation. 

Art.  12. 

«  Les  pensionnaires  et  titulaires  de  gratifica- 
tions annuelles  sur  les  ordres  de  Saint-Lazare  et 
du  Mont-Garmel  établies  par  litres  authentiques, 
se  pourvoiront  également  par-devant  le  môme 
commissaire,  pour  faire  recréer  en  leur  faveur 
de  nouvelles  pensions,  en  conformité  du  décret 
du  3  août  1790.  » 
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M.  Slttuyssel,  secrétaire.  Voici  une  lettre 
datée  du  8  de  ce  mois  par  laquelle  la  munici- 
palité de  Perpignan  fait  part  à  l'Asgemblée  d'un 
mariage  contracté  devant  eile.  Elle  annonce  que 
ces  mariages  se  multiplient  sur  son  territoire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Chirat,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
L'arrondissement  du  tribunal  de  commerce  d'Orbec, 
district  de  Lisieux,  département  du  Calvados;  le 
projet  de  déci-et  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'in- 
térêt du  commerce  exige  que  le  tribunal  de 
commerce  établi  à  Orbec,  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  du  14  juin  1791, 
soit  incessamment  organisé  et  son  arrondisse- 
ment déterminé; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  division; 

•  Décrète  que  le  tribunal  de  commerce  d'Orbec 
comprendra  dans  son  arrondissement  le  canton 
d'Orbec,  Notre-Dame- de-Courson,  Ferragnes  et 
Livarot.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  l.aeoBibe-Saiiit-Miphel,  au  nom  du  co- 
mité militaire  fait  la  seconde  Lecture  (2)  d'un 
projet  de  décret  sur  la  création  d'un  corps  d^ar- 
tillerie  à  cheval;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

0  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  sur  la  proposition, 
faite  par  le  roi,  d'ajouter  au  corps  de  l'artil- 
lerie 9  compacnies  de  canonniers  a  cheval,  par- 
tagées en  3  brigades  ; 

«  Considérant  combien  il  est  important  d'or- 
ganiser sans  délai  chaque  partie  de  l'armée, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

"  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  sur  la  formation  des  canonniers  à  che- 
val, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté 
de  9  compagnies  de  canonniers  à  cheval. 

-  Art.  2.  Chaque  compagnie  sera  composée 
d'un  sergent-major,  3  sergents,  un  caporal-four- 
rier, 3  caporaux,  3  appointés,  3  artificiers, 
30  premiers  et  30  seconds  canonniers,  2  trom- 
pettes; faisant  ensemble  76  hommes,  dont 
70  montés  et  6  non  montés. 

«  Art.  3.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de 
l'artillerie,  on  mettra  2  ouvriers  en  bois  et  2  ou- 
vriers en  fer. 

«  Art.  4.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
3  escouades,  et  commandée  par  un  capitaine, 
un  premier  et  un  second  lieutenant. 

«  Art.  5.  Les  9  compagnies  de  canonniers  à 
cheval  formeront  3  brigades.  Chacune  de  ces 
brigades  sera  commandée  par  un  lieutenant- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  10  mars  1792,  page  527,  la  première  lecture 
de  ce  projet  de  décret. 

[i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  â  mars  1792,  p.  285,  le  rapport  de  M.  La- 
combe-Saint-Michel. 


colonel,  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d'un  mallre-maréchal  et  d'un  maitre-sellier,  tous 
deux  montés,  et  d'un  maltre-tailleur  et  d'un 
maitre-bottier,  tous  deux  non  montés. 

«  Art.  0.  Par  cette  formation,  les  3  brigades 
de  canonniers  à  cheval  seront  composées  de 
30  officiers  et  696  sous-officiers  et  canonniers, 
dont  630  seront  montés. 

•  Art.  7.  Les  appointements  et  soldes,  ainsi  que 
les  différentes  masses,  pour  les  3  brigades  de  ca- 
nonniers à  cheval  seront  conformes  aux  tableaux 
annexés  au  présent  décret.  En  conséquence,  l'As- 
semblée nationale  décrète  une  somme  de  231 ,705 1. 
10  s.  6  d.  pour  solde  et  appointements  et  une 
somme  de  332,664  livres  pour  les  différentes 
masses  de  cette  troupe.  Ces  deux  sommes  seront 
allouées  au  département  df  la  guerre,  à  compter 
du  1"  avril  prochain. 

<.  Art.  8.  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-offi- 
ciers et  soldats  des  3  brigades  des  canonniers 
à  cheval,  feront  partie  du  corps  de  l'artillerie; 
ils  y  conserveront  leur  rang  et  leur  am^ienneté, 
rouleront  avec  lui  pour  l'avancement,  et  seront 
soumis  à  la  même  instruction  et  à  la  même  dis- 
cipline. 

«  Art.  9.  Pour  former  les  3  brigades  de  ca- 
nonniers à  cheval  et  les  mettre  dès  ce  moment 
en  état  de  remplir  leur  service,  le  ministre  de 
la  guerre  choisira,  dans  les  7  régiments  du 
corps  de  l'ariillerie,  les  officiers  des  différents 
grades  ainsi  que  les  4  sous-olTiciers,  les  3  artifi- 
ciers et  les  30  canonniers  de  chaque  compagnie, 
nécessaires  à  raison  de  5  hommes  par  pièce,  pour 
la  manœuvre  la  plus  essentielle  des  bouches  à 
feu;  ce  qui  fera  bour  ces  9  compagnies  ou  les 
3  brigades,  30  officiers  et  333  hommes. 

«  Les  3  p  aces  de  lieutenant-colonel,  créées  par 
cette  institution,  seront  données  suivant  le  mode 
d'avancement  décrété  pour  l'artillerie. 

«  Art.  10.  Les  363  hommes  nécessaires  aux  com- 
plet des  3  brigades  seront  pris  en  même  temps 
ainsi  qu'il  suit  :  324  hommis  dans  les  seconds 
canonniers  qui  n'ont  qu'un  an  ou  deux  de  service. 
Les  9  caporau.x-fourriers,  ainsi  que  les  18  trom- 
pettes, dans  les  troupes  à  cheval  ;  et  les  12  hommes 
pour  les  2  petits  états-majors,  au  choix  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

«  Art.  11.  Les  657  sous-officiers  et  canonniers 
qui  vont  être  tirés  des  7  régiments  d'artillerie 
seront  aussitôt  remplacés,  pour  les  grades,  dans 
les  compagnies  dont  ils  sortiront;  l'eli'ectif  le  sera 
incessamment  par  les  moyens  qui  vont  être  pris 
pour  porter  le  corps  de  l'artillerie  au  complet  de 
guerre. 

•'  Art.  12.  Les  premiers  frais  d'habillement  et 
d'armement,  d'achat  et  d'équipement  de  chevaux 
pour  les  696  sous-officiers  et  canonniers  à  che- 
val, sont  évalués  à  une  somme  de  502,284  livres 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 
L'As>emblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  prendra  cette  somme  sur  les  20  mil- 
lions qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre 
par  son  décret  du  1"  janvier  1792,  et  que  la  re- 
tenue en  sera  faite  par  lui  successivement  sur  les 
fonds  affectés,  par  le  présent  décret,  aux  diffé- 
rentes masses  (les  canonniers  à  cheval. 

«  Art.  13.  Les  9  divisions  de  bouches  à  feu  que 
doivent  servir  ces  3  brigades  de  canonniers  à 
cheval  feront,  ainsi  que  leurs  charretiers  et 
attelages,  partie  des  3  grands  équipages  d'artil- 
lerie de-tinés  aux  3  armées;  mais,  la  nature 
du  service  qu'elles  auront  à  remplir  exigeant 
une  augmentation  de  36  chevaux  par  division, 
ce  qui  eu  fait  324  pour  les  9  divisions  de  l'Assem- 


92       [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [17  mars  1792.] 


blée  nationale,  conformément  au  marché  passé 
avec  les  entrepreneurs  à  raison  de  1  1.  18  s.  par 
jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète 
une  somme  de  342,954  livres  pour  cette  dépense, 
pendant  365  jours  de  campagne. 


«  Art.  14.  Cette  somme  de  342,954  livres  ne 
sera  allouée  au  ministre  de  la  guerre,  qu'à  dater 
du  jour  où  l'armée  française  entrera  en  cam- 
pagne. 

«  Art  15,  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 


TABLEAU  de  la  formation,  solde  et  masses  principales,  de  trois  brigades  de  eanonniers   à  cheval. 
Formation  et  solde  d'une  compagnie  de  eanonniers  à  cheval. 


GRADES. 


Capitaine 

Premier  lieutenant 
Second  lieutenant.. 


Soigenl-major 

Sergent 

Caporal-rourrier 

Caporaux 

Appointés 

Artillciers 

Premiers  eanonniers 

Seconds  eanonniers 

Trompettes 

A  deux  ouvriers  dont  un  en  fer,  et 
l'antre  en  bois,  supplément  de 
12  deniers  par  jour 


Total  pour  i  compagnie. 


Pour  3  compagnies  formant  l   bri 
gado 

ILieulonant-coloncl. . , 
Maitre-maréclial 
Mailre-sullier 
MaUre-Lailleur 
Mailre-ljottier 


Pour  les  3  brigades  do  eanonniers  à 
clieval 


NOMBRE 

PAR     GRADE. 


3  officiers. 


76  hommes 

dont   6 
non  montés. 


9   officiers 
228   hommes. 


1 

1  monté. 

1      — 

1  non  monlé. 

1      — 


20  offlciors 
332  liommus. 


30   offliMcrs 
G%   hommes. 


SOLDE 

PAR    JOUR. 


I.      S.     d. 


300  livres  de  Rupplémenl  à  trois  capitaines  de  i"  classe. 


Total. 


14  10 

13  10 

12  10 

10  10 


SOLDE 
pour 

365  JOURS. 


I.  s.  d. 

2,800  »    )' 

1 ,500  »     » 

1 ,300  »     » 


5,600      »    » 


605  5 

1,314  » 

343  14 

916  1 

•788  2 

757  7 

7,030  18 

5,741  7 

590  2 


23,783     16     4 


71,351       9     » 


4,500  »  » 

325  9  » 

315  9  » 

191  12  6 

191  12  6 


76,885     12     » 


350,606     16     » 
600       »    a 

231,256     16     » 


SOLDE 

pour 

366    JOURS. 


1.  s.  d. 

2,800  »     » 

1,500  »     » 

1,300  »     » 


5,600       »     » 


606     19 

1,317     12 

344     13 


979 

790 

759 

7,050 

5,757 


36     12 


23,833     13     6 


71,501       »     6 


4,500  »  » 

326  9  » 

.326  9  » 

192  3  » 

192  3  » 


77,035       3    6 


231,105     10    6 
600      »    » 

231,705     10     6 


OBSERVATIONS, 
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N»  II. 

TABLEAU  des  Masses,  pour  les  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

Deux  places  de  fourrages  à  chaque  lieutenant-colonel,  \ 

à  raison  de  '270  livres  pour  les  trois 1 ,620  I 

Deux  places  de  fourrages  à  chaque  capitaine,  pour  les  / 

Fourrages.  •  •  •  (  une  place  'de  *  fourragé  'à  '  chaque  'l'iéiitênàiit,'  poil  r  lès  '       /  ^  85 ,  445  fr.      » 

dix-huit 4,860  l 

Masse  de  fourrages  pour  686  chevaux  de  sous-ofûciers  \ 

et  canonniers^  à  iâ  sous,  pour  365  jours 173,105  / 

Masse         (  A  125  livres  pour  636  hommes 79 ,500  )    j.o  n-în  i     ,  » 

générale.      |  A  59  livres  pour  60  hommes  non  montés 3,540  1    o'»"-^"!-    •  »• 

Masse  de  boulangerie,  à  48  livres  pour  696  hommes - 33,408  » 

Masse  d'hôpital,  à  15  livres  pour  696  hommes 10,440  »  ' 

Masse  de  bois  et  lumières,  à  9  livres  pour  696  hommes 6,264  » 

Masse  de  campement,  à  3  livres  pour  696  hommes 2,088  » 

Masse  de  casernement,  à  16  1.  10  s.  pour  726  officiers  et  canonniers 11 ,979  » 

Total  de  la  dépense  des  masses  de  toutes  espèces 332,664  1.    «  s. 

Solde  des  officiers,  sous-officiers  et  canonniers,  pour  365  jours,  est  de 231 ,256 1.  16  8. 

Ainsi  l'entretien  des  8  brigades  de  canonniers  à  cheval  coûtera 568,920 1.  16  s. 


N»  m. 


ÉTAT  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter  636  officiers  et  canonniers,  à  raison  de  550  livres, 

comme  les  chasseurs 349 ,800 1. 

Equipement  du  cheval  pour  636  sous-officiers  et  canonniers,  à  115  livres 73,140 

Habillement  neuf  pour  696  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison  de  100  livres —    69,600 
Sabres  et  ceinturons  pour  696  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison  de  14  livres.      9,744 

Total 502,284 1. 


»  s. 


»  s. 


(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à  huitaine.) 
(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI    17  MARS  1792,   AU  SOIR. 

Lettre  écrite  a  M.  le  Président  de  l'Assem- 
blée NATIONALE,  par  les  députés  extraordinai- 
res de  la  commune  de  Marseille  et  des  Patriotes 
monnaidiers  d  Arles,  sur  les  commissaires  civils 
envoyés  par  le  roi  dans  cette  dernière  ville  (1). 

Paris,  17  mars  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale,  instruite  des  nouveaux 
attentats  commis  par  les  contre-révolutionnaires 
d'Arles,  vient  de  décréter,  ce  soir  17  mars,  que 
les  3  commissaires  civils,  ci-devant  envoyés 
dans  celte  ville,  seraient  mandés  à  la  barre  de- 
main à  l'heure  de  midi  pour  y  rendre  compte 

(1)  Bibliothèque  oationale.  Lb39,  a'  5821. 
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de  leur  conduite  (1).  Elle  est  exécrable  leur 
conduite  ;  et  si  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale  était  chargé  de  les  interroger,  il  serait 
bien  difficile  à  ces  commissaires  de  répondre 
aux  questions  suivantes  : 

Pourquoi  les  commissaires  civils,  qui  attestent 
dans  leur  rapport  avoir  vu  à  Arles  les  1,500  fu- 
sils destinés  aux  troupes  de  la  Corse,  et  arrêtés 
sur  le  Rhône  par  les  Arlésiens,  n'ont-ils  pas  avisé 
aux  moyens  de  les  faire  rendre  à  leur  desti- 
nation ?'Pourquoi,  surtout,  ont-ils  caché  au  mi- 
nistre que  ces  fusils  n'étaient  pas  en  sûreté  dans 
la  ville  d'Arles  ?  Il  est  résulté  de  ce  vol  fait  à  la 
nation  et  toléré  par  les  commissaires,  que  ces 
armes  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  ces 
factieux  Nimois,  dévastateurs  de  leur  pays  en 
1790,  et  maintenant  soldats  contre-révolution- 
naires d'Arles,  à  40  sols  par  jour. 

Pourquoi  les  commissaires  civils,  qui  ont 
trouvé  à  Arles,  le  20  octobre,  un  bureau  mili- 
taire établi  depuis  le  mois  de  septembre,  et  qui 
s'assemblait  fréquemment,  n'ont- ils  pas  dénoncé 
cette  nouvelle  espèce  d'autorité  qui  n'est  pas 
dans  la  Constitution  ? 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  84. 
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Pourquoi  n'ont-ils  pas  empêché  que  les  mem- 
bres (le  ce  bureau,  après  s'être  emparés,  sur  le 
Rhône,  de  39  pièces  de  canon,  les  achetassent 
ensuite  sous  leurs  yeux,  le  30  octobre,  sans  au- 
torisation des  corps  administratifs,  et  les  lissent 
monter  sur  les  remparts,  à  côté  de  50  autres 

{)ièces  de  canon  précédemment  arrêtées  sur  le 
Uiône  ? 

Pourquoi  encore,  lorsqu'ils  ont  vu  les  fortifi- 
cations récemment  élevées  à  Arles,  les  portes 
murées,  les  fossés  ouverts,  la  campagne  inon- 
dée, et  l'état  de  guerre  de  cette  ville,  qu'aucun 
décret  du  Corps  législatif  n'avait  cependant  or- 
donné; pourquoi  ont-ils  gardé  le  silence  sur  ces 
actes  d'une  évidente  rébellion? 

11  eût  été  facile,  en  novembre,  de  démolir  les 
fortifications  et  de  démonter  les  canons,  parce 
qu'alors  les  Arlésiens  n'étaient  pas  en  force  ; 
mais  aujourd'hui  que  tous  les  mécontents  des 
départements  du  Midi  sont  réunis  dans  leur 
ville,  il  faudra  que  le  sang  des  bons  citoyens 
coule  pour  réparer  le  délit  des  commissaires. 

Pourquoi  ces  commissaires  civils,  qui  connais- 
saient bien  la  proclamation  du  roi  du  18  sep- 
tembre, ne  l'ont-ils  pas  mise  à  exécution,  en 
faisant  restituer  aux  Arlésiens  patriotes  les  ar- 
mes qu'ils  avaient  religieusement  déposées  en 
vertu  d'un  arrêté  du  directoire  du  département, 
du  17  septembre  qui  ordonnait  le  désarmement 
de  la  vil  le  d'Arles  ?  Cette  proclamation  n'avait-elle 
pas  consacré  le  principe,  que  tous  les  citoyens 
avaient  le  droit  dTêtre  armés?  Et  la  simple  jus- 
tice ne  disait-elle  pas  qu'il  fallait  restituer  les 
armes  à  ceux-ci  ou  les  enlever  à  ceux-là? 

Pourquoi  les  commissaires  civils  ont-ils  toléré 
que  les  braves  soldats  du  28"  régiment,  ci-de- 
vant du  Maine,  fussent  outragés  et  forcés  de 
sortir  de  la  ville  d'Arles,  eux  dont  le  crime  fut 
d'avoir  été  fidèles  à  la  cause  du  patriotisme  au 
milieu  des  séductions  aristocratiques,  et  d'avoir 
chanté  quelques  chansons  en  l'honneur  d'An- 
tonelli  ? 

Pourquoi  ont-ils  souffert  que  les  patriotes  fus- 
sent persécutés  dans  Arles,  menacés  de  la  mort 
par  un  peuple  égaré,  et  de  la  prison  par  un 
maire  et  des  officiers  municipaux  prévarica- 
teurs? Ils  étaient  dans  la  ville  ces  commissaires, 
lorsque  le  procureur  de  la  commune  de  Saint- 
Gilles  et  un  autre  citoyen  respectable  furent 
assaillis  par  des  assassins  et  coururent  les  plus 
grands  dangers,  seulement  parce  qu'ils  étaient 
patriotes.  Ils  étaient  dans  cette  ville  lorsqu'on  y 
lormait  publiquement  des  régiments  pour  La  con- 
tre-révolution, dont  les  registres  se  tenaient  dans 
la  maison  commune.  Enfin  pendant  3  mois  ils 
ont  été  dans  cette  ville,  et  pendant  3  mois,  ils 
ont  constamment  trompé  le  ministre,  en  assu- 
rant que  tout  était  à  la  Constitution  dans  Arles, 
lorsque  tout,  au  contraire,  y  était  en  contre-ré- 
volution déclarée. 

Le  contraste  de  cette  première  allégation  du 
rapport  des  commissaires  :  Vous  nous  avez  en- 
voyés à  Arles  pour  y  rétablir  la  paix,  la  paix  y  est 
rétablie,  avec  les  nombreux  témoignages  des 
villes  voisines,  des  divers  corps  administratifs 
des  départements  du  Midi,  et  avec  les  preuves 

J|ui  résultent  des  procédures  instruites  par  dif- 
érents  tribunaux  ;  ce  contraste  est  trop  frap- 
pant {)our  ne  pas  dévoiler  toute  la  perfidie  d!es 
commissaires  civils. 

En  vain  chercheraient-ils  des  détours  ;  ils  ne 
peuvent  échapper  à  leur  destinée;  car,  s'ils 
lisent  k  l'Assemblée  nationale  le  rapport  qu'ils 
ont  fait  au  roi,  comme  il  est  déjà  prouvé  que 


ce  rapport  est  mensonger,  ils  mentiront  à  l'As- 
semblée nationale  ;  s'ils  font,  au  contraire,  un 
autre  rapport,  il  sera  constaté  qu'ils  auront  menti 
au  roi  ;  et  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  ils  ne  sau- 
raient éviter  un  décret  d'accusation. 

Nous  vous  en  conjurons.  Monsieur  le  Président, 
veuillez  rapporter  a  l'Assemblée  nationale  l'état 
de  désolation  des  départements  du  Midi  :  dites- 
lui  que  la  ville  d'Arles  est  le  foyer  où  se  sont 
tramés,  sous  les  yeux  même  des  commissaires 
civils,  les  complots  destructeurs  de  la  liberté, 
et  les  assassinats  des  meilleurs  citoyens  :  dites- 
lui  que  l'étendard  de  la  révolte  est  "levé,  que  le 
poste  militaire  le  plus  important  de  nos  côtes, 
la  tour  Saint-Louis,  gui  défend  l'embouchure  du 
Rhône, est  au  pouvoir  des  contre-révolutionnai- 
res ;  que  nos  ennemis  n'ont  qu'à  se  présenter  pour 
se  rendre  maîtres  de  la  navigation  de  ce  fleuve 
et  descendre  sur  notre  terre;  que  les  patriotes 
Arlésiens  sont  poursuivis  à  coups  de  fusil  dans 
les  campagnes,  ou  jetés  dans  des  cachots  ;  que 
toutes  les  communications  entre  la  ville  d'Arles 
et  le  département  ont  été  rompues,  les  ponts 
renversés,  les  campagnes  inondées;  qu'enfin  la 
mort  et  la  dévastation  planent  sur  le  pays  le 
plus  fortuné,  et  que  tous  ces  maux  sont  l'ou- 
vrage des  commissaires  civils. 

Nous  sommes  javec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

Les  députés  extraordinaires  de  la  commune 

de  Marseille,  et  des  patriotes  monnaidiers 

d'Arles. 

Barbaroux,  BourgeT,  Esménard. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  17  MARS   1792,  AU  SOIR. 

EXTRAIT  DU  PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES  DU 
DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'HÉ- 
RAULT (2). 

Du  mardi  13  mars  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 

M.  le  vice-procureur  général  syn'lic  a  mis  sur 
le  bureau  le  projet  de  lettre  dont  suit  la  teneur, 
et  qu'il  a  proposé  de  faire  parvenir  à  toutes  les 
municipalités  du  département. 

«  Montpellier,  12  mars  1792,  l'an  IV*  de  la  liberté. 

Messieurs, 

"  Dans  le  moment  ou  les  ennemis  de  la  Cons- 
titution conspirent  avec  plus  de  force  que  ja- 
mais contre  elle;  à  l'époque  d'une  guerre  étran- 
gère, lorsque  les  départements  méridionaux  sem- 
blent être  plus  particulièrement  le  point  de  ral- 
liement de  l'aristocratie  et  du  fanatisme,  il  est 
de  notre  devoir  de  prendre  une  attitude  fière, 
de  contenir  nos  ennemis  intérieurs,  pendant  que 
nos  braves  troupes  de  ligne  et  nos  bataillons  de 
volontaires  feront  sentir  aux  despotes  combinés 

(1)  Voy.  ci-dossus,  méaio  séance,  page  86,  la  lettre 
du  vicc-présidont  du  directoire  du  département  de 
rUorault. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  IcL'islative. 
U».,  D»  10478. 
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ce  que  peut  une  nation  qui  veut  être  libre,  qui 
dosire  la  paix,  mais  qui,  fatiguée  des  injustes 
provocations,  des  vaines  menaces  dirigées  contre 
elle,  a  résolu  d'y  mettre  enfin  un  terme. 

-  Vous  n'ignorez  point  que  Arles,  Avignon  et 
plusieurs  autres  villes  du  Comtat  sont  depuis 
longtem[)S  un  objet  d'inquiétude  pour  les  patrio- 
tes, que  l'aristocratie  y  règne  avec  arroizance, 
et  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont  choisi  ces 
contrées  pour  y  établir  un  foyer  de  contre-révo- 
lution. L  arrestation  d'un  certain  d'Egrigny  a 
jeté  le  plus  grand  jour  sur  leur  projet  :  ses  pa- 
piers ont  été  saisis,  et  sa  correspondance  a  dé- 
montré la  réalité  d'un  complot  que  les  patriotes 
n'avaient  encore  fait  que  soupçonner. 

*  Veillons  donc  au  salut  de  la  patrie  et  pre- 
nons dos  mesures  capables  de  glacer  d'effroi  ces 
perfides  conspirateurs  et  de  les  terrasser;  s'ils 
croient  lever  une  tête  audacieuse,  montrons-nous 
Mine3,a!iissons  de  concert  et  leurs  vains  projets 
.roiit  déjoués  ;  que  nos  précautions  surtoutsoient 
prises  avec  cet  ordre  qui  caractérise  les  amis  des 
lois;  dépositaires  de  votre  confiance,  vos  admi- 
nistrateurs vous  prouveront  qu'ils  en  sont  di- 
gnes. 

«  Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  de 
nous  communiquer  le  plus  proraptement  pos- 
sible l'état  de  vos  forces,  quel  est  le  nombre  de 
vos  gardes  nationales,  la  quantité  et  l'espèce 
d'armes  dont  elles  sont  pourvues,  le  nombre 
d'hommes  qui  pourraient  en  être  détachés,  sans 
compromettre  la  tranquillité  de  la  commune, 
enfin  si  vous  avez  quelques  munitions  de  guerre  : 
nous  vous  invitons  à  rester  dans  vos  foyers,  prêts 
à  agir  et  à  ne  vous  permettre  aucune  démarche 
précipitée.  Si  le  salut  de  la  liberté  demande  l'em- 
ploi de  votre  courage  et  de  vos  forces,  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  ne  sera  pas  le  dernier  à  vous 
donner  le  signal.  » 

Lecture  faite  de  cette  lettre,  elle  a  été  approu- 
vée et  signée;  M.  le  vice-procureur  général  syn- 
dic a  été  chargé  d'en  faire  l'envoi  a  toutes  les 
municipalités. 

Pour  expédition, 

Signé  :  Castilhon,  vice-président, 
BOUGETTE,  sé£:rétaire-général, 


ASSEMBLEE    NATIONALE   LÉGISLATIVE. 
Séance  du  dimanche  18  mars  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GLYTON-MORVEAU,  président, 
ET  DE  .MM.  LEMONTEY  ET  FRANÇOIS  (DE  NEUF- 
CHATEAU),  ex-présidents. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  samedi  17  mars  1792, 
au  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
Icllre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, sur  l'arriéré  des  dépenses  de  1792  et 
années  antérieures,  à  la  charge  des  ci-devant 
provinces. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finan- 
ces réunis.) 

M.  Carller-Doalneau.  Voici  une  pétition  du 
bataillon  des  volontaires  d'Indre-et-Loire  par  la- 
quelle ce  bataillon  demande  que  leur  adjudant, 


qui  est  officier  dans  les  troupes  de  ligne,  ne  soit 
tenu  de  rentrer  dans  son  corps  qu'après  la  cam- 
pagne, afin  qu'il  ait  le  temi)S  d'achever  leur  ins- 
truction militaire. 

Vn  membre  observe  que  le  rapport  du  comité 
militaire  sur  cet  objet  est  prêt. 

(L'Assemblée  renvoie  à  la  commission  centrale 
pour  mettre  ce  rapport  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Cazeti,  au  nom  du  comité  de  division,  fait  la 
seconde  lecture  {{)  d'un  projet  de  décret  sur  ta  cir- 
conscription des  paroisses  de  Chaumont-en-Vexin; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  le  décret  du  27  avril 
sur  la  circonscription  des  paroisses  de  Chau- 
mont,  l'avis  du  conseil  épiscopal  de  l'évêque  de 
l'Oise,  l'arrêté  du  directoire  du  département,  du 
27  août  dernier,  sur  la  réclamation  des  ci-devant 
paroissiens  de  Saint-Marlin  de  Ghaumont,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  L'égise  de  l'Aillerie  sera  conservée 
comme  oratoire  dépendant  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean  de  Ghaumont,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  27  avril  dernier. 

«  Art.  2.  L'église  de  la  ci-devant  paroisse  de 
Saint-Martin  sera  conservée  comme  second  ora- 
toire desservi,  sans  augmentation  de  frais  de 
culte,  par  l'un  des  vicaires  de  la  paroisse  Saint- 
Jean  ;  et  le  cimetière  adhérant  à  cette  même  église 
sora  le  cimetière  unique  et  commun  de  lapa- 
roisee  entière.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Caminet,  au  nom  du  comité  de  commerce. 
Je  viens  solliciter  de  l'Assemblée  l'interprétation 
d'un  article  du  projet  de  décret  qui  a  prohibé  l'ex- 
portation hors  du  royaume  des  grains  et  grenail- 
les. Ges  jours  derniers  un  chargement  de  graines 
de  lin  et  de  navette  a  été  arrêté  à  SaintOmer,  sous 
prétexte  que  l'exportation  en  est  prohibée.  Le  mi- 
nistre des  contribution  publiq^ues  a  été  consulté, 
mais  comme  cette  question  tient  à  l'interpréta- 
tion d'une  loi,  il  a  déclaré  ne  pouvoir  pas  don- 
ner sa  décision.  M.  Piarron  de  Mondésir,  négo- 
ciant et  propriétaire  du  chargement  qui  a  été 
arrêté,  a  envoyé  au  comité  de  commerce  une  pé- 
tition pour  demander  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que  les  graines  de  lin,  chanvre,  colza, 
navette,  luzerne,  sainfoin  et  trèfle  ne  soient  com- 

f)rises  (lans  le  décret  du  31  décembre  1791,  sous 
a  dénomination  de  grenailles,  attendu  que,  sous 
ce  prétexte,  les  employés  s'opposent  au  passage 
et  a  l'exportation  de  divers  chargements  dans 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais. 
Je  vais  vous  faire  lecture  du  décret  (2)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
formation  des  magasins  des  munitions  de  bou- 
che dans  les  places  et  cantonnements  de  troupes 
sur  les  frontières  du  royaume  nécessite  des  pré- 
cautions extraordinaires,  et  voulant  prévenir  le 
surhaussement  des  prix  des  denrées  qui  pour- 
rait résulter  de  leur  exportation,  décrète  qu'il  y 
a  urgence. 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXVIH, 
séance  du  15  février  1792,  page  .555,  la  première  leclure 
de  ce  projet  de  décret. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l'*  série,  t.  XXXVI, 
sèaace  du  31  décembre  1791,  pa((e  710. 
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Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  ^'. 

a  L'Assemblée  nationale  ajoute  à  la  prohibition 
de  l'exportation  des  grains  à  l'étranger  déjà  or- 
donnée, celle  des  orges,  avoines,  grenailles,  lé- 
gumes et  fourrages  de  toute  espèce. 

«  Cette  prohibition  aura  lieu  dans  tous  les 
ports  de  mer  du  royaume,  et  seulement  sur  les 
frontières  continentales  comprises  entre  laManche 
et  le  Khin,  de  Dunkerque  à  la  hauteur  de  Pon- 
tarlier. 

Art.  2. 

«  La  libre  circulation  des  denrées  mention- 
nées dans  l'article  ci-dessus,  pour  toutes  les 
parties  du  royaume  et  les  diverses  possessions 
frani-aises,  continuera  d'avoir  lieu  comme  par 
le  passé,  conformément  aux  lois  établies.  » 

Vous  voyez  que  ce  décret  n'a  certainement  eu 
d'autre  but  que  de  prohiber  l'exportation  des 
grains  et  grenailles  pour  la  nourriture  des 
hommesetdesanimauxà  leur  usage.  L'Assemblée, 
consultée  déjà  sur  une  semblable  difficulté,  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  motivé  (1).  Je  demande 
donc  une  interprétation  du  décret  ou  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  la  prohibition  ne  s'étend 
qu'aux  grains  et  grenailles  comestibles. 

Un  membre  :  Je  fais  la  motion  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  motivé. 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  les  susdites  graines  ne  sont  pas  com- 
prises dans  le  décret  du  31  décembre  1791  sous 
la  dénomination  de  grenailles.) 

Un  in'inbre,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
donne  lecture  à  l'Assemblée  de  l'analyse  des 
adresses  faites  par  les  citoyens  des  diUérentes 
villes  du  royaume,  ainsi  que  des  divers  offres  et 
dons  patriotiques  \  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs, 

«  Vous  avez  chargé  votre  comité  des  nétilions 
de  vous  ra|)porter  chaque  semaine  l'analyse  des 
diverses  adresses  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Je  viens,  au  nom  du  comité,  m  acquitter  de 
ce  devoir  et  vous  présenter  l'analyse  de  celles 
dont  la  liste  suit  : 

Noms  des  corps  administratifs  municipaux  et 
judiciaires,  citoyens,  sociétés,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  qui  ont  envoyé  ces 
adresses. 

Corps  administratifs. 

«  Les  Administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme. 
Celui  du  département  de  la  Meurthe. 


(l)Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  ^  mars  n*.)S,  pa^o  .141. 

(2)  Voy.  Procôs-vcrbaux  do  l'Assomblco  nationale  16- 
Kislative  du  mois  do  mars  1702,  pages  250  et  suivantes. 


Les  Administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  d'Aix,  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

Ceux  du  district  de  l'Aigle. 

Ceux  du  district  de  Versailles. 

Ceux  du  district  de  Grenoble. 

Municipalités. 

«  La  commune  de  Lodève. 

Celles  de  Pregni  et  Ghambesis. 

Le  conseil  généraldela  communede  Saint-Dié. 

Celui  de  la  commune  de  Perpignan. 

Corps  judiciaires. 

«  Les  juges  et  commissaires  du  roi  au  tribunal 
de  Quim perlé. 

Les  membres  composant  le  tribunal  criminel 
du  département  de  la  Corrèze. 

Citoyens. 

«  Les  citoyens  de  Soissons. 

Ceux  de  la  ville  de  Figeac,  département  du 
Lot. 

Ceux  de  Guitres,  district  de  Libourne,  dépar- 
tement de  la  Gironde. 

Ceux  de  Vienne,  amis  de  la  Constitution. 

Ceux  de  Besançon. 

Ceux  de  Loches. 

Ceux  de  Saint-Marcellin. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  la  ville  de  Dijon 
réunis. 

Ceux  de  Montauban. 

Ceux  de  Lavanr. 

Ceux  de  la  ville  d'Acqs. 

Ceux  du  canton  de  Dammartin,  département 
de  Seine-et-Marne. 

Ceux  d'Evreux,  chef-lieu  du  .département  de 
l'Eure. 

Ceux  du  canton  de  SoUies,  département  du 
Var. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  Langon. 

Ceux  de"la  ville  d'Antin. 

Ceux  de  la  ville  de  Cambray. 

Ceux  de  Perpignan. 

Plusieurs  citoyens  du  département  de  l'Aude. 

Ceux  du  bourg  de  Maroilles,  district  d'Avesnes. 

Ceux  de  Morlaix. 

Ceux  de  la  ville  du  Vigan. 

Ceux  de  la  ville  de  Tulle. 

De  la  commune  de  Hoyan. 

De  la  ville  de  Bourges. 

De  Bar-sur-Seine. 

De  Saint-Servin. 

Ceux  de  la  section  de  la  place  Vendôme. 

De  la  ville  de  Montdidier. 

De  8aint-Germain-en-Laye. 

De  Montélimar. 

Ceux  du  district  de  Gaillac,  département  du 
Tarn. 

Ceux  de  Lorient. 

Ceux  de  la  commune  de  Pare. 

Ceux  de  la  ville  d'Ornans. 

De  Ouimper. 

De  Laval. 

De  Cherbourg. 

De  la  ville  de  Sablé. 

De  Castres. 

De  Vienne. 
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Sociétés. 

c  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Rozan. 

Ceile  d'Auxonne. 

Celle  de  Toulon,  département  du  Yar. 

Celle  de  la  ville  de  Cluay. 

De  Sauvelerre,  département  de  la  Gironde. 

De  la  Ciotat,  département  du  Yar. 

De  Rochefort. 

Du  Puy,  chef-lieu  du  département  de  la  Ilaute- 
Loire. 

Ue  Marmande. 

Du  canton  de  Yoreppe. 

De  la  ville  de  Lisieux. 

De  Cambrai. 

La  société  des  surveillants  de  Yalence. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  Carcassonne. 

Les  Amis  de  la  Constitution  de  la  ville  de 
Carhaix. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  du  dé- 
partement de  la  Manche,  section  de  Yalognes. 

Ceux  de  Landrecies. 

De  Nîmes. 

De  Ploermel,  département  du  Morbihan. 

De  Màcon. 

De  la  ville  d'Âix. 

Cardes  nationales  et  troupes  de  ligne. 

Les  volontaires  du  district  de  Grenade-Bau- 
mont,  département  de  la  Haute-Garonne. 

Ceux  du  1"  bataillon  de  la  Gùte-d'Or. 

La  garde  nationale  de  Seboncourt. 

Celle  du  1*'  bataillon  de  la  Gironde. 

Les  volontaires  nationaux  du  1"  bataillon  du 
département  de  l'Isère,  en  garnison  à  Vienne. 

La  garde  nationale  d'Avesnes. 

Les  volontaires  du  département  du  Tarn. 

Les  officiers  et  volontaires  du  1"  bataillon  de 
la  llaute-Gharente. 

La  garde  nationale  de  Lorient. 

Les'sieurs  Floret  et  Plancou,  sous-officiers  et 
sergents-majors  des  canonniers  du  1"  régiment 
d'artillerie. 

"  Je  ne  m'arrêterai  point  4  vous  faire  remar- 
quer la  différence  qui  se  trouve  dans  les  expres- 
sions énergiques  de  ces  diverses  adresses,  lors- 
qu'elles ne  peignent  au  fond  que  le  même  sen- 
timent d'amour  pour  le  bien  public,  qu'elles  ne 
professent  que  les  mêmes  principes. 

«  Le  choix  de  l'expression  dépend  du  goût  et  du 
talent  du  rédacteur;  le  sentiment,  au  contraire, 
est  commun  à  tous  les  signataires.  L'une  ne 
parle  qu'à  l'esprit,  et  n'est  point  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens;  l'autre  est  le  langage  affec- 
tueux du  cœur,  qui  caractérise  le  vrai  patrio- 
tisme. 

«  Votre  comité  a  donc  cru  devoir  se  borner  à 
un  état  nominatif,  et  à  vous  annoncer  avec  la 
plus  vive  satisfaction  que  toutes  les  adresses 
renferment  le  serment  solennel  de  la  soumission 
la  plus  parfaite  à  la  loi,  du  dévouement  le  plus 
entier  à  l'intérêt  et  à  la  défense  de  la  patrie,  du 
sacrifice  le  plus  absolu  des  biens  et  des  person- 
nes pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  de  la 
liberté,  de  l'aversion  la  plus  décidée  contre  les 
émigranls,  les  prêtres  réfractaires  et  tous  les 
ennemis  de  la  Révolution,  et  de  l'adhésion  la 
plus  formelle  à  tous  vos  décrets. 

«  Ce  tableau  rapide  est  bien  fait.  Messieurs, 
pour  encourager  votre  zèle  infatigable  pour  le 
bien  de  la  chose  publique,  consoler  les  bons 
citoyens,  effrayer  les  ennemis  du  dedans  et  du 

.  ^  l'»  Série.  T.  XL. 


dehors  et  rendre  impuissants  tous  les  criminels 
efforts  du  despotisme  et  de  la  malveillance. 

t  Je  suis  encore  chargé,  au  nom  du  comité, 
de  vous  faire  le  rapport  des  divers  hommages  et 
offrandes  faits  à  l'Assemblée  : 

a  Le  sieur  Durand,  grammairien  et  notable 
de  la  ville  de  Montbrison,  département  du 
Hhône-et-Loire,  fait  hommage  à  l'Assemblée  de 
deux  ouvrages  de  sa  composition,  dont  l'un  est 
intitulé  :  Grammaire  raisonnée  des  Uniques  fran- 
çaise et  latine;  et  l'autre,  Fables  de  Phèbre  en 
morale. 

«  Le  sieur  Destremx  (1),  membre  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  Lyon,  séante 
au  Concert,  fait  hommage  de  deux  ouvrages 
ayant  pour  titre  :  Réflexions  sur  la  Constitution 
française  et  sur  les  circonstances. 

«  Le  sieur  l'repy,  curé  constitutionnel  de  la 
ville  d'Ardes  (Puy-de-Dôme),  offre  à  l'Assemblée 
l'hommage  d'une  dissertation  manuscrite  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé. 

•  Le  sieur  Morisset,  commis  principal  des 
bureaux  de  la  marine,  à  Rochefort,  en  faisant 
hommage  d'un  tableau,  en  grand  format,  de  la 
nouvelle  division  du  royaume,  par  régions,  en 
départements  et  districts  formés  des  anciennes 
provinces,  rappelle  qu'ill'avait  déjà  fait,  en  petit 
format,  à  l'Assemblée  constituante,  le  6  août 
dernier,  et  demande  qu'il  lui  soit  expédié  extrait 
de  la  partie  du  procès- verbal  qui  en  fait  men- 
tion, à  la  date  du  14  dudit  mois  d'août. 

«  Le  sieur  Tolin  (2),  vicaire  épiscopal  de  Blois, 
fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Grande 
réfofme  à  faire  dans  le  clergé  constitutionnel.  Cet 
ouvrage  paraît  digne  de  l'attention  de  tous  les 
amis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté. 

«  Le  sieur  Boniface,  ci-devant  religieux,  et 
actuellement  vicaire  épiscopal  du  département 
de  l'Oise,  fait  don  à  la  nation  de  450  livres  de 
son  traitement,  comme  religieux,  à  compter  du 
1"  juillet  prochain,  pour  tout  le  temps  où  des 
fonctions  publiques  lui  procureront  un  traite- 
ment suffisant  pour  vivre,  et  annonce  qu'il  va, 
en  conséquence,  faire  la  déclaration  de  sa  re- 
nonciation, au  district  de  Beauvais. 

t  Enfin,  le  sieur  Jacques-Alexis  Léger,  maître 
menuisier,  à  Rouen,  envoie  à  l'Assemblée  ses 
lettres  de  maîtrise  et  quittances  de  finance  des 
12  septembre  et  7  octobre  1785,  en  fait  don  à 
la  nation,  et  renonce  à  tout  remboursement. 

«  Lorsque,  d'une  part,  un  ancien  moine  et 
un  pauvre  artisan  donnent  l'exemple  des  sacri- 
fices pécuniaires,  et  que,  de  l'autre,  les  jeunes 
citoyens  volent  à  l'envi  sur  les  frontières  pour 
la  défense  de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  il 
ne  faut  plus  douter  des  progrès  de  l'esprit  pu- 
blic, ni  du  salut  de  la  patrie. 

«  Le  comité  vous  propose,  en  conséquence,  le 
projet  de  décret  suivant.  »  L'Assemblée  l'a  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'analyse  de  diverses  adresses,  dons  et  hommages 
faits  a  l'Assemblée,  et  le  rapport  de  son  comité 
de  pétition,  décrète  que  mention  honorable  sera 
faite,  dans  le  procès-verbal,  des  adresses  dont 
l'état  nominatil  est  ci-dessus  transcrit,  ainsi  que 
de  l'hommage  des  ouvrages  des  sieurs  Durand, 


(1)  Voy.  ci-après  aux  aaaexes  de  la  séance,  page  117, 
les  lettres  de  MM.  Destremx,  Urepy  et  Morisset,  que 
nous  avons  retrouvées  aox  Archives  nationales. 

(2)  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  118, 
le  mémoire  de  M.  Tolia  que  noas  avons  retrouré  aux 
Archives  nationales. 
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DQstremx,  Urepy,  Morisset  et  Tolin;  renvoie 
lesdits  ouvrages  au  comité  d'instruction  publi- 
que; ordonne  qu'il  sera  expédié,  au  sieur  Mo- 
rissel,  extrait  de  la  partie  le  concernant,  du, 
procès-verbal  de  la  séance  du  14  août  dernier  ; 
et  à  l'égard  des  dons  faits  par  le  sieur  Boniface, 
ci-devant  religieux,  et  le  sieur  Léger,  maître 
menuisier  de  la  ville  de  Rouen,  l'Assemblée  dé- 
clare les  accepter,  et  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  procès-verbal  des  lettres 
des  sieurs  Boniface  et  Léger,  l'envoi  de  la  partie 
du  procès-verbal  qui  les  concerne,  et  renvoie 
les  lettres  et  pièces  y  jointes  au  comité  de  liqui- 
dation. » 
Suit  la  teneur  desdites  lettres  : 

"  Beauvais,  11  février  de  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  En  vertu  de  la  loi,  je  jouis  d'un  revenu  de 
1,000  livres,  comme  vicaire  épiscopal,  et  d'un 
autre  de  450  livres,  comme  ci-devant  religieux. 
Je  vous  prie  de  faire  agréer  de  ma  part  à  l'As- 
semblée nationale  le  sacrifice  de  ce  dernier, 
pour  tout  le  temps  où  des  fonctions  publiques 
m'en  procureront  un  suffisant  pour  vivre. 

«  Ma  renonciation,  dont  je  vais  sur-le-champ 
faire  la  déclaration  au  district  de  Beauvais,  n'aura 
son  effet  qu'à  dater  du  1"  juillet  prochain,  mes 
affaires  ne  me  permettant  pas  de  fui  donner  une 
époque  plus  rapprochée. 

«J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect  et  véné- 
ra^tion, 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

«  J.-B.  Boniface,  vicaire  épiscopal 
da  département  de  l'Oise.  » 

♦  A  Rouen,  ce  23  février  1792. 

«  Messieurs, 

€  Voilà  ma  lettre  de  maîtrise  que  je  vous  ren- 
voie, sans  vous  demander  le  remboursement;  je 
vous  la  donne  pour  contribuer  à  payer  les  dettes 
de  l'Etat,  n'ayant  pas,  pour  le  présent,  autre 
chose  à  donner.  Je  souhaite  la  conservation  de 
mon  roi  et  de  sa  famille. 

c  Je  suis  avec  tout  le  respect  possible, 

«  Votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  LÉGER-  « 

M.  Torlanac.  Messieurs,  par  le  décret  que 
vous  avez  rendu  sur  la  formation  des  tribu- 
naux criminels,  vous  avez  décrété  que  les  accu- 
sateurs publics,  que  le  choix  de  leurs  concitoyens 
a  appelés  à  la  législature,  seraient  remplacés 

§ar  un  des  juges  pris  dans  les  divers  tribunaux 
e  district.  Mais  le  cas  d'absence  ou  de  maladie 
de  l'accusateur  public  n'a  pas  été  prévu.  Cepen- 
dant il  est  essentiel  de  décider  par  qui  et  com- 
ment sera  remplacé  l'accusateur  public  que  la 
maladie  on  une  absence  nécessaire  empêche  de 
remplir  momentanément  ses  fonctions,  j'en  con- 
nais un  qui  se  trouve  dans  ce  cas  non  prévu.  Le 
tril)unal,  auprès  duquel  il  est  employé,  à  sus- 
pendu ses  fonctions  parce  qu'il  ignore  comment 
il  doit  remplacer  l'accusateur  public  malade.  Je 
demande  donc  qu'en  interprétant  la  loi  vous 
autorisiez  les  tribunaux,  en  cas  d'abseacQ,  ma- 


ladie ou  empêchement  légitime,  à  nommer  parmi 
les  hommes  de  loi,  un  accusateur  public  par  in- 
térim. 

Plusieurs  membre*  présentent  des  observations- 
sur  cette  demande. 

M.  llouysset.  Le  comité  de  Division  a  un  tra- 
vail prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  que  cela  lui 
soit  renvoyé. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Tartanac 
au  comité  de  division  pour  en  faire  incessam- 
ment son  rapport.) 

M.  Delacroix  demande  un  congé  de  trois  jourSt. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  Oadot,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
relativement  à  L'indemnité  due  aux  gendarmes  na- 
tionaux de  service  à  la  Haute-Cour  nationale, 
séante  à  Orléans;  il  s'exprime  ainsi. 

Messieurs, 

L'établissement  de  la  Haute-Cour  nationale  à 
Orléans,  a  nécessité  l'envoi  d'un  détachement  de 
la  gendarmerie  nationale  pour  le  service  de  ce 
tribunal,  tiré  des  deux  compagnies  qui  sont 
auprès  du  Corps  législatif. 

M.  Dutilloy,  lieutenant-colonel  commandant 
de  ces  deux  compagnies,  s'est  adressé  à  votre 
comité  des  décrets,  pour  obtenir  d'être  rem- 
boursé des  avances  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  le  déplacement  au  détachement  envoyé  à 
Orléans. 

Il  a  observé  à  votre  comité  que  le  bien  et  la 
régularité  du  service  exigeaient  que  ce  détache- 
ment fût  relevé  tous  les  mois  et  que  les  frais  de 
transport  et  de  voyage  ne  pouvaient  pas  être 
supportés  par  les  gendarmes. 

Il  a  ajouté  qu'étant  indispensable  d'entretenir 
un  corps  de  garde  de  huit  hommes  au  greffe  du 
tribunal,  pour  la  sûreté  des  procédures  qui  y 
sont  déposées,  le  service  du  détachement  était 
d'autant  plus  pénible  qu'il  n'était  composé  que 
de  12  gendarmes,  3  sous-officiers  et  1  officier  : 
d'où  il  résulte  qu'il  est  juste  de  leur  accorder  une 
indemnité. 

Le  lieutenant-colonel  pense  même  qu'il  est 
absolument  nécessaire  de  porter  dans  la  suite  à 
20  hommes  ce  détachement,  au  lieu  de  IG  dont 
il  est  formé. 

Il  y  a  deux  moyens  de  subvenir  aux  frais  de 
déplacement  de  ces  gendarmes  et  à  l'indemnité 
qui  leur  est  due  pour  ce  service  extraordinaire. 

Le  premier  serait  de  rembourser  tous  les  mois, 
au  colonel,  à  la  vue  d'un  état  détaillé,  le  mon- 
tant des  frais  qu'il  aurait  avancés,  en  y  ajou- 
tant l'indemnité  que  vous  jugeriez  convenable 
d'accorder  aux  gendarmes,  chacun  en  proportion 
de  leur  grade. 

Le  second  moyen  consisterait  à  accorder  à 
chacun  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
une  double  solde  qui  leur  tiendrait  lieu  de  tout 
dédommagement  et  avec  laquelle  ils  demeure- 
raient chargés  de  tous  les  frais  relatifs  à  leurs 
déplacements. 

Votre  comité  a  pensé  que  cette  dernière  me- 
sure était  infiniment  plus  simple  et  plus  avan- 
tageuse :  il  a  cru  qu'il  valait  mieux  charger  les 
gendarmes  de  service  à  la  Haute-Cour  nationale 
de  tous  les  frais  extraordinaires  que  leur  dépla- 


(1)  Bibliothèque    nationale 
Militaire,  tome  1",  u»  34. 
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ooBMnt  peut  occasionner  et  leur  fixer  une  in- 
demnité proportionnée  à  cette  dépense,  atin 
d'éviter  toute  espèce  de  mémoire  et  de  compte. 

li  a  cru  que  cette  indemnité,  si  elle  était  por- 
tée à  une  somme  é^e  à  la  solde  qui  leur  est 
accordée  ne  serait  pas  excessive,  attendu  que 
les  remplacements  ont  lieu  tous  les  mois  et  que 
par  conséquent  les  gendarmes  sont  forcés  de 
changer  leur  manière  de  vivre  et  de  faire  un 
service  plus  fatijrant  que  celui  auquel  ils  sont 
habitués. 

Bnfin,  si  Ton  en  croit  le  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  près  le  Corps  législatif,  la  double 
solde  est  un  moyen  souvent  mis  en  usage  pour 
le  dédommageuient  du  service  extraordinaire 
des  gendarmes.  Tout  concourt  donc  à  tous  le 
feire  adopter. 

La  solde  des  gendarmes  de  service  près  du 
Corps  législatif  devant  être  payée  sur  les  états 
du  ministre  de  l'Intérieur,  suivant  la  loi  du 
15  mai  dernier  (relative  à  la  suppression  de  la 
compagnie  de  la  prévôté  de  l' hôtel  et  à  sa  créa- 
tion sous  le  titre  de  gendarmerie  nationale),  il 
suffira  d'ordonner  que  la  double  solde  dont  il 
s'agit,  sera  acquittée  d'après  les  formes  pres- 
crites par  cette  loi.  Votre  comité  a  seulement 
cru  devoir  en  exiger  une  de  plus  :  c'est  celle 
d'un  certificat  du  lieutenant-colonel,  visé  par 
les  grands  procurateurs  de  la  nation. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter, au  nom  du  comité,  le  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets;  considérant 
qu  u  est  instant  de  pourvoir  à  l'indemnité  due 
aux  gendarmes  nationaux  détachés  des  deux  com- 
pagnies de  gendarmerie  de  service  près  le  Corps 
législatif,  pour  faire  celui  de  la  Haute-Cour  na- 
tionale séante  à  Orléans,  décrète  qu'il  va  ur- 
gence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale^-çprèa  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  sera  accordé  au.x  officiers, 
sou  s- officiers  et  gendarmes  envoyés  près  de  la 
Haute-Cour  nationale,  à  titre  d'indemmté  pour  le 
déplacement  et  le  service  extraordinaire  qu'ils 
ont  fait  et  cfù'ils  feront  près  de  cette  cour,  une 
double  solde  pendant  le  temps  de  la  durée  de  ce 
service,  de  laquelle  ils  seront  payés  d'après  les 
formes  prescrites  par  l'article  premier  du  titre  V 
de  la  loi  du  15  nm  dernier  et  sur  un  certificat 
du  lieutenant-colonel,  visé  par  les  grands  pro- 
curateurs de  la  nation.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret,  et  ajourne  la  discussion 
à  huitaine.) 

84.  ^kI»I,  au  nom  du  comité  des  décrets,  pré- 
sente un  second  projet  de  décret  relatif  aujc  dé- 
penses occasionnées  par  la  correspondance  de  l'As- 
semblée avec  la  llnute-Cour  nationale;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets,  «  décrète  que 
les  commissaires  inspecteurs  de  la  saHe,  déli- 
vreront provisoirement  au  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale,  de  service  auprès  du 
Corps  législatif,  de»  mandats  du  montant  des 
frais  de  la  correspondance  de  l'Assemblée  natio- 
nale avec  les  grands  procurateurs  de  la  nation, 
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sur  les  comptes  présentés  par  lui  à  la  fin  de 
chaque  mois,  et  qui  auront  été  préalablement 
arrêtés  par  le  comité  des  décrets,  et  signés  du 
président  et  des  secrétaires  de  ce  comité.  » 
(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  demande  que  les  offices  des  commis- 
*^«  ûtM;  saisies  réelles  soient  au  plus  tùt  liqui- 
dees. 

(L'Assemblée  reoroie  cette  motion  au  comité 
de  liquidation.) 

Vn  de  MH.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Uttre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
Vintérieur,  sur  des  objets  relatifs  aux  Ponts  et 
chaussées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
d  agriculture.) 

2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  GervUle,  ministre  de 
l  intérieur  y  relative  aux  moyens  employés  pour 
apaiser  les  troubles  du  département  de  VAtsne; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

•  Paris,  le  16  mars  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que,  d'après  une  lettre  que  je  recois  du 
directoire  du  département  de  l'Aisne  en  date  du 
11,  le  marché  de  la  veille  a  été  aussi  tranquille 
que  les  circonstances  pouvaient  le  faire  espérer, 
le?  administrateurs  ne  me  marquent  que  l'arres- 
tation de  deux  séditieux;  la  bonne  contenance  de 
la  municipalité,  et  plus  encore  la  présence  de 
la  force  armée  en  ont  imposé  à  une  multitude 
contre  laqueUe  on  emploie  toute  espèce  de  moyens 
de  séduction;  il  leur  reste  encore  quelques"  in- 
quiétudes sur  les  menaces  qu'ont  faites  plu- 
sieurs mécontents  d'accrocher  les  cultivateurs, 
prendre  de  force,  et  au  prix  qui  leur  convient  le 
blé,  qu'ils  ne  peuvent  plus  taxer  sur  le  marché, 
mais  ils  ajoutent  que  le  directoire  du  district  de 
Soissons,  pour  empêcher  l'effet  des  menaces,  a 
pris  un  arrêté  très  sage  et  des  précautions  au 
moyen  desqueUes  ils  espèrent  parvenir  au  par- 
fait rétablissement  de  la  tranquillité.  » 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  hiunble  et  très  obéissant  ser- 
viteur 

«  Signé  :  B.  C.  Cahier.  ■ 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion des  Douze.). 

3**  Lettre  de  M.  Duportail,  ex-ministre  de  la 
guerre,  sur  la  responsabilité  (ju'il  peut  avoir  en- 
courue dans  l'inexécution  de  la  loi  relative  à  la 
résiliation  du  marché  de  la  compagnie  BMidomu; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

•  Paris,  17  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président 

«  J'apprends  pas  les  papiers  publics  que  l'As- 
semblée nationale  a  renvoyé  à  son  comité  miU- 
taire  l'examen  de  la  question  sur  la  responsa- 
bilité que  j'ai  encourue  pour  n'avoir  pas  exécuté 
le  décret  du  24  septembre  deniier,  qui  prononce 
la  résHiation  du  naarché  des  transports  mili- 

(I)  Archives  nalùmoLes,  Cartoa  G  143,  fsoilia  C,  i88, 
n«  n. 
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taires  de  la  compagnie  Baudouin.  Permettez-moi, 
Monsieur  le  Président,  d'observer  que  cette  rési- 
liation n'était  ordonnée  que  pour  le  1"  janvier; 
que  j'avais  envoyé,  le  15  décembre,  à  l'Assem- 
blée, des  observations  qui  furent  envoyées  au 
comité  militaire;  que  j'ai  attendu  journellement 
un  rapport  sur  celui-ci  jusqu'au  3  décembre,  que 
j'ai  quitté  le  ministère,  c'est-à-dire  près  d  un 
mois  avant  le  temps  de  Pexécution  du  décret. 
Je  ne  vois  donc  pas  comment  je  pourrais  avoir 
encouru  aucune  espèce  de  responsabilité  à  cet 
égard. 

«  Mais  il  ne  me  suffit  pas  de  justifier  une  ac- 
tion suivant  la  rigueur  de  la  loi,  j'ai  autant  à 
cœur  de  justifier  mes  intentions,  et  je  crois 
qu'elles  le  seront  très  facilemeni  auprès  de  TAs- 
semblée,  si  elle  veut  faire  attention  à  quelques 
circonstances.  Le  décret  de  la  résiliation  des 
marchés  de  la  compagnie  de  Baudouin  a  été 
rendu  sans  que  j'en  eusse  la  moindre  connais- 
sance. Il  m  était  bien  revenu,  quelque  temps 
auparavant,  que  les  comités  de  l'Assemblée  con- 
stituante avaient  été  sollicités,  par  quelques 
individus,  de  s'occuper  de  cet  objet;  mais,  je 
l'avouerai,  je  ne  croyais  pas  que  le  comité  fit  un 
rapport  et  proposât  à  l'Assemblée  des  mesures 
définitives  sur  l'état  de  l'administration,  sans 
prendre  des  informations,  et  sans  me  demander 
mon  opinion.  Lorsque  j'ai  reçu  le  décret,  j'ai 
examiné  s'il  pouvait  être  exécuté  sans  inconvé- 
nient, et  j'ai  cru  y  en  voir  de  très  grands.  Nous 
avions  à  achever  le  mouvement  général  et  la 
répartition  de  la  g-osse  artillerie  et  des  muni- 
tions de  guerre  sur  les  frontières.  La  compagnie 
Baudouin  avait  été  prévenue  de  tout  ce  îqu'elle 
aurait  à  faire;  un  changement  prochain  d'en- 
trepreneur, dans  un  moment  aussi  pressant,  ne 
devait-il  pas  nuire  à  la  célérité  de  l'exécution? 
D'un  autre  côté,  la  compagnie  Baudouin,  en 
cas  de  résiliation,  demandait  des  indemnités; 
la  question  était  certainement  douteuse. 

'•  Dans  des  circonstances  aussi  embarrassantes, 
qu'ai-je  fait?  qu'ai-je  dû  faire?  Je  l'ai  exposé  à 
1  Assemblée.  Je  l'ai  consulté  six  semaines  avant 
que  le  décret  ne  dût  être  exécuté;  je  vous  prie, 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  soumettre 
ces  observations  à  l'Assemblée;  j'espère  qu'en 
les  pesant  avec  justice,  elle  trouvera  dans  cette 
circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres  de 
mon  administration,  leS'  principes  d'une  con- 
duite irréprochable. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«(  Signé  :  DUPORTAIL.  •) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Duportail 
au  comité  militaire.) 

4"  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  contenant  plusieurs  pièces  relatives  à 
la  nouvelle  répartition  des  départements,  par 
rapport  à  la  distribution  des  monnaies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Tarbé  au 
comité  des  assignats  et  monnaies.) 

M.  «Ican  Debry  (Aisne),  au  nom  du  comité 
d'instruction  publique  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  les  honneurs  à 
rendre  à  la  mémoire  de  J.-G.  Simonneau,  maire 
d'Etampes;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  comité  d'instruction  publiaue 
vient  arrêter  de  nouveau  vos  itgards  sur  uu  ues 

(1)  Ribliolhèquo  do  la  Chambre  des  députés.  Colloc- 
tion  des  affaires  du  temps,  tome  137,  n»  4. 


plus  douloureux  événements  dont  les  amis  de 
l'ordre  et  les  représentants  du  peuple  puissent 
gémir  :  l'homme  de  la  loi  revêtu  du  signe  exté- 
rieur de  la  loi,  est  mort  victime  de  son  dévoue- 
ment pour  elle.  S'il  est  affligeant  pour  votre  sen- 
sibilité. Messieurs,  de  vous  reporter  à  cette  triste 
époque,  l'idée  de  la  justice  que  vous  allez  rendre 
à  la  mémoire  de  ce  malheureux  magistrat,  à  sa, 
veuve,  à  ses  enfants  infortunés,  est  faite  pour 
diminuer  votre  peine  :  plus  vous  rendrez  son 
nom  cher  aux  âmes  honnêtes,  législateurs  hu- 
mains, plus  vous  serez  consolés.  11  n'est  donc 
pas  vain,  ce  serment!  elles  sont  donc  précieuses 
a  l'homme  de  bien  ces  lois  pour  lesquelles  il  ne 
craint  pas  de  mourir! 

Le  3  de  ce  mois,  les  habitants  de  plusieurs  pa- 
roisses du  district  d'Etampes,  coalisés,  armés,  et 
traînant  des  officiers  municipaux  à  leur  suite,  se 
rendirent  dans  cette  ville;  des  hordes  d'hommes 
inconnus,  qui  parcouraient  les  campagnes,  et 
que  s'étaient  joints  à  eux  avaient  exagéré  leurs 
craintes  et  échauffé  leur  tête  :  «  Le  blé,  disaient- 
ils,  s'écoule  sans  discontinuité,  et,  si  vous  ne 
vous  y  opposez,  dans  peu  il  vous  manquera  tout 
à  lait,  le  prix  en  augmente  :  il  faut  le  taxer, 
sinon  l'impossibilité  de  l'acheter  vous  conduira 
à  la  plus  horrible  famine.  »  Je  me  sers  des  ter- 
mes consignés  dans  le  rapport  des  commissaires 
du  département  de  Seine-et-Oise. 

Cette  bande  armée,  fîère  de  son  nombre,  se 
porta  sur  le  marché  d'Elampes,  malgré  la  gen- 
darmerie nationale,  malgré  une  compagnie  de 
cavalerie  et  quelques  habitants  des  moins  aisés, 
qui  seuls  se  réunirent  et  témoignèrent  l'inutile 
volonté  de  faire  respecter  la  loi  :  c'est  ce  qui 
est  constaté  par  les  différents  procès-verbaux. 
Les  officiers  municipaux  parcouraient  le  mar- 
ché; les  hommes  attroupés  taxèrent  le  blé.  Le 
maire  s'avance  au  milieu  d'eux;  il  leur  repré- 
sente qu'ils  contreviennent  à  la  loi;  qu'ils  ne 
doivent  point  user  de  violence.  Un  de  ces 
gens  lui  porte  un  coup  de  sabre.  11  tombe  en 
invoquant  la  loi;  il  est  au  même  instant  fusillé. 
Le  procureur  de  la  commune  est  blessé  à  la 
main,  ainsi  qu'un  honnête  citoyen  qui  n'est  pas 
nommé  ;  au  récit  de  cet  attentat  la  municipalité 
se  disperse,  l'attroupement  force  la  cavalerie  de 
se  retirer;  ce  qu'elle  a  fait  pour  éviter  de  plus 
grands  malheurs. 

Tel  est,  Messieurs,  le  récit  des  faits  contenus 
au  procès-verbal  dressé  le  même  jour  par  les 
administrateurs  composant  le  directoire  au  dis- 
trict d'Etampes. 

D'autres  dépêches  adressées  au  ministre  de 
l'intérieur  annoncent  que  plusieurs  des  scélé- 
rats, auteurs  ou  complices  du  meurtre,  sont 
arrêtés,  mais  votre  sollicitude  ne  doit  pas  se 
borner  là  :  c'est  aux  juges  à  punir  le  crime,  à 
en  suivre  la  trace,  à  montrer  peut-être  aux  yeux 
de  la  France  étonnée,  ces  grands  coupables  qui 
calculent  les  forfaits  comme  des  moyens  ou  des 
ressources;  mais  c'est  à  vous  à  affermir  la  loi, 
en  honorant  sa  victime. 

Ceux  qui,  sachant  combien  il  est  facile  d'irri- 
ter des  citoyens  égarés,  cherchent  à  se  dimi- 
nuer l'horreur  de  l'attentat,  ont  demandé  si  le 
malheureux  maire  n'avait  pas  provoqué,  par  quel- 
que indiscrétion,  l'emportement  de  la  multitude. 
Non,  Messieurs;  les  procès-verbaux  que  les  com- 
missaires du  département  de  Seine  et-Oise  ont 
dressés  à  Montlhéry,  Etampes,  Longjumeau,  Ar- 
pajon,  et  la  déclaration  de  l'officier  de  cavalerie 
qui  commandait  le  détachement  d'Etampes,  at- 
testent que  J.-G.  Simonneau  (c'est  le  nom   du 
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magistrat  qui  n'est  plus)  mourut  pour  avoir  eu 
la  fermeté  de  remplir  les  devoirs  de  sa  place, 
seul,  et  sans  compter  les  dangers.  Votre  comité 
a  donc  pensé  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 
Les  regrets  d'un  peuple  sensible  accompagnent 
encore  les  noms  ues  d'Assas  et  des  DésiUes  :  il 
n'est  pas  moins  dû,  sans  doute,  à  l'homme  géné- 
reux qui,  fort  de  l'écharpe  tricolore,  s'est  sacri- 
fié pour  faire  respecter  la  volonté  nationale.  Vos 
regrets  doivent  être  authentiquement  consacrés. 
La  mémoire  de  ce  crime  ne  périra  point;  éter- 
nisez celle  de  sa  réparation  ;  l'intérêt  de  la  loi 
le  demanile  ;  car,  comment  la  loi  trouverait-elle 
des  organes,  si,  victimes  ou  de  leur  zèle  ou  de 
l'égarement  de  la  multitude,  il  ne  restait  pas 
même  un  souvenir  pour  leur  nom?  Vous  devez 
au  peuple  cette  le^on  imposante;  j'ai  presque 
dit  ce  soulagement  à  sa  douleur;  vous  devez 
enfin  offrir  cet  héroïque  exemple  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  et  ce  témoignage  ho- 
norable à  tous  les  officiers  municipaux  de 
l'Empire. 

Le  7  mars,  il  vous  a  été  proposé  de  faire  ériger, 
sur  la  place  d'Elampes,  un  monument  simple, 
avec  une  inscription  analogue  à  ce  triste  événe- 
ment; cette  disposition  est  indispensable,  car 
vous  avez  plus  d'un  sentiment  à  exprimer,  plus 
d'un  efTet  à  produire;  il  faut  que  le  témoignage 
de  votre  affliction  rappelle  l'action,  qu'il  atteigne 
le  crime  et  qu'il  en  prévienne  à  jamais  le  re- 
nouvellement; c'est  au  peuple  trompé,  c'est  à  la 
ville  où  cet  assassinat  a  pu  se  commettre  qu'il 
faut  parler.  Un  signe  durable  est  donc  nécessaire  ; 
d'ailleurs  ce  qui  doit  toujours  caractériser  le 
législateur,  c'est  l'attention  d'attacher  tous  ses 
actes  à  des  rapports  d'utilité  et  de  les  faire  tour- 
ner tous  à  l'instruction  et  au  bonheur  du  peuple. 
Que  le  peuple  apprenne  donc  là  ses  devoirs; 
qu'il  apprenne  à  se  défier  de  ceux  qui  l'en  traî- 
nent pour  le  conduire  au  crime,  parce  que  le 
crime  leur  est  utile;  qu'il  sache  que  l'on  compte 
sur  l'abus  de  sa  force  pour  le  réasservir.  Si 
quelqu'un  des  auteurs  ou  des  conseillers  de  l'at- 
tentat échappe  au  glaive  de  la  justice,  à  la  vue 
du  monument,  il  n'échappera  point  au  remords; 
les  dernières  paroles  du  néros  de  la  loi  retenti- 
ront dans  sou  cœur,  et  seront  son  supplice  :«  Vous 
pouvez  me  tuer,  mais  je  resterai  à  mon  poste.  ^ 
C'est  là  que,  pour  chaque  citoyen,  sera  gravée  en 
caractères  funèbres,  la  loi  sur  la  libre  circula- 
tion des  subsistances.  Aucun  de  ceux  qui  vien- 
dront à  Etampes,  ne  passera  devant  le  marbre 
noir  du  monument  sans  offrir  ses  regrets  aux 
mânes  du  magistrat  immolé,  et  son  amour  aux 
législateurs  qui  auront  ainsi  respecté,  honoré, 
vengé  sa  famille  et  sa  mémoire.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ce  serait  paraître  douter  de  l'intérêt  que  cette 
malheureuse   affaire   vous    inspire.   Messieurs, 

3ue  de  chercher  à  prévoir  des  objections,  et  que 
'insister  plus  longtemps  sur  ces  tristes  détails  : 
l'image  du  maire  mourant  et  ensanglanté,  ré- 
pond à  tout,  renferme  tout. 

11  est  dû  une  indemnité  à  la  famille  de  J.  G.  Si- 
monneau  ;  ce  sera  à  vos  comités  des  secours  et 
des  pensions  à  vous  présenter  leurs  vues  à  cet 
égard.  Voici  le  projet  de  décret  qui  sort  du  rap- 
port que  je  viens  de  vous  faire,  et  qui  regarde 
spécialement  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique : 

Décret  d'urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  porter 
à  la  loi  l'appui  que  tous  les  corps  constitués  lui 


doivent,  et  d'acquitter  envers  Jacques-Guillaume 
Simonneau,  maire  d'Etampes,  qui  se  sacrifia 
pour  elle,  la  dette  nationale,  décrète  qu'il  y  a 
ureence.  » 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit: 

•  Art.  1".  11  sera  élevé,  aux  frais  de  la  nation, 
sur  la  place  où  se  tient  le  marché  à  Etampes, 
une  pyramide  triangulaire;  sur  l'un  des  cotés 
seront  gravés  ces  mots  : 

«  Jacques-Guillaume  Simonneau,  élu  maire 
d'Etampes  le...,  mort  le  3  mars  1792,  l'an  IV. 

Sur  le  second  côté,  ceux-ci  : 

Ma  vie  est  à  vous,  vous  pouvez  me  tuer,  mais  je 
ne  majiquerai  pas  à  mon  devoir,  la  loi  me  le  dé' 
fend. 

(Dernières  paroles  du  maire  d'Etampes.) 
Enfin,  sur  le  dernier  côté,  l'on  gravera  cette 
inscription  : 

La  nation  française 
a  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple 

Qui  MOURUT  POUR  LA  LOI 

«  Décret  du...  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté.  » 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  donne  à  la 
contiuite  de  M.  Sédillon,  procureur  de  la  com- 
mune d'Etampes,  et  du  citoyen  blessé  dans  la 
journée  du  3  mars,  l'éloge  mérité  par  leur  dé- 
vouement. 

'  «  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  adressé  avec 
le  rapport  aux  83  départements  pour  être  envoyé 
et  publié  dans  les  districts  et  municipalités, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  lois  générales 
de  l'Etat;  il  sera  de  plus  adressé,  tant  à  la  veuve 
Simonneau  qu'au  procureur  de  la  commune  et 
au  citoyen  blessé  dans  la  journée  du  3  mars, 
avec  une  lettre  du  président.  {Applaudissements.) 

M.  l^'iucens-Plaachat.  Je  demande  que  les 
enfants  du  maire  d'Etampes  soient  déclarés  en- 
fants de  la  patrie.  {iSon!  yon!) 

M.  Charlier.  Si  jamais  quelqu'un  a  mérité 
l'honneur  du  Panthéon,  c'est  le  maire  d'Etampes. 
Je  demande  qu'il  y  soit  transféré. 

Voix  diverses:  Non!  Non!  — La  discussion  fer- 
mée! Aux  voix  le  décret! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  décrète 
l'urgence,  puis  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  Liecointe-Puvraveau.  Je  crois  que  l'As- 
semblée se  doit  à  elle-même  de  conserver  aussi 
la  manière  pleine  de  noblesse  et  de  sensibilité 
avec  laquelle  le  rapporteur  a  exprimé  ses  sen- 
timents. Je  demande  donc  l'impression  du  rap- 
port et  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  la 
lamille  du  maire. 

Un  membre  :  Vous  savez  que  le  procureur  de 
la  commune  s'est  également  exposé  pour  la  loi. 
S'il  n'est  pas  mort,  c'est  un  bonheur  pour  lui.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  de  sa 
conduite,  et  l'envoi  du  procès  verbaL 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion,) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  empressée  de  porter 
à  la  loi  l'appui  que  tous  les  corps  constitués  lui 
doivent,  et  d'acquitter  envers  Jacques-Guillaume 
Simonneau,  maire  d'Etampes,  qui  se  sacrifia  pour 
elle,  la  dette  nationale,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  définitivement  ce  qui  suit: 
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Art.  1". 

«  Il  sera  élevé,  aux  frais  de  la  nation,  sur  la 
place  où  se  tient  le  marché  à  Etampes,  une 
pyramide  triangulaire. 

«  Sur  l'un  des  côtés  seront  gravés  ces  mots  : 

«  Jacques-Guillaume  Simonneau^  élu  maire 
/f Etampes  le...,  mort  le  3  mars  1792,  l'an  IV. 

Sur  le  second  côté  ceux-ci  : 

Ma  vie  est  à  vous  :  vous  pouvez  me  tuer;  mais 
je  ne  manquerai  pas  à  mon  devoir  :  la  loi  me  le 
défend.  (Dernières  paroles  du  maire  d'Etampes.) 

«  Enfin,  sur  le  dernier  côté,  Ton  gravera  cette 
inscription  : 

La  nation  française 

a  la  mémoire  du  magistrat  du  peuple 

Qui  mourut  pour  la  loi. 

«  Décret  du  18  mars  1792,  l'an  IV«  de  la 
liberté. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  donne  à  la  conduite 
de  M.  Sédillon,  procureur  de  la  {commune 
d'Etampes  et  du  citoyen  blessé  dans  la  journée 
du  3  mars,  l'éloge  mérité  par  leur  dévouement. 

Art.  3. 

«  Le  présent  décret  sera,  avec  le  rapport, 
adressé  aux  83  départements,  pour  y  être  envoyé 
et  publié  dans  les  districts  et  les  municipalités, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  lois  générales 
de  l'Etat. 

«  11  sera  également  envoyé,  avec  une  lettre 
du  président,  un  extrait  en  lorme  de  procès- 
verbal,  à  la  veuve  de  Jacques-Guillaume  Simon- 
neau,  à  M.  Sédillon,  procureur  de  la  commune 
d'Etampes  et  au  citoyen  blessé  lors  du  meurtre 
du  maire.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.Amelot,  commissaire  du  roi  près 
la  caisse  de  l'extraordinaire  datée  du  18  mars, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  été  brûlé  le 
17  mars,  à  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
une  somme  de  huit  millions  d'assignats. 

2°  Lettre  de  la  rnuyiicipalilé,  de  Marseille,  sur 
quelques  abus  dans  le  recrutement. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  L<aeiiée.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale veuille  bien  mettre  demain  à  l'ordre  du 
jour  un  rapport  sur  le  recrutement  et  sur  la  fausse 
interprétation  de  l'article  14  de  la  loi  du  2b  jan- 
vier dernier.  Si  nous  n'y  prenons  garde,  au  lieu 
de  51,000  hommes,  nous  en  aurons  300,000. 
{Applaudissements .  ) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
cuée.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Marseille,  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

4*  Lettre  des  citoyens,  ci-devant  syndics  des 
apothicaires  de  Marseille,  contenant  une  adresse 


du  corps  de  pharmacie  de  cette  ville;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

Marseille,  le  5  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  comité  de  salubrité,  pendant  les  sessions 
de  l'Assemblée  constituante,  a  écrit  aux  ci-de- 
vant syndics  des  apothicaires  à  Marseille,  pour 
leur  demander  des  renseignements  sur  l'art  de 
guérir.  En  conséquence,  ces  ci-devant  syndics 
envoyèrent  à  MM.  les  députés,  membres  du 
comité  de  salubrité,  un  mémoire  détaillé,  et  s'em- 
pressèrent de  répondre  à  leurs  désirs.  N'ayant 
pas  reçu  de  nouvelles  relativement  aux  résulats 
de  ces  envois,  les  citoyens  ci-devant  syndics 
des  apothicaires  de  Marseille  vous  envoient  une 
copie  de  leur  mémoire  (2)  en  vous  priant  de  le 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  législative. 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Les  citoyens  ci-devant  syndics  des  apothi- 
caires de  Marseille. 

«  Signé  :  FloUY,  ci-devant  syndic  ;  VerneT, 
ci-devant  syndic.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  le  mé- 
moire au  comité  des  secours  publics.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district,  et  des  officiers  municipaux 
d'Orange,  en  justification  des  inculpations  faites 
à  leur  ville  de  s'être  fédérée  avec  Marseille,  dans 
le  dessein  d'enlever  à  la  justice  les  prisonniers 
détenus  à  Avignon;  et  dénonciation  contre  les 
officiers  généraux  employés  à  Avignon,  qui  ont 
refusé  d'obéir  aux  réquisitions  des  commissaires 
civils. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  Comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  d'un  président  :  le  nombre  des  vo- 
tants était  de  358,  la  majorité  absolue  de  180. 
M.  Gensonné  a  obtenu  264  suffrages.  En  consé- 
quence je  le  proclame  Président.' 

M.  Ciuyton-llorveaa,  président,  quitte  le 
fauteuil  et  est  remplacé  par  M.  Lemontey,  ex- 
président. 

présidence  de  m.  lemontey,  ex-Président. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  François, 
en  vertu  d'un  décret  rendu  hier  (3). 

Plusieurs  voix  :  L'admission  des  pétitionnaires- 

M.  Frnuceis  (de  Neufchâteau).  Monsieur  le  Pré- 
sident, si  rlieure  où  1  Assemblée  doit  entendre 
les  pétitionnaires  est  venue,  je  la  prie  de  trans- 
porter à  demain  l'effet  du  décret,  par  lequel  elle 
a  ordonné  que  je  serais  entendu.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée décrète  que  M.  François  (de  Neuf- 
chàteau)  sera  entendu  demain.) 

Les  commissaires  civils  chargés,  en  vertu  d'un 
décret  de  l'AssembUe  constituante,  de  lamission  de 
pacifier  le  département  des  Boudies-du-Whône^  et 


(1)  Archives  nationales.  Carton  F"  1309,  feuille  5, 
n'  20. 

(2)  Voy.  ci- après   ce    mémoire  aux  annexes  [de    la 
séance,  page. 

(3)  Voy.  ci-dessos,  séance  do  samedi  il  mars  1T92,  au 
matin,  page. 
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principalement  de  rétablir  Vordre  public  dam  la 
ville  d'Arles,  tont  introduits  à  la  barre. 

M.  Deb«ar|;«,  l'un  des  commissaires,  fait  lec- 
ture du  compte  (t)  qu'ils  ont  rendu  au  roi  de 
'leurs  opérations  et  du  récit  des  faits  qui  se  sont 
«passés  à  Arles  depuis  leur  arrivée  oans  cette 
ville;  ce  rapport  est  ainsi  con^^^u  : 

Ru>PORT  (2)  des  eommiMsaires  civils  envogis  à 
Arles  par  le  roi,  en  exécution  du  décret  de  l'As- 
semblée constituante,  du  23  septembre  I7î^, 
ternis  au  roi  le  6  février  1792. 


AU  ROI 


Sire, 


Vous  nous  avez  envoyés  à  Arles  pour  y  féta- 
blrr  la  paix,  la  paix  est  rétablie.  Nous  allons 
exposer  à  Votre  Majesté  quel  était  l'état  de  cette 
ville  à  notre  arrivée,  quel  il  était  quand  nous 
en  sommes  sortis. 

Nous  n'avons  pu  nous  rendre  à  Arles  que  le 
20  octobre  de  l'année  dernière.  Dans  la  matinée 
de  ce  jour,  nous  fumes  visités  à  Tarascon  par 
nne  vingtaine  d'Arlésiens  décrétés  de  prise  de 
corps,  d  ajournement  personnel  ou  d  assignés 
pour  être  ouïs,  à  la  suite  d'une  procédure  in- 
struite contre  eux,  vers  la  fin  de  juillet.  Ils  nous 
Srièrent  de  leur  faire  donner,  par  le  tribunal 
'Arles,  une  copie  de  la  procédure.  Leurs  discours 
et  les  événements  qui  avaient  provoqué  notre 
envoi  dans  cette  ville,  nous  montrèrent  claire- 
ment que  cette  procédure  était  comprise  parmi 
celles  dont  l'Assemblée  constituante  avait  pro- 
noncé l'abolition  par  son  décret  d'admnistie  du 
14  septembre.  Nons  ne  balançâmes  donc  pas  à 
leur  dire  que  notre  premier  soin  serait  d'engager 
le  tribunal  à  éteindre  cette  procédure  et  à  faire 
sortir  de  prison  le  sieur  Peyron,  l'un  des  décrétés 
de  prise  de  corps  ;  que  les  décrétés  fussent  cou- 
pables ou  non,  il  sunisait  qu'ils  se  prétendissent 
opprimés  pour  que  nous  prissions  intérêt  à  leur 
sort;  nous  le  leur  promîmes  et  nous  tînmes  pa- 
role. 

En  arrivant  à  Arles,  noo;  vîmes  combien  les 
moyens  conciliatoires  étaient  nécessaires;  cette 
ville  fermentait  encore,  des  gardes  nationales 
occupaient  au  dedans  et  au  dehors,  un  grand 
nombre  de  postes,  plusieurs  patrouilles  étaient 
dans  une  activité  continuelle;  de  sept  portes, 
deux  seulement  restaient  ouvertes,  un  bureau 
militaire  établi  depuis  le  mois  de  septembre 
s'assemblait  fréquemment. 

Dès  le  lendemain,  nous  fîmes  afficher  un  avis 
portant  que,  sans  aucune  prévention  pour  aucun 
parti,  chaque  jour  et  à  toute  heure,  nous  rece- 
vrions quiconque  voudrait  nous  entretenir,  rela- 
tivement à  l'objet  de  notre  mission.  Ce  jour-là 
même,  grand  nombre  de  personnes  se  présen- 
tèrent :  nous  leur  annonçâmes  que,  pour  nous 
garantir  de  tout  soupçon  de  partialité,  nous  ne 
rendions  de  visites  qu'aux  fonctionnaires  publics, 
avec  qui  même  nous  nous  interdirions  toute 
liaison  particulière. 

Le  24  octobre,  9  ou  10  habitants  nous  appor- 
tèrent le  même  mémoire  qui  a  été  présenté 


(1)  Voy.  Archh'esparlementaires,l'^9érieX  XXXVIII, 
séance  du  9  fcmer  1198,  page  307,  le  dépôt  de  ce  rap- 
port par  le  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législatiTe. 
LIT,  n»  5-62,  pièce  in-8. 


par  deux  pétitionnaires  à  l'Assemblée  natioOîÙe 
le  27  novembre  dernier. 

Nous  répondîmes  que  nous  examinerions  leurs 
plaintes  avec  la  plus  grande  attention,  et  sur-le- 
champ  nous  entrâmes  dans  une  explication  très 
détaillée  concernant  leur  demande  inconstitu- 
tionnelle d'un  tribunal  autre  que  celui  d'Arles, 
oii  il  serait  informé  sur  tout  ce  qui  s'était  passé 
dans  cette  ville,  depuis  le  9  juin;  nous  leur  déve- 
loppâmes les  motils  du  décret  du  14  septembre; 
il  nous  suffisait  que  la  rédaction  de  ce  décret 
prêtât  à  l'indulgence  pour  en  étendre  l'applica- 
tion à  tous  les  laits  relatifs  à  la  Hévolution,  quel 
qu'en  pût  être  l'objet.  La  circulaire  écrite  depuis 
par  le  ministre  de  la  justice  à  tous  les  tribunaux, 
et  approuvée  par  l'Assemblée  nationale,  montre 
que  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés.  D'ailleurs, 
quelque  important  qu'il  fût  de  punir  les  coupa- 
bles, il  n'appartenait  pas  à  des  commissaires 
envoyés  pour  rétablir  la  paix,  de  provoquer  la 
poursuite  d'une  procédure  qui  compromettait 
tant  de  personnes  à  la  fois.  Les  pétitionnaires 
parurent  satisfaits  de  nos  éclarcissements  ;  nous 
en  tirâmes  un  bon  augure  pour  le  succès  de  notre 
mission;  bientôt  les  renseignements  vinrent  en 
foule,  et  nous  parvînmes,  tant  par  les  témoigna- 
ges comparés  d'une  multitude  de  témoins,  que 
par  une  série  de  pièces  authentiques,  à  connaître 
les  causes  des  événements  qui  agitaient  depuis 
6  mois  la  ville  d'Arles. 

Vers  les  premiers  jours  de  juin  dernier,  des 
habitants  avaient  publiquement  menacé  de  nerfs 
de, bœuf  les  personnes  du  sexe  qui  refusaient 
de  reconnaître  Tévêque  métropolitain. 

Le  6  juin  au  soir,  les  mêmes  hommes  avaient 
chassé,  de  leur  propre  autorité,  5  prêtres  de 
Nîmes  qui  s'étaient  retirés  dans  Aries. 

Non  contents  de  cette  violence,  ils  avaient 
remis,  le  même  jour,  dans  les  mains  d'un  prêtre 
non  fonctionnnaire  public  et  non  assermenté,  un 
billet  portant  ces  mots  :  «  Si  vous  ne  f.....  pas  le 
camp,  vous  aurez  à  faire  à  la  compagnie  de  la 
Monnaie.  » 

Cette  compagnie  était  double  des  autres,  parce 
qu'on  avait  mit  sortir  de  ces  dernières  les 
individus  les  plus  chauds,  pour  en  augmenter 
celle-là. 

Dans  la  séance  d'une  société  de  soi-disant 
amis  de  la  Constitution,  sur  la  motion  de  chasser 
de  la  ville  tous  les  prêtres  non  assermentés,  un 
membre  ayant  élevé  la  voix  pour  rappeler  les 
dispositions  du  décret  rendu  par  l'Assemblée 
constituante,  le  7  mai  1791,  concernant  la  liberté 
des  opinions  religieuses,  il  lui  avait  été  répondu 
que  les  «  clubs  étaient  faits  pour  prévenir  la  loi 
et  même  aller  au  delà  ». 

Ces  dispositions  alarmèrent  tous  les  citoyens 
honnêtes  et  paisibles;  ils  se  rassemblèrent  pour 
faire  tète  à  l'opposition.  Dans  l'espoir  d'éviter 
tous  les  maux  que  pouvait  entraîner  l'intolérance 
religieuse,  et  d  inspirer  des  sentiments  plus  doux 
aux  membres  qui  composaient  alors  la  société 
des  amis  de  la  Constitution,  ils  se  décidèrent  à 
s'y  faire  recevoir,  aux  termes  du  règlement  de 
cette  société,  qui  admettait  indistinctement  tous 
les  citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale. 

Le  9,  cette  société,  ainsi  recomposée,  Ot  une 
pétition  à  la  municipalité  portant  qu'elle  serait 
priée  : 

l"  D'employer  tous  les  moyens  léaaux  pour  la 
protection  des  personnes  de  tous  les  citoyens 
et  citoyennes,  et  surtout  pour  empêcher  que, 
sous  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  l'asile 
des  citoyens  et  le  droit  de  l'hospitalité  pussent 
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être  impunément  violés  comme  ils  l'avaient  été, 
le  6  juin;  ,    ,    „^ 

2°  De  mettre  sous  la  sauvegarde  de  1  honneur 
et  de  la  loyauté  des  bons  citoyens,  les  prêtres 
non  assermentés,  avec  pleine  liberté  à  eux  de 
dire  la  messe  et  d'exercer  les  fonctions  de  con- 
fiance non  interdites  par  la  loi  du  27  novembre 
1790,  ni  par  aucune  autre  postérieure;  et  dans 
le  cas  où  ils  seraient  insultés  et  menacés,  que 
le  coupable  serait  dénoncé  à  l'accusateur  public; 

3»  D  écrire  à  tous  les  Arlésiens  ciue  de  coupa- 
bles menaces  avaient  déterminés  à  quitter  leurs 
foyers,  pour  les  inviter  à  y  rentrer  sans  délai; 
d'écrire  aussi  aux  prêtres  de  Nîmes,  chassés 
d'Arles  le  6,  pour  les  prier  d'excuser  cette  fu- 
neste erreur,  et  pour  les  assurer  que  les  bons 
citoyens  ne  l'avaient  point  partagée; 

4°  Enfin,  d'exhorter  la  garde  nationale  à  sur- 
veiller sans  cesse  le  petit  nombre  de  concitoyens 
dont  les  actions  ou  les  discours  pourraient  trou- 
bler la  paix  publique,  et  surtout  d'employer 
avec  eux  l'arme  de  la  persuasion. 

Le  10  juin,  la  même  société  présenta  une  nou- 
velle pétition  à  la  municipalité,  pour  qu'il  fût 
formé  un  comité  militaire  qui  recomposerait  la 
garde  nationale. 

Les  voies  de  fait  n'ayant  été  commises  que  par 
la  compagnie  de  la  «  Monnaie  »,  il  fallait,  pour 
les  éviter  à  l'avenir,  la  recomposer;  ce  qu'on 
ne  pouvait  faire,  sans  humilier  mal  à  propos 
ceux  de  cette  compagnie  qui  étaient  vraiment 
patriotes,  qu'en  recomposant  toute  la  légion.  Il 
n'y  avait  pas  d'autre  manière,  et  d'étouffer  cet 
esprit  particulier  de  compagnie  qui  pouvait 
nuire  à  l'union,  et  de  ne  laisser  subsifster  que  ce 
généreux  dévouement  qui  doit  caractériser  tous 
les  citoyens  armés. 

Pour  prévenir  les  fausses  inculpations  qui 
pourraient  être  faites  contre  eux,  ils  envoyèrent 
au  département  et  à  toutes  les  sociétés  des  amis 
de  la  Constitution,  le  procès-verbal  imprimé  de 
leurs  séances  des  9,  10  et  11  juin;  en  même 
temps,  ils  députèrent  deux  citoyens  aux  com- 
missaires civils  qui  étaient  alors  à  Aix,  pour  les 
prier  de  se  transporter  à  Arles,  s'ils  le  jugeaient 
nécessaire. 

L'un  de  ces  commissaires  (1),  le  même  qui, 
depuis,  a  été  nommé  de  la  commission  d'Arles, 
se  rendit  dans  cette  ville  ;  et  là,  il  reconnut  q^ue 
l'agitation  de.s  esprits  provenait  de  la  mauvaise 
gestion  de  la  municipalité  et  du  district,  et  plus 
encore  de  la  crainte  qu'inspiraient  les  vexations 

?ue  plusieurs  officiers  municipaux  avaient  fait 
prouver  aux  personnes  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  qui  fréquentaient  les  messes  de  prêtres  non 
assermentés.  Ces  causes  lui  parurent  si  peu  mal- 
faisantes, si  peu  redoutables  dans  leurs  effets, 
qu'il  crut  devoir  s'abstenir  de  faire  imprimer  et 
afficher  une  proclamation  qu'il  avait  préparée, 
concernant  toutes  voies  de  fait,  et  notamment 
celles  qiii  se  commettaient,  sous  prétexte  de  re- 
ligion. Cette  proclamation  lui  parut  alors  comme 
aujourd'hui,  beaucoup  moins  nécessaire  à  Arles 
qu  à  plusieurs  des  villes  voisines. 

Arles  jouissait,  avant  la  Révolution,  d'un  sort 
plus  heureux  que  beaucoup  d'autres  villes.  Elle 
payait,  par  abonnement,  une  légère  contribu- 
tion, qui  ne  montait  qu'à  C0,000  livres;  les  en- 
traves de  la  féodalité  ne  s'y  faisaient  pas  sentir; 
la  dîme  n'y  était  que  du  trentième  ou  environ  ; 
et  comme  c'est  la  ville  du  royaume  qui  a  le  plus 


(1)  J.-G.-A.  Dobourge. 


grand  territoire,  elle  était  pleine  de  proprié- 
taires; on  n'y  connaissait  pas  le  fléau  de  la  men- 
dicité; la  difficulté  de  communiquer  avec  les 
villes  voisines  y  rapprochait  toutes  les  classes  de 
citoyens,  et  y  entretenait  la  plus  douce  égalité. 
On  ne  devait  pas  espérer  que  la  Révolution,  of- 
frant moins  d'avantages  à  Arles  qu'ailleurs, 
parce  que  moins  d'abus  la  rendaient  nécessaire, 
y  compterait,  dans  les  commencements  un 
grand  nombre  de  partisans.  Il  n'y  eut  guère 
alors  que  des  citoyens  peu  avantagés  de  la  for- 
tune qui  concoururent  à  la  formation  des  éta- 
blissements constitutionnels.  Telle  est  l'origine 
des  deux  partis  qui  se  sont  fait  connaître  sous 
le  nom  de  «  monnediers  »  et  de  chiffonnistes.  » 

Les  premiers  sont  ainsi  appelés  du  nom  du 
quartier  de  l'ancienne  Monnaie  qu'habitent  la 
plupart  d'entre  eux  ;  c'est  le  quartier  des  gens 
les  moins  aisés,  qui  pourtant  ne  sont  pas,  à  beau- 
coup près,  tous  attachés  à  ce  parti. 

Quant  aux  chiffonnistes,  ils  tirent  leur  nom  de 
la  maison  que  quelques-uns  d'eux  ont  louée  pour 
s'assembler,  et  qui  appartenait  à  M.  Giffbn,  et 
par  plaisanterie  Chiffon.  Ils  comprennent  la  très 
grande  maiorité  de  toutes  les  classes  de  citoyens 
et  de  tous  les  quartiers. 

Il  serait  trop  dangereux  que  de  telles  qualifi- 
cations subsistassent;  aussi,  ne  doutons-nous 
point  que  la  municipalité  ne  se  décide  à  faire 
poursuivre  comme  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, sans  distinction  de  parti,  quiconque,  à 
l'avenir,  emploiera  comme  injure  les  mots  de 
«  monnediers  »  ou  de  «  chiffonniste  »,  qui  ne 
peuvent  servir  qu'à  perpétuer  les  haines  et  la 
soif  de  la  vengeance.  Jamais  il  ne  s'est  présenté 
d'occasion  de  témoigner,  à  cet  égard,  notre  dou- 
leur et  notre  improbation,  que  nous  ne  l'ayons 
avidement  saisie.  Celui  que  nous  avons^le  plus 
fortement  réprimandé  est  un  curé  du  parti 
«  monnedier  ;>  qui  s'est  avisé,  dans  un  extrait 
baptistaire,  de  donner  le  nom  de  «  Monnedier  », 
à  un  enfant  né  de  parents  inconnus. 

Ce  même  homme,  nouvellement  décrété  pour 
des  crimes  de  faux,  a  pris  la  fuite;  sans  doute, 
il  ne  manquera  pas  de  publier  qu'il  n'est  sorti 
d'Arles,  que  parce  qu'on  y  persécute  les  prêtres 
assermentés.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  juin  der- 
nier, le  changement  qui  s'était  fait  à  Arles,  dans 
les  esprits,  ne  s'accordant  pas  avec  les  intérêts 
de  plusieurs  citoyens,  les  uns  jugèrent  à  propos 
d'aller  déclamer  contre  leurs  compatriotes,  dans 
les  villes  voisines;  d'autres  se  retirèrent  auprès 
du  directoire  du  département,  pour  l'eneager  à 
casser  certaines  délioérations  prises  par  la  mu- 
nicipalité, d'après  des  pétitions  parliculières. 
Comme,  en  effet,  ils  y  trouvèrent  de  l'appui, 
leurs  partisans  à  Arles  se  livrèrent  à  quelques 
excès. 

Une  procédure  prise  à  la  requête  de  deux  par- 
ticuliers maltraites  pendant  la  nuit  du  17  juil- 
let, dans  un  café,  par  environ  80  personnes  du 
partie  de  la  «  Monnaie  »,  prouva  des  desseins 
coupables;  10  furent  décrétés  de  prise  de  corps, 
11  d'ajournement  personnel,  et  10  d'assignés 
pour  être  ouïs;  l'accusateur  public  se  rendit 
partie  principale.  Les  décrétés  allèrent  publier, 
dans  les  villes  et  les  campagnes  voisines, 
qu'Arles  était  à  feu  et  à  sang.  Jamais  pourtant 
elle  n'avait  été  plus  tranquille  que  depuis  leur 
fuite;  on  n'y  était  inquiet  que  du  mal  qu'ils 
pouvaient  causer  par  des  récits  empoisonnes;  il 
était  clair  qu'ils  voulaient,  à  tout  prix,  grossir 
leur  parti,  et  engager  leurs  voisins  dans  la  que- 
relle. 
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Ils  réussirent  à  faire  rendre  au  département, 
le  30  juillet,  un  arr(Hé  par  lequel,  entre  autres 
dispositions,  la  garde  nationale  était  provisoire- 
ment remise  dans  son  premier  état. 

Le  5  août,  le  département  envoya  deux  com- 
missaires pour  veiller  à  l'entière  exécution  de 
cet  arrêté. 

Les  commissaires  n'éprouvèrent  aucune  résis- 
tance. Le  procès-verbal  de  leurs  opérations 
prouve  que  les  Arlésiens  étaient  dans  ue  bonnes 
dispositions. 

Tout  semblait  tranquille;  mais  les  précau- 
tions qu'il  avait  fallu  prendre  pour  assurer  cette 
tranquillité  amenèrent  un  nouvel  incident. 

La  presque  généralité  des  citoyens  fournissait 
toutes  les  nuits,  depuis  le  20  août,  d'après  l'au- 
torisation de  deux  commissaires  du  départe- 
ment, d'après  celle  de  la  municipalité  et  du  di- 
rectoire du  district,  à  la  compagnie  de  garde  à 
l'hôtel  de  ville,  un  supplément  d'hommes  armés, 
pour  faire  conjointement  avec  celle-ci  des  pa- 
trouilles dans  la  ville,  et  lui  donner  des  secours 
au  besoin. 

11  était  réservé  à  la  compagnie  de  la  «  Mon- 
naie »  de  s'opposer  à  l'admission  du  supplément. 
Quelques  jours  avant  le  l"  septembre,  jour  au- 
quel elle  devait  monter  la  garde,  elle  avait 
voulu  engager  la  municipalité  à  ne  pas  per- 
mettre que  le  supplément  la  renforçât,  préten- 
dant qu'elle  serait  assez  nombreuse  pour  obvier 
à  tous  les  inconvénients.  Cette  prétention  fit 
naître  des  inquiétudes.  Le  colonel  de  la  légion, 
plus  frappé  que  personne  de  ce  que  cette  com- 
pagnie laisait  de  telles  démarches,  sans  l'avoir 
f)révenu,  ne  put  s'empêcher  d'en  parler  aux  of- 
iciers  municipaux;  et  d'après  de  mûres  ré- 
flexions, il  fut  résolu,  en  présence,  et  du  con- 
sentement du  capitaine  de  celte  compagnie,  que 
le  supplément  serait  admis  comme  à  l'ordinaire. 
Le  supplément  se  présenta,  on  lui  fît  de  mau- 
vaises contestations,  on  lui  relusa  l'entrée  du 
corps  de  garde. 

Les  ofiiciers  municipaux  voyant  l'opiniâtreté 
avec  laquelle  cette  compagnie  s'obstinait  à  ne 
pas  vouloir  laisser  entrer  le  supplément,  prièrent 
4  volontaires  de  se  présenter  sans  armes,  ce 
qu'ils  firent,  accompagnés  d'un  officier  munici- 
pal, et  du  substitut  du  procureur  de  la  commune; 
mais  l'entrée  leur  fut  refusée.  La  majeure  partie 
de  cette  compagnie,  tant  sur  la  porte  que  dans 
l'intérieur,  s'écria:  Aux  armes!  On  force  le 
corps  de  garde,  on  veut  nous  obliger  à  nous  re- 
tirer. Ce  cri,  réitéré  plusieurs  fois  et  contraire 
à  la  vérité,  puisqu'il  n'était  pas  possible  que 
6  hommes  désarmés  eussent  le  projet  de  forcer 
le  corps  de  garde,  obligea  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune  de  requérir  le  sieur  Tur- 
rier,  officier  municipal,  de  prononcer  à  haute  et 
intelligible  voix,  que  personne  ne  forçait  le 
corps  de  garde;  ce  qu'il  fit  sur-le-champ.  Ces 
cris,  cette  rumeur,  allaient  exciter  une  alarme 
générale  ;  la  compagnie  de  la  «  Monnaie  »  qui 
ne  voulut  jamais  consentir  à  recevoir  le  supplé- 
ment, crut  devoir  se  retirer  avec  ses  armes,  en 
quoi  elle  n'éprouva  aucune  résistance. 

D'excellents  citoyens,  craignant  que  ce  mou- 
vement ne  fût  présenté  sous  de  fausses  couleurs 
dans  les  villes  voisines,  crurent  de  l'intérêt  et 
de  l'honneur  d'Arles  que  toutes  les  circonstances 
en  fussent  parfaitement  connues.  Ils  obtinrent 
de  la  municipalité  qu'elle  leur  fit  expédier  une 
copie  collation  née  du  procès-verbal  qu'elle  en 
avait  dressé,  et  qu'elle  en  permit  l'impression. 

On  se  doutait  bien  que  les  députés  de  la  •  Mon- 
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naie  »,  qui  partirent  à  l'instant  môme  pour  Aix, 
engageraient  le  directoire  à  faire  avancer  des 
gardes  nationales.  En  effet,  le  directoire,  trompé 
par  de  faux  rapports  et  obsédé  par  des  députa- 
tions  nombreuses  et  réitérées  du  corps  électoral 
alors  assemblé,  ordonna,  par  son  arrêté  du  7se[>- 
tembre: 

1°  «  Que  tous  les  citoyens  d'Arles  seraient  te- 
nus de  déposer  à  la  municipalité,  dans  les  24 
heures,  précisément  et  pour  tout  délai,  toutes 
les  armes  qui  seraient  en  leur  pouvoir; 

2°  Qu'Userait  écrit  aux  diverses  municipalités, 
en  état  de  fournir  ensemble  le  nombre  de  1,200 
gardes  nationales,  pour  se  tenir  prêts  à  marcher 
a  la  première  réquisition.  » 

C'est  un  grand  bonheur.  Sire,  pour  les  dépar- 
tements méridionaux,  que  Votre  Majesté  ait  cassé 
cet  arrêté.  Tous  les  bons  citoyens  ont  applaudi, 
tous  ont  répété  que  l'autorité  qui  vous  est  dé- 
volue par  la  Constitution  étant  bienfaisante  de 
sa  nature,  plus  vous  l'exercerez.  Sire,  plus  vous 
l'affirmerez;  plus  vous  l'exercerez,  plus  vous  en 
étendrez  l'heureuse  influence  ;  plus  vous  l'exer- 
cerez, plus  vous  la  ferez  bénir. 

Votre  Majesté,  en  cassant  cet  arrêté,  a  prévenu 
la  guerre  civile  dans  cette  partie  du  royaume. 
Aussi  l'Assemblée  constituante,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  rapports,  qui  lui  rendit 
compte  des  arrêtés  du  directoire  et  du  conseil 
d'administration  du  département  des  Bouches- 
dii-Rhône,  ainsi  que  de  la  proclamation  de  Votre 
Majesté,  qui  déclarait  nuls  les  arrêtés  de  ce  dé- 
artement,  des  28  juin  et  7  septembre,  «  improuva 
a  Conduite  des  électeurs  du  département;  dé- 
clara nuls  et  attentatoires  à  la  Constitution  et  à 
l'ordre  public  les  arrêtés  qu'ils  avaient  pris  re- 
lativement aux  troubles  de  la  ville  d'Arles,  ainsi 
que  leurs  délibérations  du  15  septembre,  par 
lesquelles  l'assemblée  électorale  s'était  déclarée 
permanente;  défendit  aux  électeurs  de  provo- 
quer à  l'avenir,  sous  aucun  prétexte,  et  dans 
aucun  cas,  l'armement  et  la  marche  des  gardes 
nationales,  sous  peine  d'être  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  et  enfin  décréta  : 

Art.  1"'. 

«  Que  les  membres  du  conseil  du  département, 
et  ceux  du  corps  électoral,  demeureraient  per- 
sonnellement et  formellement  responsables  des 
maux  qui  pourraient  résulter  de  la  marche  des 
gardes  nationales,  qu'ils  avaient  ordonnée  et 
provoquée,  et  que  les  électeurs  seraient  tenus 
de  restituer  les  sommes  qui  leur  avaient  été 
indûment  payées  dans  leur  qualité  d'électeurs. 

Art.  2. 

<  Que  les  gardes  nationales  qui  avaient  «u 
ordre  de  marcher  contre  Arles,  rentreraient 
incessamment,  et  au  premier  ordre  qui  leur  en 
serait  donné,  dans  leurs  municipalités  respecti- 
ves, et  que  Votre  Majesté  serait  priée  d'envoyer 
à  Arles  des  commissaires  chargés  d'y  rétablir  la 
paix,  et  autorisés  à  requérir  la  force  publique.  » 

Ce  qui  causa.  Sire,  une  vive  satisfaction  à  vos 
commissaires,  les  premiers  jours  de  leur  entrée 
dans  Arles,  c'est  que  toutes  les  plaintes  graves, 
qui  leur  furent  portées  par  les  deux  partis,  tom- 
baient sur  des  faits  antérieurs  à  la  loi  d'amnistie 
du  14  septembre. 

Plusieurs  plaintes  moins  importantes  avaient 
pour  objet  de  mauvais  traitements  postérieurs. 


Pour  que  Votre  Majesté  soit  plus  à  portée  d'en 


faire  le  cas  qu'elles  méritent,  nous  croyons  de- 
voir placer  nos  réponses  à  cùté  de  chacune  de 
ces  demandes  : 


Demandes  des  Monnediers. 


I  —  Que  les  bureaux 
militaires  et  d'agence,  qui 
ont  été  établis  à  Arles, 
soient  cassés,  et  qu'il  soit 
prohibé  d'en  établir  de  pa- 
reils. 
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Nous  nous  sommes  toujours  empressés  de  véri- 
fier les  faits  et  de  solliciter  par  les  dépositaires 
des  autorités  constituées  de  faire  rendre  à  cha- 
cun une  exacte  justice.  Quand  des  «  Monnediers  » 
lions  écrivaient  pour  savoir  s'ils  ne  risquaient 
rien  de  rentrer  dans  Arles,  nous  n'hésitions  point 
à  leur  répondre  que  nous  regarderions  notre 
honneur  comme  compromis,  si  des  citoyens 
étaient  impunément  outragés,  pendant  notre 
séjour  dans  cette  ville. 

D'autres  se  plaignaient  de  ne  trouver  ni  huis- 
siers ni  avoués  qui  voulussent  occuper  pour  eux 
dans  leurs  affaires  personnelles.  A  l'instant  même 
où  nous  recevions  la  plainte,  nous  la  faisions 
parvenir  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
de  district  :  ce  magistrat  n'a  jamais  manqué 
d'en  nommer  d'ofûce. 

Un  fait  sur  lequel  nous  n'insisterons  point, 
parce  qu'il  n'est  que  trop  commun,  c'est  que  le 
parti  le  moins  nombreux,  le  plus  faible,  et  par 
conséquent  le  plus  mutin,  excitait  beaucoup  plus 
de  plaintes  qu'il  ne  nous  en  portait.  Nous  en 
avions  d'abord  conçu  quelques  alarmes.  La 
grande  quantité  de  signatures  apposées  au  mé- 
moire des  «  Monnediers  »  nous  avait  fait  croire 
que  ce  parti  était  très  considérable.  Nous  n'avons 
cessé,  pendant  plus  d'un  mois,  d'inviter  tous 
ceux  de  ce  parti  qui  venaient  nous  voir,  à  réunir 
dans  un  même  lieu  tous  les  «  Monnediers  »  pour 
que  nous  puissions  concerter  avec  eux  les  moyens 
de  ramener  la  paix.  On  commença  par  nous  re- 
mercier et  nous  promettre  de  s'en  occuper  ;  on 
finit  par  nous  dire  qu'on  n'osait  se  rassembler 
de  crainte  d'insultes.  En  vain,  nous  nous  ren- 
dîmes garants  de  tous  les  événements,  en  vain 
nous  nous  efforçâmes  de  prouver  que  ces  craintes 
étaient  chimériques,  et  qu'en  supposant  qu'elles 
fussent  fondées,  c'était  une  oppression  intolé- 
rable dont  il  fallait  sortir,  sans  nul  délai,  sous 
peine  de  n'en  plus  trouver  l'occasion  lorsque 
nous  serions  partis. 

Tous  nos  efforts  furent  inutiles,  parce  que 
ceux  à  qui  nous  parlions  étaient  les  chefs,  parce 
qu'ils  craignaient  de  nous  faire  voir  la  faiblesse 
de  leur  parti,  parce  qu'ils  sentaient  bien  que 
leur  crédit,  déjà  excessivement  affaibli,  tombe- 
rait en  ruine,  le  jour  oii  nous  aurions  l'occasion 
d'éclairer  les  hommes  honnêtes  et  crédules  qu'ils 
avaient  trompés,  dans  respérance  de  s'en  l'aire 
des  appuis  peut-être,  les  uns  élevés  aux  emplois 
publics,  les  autres  perpétués  dans  l'exercice  de 
ces  emplois. 

Forcés  de  renoncer  au  projet  de  réunir  dans 
le  môme  lieu  tous  les  «  Monnediers  »,  projet  qui 
nous  promettait  un  succès  facile,  nous  nous 
bornâmes  à  demander  qu'ils  nommassent  un 
certain  nombre  d'entre  eux  pour  conférer  avec 
nous.  Jamais  nous  n'avons  pu  l'obtenir  ;  ceux 
qui  ont  continué  de  nous  voir  n'avaient  reçu  à 
cet  égard  aucun  pouvoir  des  autres  «  Moime- 
dicrs  ». 

11  ne  restait  donc  plus  d'autre  manière  de 
remplir  notre  mission  que  de  tourner  tous  nos 
soms  vers  la  prompte  et  entière  exécution  des 
lois;  car  la  paix  est  partout  où  les  lois  s'exécu- 
tent. Tel  est  le  principe  oui  nous  a  constamment 
diriges.  Pendant  que  lios  vues,  à  cet  égard, 
étaient  parfaitement  secondées  par  les  autorités 
consliluées,  nous  avons  examiné,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  les  demandes  contenues 
dans  le  mémoire  que  nous  avaient  présenté  les 
«  Monnediers  »  le  24  octobre. 


II.  —  Qu'il  soit  enjoint 
à,  tous  les  officiers  munici- 
paux et  administrateurs  du 
district,  qui  ont  donné  leurs 
démissions  dans  cette  cir- 
constance, de  les  reprendre 
et  de  continuer  leurs  fonc- 
tions, attendu  que  pareilles 
démissions  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  l'ef- 
fet de  la  violence  ;  sauf  à 
se  démettre  après  que  leur 
volonté  a  été  contrainte. 


m.  —  Que  le  directoire  du 
district,  dont  les  membres 
ont  élé  mis  en  fuite,  vio- 
lentés et  ontragos  soit  rola- 
bli  avec  tout  l'appareil  con- 
venable, pour  réparer  l'ou- 
trage fait  à  la  loi. 

IV.  —  Que  les  armes 
soient  rcsUtuécs  à  tous  les 
patriotes  qui  les  avaient  dé- 
posés a  la  municipalité  en 
exécution  de  l'arrêté  du 
département,  si  toutefois  un 
désarment  pénoral  provi- 
soire ne  parait  pas  plus  con- 
venable. 


Réponses. 

I.  —  Quelques  citoyens 
avaient  été  appelés  par  le 
corps  municipal,  au  mois  de 
septembre  dernier ,  pour 
aviser  aux  mesures  à  pren- 
dre à  l'occasion  de  l'arrêté 
du  département,  qui  ordon- 
nait le  désarmement  des  ci- 
toyens. Voilà  l'origine  des 
bureaux  militaires  et  d'a- 
gence. Votre  Majesté  ayant 
cassée  et  arrêté  par  une  pro- 
clamation, les  alarmes  ces- 
sèrent, le  bureau  continua 
peu  à  peu  ses  séances; 
mais  de  crainte  que  des 
calomniateurs  ne  publias- 
sent qu'il  existait  dans  Ar- 
les d  autres  pouvoirs  que 
ceux  établis  par  la  Cons- 
titution, ils  déclarèrent  très 
expressément  le  10  déeerii- 
bre,  à  la,niunicipalité,qa'ils 
n'entendaient  plus  s'asseiû- 
bler,  et  la  municipalité  leur 
donna  acte  de  cette  décla- 
ration. 

II.  —  Deux  officiers  mu- 
nicipaux, les  sieurs  Roche 
et  Mure,  s'étaient  démis  de 
leurs  places,  parce  que  le 
club  avait  menacé,  s'ils  s'y 
refusaient,  de  les  dénoncer 
à  l'administration  supé- 
rieure pour  des  voies  de 
fait  par  eux  commises.  Le 
département  ayant  ordonné 
par  son  arrêté  du  30  juillet 
qu'ils  pourraient,  s'ils  le 
jugeaient     à     propos,    re- 

f)rondre  leurs  places  dans 
a  municipalité,  trois  jours 
au  plus  tard  après  la  pu- 
blication dudit  arrêté,  le 
sieur  Mure  répondit  aux 
commissaires  nommés  le 
5  août,  par  le  départcnftent 
pour  l'exécution  de  son  ar- 
rêté, que  ses  aflaires  ne  lui 
pcrmetiaienl  pas  de  rentrer 
dans  ses  fonctions.  Les 
commissaires  ne  jugeront 
pas  à  propos  d'écrire  au 
sieur  Roche,  parce  qu'il 
était  alors  décrété  de  prise 
de  corps.  Quant  au  sietir 
Abril,  administrateur  de 
district,  il  n'a  nul  prétexte 
pour  revenir  sur  su  démis- 
sion, puisqu'il  était  absent 
d'Arles  quand  il  l'a  donnée. 

III.  —  Le  directoire  du 
district  n'a  pas  cessé  d'exet- 
cer  ses  fonctions;  le  dépar- 
tement lui  a  donné,  par  tfn 
arrêté,  des  adjoints  pris 
dans  lo  conseil. 

IV.  —  Lors  de  l'arrêté 
relatif  au  désarmement  des 
citoyens  d'Arles,  quelques 
personnes  portèrent  des  ttt- 
sils  à  la  municipalité  ;  mah 
aucun  procès-verbal  ne  \e 
constate.  Ces  fusils  auront 
été  la  proie  du  premier 
venu,    lorsqu'on    annonça 
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V.  — Qoe  le  di^ehement 
de  PeDibièTTO  soit  sommé 
d«  rejoiudra  soa  corps. 

VI.  _  Qu'il  soit  enToyè 
à  Arles,  pour  mainteair  le 
boD  ordre,  des  troupes  de 
ûgm  et  auxiliaires  à  suftl- 
moM,  dont  le  patriotisme 
paisse  *tre  ^rant  qu'elles 
ne  se  partialiseront  pas, 
mais  se  tiendront  sur  la 
ligne  de  la  loi. 


Vn.  —  Que  la  garde  na- 
tionale soit  organisée  con- 
formém£nl  à  la  loi. 


Vlll.  —  Que  la  chambre 
dite  «  la  CbifTonne  »  sera 
murée,  et  la  société  dc- 
truite,  avec  inhibition  d'en 
former  de  pareilles. 


IX.  —  Que  tons  les  prê- 
tres non-8Lsserœentcs,  qui 
n'ont  pas  un  domicile  d'un 
an  dans  la  ville  d'Arles, 
soient  contraints  d'eu  sor- 
tir, ainsi  que  du  territoire, 
dans  trois  jours. 


X.  —  Qoe  tous  les  ou- 
vrages faits  pour  mettre  la 
ville  d'Arles  en  état  de 
guerre,  soient  détruits  aux 
Irais  de  ceux  qui  les  ont 
commandes. 


Bépmtses. 

que  des  farfles  nationale» 
de  Marseille  venaient  fondre 
sur  Arle».  deux  qui  se  fim- 
ooeot  de  ce  qu'on  ne  leur 
a  pas  encore  restitué  leurs 
armes,  doivent  justifier 
qu'ils  les  ont  déposées,  et 
que  ces  armes  appartieo- 
aent  à  la  municipalité  ou 
À  eux.  Att  premier  cas,  ils 
|K)nrraieQtetre  de  aouveau 
armés,  s'ils  sont  citoyens 
actifs;  au  second,  ils  se- 
Taient  fondés  k  réclamer  le 
prix  de  leurs  armes. 

V.  —  Pendant  tout  le 
temps  que  nous  sommes 
restes  à  Arles,  les  dragons 
de  Peoihièvrc  n'ont  mérité 
que  des  éloges. 

M.  —  La  garde  natio- 
nale de  la  ville  respire  le 
ïèle  et  l'union  ;  elle  a  suffi 
jusqu'à  ce  jour,  à  l'aide 
du  deUchement  de  Penlhiè- 
vre,  à  y  maintenir  l'ordre; 
d'autres  troupes  de  ligne, 
pour  peu  qu  elles  fussent 
indisciplinées,  y   nuiraient 

Elus  qu'elles  ne  serviraient, 
es  calomnies  répandues 
contre  les  Artésiens  ne  per- 
mettaient pas  de  compter 
sur  l'imparlialito  des  gar- 
des nationales  du  départe- 
ment. 

VH.  —  La  municipalité 
n'a  reçu  que  le  22  novembre 
la  loi  du  29  septembre  1191, 
concernant  l'organisation 
de  la  garde  nationale.  Dès 
le  27  novembre,  elle  a  fait 
afficher  une  proclamation 
pleine  de  patnotisme,  pour 
en  faciliter  le  succès. 

VIII.  —  Les  chiffonnistes 
ne  délibèrent  pas  sur  les 
affaires  publiques  ;  ils  ne 
dènootôit,  ils  n'accusent, 
ils  ne  vexent  personne;  ils 
u'e.Tcitent  le  peuple  ui  4  la 
violation  des  lois  ni  an  pil- 
lage; ils  ne  lui  indiquent 
point  de  victimes  ;  ils  ne 
cherchent  nullement  à  in- 
fluer sur  les  corps  consti- 
tués; ils  n'ont  ni  président, 
ni  secrétaires;  la  Chiffonne 
n'est  qu'un  lieu  do  plaisir. 

IX.  —  Ce  serait  détruire 
la  liberté  assurée  à  tous 
les  citoyens,  même  à  tous 
les  hommes,  de  se  trans- 
porter et  de  résider  où  ils 
jugent  à.  propos.  Une  telle 
violation  de  la  loi  ferait 
grand  tort  à  la  ville  d'Arles, 
et  couvrirait  de  honte  ceux 
qui  s'en  rendraient  coupa- 
bles. D'ailleurs,  il  n'est  que 
très  peu  do  prêtres  non-as- 
sermenlès  qui  n'y  aient  pas 
un  domicile  d'un  an. 

X.  —  On  avait  fermé  les 
portes,  élevé  une  butte  en 
terre,  d'environ  six  pieds  de 
haut,  devant  la  porte  du 
Marché-Neuf,  et  recuré  un 
fossé  près  de  la  porte  de  la 
Roquette,  sur  le  Rhône. 

Les  portes  ont  été  oa- 


X  bis.  —  Que  tontes  les 
munitions  de  guerre  soient 
embarquées,  pour  être  ren- 
dues à  leur  aestinalion. 


X  ter.  —  Que  la  poudre 
sera  renvoyée  à  Carpen- 
tras,  ainsi  que  toute  autre 
munition  qai  pourrait  en 
avoir  été  tirée. 


nMTtek  quatre  lonrs  tcprte 
m«tr9  arriva  ;  la  butte  n'a 
^  Ate  dèCmtle  pendant 
««m  «éjeur,  parce  que  les 
pluies  cootiaeeltesdes  mois 
de  novembre  et  de  décem- 
bre ont  interrompu  tous 
les  travaux  de  la  terre.  Au 
reste,  personne  ne  souffre 
de  cetto  bntte,  attendu  que 
près  d'elle,  il  a  été  pratiqué 
une  ouverture  pour  donne*" 
passage  aax  veitares  de 
toate  espèee. 

Quant  au  reewrwnent  dti 
fossé,  c'était  ane  réparation 
indispensable,  même  quand 
on  neét  pas  voulu  en  faire 
ane  fortification.  Voilà  tous 
les  onvragcs  élevés  poor 
mettre,  ainsi  qu'on  le  dit, 
la  ville  ea  «  eut  de  guerre  ». 
Cela  n'a  rien  coûté  à  la 
commune.  Les  citoyens  pé- 
titionnaires contre  l'arrêté 
du  déparlement  du  7  sep- 
tembre, se  sont  chargés  de 
tontes  les  dépenses. 

X  bis.  —  Peu  de  jours 
après  notre  arrivée,  on 
nous  avait  instruit  dfc  l'ar- 
restation de  plusieurs  cais- 
ses de  fusils,  destinés  pour 
an  régiment  qui  sert  en 
Corse.  >ous  en  recomman- 
dâmes aussitôt  la  conser- 
vation à  la  municipalité. 
Le  lendemain  de  l'installa- 
tion des  nouveaux  officiers 
municipaux,  nous  avons 
encore  réclamé  leur  vigi- 
lance sur  cet  objet.  Les  ni- 
sils  n'ont  pas  été  désen- 
caissés  ;  la  municipalité 
n'attend,  pour  les  rendre, 
que  la  demande  qui  doit  en 
être  faite  par  les  commis- 
saires au  transport  des  ef- 
fets militaires. 

Il  faut  observer  qu'Arles 
n'a  eu  aucune  part  à  la 
distribution  des  6,401  fu- 
sils accordes  par  le  décret 
de  l'Assemblée  constituan- 
te du  28  janvier  1791,  au 
département  des  Bouches- 
du-Rhôue.  Toutes  les  fois 
que  cette  ville  en  a  formé 
la  demande  au  directoire 
de  ce  département,  il  s'est 
contenté  de  répondre  qu'il 
lui  cUit  impossible  d'en 
distribuer,  attendu  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui 
avait  donné  en  compte  les 
fusils  pillés  dans  l'arsenal 
de  Marseille,  et  qui  n'ont 
pas  encore  été  restitués. 

X  ter,  —  La  circulation 
dans  l'intérieur  du  royaume, 
des  poudres  et  munitions 
n'est  point  défendue.  Parmi 
les  canons  qui  se  trouvent 
dans  la  ville,  les  quatre  du 
plus  gros  calibre  y  sont  de- 
puis plus  d'un  an  ;  les  au- 
tres qui  ne  sont  que  de  deux 
et  do  quatre  livres  et  en 
beaucoup  moindre  quantité 
que  dans  les  villes  voisines 
(et  notamment  Nîmes  et  Mar- 
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Demandes  des  Monnediers. 


X  qaaler.  —  Qu'il  sera 
enjoint  aux  canonniers 
étrangers  de  se  retirer  dans 
trois  jours,  le  tout  aux  frais 
de  ceux  qui  ont  donné  des 
ordres  à  cet  égard. 


XI.  —  Que  tous  les  faits 
relatifs  à  la  rébellion  dont 
le  parti  de  la  Chiffonne 
s'est  rendu  coupable,  et  à 
l'armement  de  la  ville, 
soient  dénoncés  à  l'Assem- 
blée nationale  et  au  roi. 

XII.  —  Que  les  juges  du 
district  soient  dénonces  à 
l'Assemblée  naiionale  et  au 
roi,  comme  criminels  de 
Icse-Constilution,  et,coupa- 
bles  d'un  abus  intolérable 
de  l'autorité  dont  ils  sont 
dépositaires. 

XIII.  —  Qu'il  soit  in- 
formé par  tel  tribunal  que 
l'Assemblée  nationale  vou- 
dra    commettre,     attendu 

3ue  celui  d'Arles  est  cvi- 
emment  suspect,  sur  tous 
les   excès   commis,   depuis 

10  9  juin,  jusqu'à  ce  jour, 
et  notamment  sur  ceux  du 

11  septembre,  contre  les 
officiers  municipaux  et  ad- 
ministrateurs du  district, 
et  encore  sur  les  faits  re- 
latifs à  la  rébellion  qui  s'est 
ensuivie,  en  mettant  la  ville 
d'Arles  en  étal  do  défense. 

XIV.  —  Qu'il  soit  dressé 

Srocès-verbal  de  l'état  de 
éfense  dans  lequel  se 
trouve  la  ville,  et  de  toutes 
'es  fortifications  faites  à 
cet  égard. 


Réponses. 


seillo)  ont  été  achetés  par 
des  citoyens,  pour  en  faire 
don  à  la  commune.  La  loi 
sur  l'organisation  de  la  gar- 
de nationale  autorise  les 
communes  qui  auront  des 
pièces  de  canon  à  les  atta- 
cher à  leurs  bataillons  de 
gardes  nationales. 

X  quater.  —  Deux  canon- 
niers de  Garpentras  vin- 
rent à  Arles,  à  l'époque  où 
celte  ville  était  menacée  ; 
ils  sont  retournés  dans  leurs 
foyers  lors  de  notre  arri- 
vée. 

XI.  —  On  voit  en  quoi 
consiste  celle  prétendue  ré- 
bellion. Sans  la  loi  d'am- 
nistie du  14  septembre,  les 
dénonciateurs  pourraient  et 
devraient  être  poursuivis 
comme  calomniateurs. 

XII.  —  Les  juges  ont  fait 
à  cette  époque  leur  devoir; 
personne  n'aura  rien  à  leur 
reprocher,  s'ils  se  condui- 
sent, à  l'avenir,  aussi  bien 
qu'alors. 

XIII.  —  La  demande  d'un 
tribunal  d'attribution  est 
repousséo  par  la  Gonslilu- 
tion  et  par  la  loi  d'amnistie 
du  14  septembre.  Nous  avons 
plus  d'une  raison  d'être  bien 
assurés  que  ceux  qui  la  for- 
ment ne  sont  pas  de  ceux 
qui  la  désirent  le  plus. 

XIV.  —  Ce  procès-verbal 
a  élé  sollicité  par  tous  les 
citoyens  ;  l'ordre  des  faits 
nous  a  forces  de  le  placer 
dans  notre  réponse  à  la 
dixième  demande. 


Voilà,  Sire,  les  gnefs  que  ne  cessent  de  répéter 
contre  une  ville  soumise  aux  lois,  quelques 
hommes  inquiets  et  peut-être  soudoyés  qui  iront 
et  ne  peuvent  avoir  d'existence  que  dans  le  dé- 
sordre, qui  ont  regardé  comme  un  patrimoine, 
les  nouvelles  places  qu'ils  ne  doivent  qu'au  ha- 
sard et  à  l'absence  de  ceux  dignes  de  les  rem- 
plir. 

Lorsqu'en  d'autres  villes,  fatiguées  d'être  gou- 
vernées par  des  gens  sans  mœurs  et  sans  lu- 
mières, les  hommes  les  plus  indolents  sentiront 
que  l'ordre  social  ne  peut  naître  que  de  la  réu- 
nion des  hommes  intègres  et  courageux  contre 
les  malintentionnés,  alors  ces  malintentionnés 
jetteront  aussi  les  hauts  cris,  et  se  (ilaindront, 
tant  qu'ils  n'auront  pas  perdu  l'espoir  de  faire 
accueillir  leurs  plaintes.  Mais  qu'importent  de 
vaines  clameurs  qui,  partout  oii  elles  se  font  en- 
tendre, annoncent  tout  à  la  fois,  et  le  désespoir 
des  méchants,  et  le  terme  prochain  des  malheurs 
publics? 

Dans  un  Etat  mal  constitué,  la  société  a  deux 
sortes  d'ennemis,  d'abord  ceux  qui  voient  les 
lois  bonnes  ou  mauvaises,  ensuite  ceux  qui  vi- 
vent par  les  abus,  qui  s'enrichissent  par  les  abus, 
qui  dominent  par  les  abus. 

Dans  un  Etat  constitué,  d'après  les  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la  société  n^a  qu'une 
sorte  d'ennemis  ;  ce  sont  ceux  qui  violent  les 


lois,  qui  excitent  leurs  concitoyens  à  des  voies 
de  fait,  qui,  pour  leur  intérêt  particulier,  et 
sous  le  masque  du  patriotisme,  précipitent  le 
peuple  dans  la  licence. 

Gomment  se  défaire  de  ces  dangereux  enne- 
mis? En  obéissant  à  la  Constitution  qui,  ne  pres- 
crivant, pour  l'entrée  aux  assemblées  électorales, 
que  des  conditions  faciles  à  remplir,  y  appelle 
pourtant  plus  spécialement  ceux  qui  ont  du 
loisir,  des  talents  et  des  vertus;  car  une  nouvelle 
Constitution  est  une  religion  dont  les  temples 
sont  bientôt  déserts,  s'ils  ne  sont  pas  fréquentés 
par  les  hommes  les  plus  recommandables. 

Nous  désirons,  Sire,  que  l'esprit  public  fasse, 
partout  ailleurs,  autant  de  progrès  qu'il  en  a  fait, 
en  très  peu  de  temps,  dans  Arles.  A  rapproche 
du  moment  où  le  district  et  la  municipalité  al- 
laient être  renouvelés,  nous  avons  vu  sortir  de 
leur  léthargie  une  partie  de  ces  hommes  indiffé- 
rents qui,  jusqu'alors,  avaient  cru  pouvoir 
laisser  au  premier  occupant  le  timon  des  affaires. 
On  s'y  est  bien  convaincu  que  les  hommes  qui 
n'avaient  ni  mœurs,  ni  talents,  sous  l'ancien  ré- 
gime, ne  pouvaient  servir  qu'à  empoisonner  le 
nouveau.  On  a  vu  aussi  que  ce  serait  abuser  de 
la  liberté  que  de  proscrire  des  hommes  de  mé- 
rite, par  cette  seule  raison  qu'ils  auraient  parti- 
cipé a  l'ancien  régime. 

Aussi  la  commune  s'est-elle  signalée  par 
d'excellents  choix,  et  depuis  cette  époque  les 
deux  administrations  n'ont  rien  négligé  pour  se 
mettre  au  courant  de  leurs  travaux. 

Le  directoire  du  district  d'Arles  a  déjà  reçu, 
depuis  son  renouvellement,  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  une  lettre  d'approbation  sur 
son  activité. 

La  nouvelle  municipalité  a  rempli,  avec  la 
plus  grande  distinction,  les  fonctions  qui  lui 
sont  propres  et  celles  qu'elle  doit  exercer  sous 
l'autorité  des  administrations  supérieures.  Nous 
avons  bien  des  raisons  de  croire  que  beaucoup 
de  municipalités  n'ont  pas  fait  autant  de  travail, 
en  un  an,  quelle  en  a  fait  en  deux  mois. 

Tant  de  zèle  n'empêche  pas  quelques  per- 
sonnes de  lui  reprocher  de  la  tiédeur  dans  son 
patriotisme.  Mais  combien  ce  reproche  n'est-il 
pas  injuste  à  l'égard  d'une  municipalité  qui,  non 
contente  de  faire  exécuter  promptement  et  scru- 
puleusement les  lois,  cherche  de  nouvelles  rai- 
sons pour  les  faire  aimer,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  ses  proclamations  concernant  l'organi- 
sation de  la  garde  nationale  et  la  circulation 
des  assignais! 

Comment  reprocher  de  la  tiédeur  à  une  muni- 
cipalité qui,  pour  assurer  les  subsistances  du 
peuple,  compromises  par  plusieurs  causes  physi- 
ques et  morales,  s'entoure  des  propriétaires, 
les  excite,  au  nom  de  la  patrie,  à  faire  des  sa- 
crifices, et  pousse  la  témérité  du  zèle  jusqu'à 
faire  entenclre,  par  une  proclamation,  a  ceux 
qu'elle  croit  sourds  à  la  voix  de  l'humanité,  que 
peut-être  ils  ne  seraient  pas  désignés,  sans  pé- 
rils, pour  ne  vouloir  vendre  leurs  denrées  qu'avec 
du  numéraire  effectif,  lorsque  la  loi  adonné  aux 
assignats  toute  la  valeur  du  numéraire? 

Gomment  reprocher  de  la  tiédeur  à  une  mu- 
nicipalité qui  craint  qu'un  journal  anti-révolu- 
tionnaire, lait  à  Arles,  semble  exprimer  les  sen- 
timents des  Artésiens,  et  qui,  après  avoir  poussé 
la  délicatesse  du  civisme  jusqu'à  imprimer  un 
désaveu  authentique  des  principes  de  ce  journal, 
arrête  que  «  l'auteur  sera  dénoncé  par  le  pro- 
cureur de  la  commune,  s'il  continne  de  faire  de 
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mauvaises  épiprammes  ou  des  sorties  indécentes 
contre  la  Constitution?» 

Comment  reprocher  de  la  tiédeur  à  une  muni- 
cipalité qui,  donnant  aux  pauvres,  les  23  et  24  dé- 
cembre, des  secours  à  elle  confiés  par  de  bons 
citoyens,  favorise,  dans  cette  distribution,  ceux 
qui  l'ont  calomniée,  et  par  cette  générosité,  ar- 
rache à  beaucoup  d'entre  eux  des  larmes  de  re- 
connaissance? 

Le  reproche  le  plus  spécieux  qu'on  puisse  faire 
à  la  ville  d'Arles,  c'est  de  devoir  au  Trésor  public 
la  somme  de  21,000  livres.  En  effet,  le  thermo- 
mètre du  patriotisme,  c'est  le  payement  des  con- 
tributions publiques;  l'ancienne  municipalité 
avait  complètement  négligé  cette  partie. 

Les  comptes  de  1790  et  ceux  de  1791  ne  sont 
pas  encore  imprimés. 

L'imposition  foncière  et  mobilière  est  à  peine 
assise.  Le  conseil  général  avait  nommé,  au  mois 
de  mai  1791,  114  commissaires  adjoints,  aux- 
quels le  département  accorda  40  sols  par  jour 
aans  la  ville,  et  '3  livres  dans  la  campagne.  Ces 
commissaires,  la  plupart  ouvriers  qui  ne  ga- 
gnaient que  25  sols  par  jour,  ont  fait  durer  tant 
qu'ils  ont  pu  le  travail  désignatif  des  sections. 
Le  1"  novembre,  sur  38  sections,  20  états  seule- 
ment étaient  remis;  tous  étaient  si  mal  faits  qu'il 
a  fallu  les  recommencer.  Le  14  décembre,  la  nou- 
velle municii)alité  a  formé  un  bureau  de  12  com- 
missaires, pris  sur  les  114,  pour  recommencer 
cette  opération.  Ce  bureau  travaille  gratuitement 
et  avec  zèle  ;  en  ce  moment,  le  territoire  est 
évalué. 

La  nouvelle  municipalité  n'est  donc  pas  plus 
coupable  de  ce  retard  que  de  celui  qu'avait  essuyé 
le  droit  de  patentes;  il  y  a  aujourd'hui  près  de 
900  patentés  dans  Arles. 

Le  conseil  général  de  la  commune  avait  déli- 
béré, le  29  novembre,  de  mettre  aux  enchères 
la  perception  et  le  recouvrement  de  la  contri- 
bution foncière  et  mobilière;  mais  le  bureau 
d'agence  a  été  arrêté  dans  son  travail  par  le  dé- 
faut d'envoi  du  décret  rendu  dans  le  mois  de 
septembre  1791,  concernant  la  perception  et  le 
versement  dans  la  caisse  du  district  de  l'impôt 
foncier  et  mobilier. 

Depuis  la  fin  de  l'année  1789,  jusqu'au  1"  no- 
vembre 1791,  aucune  imposition  n'a  été  perçue 
dans  Arles;  on  n'y  connaissait,  avant  la  Révolu- 
tion, que  les  impôts  indirects,  et  sous  l'adminis- 
tration de  1790,  ils  ont  été  entièrement  suppri- 
més, contre  le  vœu  des  décrets.  Cela  est  venu, 
d'un  côté,  de  ce  que  les  places  municipales 
avaient  été  données  comme  au  hasard,  de  l'autre 
de  ce  que  la  cité  avait  souffert  : 

1°  En  1789,  la  mortalité  des  oliviers  et  la  des- 
truction par  la  grêle  d'une  partie  de  ses  récoltes 
en  blé  et  en  vin; 
2°  En  1790,  une  inondation  presque  générale; 
3°  En  1791,  deuxautres  inondations  plus  terri- 
bles que  les  précédentes.  La  première  de  ces  inon- 
dations a  causé  la  perte  d'un  pont  indispensable- 
ment  nécessaire,  et  dont  la  reconstruction  ne 
coûtera  pas  moins  de  600,000  livres. 

On  a  quelque  peine  à  concevoir  l'acharnement 
que  montrent  certaines  personnes  contre  une 
ville  qui  a  essuyé  tant  de  désastres  et  par  con- 
séquent ne  devrait  exciter  qu'un  tendre  intérêt. 
Mais  on  sait  combien,  dans  les  crises  politioues, 
peuvent  encourir  de  haine  des  hommes  qui,  lors- 
qu'une fois  ils  se  sont  décidés  à  se  mettre  en 
mouvement,  ne  vont  qu'où  leur  devoir  les  pousse, 
sans  consulter  les  passions  de  ceux  qui  les  en- 
tourent. 


Ce  qui  est  de  toute  vérité,  c'est  que  la  dou- 
ceur naturelle  des  Arlésiens  ne  s'est  point  alté- 
rée, que  ceux  mêmes  de  ses  habitants  dont  cette 
ville  a  à  se  plaindre,  se  sont  garantis  de  cette 
férocité  qui  naît  dans  les  troubles,  et  dont  plu- 
sieurs villes  voisines  ont  été  victimes;  que  aans 
la  lutte  de  la  déraison  contre  les  principes,  de 
l'anarchie  contre  l'ordre,  aucune  goutte  ae  sang 
n'a  été  répandue;  qu'enfin  des  gens  qui  ont  coP 
porté,  jusque  dans  le  corps  électoral  séant  à  Aix, 
aux  mois  d'août  et  de  septembre  1791,  des  listes 
de  proscription  contre  les  hommes  les  plus  esti- 
mables, qui  ont  ameuté  les  habitants  des  villes 
voisines  contre  ceux  de  leurs  compatriotes  que 
leurs  affaires  y  attiraient,  qui  ont  provoqué  au- 
près de  l'administration  supérieure  le  désarme- 
ment, et  par  conséquent  l'opprobre  et  la  ruine 
de  leurs  frères,  qui  enfin  cherchent  encore  à 
attirer  sur  leur  patrie  les  plus  grands  désastres, 
y  jouissent  pourtant  de  la  même  tranquillité  que 
les  meilleurs  concitoyens. 

Nous  ne  devons  point  passer  sous  silence  la 
petite  émeute  du  24  décembre,  parce  qu'elle  a 
donné  lieu  à  de  fâcheux  commentaires. 

A  deux  heures  après-midi,  on  vint  nous  aver- 
tir que  la  ville  était  fort  agitée.  Dans  la  mati- 
née, un  grenadier  d'un  détachement  du  28"  ré- 
giment alors  en  quartier  à  Arles,  ayant  tenu 
des  propos  outrageants  contre  le  .naire,  celui-ci 
en  avait  averti  le  commandant,  qui  fît  aussitôt 
emprisonner  le  coupable.  Le  délit  était  connu 
et  non  la  punition  ;  voilà  ce  nui  ameutait  une 
multitide  de  citoyens  qui  voulaient  faire  par- 
tir, sans  nul  délai,  le  détachement;  ils  étaient 
armés  de  fusils,  et  traînaient  du  canon  contre  la 
caserne. 

Tout  ce  tumulte  dura  peu  ;  nous  l'apaisâmes 
sans  nulle  peine,  en  nous  transportant  partout 
où  il  y  avait  de  la  fermentation. 

A  la  caserne,  nous  fîmes  sentir  aux  soldats 
qu'ils  devaient  désavouer  leur  camarade  ;  et  dans 
1  instant  même,  les  grenadiers  écrivirent  au 
maire  une  lettre  très  soumise. 

A  l'hôtel  de  ville,  nous  nous  plaignîmes  à  une 
foule  de  citoyens  rassemblés,  de  ce  qu'en  vou- 
lant eux-mêmes  venger  l'injure  du  maire,  ils 
avaient  causé  un  scandale  qui  aurait  pu  être 
suivi  d'affreux  désordres.  Nous  leur  dîmes  que 
s'il  arrivait  que  ce  détachement  sortît  d'Arles, 
ils  ne  crussent  pas  l'avoir  obtenu  par  ce  mouve- 
ment convulsif  ;  q^ue  notre  premier  devoir  comme 
hommes  publics  était  de  résister  au  peuple  quand 
il  avait  tort,  et  de  rejeter  en  tout  temps  les  pé- 
titions à  main  armée;  qu'au  surplus,  après  avoir 
blâmé  leur  prise  d'armes,  nous  ne  pouvions 
qu'applaudir  à  la  promptitude  avec  laquelle  ils 
avaient  reconnu  leur  erreur. 

Rien  n'était  plus  irrégulier  qu'un  tel  mouve- 
ment, aussi  n'hésitâmes-nous  point  à  le  condam- 
ner; mais  si  jamais  une  mesure  Illégale  peut 
être  excusable,  c'est  lorsque  la  liberté  publique 
paraît  menacée  par  la  force  armée. 

D'ailleurs,  une  partie  de  ce  détachement,  qui, 
toutefois,  est  bien  commandé,  avait  toujours 
donné  de  l'ombrace.  Le  jour  de  son  arrivée, 

Quelques  «  Monnédiers  »  avaient  été  au-devant 
e  lui.  Ce  jour-là  même,  beaucoup  de  soldats 
s'étaient  répandus  dans  les  cabarets  fréquentés 
par  les  t  Monnédiers  »  ;  la  débauche  se  prolon- 
gea fort  avant  dans  la  nuit;  quelques  soldats  ne 
se  retirèrent  à  la  caserne  que  vers  minuit.  Un 
assez  grand  nombre  avait  tenu  les  propos  les  plus 
injurieux  contre  les  prétendus  aristocrates  du 
pays.  Le  lendemain,  ils  avaient  insulté  et  menacé 
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plusieuES  personnes  ;  l'alarme  s'était  répandue 
dans  la  ville.  Cette  agitation  devenant  inquié- 
tante, nous  nous  rendîmes  dans  les  lieux  ou  les 
soldats  étaient  dispersés,  nous  les  engageâmes 
à  rentrer  dans  la  caserne,'ils  obéirent:  là,  nous 
leur  fîmes  une  leçon  sévère.  Ils  parurent  se  re- 
pentir et  nous  promirent  d'être  dorénavant  plus 
circonspects. 

Après  une  telle  scône^  il  était  difficile  que  l'in- 
sulte faite  publiquement  au  maire,  le  24  décem- 
bre, par  un  grenadier  de  ce  détachement,  ne 
causât  les  plus  vives  inquiétudes. 

Sire,  après  avoir  exposé  l'état  dans  lequel  nous 
avons  trouvé  la  ville  d'Arles  et  celui  dans  lequel 
nous  l'avons  laissée,  il  nous  paraît  inutile  d  en- 
trer dans  une  réfutation  détaillée  des  calomnies 
lancées  contre  elle.  D'ailleurs,  l'objet  de  notre 
mission  n'était  pas  d'approfondir  les  causes  se- 
crètes de  cette  persécution. 

On  lui  reproche  d'avoir  reçu  dans  ses  murs 
des  hommes  obligés  de  fuir  des  villes  voisines  ; 
mais  ces  hommes  n'y  sont  que  soufferts  et  non 
fêtés. 

Des  Ârlésiens  sont  soupçonnés  de  correspondre 
avec  les  émigrants  d'au-delà  du  Rhin;  mais  où 
en  est  la  preuve,  ou  même  l'indice?  Quels  avan- 
tages pourraient  se  procurer  des  hommes  si 
éloignés  les  uns  des  autres?  Quels  sont  leurs 
moyens  de  correspondance?  On  ne  compte  que 
quatre  ou  cinq  émigrants  "dans  Arles,  encore 
sont-ils  en  Italie,  à  1  exception  d'un  seul  qu'on 
croit  être  en  Allemagne.  Gomment  enfin  soup- 
çonner aux  Arlésiensl'infernal  désir  de  la  guerre 
civile,  tandis  qu'au  milieu  de  leurs  dernières 
dissensions,  malgré  l'excessive  supériorité  d'un 
parti  sur  l'autre ,  malgré  les  cruels  exemples 
donnés  par  quelques  villes  voisines,  ils  n'ont  pas 
répandu  une  goutte  de  sang  ;  ils  n'ont  même 
commis  aucune  voie  de  fait  qu'on  puisse  léga- 
lement leur  reprocher? 

Des  embaucheurs,  ajoute-t-on,  recrutent  jour- 
nellement dans  Arles,  pour  l'armée  des  Princes  ; 
mais  nous  sommes  assurés  que  pendant  tout  le 
temps  que  nous  y  avons  passé,  on  n'y  a  vu  qu'un 
seul  recruteur  (lu  régiment  ci-devant  Barrois, 
régiment  dont  le  patriotisme  n'est  pas  équivoque. 
Cette  ville  est  accusée  de  fanatisme  ;  mais 
nous  la  savons  animée  d'un  trop  bon  esprit  pour 
que  la  religion  puisse  jamais  y  être  la  cause  ou 
m^me  le  prétexte  de  mouvements  dangereux. 
La  société  tant  dénigrée  de  la  »  Chiffonne  »  n'ad- 
met pas  les  prêtres  non-assermentés,  quoiqu'ils 
n'aient  point  troublé  l'ordre  public,  et  qu'aucune 
plainte  raisonnable  n'ait  été  portée  contre  eux. 
L'aristocratie,  dit-on,  y  triomphe;  mais  il  n'est 
pas  de  ville  où  les  citoyens  favorisés  de  la  for- 
tune aient,  de  temps  immémorial,  plus  familière- 
ment, plus  cordialement  vécu  avec  ceux  des 
classes  inférieures. 

De  toutes  les  villes  du  royaume j  aucune,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  n'avait  moins  à  se 
plaindre  de  l'ancien  régime;  de  là  l'opinion  ré- 
pandue parmi  les  clubs  voisins,  qu'elle  est  en- 
nemie du  régime  actuel. 

Elle  passe  pour  être  opulente;  de  là  l'espoir 
de  pillage  parmi  cette  multitude  de  vagabonds 
que  la  mer  et  l'anarchie  vomissent  dans  Mar- 
seille. 

Elle  est  renommée  pour  son  attachement  pour 
la  religion  catholique  ;  de  là  la  haine  que  lui 
ont  témoignée  des  protestants  de  Nîmes. 

Cette  ville  s'est  pourtant,  dès  les  premiers  ins- 
tants, soumise  sans  murmures  à  la  Révolution: 
aujourd'hui  elle  y  est  sincèrement  attackée  ;  ce 


qui  lui  attire  le  plus  d'ennemis  c'est  qu'autant 
elle  est  disposée  à  jouir  de  la  Révolution  pré- 
sente, autant  elle  est  déterminée  à  n'en  pas 
souffrir  une  nouvelle. 

Nous  croyons,  Sire,  pouvoir  ajouter  que  nulle 
ville  n'est  plu&  attachée  à  la  royauté  constitu- 
tionnelle et  à  la  personne  sacrée  de  Votre  Ma- 
jesté. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  Site, 
de  Votre  Majesté,  les  très  fidèles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

DUFOUR,  Jaubert,  J.-G.-A.  Debourgb. 

(La  lecture  de  ce  rapport  est  fréquemment  in- 
terrompue par  des  murmures). 

M.  le  Président,  répondant  aux  commissaires 
civils.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale  exami- 
nera.... 

M.  Dueos.  Monsieur  le  président,  ne  répondez 
pas  à  ces  messieurs  ;  vous  n'êtes  pas  sûr  d'expri- 
mer les  véritables  sentiments  de  l'Assemblée. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole,  monsieur  le 
Président,  avant  que  vous  répondiez  aux  péti- 
tionnaires, pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Dalnias.  J'observe  à  l'Assemblée  que  les 
citoyens  qui  sont  à  la  barre  ne  sont  pas  des  péti- 
tionnaires. Ils  sont  mandés  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite.  (Bruit.) 

M.  Antonelie.  Je  serai  fort  court.  Je  com- 
mencerai par  féliciter  l'Assemblée  de  sa  patience 
d'entendre  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  ;  cepen- 
dant, elle  ne  m'étonne  pas  :  d'ailleurs,  on  a  très 
bien  remarqué  qu'il  ne  fallait  faire  à  ces  mes- 
sieurs ni  le  tort  ni  l'honneur  de  les  interrompre. 
(Applaudissements.)  Outre  la  fausseté  des  alléga- 
tions, fausseté  dont  il  sera  aisé  de  se  convaincre, 
vous  avez  remarqué  que  cet  écrit  n'est  que  la 
diffamation  scélérate  des  patriotes  qui  ont  em- 
pêché la  ville  d'Arles  d'être  contre-révolution- 
naire six  mois  plus  tôt;  et  que,  d'un  autre  côté, 
c'est  une  apologie  également  scélérale  des  contre- 
révolutionnaires.  (.4/?jyZaMc?isse?n6'wis.)J'affirme  que 
ce  rapport,pour  tous  les  faits  qui  se  sont  passés  sous 
mes  yeuXj  et  pour  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  ac- 
quis depuis  des  renseignements  certains,est  lâche- 
ment menteur,  et  je  suis  fâché  qu'il  ait  été  signé 
par  MM.  Dufour  et  Jaubert  que  je  ne  connais  pas, 
qui  n'ont  pas  été  témoins  de  ces  premiers  faits  ; 
mais  il  devait  l'être  par  M.  Debourge,  qui  seul 
était  commissaire  alors.  M.  Debourge  se  trouve 
même,  pour  les  faits  postérieurs,  en  contradic- 
tion avec  eux,  et  ce  second  point  de  ce  rapport 
est  non  moins  clairement,  non  moins  criminel- 
lement menteur.  Il  est  un  membre  qui  est  prêt 
à  porter  la  parole  sur  cette  affaire.  Je  demande 
qu'il  soit  entendu  à  l'instant  même,  ou  que,  si 
l'on  veut  aujourd'hui  entendre  les  pétitionnaires, 
la  discussion  s'ouvre  dans  la  séance  de  demain. 

M.  Helaeroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
dise  aux  commissaires,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, qu'elle  examinera  leur  conduite  et  qu'ils 
se  retirent  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix.  ' 

M.  le  Président.  11  y  a  longtemps  que  j'au- 
rais répondu  cela,  si  l'on  avait  fait  du  silence. 
(S'adressant  aux  commissaires.)  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  examinera  le  compte  que  vous 
venez  de  lui  rendre,  et  son  impartiale  justice 
pèsera  toutes  les  actions  et  tous  les  droits.  Vous 
pouvez  vous  retirer.  (Applaudissements.) 

(MM.  les  commissaires  civils  se  retirent.) 
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M.  Qiieallii,  au  nt^ft^  du  comité  colonial^  d^ 
maude  une  séance  extraordinaire  (lemaiîi  soir 
pour  le  rapport  sur  lo6  trauXtle^  de  la  Marti- 
nique. 

(L'Assemblée  décrète  une  aéftRce  «xtraordi- 
naire  demain  au  soir  pour  le  rapport  sur  les 
troaUes  de  la  Martiuiqve.) 

M.  Grans«neave.  Je  demande  que  l'affaire 
d'Arles  soit  ajournée  à  mardi. 

M.  Merll».  Messieurs,  vous  avez  mandé  à  la 
ba:      '  -les  de  la  municipalité  et  du  direc- 

ti  ;  :  d'Arles,  et  de  celai  du  dépar- 

teiut'ui.  1 1  lus  uv  pouvez  pas  prendre  des  mesures 
partieUes  ;  je  demande  que  Ton  ne  prenne  pas 
laa  dernières  mesures  sur  l'afCaire  d'Arles,  avant 
devoir  entendu  les  administrateurs  que  vous 
ave^  mandé,  à  la  barre. 

If.  CamMau  Vous  avez  décidé  que  les  admi~ 
nktrateurs  viendraient  à  votre  barre  pour  vouS 
readre  compte  de  leur  conduite.  Je  crois,  comme 
ik  Merlin,  qu'il  faut  les  entendre  avant  de  pro- 
noncer sur  leur  sort.  Mais  il  est  des  mesures  à 
preodre  pour  Arles  ;  vous  avez  déjà  ordonné  au 
pouvoir  exécutif  ;de  prendre  des  précautions;  or 
il  ae  peut  ordonner  le  désarmement  des  citoyens 
aimés  en  vertu  de  la  loi,  il  faut  que  l'Assemblée 
examine  si  elle  doit  laisser  des  armes  entre  les 
mains  des  citoyens,  et  s'ils  ont  mérité  cet  hon- 
neur. C'est  le  point  qu'il  faut  déciderj;  en  con- 
séquence, je  demande  que  vous  vous  occupiez 
promptement  du  désarmement  des  citoyens 
d'Arles. 

M.  Tartanae  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
indique  pour  l'affaire  d'Arles  la  séance  extraor- 
dinaire de  demain  soir. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Merlin  et  décrète  l'ajournement  de 
la  discussion  sur  l'affaire  d'Arles  à  la  séance 
extraordinaire  de  demain  au  soir.) 

'  ition  des  juges  de  paix  de  la  ville  de 

fa;  aise  à  la  barre.  Ils  demandent  à  l'As- 

seoibiée  une  loi  qui  détermine  d'une  façon  pré- 
cise leurs  attributions  aQn  d'éviter  les  conflits 
de  juridiction  et  une  autre  loi  sçr  leurs  fonctions 
en  matière  de  police  correctionnelle.  Ils  protes- 
tent de  leur  dévouement  inaltérable  à  la  cause 
du  peuple  et  au  soutien  dejla  Constitution.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
de  législation.) 

M.  de  Grave,  'ministre  de  la  guerre.  Je  crois 
utile  d'informer  l'Assemblée  nationale  que  j'ai 
proposé  au  roi  tous  les  moyens  d'augmenter  la 
force  militaire  dans  le  midi  de  la  Erance,  tant  en 
troupes  de  ligne  qu'en  bataillons  de  gardes  na- 
tionaux volontaires. 

Le  roi  me  charge  ea  ce  moment  d'instruire 
l'Assemblée  nationale  que  la,  garde  que  la  Cons- 
titution lui  donne,  après  avoir  rempli  les  forma- 
lités prescrites  par  les  décrets  et  la  Constitution, 
a  commencé  hier  son  service  auprès  de  sa  per- 
sonne. Il  s'était  élevé  quelques  aifficultés  entre 
sa  garde  et  la  garde  nationale  dans  la  distribu- 
tion des  postes.  Le  roi  a  décidé  que  la  garde  na- 
tionale serait  employée  dans  1  intérieur,  et  le 
plus  près  possible  de  sa  personne.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  liaenée,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  reculer  la  date  où  les  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  troupes  de  ligne,  employés  daris  les  ba- 


taillons volontaires  nationaux  devront  rentrer  à 
leur  corps;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  le  corps  constituant  était  convaincu 
que  les  bataillons  de  gardes  nationaux  volon- 
taires ne  pouvaient  acquérir  par  eux-mêmes  le 
talent  des  évolutions  militaires,  s'il  ne  leur  pro- 
curait quelques  ofdciers  de  ligne  instruits  de 
ces  évolutions,  et  il  leur  en  accorda.  Vous  avez 
reçu  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre 
de  pétitions  que  vous  avez  renvoyées  au  comité  : 
elles  tendaient  à  conserver  ces  instituteurs  jus- 
qu'à la  fin  de  la  campagne.  Votre  comité  mili- 
taire, qui  a  pesé  avec  attention  la  demande  des 
bataillons  volontaires,  l'a  trouvée  très  juste.  Le 
moment  est  urgent;  il  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
bataillons  de  gardes  volontaires  nationaux  n'ont 
pu,  à  cause  de  la  rigueur  de  la  saison,  manœu- 
vrer jusqu'ici  qu'en  détail,  et  que,  par  consé- 
quent, ils  n'ont  pu  encore  se  livrer  aux  grandes 
évolutions  militaires;  considérant  aussi  que  nous 
touchons  à  l'instant  où  les  troupes  peuvent  être 
exercées  ensemble  et  avec  succès;  considérant 
enfin  qu'ils  perdraient  tout  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux de  l'hiver,  s'ils  étaient  actuellement  privés 
des  officiers  et  sous-officiers  qui  occupent  les 
places  d'adjudant-major  et  de  sous-adjudant,  qui, 
aux  termes  du  décret  du  28  décembre,  doivent 
rentrer  dans  leurs  régiments  à  l'époque  du 
1"  avril,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ententta 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  ofticiers  et  sous-officiers  des  troupes  de 
ligne  qui  occupent  actuellement  dans  les  batail- 
lons de  gardes  volontaires  nationaux,  les  emplois 
d'adjudant-major  ou  d'adjudant  sous-officier,  et 
qui,  aux  termes  du  décret  du  28  décembre,  de- 
vaient rentrer  dans  leur  corps  respectifs  à  l'é- 
Eoque  du  l*""  avril  pourront  rester  dans  lesdits 
ataillons  des  gardes  nationales  volontaires,  jus- 
qu'à l'époque  du  1*'  décembre  1792. 

(L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret.) 

M.  E.emontey  quitte  le  fauteuil  et  est  rem- 
placé par  M.  François  (de  Meufchâteau),  ex-pré- 
sideot. 

Présidence  de  M.  François 
(de  îS'elpchateau),  Ex-président. 

Les  actionnaires  de  la  Caisse  patriotique  sont 
admis  à  la  barre,  en  vertu  d'un  décret  rendu  à 
la  séance  d'hier  matin  (1). 

VOrateur  de  la  députatvm  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (2)  : 

Messieurs,  l'établissement  de  la  Caisse  patrio- 
tique date  de  cette  époque  on  la  disparition  du 
numéraire  métallique  avait  répandu  l'inertie  sur 
tout  le  commerce  delà  capitale.  L'industrie  dans 
les  ateliers,  la  vente  des  comestibles,  toutes  les 
petites  transactions  commerciales  étaient  forcé- 
ment suspendues.  Déjà  la  crainte  des  insurrec- 
tions occupait  les  esprits  lorsque  la  compagnie 
se  proposa  de  livrer  à  la  circulation  des  billets, 
de  petites  sommes,  contre  des  assig;nats  de 
50  livres  et  au-dessus.  ..  ^  „. 

L'hommage  de  ce  projet  fnt  présente  à  l  As- 

(l)Voy.  ci-desMis»  s«aDC».da  samedi  14  mars  1792,  ao. 
™t«)  Arc/ifw»  nationale».  Cïurton  C  145,  feuille  C,l91. 
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semblée  constituante;  elle  l'accueillit  avec  em- 
presseraont;  plus  près  des  besoins  de  la  capitale, 
plus  alarmé  des  mouvements  qui  l'agitaient,  le 
corps  municipal  en  pressa  l'exécution;  le  gou- 
vernement joignit  lui-même  ses  instances  à 
celles  du  corps  municipal  (1).  . 

Bientôt  les  billets  de  la  Caisse  patriotique  se 
multiplièrent  dans  la  capitale;  ils  rendirent  la 
facilité  aux  opérations  commerciales,  et,  par-la, 
rétablirent  le  calme. 

Tels  furent  les  auspices  sous  lesquels  se  torma 
cet  établissement,  la  confiance  générale  1  envi- 
ronna dès  son  principe,  et  n'a  point  essuyé  d  al- 
tération dans  la  suite. 

Encouragées  par  son  exemple,  d'autres  caisses 
ont  voulu  partager  ses  succès.  Alors  la  circula- 
tion s'est  vue  chargée  d'une  masse  énorme  de 
billets  de  confiance. 

La  surabondance  de  ces  effets  a  fini  par  éveil- 
ler l'attention  du  corps  municipal. 

Cédant  à  un  sentiment  de  terreur,  il  a  cru 
devoir  engager  l'Assemblée  nationale  à  prendre 
des  précautions  pour  les  faire  disparaître  de  la 
circulation. 

La  pétition  du  corps  municipal  a  été  renvoyée 
aux  comités  des  finances  réunis,  qui  en  ont  fait 
leur  rapport  à  la  séance  du  25  février. 

Les  vues  des  comités  semblaient  menacer 
toutes  les  caisses  de  confiance  d'une  destruction 
prochaine.  Cependant  celle  dont  les  comités  eux- 
mêmes  reconnaissent  le  plus  authentiquement 
la  modération  et  la  solidité,  celle  dont  les  ser- 
vices ont  été  le  plus  précieux  à  la  capitale  est  la 
seule  que  l'on  veuille  frapper,  la  seule  du  moins 
contre  laquelle  on  provoque  une  interdiction 
subite. 

Sans  doute,  on  n'a  pas  aperçu  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  d'une  telle  précipitation  : 
déjà  les  actionnaires  de  la  Caisse  patriotique  les 
ont  fait  entrevoir  dans  leur  pétition  à  l'Assemblée 
nationale;  il  s'agit  de  les  présenter  dans  toute 
leur  étendue. 

Les  actionnaires  répéteront  que  leur  but  n'est 
pas  de  différer  le  remboursement  de  leurs  bil- 
lets :  leur  propre  intérêt  les  porte  à  en  accélérer 
la  liquidation;  mais  ils  demandent  qu'on  ne  les 
réduise  pas  à  l'impossibilité  physique  de  l'opérer 
complètement. 

Analyse  du  rapport. 

En  embrassant  dans  son  plan  toutes  les  caisses 
de  confiance,  M.  le  rapporteur  des  comités  fait 
précéder  de  quelques  considérations  le  dévelop- 
pement des  dispositions  renfermées  dans  le  dé- 
cret qu'il  propose. 


(1)  20  mai.  Décret  qui  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'adresse  de  la  compagnie  dans  le  procès-verbal. 

26  mai.  Démarche  faite  îi  la  Caisse  patriotique,  par 
par  M.  lo  maire  pour  presser  l'émission  des  billets,  au 
nom  du  salut  de  la  chose  publique. 

28  mai.  Première  cuiission  dos  billets,  toute  en  fa- 
veur des  aleliors  de  Paris.  M.  de  la  Marche  était  chargé 
par  le  gouvernement  d'échanger   les  assignats  en  os- 

fièces,  au  profit  des  chefs  d'aieliers  ;  il  le  faisait,  dans 
0  principe,  avec  des  ècus.  Le  numéraire  métallique 
devint  très  rare;  il  s'acheta  fort  chèrement,  et  les 
échanges  ne  se  firent  plus  qu'avec  des  perles  considé- 
rables. C'est  dans  ces  circonstances  que  s'éiablit  la 
Caisse  patriotique.  Dès  ce  moment,  jusqu'à  l'émission 
tardive  dos  assignats  de  5  livres,  M.  de  la  Marche  échan- 
gea, en  grande  partie,  avec  les  billets  do  la  Caisse  pa- 
triotique, les  ouvriers  y  allaient  eux-mêmes  recevoir 
sur  ses  mandats. 


Il  observe  :  1°  que  les  billets  de  confiance  se 
sont  répandus,  avec  profusion,  de  la  capitale 
dans  les  départements  voisins;  que  dans  le  prin- 
cipe, l'agiotage  établit  sur  eux  un  bénéfice,  en 
sorte  qu  ils  eurent  momentanément  l'avantage 
sur  les  assignats  nationaux; 

2°  Que  tous  ces  établissements  ne  méritent  pas 
la  môme  confiance,  que  les  uns  ne  sont  connus 
des  corps  constitués  que  par  leurs  affiches  et  les 
billets  qu'ils  ont  émis,  qu'ils  ont  opéré  à  leur 
gré,  qu'ils  ont  acheté  du  papier  sur  Paris  où  sur 
l'étranger;  que  certains,  s'il  faut  en  croire  l'opi- 
nion, ont  employé  les  fonds  qu'ils  ont  reçus  à 
l'achat  des  marchandises,  et  même  des  denrées; 
que  le  gage  déposé  par  la  Caisse  patriotique  elle- 
même  est,  de  beaucoup,  inférieur  aux  fonds 
qu'elle  a  reçus; 

3°  Qu'il  eût  été  plus  convenable  que  la  loi,  en 
créant  des  assignats  de  pareille  valeur,  eût  pré- 
venu de  pareils  établissements;  que  du  moins 
il  eût  été  prudent,  en  les  exemptant  du  droit  de 
timbre,  de  les  assujettir  à  l'autorisation  et  à  l'ins- 
pection des  corps  administratifs.  Qu'on  aurait 
évité,  par  ce  moyen,  la  concurrence  de  divers 
papiers  dans  une  même  ville;  qu'on  aurait  en- 
core pu  prévenir  l'émission  des  billets  qui,  cir- 
culantavecles  assignats,  augmentent  la  masse  du 
papier  représentif  du  numéraire,  et  dérangent 
toutes  les  mesures  adoptées  par  le  Corps  légis- 
latif, pour  la  masse  des  assignats  rais  en  circu- 
lation; 

4°  Que  peut-être  serait-on  fondé  à  attribuer 
à  quelques-uns  de  ces  établissements  la  cause  du 
discrédit  des  assignats,  la  cherté  du  numéraire, 
la  baisse  des  changes  avec  l'étranger,  l'accapa- 
rement et  l'augmentation  des  marchandises. 

Elles  sont,  suivant  le  rapport,  les  considérations 
qui  ont  donné  lieu  à  la  pétition  de  la  municipa- 
lité de  Paris. 

Telles  servent  aussi  de  base  au  système  des 
comités  réunis,  elles  les  amènent  par  une  pre- 
mière impression  de  défaveur,  au  résultat  le  plus 
désavantageux,  si  ce  n'est  pour  toutes  les  caisses 
de  confiance,  du  moins  pour  la  caisse  patrio- 
tique (1). 

Avant  d'examiner  les  dispositions  du  décret 
projeté,  il  est  donc  bien  essentiel  d'écarter  les 
préjugés  qui  leur  ont  servi  de  base. 

RÉPONSE  aux  considérations  proposées 
par  le  rapporteur  des  comités. 

Première  co7isidération. 

Pour  qui  n'aura  pas  oublié  la  gêne  excessive 
à  laquelle  la  disette  du  numéraire  avait  réduit 
le  commerce  des  objets  de  nécessité  journalière, 
la  rapide  confiance  avec  laquelle  les  billets  de 
caisse  patriotique  furent  accueillis  ne  semble 
pas  un  malheur  public.  Elle  produisit  de  grands 
biens;  elle  évita  de  grands  maux,  puisqu  en  fa- 
cilitant les  opérations  mercantiles,  elle  arrêta  la 
fermentation,  déjà  trop  active,  des  esprits  (2). 

Le  très  modique  bénéfice  que  les  billets  de 
confiance  obtinrent,  pour  un  moment,  sur  les 
assignats,  n'avait  rien  d'effrayant  dans  ses  con- 
séquences. C'était  le  prix  des  facilités  qu'ils  don- 

(l)  Le  décret  proposé  frappe  singulièrement  sur  les 
caisses  dont  les  billets  exccuenl  la  valeur  de  3  livres. 
La  Caisse  patriotique  est  la  seule  dont  la  très  grande 
masse  d'émission  se  soit  faite  en  billets  au-dessus  de 
cette  somme. 

(2j  La  difficulté  des  petits  marchés  avait  été  l'occa- 
sion de  plusieurs  émeutes. 
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naient  au  commerce  de  petit  détail,  et  de  la 
diflieulté  qu'il  y  avait  à  s'en  procurer  dans  le 
principe.  A  mesure  que  les  émissions  successives 
rendirent  les  billets  plus  abondants,  la  prime 
diminua  sensiblement,  et  Unit  par  disparaître 
tout  à  fait  (l). 

Comment  s'est-on  persuadé  que  ce  bénéfice 
momentané  put  imprimer  du  discrédit  aux  assi- 
gnats nationaux?  N'est-il  pas  sensible  que  les 
billets  de  conliance  avaient  un  crédit  subordonné 
à  celui  des  assignats?  N'étaient-ce  pas  les  assi- 
gnats qui  leur  servaient  de  gage? 

Deuxième  considératian. 

Un  établissement  du  genre  de  la  Caisse  pa- 
triotique ne  pourrait  pas  avoir  lieu  dans  lapers- 
Bective  d'un  bénéfice  pour  les  entrepreneurs, 
ans  toute  spéculation  commerciale,  il  faut  l'es- 
pérance d'un  avantage:  il  faut,  surtout,  la  cer- 
titude de  retirer  sa  mise.  Or,  supposez  le  dépôt 
constant,  en  valeur  numéraire,  d'une  somme 
égale  à  la  valeur  des  effets  mis  en  émission,  tout 
bénéfice  devient  impossible,  et  les  frais  d'admi- 
nistration restent  en  pure  perte. 

Tout  ce  qu'on  peut  exiger,  c'est  que  la  sûreté 
publique  ait  sa  garantie  dans  la  sagesse  et  la 
modération  des  administrateurs,  cest  qu'ils 
n'abusent  pas  des  fonds  qui  Kur  sont  confiés, 
pour  se  livrer  à  des  spéculations  désordonnées, 
c'est  que  le  dépôt  des  ronds  réside  toujours  dans 
la  caisse,  soit  en  valeur  numéraire,  soit  en  effets 
perpétuellement  conversibles  en  valeur  numé- 
raire. 

Sous  ce  point  de  vue,  les  comités  rendent  par- 
faitement justice  à  la  caisse  patriotique.  En  gé- 
missant de  l'abus  que  les  autres  caisses  ont  pu 
faire  de  la  confiance  publique,  ils  reconnaissent 
qu'elle  a  toujours  conservé  la  valeur  représenta- 
tive des  fonds  qu'elle  avait  reçus,  qu'elle  s'est 
constamment  bornée  au  bénéfice  très  licite  et 
très  modéré,  résultant  de  l'escompte. 

Troisième  considération. 

Il  fallait  au  système  de  la  âiunicipalité  de  Pa- 
ris, système  que  la  précipitation  seule  a  pu  faire 
goûter  aux  comités  réunis,  une  base  plus  solide 
que  les  deux  premières  considérations.  Ils  la 
prennent  dans  ces  préjugés  vulgaires  qui  s'élè- 
vent sur  les  caisses  de  confiance  :  mais  on  a  la 
sacesse  de  ne  les  rappeler,  de  ne  s'en  servir 
qu  avec  une  espèce  d'incertitude. 

On  leur  reproche  d'avoir  provoqué  le  discré- 
dit sur  les  assignats  nationaux? 

N'étaient-ce'donc  pas  les  assignats  nationaux 
qui  formaient  la  base  du  crédit  des  caisses  de 
confiance?  N'était-ce  pas  contre  des  assignats 

au'ils  devaient  s'échanger  en  dernière  analyse? 
t  comment  oublie-t-on  que  sans  ces  billets,  les 
assignats  n'auraient  fourni  aucune  ressource 
pour  les  besoins  minutieux  et  journaliers? 

La  chute  du  numéraire  ? 

La  disette,  la  cherté  du  numéraire  a  précédé 
l'émission  des  billets  de  confiance  et,  sans  eux, 
n'aurait-on  pas  été  libre  de  mettre  aux  espèces 
métalliques  le  prix  le  plus  arbitraire? 

La  baisse  des  changes  avec  l'étranger? 

(1)  Il  est  inutile  d'observer  que  cette  prime  n'a  jamais 
profilé  qu'a  un  petit  nombre  de  colporteurs,  et  qu'elle 
«tait  le  prix  de  la  peine  qu'ils  avaient  de  se  rendre  à 
la  Caisse,  et  d'en  éviter  la  peine  à  ceux  que  pressait  le 
besoin  du  petit  numéraire. 

„      l'^  Série.  T.  XL. 
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Il  ne  faut  pas  chercher  dans  un  effet  secon- 
daire ce  qui  se  trouve  dans  une  cause  première. 
Les  assignats  furent  le  principe  d'un  discrédit 
momentané,  et  les  billets  de  confiance  n'ont  été 
que  subsidiaires  aux  assignats.  On  sait  d'ailleurs 

3ue  les  facilités  données  au  commerce  ne  ten- 
ent  pas  au  désavantage  du  change. 

L'accaparement  et  1  augmentation  des  mar- 
chandises et  des  denrées? 

Sur  ce  point,  la  Caisse  patriotique  se  conten- 
tera d  invoquer  pour  elle  le  propre  témoignage 
des  comités  :  ils  reconnaissent  qu'elle  s'est  con- 
stamment bornée  au  seul  bénéfice  de  l'escompte  (1). 

Des  trois  considérations  proposées  par  les  co- 
mités, aucune  n'est  donc  décisive  pour  le  décret 
qu'ils  présentent  à  l'Assemblée  nationale. 

Elles  servent  cependant  de  base  aux  mesures 
qu'ils  veulent  faire  adopter. 

€es  mesures  se  réduisent  à  trois  principales  : 

1°  Assujettir  au  timbre  les  billets  au-dessus 
de  10  sols  et  au-dessus  de  3  livres,  à  compter 
du  1"  avril  prochain  ; 

2"  Ordonner  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale  de  verser  dans  les  caisses  de  con- 
fiance des  assignats  de  5  livres,  en  échange  de 
ceux  de  50  livres  et  au-dessus,  et  obliger  les  pro- 
priétaires des  caisses  de  retirer  leurs  Billets  avec 
ces  assignats  de  5  livres  ; 

3»  Obliger  les  particuliers  ou  les  compagnies 

3 ni  voudront  émettre  des  billets  de  confiance, 
e  se  faire  autoriser  par  les  directoires  de  dépar- 
tagent; de  faire  leur  déclarationau  greffe  muni- 
cipalf  soit  pour  les  billets  déjà  étnis,  3  jours  après 
la  publication  du  décret,  soit  pour  les  émissions 
futures,  avant  de  les  faire,  à  peine  d'amendes, 
qui  seront  tantôt  de  10  à  100,000  livres,  tantôt 
de  30  à  60,000  livres. 

En  proposant  ces  mesures,  le  but  des  comités 
paraît  être  de  faire  disparaître  de  la  circulation 
tous  les  petits  billets  de  confiance  (2). 

S'ils  pensent,  d'une  part,  que  l'Assemblée  na- 
tionale n'a  pas  le  droit  de  mettre  directement 
des  bornes  à  la  liberté  de  la  confiance,  ils  croient 
d'ailleurs  qu'elle  peut  l'enchaîner  par  des  voies 
indirectes. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  comités  n'hésitent 
pas  à  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  doit 
marcher  au  but  proposé  sans  blesser  les  droits  de 
la  justice. 

Ne  serait-ce  donc  pas  blesser  les  droits  de  la 
justice  que  de  porter  la  hache  sur  l'un  de  ces 
établissements,  et  d'épargner  les  autres,  en  pa- 
raissant les  frapper? 

Ne  serait-ce  pas  blesser  les  droits  de  la  jus- 
tice, que  de  réduire  cet  établissement  à  l'impos- 
sibité  absolue  d'exécuter  les  conditions  de  la  loi 
telles  qu'on  veut  les  lui  imposer? 

Ne  serait-ce  pas  blesser  les  droits  de  la  justice 
que  de  le  livrer  au  danger  inévitable  des  émeutes 
populaires. 


(1)  Le  bénéfice  que  la  compagnie  retirait  de  l'es- 
compte était  uu  avantage  pour  le  commerce,  puisqu'elle 
escomptait  à  4  1/2,  tandis  que  l'escompte  courant  était 
de  6. 

(2)  Il  était  un  moyen  bien  simple  de  faire  évanouir 
les  petits  billets  de  confiance,  c'était  de  les  livrer  à  la 
concurrence  des  petits  assignats  nationaux.  Des  effets 
forcésl'emporteront  toujours  sur  des  effets  libres,  surtout 
lorsque  les  derniers  n  auront  pour  gage  que  les  pre- 
miers. Ainsi  rémission  prochaine  des  coupures  d'assi- 
gnats, aurait  nécessairement  réduit  les  billets  de  con-  \ 
fiance  à  rentrer  dans  les  caisses.  Cette  rentrée  naturelle 

et  successive  est  la  seule  qui  soit  convenable  et  exécu- 
toire. 
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Voilà  pourtantquellesseraientlesconséquences 
de  la  première  disposition  du  décret  projeté. 


Première  disposition^ 

Elle  tend  à  faire  assujettir  tous  les  billets  au- 
dessus  de  3  livres  à  la  formalité  du  timbre,  a 
compter  du  1"  avril  prochain. 

Elle  affranciiitde  cette  tormalité  les  billets  au- 
dessçus  de  3  livres,  jusqu'à  une  époque  indéter- 

La  caisse  patriotique  est  la  seule  qui  ait  fait 
des  émissions  en  billets  au-dessus  de  3  livres. 

Ce  serait  donc  sur  elle  seule  que  tomberait  la 
rigueur  du  décret.  . 

Elle  est  la  seule  pourtant  dont  l'administra- 
tion soit  à  couvert  de  la  censure  des  comités. 

Il  doit  paraître  bien  sensible  que  la  rentrée 
des  billets  de  la  caisse  exige  un  temps  infini- 
ment plus  long  que  la  sortie. 

Quant  le  caissier  les  délivre,  ils  n'ont  pas  be- 
soin d'être  vérifiés  ;  quand  ils  rentrent  dans  ses 
mains,  ils  nécessitent  l'examen  le  plus  sévère, 
les  précautions  les  plus  minutieuses  ;  il  faut  en 
reconnaître  tous  les  signes  caractéristiques  ;  il 
faut  pouvoir  distinguer  les  billets  émanés  de  la 
caisse  de  ceux  que  la  falsification  peut  avoir  pro- 
duits ;  souvent  encore  la  vétusté  semble  avoir 
effacé  les  marques  distinctives,  ils  exigent  alors 
une  attention  bien  plus  lente,  bien  plus  ré- 
fléchie. 

Eh  bien!  l'émission  totale  des  billets  deéa 
Caisse  patriotique,  a  exigé  dix  mois  de  distribu- 
tion journalière,  et  L'on  ne  donnerait  pas  quinze 
jours  pour  rassembler  Les  billets  épars  dans  La  cir- 
cuLatïon! 

Et  si  la  rentrée  ne  s'opérait  pas  dans  le  délai 
fatal,  on  soumettrait  les  billets  à  la  formalité  du 
timbre  ;  c'est-à-dire,  qu'au  préjudice  de  la  con- 
vention sous  laquelle  1  établissement  s'est  formé, 
au  préjudice  de  la  loi  qui  a  dispensé  ses  billets 
de  ce  droit,  on  Les  imposerait  tout  à  coup  à  un 
tribut  de  5  0/0  sur  ceux  de  10  livres,  etc. 

Et  si  l'impossibilité  physique  de  rassembler, 
en  si  peu  de  temps,  au  bureau  du  timbre,  la  to- 
talité des  billets,  en  laissait  encore  dans  la  cir- 
culation, dont  la  vérification  n'eût  pu  se  faire, 
des  amendes  ruineuses  menaceraient  les  por- 
teurs ! 

Assurément,  ces  amendes  seraient  le  moyen 
le  plus  infaillible  de  forcer  le  public  à  reporter 
les  billets  à  la  Caisse. 

Mais  ces  billets  sont  épars  dans  les  mains  de 
plus  d'un  million  d'individus. 

Tout  à  coup  le  nombre  incalculable  des  por- 
teurs viendront  fondre  sur  les  bureaux,  chacun 
voudrait  se  faire  rembourser,  parce  que  chacun 
voudrait  se  soustraire  à  l'amende,  et  ne  pas 
laisser  des  billets  se  paralyser  dans  ses  mains. 

Vainement  s'efforcerait-on  de  répondre  à  l'em- 
pressement  des  demandeurs;  l'étendue  du  local, 
le  nombre  nécessairement  circonscrit  des  em- 
ployés, ne  le  permettraient  pas  (1). 

Là  classe,  très  peu  nombreuse,  des  hommes 
fortunés,    s'accommoderait  peut-être   des  len- 


(1)  Il  serait  possible  d'agrandir  ou  de  changer  rem- 
placement des  Dureaux,  vu  l'immensité  des  détails  et  la 
célérité  qu'exigerait  l'oxocution  du  décret  proposé. 

Il  le  sérail  encore  d'augmenter  le  nombre  des  commis 
parce  que  la  vérification  des  billels  ne  peut  se  conlicr 
qu'à  des  personnes  très  exercées  et  d'une  probité  bien 
reconnue  et  telles  qu'il  les  faut  pour  dos  places  do  cais- 
siers. 


teurs  et  des  risques  qu'entraînerait  la  préci- 
pitation de  la  loi.  Mais  l'indigent  verrait-il  d'ua 
œil  tranquille  le  gage  de  sa  subsistance  rester 
inutile  tlans  ses  mains?  Un  billet  de  5  livres 
sera  souvent  toute  la  fortune  du  pauvre,  toute 
la  ressource  de  sa  famille  :  le  déciderait-on  à 
attendre,  pour  subsister,  que  la  foule  immense 
de  ceux  qui  se  seraient  présentés  à  la  Caisse 
avant  lui,  eût  été  remboursée  ;  le  déciderait-on 
à  revenir  chaque  jour  jusqu'à  ce  que  son  rem- 
boursement pût  s'opérer? 

11  est  facile  de  concevoir  quel  obstacle  la 
masse,  constamment  affluente  des  porteurs, 
mettrait  à  la  facilité  des  remboursements. 

L'on  concevra  mieux  encore  l'extrême  diffi- 
culté qu'il  y  aurait  à  contenir  l'impatience  de 
la  multitude. 

Souvent  des  causes  légères  ont  occasionné  de 
violentes  émeutes.  Quel  serait,  dans  cette  occu- 
rence,  le  sort  des  administrateurs,  celui  des  em- 
ployés ? 

Quelle  sûreté  resterait-il  au  gage  des  billets 
mis  en  circulation? 

De  toutes  parts  les  plaintes  s'élèveraient;  aux 
plaintes  succéderaient  l'agitation  ;  à  l'agitation, 
la  fureur;  et  les  plus  tristes  excès  marque- 
raient les  derniers  jours  d'un  établissement,  dont 
l'utilité  publique  a  signalé  le  principe. 

Deuxième  disposition. 

Ce  n'est  pas  assez  de  rendre  le  rembourse- 
ment physiquement  impossible  par  la  brièveté 
du  délai.  La  dernière  disposition  du  projet  ajoute 
encore  à  cette  impossibilité  :  car  elle  dénature 
le  mode  de  remboursement,  de  manière  à  ce 
qu'il  exige  infiniment  plus  de  temps  qu'il  ne  de- 
vrait en  employer. 

La  Caisse  patriotique  devait,  suivant  son  ins- 
titution, rembourser  en  assignats  de  50  livres 
et  au-dessus. 

Le  décret  proposé  l'assujettit,  au  contraire,  à 
rembourser  en  assignats  de  5  livres. 

Supposez  maintenant  qu'elle  ait  à  faire  un 
remboursement  de  50  livres.  Pour  le  recevoir  il 
faut,  d'après  la  base  de  l'établissement,  que  la 
personne  qui  le  demande  fournisse  une  pareille 
valeur  en  billets  de  confiance.  Une  seule  per- 
sonne se  présenterait  donc  pour  chaque  assi- 
gnat de  50  livres  et  au-dessus. 

Au  contraire,  s'il  faut  rembourser  en  assignats 
de  5  livres,  dix  personnes  pourront  se  présenter 
pour  la  même  somme  de  50  livres  (1). 

Or,  il  faut  un  temps  bien  plus  long,  pour  ré- 
pondre à  dix  personnes,  que  pour  répondre  à 
une  seule. 

Jusqu'ici,  la  compagnie,  en  employant  tous 
ses  commis,  a  pu  recevoir  de  1,200  à  1,500  per- 
sonnes par  jour.  Pour  faire  un  remboursement 
égal  à  celui  qu'elle  faisait,  selon  les  bases,  il 


(1)  On  raisonne  ici  dans  l'hypothèse  où  chacune  des 
10  personnes  n'aurait  qu'un  billet  de  contîance  do  5  li- 
vres, hypothèse  très  possible,  hypothèse  qui  se  réali- 
serait bien  certainement,  puisque  les  billets  de  la  Caisse 
se  trouvent  également  daus  les  raaius  de  la  classe  ia- 
digento  et  dans  celle  de  l'opulence. 

Il  est  vrai  que  tous  les  nillets  do  la  Caisse  ne  sont 
pas  de  5  livres,  qu'il  y  en  a  de  10  livres,  de  20  livres  et 
de  25  livres,  mais  aussi,  tous  les  assignats  ne  sont  pas 
do  ÎJO  livres  et  la  compagnie  doit  rembourser  eu  assi- 
gnats de  50  livres  el  au-dessus,  de  sorte  qu'en  <;ompen- 
saal  tout  l'hypothéso  proposée  devient,  à  pou  prés  une 
règle  générale. 
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faudrait  suivant  le  système  proposé,  qu'elle  reçût 
(le  12,0(K>à  15,000  personnes  par  jour. 

Ajouitîz  que  cette  obligation  de  rembourser  en 
assignais  de  5  livres,  serait  absolument  con- 
traire aux  conventions  primitives. 

La  Caisse  devait  remnourser  en  assignats  de 
50  livres  et  au-dessus,  parce  qu'elle  recevait  des 
assignats  de  ôO  livres  et  au-dessus. 

Eue  y  trouvait  son  avantage,  en  ce  que  le  rem- 
boursement, par  fortes  parties,  tendait  à  com- 
pliquer moins  les  détails  de  son  administration, 
et  à  écarter  les  attroupements. 

Le  public  y  trouvait  aussi  son  avantage,  en 
ce  qu'un  jour  la  grande  émission  des  petits  as- 
signats devait  faire  passer  la  préférence  à  ceux 
de  fortes  valeurs  (l). 

Le  public  et  la  compagnie  elle-même  ont 
donc  un  égal  intérêt  à  réclamer  l'exécution  de 
l'engagement  primitif. 

Cette  convention  a  été  faite,  de  la  Caisse  pa- 
triotique aux  particuliers  que  la  confiance  a 
déterminés  à  prendre  de  ses  billets;  la  nation 
n'y  étant  pas  intervenue,  n'a  pas  le  droit  de  la 
dissoudre. 

Aussi  le  rapport  élude-t-il  la  question  bien 

f>lus  qu'il  ne  la  résout.  Il  établit  fort  clairement 
a  faculté  de  donner  à  la  Caisse  patriotique  des 
assignats  de  5  livres,  en  échange  de  ceux  de 
50  livres  :  et  n'explique  point  comment  cet  acte 
d'autorité  se  concilierait  avec  le  respect  dû  aux 
conventions  (2). 

Troisième  disposition. 

La  troisième  disposition  du  décret  proposé  ne 
peut  influer  sur  l'établissement  actuel  de  la 
Caisse  patriotique,  puisque  tous  ses  vœux,  puis- 
que son  intérêt  même,  tendent  à  accélérer  l'é- 
poque de  la  liquidation  de  ses  billets.  Mais  elle 
menace  et  la  liberté  et  l'intérêt  général  du  com- 
merce. Il  est  donc  bien  essentiel  d'en  faire  con- 
naître les  inconvénients. 

Pour  faire  passer  une  loi  coercitive  absolument 
contraire  aux  principes  de- la  liberté,  le  rap- 

Forteur  suppose  qu'en  accueillant  favorablement 
établissement  des  caisses  de  confiance,  il  eût 
été  sage  de  les  assujettir  à  l'autorisation;  il 
provoque  cette  mesure  pour  l'avenir;  il  pense 
au'on  préviendra  par  ce  moyen  l'émission  des 
billets  et  l'aiigmentation  du  numéraire. 

Mais  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Corps  lé- 
gislatif pensera  que  son  pouvoir  ne  s'étend  pas 
sur  la  liberté  de  la  confiance,  et  alors  il  ne 
pourra  céder  aux  corps  administratifs,  un  pou- 
voir qu'il  ne  croira  pas  avoir  droit  d'exercer  ;  ou 
bien  il  pensera  que  ce  pouvoir  lui  appartient,  et 
il  l'exercera  par  lui-môme,  c'est-à-dire  qu'il 
déterminera  impérativement  les  bases  sur  les- 
quelles la  confiance  peut  reposer. 


(1)  Le  moment  est  vena  où  l'abondance  des  'petits 
«sùgnats  leur  donnera  dans  le  commerce  io  désavan- 
1a|«,  sar  les  gros.  On  en  trouve  déjà  la  preuve  dans 
les  opérations  do  la  Caisse  d'escompte.  A  la  différence 
des  autres  établissements  de  confiance,  elle  fournit  de 
gros  billets  de  confiance,  contre  des  assignais  de  moin- 
dres sommes,  et  Ton  trouve  dans  le  rapport  des  co- 
mités, un  hommace  éclatant  à  l'utilité  de  ce  système. 

(2)  On  se  rappelle  q^e  la  Caisse  patriotique  n  est  pas 
an  établissement  puolic;  que  son  existence  est  son 
propre  ouvrage  ;  que  le  gouvernement  n'est  point  associé 
à  ses  risques;  qu'il  n'a  pas  pas  plus  do  droit  sur  la 
propriété,  sur  son  administration,  que  sur  la  fortune 
.OM  particuliers. 


Tandis  que  le  Corps  législatif  doutera  de  son 
pouvoir,  il  ne  renversera  pas  dune  main  ce  qu'il 
a  élevé  de  l'autre;  ou  bien  il  interdira  d'une 
manière  positive  tout  établjssement  né  de  la  con- 
fiance publique;  ou  bien  il  ne  le  chargera  pas 
d'entraves  insurmontables.  Il  exprimera  claire- 
ment sa  volonté;  et  surtout  n'anéantira  pas  de 
fait  ce  qu'il  respecte  dans  l'opinion. 

Assujettir  les  établissements  de  ce  genre  à 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  ce  serait 
les  retirer  de  l'empire  de  la  loi  po.ur  les  placer 
dans  la  servitude  des  corps  administratifs,  ce  se- 
rait les  arracher  au  pouvoir  invariable  de  la  loi 
pour  les  soumettre  aux  caprices  des  hommes. 

Tant  qu'aucune  loi  positive  n'a  mis  des  bornes 
à  la  confiance,  tant  que  la  loi  la  déclare  libre,  il 
est  indispensable  de  l'abandonner  à  elle-même, 
et  l'on  ne  peut  en  confier  la  direction  aux  corps 
administratifs.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  faire,  c'est 
d'en  suivre  le  cours,  c  est  d  éclairer  le  public 
sur  ses  écarts,  c'est  d'exercer  sur  elle  une  sur- 
veillance exacte  et  rigoureuse. 

Mais  rien  ne  légitimerait  le  pouvoir  de  la  maî- 
triser avant  de  lavoir  éprouvée,  de  la  diriger 
arbitrairement,  de  la  porter  d'avance  sur  un 
objet,  plutôt  que  sur  un  autre;  de  la  soumettre 
à  l'action  des  divers  intérêts,  des  diverses  pas- 
sions qui  peuvent  animer  les  corporations  comme 
les  individus. 

n  n'est  pas  inutile  d'observer  qu'en  provoquant 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  le  rapport 
se  trouve  en  contradiction  avec  les  principes 
même  qu'il  développe. 

Des  billets  payables  au  porteur,  que  la  confiance 
seule  a  fait  rechercher,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  des  effets  de  commerce  que  la 
loi  ne  peut  pas  empêcher,  quelles  que  soient  leurs 
formes  et  leur  valeur,  il  doit  être  permis  à  tout 
particulier  et  à  toute  société  qui  jouit  d'une  con- 
fiance, d'en  user  à  son  profit;  et  si  cette  confiance 
est  utile  à  ses  concitoyens,  puisqu'elle  leur  faci- 
lite les  moyens  d'échange,  il  doit  en  profiter. 
La  nation  ne  peut  pas  l'en  priver,  ni  en  limiter 
l'étendue,  sans  s'exposer  a  une  injustice  con- 
traire au  droit  de  propriété  et  aux  principes  de 
la  liberté. 

«  La  loi  ne  peut  empêcher  l'émission  des  billets 
au  porteur  ou  à  vue,  que  la  confiance  seule  a 
fait  rechercher. 

«  Il  doit  être  permis  à  tout  particulier,  à  toute 
société  qui  jouit  d'une  confiance  d'en  user  à  son 
profit. 

«  Si  cette  confiance  peut  être  utile,  si  elle  peut 
faciliter  les  moyens  d'échange,  il  doit  en  pronter; 
la  nation  ne  peut  pas  l'en  priver,  elle  ne  peut 
pas  en  limiter  l'étendue.  » 

C'est  dans  le  rapport  que  ces  vérités  se  trou- 
vent consignées;  et  pour  que  leur  application 
paraisse  plus  sensible,  pour  que  leur  utilité  i)a- 
raisse  plus  persuasive,  il  rapporte  l'exemple  de 
la  Caisse  d'escompte,  il  publie  les  avantages  de 
son  établissement,  il  en  parle  même  avec  une 
sorte  de  bienveillance. 

Par  quelle  bizarrerie  la  disposition  du  décret 
se  trouve-t-elle  dans  une  contradiction  si  frap- 
pante avec  ses  principes?  Il  faut  le  dire  :  trop 
préoccupés  d'un  inconvénient  momentané,  trop 
affectés  des  sollicitudes  du  corps  municipal,  les 
comités  n'ont  pas  été  libres  d'étendre  leurs  vues 
SUT  la  proprié  té  future  du  commerce;  de  se  rappeler 
que  l'effet  des  lois  coercitives  seront  de  le  main- 
tenir dans  son  état  de  langueur;  que  le  moment 
viendra  ou  la  multiplicité  e't  la  rapidité  des  be^ 
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soins  ne  trouveront  pas  leur  aliment  nécessaire 
dans  la  somme  des  assignats  circulant  (t). 

Dans  leur  pétition  à  l'Assemblée  nationale,  les 
actionnaires  de  la  Caisse  patriotique  ont  cru  ne 
devoir  pas  s'occuper  de  la  partie  du  projet  de 
décret,  relative  à  l'existence  des  caisses  de  con- 
fiance qui  pourront  s'établir  dans  la  suite.  Ils  ont 
pensé  que  cette  contradiction,  qui  se  trouve 
dans  le  rapport  entre  les  principes  et  la  conclu- 
sion, suffirait  pour  la  décider  à  laisser  la  con- 
fiance publiq_ue  libre  de  toute  entrave. 

A  l'égard  du  remboursement  des  petits  billets 
qu'ils  ont  mis  en  émission,  ils  ont  demandé, 
ou  que  l'Assemblée  nationale  les  laissât  s'éva- 
nouir par  la  concurrence  des  petits  assignats 
forcés,  ou  qu'elle  fixât  un  délai  proportionné  à 
la  masse  des  billets,  au  temps  qu'exigent  les  vé- 
rifications, et  au  nombre  considérable  des  porteurs. 

Ces  mesures,  conformes  aux  principes  de  la 
iustice,  ne  pourraient  porter  aucun  préjudice  à 
la  chose  publique  ;  et  elles  éviteraient  les  incon- 
vénients trop  réels  de  celles  proposées  par  les 
comités  des  finances.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  actionnaires 
de  la  Caisse  patriotique  au  comité  de  l'ordinaire 
des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Pottin  de  Vauvineux  qui 
offre  une  somme  de  50,000  livres  d'assignats  à 
brûler,  et  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
en  faire  l'hommage;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président 

«  Il  y  a  8  jours  (3),  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  part  que  j'apporterais  une  nouvelle  somme 
d'assignats  pour  être  brûlés.  J'en  apporte  pour 
50,000  livres,  et  je  vous  supplie  d'obtenir  de  me 
faire  introduire  à  la  barre,  s'il  est  possible,  afin 
d'en  faire  mon  hommage. 
«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  :  PoTTIN  DE  VaUVINEUX  » 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Pottin  de  Vauvi- 
neux sera  admis  aujourd'hui.) 

2°  Lettre  de  M.  Caf/i7i,  se  disant  porteur  d'un 
titre  de  créance  contre  M.  Pottin  de  Vauvineux, 
qui  prie  l'Assemblée  de  ne  point  accepter  les 
offres  d'un  citoyen  à  qui  des  créanciers  peuvent 
faire  des  répétitions  ;  cettelettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  appris,  par  les  papiers  publics  que 
M.  Pottin  de  Vauvineux  avait  fait,  dimanche,  11 
du  courant,  une  offrande  patriotique  de  25,000  li- 
vres. L'Assemblée  nationale  ne  me  désapprouvera 


(1)  La  Grande-Brolagno  a  bien  senti  l'avantage  de 
laisser  à  la  confiance  publique  toute  sa  liberté,  toute 
son  étendue.  On  sait  assez  qu'elle  doit  l'éclat  do  son 
commerce  à  la  multiplicité  dos  banques  do  confiance. 
On  sait  encore  que  ces  élablissemenls  en  Angleterre  ne 
dépendent  que  d'eux-mêmes,  qu'ils  ne  sont  sujets  à 
aucune  autorisation. 
(«)  Archives  nationales.  Carton  G  14«,  feuille  G,  191 
(3)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXl.V. 
séance  du  11  mars  1792,  [nx^Q  mt. 


pas  de  croire  que  son  intention  n'est  pas  de  rece- 
voir de  pareils  hommages  d'un  citoven  à  qui 
des  créanciers  peuvent  taire  des  répétitions.  Je 
suis  porteur  de  titres  contre  M.  Pottin  {Rires), 
je  vous  supplie.  Monsieur  le  Président,  de  donner 
communication  de  ma  lettre  à  l'Assemblée,  à 
qui  je  demande  qu'elle  veuille  bien  la  renvoyer 
à  un  de  ses  comités,  auquel  je  puisse  justifier 
de  la  légitimit(é  de  ma  demande  ;  c'est  ce  que 
j'offre  de  lui  prouver. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé:  Caffin.  » 

M.  I^ecoînte-Payraveau.  Je  crois  que  l'As- 
semblée nationale  peut  toujours  accepter  l'offre 
qui  lui  est  faite  en  renvoyant  les  assignats  à  son 
comité,  comme  elle  l'a  fait  la  dernière  fois  sans 
les  brûler,  ainsi  que  l'avait  proposé  M.  Pottin. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Le- 
cointe-Puyraveau  et  renvoie  la  lettre  de  M.  Caffin 
au  comité  des  pétitions.) 

Une  députation  des  municipalités  réunies  du 
canton  de  Sussy,  district  de  Corbeil,  a  été  admis 
à  la  barre.  Elle  se  plaint  de  la  cherté  excessive 
des  grains  et  sollicite  un  décret  qui  en  diminue 
le  prix.  Elle  proteste  de  son  zèle  à  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

Le  sieur  pierre  trufaut,  négociant,  est  admis 
à  la  barre. 

Il  rappelle  à  l'Assemblée  qu'il  lui  a  présenté 
des  plans  sur  le  commerce,  l'agriculture  et  les 
monnaies,  dont  on  ne  lui  a  pas  rendu  compte. 
11  les  représente  avec  un  mémoire  sur  les  ma- 
tières premières  nécessaires  aux  fabriques  et  en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  commerce. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  de  ce  citoyen 
et  renvoie  ses  mémoires  au  comité  de  commerce.) 

M.  Pottin  DE  VAUViNEUxest  introduit  à  la  barre 
et  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  •• 

Messieurs,  je  viens  devant  les  représentants 
de  la  nation  qui  connaissent  déjà  les  avantages 
de  la  Banque  française. 

Cette  banane  qui  s'avance  à  grands  pas  vers  le 
but  qu'elle  s  est  proposé,  intéresse  trop  la  nation 
pour  que  je  ne  me  fasse  pas  un  devoir  de  vous 
instruire  de  ses  principales  opérations. 

Voici,  Messieurs,  les  motifs  qui  m'amènent  le 
premier,  pour  vous  instruire  que  la  baisse,  dans 
les  matières  d'argent,  approche  du  point  que  je 
pouvais   désirer. 

Le  prixdu  marc,  qui,  avant  la  Révolution,  fixé 
à  52  livres  était  il  y  a  3  semaines  à  61  livres, 
c'est-à-dire  à  9  livres  au-dessus  du  prix  connu, 
est  aujourd'hui  à  55  livres,  c'est-à-dire  réduit 
à  3  livres,  diminution  déjà  consolante  sans  doute, 
mais  bien  critique  encore,  puisque  l'orfèvre  au- 
rait toujours  du  bénéfice  à  convertir  en  lingots 
la  monnaie  fabriquée  dans  les  hôtels  de  la  na- 
tion, qui,  dès  lors,  fabriqueraient  en  pure  perte 
pour  la  masse  générale  des  citoyens.  Mais  le  prix 
arbitraire  des  louis  d'or  baisse  aussi,  et  A  va 
baisser  bien  davantage  quand  la  Monnaie  qui 
m'a  donné  le  restant  de  ses  louis,  aura  réalisé 
ses  bons  pour  les  lingots  que  je  lui  ai  fournis; 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  145,  fouille  G,  191. 
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non  seulement  ils  reparaissent  déjà  de  toutes 
parts,  mais  il  est  incroyable  ce  qu'on  voit  d'an- 
ciens louis  d'or. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation 
qu'une  banque  capable  de  produire  dès  son  ori- 
gine de  pareils  effets,  qui  annonce  des  succès 
bien  plus  étonnants  encore,  soit  surveillée,  par 
la  nation  môme. 

Le  public  s'est  inquiété  de  mon  bénéfice;  je 
suis  bien  aise  à  cet  égard  d'en  rendre  compte 
aux  représentants  de  la  nation. 

Trois  opérations  se  font  à  la  banque.  Le  premier 
particulier  qui  se  présente  pave  volontairement 
un  droit  de  contribution  réellement  destiné  à 
lui  assurer,  non  la  valeur  de  sa  mise,  mais  des 
lots  considérables  lorsqu'il  ne  voudra  plus 
changer  d'assignats,  et  quand  il  n'y  aura  plus 
d'assignats,  le  porteur  trouvera  dans  le  public, 
le  double  de  sa  mise  sans  attendre  l'événement 
des  lots.  La  mise  de  cette  contribution  se  paye 
en  argent,  mais  la  banque  en  donne  la  valeur 
au  pair  au  porteur  de  la  reconnaissance  du  dépôt 
de  l'assignat,  dès  que  six  personnes  ont  fait  une 
contribution  qui  équivaut  le  montant  de  l'assi- 
gnat. Pendant  cet  intervalle  la  banque  n'est 
que  la  déiiositaire  de  l'assignat,  mais  dès  qu'elle 
en  a  payé  la  valeur,  dès  que  le  porteur  en  a 
reçu  le  montant  en  espèces,  elle  en  acquiert  la 
propriété  qu'elle  a  grevée  :  1°  de  5  0/0  destinés 
jusqu'à  la  concurrence  de  25  millions  à  des  lots 
pour  les  porteurs  des  reconnaissances  lorsqu'il 


n'y  aura  plus  d'assignats  ; 


i"  10  0/0  destinés  à  être  brûlés  au  profit  de  la 
nation,  lorsqu'ils  s'élèvent  à  1  milliard  avant  la 
fin  de  l'année.  5  0/0  sont  réservés  au  propriétaire 
de  l'assignat  dès  que  l'assignat  ne  perdra  plus 
que  2  0/0,  ce  qui  n'est  pas  tort  éloigné.  Le  sur^ 
plus  appartient  à  la  banque,  sauf  l'emploi  d'une 
portion  qu'elle  en  fait,  pour  les  travaux,  les 
mines,  les  canaux,  les  secours  accordés  aux 
mères  qui  nourrissent  elles-mêmes  leurs  enfants, 
le  soutien  du  commerce,  etc. 

Mais  comme  il  résulte  des  opérations  de  la 
banque  25  millions  destinés  au  public,  qui  seront 
successivement  déposés  à  l'hôtel  des  monnaies, 
et  comme  il  est  intéressant  que  le  dépôt  des  assi- 

fnats,  jusqu'à  leur  remboursement  soit  constaté, 
'autant  mieux  que  bientôt  50  raillions  de  cau- 
tionnements ne  seraient  pas  suffisants,  je  m'a- 
dresse aux  représentants  de  la  nation  pour  les 
supplier  de  nommer  des  commissaires  chargés 
de  veiller  à  l'intérêt  public. 

M.  Duboscq,  nommé  commissaire  du  départe- 
ment de  la  Manche,  vous  a  remis  de  ma  part 
dimanche  dernier  25,000  livres,  et  je  vous  annon- 

âais  pour  aujourd'hui  une  somme  plus  consi- 
érable,  je  vous  en  apporte  50,000,  et  je  vous  en 
annonce  bien  davantage  pour  dans  8  jours. 

La  confiance,  seul  soutien  des  Empires,  une 
fois  rétablie,  portera  celui  des  Français  au  der- 
nier période  de  grandeur  et  de  prospérité,  (/l/'/^/aw- 
dissements) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Eiecolnle-Puyravean.  Je  demande  l'im- 
pression de  l'adresse  lue  par  M.  Pottin  de  Vau- 
vineux,  la  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  le  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  M.  Pottin  de  Vauvineux  et  la  renvoie  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Une  députation  des  gendarmes  de  la  première 
division^  faisant  le  service  près  Les  tribunaux  de 


Paris,  est  admise  à  la  barre  en  vertu  d'un  décret 
rendu  à  la  séance  d'hier  au  soir  (1).  Ils  deman- 
dent que  l'état  de  leur  service  soit  fixé  par  un 
décret  et  ne  dégénère  pas  en  service  arbitraire, 
ce  qui  les  expose  à  un  travail  extrêmement  fati- 
gant. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
militaire.) 

Les  domestiques  attachés  à  la  maison  des  princes 
français  émigrés  sont  admis  à  la  barre,  ils  vien- 
nent réclamer  l'exécution  de  la  loi  du  25  juillet 
dernier  qui  leur  accorde  des  gratifications. 
Us  affirment  leur  civisme  et  leur  amour  pour  la 
Constitution. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 
(La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    L\     SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  DIMANCHE  18  MARS  1792. 

1°  Lettre  de  M.  Auguste  Destremx;  2°  lettre  de 
M.  le  curé  Urépy;  3"  lettre  de  M.  Morisset  (2). 

V'  Lettre  (3)  de  M.  Auguste  Destreinx,  membre 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Lyon, 
séante  au  Concert,  par  laquelle  il  fait  hommage 
à  V Assemblée  de  deux  ouvrages  qu'il  a  composés 
ayant  pour  titre  :  Réflexions  sur  la  Constitution 
française  et  sur  les  circonstances. 

«  Messieurs, 

«  Vous  êtes  les  représentants  du  peuple  ;  vous 
êtes  les  dépositaires  de  la  Constitution,  vous  êtes 
la  source  des  lois,  de  la  justice,  de  la  morale,  de 
l'humanité,  de  la  philosophie,  c'est  à  tous  ces 
titres  que  je  prends  la  liberté  de  vous  faire  hom- 
mage de  deux  ouvrages  que  j'ai  composés  dans 
des  temps  différents,  à  diverses  époques  ;  mais 
dans  les  vrais  principes  constitutionnels,  mais 
avec  le  même  esprit  de  patriotisme  et  dans  le 
même  but  :  celui  d'affermir  l'opinion  publique, 
de  prémunir  la  classe  malheureusement  égarée 
de  la  société  contre  les  efforts  criminels  du  fana- 
tisme qui,  surtout  dans  le  Midi  de  la  France, 
.secoue  ses  torches  ardentes  pour  allumer  la 
guerre  civile.  Heureux  si  mes  faibles  travaux 
peuvent  être  couronnés  par  de  bons  effets!  Ce 
serait  ma  plus  douce  récompense  comme  mes 
premiers  titres  à  la  reconnaissan«e  nationale. 

t  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Messieurs 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur, 

«  Signé  :  AUG.  Destremx. 

Membre  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Lyon,  séante  au  Concert.  > 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  17  mars  1792 
au  soir,  page  82. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  97,  le  rapport 
du  comité  des  pélitions  où  ces  trois  lettres  sont  visées. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  F",  1692. 
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2°  Lettre  (1)  de   M.   Urepy,  curé  constitutionnel 
de  la  ville  d'Ardes  {Puy-de-Dôme). 

«  Monsieur, 

«  La  guerre  du  fanatisme  est  plus  redoutable 
que  celle  de  nos  ennemis  déclarés,  en  consé- 
quence j'ai  cru  devoir  opposer  l'égide  de  la 
raison  et  de  l'Evangile  aux  attaques  livrées  à 
mes  brebis  par  les  loups  ravisseurs  qui  rôdent 
autour  de  mon  bercail.  Le  calme  le  plus  pro- 
fond et  un  retour  nombreux  d'esprits  ci-devant 
égarés  ont  couronné  mon  beureuse  tentative. 

«  Daignez  me  permettre,  Monsieur,  de  recueillir 
sous  vos  auspices  la  plénitude  de  mon  succès 
en  offrant  à  nos  augustes  représentants  l'bom- 
mage  de  ma  dissertation  sur  la  constitution 
civile  du  clergé;  leur  approbation  la  rendra 
plus  efficace,  si  toutefois  elle  a  le  précieux 
avantage  de  propager  les  sentiments  de  mon 
civisme  et  de  ma  religion  :  c'est  par  eux  que 
j'ai  l'honneur  d'être, 

«  Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéis- 
sant serviteur. 

«  Signé  :  UrÉPY,  curé  constitutionnel 
de  la  ville  d'Ardes. 
«  A  Ardes,  district  d'Issoire,  département  du 
Puy-de-Dôme,  l'an  IV  de  la  liberté  et  le  28  février. 

3°  Lettre  (2)  de  M.  Morisset,  commis  principal 
des  bureaux  de  la  marine,  à  Roche  for  t. 

«  Monsieur  le  Président, 

■  Des  circonstances  bien  impérieuses  ayant 
nécessité  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  ma 
patrie,  j'ai  vu  avec  bien  du  plaisir  l'ordre  que 
les  législateurs  ont  cherché,  cherchent  et  cher- 
cheront sûrement  à  établir  dans  toutes  les  par- 
ties qui  forment  sa  Constitution.  Une  seule  m'a 
occupé  particulièrement,  celle  de  sa  nouvelle 
division  en  départements;  division  qui  a  opéré 
le  plus  grand  bien,  puisqu'elle  a  détruit  les  abus 
de  supériorité  ou  d'infériorité  dont  les  anciennes 
provinces  étaient  infestées  et  desquelles  nais- 
saient les  esprits  de  parti  et  les  vexations. 

«  Je  fis  donc  un  tableau  de  cette  nouvelle  di- 
vision et  manuscrit  en  petit  format,  l'adressai  à 
l'Assemblée  constituante  le  6  août  dernier,  il 
en  fut  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  l'i  du  môme  mois,  selon  ce  que  j'en  appris 
parles  papiers  publics;  mais  aujourd'hui  que  je 
l'ai  corrigé,  augmenté  et  enlin  fait  imprimer, 
j'ai  l'honneur  d'en  faire  l'hommage  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  qui  sans  contredit  est  la 
plus  humaine  de  toutes  :  oui,  les  Français  bien 
unis  ne  craindront  jamais  la  rivalité  de  toutes 
les  peuplades  qui  l'environnent,  surtout  quand 
leurs  législatifres  seront  composées  de  citoyens 
vertueux,  exempts  d'égoïsme  et  de  corruption. 

«  Ma  seule  satisfaction  serait  d'avoir  un  ex- 
trait du  procès-verbal  du  14  août  1791  pour  ce 
qui  concerne,  si  toutefois  vous  ne  jugiez  pas  ma 
demande  indiscrète. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur  et  concitoyen. 

«  Signé  :  MoRISSET,  commis  principal 
des  bureaux  de  la  marine. 
«  A  Rochefort,  le  5  février  1792.  » 


(I)  Archives  nationales.  Canon  D  XXVIII,  n* 
12)  Arcliives  naliunaUt.  Uartoo  D  XL,  n»  30. 


DEUXIÈME  AiNNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU    DIMANCHE    18     MARS    1792. 

Grande  réforme  à  faire  dans  le  clergé  constitu- 
tionnel. Grande  réforme  à  faire  chez  les  évoques 
conslitulionels,  par  IL  TOLIN  (2),  vicaire  épis- 
copal  de  Biais. 

Tempus  est  ut  judicium  incipiat  à  domo  Dei, 

Il  est  temps  que  le  jugement  commence  par 
la  maison  de  Dieu. 

«  Tout  évoque  qui  recevrait  trop  d'honneur 
dans  le  lieu  saint,  qui  fixerait  sur  lui  tous  les 
regards,  doit  toujours  craindre  de  détourner  de 
l'unique  objet  du  culte  les  yeux  et  l'attention 
des  fidèles.  Il  est  bien  plus  digne  de  Tépiscopat 
de  dire  aux  flatteurs,  aux  esclaves,  ce  que  l'ange 
de  l'Apocalypse  disait  à  l'apôtre  saint  Jean,  qui 
se  trompait  en  voulant  l'adorer,  conservus  tutis 
sum  ego  Deum  adora.  » 

En  examinant  attentivement  la  réforme  salu- 
taire que  l'Eglise  Tient  d'éprouver  dans  la  dis- 
cipline extérieure,  je  me  demande  tout  étonnéj 
pourquoi  elle  est  encore  si  imparfaite,  et  à  quoi 
tient-il  que  rétrogradant  vers  les  beaux  siècles 
de  la  primitive  Eglise,  ses  premiers  ministres, 
d'abord  si  zélés  pour  cette  respectable  antiquité, 
y  marchent  si  lentement  aujourd'hui?  n'auraient- 
ils  voulu  qu'une  réforme  de  caprice  ou  de  fan- 
taisie qui,  repoussant  tout  ce  qui  retardait  leur 
marche  pressée  vers  le  sanctuaire  que  nous 
voulions  purifier  de  tout  son  orgueil,  puisse  le 
souiller  encore  en  consacrant  le  scandale  hon- 
teux du  faste  qui  le  déshonore  depuis  si  long- 
temps, l'étayer  du  nouvel  ordre  des  choses,  et 
l'éterniser  avec  lui. 

Non  sans  doute  cette  conduite  serait  peu 
édifiante,  on  l'a  justifiée  par  l'usage,  par  des 
ménagements  pour  le  peuple  qu'on  craint  de 
scandaliser  :  c'est-à-dire  qu'on  allègue  la  gran- 
deur du  mal  pour  en  autoriser  l'injustice,  comme 
si  les  abus  devenaient  plus  légitimes  quand  ils 
sont  communs  et  invétérés  et  c'est  précisément 
parce  qu'une  coutume  abusive  est  plus  ancienne, 
qu'il  faut  plus  se  hâter  de  l'abolir  :  la  multitude, 
1  opiniâtreté  des  simples  peuvent  donner  un  cer- 
tain mérite  à  ses  observances  ;  mais  ne  les  jus- 
tifient jamais  surtout  quand  ceux  qui  les  favo- 
risent sont  établis  pour  redresser  les  abus  par 
les  règles  et  non  pour  accommoder  les  règles 
aux  abus. 

Tout  prêtre  est  établi  pontife  de  Jésus-Christ  et 
envoyé  par  lui  pour  y  continuer  sa  mission  sur 
la  terre  avec  le  pouvoir  de  remplir  toutes  les 
fonctions  de  son  sacerdoce,  il  lui  est  enjoint  d'en 
user,  il  lui  est  défendu  d'en  rien  céder,  parce 
que  ce  n'est  pas  pour  lui  qu'il  en  a  été  revêtu. 
Maintenant  je  me  demande  comment  les  choses 
arrivées  au  point  où  nous  les  voyons  subsistent 
encore?  c'est-à-dire  comment  nos  évoques  cons- 
titutionnels marchant  trop  fidèlement  sur  les 
traces  de  leurs  orgueilleux  prédécesseurs,  osent 
encore  s'immiscer  dans  les  fonctions  du  ministère 


(1)  Voy.   ci-dossus,  mémo  séance,  page  97,  lo  rap- 
port du  pomité  des  pétitions  où  ce  mt«moire  est  visé. 
(S)  Archives  nationales.  Gartou  Dtu,  3(>3. 
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au  préjudice  des  droits  duprôtrequi  les  remplit 
à  leur  défaut  eten  vertu  de  leur  mission  1  qu'aussi 
ardent  à  lui  contester  presque  son  institution 
divine,  ils  veuillent  aussi  persevéramment  et  aussi 
universellement  l'éclipser  au  peuple,  pour  ne 
montrer  toujours  que  la  leur,  dont  nous  voilà 
encore  si  fastueusenjent  accablés,  que  sans  plus 
de  respect  pour  cet  unique  sacrilicateur,  ils  osent 
par  une  contradiction  pitoyable,  lui  disputer  la 
gloire  du  sacriOce  qu'ils  ne  peuvent  encore  se 
résoudre  d'offrir  solennellement  qu'à  quelques 
jours  marqués  par  l'ancienne  étiquette,  lui  in- 
terdire les  béuedictions  célestes  qu'il  puise  sur 
l'autel  où  s'immole  la  victime,  pour  en  distri- 
buer dinfiniment  inférieures  en  mérite  et  de 
toutes  humaines  qu'ils  trouvent  et  commu- 
niquent du  haut  d'un  trône  dressé  par  l'igno- 
r.niri'  luiathématisé  parla  religion,  et  maintenu 
i'iévolution;  que.contre  les  canons  dont 
C'_  purs,  comme  leurs  prédécesseurs  ne 

veuillent  pas  être  les  interprètes  mais  les  maîtres, 
s'avisent  de  disputer  les  (onctions  d'un  sacrifice 
sur  lequel  ils  ne  peuvent  rien  quand  ils  ne  le  cé- 
lèbrent pas? 

C'est  ici  où  tout  annonce  l'injustice  et  l'irré- 
gularité, l'esprit  de  domination  et  d'envahisse- 
ment, on  veut  distinguer  l'évêque  du  prêtre,  lors- 
qu'ilnes'agitquedes seules  fonctions  sacerdotales 
parfaitement  semblables  et  communes  à  l'un  et 
a  l'autre:  on  s'obstine  à  mettre  une  distance  que 
l'institulion  de  Jésus-Christ  ne  connaît  pas,  et  à 
se  soumettre  à  celui  qui  par  son  caractère  au 
custe,  élevé  au-dessus  de  tout  ce  qui  se  nomme 
dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  a  autorité  surce  môme 
Jésus-Christ;  qui  dans  cet  instant  précieux,  lui 
soumet  toutes  les  puissances  :  oui  le  prêtre  cé- 
lébrant est  supérieur  à  tous  les  évêques  de 
l'univers,  au  pape  seulement  présent;  là,  si 
j'ose  le  dire,  représentant  le  Père  céleste,  il  en- 
cendre  son  (ils.  Voilà  le  seul  Dieu  visible,  tout 
evéque  assistant  n'est  à  ses  yeux  et  à  ceux  de 
toute  l'Eglise,  au'un  simple  fidèle  qui  doit  donner 
l'exemple  de  la  soumission  et  de  la  docilité, 
courber  sa  tète,  et  recevoir  humblement  la  béné- 
diction du  pontife  célébrant. 

Si,  enhardis  ("e  la  faiblesse  d^  quelques  prêtres 
trop  timides  pour  s'opposer  rigoureusement  à 
ces  actes  multipliés  (le  tyrannie,  les  évêques 
peuvent  encore  se  prévaloir  de  cette  excessive 
et  coupable  déférence  c'en  est  fait,  la  réforme 
n'est  qu'une  chimère;  qu'un  être  de  raison, 
toujours  les  fleurs  et  les  roses  suivront  l'épis- 
copat,  tandis  que  les  épines  froisseront  ce  qui 
l'environne;  le  prêtre,  en  leur  présence,  sera 
une  idole  muette  dont  ils  seront  l'oracle  placé 
sur  le  trépied  qui  dominant  la  statue,  comme  le 
serpent  d'airain,  attirera  tout  à  soi.  Pastor  et 
idolum,  insensiblement  la  cupidité  n'aura  plus 
de  bornes,  le  succès  de  nouvelles  entreprises 
amènera  de  nouvelles  prétentions;  aussi  les 
Israélites  ne  demandaient  d'abord  qu'une  nour- 
riture simple  et  commune  pour  apaiser  la  faim 
qui  les  tourmentait,  ce  secours  ne  put  suffire,  et 
bientôt  après  l'abondance  môme  des  viandes  les 
plus  délicieuses  ne  put  remplir  leur  avidité. 
Toujours  l'ambition  commence  par  des  désirs  et 
se  continue  par  des  poursuites,  le  tentateur 
après  avoir  obtenu  ce  premier  pas  est  sur  du 
second,  surtout  quand  il  a  réussi  à  en  couvrir 
le  molif  du  prétexte  de  la  religion.  Alors  l'abîme 
est  creusé,  déjà  on  y  est  tombé,  et  nous  voilà 
encore  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise  :  le 
ministère  reste  opulent  et  pompeux,  le  sanc- 
tuaire lui  offre  encore  des  trônes  et  des  car- 
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reaux,  l'or  et  l'argent  brillent  sur  les  pontifes 
et  en  dépit  de  la . Révolution,  nos  évêques  per- 
sistent à  vouloir  être  autre  chose  que  des  pê- 
cheurs d'hommes,  la  barque  ressemble  toujours 
à  ces  palais,  et  les  (ilets  de  soie  portent  encore 
des  glands  d'or  :  ce  n'est  pas  de  la  Crèche  ni  du 
Calvaire  que  viennent  ces  magnifiques  ambas- 
sadeurs d'un  Dieu  pauvre  et  humilié,  nous 
promettre  en  ces  dehors  imposants  avec  ces 
moyens  frauduleux,  hypocrites  et  imposteurs  la 
pêche  abondante,  la  conversion  des  mœurs,  le 
mépris  des  richesses,  l'amour  de  la  simplicité 
et  l'égalité;  inutiles  efforts,  le  venin  de  cet 
hamegon  est  bien  connu  par  la  fatale  expérience 
de  dix  siècles;  non,  nos  evêaues  ne  seront  plus 
reçus  à  faire  leur  apologie  ue  ce  qui  les  con- 
damne, ni  d'alléguer  pour  leur  justification 
l'opprobre  même  de  l'Eglise. 

Tout  le  monde  chrétien  a  aujourd'hui  les  yeux 
ouverts  et  réclame  le  devoir,  de  préférence  aux 
usages;  l'exemple  des  saints  aux  préjugés  de 
l'ignorance  et  de  l'astuce;  les  droits  établis  sur 
la  tendresse  et  le  respect,  à  ceux  de  la  cupidité 
et  de  la  jalousie;  les  droits  utiles  au  salut,  à  ces 
égards  outrés,  à  ces  déférences  exigées  moins 
propres  à  l'avancer  et  à  faire  respecter  la  reli- 
gion que  soi-même;  l'humilité,  à  ce  ton  de  hau- 
teur et  de  fierté  qui  rebute;  enfin  les  règles  d'une 
Eglise  toute  sainte  aux  abus  de  celle  des  der- 
niers siècles.  Le  voile  est  déchiré,  et  en  France, 
chacun  sait  que  ce  ne  sont  pas  les  minutieuses 
décorations  qui  honorent  l'épiscopat,  elles  ne 
servept  au  contraire  qu'à  rendre  son  ambition 
lublique;  le  peuple  témoin  et  satisfait  de  tous 
es  changements  civils  est  mûr  pour  ceux  de 
l'intérieur  du  culte  religieux,  et  l'accueil  qu'il  a 
donné  aux  premiers  retranchements  si  subits  et 
plus  importants,  annonce  assez  ses  dispositions 
favorables  pour  les  derniers  qu'on  réclame;  que 
rien  ne  peut  plus  l'étonner  que  les  seuls  abus; 
qu'autant  son  christianisme  éclairé  veut  un  cé- 
rémonial nécessaire  pour  la  décence  du  culte, 
autant  est-il  déclaré  contre  ses  excès  dangereux; 
il  se  désabuse  de  cette  dévotion  grossière,  fruit 
funeste  de  l'avarice  des  prêtres  qui  donnent  tout 
à  l'extérieur,  au  préjudice  de  cet  esprit  de  foi  et 
de  ces  mystères  d'une  piété  intérieure  et  sin- 
cère, a  changé  la  face  de  l'Eglise,  défiguré  son 
culte  et  fait  croire  à  ses  ennemis  que  les  portes 
de  l'enfer  avaient  prévalu  contre  elle.  Les  évêques 
actuels  n'ont  trouvé  de  sûreté,  de  protection  que 
dans  l'ancienne  discipline  qu'ils  ont  invoquée, 
qu'ils  ont  fouillée  avec  autant  de  soin  que  de 
succès.  Cette  sublime  connaissance  parut  d'abord 
nouvelle  tant  elle  avait  été  rapidement  négligée 
et  soigneusement  cachée,  nous  la  reconnûmes 
pourtant  pour  être  celle  des  apôtres,  et  selon  la 
doctrine  oe  Jésus-Christ  ses  caractères  sont  sûrs, 
on  ne  peut  s'y  méprendre  et  ce  dépôt  subsiste 
chez  nos  adversaires  môme,  c'est  le  feu  sacré 

3ue  les  promesses  de  Jésus-Christ  ont  pris  soin 
e  conserver  pendantja  captivité  de  l'Eglise; 
pourquoi  vouloir  déjà  "nous  dérober  cette  étin- 
celle précieuse  après  laquelle  nous  soupirons 
depuis  plus  de  douze  siècles,  que  nous  croyons 
presque  éteints  sous  les  innombraldes  maximes 
d'une  théologie  monstrueuse  et  moderne  qui  lui 
préférait  les  ténèbres  de  ses  inventions  sédui- 
santes et  lucratives;  pourquoi  obscurcir  ce  flam- 
beau, le  prix  de  tant  de  larmes,  restitué  par  tant 
de  peines,  ou  pourquoi  ne  s'en  servir  que  pour 
s'assurer  des  prérogatives  dont  le  sanctuaire 
trop  longtemps  aggravé,  rougit,  qu'on  foudroyait 
avant  les  élections  ce  qu'on  canonise  auijoui- 
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d'hui,  qu'on  nous  donne  comme  de  droit,  quon 
nous  présente  comme  un  devoir,  uniquement 
parce  qu'ils  favorisent  le  joug  et  les  passions. 
Votre  seul  privilège  est  d^être  chargé  du  salut 
du  peuple,  et  d'erf  répondre  au  souverain  pas- 
teur, et  vous  devriez  en  être  plus  humiliés  et 
effrayés  que  fiers  et  glorieux.  iNous  ne  devons 
sentir  votre  autorité  que  par  vos  soins  et  vos 
tendresses. 

Quand  il  s'agit  de  votre  institution  canonique, 
de  votre  élection,  qu'on  vous  a  contestée  avec 
votre  mission  faute  d'avoir  suivi  l'usage  reçu,  et 
de  vous  être  pourvu  de  bulles  de  Rome,  quand 
on  vous  a  accusé  d'intrusion  dans  le  ministère, 
vous  en  avez  appelé  avec  confiance  aux  pre- 
miers siècles,  vous  avez  défié  avec  assurance  de 
rouver  qu'on  ait  jamais  eu  recours  à  ce  moyen 
uniain  dont  une  profonde  politique  savait  si 
bien  profiter  pour  le  succès  de  ses  vues  ambi- 
tieuses et  vous  avez  démontré  que  Jésus-Christ 
n'avait  donné  d'autres  bornes  à  l'apostolat  de 
ses  premiers  prêtres  et  de  leurs  successeurs,  que 
leur  zèle  et  qu'ils  n'avaient  pas  été  autrement 
envoyés  que  par  leur  ordination  ;  malgré  toutes 
les  réclamations  des  ignorants,  vous  avez  eu  le 
courage  de  fouler  aux  pieds  les  usages,  de  re- 
jeter de  vieilles  nouveautés,  de  braver  des  pré- 
jugés graves  pour  vous  rapprocher  de  la  conduite 
des  apôtres.  Ce  souvenir  heureux,  ce  puissant 
modèle  vous  ont  fait  mépriser  tous  ces  respects 
humains  qui  enchaînaient  la  vérité,  rompre  brus- 
quement des  engagements  contraires  aux  de- 
voirs, vous  ont  raffermis  contre  les  exemples 
imposants  de  douze  siècles,  et  en  cela  vous  êtes 
dignes  des  plus  grands  éloges;  mais  pourquoi 
donc  tout  ce  qui  tient  à  la  vanité  de  votre  cos- 
tume, â  des  cérémonies  tumultueuses  dont  la 
variété  nous  dissipe,  dont  le  luxe  ennemi  de 
notre  recueillement  nous  ébranle,  votre  ferveur 
se  ralentit,  votre  zèle  s'use,  l'imitation  cesse  et 
fait  sur  vous  des  impressions  moins  vives,  pour- 
quoi languissez-vous  dans  la  voie  où  vous  cou- 
riez d'abord  avec  tant  de  force  et  de  célérité, 
pourquoi  cette  maladie  qui  a  desséché  et  ruiné 
vos  prédécesseurs,  vous  a-t-elle  déjà  atteint  et 
effacé  cette  première  fleur  de  santé,  qui  vous 
avait  donné  l'air  natal  de  la  primitive  Eglise, 
respiré  à  peine  quelques  jours  ?  Vous  aviez  re- 
conquis ce  premier  esprit  sacerdotal,  cette  ré- 
gularité, cette  discipline  qui  la  distinguent,  cha- 
cun vous  disait  animés  de  son  esprit  :  est-ce 
que  vous  avez  dégénéré,  vous  les  principales 
colonnes  de  ce  grand  édifice,  de  ce  second  temple, 
élevé  sur  tant  de  ruines,  vous  mollissez,  vous 
chancelez,  votre  défection  devient  sensible;  plus 
votre  réputation  et  vos  plans  annonçaient  la 
règle,  plus  votre  conduite  devrait  l'exprimer  et 
le  manifester,  mais  rien  de  tout  cela  :  vous  re- 
fusez de  rendre  au  culte  sa  première  simplicité; 
vous  êtes  convenu  de  garder  ces  nombreuses 
institutions  humaines  dont  vous  vous  décorez, 
dont  vous  faites  spectacle.  Contre  l'attente  uni- 
verselle, le  théâtre  tout  renversé,  vous  l'aviez 
brisé,  et  tout  à  coup  le  voilà  reconstruit  :  que 
signifie  cette  mitre  d  argent  entre  les  mains  d  un 
clerc  assez  béat  pour  la  porter  gravement  et  pro- 
cessionnellement  devant  l'évêque  déjà  couvert 
d'une  mitre  d'or?  Ce  métal  dangereux  ne  peut 
jamais  devenir  un  objet  de  vénération  :  que  peut- 
on  penser  de  cette  fureur  de  les  étaler  dans  une 
seule  et  même  chose  aux  yeux  d'un  public  au- 
quel il  faudrait  en  inspirer  le  mépris. 

Que  veut  dire  cette  crosse  si  rioiculement  pro- 
menée par  un  autre  clerc  fort  et  vigoureux,  elle 


est,  dit-on,  le  siège  de  l'autorité,  j'y  consens, 
quoique  la  croix  pastorale  aurait  pu  suffire,  il  ne 
s'agissait  que  d'en  convenir  sans  multiplier  au- 
tour d'elle  tout  ce  qui  n'est  propre  qu'à  la  dé- 
priser, mais  puisque  ce  bâton  plaît  encore,  au 
moins  devrait-on  le  porter  soi-même;  le  bon 
pasteur  ne  le  cédait  à  personne,  il  s'en  aidait 
dans  ses  courses  apostoliques,  elles  étaient  pé- 
nibles, celles  de  nos  évêques  actuels  n'en  méri- 
tent pas  le  nom,  elles  sont  des  délassements, 
pourquoi  donc  ce  lourd  bâton  qu'il  faut  faire 
traîner  devant  soi?  Le  porte-croix  est  moins 
asservi;  arrivé  au  chœur,  il  se  débarrasse  de  ce 
majestueux  instrument  du  salut,  le  dépose  près 
d'un  pilier,  pour  ne  laisser  plus  apercevoir  que 
la  crosse  qu'on  a  ordre  de  ne  quitter  jamais;  en 
vertu  de  quel  canon  dépouille-t-on  le  calice,  ce 
vase  précieux  où  va  reposer  le  sang  de  l'agneau, 
pour  en  couvrir  les  genoux  de  l'évêque?  Quelle 
indécence  :  le  sens  mystérieux  qu'on  y  veut 
donner  ne  la  justifiera  jamais,  pourquoi  ces  gonds 
pendant  la  célébration  des  saints  mystères?  cette 
tête  couverte  lors  même  que  le  saint-sacrement 
est  exposé  :  quels  imprudents  privilèges,  quel 
nom  mérite  celui  qui  les  exige?  Un  trône  dont  la 
magnificence  rivalise  avec  celui  du  Très-Haut, 
forme  un  second  autel  où  chacun  porte  ses  soins, 
ses  vœux,  de  préférence  au  premier  autour  du- 
quel deux  cierges  constamment  allumés,  sem- 
blent les  confondre  et  demander  les  mêmes  hom- 
mages, surprend  la  foi  des  fidèles  et  lui  donne 
le  change. 

Eh!  quelle  ne  doit  pas  être  leur  incertitude, 
leur  doute,  quand  ils  voient  les  chefs,  ce  clergé 
nombreux  toujours  bassement  prosterné  devant 
l'homme,  le  dos  tourné  au  tabernacle  s'embar- 
rasser autour  de  ce  trône,  dans  une  multitude 
de  fonctions  aussi  étrangères,  et  même  inju- 
rieuses à  la  religion,  que  scandaleuses  pour  ceux 
cyii  la  professent  :  servir  le  pontife  à  l'autel;  lui 
apporter  la  matière  du  sacrifice,  environner  res- 
pectueusement la  victime  qui  s'immole  volon- 
tairement entre  ses  mains,  c'est  une  gloire,  un 
honneur  digne  d'envie,  mais  s'agenouiller  pour 
baiser  un  diamant,  présenter  en  cette  posture  le 
livre  de  l'Evangile,  dans  laquelle  devrait  se  trou- 
ver l'évêque  lui-même,  lui  prodiguer  des  soins 
frivoles  et  inutiles;  préférer  ces  niaiseries,  ces 
vaines  bienséances  du  siècle,  à  l'œuvre  de  Dieu, 
aux  vraies  fonctions  du  saint  ministère,  c'est 
une  sorte  d'idolâtrie  ou  au  moins  une  bassesse 
bien  indigne  de  l'élévation  du  sacerdoce,  c'est 
l'avilir  que  l'employer  à  autre  chose  qu'à  aug- 
menter le  royaume  de  Jésus-Christ,  qu'à  former 
à  son  Père  des  adorateurs  en  esprit  et  en  vérité. 
Et  peut-on  estimer  des  hommes  qui,  loin  de  sa- 
voir rougir  de  ces  petites  complaisances,  ont  eu 
la  faiblesse  de  les  rendre,  de  les  vanter?  Ils  sont 
plus  coupables  que  ceux  qui  les  reçoivent  :  ceux- 
ci  sont  séduits  par  l'orgueil,  l'amour-propre, 
quelques-uns  d'eux  par  la  timidité  et  une  déli- 
catesse outrée,  une  conscience  assez  inconce- 
vable; les  autres  par  une  ambition  d'autant  plus 
sotte  et  ridicule  qu'elle  n'a  pas  d'objet  réel,  par 
l'espoir  de  captiver  l'attention  du  peuple,  de  le 
contenir,  de  l'amuser  comme  un  enfant  de  ses 
hochets,  et  capter  ses  suffrages;  le  grand,  le 
sublime  motif  de  nourrir  la  religion,  n'y  est 
pour  rien,  et  ne  peut  d'ailleurs  y  entrer  pour  la 
moindre  chose,  sans  une  erreur  pitoyable  qu'on 
ne  peut  ni  ne  doit  prêter  à  ces  prêtres  trop  ins- 
truits des  vrais  moyens  de  l'étendre,  pour  s'éga- 
rer dans  le  choix  et  la  nature  de  ceux  dont  ils 
font  usage. 
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Les  messes  pontificales  telles  qu'elles  se  célè- 
brent aujourd'hui  sont  un  abus,  et  j'établis  qu'en 
cniKri.rict»  on  ferait  mieux  de  leur  préférer  une 
1  '  :  c'est  un  mouvement  perpétuel,  une 

di;  A  insupportable,  c'est  un  snectacle  plus 

J)ropre  à  divertir  notre  oisiveté  qu  à  entretenir 
a  piété. 

Et  devait-on  s'attendre,  que  dans  une  régéné- 
ration où  l'on  affecte  plus  que  le  langage  des 
anciens,  où  Ton  parait  désabusé  des  ignorances 
et  des  crédulités  des  siècles  postérieurs,  où  l'on 
se  fait  honneur  de  rapprocher  la  discipline  de 
nos  pères,  où  la  critique  poussée  plus  loin  que 
jamais,  a  éclairé  ce  qu'il  y  avait  d'obscur  dans 
annales  de  l'Eglise,  on  s'abuse  sur  des  usages 
des  cérémonies  opposées  à  la  doctrine  de  Jésus- 
Christ,  on  écoute,  on  regarde  ces  maximes 
'omme  sûres  et  incontestaules  sans  vouloir  en 

lire  la  règle  de  sa  conduite,  voilà  comme  en 
Jiangeant  d'état  on  a  changé' d'avis,  qu'on  court 
après  les  honneurs  que  d'abord  on  semblait  fuir, 
qu'on  exige  et  qu'on  rend  comme  un  droit  ce 
qu'on  regardait  alors  comme  un  crime,  qu'on 

rirait  plus  touché  de  sa  réputation,  qu'on  attache 
ces  mondanités,  qu'à  des  règles  ;  qu'on  compte 
pour  rien  ce  qui  n'avilit  sensiblement  qu'aux 
yeux  de  Dieu;  qu'on  justifie  des  usurpations,  des 
transgressions  visibles,  qu'on  viole  publique- 
ment et  foule  aux  pieds  les  principes  des  apôtres. 
Vous  vous  glorifiez  d'être  leurs  successeurs,  et 
cette  gloire  n'est  rien  si  vous  n'êtes  ceux  de  leur 
esprit;  si  vous  n'abandonnez  vos  traditions  pour 
vous  «tacher  plus  scrupuleusement  à  la  loi  de 
Dieu,  faudra-t-il  vous  appliquer  en  1792,  le  re- 
proche que  Jésus-Christ  faisait  à  vos  prédéces- 
seurs, quare  transgredimini  mandata  Dei  propter 
tradilionem  senorium  ?  Faut-il  que  le  peuple  ait 
la  douleur  de  voir  qu'abusant  encore  de  sa  vé- 
nération pour  la  doctrine  de  Jésus-Christ,  vous 
osiez  vous  en  faire  un  prétexte  de  conserver  tap t. 
d'usages  profanes  qui  l'anéantissent  en  élevant 
des  doutes  sur  ses  maximes?  Qu'il  vous  répète 
ce  qu'il  vous  a  déjà  appris  d'une  manière  oien 
frappante,  c'est  qu'il  ne  doute  plus  que  Jésus- 
Christ  n'est  pas  descendu  de  sa  gloire  pour  la 
retrouver  parmi  les  hommeJ,  mais  pour  vous 
donner  l'exemple,  et  auel  exemple?  ce  n'est  pas 
comme  vous  essayez  de  nous  l'inspirer  encore, 
de  vanité,  ni  d'éclat,  mais  d'humanité  et  de 
charité,  exemplum  dedi  vobis,  qu'il  ne  vous  a 
mis  à  sa  place  que  pour  continuer  à  être  vous- 
mêmes  des  fidèles  ut  quemadmodum  ego  fui  vobis, 
Ha  et  vos  facialis,  qu'avec  nous  il  ne  peut  y  avoir 
de  milieu;  si  nous  n'édifions  pas,  nous  scandali- 
sons; si  nous  ne  vivifions  pas,  nous  tuons  :  que 
si  notre  modestie  n'est  pas  un  modèle,  elle  de- 
vient un  écueil,  que  si  elle  n'annonce  pas  la 
simplicité,  elle  autorise  le  faste. 

Le  peuple  plus  sévère  envers  ses  ministres  se 
scandalise  de  tout  ce  qui  n'annonce  pas  la  vertu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Et  de  quel 
sentiment  ne  doit-il  pas  être  frappé  lorsqu'on 
l'appelle  dans  le  lieu  saint  pour  être  témoin 
muet  de  leurs  vices  ou  de  leurs  jeux!  le  minis- 
tère devient  au  moins  inutile;  et  c'est  un  grand 
malheur;  en  effet,  s'ils  prêchent  l'humilité,  cette 
première  vertu  du  christianisme,  la  base  de 
toutes  les  autres,  c'est  sans  fruit  dans  leur 
bouche.  La  parole  divine  prête  à  des  plaisan- 
teries sacrilèges,  et  prépare  même  des  incré- 
dules, lorsqu'elle  ne  devait  que  confirmer  dans 
la  foi  et  nourrir  la  piété  :  on  a  du  penchant  à 
ne  voir  que  des  fables  dans  les  vérités,  les  pré- 
ceptes dont  les  prêtres  négligent  la  pratique  : 


ils  ne  paraissent  plus  que  des  acteurs  adroits 
qui  font  bien  leur  rôle;  leurs  exhortations  les 
plus  véhémentes  ne  sont  que  des  clameurs  de 
théâtre,  et  c'est  ainsi  que  la  religion  la  plus 
sainte  n'a  plus  été.  aux  yeux  de  nos  philosophes, 
qu'une  invention  humaine  imaginée  par  des  am- 
bitieux jaloux  de  considérations  et  a'honneurs. 
Quels  blasphèmes!  Nous  en  sommes  la  cause; 
elle  nous  sera  imputée.  Per  vos  nomen  Dei  blas- 
phematur  inter  génies.  Nous  avons  déjà  été  sévè- 
rement punis,  et  cette  première  leçon  ne  nous 
suffira  pas,  nous  dit  encore  ce  peuple,  et  com- 
ment vous  les  faut-il?  Quoi?  Ne  nous  aurez-vous 
aidé  à  renverser  tous  ces  monuments  orgueil- 
leux et  inutiles  qui  environnaient  le  temple,  que 
pour  vous  en  faciliter  l'entrée;  où,  comme  Joab, 
du  coin  de  l'autel  où  vous  êtes  retranchés, 
comme  vos  prédécesseurs,  vous  continuez  à  y 
fixer  cet  appareil  qui  nous  a  longtemps  révolté 
et  nous  outrage  encore.  Sachez  que  Salomon  ne 
connaîtra  pas  de  lieu  privilégié  pour  le  crime, 
et  il  le  punira  sur  cet  autel  même  que  vous 
embrassez.  Quoi  vous  manquerez  encore  cette 
occasion  que  nous  vous  avons  ménagée  de  vous 
associer  à  notre  gloire;  vous  ne  vous  déciderez 
jamais  à  faire  ïâ  moindre  réforme  utile?  Il 
faudra  toujours  vous  y  forcer,  et  nous  serons 
contraints,  malgré  nos  répugnances,  d'avancer 
jusqu'aux  pieds'du  tabernacle  pour  en  arracher 
les  scandales  que  vous  y  entretenez  avec  coali- 
tion. Âh!  puissions-nous  enfin  vous  voir  alors 
livrés  à  la  douleur  de  Néhemias,  et  vous  en- 
tendra dire  avec  lui  au  Seigneur  :  •  Ayez,  je 
vous  prie,  l'oreille  attentive  et  les  yeux  ouverts 
pour  exaucer  la  prière  que  nous  vous  offrons 
maintenant  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit, 
pour  les  enfants  d'Israël...  C'est  la  vanité  qui  a 
fait  nos  malheurs,  c'est  elle  qui  nous  a  séduits. 
Fiayit  aures  tuœ  oscultantes  et  oculi  tut  aperli  ut 
audias  orationem  servi  tui  quant  ego  oro  coratn  te 
hodie  nocte  ac  die  pro  filiis  Israël  servis  luis... 
Ego  et  domus  palris  mei  peccavimus,  vanitate  se- 
dacti  sumus.  C'est  alors  que  nous  jouirons  plei- 
nement du  bienfait  de  la  Révolution;  que  la 
Constitution  aura  atteint  un  de  ses  principaux 
objets.  Hélas!  ce  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain, 
ce  monument  de  la  sagesse  éternelle,  cette  ré- 
forme salutaire  nous  promettait  de  simples 
apôtres.  Pourquoi  toujours  des  princes?  Elle 
annonçait  des  censeurs  pieux  et  sévères  du 
luxe;  pourquoi  toujours  des  hommes  vains  qui 
s'affichent  si  effrontément?  Elle  espérait  des 
envoyés  de  Jésus-Christ  pour  accomplir  ce  qui 
manque  à  ses  souffrances,  en  nous  rendant 
utile  le  prix  de  son  sang.  Pourquoi  toujours  des 
superbes  qui  supputent  encore  les  jours  où  ils 
l'appliqueront?  Elle  nous  montrait  dans  les  nou- 
veaux élus  autant  de  pilotes  échappés  au  nau- 
frage commun  qui,  instruits  des  malheurs  de  la 
veille,  prendraient  soin  de  les  éviter,  seraient 
en  mesure  contre  les  écueils  où  leurs  prédéces- 
seurs se  sont  brisés?  Et  pourquoi  toujours  des 
téméraires  qui  exposent  le  vaisseau  de  l'Eglise 
à  des  secousses  inquiétantes  dans  une  mer  tran- 
quille? Qui  a  donc  pu  enfler  le  cœur  de  ces 
nouveaux  conducteurs,  dans  une  dignité  dont 
l'unique  avantage  est  de  multiplier  les  travaux, 
les  devoirs,  les  dangers  et  les  peines?  Comment 
ont-ils  pu  oublier  déjà  qu'ambassadeurs  d'un 
Dieu  humble,  pontife  cf'une  Eglise  ici-bas  étran- 
gère et  gémissante,  il  révoltait  de  tourner  en 
orgueil  les  fonctions  saintes  dont  elle  les  a 
chargés.  Il  n'est  plus  temps  de  nous  faire  croire 
qu'on  ne  réussit  bien  à  soutenir  l'honneur  d'une 
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dignité  humble,  qu'en  la  rendant  altière  et  fas;;- 
tueuse;  de  puljlier  que  le  peuple,  accoutumé  à 
cette  pompe  pontificale,  il  serait  dangereux  de 
la  supprimer?  Personne  n'est  dupe  de  l'excuse, 
elle  est  celle  d'un  orgueil  opiniâtre  qui  ne  veut 
rien  céder.  11  était  d'usage  de  vous  voir  exiger 
et  recevoir  avec  complaisance  l'encens  dû  à  Dieu 
seul,  qui  a  jamais  murmuré  quand  ce  larcin  vous 
a  été  prohibé?  Vous  pouvez  tenter  tous  les  chan- 
gements possibles;  et  pour  cela  même  vous  le 
devez;  quelle  autre  circonstance  plus  favorable 
attendriez-vous? 

C'est  quand  les  esprits  sont  préparés  que  l'on 
doit  les  opérer,  et  vous  ne  pouvez  plus  douter  du 
cri  universel  qui  demande  une  réforme  générale 
et  sensible  dans  tout  l'extérieur  de  la  religion  ; 
une  simplicité  plus  convenable  à  l'essence  de 
nos  mystères,  qui  en  montre  mieux  la  vertu  et 
nous  apprenne,  avec  Tertulien,  aue  c'est  Dieu 
qui  agit  seul  par  le  ministère  de  1  homme.  Sans 
pompe  et  sans  appareil,  le  corps  est  lavé  dans  le 
l)a[)téme  afin  que  l'îlme  soit  purifiée,  le  corps 
reçoit  l'onction  de  l'huile  afin  que  l'âme  soit 
fortifiée  :  Sine  pompa,  sine  apparatû,  caro  tan- 
gitur  ut  anima  regeneretur,  caro  ungitur,  ut 
anima  roborelur;  et  cette  simplicité  est  bien  plus 
convenable  à  l'esprit  d'une  religion  qui  a  sauvé 
les  hommes  par  le  scandale  de  la  croix  et  la 
folie  de  l'évangile;  qui,  dans  son  principe,  a 
confondu  leur  sagesse,  et  dans  son  exercice  a 
constamment  humilié  leur  orgueil  :  dans  le 
christianisme.  Dieu  est  tout  et  l'homme  n'est 
rien  ;  son  ministre  n'est  que  Fhumble  instrument 
de  la  grâce  ;  c'est  ainsi  que  l'ont  toujours  pensé 
les  Chrysostôme,  les  Cyprien,  les  Athanase,  les 
Basile, les  Ambroise  et  les  Augustin;  ce  n'est 
que  depuis  qu'ils  ont  cessé  d'être  des  modèles, 
que  le  ministère  a  perdu  son  véritable  honneur; 
qu'on  a  compté  ses  succès;  que  les  règles  ont 
été  forcées  de  céder  au  temps  et  à  l'intérêt  ;  q^ue 
la  plus  sainte  discipline  est  devenue  un  point 
d'histoire  et  de  critique,  si  peu  on  en  retrouve 
de  traces. 

C'est  d'après  cette  époque  qu'on  a  vu  le  sa- 
cerdoce se  dégrader,  en  se  traînant  indécem- 
ment dans  le  sanctuaire,  devant  l'idole  qu'il 
s'était  rapidement  créé,  courber  sa  tête  divine 
devant  des  objets  terrestres,  des  bijoux  de  toute 
espèce,  et  avilir  sa  dignité  à  des  soins  et  des  cé- 
rémonies dont  les  méchants  se  rient,  que  les 
sages  censurent  et  que  les  sots  adorent;  c'est  à 
cette  époque  que,  déjà  fatigué  de  la  simple  et 
modeste  réalite,  on  a  rappelé  les  ombres,  en  re- 
vendiquant la  robe  d'Aaron  avec  ses  franges, 
Téphod  d'or,  de  pourpre,  de  violet,  la  ceinture 
du  mélange  de  ces  couleurs,  les  pierres  d'onix, 
la  topaze  ou  l'émeraude  aux  doigts,  des  agraphes 
et  des  chaînes  d'or  au  col,  ces  superbes  mitres  de 
soie  et  de  drap  d'or,  etc.,  c'est  à  cette  époque, 
qu'expliquant  selon  les  mœurs  du  siècle,  ce  beau 
passage  de  saint  Paul  :  Calcendis  pedes  in  pre~ 
paratione  evangelii  pacis,  etc. y  on  a  inventé  ces 
souliers  tissus  d'or  et  à  talon  rouge;  qu'on  les  a 
fait  précéder  d'une  bougie  ardente  dont  un  clerc 
a  la  bonté  de  s'embarrasser,  d'un  petit  bréviaire 
qu'un  autre  a  soin  de  faire  porter,  et  que  le 
gremial  a  tenu  lieu  de  cuirasse,  la  mitre  de 
casque  ;  et  que  nos  jeunes  Prélats  lisant  avec  fruit 

2ue  saint  Polycarpe,  dans  la  décrépitude  et  les  in- 
rmités  d'un  âge  avancé,  avait  été  nabilléet  porté 
à  l'église  par  les  prêtres,  ainsi  que  l'apùtre  saint 
Jean,forcèrentindécemment  les  leurs  asingerces 
marques  distinctives  rendues  avec  liberté  et  ten- 
dresse à  la  vieilicsso  des  saints,  à  donner  exté- 


rieurement à  leur  amour-propre  cette  distinc- 
tion publique  que  les  lumières  de  la  raison  et 
de  la  conscience  prohibaient;  c'est  à  cette  époque 
que  les  prêtres  ne  voulant  plus  être  que  des  lé- 
vites courtisans,  bas  et  rampants,  ne  conservant 
plus  de  leur  caractère  que  ce  qu'il  fallait  pour 
donner  du  prix,  ou  plutôt  du  ridicule  à  la  bas- 
sesse et  à  l'indignité  de  leurs  hommages,  le  faste 
est  devenu  une  bienséance  qui  a  succédé  à  un 
ministère  d'iiumilité  ;  et  concluant  de  la  pompe 
judaïque  à  la  nécessité  de  la  pompe  chrétienne, 
on  a  mêlé  ces  deux  religions  en  mêlant  leurs 
cérémonies  et  leur  caractère  ;  et  toutes  deux  fe- 
raient encore  douter  les  simples  de  l'avènement 
du  Christ;  parce  que  toutes  deux  semblent  le 
figurer  encore.  Umbram  Lex  hubens  futurorum 
non  ipsant  veritatem  rerum.  {Saint  Paul  aux 
Hébreux.)  La  première  avait  été  établie  ])0ur  nous 
donner  une  haute  et  sublime  idée  de  Jesus-Christ, 
la  seconde  pour  nous  apprendre  à  l'adorer  en 
esprit  et  en  vérité  ;  parce  que  Dieu  est  esprit,  et 
que  c'est  le  culte  qu  il  demande  à  ces  adorateurs. 
Taies  paler  querit,  qui  adorant  eum.  Le  chandelier 
d'or  avec  ses  sept  branches  doit  s'éclipser  devant 
Jésus-Christ.  La  lumière  d'Israël,  les  ablutions 
de  lames  d'airain  sont  inutiles  quand  nous 
sommes  purifiés  par  le  sang  de  Jésus-Christ.  Une 
religion  en  quelque  sorte  humaine,  faite  pour 
un  peuple  grossier,  avait  besoin  de  ces  orne- 
ments pontificaux; de  la  crosse  et  du  bftton  d'or, 
c'était  la  religion  des  yeux,  un  très  petit  nombre 
de  justes  en  avaitl'esprit;  mais  la  nôtre  est  celle 
du  cœur  ;  enfin  c'est  à  cette  époque  que  j^us  les 
maux  de  l'Eglise  ont  pris  naissance,  que  nous 
viennent  tous  les  abus,  et  que  le  ver  de  l'orgueil 
piquant  jusqu'à  la  racine  de  l'arbre  majestueux, 
a  rongé  et  fané  les  feuilles,  en  a  flétri  la  fraî- 
cheur et  la  beauté. 

Le  mal  n'est  pas  sans  remède,  mais  il  est 
temps  de  l'appliquer.  Hâtez-vous  de  secouer  cet 
attirail  vain  et  trompeur  des  ordures  du  siècle; 
pour  vous  environner  des  abaissements  de  Jésus- 
Christ.  Les  figures  sont  détruites,  montrez  la 
réalité  qui  ne  veut  aucune  sorte  de  magnificence  ; 
les  évèques  succèdent  aux  apôtres,  et  comme 
eux,  ils  ne  doivent  se  distinguer  que  par  une  vie 
plus  pauvre,  plus  dure,  plus  laborieuse  et  plus 
édifiante  :  il  n'en  doit  pas  être  de  leurs  dignités 
comme  cle  celles  du  monde  :  la  s[)lendeur  de 
celle-ci  est  dans  la  liberté  et  les  richesses  des 
nations;  celle  des  premiers,  dans  les  mérites  et 
les  vertus  de  ses  ministres.  Les  uns  étant  fondés 
sur  une  autorité  extérieure  qui  doit  parler  et  en 
imposer  aux  sens,  ont  besoin  d'une  pompe  exté- 
rieure pour  se  soutenir;  la  majesté  des  lois  lire 
presque  toute  sa  force  de  la  majesté  de  celui  qui 
les  porte  :  il  faut  du  spectacle,  ae  l'appareil  pour 
rendre  les  titres  qui  élèvent  les  hommes  les  uns 
sur  les  autres.  C'est  l'orgueil  seul  qui  les  a  ima- 
ginés, c'est  à  lui  seul  à  les  soutenir;  mais  dans 
les  autres,  ce  sont  l'innocence,  la  sainteté,  la 
modestie,  la  pauvreté,  le  zèle  qui  en  font  l'éclat; 
elles  ne  sont  fondées  que  sur  le  mépris  du 
monde  et  de  tout  oe  qui  brille  aux  yeux,  puis- 
au'elles  ne  sont  fondées  que  pour  en  donner 
1  exemple  et  l'inspirer  aux  fidèles.  Les  rois  des 
nations  tirent  toute  leur  gloire  de  la  domination 
et  du  faste;  l'éclat  environne  leurs  dignités  :  il 
n'en  est  pas  ainsi  de  vous,  dit  Jésus-thrist,  la 
modestie,  l'humilité  seront  les  privilèges  les  plus 
éclatants  de  la  vôtre. 

Ce  fut  en  lavant  les  pieds  de  ses  disciples  et  en 
ordonnant  de  ne  pas  rougir  du  même  ministère, 
qu'il  les  a  établis  ses  apôtres;  et  le  front  peut-il 
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ne  p'>>  •^f^  rouvrir  de  honte  en  imitant  une  ac- 
tio!  sous  les  dehors  d'une  magnificence 

au.v-  lute  qu'insultante  aux  pauvres  qu'on 

y  appelle.  C  est  plutôt  une  farce  qu'un  acte  de 

Siété;  c'est  se  jouer  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
ans  la  religion,  du  respect  et  de  la  commisé- 
ration envers  les  pauvres.  La  magnilicence  n'est 
Eas  l'état  de  lEglise  sur  la  terre;  elle  est  ici- 
as  étrangère,  désolée  de  l'absence  de  son  époux, 
aflliiîée  «les  scandales  qui  la  déshonorent,  des 
schismes  qui  la  troublent,  des  plaies  domestiques 
qui  la  défigurent,  et  tandis  que  plus  que  jamais 
elle  devrait  se  cuuvrir  de  deuil  et  d'amertume, 
ses  minisires  l'outrageni  par  une  i)ompe  aussi 
déplacée  qu'éloignée  de  son  esprit. 

Qui  donc  élèvera  une  voix  impérieuse  du  mi- 
lieu de  l'ainietion  générale?  C'est  aux  âmes  for- 
tes que  l'ordre  en  est  donné,  c'est  à  elles  à 
prendre  la  Iromitelte  de  l'indignation  pour  en 
soniit  r  diiis  les  quatre-vingt-trois  diocèses;  y 
anii  liment  Jésus-Christ  crucifié,  s'éle- 

ver t  i>  de  ce  respect  humain  qui  voudrait 

emptciit-r  de  parler  hautement  la  morale  des 
apùfresr  de  la  népouiller  de  ce  que  l'orgueil  des 
hommes  y  a  aiouié;  pour  cela,  il  faut  savoir  ne 
pas  les  craindre,  mais  seulement  les  aimer; 
avoir  sur  le  frontcette  intrépidité  chrétienne  si 
douce,  en  même  temps  si  terrible,  si  imposante, 
qui  sait  indistinctement  censurer  les  vices,  qu  im- 
porte où  ils  se  trouvent,  blâmer  les  passions, 
les  dévoiler  et  leur  résister.  Paul,  à  la  vue  des 
superstitions  d'Athènes,  frappé  de  voir  ce  peu- 
ple immense,  qui  se  piquait  de  sagesse,  rendre 
les  honneurs  publics  à  des  divinités  bizarres, 
frémit  et  se  sentit  déchiré,  inscitabalur  spiritus 
ejus.  Toute  la  puissance  de  l'Aréopage  n'empêcha 

Sas  cet  apôtre,  seul  et  sans  appui,  de  mépriser, 
evant  cette  assemblée  grave,  Forgueil  de  ses  an- 
tels,  et  de  lui  déclarer  qu'il  fallait  les  briser 
pour  en  élever  au  seul  vrai  Dieu.  11  n'y  a  qu'une 
lâche  timidité  qui  ménage  les  préjugés  com- 
muns, les  suffrages  frivoles  des  nommes;  c'est 
une  prudence  de  la  chair  qui  nous  accuse  d'être 
plus  sensible  à  notre  gloire  qu'à  celle  de  Dieu  dont 
nous  sommes  les  déiwsilaires;  sous  prétexte  qu'il 
ne  faut  pas  outrer  le  zèle,  on  estr?dolent.  11  faut 
ce  zèle  magnanime,  sage  et  désintéressé,  ce  zèle 
assez  apostolique  pour^parler  aux  Césars  même 
avec  la  force  d'un  Anibroise;  s'élever  contre 
leurs  passions,  et  condamner  leurs  abus  quel- 

aues  respectés  qu'ils  soient.  Il  n'est  pas  possible 
e  plaire  d'une  certaine  manière  aux  hommes, 
et  (lemeurer  serviteur  de  Jésus-Christ.  Si  homi- 
nibvis  placerein,  Christi  servus  non  essem.  Il  n'est 
pas  permis  d'user  d'une  lâche  condescendance 
pour  se  concilier  de  l'estime  aux  dépens  de  la 
vérité;  on  prendrait  occasion  de  cette  mollesse 
pour  garder  encore  des  mesures  :  plus  nous  se- 
rons empressés  de  plaire  et  timides  à  contredire, 
plus  nous  recèlerons  la  réforme  qu'il  nous  im- 
porte d'accélérer.  C'est  aux  âmes  bien  pénétrées 
de  ces  grands  principes  à  demander  lortement 
aux  évêques  sur  quoi  ils  fondent  la  réforme  et 
le  retour  à  la  primitive  Eglise.  Les  bénédictions 
épiscopales  subsistent  encore  partout  sans  nom- 
bre, les  mêmes  cas  sont  réserkés;  on  en  dis- 
pense avec  la  même  autorité,  on  donne  les 
pouvoirs,  on  approuve,  on  exige  le  vœu  solen- 
nel du  célibat  des  jeunes  sous-diacres,  on  se  fait 
Sromettre  obéissance  pour,  après  cela,  comman- 
er  ce  qui  plaît;  l'usage  de  l'habit  long  hors 
des  fonctions  est  encore  de  précepte  rigou- 
reux.-i 
Qu'on  ne  m'accuse  pas  ici  de  nouveauté.  Fi- 


dèle aux  principes  reçus,  j'en  veux  les  premières 
conséquences,  et  je  m'explique. 

Les  évêques  supérieurs  aux  prêtres  sont  curés, 
ne  leur  en  déplaise;  (Jésus-Christ  l'avait  dit  en 
vain,  il  n'a  (wint  été  cru  :  la  constitution  du 
clergé  a  mérité  cette  foi,  elle  saura  la  conserver 
indéfectible)  dès  lors  leurs  fonctions  ordinaires 
doivent  être  les  mômes,  l'unique  différence  est 
dans  les  deux  pouvoirs,  de  confirmer  ordinaire- 
ment et  d'ordonner.  Que  nos  évêques,  en  l'exer- 
çant, se  revêtent  d'habits  difTéreiits,  pourtant 
plus  simples,  puisque  telle  est  encore  leur  fai- 
blesse et  leur  attachement  à  ces  minuties  in- 
ventées d'abord  par  les  païens,  adoptées  chez  les 
juifs,  et  méprisées  des  premiers  chrétiens.  Qu'ils 
bénissent  avant,  pendant  et  après  la  messe  qu'ils 
célébreront,  non  plus  assis,  rien  n'est  si  indé- 
cent, mais  debout,  qui  pourrait  s'en  offenser? 
qui  oserait  leur  contester  ce  droit?  il  est  même 
exclusif,  le  prêtre  en  leur  présence  n'en  a  au- 
cun, voilà  ma  profession  de  foi,  par  laquelle  je 
n'entends  pas  cependant  compromettre  la  juri- 
diction orainaire  des  curés  qui,  n'étant  ni  com- 
mis ni  délégués,  doivent,  en  toute  hypothèse, 
conserver  chez  eux  l'étole,  marque  distinctive 
de  leur  divin  pastorat,  qui  ne  laisse  à  l'évêque 

a u'une  juridiction  médiate,  hors  le  cas  de  vacance 
e  quelque  manière  quelle  arrive,  à  l'exercice  des 
deux  pouvoirs  ci-dessus  mentionnés. 

Quant  aux  cas  réservés  je  poursuis  :  la  réserve 
consiste  dans  la  soustraction  des  sujets;  celui- 
là  seul  peut  donc  faire  une  réserve  qui  peut  don- 
ner et  ot^r  des  sujets.  Or,  dépend-il  de  l'évêque 
d'en  donner  ou  d'en  ôter?  Cette  distribution  est 
purement  civile,  et  c'est  ce  dont  chacun  con- 
vient avec  raison  aujourd'hui,  autrement  il  fau- 
drait contester  à  TAssemblée  nationale  la  réparti- 
tion nouvellequ'ellea  faite  du  territoire  français, 
et  on  s'engarderabien;  nos  évêques  l'ont  prouvée 
péremptoirement  légitime.  Qu'on  ne  dise  pas  que 
la  réserve  ne  tombe  que  sur  le  confesseur; 
qu'on  dise,  elle  affecte  également  le  pénitent, 
car  s'il  est  défendu  à  un  curé  d'absoudre  de 
trois,  cinq  ou  huit  péchés,  tous  ses  paroissiens  ne 
pourraient  être  absous  par  lui.  Par  qui  donc  le 
seront-ils?  Le  curé  mis  hors  d'état  de  donner 
l'absolution,  il  sera  impossible  aux  autres  de  la 
recevoir  ;  la  réserve  lie  et  gêne  en  même  temps 
le  confesseur  et  le  pénitent.  El  pourquoi  ou  com- 
ment nos  évêques  pourraient-ils  lier  une  auto- 
rité à  laquelle,  de  leur  propre  aveu,  Jésus-Christ 
n'a  mis  aucune  borne?  Tou$  les  péckés  seront 
remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez.  Telle  est  la 
puissance  nue  le  prêtre  reçoit  dans  sou  ordina- 
tion. Signiuerait-elle  la  capacité  de  la  recevoir 
dans  la  suite,  quand  il  plaira  à  l'évêque  de  la 
communiquer  selon  qu'il  voudra  plus  ou  moins 
favoriser?  Ce  serait  ainsi  que  vous,  prêtres,  mai- 
gré  votre  ordination,  vous  curés,  malgré  votre 
juridiction  immédiate,  vous  continueriez  à  tenir 
tout  de  la  générosité  et  de  la  bonté  de  vos  évê- 
ques qui  pourraient  encore  créer  des  doyens  im- 
pertinents ou  d'orgueilleux  vicaires  généraux 
qui,  usurpant  vos  droits  les  plus  sacrés  et  les 
plus  imprescriptibles,  viendraient  publier  dans 
vos  paroisses,  qu'il  ne  vous  en  reste  aucun,  ^ 
exercer  en  chefs,  à  votre  préjudice,  des  fouctions 

aue  vous  ne  pouvez  aliéner.  Misérable  système 
ont  on  nous  a  bercé  longtemps,  el  sur  lequel 
nous  dormons  depuis  nombre  de  siècles.  Mais 
nous  voilà  éveillés,  les  ténèbres  sont  dissipée», 
la  lumière  ne  rétrogradera  pas,  ne  s'éteindra 
plus. 
Une  grâce,  s'il  en  était  one  en  matière  ecdé- 
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siastique,  serait  la  concession  d'une  faculté  à 
laquelle  celui  qui  l'obtiendrait  n'aurait  aucun 
droit,  et  un  curé  qui  déjà  par  son  sacerdoce 
avait  toute  puissance  sans  que  l'évêque  y  ait 
mis  du  sien,  que  la  seule  imposition  de  ses 
mains,  pour  absoudre,  ne  l'aura  plus  étant  pas- 
teur? ou  elle  sera  limitée?  et  l'usage  total  qu  il 
fera  de  sa  juridiction,  sera  une  libéralité?  Ici  je 
m'indigne,  la  matière  fournirait  un  volume,  et 
le  la  traiterai  plus  amplement  si  le  besoin  le 
requiert;  en  attendant,  qu'on  ne  s'avise  pas  de 
me  prêter  le  refus  de  reconnaître  dans  1  Eglise 
le  pouvoir  de  faire  de  ces  réserves  :  le  refuser  à 
un  évoque,  à  10,  à  100  même  dans  un  concile 
particulier,  c'est  reconnaître  qu'ils  ne  font  pas 
l'Eglise,  et  la  conclusion  est  de  foi,  les  évêques 
ne  peuvent  statuer  sur  une  matière  aussi  grave 
sans  leurs  svnodes,  et  de  tous  les  cas  réservés, 
en  est-il  un"  seul  sur  lequel  les  synodes  depuis 
nombre  de  siècles  aient  môme  été  consultés? 
D'où  j'infère  la  nullité  des  réserves  actuelles  et 
la  légitimité  du  droit,  dans  lequel  se  maintien- 
nent, d'.en  absoudre,  plusieurs  curés  en  vertu 
de  leur  autorité. 

L'approbation  n'est  pas  moins  répréhensible, 
depuis  qu'on  sait  qu'elle  n'est  qu'un  témoignage 
de  la  capacité  et  de  la  suflisance  d'un  prêtre 
pour  entendre  les  confessions  :  cette  déclaration 
n'est  pas  même,  de  sa  nature,  réservée  au  carac- 
tère épiscopal  ;  le  concile  de  Trente  avant  lequel 
tout  prêtre  confessait  indistinctement  les  fidèles, 
pour  cela  seul  qu'il  était  prêtre,  avec  le  con- 
sentement du  curé,  sans  aucun  agrément  de 
l'évêque,  aurait  pu  ordonner  qu'elle  serait  faite 
par  deux  autres  curés,  et  ce  n'aurait  pas  été  de 
leur  part  un  acte  d'autorité,  ce  n'en  est  pas  un 
davantage  de  celle  de  Tévêque.  Le  môme  concile, 
section  xxiv,  chapitre  XVllI,  veut  qu'on  nomme 
dans  les  synodes  des  examinateurs  de  ceux  qui 
aspireront"  aux  cures  vacantes,  et  comme  sur  ce 
témoignage,  malgré  l'évêque,  on  pouvait  obtenir 
l'institution,  vous  jugez  ûien  que  ce  décret  a 
constamment  été  méprisé,  nos  évêques  s'étant 
toujours  concertés  pour  n'en  faire  ou  n'en  exé- 
cuter jamais  que  de  favorables  à  leur  ambition, 
tel  est  celui  de  l'approbation,  etc.,  toujours 
maintenu  avec  sévérité  et  scrupule.  Ces  sortes 
de  lois  ne  sont  donc  que  de  discipline,  qu'un 
jugement  de  discernement  porté  par  une  auto- 
rité réelle  dont  on  ne  fait  aucun  usage  en  cela, 
ce  n'est  pas  comme  usage  qu'on  approuve,  c'est- 
à-dire  qu'on  déclare  capable  (approuver  est  un 
terme  impropre,  môme  injurieux  d'après  la  si- 
gnification ou  la  vertu  qu'on  y  attachait),  mais 
comme  examinateur,  certificateur;  en  un  mot, 
c'est  une  attestation  publique,  qui  peut  être  con- 
fiée à  tout  fonctionnaire  public  qui,  par  sa  vertu, 
sa  science  et  ses  mœurs,  mérite  de  prononcer 
sur  celle  des  autres  ;  et  qui  est  plus  digne  et  plus 
propre  que  messieurs  les  curés. 

G  est  aux  pasteurs  à  choisir  leurs  coopérateurs 
parce  qu'ils  ont  une  juridiction  immédiate  en 
tout  ce  qui  n'excède  pas  le  caractère  sacerdotal, 
l'évêque  peut  nommer  les  siens  et  déléguer  les 
fonctions  qui  lui  sont  propres,  telles  que  la  con- 
firmation, l'ordination.  Pour  se  donner  des 
coopérateurs,  il  faut  être  opérateur  soi-même, 
et  l'évêque  ne  l'est,  hors  de  sa  paroisse,  que 
dans  les  cas  de  dévolutions  ou  de  vacance,  ou 
pour  l'exercice  du  pouvoir  ci-dessus  :  du  reste, 
il  n'a  qu'une  juridiction  de  supériorité  et  de 
surveillance.  Leur  approbation  est  absolument 
inutile,  elle  ne  donne  aucune  juridiction  et 
cette  vertu  était  déjà  tellement  sentie,  même 


depuis  le  concile  de  Trente,  malgré  l'usage  con- 
tradictoirement  reçu,  que  l'Eglise  déclarait  nulle 
(non  par  défaut  de  juridiction,  mais  des  dispo- 
sitions requises  et  dont  on  manque  quand  on 
trouble  l'ordre  établi)  la  confession  pascale  en- 
tendue en  vertu  de  cette  approbation,  sans  le 
consentement  du  curé. 

Je  ne  puis  plus  insister  sur  ces  principes 
essentiels  que  nos  évêques  constitutionnels  ne 
contesteront  sûrement  pas  :  leurs  places  en  dé- 
pendent, et  ils  seraient  parjures  à  une  constitu- 
tion qu'ils  ont  juré  de  maintenir;  on  admet 
donc  ces  principes,  mais  déjà  on  se  permet  des 
commentaires  sur  les  premières  conséquences 
qui  répugnent  à  la  domination  épiscopale,  on 
regarde  derrière  soi,  on  y  voit  cette  multitude 
de  rapports,  de  faveurs,  de  grâces,  dont  comme 
autrefois  on  voudrait  faire  tant  de  besoin  :  on 
ne  peut  se  résoudre  de  répondre  à  tant  de 
dignes  et  respectables  curés  chancelants  et 
timides  encore  dans  l'usage  de  leurs  droits  si 
longtemps  insultés,  que  tous  ces  besoins  ne 
sont  que  des  chimères,  des  outrages,  des  usur- 
pations, on  préfère  leur  accorder  des  permis- 
sions dont  ils  n'ont  que  faire,  à  l'aveu  loyal  en 
France  de  cette  inutilité  dont  il  faudrait  les 
convaincre,  plutôt  que  les  abuser,  que  de  les  en- 
tretenir dans  ces  pétitions  inconséquentes  d'une 
approbation  destructive  des  vrais  principes  : 
tout  prêtre  est  approuvé  par  l'ordination  des 
vrais  principes  :  tout  prêtre  est  approuvé  par 
l'ordination  ou  l'admission  dans  le  diocèse,  le 
sacerdoce  l'établit  juge  dans  la  foi,  et  on  n'a 
pu  le  créer  tel  sans  toutes  les  qualités  à  ce  re- 
quises. Sacerdotes  sunt  patres  in  fide,  januœ  civi- 
tatis  œternœ,  ipsi  janitores  quibus  claves  datée 
sunt  regni  cœlorum  (Gonc.  6»  de  Paris,  année  829, 
chapitre  IV).  Voilà  une  autorité  qu'on  ne  peut 
éluder,  mais  on  n'omet  rien  de  tout  ce  qui  peut 
l'affaiblir,  et  si  l'on  n'y  prend  garde,  le  dernier 
état  sera  bientôt  pire  que  le  premier,  c'est  ce 
dont  on  peut  déjà  juger  par  l'impertinente  dé- 
cision d'un  comité  grossièrement  séduit  ou 
vendu,  qui  jetant  l'alarme  dans  le  clergé  avec 
la  pomme  de  discorde,  provoquait  sa  destruc- 
tion en  annulant  un  des  plus  honorables  et  plus 
justes  décrets  de  l'Assemblée  constituante,  celui 
qui  défend  à  tout  évêque  de  rien  décider  qu'après 
en  avoir  délibéré  avec  son  conseil  :  le  comité 
manœuvré  par  des  hommes  dont  la  l'remière 
religion  est  encore  de  croire  à  leur  infaillibilité, 
possédés  du  désir  de  dominer,  d'asservir,  si  on 
cesse  un  moment  d'y  faire  attention,  tout  au 
clergé  et  le  clergé  à  eux-mêmes,  ce  comité,  dis-je, 
rétai)lissait  l'arbitraire  que  l'Assemblée  déteste 
et  a  voulu  anéantir^  il  ne  donnait  d'autre  règle 
de  gouvernement  a  l'évêque  que  sa  volonté 
absolue  :  à  quoi  bon  des  conseils,  cette  institu- 
tion était  bien  inutile,  c'est  acheter  trop  cher 
pour  MM.  les  évêques,  des  avis  dont  ils  ne 
feront  jamais  d'usage  quand  ils  contrarieront 
les  leurs,  pour  lesquels  ils  n'auront  aucun 
égard,  s'ils  ne  les  favorisent  pas.  Leurs  prédé- 
cesseurs n'ont  jamais  manque  d'en  trouver  de 
ce  genre,  et  on  les  a  partout  gratuitement. 
Adroits  à  secouer  la  servitude  de  leur  despo- 
tisme, ils  consultaient  un  ou  deux  membres  de 
leurs  chapitres  dont  ils  étaient  sûrs  de  l'opi- 
nion, parce  qu'ils  la  leur  avaient  dictée,  puis  on 
déclarait  en  avoir  délibéré  avec  les  vénérables 
frères,  et  de  leur  consentement;  et  les  véné- 
rables frères  n'étaient  instruits  de  la  prétendue 
délibération  que  par  la  voix  publique;  cette  for- 
mule même  gênait  encore,  mais  on  n'a  jamais  ^- 
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ose  la  supprimer  c'est  un  reste  antique  qu'on 
n'a  pu  détruire. 

Telle  allait  être  la  condition  des  conseils  ac- 
tuels :  le  véritable  presbytère  qui  remonte  aux 
temps  apostoliques  à  la  plus  haute  antiquité, 
que  l'évèque  était  obli},'é  de  consulter  sur  les 
moindres  choses,  sans  lequel  il  ne  pouvait  rien, 
pas  même  ordonner,  c'est  ce  qui  parait  par  les 
actes  du  concile  du  Chêne  tenu  l'an  403.  Parmi 
les  griefs  portés  par  l'évèque  Isaac,  contre  saint 
Chrysoslôme,  le  quinzième  était  qu'il  avait 
ordonné  une  fois,  sans  avoir  consulté  son 
presbytère,  et  une  fois  malgré  lui,  ce  qui  parut 
digne  de  la  plus  haute  attention  des  pères  de  ce 
conciliabule,  et  ces  faits  se  trouvèrent  faux. 
Oui,  ce  sénat  respectable  allait  encore  s'éclipser, 
périr  à  son  second  berceau  et  retomber  dans  le 
néant  d'où  l'Assemblée  nationale  l'avait  tiré  à 
tant  de  frais;  cette  chute  était  préparée  par 
l'ignorance  ou  les  intrigues  des  directeurs  du 
comité,  qui  voulant  bien  consentir  à  frapper  de 
nullité  des  décisions  prises  sans  l'intervention 
d'un  conseil  illusoire,  croyait  sufflsamment  cou- 
vrir l'ineptie  de  son  entreprise  hardie,  inju- 
rieuse à  l'Assemblée,  contraire  à  la  religion,  et 
nous  en  dérober  l'odieux,  par  ce  simulacre  d'in- 
fluence. Les  conseils  de  Versailles,  d'Orléans  ont, 
dit-on,  donné  dans  le  piège,  j'en  ai  trop  bonne 
opinion  pour  le  croire,  mais  ceux  de  boissons, 
de  Blois,  etc.,  immobiles  dans  les  principes,  sont 
demeurés  debout  et  ce  dernier  mérite  d'autant 
plus  aux  yeux  des  autres,  qu'il  était  disposé  à 
refuser  même  le  sacrifice  à  celui  des  évèques  de 
France  qui  avait  le  plus  de  droit  d'y  prétendre, 
s'il  pouvait  jamais  en  exister  d'injustes  pour  ce 
premier  héros  de  la  liberté. 

Oui  cet  ami  des  hommes,  ce  zélé  défenseur 
de  la  religion,  cet  observateur  sévère  de  sa  doc- 
trine et  de  sa  morale,  l'eût  sans  doute  coura- 
geusement repoussé  si  nous  eussions  été  assez 
bas,  assez  infidèles  pour  le  lui  offrir  :  environné 
d'un  mérite  rare  et  universellement  connu, 
orné  des  vertus  du  vrai  christianisme,  il  dé- 
daigne à  coup  sur;  il  anathématise  ces  usurpa- 
tions coupables,  cette  criminelle  passion  des 
droits  d'autrui  dont  tant  d'autres  sont  si  avides, 
et  paraissent  avoir  si  grand  besoin  pour  cacher 
le  vide  immense  qui  les  caractérise,  qu'ils  ne 
veuillent  de  leurs  conseils,  ou  ne  les  consi- 
dèrent que  comme  le  triomphe  de  leur  orgueil 
et  l'excuse  de  leurs  sottises  ;  veramtamen  in  hoc 
nolite  gaudere.,  gaudere  quod  nomina  vestra  scripta 
sunt  in  cœlis. 

Le  vigoureux  conseil  de  Soissons  n'a  vu,  dans 
le  décret  sur  le  clergé,  titre  l",  article  14,  qu'une 
loi  raisonnable.  Le  décret  n'a  rien  d'équivoque, 
toute  interprétation  est  superflue  et,  si  dans  la 
conscience,  les  conseils  ne  peuvent  user  du  droit 
que  leur  donne  la  Constitution,  de  délibérer 
selon  que  le  prétendent  quelques  évèques,  ce 
sont  des  fourbes,  des  parjures  qui  ne  pouvaient 
autoriser  un  jeu,  et  en  effet  ce  serait  une  déri- 
sion qu'un  conseil  qu'on  est  tenu  de  consulter 
sans  être  obligé  d'en  suivre  l'avis.  Et  s'il  est  im- 
possible qu'un  évêque  n'ait  encore  aujourd'hui 
d'autres  règles  que  des  caprices  ou  ses  volontés, 
il  est  également  impossible  que  la  peine  de 
nullité  soit  prononcée,  faute  seulement  d'avoir 
requis  un  tel  avis,  ce  serait  réduire  à  une  espèce 
de  momerie  la  plus  vénérable  discipline.  Quoi! 
l'évèque  serait  forcé  de  demander  conseil,  de 
recueillir  les  suffrages,  et  il  aurait  droit  de  s'en 
moquer?  L'Eglise  et  la  nation  ont  établi  sous  sa 
main  des  prêtres  pour  les  consulter,  et  il  n'en 


ferait  pas  moins  à  sa  tête?  ce  n'est  point  là 
l'institution  de  J.-C.,  qui  veut  que  tout  se  fasse 
en  commun,  il  est  déjà  assez  humiliant  pour 
nous  qu'une  assemblée  de  laïques  ait  eu  besoin 
de  nous  la  rappeler,  U  serait  honteux  de  nous 
prêter  à  ce  qui  tend  si  directement  à  nous  en 
éloigner  encore. 

C'est  la  fraternité,  la  charité  qui  gouverne 
l'Eglise  de  Jésus-Christ,  et  iamais  le  pouvoir 
d'un  seul;  ce  n'est  que  quand  ses  ministres  se- 
ront assemblés  que  Jésus-Christ  promet  de  se 
trouver  au  milieu  d'eux;  l'esprit  particulier 
n'est  pas  l'esprit  ecclésiastique. 

Quelques  membres  du  conseil  de  Grenoble 
(car  on  ne  me  persuadera  jamais  que  ce  soit 
l'avis  de  la  majorité!)  pressés  par  le  terrible 
argument  du  conseil  de  Soissons,  ont  cru 
l'éluder  en  avouant  que  réellement,  une  délibé- 
ration prise  par  la  majorité  d'un  conseil  épis- 
copal  contre  le  sentiment  particulier  de  l'évèque, 
serait  valide  au  for  extérieur,  mais  qu'elle  ne 
le  serait  pas  pour  la  conscience.  Cette  distinc- 
tion scolastique,  ce  lieu  commun,  cette  ressource 
ordinaire,  cette  marche  uniforme  de  nos  théolo- 
giens ne  peuvent  plus  faire  fortune.  Nos  réfrac- 
taires  en  ont  usé  en  vain  pour  maintenir  les 
préjugés  du  fanatisme,  et  repousser  le  flambeau 
que  les  progrès  de  la  raison  et  de  la  religion 
font  luire  de  toute  part.  Il  éclaire  malgré  eux, 
la  vérité  triomphe,  les  lambeaux  hideux  sous 
lesquels  on  la  tenait  cachée  tombent  chaque 
jour,  et  en  vain  ceux  qui  ont  le  plus  désiré  ce 
dépouilfement  salutaire  y  répugneraient  aujour- 
d'hui :  La  vérité  paraîtra  nue,  et  tous  se  fami- 
liariseront à  la  voir  telle  qu'elle  est  essentielle- 
ment. Le  signal  en  est  donné,  il  faut  plier  sous 
son  empire. 

Cette  distinction  du  for  extérieur  ne  préju- 
dicie  pourtant  pas  à  notre  cause;  au  contraire, 
et  sans  le  vouloir,  on  la  favorise  en  reconnais- 
sant la  vérité  des  principes  sur  lesquels  nous 
nous  étayons. 

Pourquoi,  par  exemple,  convient-on  de  la  va- 
lidité d'une  dispense,  au  for  extérieur,  si  ce 
n'est  en  vertu  des  principes  constitutionnels  qui 
soumettent  l'administration  diocésaine  aux  dé- 
libérations du  conseil  épiscopal.  Une  dispense 
n'est  légale,  même  au  for  extérieur,  qu'autant 
qu'elle  est  accordée  par  une  autorité  légitime. 
Le  conseil  épiscopal  est  donc  cette  autorité  légi- 
time? oui,  et  même  nécessaire  :  il  constitue 
avec  l'évèque,  ou  sous  lui  lorsqu'il  est  absent 
ou  mort,  le  pouvoir  administratif  pour  le  régime 
ecclésiastique. 

La  preuve  en  est  incontestable  par  l'article  7 
du  titre  !•'  de  la  loi  sur  la  Constitution  civile  du 
clergé  ;  Véglise  cathédrale  sera  ramenée  à  son  état 
primitif.  Or,  dans  l'état  primitif,  l'évèque  n'était 
pas  seul  juge,  seul  délibérant,  seul  aaministra- 
teur:  ses  prêtres  étaient  tout  cela  avec  lui  :  Je 
l'ai  déjà  prouvé;  lisez  encore  les  commentaires 
de  Joseph  Catalasci  sur  le  pontificat  romain,  le 
sacramentaire  de  saint  Grégoire,  l'ancien  ordre 
romain,  on  y  verra  jusqu'oùles  premiers  évèques 
ont  porté  la  vénération  pour  l'ancienne  disci- 
pline. Au  dixième  siècle,  saint  Udalric,  non  con- 
tent d'avoir  pour  coopérateur  dans  la  confection 
du  saint  chrême  les  12  prêtres  qui  l'accompa- 
gnaient, faisait  rassembler  son  synode  à  cette 
époque  afin  que  tous  les  prêtres  bénissent  le 
le  saint  chrême  avec  lui.  Aujourd'hui  encore, 
dans  la  cérémonie  de  l'excommunication  solen- 
nelle, l'évèque,  suivant  le  pontifical,  est  assisté 
de  12  prêtres  qui  portent  comme  lui  les  chaa> 
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délies,  et  les  éteignent  avec  lui  :  voilà  les  juges 
qui  prononcent  avec  leur  évêque  président. 

Le  père  Morin  enseigne  que,  dans  tous  les 
temps  qu'a  duré  la  pénitence  publique,  les  prê- 
tres qui  formaient  le  sénat  de  l'Eglise,  parta- 
geaient avec  l'évoque  non  seulement  l'exercice 
au  saint  ministère,  mais  encore  la  juridiction 
contentieuse.  Ils  concourraient  avec  lui  à  l'im- 
position de  la  pénitence  publique;  l'évêque  ne 
jugeait  que  de  concert  avec  eux.  Le  second  con- 
cile de  Tours  en  567,  can.  7,  veut  que  l'évêque 
n'ôte  de  sa  place  aucun  archiprêtre  sans  l'avis 
de  tous  les  autres  prêtres,  et  qu'il  n'en  ordonne 
aucun  autre  sans  les  avoir  assemblés.  Saint 
Augustin  dit  que,  par  son  ordination  au  sacer- 
doce, il  a  été  mis  au  second  rang  des  gouver- 
nements .•  in  secundo  loco  gubernaculorum.  Les 
empereurs  (Iratien,  Valentinien  et  Théodose  ont 
publié,  en  379,  des  peines  contre  les  hérétiques 
qui  prendraient  le  nom  d'évôque  ou  de  prêtre, 
ce  (lernier  étant  presque  semblable  au  premier. 
Quand,  pour  la  première  fois,  on  s'avisa  d'éle- 
ver un  trône  à  l'évêque,  on  en  dressa  également 
pour  tous  les  prêtres  qui  formaient  son  pres- 
bytère. Ceux-ci  les  ont  laissé  tomber,  et  ils  sont 
trop  pénétrés 'des  maximes  de  Jésus-Christ  pour 
les  réclamer  jamais.  On  pense  néanmoins  (et  je 
le  crois  facilement),  que  ces  trônes  n'étaient  que 
de  simples  sièges  un  peu  plus  élèves,  tel  que 
sont  les  stalles  dans  un  chœur,  seulement,  selon 
la  remarque  de  saint  Grégoire  de  Naziance,  pour 
distinguer  les  anciens,  le  presbytère  :  gregis  chris- 
tiani  duces  considebant. 

Et  M.  Fleury,  si  instruit  de  l'antiquité,  atteste 
dans,  son  discours  sur  l'histoire  ecclésiatique, 
que  l'évoque  ne  faisait  rien  que  de  concert  avec 
les  prêtres.  Les  prêtres,  dit  ce  savant  auteur, 
étaient  son  conseil  et  le  sénat  de  l'Eglise,  élevés  à 
ce  rang  par  leur  science,  leur  sagesse  et  leur  ex- 
périefice.  Tout  se  faisait  dans  l'Eglise  par  con- 
seil, parce  qu'on  ne  cherchait  qu'à  y  faire  régner 
la  raison,  la  règle,  la  volonté  de  Dieu;  les  évoques 
avaient  toujours  devant  les  yeux  le  précepte  de 
saitit  Pierre  et  de  Jésus-Christ  môme,  de  ne  pas 
imiter  la  domination  des  rois  de  la  terre  qui  tend 
toujours  au  despotisme.  N'étant  point  présomp- 
tueux, ils  ne  croyaient  pas  connaître  seuls  la  vérité; 
ils  se  défiaient  de  leurs  lumières  et  n'étaient  point 
jaloux  de  celles  des  autres  ;  ils  cédaient  volontiers 
à  un  meilleur  avis.  Les  assemblées  ont  cet  avan- 
tage, qu'il  y  a  d'ordinaire  quelqti'un  qui  montre 
le  bon  partiel  y  ramène  les  autres.  On  se  respecte 
mutuellement  et  on  a  honte  de  paraître  injustes 
en  public.  Ceux  dont  la  vertti  est  plus  faible  sont 
soutenus  par  les  autres,  et  il  n'est  pas  aisé  de  cor- 
rompre toute  une  compagnie,  mais  il  est  facile  de 
gagner  un  seul  homme,  ou  celui  qui  la  gouverne, 
et  s'il  se  détermine  seul,  il  suit  la  pente  de  ses 
passions  qui  n'a  point  de  contre-poids.  Ce  sont 
les  raisons  que  j'ai  pu  comprendre  du  gouverne- 
ment ecclésiastique.  En  chaque  église,  l'évoque  ne 
faisait  rien  sans  le  conseil  des  prêtres;  souvent 
môme  il  consultait  le  peuple  quand  il  avait  in- 
térêt à  l'affaire,  comme  aux  ordinations,  vous 
avez  vu  avec  quelle  simplicité  et  quelle  confiance 
paternelle  saint  Augustin  rendait  compte  à  son 
peuple  de  sa  conduite  et  de  celle  de  son  clergé. 
(Art.  5.  du  gouvernement  de  l'Eglise.) 
Le  père  Thomassin,  en  parlant  des  chapitres, 
dit  que,  quoi  qu'ils  ne  vécussent  pas  avec  les 
évoques ,  ils  ne  laissaient  pas  de  partager  avec 
lui  les  soins  et  le  gouvernement  du  diocèse,  de 
le  gouverner  même  avec  lui  sans  divisions  et 
sans  partage. 


Le  concile  d'Antioche  donne  aux  évêques  et 
aux  prêtres  le  titre  de  Présidents  dans.  1  Eglise, 
si  quis  eorum  qui  prœsunt  aut  episcopus  autpres- 
biter. 

Saint  Epiphane  dit  que  Marcien  vint  à  Rome 
après  la  mort  du  pape  Hygin,  et  tâcha  d'y  sur- 
prendre les  prêtres  qui  gouvernaient  alors  cette 
Eglise,  et  qui  avaient  été  disciples  des  apôtres, 
seniores  œdium,  etc. 

Tout  cela  fait  connaître  que  toujours  il  y  a  eu 
un  sénat  dans  la  ville  épiscopale  qui  gouver- 
nait le  diocèse  avec  l'évêque,  et  qui,  en  son 
absence,  le  gouvernait  pour  lui.  Et  toujours  ce 
sénat  représente  le  clergé  ;  ses  fonctions  cessent 
lorsque  ce  dernier  est  assemblé,  et  sans  lui, 
comme  je  le  dirai  bientôt,  il  ne  peut  rien  d'im- 
portant. 

Le  pape  Sirice  condamna  Jovinien  et  sa  nou- 
velle hérésie,  dans  l'Assemblée  de  ses  prêtres 
qui  l'avaient  jugé  bon,  facto  ergo  presbiterio  cons- 
titil  christanœ  legi  esse  contraria...  totius  cleri 
una  suscitata  fuit  sententia. 

Le  pape  Félix  prononça  une  sentence  de  dépo- 
sition contre  le  faux  évêque  d'Antioche,  Pierre 
Gnophée  ;  et  il  l'a  prononça  en  son  nom  et  au 
nom  de  tous  ceux  qui  soutenaient  et  gouver- 
naient avec  lui.  Firma  sit  hœc  tua  depositio  à 
me  et  ab  fds  qui  una  mecum  apostolicum  Ironum 
regunt. 

Sant  Jérôme,  cap.  3,  IsaL,  ditque  c'est  vraiment 
un  sénat  :  nos  habemus  senatum  nostrum,  cœtum 
presbiterorum. 

Saint  Basile,  Epist.  319,  dit  la  même  chose. 

Saint  Gyprien  communiquait  jusgues  aux 
moindres  choses  à  ses  prêtres,  et  saint  Ignace 
dit  que  les  prêtres  sont  les  conseillers  de  l'évê- 
que, qu'ils  ont  séance  près  de  lui  ;  qu'ils  ont  suc- 
cédé au  sénat  apostolique.  L'article  l 'i  du  même 
titre  de  la  Constitution  civile  du  clergé  dit  en- 
core :  les  vicaires  des  églises  cathédrales  et  du 
séminaire,  formeront  le  conseil  habituel  et  per- 
manent de  l'évêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun 
acte  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement du  diocèse  et  du  séminaire,  qu'après  en 
avoir  délibéré  avec  eux;  pourra  néanmoins 
l'évêque  dans  le  cours  de  ses  visites  rendre  seul 
telle  ordonnance  provisoire  qu'il  appartiendra. 

Rien  de  plus  formel  que  cet  article,  les  vicaires 
forment  un  conseil  habituel  et  permanent  sans  la 
délibération  duquel  l'évêque  ne  peut  jamais 
faire  aucun  acte  de  juridiction,  et  s'il  en  exerce 
dans  ses  visites,  ce  n'est  que  provisoirement, 
son  conseil  ne  le  suivant  pas. 

Osera-t-on  dire  que  cette  délibération  n'est 
pas  juridique,  mais  un  simple  avis  :  alors  pour- 
quoi lui  donner  le  nom  de  délibération  :  l'As- 
semblée nationale  a  grossièrement  erré,  son  but 
est  manqué,  les  évoques  ne  devant  toujours 
consulter  que  pour  la  forme  :  la  sûreté  de  l'ad- 
ministration ecclésiastique  demeure  livrée  aux 
fantaisies  d'un  seul  homme.  Elle  a  confirmé 
dans  la  clergé,  le  despotisme  qu'elle  a  extirpé  du 
gouvernement  civil.  Quelle  absurdité?  Non  :  ces 
sages  législateurs  qui  sont  parvenus  h  détruire 
le  pouvoir  absolu,  n'ont  pas  entendu  le  consacrer 
dans  l'Eglise,  et  ils  ont  voulu  que  de  même  que 
tout  Corps  législatif  et  administratif  ne  se  gou- 
verne que  par  des  délibération  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  et  dont  le  résultat  forme  un  décret 
ou  un  arrêté,  l'administration  ecclésiastique 
se  conduisît  par  les  mêmes  principes, 

Ehl  quoi,  lorsque  le  despotisme  est  éteint  par- 
tout, est-ce  dans  l'Eglise  qu'il  doit  se  réfugier? 
Au  contraire,  tous  les  autres  pouvoirs  seraient 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMCNTAfRES     [18  mars  1792.} 


127 


absolus,  que  celui-ci  devrait  nécessairement  et 
par  son  institution  être  un  réjzime  commun  :  il 
n'est  pas  une  doctrine  plus  démocrate,  ni  plus 
ennemie  du  desjtotisme  que  celle  de  Tévangile. 

Je  dis  plu»:  si  la  délibération  du  corps  épiscopal 
n'était  qu'un  simple  avis  auquel  révé(iue  lût  libre 
d'obtempérer  ou  ne  refuser,  nos  léirislateurs  au- 
raient accordé  plus  de  droits  aux  évéques  du 
nouveau  régime  que  n'en  avaient  leurs  prédé- 
cesseurs; car,  de|)uis  même  que  les  richesses, 
que  les  titres  accumulés  ont  changé  la  face  du 
gouvernement  ecclésiastique,  de  la  république 
chréfictiiit'.  si  simple  dans  son  établissement,  les 
cl).:  mme  je  l'ai  déj:'i  prouvé,  image  si 

déti.-  -premiers  sénats,  s'étaient  néannioins 

conserves  en  possession  de  donner  leur  consen- 
tement à  différents  actes  de  juridiction  :  celui 
de  Poitiers  entre  autres  ne  laissait  courir  aucun 
mandement  de  son  évêque  sans  son  attache 
et  de  son   <  i.ent;  maintenant  que  les 

chapitres  n.  nt  plus,  l'évoque  concen- 

trerait louie  l  uiionié  en  lui  seul?  Quelle  pau- 
vreté I 

L'article  il  du  môme  titre.  «  Pendant  la  va- 
cance (In  siècle  épiscopal,  le  premier,  et  à  son 
défaut  le  second  vicaire  de  l'église  cathédrale, 
remplacera  l'évèquetant  pour  ses  fonctions  cu- 
riales  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'ex- 
cèdent pas  le  caractère  épiscopal,  mais  en  tout  il 
sera  tenu  de  se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

Or,  je  demande  :  croit-on  que  les  avis  du  con- 
seil par  lesquels  le  premier  vicaire  sera  obligé 
de  se  conduire  pendant  la  vacance  du  siège  pour 
les  actes  de  juridiction,  seraient  de  simples 
conseils  auxquels  il  pourrait  se  refuser?  non 
sans  doute  :  on  ne  pensera  jamais  qu'un  prêtre 
seul  ne  doive  consulter  que  par  forme,  et  puisse 
gouverner  arbitrairement  un  diocèse.  Cependant 
le  texte  de  la  loi  ne  se  sert  que  du  mot  d'avis, 
preuve  incontestable  Qu'elle  n  employé  dans  l'ar- 
ticle 7  du  titre  1",  elle  a  entendu  que  cette  dé- 
libération était  un  suffrage  de  rigueur  sans  lequel 
l'év»'-^"'  ""  peut  faire  aucun  acte  de  juridiction. 
L'A^  méprise  trop  la  scolastique  pour 

s'en ;  le  ridicule  et  en  courir  les  dangers. 

On  se  rappellera  longtemps  leé  malheurs  que 
cette  funeste  science  a  versés  sur  tous  les  Em- 
pires. 

Qu'un  comité  ecclésiastique  se  soit  permis  de 
décider  autrement,  il  a  eu  tort,  il  a  usurpé  une 
autorité  qui  ne  lui  appartenait  pas  :  les  comités 
proposent  les  lois  et  n'ont  le  droit  ni  d'en  faire, 
ni  de  les  expliquer,  ni  de  les  modifier. 

Qu'on  ne  dise  pas  non  plus  que  cette  interpré- 
tation des  décrets  qui  est  aussi  conforme  à 
l'esprit  qu'à  la  lettre,  pour  presbytérienne  il 
n'y  a  point  de  presbytérianisme  où  l'adminis- 
tration ecclésiastique"  est  entre  les  mains  de 
l'évêque  et  de  ses  prêtres,  autrement  les  aoôtres 
et  leurs  successeurs  dans  les  beaux  siècles  de 
l'EgUse,  auraient  été  presbytériens.  Les  apôtres 
et  les  prêtres  se  sont  assemblés  pour  décider  la 
question  proposée  par  ceux  qui  étaient  venus  à 
Jérusalem,  consulter  les  apôtres.  Convenerunt 
Apostoli  et  seniores  fratres...  placuil  nobis  collectis 
in  unum.  Paul  et  Silar  parcourent  la  Syrie  et  la 
Cilicie,  et  leur  ordonnent  de  garder  "le  décret 
des  apôtres  et  des  prêtres;  et  prœcipiens  custodire 
vrœcepta  Apostolorun  et  seniorum.  C'est  à  ces 
beaux  siècles  que  le  décret  nous  ramène  et  veut 
qu'on  gouverne  aujourd'hui  comme  on  gouver- 
nait alors  ;  que  comme  saint  Cyprien,  on  mette 
enfin  à  la  tête  des  ordonnances  :  du  consente- 
ment du  clergé,  de  consensu^  et  non  de  notre  bon 


plaisir,  expression  dont  rien  n'empêche  de  faire 
usage  quand  le  pouvoir  est  absolu,  elle  sert  mieux 
à  le  caractériser. 

Et  n»  pourrait-on  pas  dire  aux  personnes  trop 
délicates  qui  crient  toujours  au  presbytéranisme 
pour  conserver  ce  pouvoir  arbitraire  dans  les 
mains  de  l'évêque ,  qu'on  a  beaucoup  plus  à 
appréhender  de  l'épiscopisme,  c'est-à-dire  de 
l'autorité  capricieuse  d'un  seul  ?  Cet  abus  n'au- 
rait-il pas  les  mêmes  inconvénients  dans  chaque 
diocèse  qu'avait  dans  toute  l'Eglise  d'Occident, 
le  papisme,  c'est-à-dire  l'usurpation  de  toute- 
puissance  par  le  pape,  et  le  système  absurde  de 
son  infaillibilité? 

C'est  assez  prouver  que  dans  le  for  intérieur, 
tout  acte  arrêté  en  conseil  par  la  majorité  est 
aussi  valide  que  dans  le  for  extérieur  ;  c'est  la 
doctrine  de  tous  les  Pères,  et  nos  évêques,  plus 
solidement  religieux  que  Tellier,  confesseur  de 
Louis  XIV,  qui,  frappé  de  la  conformité  des  ré- 
flexions morales  de  Quesnel,  avec  celle  de  saint 
Paul,  saint  Augustin  et  saint  Thomas,  disait  à 
l'ouvrier  qui,  voulant  l'empêcher  d'en  poursui- 
vre la  condamnation  à  Rome,  lui  montrait  le 
danger  d'attaquer  ainsi  de  front  les  colonnes  du 
christianisme.  «  Saint  Paul,  saint  Augustin,  dit 
ce  directeur  impie,  étaient  des  têtes  chaudes 

3u*on  mettrait  aujourd'hui  à  la  Bastille.  A  l'égard 
e  saint  Thomas,  vous  pouvez  penser  quel  cas  je 
fais  d'un  Jacobin,  quand  je  m'embarrasse  peu 
d'un  apôtre  »  ;  oui,  nos  évêques,  vraiment  péné- 
trés des  maximes  de  Jésus-Christ,  d'une  pro- 
fonde Ténération  pour  la  discipline  des  apôtres, 
n'ont  besoin  que  d'ouvrir  les  yeux  pour  embras- 
ser avidement  la  vérité,  et  s'y  attacher  sincè- 
rement. 

Qu'est-ce  qui  rend  une  dispense  valide  au  for 
intérieur  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit?  C'est 
la  connaissance  de  l'autorité  légitime  de  celui 
qui  l'accorde.  Eh  bien!  j'ai  prouvé  qu'elle  réside 
telle  dans  le  conseil  épiscopal.  Un  évêque  n'a 
pas  droit  de  décider  autrement  de  son  cnef,  de 
la  contester,  parce  qu'il  n'est  pas  seul  modéra- 
teur des  consciences,  tout  prêtre  a  comme  lui 
le  pouvoir  de  lier  et  délier;  et,  en  deux  mots, 
c'est  accuser  l'Assemblée  nationale  d'avoir  porté 
la  main  à  l'encensoir,  d'avoir  empiété  sur  le 
sacerdoce,  d'avoir  dicté  des  décrets  absurdes 
puisqu'il  est  impossible  d'y  obéir,  c'est  se  dé- 
clarer parjure  soi-même,  en  promettant  de  les 
maintenir  et  d'en  assurer  de  toutes  ses  forces 
l'exécution  lorsqu'on  n'est  déterminé  à  s'y  op- 
poser, qu'en  vertu  des  préambules  et  des  res- 
trictions dans  la  prestation  d'un  serment  qu'on 
a  fait  soi-même  pur  et  simple,  et  que  la  loi  de- 
mande toujours  tel. 

La  loi  est  civile  ou  ecclésiastique.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  l'autorité  civile  qui  en  dispense, 
ou  nous  ne  le  faisons  qu'en  vertu  de  sa  cession, 
dans  le  second,  c'est  à  lévêque  avec  son  conseil, 
car  c'est  le  pourvoi  qui  a  établi  qui  doit  dis- 
penser. 

Des  moyens  de  prudence  avaient  mis  dans 
les  mains  de  l'évêque  la  plupart  des  dispenses 
de  vœux,  et  l'usurpation  plus  que  la  prudence 
dans  celles  du  pape.  Ni  l'un  ni  l  autre  n'avaient 
ce  pouvoir,  mais  bien  l'Eglise  universelle  repré- 
sentée dans  tous  les  évêques,  les  prêtres  et  les 
fidèles,  et  chaque  diocèse  dans  l'évêque  et  son 
presbytère. 

Gardons-nous  de  nous  diviser  :  la  rupture 
entre  les  évêaues  et  leurs  conseils  serait  scan- 
daleuse pour  les  fidèles  et  fatale  à  la  religion, 
l'obligation  imposée  par  Jésus-Christ  à  l'évêque 
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de  délibérer  avec  son  conseil  qui  représente  tous 
les  prêtres,  lesquels  ont  sans  distinction  droit 
d'y  siéger,  cette  obligation,  dis-je,  ne  fait  rien 
perdre  à  l'évèque  de  sa  supériorité,  de  sa  juri- 
diction immédiate  dans  tout  le  diocèse  pour  les 
fonctions  attachées  au  caractère  épiscopal,  de 
son  droit  de  visite  dans  les  paroisses,  il  con- 
serve toujours  sur  les  prêtres  Tautorité  de  cor- 
rection, mais  on  sera  certain  qu'il  n'en  abusera 
pas  quand  ses  décisions  seront  approuvées  par 
des  ministres  qui,  à  la  vérité,  auront  moins  de 
puissance,  et  en  revanche  plus  de  vertu  peut- 
être,  et  autant  de  science,  et  un  évêque  qui  sent 
le  poids  de  sa  dignité  et  celui  de  sa  faiblesse,  de- 
vrait chercher  lui-même  le  frein  à  sa  juridic- 
tion, s'il  n'existait  pas,  pour  en  prévenir  le 
mauvais  usage.  Sans  doute,  encore  une  fois,  il 
ne  cessait  pas  d'être  supérieur  ni  en  droit  de 
faire  des  lois,  mais  Jésus-Christ  a  prescrit  la 
forme  de  les  publier  et  cette  forme  est  quelles 
ne  soient  pas  émanées  d'un  seul  homme,  mais 
le  résultat  d'une  délibération,  et  si  ces  lois  même 
sont  générales  et  importantes,  le  conseil  ordi- 
naire devient  incompétent,  c'est  au  syndic  à  en 
juger  :  si  elles  sont  particulières  et  par  consé- 
quent de  circonstance,  elles  n'en  sont  pas  moins 
sujettes  à  la  revision  du  syndic  et  n'ont  jusques- 
là  de  vigueur  que  provisoirement,  c'est  à  lui  à 
prononcer  sur  leur  sagesse  et  sur  leur  utilité  ;  le 
synode  est  au  diocèse  ce  que  le  concile  est  à 
l'Eglise,  il  est  même  un  concile,  de  manière  que 
si,  pour  l'administration  journalière,  il  était 
possible  de  lé  consulter  continuellement,  si  tous 
les  curés  étaient  chaque  jour  réunis,  les  conseils 
épiscopaux  seraient  absolument  inutiles,  même 
pour  les  choses  ;  c'est  à  son  défaut  qu'ils  environ- 
nent i'évêque  et  demeurent  comptables  et  res- 
ponsables au  synode,  de  sa  gestion. 

Je  n'ai  plus  que  deux  mots  à  dire  sur  le  céli- 
bat ;  le  décret  qui  le  concerne  n'a  pas  besoin  de 
commentaire,  je  me  borne  à  dénoncer  son  in- 
fraction dans  la  conduite  inconstitutionnelle  de 
tous  nos  évêques,  les  vœux  solennels  sont  prohi- 
bés en  France  et,  malgré  cette  suppression  for- 
melle, on  exige  encore  des  sous-diacres  celui  de 
ne  se  marier  jamais  :  que  chaque  individu  le 
fasse  en  son  particulier,  aucune  autorité  pas 
même  celle  de  l'Assemblée  nationale  n'a  à  y  voir, 
tout  homme  est  libre  de  contracter  avec  Dieu, 
de  disposer  de  ses  affections,  de  ses  inclinations, 
de  ses  goûts,  ce  sacrifice  intérieur  n'est  du  res- 
sort de  personne,  mais  qu'il  devienne  une  loi 
impérieuse  dans  une  classe  de  la  société  à  laquelle 
les  hommes  de  cette  corporation  éteinte,  devront 
se  soumettre  pour  parvenir  à  servir  utilement 
cette  même  société,  voilà  une  tyrannie  qu'elle 
désarme  et  qu'elle  reprouve  ;  c'est  un  attentat  à 
la  déclaration  des  droits,  c'est  un  acheminement 
à  la  résurrection  de  ce  corps  supprimé,  c'est  une 
inconséquence  coupable  dont  j'avais  fait  pres- 
sentir les  dangers  à  un  chef  de  séminaire,  en- 
nemi juré  et  irréconciliable  de  tous  les  abus  qui 
environnent  et  souillent  la  royauté,  ami  chaud 
de  [la  Constitution  et  de  la  liberté  dont  il  serait 
volontiers  le  martyr,  et  cet  homme  prétend  pou- 
voir concilier  ce  système  avec  les  petits  ména- 
gements d'une  conscience  erronée  qui  lui  com- 
mande de  taire  à  la  jeunesse,  que  la  nation  lui 
confie,  la  suppression  qu'elle  a  décrétée  du  vœu 
solennel  de  continence  perpétuelle.  Plus  de 
loyauté  épargnerait  dans  la  suite  à  ces  nouveaux 
élèves  bien  des  embarras  de  conscience  toujours 
pénibles  et  inquiétants  pour  les  âmes  vraiment 
religieuses  et  timorées  trop  souvent  victimes  de 


la  fourberie  ou  de  la  faiblesse,  de  l'ambition  et 
des  préjugés,  de  ceux  qui  les  dirigent.  On  cite 
une  loi  de  l'Eglise  pour  le  maintien  de  ce  point 
de  discipline  extérieure  et  d'ailleurs  on  fatigue 
le  peuple  à  lui  répéter,  à  lui  prouver  que  cette 
réforme  est  du  ressort  de  l'autorité  civile  :  celle- 
ci  a  parlé,  elle  s'est  expliquée  mais  dans  une  cir- 
constance qui  blesse  un  préjugé  qu'on  aime, 
alors  on  se  déclare  récalcitrant  et  il  n'en  est 
gue  cela.  Que  fera  néanmoins  cette  jeunesse  un 
jour,  lorsqu'enfîn  elle  connaîtra  ce  monument 
sublime  de  la  Constitution?  Que  conclura-t-elle, 
sinon  qu'on  l'a  trompée?  sans  être  liée  devant 
les  hommes  peut-être  le  sera-t-elle  devant  Dieu, 
et  harcelée  par  la  nature,  intimidée  par  la 
conscience,  favorisée  par  la  Constitution  elle 
sera  livrée  à  une  agitation  cruelle  et  travaillée 
du  désespoir  d'être  parjure  envers  Dieu  ou  rebelle 
à  une  Constitution  dont  la  sagesse  lui  avait  in- 
terdit ce  vœu  solennel,  en  l'invitant  avec  saint 
Paul  à  se  marier  plutôt  que  de  brûler,  et  en  lui 
déclarant  que  n'ayant  pu  faire  ce  vœu  que  con- 
formément à  ces  dispositions,  il  était  devenu 
par  ce  mépris,  chimérique  et  nul. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  question  de  savoir 
si  les  prêtres  actuels  peuvent  se  marier  ou  non, 
ce  n'en  est  pas  même  une,  s'ils  ne  s'étaient  en- 
gagés que  devant  les  hommes,  ceux-ci  les  ayant 
déclarés  libres  et  quittes  envers  eux  :  elle  est 
également  décidée  s'ils  ont  contracté  avec  Dieu, 
à  moins  qu'ils  ne  l'aient  fait  inconsidérément  et 
avant  d'avoir  acquis  la  connaissance  de  soi- 
même.  Que  son  observation  soit  devenue  un 
obstacle  au  salut  qu'elle  devait  procurer,  alors 
un  directeur  sage  et  prudent  pourrait  commuer 
ce  vœu  après  en  avoir  pesé  les  motifs  ;  il  en 
jugera  plus  sûrement  que  le  pape  qui, à  trois  cents 
lieues  des  personnes  et  pour  des  raisons  pure- 
ment politiques  en  a  dispensé  quelquefois.  En 
tout  autre  cas  ce  serment  est  indissoluble;  c'est 
la  solution  que  j'ai  donnée  il  y  a  douze  ans  à  un 
religieux  qui  n  avait  entendu  pour  des  raisons 
de  famille,  que  se  lier  devant  les  hommes,  je  lui 
dis  que  si,  par  hypothèse,  son  ordre  était  sup- 
primé et  que  les  lois  civiles  ne  s'opposassent  pas 
à  son  mariage,  il  pouvait  le  contracter  en  sûreté, 
en  conscience,  je  n'imaginais  guère  que  cet  avis 
dût  lui  devenir  sitôt  utile;  quelque  jour  les 
gazettes  m'apprendront  qu'il  l'a  suivi. 

Quant  à  moi,  malgré  mon  profond  respect  pour 
la  sainteté  du  mariage,  j'ai  toujours  incliné  pour 
le  célibat,  tel  est  mon  goût  particulier,  tel  est 
le  fruit  de  ma  liberté,  tel  est  le  choix  libre  de 
ma  volonté  constante,  j'y  tiendrai,  et  personne 
n'a  droit  de  contrarier  cette  disposition  faite  de 
mon  caractère,  mais  qu'on  veuille  arracher  cette 
môme  volonté  des  jeunes  sous-diacres,  qu'on  la 
commande,  qu'on  fasse  de  ce  vœu  une  condition 
sans  laquelle  on  empêchera  un  excellent  sujet 
de  devenir  fonctionnaire  public,  c'est  une  con- 
tradiction choquante,  une  violation  que  tout  ci- 
toyen, dans  sa  conscience,  en  vertu  de  son  ser- 
ment de  fidélité,  doit  mettre  au  grand  jour  et 
appeler  contre  elle  toute  la  sévérité  des  lois. 
C  est  vouloir  encore  rendre  odieux  le  mariage 
que  les  législateurs  ont  présenté  dans  tous  les 
temps  par  leurs  lois  très  respectables,  celui  même 
du  christianisme  l'a  élevé  a  la  dignité  de  sacre- 
ment, plusieurs  ont  décerné  des  récompenses  à 
la  fécondité;  que  quelques  particuliers  se  conten- 
tent de  former  dfes  enfants  spirituels  à  Jésus- 
Christet  à  son  Eglise,  des  raisons  individuelles  peu- 
vent rendre  ce  plan  louable  et  utile  ;  le  célibat 
sans  doute  est  un  état  plus  parfait,  pourvu,  comme 
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dit  saint  l'aulj,  que  celui  qui  le  garde  donne  à 
Dieu  toutes  les  alTeclions  de  son  cœur,  hors  de 
là.  le  mariage  lui  est  préférable,  et  si  c'est  ou- 
trer les  choses  que  de  blâmer  la  contineuce,  on 
est  coupable  de  l'exalter  trop  et  d'en  faire  une 
loi  commune  à  une  classe  notable  de  la  société, 
c'est  à  l'autorité  civile  à  s'y  opjMjser,  et  je  de- 
mande si  elle  eût;  été  incompétente  à  prohiber 
qu'on  imitât  l'exemple  d'Origène,  s'il  était  imité 
par  les  prêtres.  Qu'importe  en  effet  que  ce  soit  le 
fer  ou  une  piété  mal  entendue  qui  empêche  un 
peuple  d'être  aussi  nombreux  qu'il  pourrait  l'être 
naturellement,  mais  l'autorité  civile  y  a  pourvu, 
elle  a  prononcé,  et  a  déclaré  permis,  tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi,  et  est-il  rien  qui 
soit  plus  conforme,  pius  honorable,  plus  utile  à 
la  société  que  le  mariage,  plus  favorable  aux 
b'^nnes  mœurs  et  plus  légitime.  Et  l'ordre  du 

iir  chaque  fois  reclamé  et  décrété  à  l'Assem- 
^'iL'e  nationale,  lorsqu'elle  est  consultée  sur  le 
mariage  contracté  par  les  prêtres,  prouve  assez 
son  économie  du  temps  et  ses  répugnances  à  se 
ré|)éter  après  cela,  je  ne  conçois  pas  comment 
des  administrations  éclairées  osent  encore  reve- 
nir à  la  charge,  semblent  douter  s'il  leur  est 
permis  de  continuer  le  traitement  aux  ecclé- 
siastiques contractants  :  en  vérité,  ce  n'est  guère 
connaître  l'esprit  de  l'Assemblée,  ce  n'est  pas  se 
montrer  plus  avancé  dans  celui  de  la  Constitu- 
tion, ni  même  annoncer  une  haute  idée  du  chris- 
tianisme des  premiers  siècles,  qui   ne   voyant 
dans  le  mariage  qu'un  lien  sacré,  une  inâage 
sensible  de  l'union  de  J.-G.  avec  son  Eglise,  selon 
la  pensée  du  premier  concile  de  Reims,  qu'un 
moyen  de  salut,  le  proposait  aux  tidèles,  loin 
de  le  prohiber  :  les  prêtres  s'en  honoraient,  per- 
sonne ne  s'en  offensait  et  la  sainteté  de  cette 
union  a  toujours  été  révérée  jusqu'au  troisième 
concile  d'Orléans  en  538,  qui  commence  à  pro- 
noncer la  peine  de  déposition  contre  les  sous- 
diacres  et  autres  d'un  degré  supérieur  qui  ne 
vivaient  pas  en  continence  avec  leurs  femmes, 
et  le  premier  concile  de  Tolède  qui  défend  aux 
ecclésiastiques  de  se  marier  plus  d'une  fois,  ce 
qui  prouve  assez  ce  que  pensait  l'Eglise  primi- 
tive du  mariage  des  prêtres. -<*ourquoi  donc  les 
administrations ,  les  autorités  constituées  es- 
saient-elles de  faire  rétrograder  l'Assemblée  en 
travaillant  à  lui  arracher  des  peines  contre  une 
action  qu'elle  entend  récompenser?  Je  me  presse 
de  terminer,  en  invitant  tous  les  conseils,   ous 
les   curés  à  demeurer  étroitement    unis  aux 
évêques  sans  jamais  sacrifier  de  leurs  droits  sous 
quelques  prétextes  que  ce  soit.  Ce  serait  une 
lâcheté  criminelle,  un  parjure,  un  larcin  à  la 
discipline  de  la  plus  sainte  Eglise.  Le  temps  est 
arrivé  de  la  faire  valoir  ou  jamais,  de  rendre  au 
sacerdoce  l'éclat  que  J.-G.  lui  a  donné,  et  de 
secouer  l'opprobre  dont  les  évêques,  premiers 
pontifes,  l'ont  couvert  depuis  dix  siècles  par  leurs 
altières  et  injustes  prérogatives,  et  d'oser  enfin 
demander  à  chacun  de  leurs  successeurs,  avec 
cette  modération  et  cette  fermeté  dignes  du 
christianisme,  cur  i(a /am  ?  Demeurons,  en  dépit 
de  tous  leurs  efforts  assessores  epitcoparum,  selon 
le  langage  des  Pères,  et  ne  souffrons  pas  que 
rien  s'exécute  sans  que  préalablement  il  eut  été 
délibéré  par  les  juges,  et  en  accordant  que  la 
juridiction  épiscopale  réside  dans  l'évèque  seul, 
n'oublions  pas  que  l'exercice  ne  dépend  pas  de 
lui  seul,  mais  des  anciens  avec  lui. 

Je  finis  par  ma  profession  de  foi  envers  l'épis- 
copat,  personne  ne  le  respecte  plus  que  moi,  ie 
l'ai  déjà  fait  imprimer,  n  est  plus  éloigné  de  le 
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confondre  avec  la  prêtrise.  Quoique  l'un  et  l'autre 
ne  fassent  qu'un  seul  et  même  ordre,  je  rccom- 
nais  dans  le  premier,  une  prééminence,  une  su- 
périorité au.xquelles  tout  chrétien  doit  hom- 
mage, mais  c'est  à  raison  de  cette  prééminence, 
et  de  cette  supériorité  que  j'insiste  pour  que 
levêqne  soit  le  modèle  du  troupeau.  Ecoutez, 
leur  dirai-je,  le  concile  de  Trente  (c'est  l'auto- 
rité la  plus  moderne);  vous  devez  tellement  régler 
votre  conduite  extérieure  que  les  autres  puissent 
prendre  de  vos  mœurs  les  règles  de  simplicité 
et  de  cette  humilité  qui  nous  rendent  si  agréable 
à  Dieu  et  si  respectables  aux  hommes,  et  nous 
ordonnons  que  dans  la  personne  des  évêques  il 
ne  paraisse  nen  qui  ne  ressente  la  simplicité,  le 
zèle  de  Dieu  et  le  mépris  des  vanités  du  siècle 
ne  quid  appareat,  quod  ab  hoc  sancto  instituto  sit 
alienum,  quod  non  simplicatem,  Dei  zelum  et  va- 
nitatum  contemptum,  prœ  se  ferat. 

J'ai  omis  de  parler  de  l'habit  long  que  des  ado- 
rateurs maladroits  recommandent  beaucoup  aux 
évêques,  comme  quelque  chose  de  bien  essentiel 
aux  ecclésiastiques,  toutefois  est-il  vrai  qu'ils 
ne  peuvent  y  contraindre  aucun  d'eux  hors  les 
fonctions?  Un  juge  ne  prend  son  costume  que 
pour  occuper  son  siège  et  le  quitte  dès  qu'il  en 
descend,  maistoujours  et  dans  toute  circonstance, 
on  veut  se  distinguer  autrement  que  par  des 
vertus,  on  veut  s'attirer  une  considération  qu'on 
ne  sait  pas  mériter,  on  s'obstine  à  faire  corps  à 
part;  en  changeant  d'évêques,  nous  n'avons  pas 
voulu  nous  donner  d'autres  hommes,  mais  d'au- 
tres mœurs. 

Signé  :  TOLIN, 
vicaire  épiscopal  du  département 
de  Loir-et-Cher. 

P.-S.  Au  mois  de  juillet  dernier,  une  religieuse 
de  Blois  regut  une  lettre  sur  les  affaires  du  temps, 
qui  affligea  sensiblement  son  cœur,  elle  m'en  fit 
donner  communication  avec  instance  d'y  répon- 
dre. Depuis  on  me  pressa  de  rendre  cette  réponse 
publique,  je  ne  crus  pas  devoir  référer  aux  vœux 
de  mes  amis.  Cette  occasion  m'y  décide  aujour- 
d'hui avec  d'autant  plus  de  raisoà  que  cette 
lettre  servira  de  réponse  à  quelques  pages  de 
l'insidieux  ouvrage  de  M.  Thémines. 

Lettre  de  madame...  a  madame..., 

religieuse  Véronique  à  Blois. 

«  Je  ne  peux  tenir  plus  longtemps,  Madame,  à 
vous  témoigner  ma  surprise  d'avoir  eu  ancien- 
nement une  tante  chrétienne,  une  tante  reli- 
gieuse, unie  de  cœur  et  de  sentiment  à  de  véri- 
tables compagnes,  qui  toutes  concouraient  au 
même  bonheur,  et  à  la  même  gloire,  et  qui  au- 
jourd'hui se  sépare  de  l'Eglise,  renonce  aux  an- 
ciens et  légitimes  pasteurs  que  la  force  et  l'in- 
justice chassent,  et  reconnaît  un  usurpateur,  qui, 
sans  juridiction  apostolique,  ose  se  placer  sur  la 
chaire  épiscopale  et  en  faire  les  fonctions;  il  a 
le  front  de  faire  un  serment  :  de  renoncer  à 
l'autorité  des  apôtres  et  de  leurs  successeurs  : 
de  soutenir  une  Constitution,  qui  n'a  pas  voulu 
reconnaître  la  religion  catholique  et  qui  les  ad- 
met toutes.  Plusieurs  consciences  se  sont  déjà 
réveillées,  désespérées  d'avoir  été  ou  blâmées 
par  l'ambition  ou  peu  réfléchies  sur  le  malheur 
éternel  qui  aurait  couronné  une  mission  qui  ne 
leur  appartenait  pas;  ils  ont  protesté  d'une  ma- 
nière a  faire  trembler  tous  les  apostats.  Si  ces 
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derniers,  en  niant  la  bulle  gui  les  excommunie, 
nous  en  montraient  une  qui  les  autorisât  et  qui 
leur  donnât  le  dépôt  sacrédela  juridiction  apos- 
tolique, dans  l'instant,  comme  vous,  je  rejetterais 
mes  anciens  pasteurs,  je  leur  crierai  anathème, 
et  le  respect  et  la  soumission  que  j'ai  pour  eux 
seraient  entièrement  réservés  à  ces  derniers;  ils 
deviendraient  les  coopérateurs  de    mon   salut, 
puisqu'ils  tiendraient  1  autorité  de  celui  qui  seul 
peut  la  leur  donner.  Que  de  puissants  motiis 
pour  nous  tirer  d'une  erreur  qui  ne  peut  vous 
conduire  à  rien  moins  qu'à  la  mort  éternelle,  et 
si  vous  avez  imité  Pierre  dans  sa  faiblesse, 
imitez-le  dans  son  repentir,  le  coq  a  chanté, 
Jésus-Christ  l'a  regardé  et  il  a  versé  des  larmes 
amères.  Serez-vous  la  seule  réprouvée  dans  sa 
maison,  après  avoir  concouru  toutes  à  la  même 
gloire?  Gomme  la  marche  la  plus  certaine  des 
élus  est  la  persécution,  rendez  votre  confiance 
aux  persécutés,  reconnaissez  que  l'Eglise   est 
une,  qu'elle  ne  peut  être  divisée  et  que  ceux  qui 
se  séparent  de  Home  sont  hérétiques  ;  plaignons- 
les  et  prions  pour  eux  comme  je  le  prie  de  tout 
mon  cœur  pour  vous  et  pour  ceux  qui  ont  coo- 
péré à  votre  changement  qui  a  étonne  tout  Blois, 
qui  m'a  mis  le  poignard  dans  le  cœur;  et  ouvrez 
les  yeuxsur  les  mœurs  et  la  loi  de  vos  instigateurs. 
Je  n'ose  me  dire  votre  mère,  j'espère  que  vous 
me  procurerez  ce  bonheur-là  bientôt  avec  plus 
de  force  et  d'attendrissement  que  jamais,  et  si- 
gne, en  attendant,  M.  D.,  catholique. 


RÉPONSE  DE  MADAME..., 
religieuse  Véronique. 

«  Ma  chère  nièce,  ne  présumez  pas  trop  ce 
début;  la  nature  est  avant  la  religion,  et  celle 
de  Jésus-Christ  n'est  pas  venue  en  anéantir  les 
principes,  mais  les  consolider,  les  affermir  par 
sa  divine  autorité.  Au  terme  indécent  de  ma- 
dame vous  m'avez  prévenue  contre  vos  systèmes 
dangereux,  et  j'ai  jugé  que,  méconnaissant  les 
droits  imprescriptibles  de  la  nature,  vous  étiez 
toute  disposée  à  mépriser  ceux  de  la  religion. 
Mais  je  me  dépouille  de  cette  prévention,  je  me 
borne  à  analyser  votre  épître  toute  infectée  de 
ces  vents  de  doctrine  dont  le  souffle  porte  la 
mort. 

«  Je  ne  peux  tenir  plus  Longtemps...  et  gui  au- 
jourd'hui se  sépare  de  t Eglise...  »  Sur  quel  registre 
mortuaire,  s'il  vous  plaît,  avez-vous  lu  l'acte  de 
mon  décès  V  Ou  d'après  quel  livre  de  l'Ecriture 
m 'avez-vous  jugée  égarée  de  l'Eglise?  Quiconque, 
sans  doute,  se  sépare  de  l'Eglise  de  Home  est  un 
schismatique  et  non  comme  vous   prétendiez 
nous  le  persuader  un  hérétique  ;  cette  confusion 
d'expression,  ce  synonyme  grossier,  décèlent 
chez  vous  une  ignorance  peu  commune,  une 
crédulité  stupide.  Je  n'ai  jamais  cessé  de  recon- 
naître le  pontife  romain  pour  le  chef  de  l'Eglise 
universelle,  et  c'est  encore  aujourd'hui  ma  pro- 
fession de  foi  Mais  cette  foi,  selon  le  précepte  de 
l'apôtre,  est  raisonnable,  elle  n'en  fait  pas  un 
despute  auprès  duquel  il  faille  plier  nos  volon- 
tés :  ses  pouvoirs  sont  limités  dans  l'évangile 
même;  dès  qu'il  en  passe  les  bornes  ou  qu'il  les 
méprise,  pour  y  en  subsisluer  de  (dus  éclalaiils 
ou  de  plus  favorables  à  son  ambition,  dès  lurs 
nous  devons  nous  armer  de  courage  et  oser  lui 
résister  en  face  ;  il  est  impossible  d'allier  avec  le 
christianisme  des  égards  pour  l'abus  d'autorité. 


Et  si  uri  ange  même,  selon  Saint  Thomas,  nous 
annonçait  une  autre  doctrine,  nous  lui  crierions 
anathèine.  Je  demeure  donc  unie  à  l'Eglise,  et 
peu  importe  à  mon  salul  que  le  pape  cesse  de 
m'appeler  sa  fille  tandis  que  je  persévérerai  à  le 
reconnaître  pour  mon  père;  je   pourrais  vous 
appliquer  ce  parallèle  et  vous  demander  si  l'en- 
fant qu'il  vous  plait  d'éloigner  par  caprice  ou 
jalousie  de  votre  maison,  n'en  conserve  pas  tou- 
jours son  droit  réel  et  fondé  sur  la  justice.  Me 
reprocherez-vous  de  ne  plus  reconnaître  M.  Thé- 
mines,  et  c'est  lui  gui  a  eu  la  faiblesse  de  nous 
quitter  par  une  désobéissance  coupable  et  une 
résistance  criminelle;  à  son  avènement  à  l'épis- 
copat  il  avait  juré  fidélité  entre  les  mains  du 
roi,  et  sans  respect  pour  son  serment,  à  la  face 
de  toute  la  terre,  et  au  grand  scandale  de  tout 
son  diocèse,  il  n'en  a  tenu  compte.  Jésus-Christ 
lui  avait  dit  en  saint  Mathieu,  chap.  22  :  «  Vous 
«  serez  soumis  aux  lois  des  peuples  chez  les- 
«  quels  vous  irez,  comme  à  la  loi  de  Dieu,  vous 
«  vous  souviendrez  sans  cesse  que  votre  maître 
«  est  le  prince  de  la  paix,  que  mon  royaume 
«  n'est  pas  de  ce  monde.  »  Saint  Paul,'  dans 
son  épître  aux  Romains,  chap.  13,  etc.  :  «  Qui  ré- 
»  sistt;  aux  puissances  légitimes,  résiste  à  l'au- 
«  lorité  de  Dieu  même,  quelle  que  soit  l'opinion 
«  religieuse  des  personnes  qui  vous  comman- 
«  dent,  il  suffit  qu'elles  aient  en  mains  l'auto- 
«  rite  légitime  pour  mériter  votre  obéissance  » 
et  saint  Pierre  aux  Romains,  chap.  13,  etc.,  il 
ajoute  à  cette  obligation  étroite  et  fondée  non 
seulement  sur  la  politique  humaine,  mais  encore 
sur  la  conscience. 

Je  hérisserais  cette  feuille  de  mille  autorités 
divines,  mais  cette  connaissance  vous  est  étran- 
gère. La  dissipation  pitoyable  dans  laquelle 
votre  courte  vie  se  passé,  le  tourbillon  de  légè- 
reté qui  absorbe  des  moments  précieux,  ne  vous 
laissentpas  celui  de  courirà  ces  sources  saintes  où 
vous  puiseriez  la  vraie  doctrine  de  Jésus-Christ  : 
cette  source  est  irrécusable,  chacun  de  nous  doit 
en  être  le  dépositaire  :  c'est  là  où  Jésus-Christ 
nous  appelle  et  non  à  ce  fatras  Imbécile  d'une 
théologie  toute  humaine,  ouvrage  de  l'homme 
passionné  pour  des  titres  vains  que  la  religion 
réprouve.  Je  le  répète,  M.  Thémines  a  lâchement 
quitté  son  poste,  et  par  là-même  il  s'en  est 
montré  indigne,  ce  n'était  que  sous  la  condition 
qu'il  demeurerait  fidèle  que  le  roi  l'a  regu.  La 
condition  violée,  le  roi  reste  dégagé,  et  la  place 
demeure  vacante. 

«  Pour  reconnaître  un  usurpateur  qui  sans  ju- 
ridiction  apostolique,  etc.    «  Mais    Jésus-Christ 
a-t-il  distingué  entre  la  mission  qu'il  a  donnée 
à  ses  apôtres   et   celle  de   leurs   successeurs, 
n'est-ce  pas  à  eux  tous  indistinctement  qu'il  a 
dit  en  saint  Marc,  chap.  16  :  «  Vous  irez  par 
tout  le  monde,  vous  annoncerez  ma  doctrine 
à  toutes  les  nations,  vous  les  instruirez,  etc.  » 
Voyez-vous  qu'il   fixe   d'autres  bornes  à  leur 
zèle  que  l'univers,  les  charge-t-il  de  l'arpen- 
ter ou  de  l'instruire  sans  assigner  à  chacun 
d'eux  en    particulier  la  carrière  qu'il  devrait 
parcourir?  Où  les  apôtres  et  leurs  successeurs 
(lend.int  400  ans  et  au  delà,  ont-ils  pris  des  bul- 
les? Voyons-nous  que  saint  Pierre  ni  aucun  pape 
jusque-là  en  aient  jamais  donné  ou  qu'on  leur 
en  ait  demandé?  il  est  donc  évident  que  les  dé- 
marcations territoriales  ne  sont  pas  d'institution 
divine,  on  pouvait  prier  saint  Paul  de  se  retirer 
de  Rome  et  y  appeller  saint  Jacques.  L'apôtre 
en  eût  béni  le  ciel,  et  c'était  l'offre  que  les  évô^ 
ques  catholiques  faisaient  aux  donatistes  ;  et 
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quand  saint  Paul  établit  des  évêques  à  Hulet,  à 
Ephèse,  dans  l'ile  de  Candie  (voyez  les  actes  des 
apôtres,  ctiap.  20,  épitre  à  Thimotée),  il  ignorait 
jusqu'où  s'étendraient  les  progrès  de  l'évangile 
dans  ces  contrées;  il  est  donc  clair  qu'il  ne  leur 
a  pas  assigné  les  bornes  qu'ils  ne  devaient  pas 
franchir,  lu  juridiction  est  donc  attachée  au  ca- 
ractère et  en  est  inséparable  :  les  démarcations 
n'y  font  rien,  le  bon  ordre  a  fixé  l'exercice,  et 
l'autorité  civile  qui  l'indique,  ne  donne  pas  plus 
la  juridiction^  que  moi  la  prêtrise  au  diacre  que 
je  présenterais  a  l'évêque  pour  être  ordonné;  je 
désigne  le  sujet  sur  lequel  on  exercera  le  mini- 
stère, l'autorité  civile  indique  le  lieu  où  on  usera 
de  sa  juridiction.  Voyez  a  ce  sujet  l'histoire  de 
saint  Augustin,  évoque  d'An{»leterre. 

Avant  la  Révolution,  qui  donc  accordait  la 
jilridictiorl  aux  doyens,  grands  pénitenciei-s?  la 
seule  nomination  du  roi;  d'après  elle  ils  exer- 
çaient. Que  penset-vous  de  cette  objection,  elle 
m'a  semblé  sérieuse?  Quand  un  évoque  était 
nommé,  qu'il  avait  ses  bulles  du  pape  et  qu'il 
ne  prêtait  pas  son  serment,  le  siège  était  censé 
vacant,  on  nommait  un  autre  évêque;  s'avisait- 
on  de  dire  alors  qu'il  y  avait  deux  évêques? 
non,  on  n'en  connaissait  qu'un  seul,  celui  qui 
avait  prêté  serment  :  de  même  aujourd'hui, 
quand  un  curé  était  nommé  à  un  bénéfice,  qu'il 
avait  obtenu  son  visa  de  l'évêque  et  qu'il  omet- 
tait d'appeler  un  notaire  à  sa  prise  de  posses- 
sion (condition  purement  civile),  le  bénéfice 
était  vacant,  on  remplayait  sans  que  personne 
songeât  à  réclamer,  on  ne  voyait  pas  dans  le 
remplaçant  un  intrus,  mais  un  légitime  pas- 
teur, c'était  le  seul  avoué  dans  l'Eglise  même. 

(i  De  soutenir  une  Constitution  qui  n'a  pas 
voulu  reconnaître  la  religion  catholique  et  qui  les 
adntel  toutes.  » 

Vous  ne  voyez  sûrement  pas  les  journaux  et 
TOUS  étalez  l'ignorance  là  plus  sensible  des  opé- 
rations de  l'Assemblée,  il  faudrait  alors  des  vo- 
lumes pour  vous  répondre,  il  faudrait  transcrire 
toute  la  Constitution,  et  ce  serait  une  besogne 
pénible.  Est-ce  que  vous  n'auriez  pas  le  moyen 
de  l'acheter?  dans  cette  hypotKse  voici  un  rai- 
sonnement simple  qui  va  y  suppléer,  je  réduis 
à  deux  points  ce  que  la  Constitution  défend  au 
élerçé  et  ce  qu'elle  lui  commande,  et  de  cette 
considération  je  forme  ce  raisonnement  que  vous 
tâcherez  de  bien  retenir  et  d'apprendre  à  vos 
enfants.  Dans  les  plus  beaux  siècles  de  l'Eglise, 
elle  n'avait  rien  de  tout  ce  que  la  Constitution 
lui  retranche  aujourd'hui  ;  dans  les  plus  beaux 
siècles  de  la  religion  elle  pratiquait  tout  ce  qu'on 
veut  lui  faire  pratiquer  aujourd'hui.  Je  vous 
défie  de  me  prouver  le  contraire  et  je  prends 
l'engagement  solennel  de  vous  répondre  aussi 
solidement  qu'aujourd'hui  :  vous  m'avez  montré 
des  oreilles  et  une  main  ;  je  vous  convaincrai 
qu'à  tout  cela  j'ai  joint  des  yeux. 

*  Elle  n'a  pas  voulu  reconnaître  la  religion  catho- 
lique. »  Quelle  mauvaise  foi  !  tandis  qu'elle  a  planté 
la  croix  de  Jésus-Christ  dans  les  83  départements, 
que  sa  division  est  entrée  essentiellement  dans 
celle  de  l'Etat  et  en  fait  partie  :  que  ses  ministres 
y  trouvent  le  salaire  le  plus  honorable  et  supé- 
rieur à  tousceux  qu'e  le  a  décernés,  tandis  qu'elle 
entre  dans  le  détail  de  son  culte,  qu'elle  pourvoit 
à  sa  majesté  et  l'assure  dans  sa  sagesse  :  la  four- 
berie est  ici  trop  hardie  :  la  réfutation  est  dans 
la  Constitution  même  :  vous  avez  l'air  d'arriver 
des  extrémités  de  l'Arabie  déserte,  vous  n'avez 
pas  les  premières  notions. 

«    Elle  na  pas   voulu  reconnaître  la  religion 


catholique.  »  Mais  étions-nous  moins  catholi- 
ques, quand  il  y  a  15  ans  nous  avions  deux  évê- 
cliés  de  moins  en  France,  Saint-Uié  et  Nancy, 
que  quand  ils  ont  été  érigés  après,  et  le  som- 
mes-nous devenus  davantage  après  cette  créa- 
tion ?  Ce  que  nous  disons  oe  deux  sièges,  nous 
pouvons  le  dire  de  10,  de  20.  La  religion  était 
tout  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  quand  elle  n'avait 
pour  ministre  que  les  douze  apôtres.  L'histoire 
nous  apprend  que  les  nations  entières  n'ont  eu 
qu'un  évêché  dans  leur  territoire. 

«  Elles  les  admet  toutes.  «  Mais  Jésus-Christ 
en  a-t-il  persécuté  une  seule,  n'a-t-il  pas  vécu 
au  milieu  des  pharisiens,  des  saducéens,  etc.. 
votre  charité  ne  respire  que  le  meurtre  et  la 
persécution;  la  sienne  et  la  notre,  que  la  con- 
version et  le  salut.  Prenez  garde  que  votre 
dureté  ne  vous  attire  le  sort  que  vous  impé- 
trez  pour  vos  Itères  :  il  est  dans  la  nature  que 
les  nations  aient  le  droit  de  nous  accueillir  ou 
de  nous  rejeter.  Jésus-Christ  le  savait  très  bien 
quand  il  nous  a  enseigné  ce  qu'il  faudrait  faire 
en  pareil  cas  ;  nous  n'aurions  garde  de  vous 
imiter  ni  vos  semblables,  si  pareil  malheur  vous 
arrivait,  ce  ne  serait  pas  votre  cœur  ni  votre 
lettre  qui  est  l'expression  que  nous  consulte- 
rions, mais  bien  le  chapitre  XXVlll  de  saint  Ma- 
thieu où  le  législateur  nous  dit  :  «  Lorsqu'on  ne 
vous  recevra  pas  dans  un  endroit,  vous  vous  reti- 
rerez paisiblement  dans  un  autre.  »  Pesez  ce  mot, 
ma  nièce  :  Paisiblement.  Les  apôtres  se  sont  sou- 
mis pareillement  à  toutes  les  lois  civiles  des 
différents  royaumes;  s'ils  sont  morts,  c'est  qu'on 
leur  défendait  d'annoncer  Jésus-Christ  crucifié; 
et  nous,  on  nous  y  invite,  on  nous  paye  même 
pour  le  faire. 

«  Plusieurs  ont  protesté  à  faire  trembler  les  apos- 
tats. )' 

C'est-à-dire,  ceux  qui  ont  toute  votre  érudi- 
tion, déployée,  si  savamment  dans  votre  écrit. 
S'il  s'agissait  d'une  affaire  de  édilette,  je  raison- 
nerais tout  différemment,  vous  pourriez  m'ap- 
prendre  quelque  chose,  et  même  tout,  mais  en 
matière  de  religion,  je  vous  invite  à  l'école, 
vous  me  paraissez  avoir  le  plus  grand  besoin  et 
pour  la  spéculation  et  pour  la  pratique;  sans 
l'une  et  1  autre  il  vous  siérait  mal  d'en  parier, 
elle  se  souille  dans  la  bouche  de  quiconque  dont 
la  conduite  et  les  mœurs  ne  sont  pas  d'accord 
avec  la  foi.  Loin  d'éclairer  alors,  on  épaissit 
le  nuage  et  on  attache  à  son  éloge  un  reproche 
secret  qui  l'énervé  et  lui  6te  "cette  force  et 
cette  efficacité  auxquelles  rien  ne  résiste,  et 
sans  quoi  il  n'est  qu  un  airain  sonnant,  et  une 
cymbale  retentissante. 

"  Si  ces  derniers,  en  niant  la  bulle  qui  les  ex- 
communie, nous  en  montrait  une  qui  Les  autorise 
et  leur  donnât  le  dépôt  sacré  de  la  juridiction 
apostolique.  » 

Il  faut  se  résoudre  ici  à  supposer  que  vous 
savez  ce  que  c'est  que  bulle  et  juridiction,  et 
c'est  être  fort  généreux  à  votre  égard;  mais  il 
faut  finir. 

Veuillez  me  dire,  je  vous  prie,  sur  qnoi  vous 
vous  étayez  pour  m'assurer  qu'il  y  a  une  bulle 
du  pape  relative  aux  affaires  du  temps;  est-ce 
parce  qu'elle  est  imprimée?  Mais  chaque  jour  on 
débite  sur  nos  places  des  chansons  dépourvues  de 
sens,  des  narrations  absurdes  qu'on  rougirait 
de  croire,  des  faits  ridicules  qu'on  a  honte  d'en- 
tendre, des  tableaux  puérils  dont  on  amuse  une 
sotte  crédulité  si  facile  à  séduire  et  tromper,  et 
serait-il  croyable  que  vous  ajoutassiez  foi  à 
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toutes  ces  médailles  et  chapelets  soi-disant  bé- 
nis à  Rome  et  vendus  dans  nos  marchés  par  des 
hommes  sans  aveu  comme  sans  religion  et  sans 
mœurs?  Avant  la  Révolution  nous  ne  connais- 
sions rien  de  Home  que  ce  qui  était  adressé  par 
les  tribunaux  séculiers  :  toute  autre  voie  nous 
était  suspecte  et  môme  prohibée.  Eh  !  mu  chère 
nièce,  si  je  m'avisais  de  l'aire  une  bulle  qui 
approuvât  tout  ce  que  la  vôtre  condamne,  en 
quelle  affreuse  perplexité  ce  conllit  ne  jette- 
rait-il pas  les  consciences  faibles  !  Il  faut  donc 
d'autres  règles  que  vos  fantaisies,  singeries  ou 
vos  fureurs  inutiles;  et  quand  cette  bulle  serait 
réelle,  devrait-elle  faire  impression  sur  une  tête 
tant  soit  peu  organisée  :  dix  papes  ont  prétendu 
avoir  droit  d'obliger  les  Princes  à  terminer  ou 
suspendre  leurs  différents  par  des  trêves  ou 
par  la  paix  :  ils  ont  été  jusqu'à  retrancher  de  la 
société  des  fidèles  ceux  qui  refuseraient  de  leur 
obéir.  Ces  princes  cessaient-ils  pour  cela  d'appar- 
tenir à  cette  société;  et  pour  leur  refus  de  recon- 
naître ce  prétendu  droit,  pouvait-il  chrétienne- 
ment être  soupçonné  de  sciiisme?  La  résistance 
était  un  devoir  et  pour  le  prince  et  pour  le 
peuple;  chez  le  pape  la  dispense  du  serment  de 
fidélité  était  une  abomination  et  un  sacrilège. 
Interrogez  votre  conseil  et  demandez-lui  quelle 
déférence  vous  devez  à  la  bulle  In  cœna  Domini, 
et  tant  d'autres,  fruit  affreux  d'une  ambition 
flétrissante  pour  la  religion  et  qui  aurait  réussi 
à  réteindre  })armi  nous.  Chaque  jour  le  coq 
chante,  Jésus  Christ  regarde  et  ces  autres  Pierres 
sont  comme  vous  de  marbre  et  opposent  à  de  si 
douces  insinuations  un  cœur  de  bronze  qui  est 
de  cire  lorsqu'il  s'agirait  de  flatter  leur  insipide 
et  outrageant  orgueil.  Les  évêques  de  Rome,  li- 
vrés à  l'intrigue  d'une  politique  criminelle, 
déshonorent  leurs  fonctions  par  cette  sorte  de 
duplicité,  d'infidélité  et  de  perfidie  qu'on  leur  a 
connue  depuis  qu'à  la  précieuse  qualité  de 
premier  évêque,  ils  ont  voulu  y  ajouter  celle  de 
seul  et  unique  souverain. 

Ma  nièce,  soyez  plus  docile  au  chant  du  coq, 
continuez  à  être  dans  votre  ville  un  exemple  pu- 
blic de  charité.  Jésus-Christ  vous  regarde,  vous  ne 
pouvez  lui  refuser  des  larmes  de  reconnaissance. 
Mais  quand  vos  yeux  demeureraient  secs,  vous 
n'en  seriez  pas  moins  ma  nièce.  Encore  une  fois, 
la  nature  est  indépendante  de  toutes  les  opi- 
nions. F**  catholique,  apostolique  et  romaine  : 
sans  ces  deux  dernières  qualités  la  première 
n'est  rien,  et  on  n'est  pas  regu  à  se  l'arroger. 

Quel  égard  mérite  la  lettre  pastorale  de 
M.  Thémines,  aussi  déshonorante  pour  tous  que 
préjudiciable  à  sa  cause,  si  déjà  elle  n'était  jugée 
aussi  indécente  que  tyrannique,  aussi  scanda- 
leuse que  méprisable,  ce  tissu  d'injures  et  de 
calomnies,  de  violence  et  d'hérésie,  ne  pouvait 
faire  fortune,  et  les  deux  partis  en  ont  été 
également  indignés. 


TROISIÈME  ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 
DU   DIMANCHE   18  MARS   1792. 

Adresse  à  Messieurs  Les  membres  du  comité  de 
salubrité  de  L'auguste  Assemblée  nationale,  par 
le  corps  de  pharmacie  de  Marseille  (2). 

Messieurs, 

Pour  répondre  aux  vues  bienfaisantes  de  l'au- 
guste Assemblée  nationale,  et  à  l'honneur  que 
vous  nous  faites,  en  nous  invitant  à  contribuer 
par  la  communication  de  nos  idées  aux  intérêts 
respectifs  de  notre  profession  et  de  la  société, 
nous  devons,  relativement  à  votre  demande, 
vous  présenter  respectueusement  ce  qui  suit  : 

Composition  du  corps,  statuts  et  règlement 
qui  le  ^gouvernent. 

Le  nombre  des  apothicaires  de  Marseille  est 
actuellement  de  17  :  14  sont  membres  du  corps, 
les  3  autres  sont  privilégiés;  il  y  a  de  plus  une 
pharmacie  de  veuve.  Ces  derniers  ne  participent 
en  rien  aux  prérogatives  du  corps,  qui  est  com- 
posé de  2  syndics,  1  trésorier,  1  archiviste  et  de 
2  auditeurs  de  comptes.  Tous,  soit  privilégiés  ou 
autres,  sont  tenus  à  une  cotisation  annuelle,  qui 
sert  à  satisfaire  à  ses  engagements.  11  n'a  dans 
1  exercice  de  sa  propre  police  que  les  objets  ci- 
après  mentionnés. 

Nul  citoyen  ne  peut  aspirer  à  l'agrégation 
dans  notre  corps  s'il  n'a  au  préalable  atteint 
l'âge  de  majorité,  s'il  n'est  muni  de  certificats 
de  bonne  vie  et  mœurs,  s'il  ne  professe  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  s'il 
ne  peut  certifier  6  ans  d'exercice  dans  l'art. 

A  la  réquisition  du  candidat  (qui,  pour  droits 
de  présence  et  faux  frais,  donne  à  chaque 
séance  de  ses  examens  106  livres),  les  syndics 
convoquent  les  membres  du  corps,  pour  s'assu- 
rer de  la  validité  des  certificats  qui  leur  sont 
présentés  dans  leur  bureau  et  non  publiquement. 
Les  certificats  reconnus  bons  et  valables,  le 
candidat  peut  convoquer  le  corps  pour  son  exa- 
men sur  la  pharmacie  en  général,  et  il  observe 
la  même  formalité  pour  les  examens  suivants, 
encore  au  nombre  de  8,  savoir  :  sur  l'élection, 
la  préparation,  la  mixtion  des  médicaments,  la 
botanique  et  4  chefs-d'œuvre. 

Le  jour  assigné  pour  l'examen  sur  les  généra- 
lités, les  membres  du  corps  étant  assemblés, 
10  a'entre  eux  les  plus  anciens  interrogent  à 
leur  gré  le  candidat;  dans  le  nombre  des  10 
sont  constamment  compris  les  2  syndics,  et  les 
8  autres  changent  alternativement  par  rang 
d'ancienneté.  L'examen  fini,  on  délibère  au 
scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrages  sur  l'ad- 
mission :  si  le  candidat  est  renvoyé  par  incapa- 
cité, le  renvoi  est  toujours  proportionné  à  son 
impéritie,  le  droit  de  présence  néanmoins  n'est 
pas  exigé  de  nouveau. 

Les  2  syndics  ont  le  droit  d'assigner,  chacun, 
un  chef-d  œuvre  galénique  et  un  chimique.  Pour 
faire  chacun  de  ces  chefs-d'œuvre,  le  candidat 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  102,  la  lettre 
des    ci-dovaut  syndics   des  apothicaires  de   Marseille, 
pour  transmettre  cette  adresse  à  l'Assemblée  nationale. 
(2)  Archives  nationales  :  Carton  F". 
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présente  le  jour  de  l'examen  ad  hoc,  les  subs- 
tances qui  doivent  le  composer  et  qu'il  a  choi- 
sies et  {«réparées  en  présence  de  celui  des  syn- 
dics qui  le  lui  a  assigne,  et  chez  lequel  il  doit  le 
faire,  si  lesdits  ingrédients  ont  été  approuvés 
par  le  corps  assemblé. 

Chaque  chef-d'œuvre  étant  fini  sous  les  yeux 
des  syndics  et  des  membres  qui  veulent  y  as- 
sister, est  déposé  chez  un  syndic,  sous  les  sceaux 
du  corps  et  du  candidat. 

Enfin  les  4  chefs-d'œuvre  étant  achevés,  le 
candidat  demande  jour  pour  les  présenter.  C'est 
dans  cette  dernière  séance  qu'il  reçoit  les  lettres 
de  maîtrise  du  corns,  si  les  chefs-d'œuvre  ont 
été  approuvés.  De  la  il  se  porte  immédiatement 
après  à  la  municipalité,  accompagné  de  ses  collè- 
gues et  de  2  médecins  municipaux,  qui  assistent 
à  tous  ses  examens,  et  auquel  il  donne  en  par- 
ticulier un  droit  de  présence.  Hendus  à  la  com- 
mune, le  plus  ancien  de  ces  2  médecins  fait  un 
rapport  fidèle  des  examens  du  candidat  et  des 
preuves  de  capacité  qui  lui  méritent  une  place 
i»arnii  les  pharmaciens  de  la  ville.  C'est  après 
avoir  prête  le  serment  usité  en  pareil  cas,  et 
après  avoir  obtenu  des  officiers  municipaux 
des  lettres  de  maîtrise  que  le  candidat  a  le  droit 
d'exercer  la  pharmacie  dans  la  cité  et  son  terri- 
toire. 

Droits  des  veuves  et  fils  de  maitres. 

Les  veuves  ont  le  droit  de  tenir  pharmacie 
ouverte,  pourvu  que  pour  son  exploitation, 
l'élève  qu  elles  choisissent  aient  été  approuvé 
par  le  corps  dans  un  seul  examen  fait  gratuite- 
ment. 

Les  fils  de  maitres,  à  l'âge  de  majorité,  ne  sont 
tenus,  pour  leur  agrégation,  qu'à  la  moitié  à 
peu   près  des  examens  et  des  chefs-d'œuvre 

firescrits  par  les  règlements  ci-dessus,  et  les 
rais  de  séance  sont  les  mêmes. 

Ihoits  des  gagnants-maîtrises  de  V Hôtel-Dieu. 

Les  élèves  en  pharmacie  qui  veulent  aspirer  à 
gagner  la  maîtrise,  sont  tenufe  de  subir  un  exa- 
men dans  le  bureau  del'Hôtel-Dieu,  en  présence 
des  directeurs  dudit  hôpital,  de  2  médecins  et 
autant  d'apothicaires.  Un  de  ces  médecins  et  un 
de  ces  apothicaires  sont  nommés  par  les  rec- 
teurs de  rh(5pital,  et  les  deux  autres  par  la  mu- 
nicipalité. 

Le  sujet  qui  est  admis  par  ce  moyen  à  rem- 
ploi de  premier  élève  dans  la  pharmacie  de 
l'Hùlel-Dieu,  a  le  droit,  après  le  terme  de  6  an- 
nées, d'exercer  la  pharmacie  dans  Marseille, 
sans  autres  formalités  que  celle,  à  l'expiration 
dudit  terme  de  subir  un  examen  semblable  à 
celui  auquel  il  a  été  assujetti  pour  son  entré  à 
l'hôpital. 

A  ce  dernier  examen  assistent,  outre  les  per- 
sonnes désignés  dans  le  premier,  MM.  le  lieute- 
nant général  et  procureur  du  roi  en  la  séné- 
chaussée. Les  formalités  que  les  élèves  rem- 
plissent pour  l'e.xécution  de  l'article  présent, 
sont  en  conformité  des  lettres  patentes  du  roi, 
datées  du  12  avril  1725,  en  leur  faveur. 

Les  privilégiés  de  l'Hôtel-Dieu  n'ont  aucun 
droit  à  transmettre  à  leur  femme  et  à  leurs  en- 
fants, et  ils  n'assistent  aux  assemblées  du  corps 
que  lorsqu'il  s'agit  d'augnienter  les  quotités 
relatives  a  ses  engagements,  impositions  aux- 
quelles ils  sont  tenus  aussi  bien  que  tous  les 
membres  agrégés  et  les  veuves. 


Le  corps  des  pharmaciens,  qui  a  presque  tou- 
jours compté  dans  le  nombre  de  ses  contreve- 
nants ces  mêmes  gagnants-maîtrise,  est  cepen- 
dant forcé  par  les  lettres  patentes  qui  les  con- 
cernent, de  les  agréger  gratuitement  à  leur 
réquisition.  Bien  plus,  il  est  aussi  tenu  de  leur 
fournir  les  appareils  et  les  substances  néces- 
saires à  l'exécution  d'un  chef-d'œuvre,  qui  est 
la  seule  et  unique  épreuve  à  laquelle  ils  sont 
assujettis. 

État  actuel  de  la  pharmacie  dans  Marseille. 

La  pharmacie  de  Marseille  est,  sans  contre- 
dit, de  toutes  les  parties  du  royaume,  celle  où 
les  occurences  locales  lui  sont  les  plus  con- 
traires. Souvent  frustée  par  une  classe  de  ci- 
toyens instruits  dans  l'art  de  guérir,  mais  non 
dans  l'art  de  choisir  et  de  préparer  les  médica- 
ments, continuellement  en  butte  aux  charla- 
tants,  luttant  sans  cesse  avec  une  infinité  d'in- 
dividus étrangers  à  elle,  et  qui  s'y  immiscent, 
enfin  (et  c'est  ici  ce  qui  interesse  le  plus  son 
honneur  et  sa  délicatesse)  toujours  exposée  à 
être  compromise  avec  le  marchand  falsincateur, 
il  n'est  pas  difficile  de  juger  non  seulement  des 
soupçons  qui  peuvent  l'attaquer,  mais  même  des 
dangers  auxquels  est  livré  l'exercice  du  prati- 
cien. 

C'est  d'après  les  suites  de  cette  anarchie  mé- 
dicale, que  le  gouvernement  en  1788  fit  afficher 
dans  notre  ville  des  plaintes  qui  lui  avaient  été 
justement  faites  contre  les  médicaments  qui 
sortent  de  son  port;  et  à  cette  occasion  la 
chambre  de  commerce  ayant  nommé  un  de  nos 
collègues  pour  inspecter  les  médicaments  desti- 
nés pour  les  échelles  du  Levant,  d'où  étaient 
venues  les  plaintes;  il  est  étonnant  que  dans  le 
règlement  a  cet  etfet,  il  n'ait  pas  été  fait  men- 
tion des  îles  françaises  de  l'Amérique,  quoiqu'on 
y  en  porte  impunément  mille  fois  plus  de  dé- 
fectueux. Nous  pouvons  assurer  que  la  pharma- 
cie, pour  récompense  du  silence  forcé  qu'elle 
garda,  a  reçu  cotte  tache  qu'elle  n'a  pas  méritée. 
N'ayant  pas  osé  s'en  plaindre,  pouvait-elle  se 
dispenser  de  prendre  quelque  moyen  pour  s'en 
laver?  îion.  Ce  fut  pour  cela  qu'elle  fît  revivre 
les  anciennes  ordonnances,  et  a  la  suite  de  leur 
renouvellement,  elle  en  obtint  une  de  police  à 
leur  exécution  ;  mais,  dans  l'impossibilité  de  la 
faire  exécuter,  elle  se  décida  de  demander  au 
gouvernement  de  nouveaux  statuts.  C'est  sur 
ces  statuts  projetés,  et  dont  nous  vous  présen- 
tons ci-après  le  précis,  que  nous  osons  espérer 
votre  attention. 

Pourrions-nous,  Messieurs,  vous  paraître  sus- 
pects dans  nos  doléances?  Consultez,  nous  vous 
prions,  notre  intègre  et  savant  émule  M.  De- 
maschy,  qui  dit  (1)  dans  son  Manuel  du  phar- 
macien :  «  Cet  esprit,  qui  s'occupe  d'altérer  les 
«  choses  les  plus  chères  et  les  plus  nécessaires, 
«  a  pris  une  consistance  effrayante  dans  une  de 
«  nos  villes  commerçantes,  devenue  l'entrepôt 
■  général  de  la  droguerie;  que  de  cette  ville  et 
«  de  ses  environs,  partent  annuellement  pour  la 
«  célèbre  foire  de  Beaucaire,  des  drogues  sim- 
«  pies,  des  poudres,  des  médicaments  de  tout 
«  genre,  moins  avilis  par  leur  prix  que  par  la 
«  sophistication  sans  nombre  que  la  rivalité 
«  des  marchands  dans  ce  genre  imagine  jour- 
«  nellement,  » 


(1)  Tome  U,  page  232. 
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M.  Demaschy  n'a  point  voulu  sans  doute  parler 
de  ses  confrères  de  Marseille  :  une  opinion  au-^si 
prépondérante  nous  aftligerait  vivement.  IVous 
prenons  pour  interpnHe  de  cette  accusation  le 
célèbre  M.  Gillibert  qui  dit  dans  son  Traité  de 
l'anarchie  médicale  (1)  :  <•  La  frelatation  des 
«  drogues  est  la  seule  chose  dont  ces  marchands 
«  se  piquent.  11  y  en  a  à  Marseille  qui,  de  père 
«  en  fils,  en  font  leur  unique  occupation.  Toute 
«  leur  sagacité  se  tourne  de  ce  côté-là;  ils  ont 
«  trouvé  l'art  d'altérer,  même  de  contrefaire  les 
«  drogues  étrangères.  » 

D'après  des  avis  et  des  réflexions  pareilles, 
pourrions-nous  être  indifférents  et  tranquilles 
spectateurs  d'un  brigandage  si  funeste  à  notre 
amour-propre  et  à  nos  sentiments?  Nous  n'avons 
rien,  Messieurs,  de  bien  essentiel  à  vous  commu- 
niquer sur  l'état  actuel  de  la  pharmacie  dans 
nos  environs;  ^Marseille,  avant  la  nouvelle  divi- 
sion de  la  Provence,  bornée  dans  l'étendue  de 
son  terroir,  ne  comprenait  dans  son  arrondisse- 
ïiont  que  quelques  petits  villages  ou  hameaux, 
lans  lesquels  les  chirurgiens  exercent  les  trois 
parties  de  l'art  de  guérir;  elle  embrasse  mainte- 
nant dans  son  district  plusieurs  petites  villes 
conséquentes,  où  les  élèves,  pour  l'exercice  de 
notre  profession,  sont  tenus  de  se  faire  exami- 
ner à  Aix,  capitale  de  la  ci-devant  Provence. 

Réformes  et  projets. 

Après  vous  avoir.  Messieurs,  exposé  nos  sta- 
tuts et  l'état  actuel  de  la  pharmacie  à  Marseille 
et  dans  ses  environs,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter  nos  idées  sur  les  réformes  dont 
ces  deux  objets  sont  susceptibles. 

La  nouvelle  organisation  du  collège  doit  con- 
sister en  un  président,  un  vice-président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier.  Il  sera  de  plus  établi 
quatre  pharmaciens  municipaux,  pris  alternati- 
vement suivant  le  rang  d'ancienneté  ;  et  dont 
l'emploi  sera  d'inspecter  les  drogues  exotiques 
et  indigènes,  et  les  médicaments  dont  Marseille 
est  l'entrepôt;  de  veiller  et  gérer  la  pharmacie 
dans  l'hôpital,  de  professer  l'enseignement  pu- 
blic de  la  pharmacie;  enfin,  ils  seront  chargés 
de  tous  les  exercices  publics  concernant  la 
ph  irmacie,  et  ne  recevront  d'honoraires  que  pour 
rinspection  des  drogues  exotiques  (comme  de 
droit)  et  pour  les  démonstrations  publiques  dans 
le  collège,  proportionnément  à  l'importance  de 
leur  emploi,  dont  la  nécessité  pourra  être  re- 
connue dans  le  cours  de  ces  observations. 

Nous  commencerons  par  un  plan  d'étude  dé- 
terminé d'après  la  position,  l'étendue,  le  com- 
merce et  les  environs  de  notre  ville. 

Marseille  renfermait  jadis  et  peut  renfermer 
encore  plus  de  300  élèves  en  chirurgie  qui,  des- 
tinés à  la  navigation,  doivent  être  nécessaire- 
ment pharmaciens.  Depuis  quelques  années  il  a 
été  rendu  en  renouvellement  une  ordonnance 
qui  affranchit  les  armateurs  d'embarquer  un 
chirurgien,  si  leur  navire  n'est  gouverné  que 
par  14  gens  d'équipage  ;  de  manière  que,  lors 
même  qu'il  y  a  plusieurs  pass;igers  outre  ces 
14  gens  d'équipage,  les  armateurs  croient  sans 
fondement  que  cette  franchise,  contraire  au 
bien  de  l'humanité,  est  accordée,  non  à  raison 


(!)  Médecine  domestique,  par  M.  Guillaume  Riichan, 
médecin  du  colicgo  royal  de  médecine  d'Edimbourg, 
tome  V.,page  8,  dans  «on  introduction  à  la  table  ce- 
néralo. 


du  nombre  des  individus  embarqués  sur  leur 
navire,  mais  seulement  à  raison  du  nombre 
d'hommes  qui  forment  l'équipage. 

Les  élèves  des  maîtres  en  chirurgie  de  cette 
ville  peuvent  encore  être  au  nombre  de  100,  et 
ceux  de  la  pharmacie  au  nombre  de  40. 

Marseille,  comme  ville  commerçante,  renferme 
une  immensité  de  fabrications,  telles  que  les 
raffineries  de  sucre,  verreries,  savonneries,  fon- 
deries et  poteries,  en  tout  genre,  faïenceries, 
tanneries,  porcelaines,  céruse,  soufre  et  tant 
d'autres  desquelles  l'histoire  naturelle  est  l'ali- 
ment et  la  chimie  le  flambeau. 

Presque  tous  les  fabricants  et  ouvriers  dans 
ces  derniers  genres,  guidés  par  une  aveugle  rou- 
tine, exercent  ces  arts  qui  ne  font  aucun  pro- 
grès. 

Malgré  que  nous  ne  puissions  compter  le  nom- 
bre des  cit(jyens  qui,  en  fréquentant  un  ensei- 
gnement public,  se  détermineraient  à  cultiver 
cette  science,  dont  le  germe,  inné  chez  eux,  ne 
demanderait,  pour  son  développement,  que  l'oc- 
casion de  s'instruire,  nous  jugeons,  par  la  popu- 
lation, qu'il  serait  considérable. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  que  pour  culti- 
ver cette  pépinière  de  citoyens,  les  uns  aptes  à 
l'art  de  guérir,  les  autres  à  la  culture  des  arts, 
un  enseignement  public  d'histoire  naturelle,  de 
botanique  et  de  chimie,  serait  absolument  né- 
cessaire dans  notre  ville,  et  que  le  pharmacien, 
qui,  non  seulement,  a  étudié  ces  trois  parties, 
mais  encore  les  exercices  dans  la  pratique  de 
son  art,  doit  les  professer. 

L'occasion  pour  la  facilité  d'un  pareil  établis- 
sement est,  à  l'époque  présente,  sans  remplace- 
ment pour  l'avenir.  Que  vont  devenir  princi- 
palement à  Marseille,  où  les  curieux  de  la 
nature  sont  en  très  petit  nombre,  ces  cabinets 
d'histoire  naturelle,  ces  laboratoires  de  phar- 
macie, que  possédaient  les  différents  ordres  re- 
ligieux? Leur  valeur  même  réelle  éguivaudrait- 
eile,  en  les  vendant,  aux  avantages  infinis  qu'en 
retirerait  la  société,  si  à  Marseille,  comme  dans 
les  principales  villes  du  royaume,  la  nation  des- 
tinait ces  différents  objets  à  former  dans  un  des 
domaines  nationaux  de  chacune  de  ces  cités,  des 
établissements  dont  la  prompte  exécution  pour- 
rait bientôt  fournir  à  l'état  des  artistes  habiles 
et  des  savants  distingués? 

Tel  serait  notre  vœu,  Messieurs,  pour  l'étude 
et  l'instruction  des  sciences  dont  notre  profes- 
sion ne  peut  se  passer.  Qu'il  serait  flatteur  et 
glorieux  pour  nous  de  le  voir  se  réaliser  ! 

Agrégation  reformée. 

Tout  citoyen  à  l'âge  de  majorité,  ayant  des 
mœurs  irréprochables,  et  dont  il  donnera  des 
preuves  non  équivoques,  pourra  demander  son 
admission  à  la  profession  de  la  pharmacie.  A  sa 
réquisition  auprès  du  président,  le  collège  sera 
assemblé  publiquement  dans  la  salle  des  dé- 
monstrations, et  après  la  vérification  de  ses  cer- 
tificats, le  candidat  sera  tenu  d'expliquer  litté- 
ralement ce  qui  se  présentera  au  hasard  dans 
le  Codex. 

H  peut  paraître  étonnant  que  nous  tenions 
encore  à  l'usage  de  la  langue  latine  dans  notre 
profession,  cependant  nous  ne  pouvons  taire 
à  votre  prévoyance,  pour  l'appui  de  notre  opi- 
nion, que  sans  la  connaissance  de  cette  langue, 
langue  de  toutes  les  nations,  la  pharmacie,  par- 
tout et  particulièrement  à  Marseille,  où  abordent 
toutes  les  nations,  pourrait   être    exposée  i 
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commettre  des  erreurs  funestes.  En  effet,  nous 
st  lin  mes  tous  les  jours  dans  le  cas  de  traduire 
des  lurraules  étrangères  et  mêmes  particulières, 
consiamment    écrites  en    latin ,    seul    moyen 

?  n'ont  réciproquement  toutes  les  nations  pour 
tre  généralement  entendues  dans  la  pratique 
de  la  pharmacie;  cette  seule  réflexion  est  assez 
juste  et  sérieuse  pour  nous  imposer  silence  sur 
toutes  les  autres. 

Après  cette  première  séance,  le  président  re- 
querra du  candidat  qu'il  Tas.-e  afficher  à  la  porte 
du  collège  et  à  celle  de  tous  les  pharmaciens 
de  la  ville,  le  jour  qu'il  aura  choisi  pour  subir 
son  premier  examen.  Le  premier  de  ses  interro- 
gatoires roulera  sur  la  connaissance  de  l'his- 
toire naturelle  médicale;  le  second  sur  la  prépa- 
ration des  drogues,  le  troisième  sur  leur  mixtion, 
le  quatrième  sur  la  botanique  (cet  acte  se  fera 
dans  le  Jardin  de  botanique);  le  dernier,  enfin, 
sur  la  présentation  des  ingrédients  des  deux 
chefs-d'œuvre  qui  lui  seront  assignés  au  sort. 

A  tous  les  examens  publics,  assisteront  les 
pharmaciens  de  la  ville  approuvés.  Six  d'entre 
eux  alternativement  suivant  leur  rang  d'ancien- 
neté, interrogeront  tour  à  tour  le-  candidat  sur 
la  matière  que  le  sort  leur  donnera  dans  quel- 
que traité  analogue  au  sujet  de  l'e.xamen.  Aprè^ 
1  examen  le  candi<lat  sortira  de  la  salie;  le  plus 
ancien  des  examinateurs  donnera  son  opinion 
altà  voce,  le  secrétaire  en  dressera  dans  les  re- 
gistres procès-verbal,  ainsi  que  de  celle  de  tons 
les  autres  opinants,  c'est-à-dire  de  tous  les  mem- 
bres du  collège:  on  fera  rentrer  le  candidat,  on 
lui  prononcera  son  jugement  :  s'il  est  admis  par 
la  pluralité  relative  des  suffrages,  il  continueru 
ses  autres  examens,  en  demandant  jour  à  son 
gré,  et  remplira  pour  eux  les  mêmes  formalités 
jusqu'au  travail  de  ses  deux  chefs-d'œuvre, 
pour  la  composition  desquels  il  sera  obligé  do 
travailler  publiquement  dans  le  laboratoire  de 
chimie  du  collège.  Les  examens  achevés,  les 
chefs-d'œuvre,  terminés  et  approuvés,  le  candi- 
dat sera  admis  de  suite,  et  après  son  serment, 
inscrit  dans  le  catalogue  des  pharmaciens  ap- 
prouvés, ayant  néanmoins  re/npli  la  condition 
suivante. 

//  notts  eût  été  agréable.  Messieurs,  de  pouvoir 
donner  à  C industrie  les  preuves  les  plus  sincères 
d'un  entier  désintéressement  en  faveur  des  candi- 
dats; nous  n'hésitons  pas  même  de  dire  qu'il  est 
cruel  pour  cette  industrie  de  la  voir  quelquefois 
arrêtée  dans  la  société  par  le  défaut  de  fortune  ; 
mais  la  pharmacie  par  sa  nature  et  son  impor- 
tance peut-elle,  pour  son  exercice,  se  passer  d'une 
fortune  au  moins  supposée?  D'ailleurs  (et  elle  a 
cela  de  commun  avec  toutes  les  corporations)  se- 
rait-il juste  que  dorénavant  les  nouveaux  agrégés 
ne  contribuassent  point  à  remplir  les  mêmes  en- 
gagements auxquels  sont  tenus  les  membres  exis- 
tants du  corps,  dont  pas  un  seul  cependant  par  lui- 
même,  n'a  fait  l'emprunt!  D'après  la  vraie  équité, 
la  chose  ne  doit  pas  être  ainsi  ;  et  cependant  pour 
promettre  à  nos  successeurs  une  espérance  flat- 
teuse, nous  pensons  que  les  candidats  doivent  en 
ce  moment  être  le  mo^en  par  lequel  la  dette  doit 
être  éteinte.  A  cet  effet  ils  doivent  payer  avant 
leur  approbation  mille  livres  {dix-septième  de  la 
dette)  au  trésorier  qui  constatera  que  cette  somme 
doit  être  employée  à  sa  liquidation.  Les  agréga- 
tions sont  si  rares,  que  nous  n'en  comptons  par 
approximation  qu'une  de  si-x  en  six  ans  :  consé- 
quemment,  si  la  contribution  pour  la  dette  était 
moindre,  elle  ne  serait  jamais  éteinte.  Cette  ré- 
flexiorir,  Messieurs,  n'e<(  que  locale. 


La  forme  des  règlements  ci-dessus  détaillée 
pour  l'agrégation,  nous  parait  réunir  un  double 
avantage;  premièrement  celui  de  mettre  en  évi- 
dence la  capacité  du  sujet  et  la  justice  du  col- 
lège; en  second  lieu,  celui  d'éviter  les  contesta- 
tions litigieuses  qui  avaient  lieu  en  mille  occa- 
sions et  surtout  lorsqu'un  candidat,  dans  les 
collèges  en  général,  renvoyé  par  impéritie,  trou- 
vait des  moyens  de  faveur  auprès  d'un  juge  su- 
périeur qui  îie  prononçait  qu'après  un  dire  d'ex- 
perts incompétents  et  souvent  intéressés. 

.Nous  passons.  Messieurs,  à  l'article  majeur 
des  abus  sans  nombre  des  contrevenants  ci-des- 
sus énoncés.  De  tous  aucun  ,sans  doute,  ne  peut 
être  autorisé.  Le  charlatan  entre  autres  doit 
être  entièrement  extirpé.  Si  par  un  don  jiarti- 
culier  de  la  nature,  cette  mère  prodigue  quel- 

auefois  dans  ses  bienfaits  a  favorisé  quelqu'un 
e  ses  enfants  d'un  genre  supérieur,  le  prati- 
cien est  de  cette  classe;  il  doit  être  soumis 
néanmoins  aux  épreuves  de  toutes  les  parties 
qu'il  se  croira  en  état  d'exercer.  L'homme  heu- 
reux dans  les  découvertes  doit  être  soumis  à  un 
moyen  qui,  encourageant  toujours  son  génie, 
éloigne  aussi  des  abus  conséquents.  Il  faut  donc 
à  son  égard  que  la  nation  se  charge  de  le  ré- 
compenser proportionnéraent  à  l'importance  de 
son  secret,  qui  doit  être  publié  pour  être  com- 
posé et  distribué  par  les  pharmaciens  seuls. 
C'est  là  le  vrai  moyen,  nous  croyons,  d'éviter 
les  contrefaçons  dangereuses  et  inévitables 
qu'éprouvent  tous  les  remèdes  privilégiés  et 
labusrdes  prétendus  secrets  de  l'empirisme. 

Les  religieux  et  religieuses,  au  lieu  de  pro- 
mettre, dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  l'anéan- 
tissement de  leur  empirisme,  commencent  à  le 
propager  dans  notre  ville  par  des  affiches  auda- 
cieuses. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  nul  ne  doit 
pouvoir  s'immiscer  à  composer  ou  distribuer 
des  médicaments  sans  être  vraiment  pharmacien, 
et  surtout  cette  classe  de  gens  au  besoin  de  la- 

3uelle  la  nation  dans  sa  sagesse  a  pourvu.  Nous 
eniandons,  à  l'égard  des  droguistes  détaillants, 
les  mêmes  rigueurs  des  anciennes  ordonnances 
qui  leur  défendaient,  sous  peine,  la  distribution 
nés  médicaments  tant  officinaux  que  magis- 
traux, pour  éviter  les  équivoques  funestes  qu'ils 
commettent  tous  les  jours. 

Il  est  encore  deux  autres  espèces  de  vampires 
de  la  pharmacie,  plus  dangereux  que  les  précé- 
dents, parce  que  leur  commerce  est  plus  étendu 
et  qu'ils  possèdent  des  connaissances  dont  ils 
abusent  trop  souvent  pour  ne  pas  mériter  votre 
attention. 

L'herboriste,  premier  sujet  de  notre  réflexion, 
n'est  pas,  dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  qu'il 
devrait  être;  absolument  nécessaire  au  secours 
de  1  humanité,  il  mérite  d'être  d'autant  plus  par- 
ticulièrement protégé,  que  pour  le  rendre  fidèle 
et  exact,  il  faut  lui  donner  quelque  considéra- 
tion, en  le  liant  pour  ainsi  dire  sans  aucune 
charge,  aux  pharmaciens  par  un  examen  public 
sur  sa  partie,  avant  d'avoir  la  liberté  de  l'exercer. 
—  Nous  prenons  l'occasion,  dans  cet  article,  de 
vous  renouveler  l'importance  pour  le  royaume, 
de  l'établissement  public  d'un  Jardin  de  bota- 
nique à  Marseille,  à  raison  de  la  facilité  de 
l'importation  des  plantes  exotiques  et  de  son 
heureuse  exposition  pour  leur  propagation.  — 
Le  chimiste  commerçant  serait  sans  doute  bien 
utile  si,  entièrement  appliqué  dans  cette  partie 
de  notre  profession,  il  ne  s  écartait  jamais,  pour 
l'heureux  succès  de  ses  travaux,  de  la  voie  de  la 
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probité  et  de  la  conscience,  par  la  soif  effrénée 
des  richesses.  Nous  avons,  Messieurs,  donné 
plus  liaul  des  preuves  de  la  réalité  des  maux 
que  cause  la  falsification.  11  est  donc  nécessaire- 
ment urgent  d'en  arrêter  les  progrès  contraires 
à  l'économie  animale,  en  soumettant  le  fabri- 
cant de  médicaments  chimiques  à  un  examen 
de  chimie  théorique  et  pratique,  suivant  la 
forme  désignée  dans  l'agrégation  des  pharma- 
ciens; et  comme  cette  classe  d'artistes  partage 
avec  usure  par  son  commerce  très  étendu  les 
avantages  de  notre  profession,  il  paraît  juste 
qu'elle  contribue  aussi  aux  mêmes  charges  à 
proportion  de  son  existence. 

iJn  second  moyen  infaillible  pour  rendre  les 
artistes  responsables  de  leurs  médicaments,  se- 
rait, nous  pensons,  dans  le  plan  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  exposer  ci-après.  Les  quatre 
pharmaciens  municipaux  seront  les  inspecteurs 
de  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  la  pharmacie. 
Us  se  transporteront  sur  le  lieu  de  la  fabrication  ; 
et  là,  ils  examineront  si  les  médicaments  qui 
doivent  être  expédiés  sont  munis  du  cachet  et 
de  l'étiquette  de  l'artiste  qui  les  aura  composés. 
Cela  fait,  ils  apposeront  sur  l'enveloppe  générale 
de  la  caisse  qui  les  renferme  le  sceau  du  col- 
lège, auquel  ils  seront  tenus  eux-mêmes  de  faire 
joindre  celui  de  la  municipalité.  A  la  même  loi 
doivent  être  soumis  tous  les  artistes  du  royaume 
dans  les  différents  envois  qu'ils  peuvent  avoir  à 
faire  au  dehors  ou  dans  son  intérieur;  en  sorte 
que  les  médicaments  arrivant  à  leur  destination, 
même  par  transit,  sans  être  munis  de  ces  pres- 
criptions, pourront  être  saisis  et  confisqués  au 
bénéfice  de  l'hùpital,  s'ils  sont  toutefois  reconnus 
de  bonne  qualité.  Les  inspecteurs  seront  en 
outre  chargés  de  la  vérification  des  drogues  exo- 
tiques ou  indigènes,  dont  Marseille  est  l'entrepôt. 

Les  privilèges  attachés  aux  veuves  et  aux  fils 
de  maîtres  ne  doivent  plus  exister.  Quoique  ces 
conventions  parussent  établies  sur  des  vues 
bienfaisantes  et  réciproques  entre  nous,  on  peut 
sans  partialité  établir  de  nouvelles  règles  de 
justice  plus  favorables  à  la  profession  et  à  la 
société.  C'est  dans  cette  vue  que  nous  propo- 
sons qu'au  décès  d'un  membre  de  la  pharmacie 
ayant  femme  et  enfants,  pour  concilier  l'avan- 
tage du  public  avec  l'honneur  de  la  pharmacie, 
le  collège  sera  tenu,  si  la  veuve  dans  l'intervalle 
de  six  mois  n'a  trouvé  aucun  acquéreur  pour  la 
vente  de  sa  pharmacie,  d'en  faire  l'acquisition 
à  dire  d'experts,  avec  l'agrément  de  la  veuve. 
Cette  condition  paraît  essentielle  (si  nous  voulons 
ne  compter  pour  rien  la  commodité  locale  du 
public)  pour  parer  à  l'ancien  abus  dans  lequel 
tombaient  ces  pharmacies  livrées  entre  les  mains 
des  femmes.  Pendant  l'intervalle  des  six  mois 
donnés  à  la  veuve,  le  collège  sera  tenu  de  faire 
gérer  la  pharmacie  par  un  de  ses  membres 
choisis  au  gré  de  la  veuve.  Quant  aux  fils  de 
maîtres,  lors  de  leur  agrégation,  l'égalité  des 
hommes  nous  impose  l'obligation  de  ne  demander 
pour  eux  aucun  avantage,  puisqu'ils  héritent  de 
la  réputation  de  leurs  pères. 

Tandis  que  le  droit  des  gens  vient  de  nous 
forcer  à  reluser  à  des  personnes  qui  nous  sont 
aussi  chères,  des  avantages  dans  lesquels  nous 
avons  aperçu  des  inconvénients  notables,  pour- 
rions-nous être  plus  favorables  à  des  étrangers, 
que  nous  avons  déjà  montrés  dans  l'ancien  ré- 
gime comme  des  contrevenants,  et  que  nous 
regardons  presque  toujours  comme  très  nuisi- 
bles au  bien-être  des  hôpitaux  ?  On  croyait  au- 
trefois pouvoir  sans  injustice  accorder  gratuite- 


ment à  ces  élèves  l'admission  à  l'exercice  de  la 
pharmacie;  mais  pouvait-on  aussi  se  croire  en 
droit  de  les  exempter  des  examens  indispensa- 
bles, auxquels  tout  élève  devait  être  soumis 
pour  son  agrégation  ?  Le  cri  de  l'équité  réclame 
que  les  élèves  de  l'Hôtel-Dieu  n'existent  plus 
comme  gagnants-maîtrise,  et  pour  mieux  assu- 
rer le  service  des  pauvres,  nous  désirons  que 
les  quatre  pharmaciens  municipaux  gèrent  gra- 
tuitement la  pharmacie  de  l'hôpital,  ayant  on 
sous-ordre  des  élèves  à  l'instar  des  pharmacies 
de  la  ville. 

En  résumant,  nous  avons  cru.  Messieurs,  dans 
les  vues  que  nous  venons  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  :  1°  Qu'il  était  indispensable  de 
conserver  entre  les  pharmaciens  une  forme  aca- 
démique nécessaire  à  la  société  et  de  donner  à 
la  pharmacie  en  général  une  existence  propre 
à  lui  attirer  la  confiance  et  la  considération  que 
son  importance  mérite;  2°  que  relativement  aux 
études,  notre  mode  assurait  aux  élèves  une 
facilité  à  laquelle  rien  ne  paraîtrait  manquer 
du  côté  de  l'instruction;  3°  enfin,  avoir  trouvé 
les  moyens  les  plus  propres  à  ton  er  tout  ce  qui 
a  rapport  à  l'art  de  guérir,  à  être  exact,  fidèle  et 
sans  reproches.  Nous  ne  nous  fiattons  pas.  Mes- 
sieurs, dans  ces  observations,  d'avoir  trouvé  le 
sentier  qui  nous  mènera  drjit  au  but  auquel 
nous  tendons  mutuellement;  nous  croyons  vous 
avoir  fait  connaître  des  abus,  découvert  des 
erreurs  :  Nos  intentions  dans  leur  réforme  et 
dans  leur  réparation  sont  pures  et  droites;  mais 
ce  n'est  que  de  votre  sagesse,  de  vos  lumières  et 
de  votre  justice  que  nous  attendons  les  règles 
sûres  et  invariables,  après  lesquelles  nous  sou- 
pirons pour  l'honneur  de  la  profession  et  la 
salubrité  publique. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  très  respectueuse- 
ment. Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

Les  membres  du  corps  de  la  pharmacie 
de  Marseille. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  19  mars   1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Bigot  de  Préaiiieiieu,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  delà  séance  du  samedi 
17  mars  1792,  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Deleutre,  député  extraordinaire  d'A- 
vignon, qui  demande  à  être  admis  à  la  barre 
avant  la  continuation  de  la  discussion  du  projet 
de  décret  relatif  à  Avignon  ;  cette  lettre  est  ainsi 
con(;ue  (1)  : 

Paris  19  mars  1792, 

«  Monsieur  le  Président, 

..  J'ai  l'honneur  de  vous  supplier  de  me  per- 
mettre de  paraître  à  la  barre  avant  la  continua- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  14«,  feuille  C«  191. 
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tion  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
Avignon.  J'ai  reyu  cette  nuit  de  la  munici[)alité 
des  nouvelles  très  intéressantes  et  qui  pourront 
jeter  de  grandes  lumières  sur  cette  discussion. 
«  L'Assemblée  nationale  est  trop  intéressée  à 
recevoir  des  éclaircissements  et  est  trop  juste 
pour  refuser  à  la  ville  d'Avignon  d'entendre  huit 
a  dix  minutes  tout  au  plus  son  député  extraor- 
dinaire. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
■  Votre  très  humble  et  très  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  Deleutre, 
Député  extraordinaire  d'Avignon.  » 

M.  Thariet.  11  est  bien  étonnant  que  des  par- 
ticuliers s'attachent  sans  cesse  à  tromper  1  As- 
semblée nationale.  M.  Deleutre  n'est  point  député 
extraordinaire  d'Avignon  :  11  était  avec  moi 
électeur  de  Paris  en  1789;  il  était  représentant 
de  la  commune  de  Paris  en  1790.  M.  Deleutre  n'a 
jamais  quitté  la  capitale  :  il  n'est  donc  pas  envoyé 
extraordinaire  d'Avignon.  Je  puis  affirmer  de 
plus,  Messieurs,  que  le  frère  de  .M.  Deleutre  n'est 
rien  moins  qu'ami  de  la  Constitution  française  ; 
je  lui  ai  entendu  dire  plusieurs  fois  qu'il  regret- 
tait l'ancien  régime  d'Aviirnon,  et  qu'il  préfére- 
rait cent  fois  vivre  sous  ïes  lois  anciennes  que 
sous  les  lois  de  la  France.  11  a  appuyé  son 
opinion  sur  ce  qu'anciennement  Avignon  ne 
payait  que  ce  qu'il  voulait,  et  qu'actuellement 
Avignon  serait  obligé  de  payer  toutes  les  impo- 
sitions de  la  France.  Eh  5ien!  Messieurs,  cet 
homme  n'est  donc  pas,  comme  vous  le  voyez, 
député  extraordinairement  par  la  commune  â'A- 
vignon;  c'est  un  agent  qu'on  a  ici,  dont  on  dis- 
pose à  son  gré,  et  qui,  lorsqu'il  voit  que  le  vent 
n'est  pas  favorable  aux  ennemis  de  la  Constitu- 
tion, se  présente  à  la  barre  pour  présenter  des 
tableaux  qui  peuvent  déterminer  un  mouvement 
particulier  dans  l'Assemblée.  Je  demande  qu'on 
ne  l'entende  pas.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Laoreau.  Pour  combattTc  M.  Thuriot,  je 
n'ai  besoin  que  des  armes  qu'il  me  fournit  :  il 
s'oppose  à  ce  que  M.  Deleutre,  député  extraordi- 
naire d'.\vignon,  soit  entendu,  sous  prétexte 
qu'étant  électeur  de  Paris  en  1789,  il  ne  peut 
être  député  d'Avignon  en  1792.  Pourquoi  M.  thu- 
riot, qui  était  aussi  électeur  de  Paris  en  1789, 
est-il  donc  aujourd'hui  député  de  la  Marne?  Lui 
a-t-on  contesté  ses  pouvoirs?  .\-t-on-prétendu 
qu'il  ne  devait  pas  être  entendu  lorsqu'il  a  de- 
mandé la  parole?  Pourquoi  lui  qui  a  toujours 
demandé  qu'on  entendit  tous  ceux  qui  se  sont 
présentés?  pourquoi  lui  qui  a  demandé  l'admis- 
sion de  tant  de  pétitionnaires  qui  ont  fait  [)erdre 
un  temps  considérable,  se  refuse-t-il  à  l'admis- 
sion d'un  député  qui  s'annonce  comme  chargé 
de  faire  part  a  l'Assemblée  nationale  de  nouvelles 
importantes?  L'Assemblée  se  déterminerait-elle 
à  rejeter  tout  renseignement,  tout  ce  qui  peut 
porter  de  la  lumière  sur  une  affaire  qui  inté- 
resse tout  le  midi  de  la  France,  la  sûreté  de  tout 
l'Empire?  Je  demande  que,  sans  avoir  égard  à 
une  pareille  opposition,  le  député  d'Avignon  soit 
entendu,  com  ne  toute  partie  intéressée  a  le 
droit  de  l'être  avant  le  jugement  qui  doit  pro- 
noncer sur  son  sort. 

M.  Chéron-Lia-Brayère.  Et  moi  aussi,  j'ai 
été  électeur  de  Paris  en  1789,  cependant  j'ai  pu 
être  élu  par  un  autre  département.  L'Assemble 


ne  peut  pas  refuser  d'entendre  M.  Deleutre;  je 
demande  donc  qu'il  soit  admis. 

Un  membre  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
M.  Deleutre  soit  admis;  mais  je  demande  quon 
vérilie  ses  pouvoirs. 

M.  Thurlol.  Les  préopinants  n'ont  pas  répondu 
à  une  vérité  sur  laquelle  il  est  essentiel  que 
l'Assemblée  soit  bien  flxée.  M.  Deleutre  n'a  ja- 
mais Quitté  la  capitale  depuis  1789.  J'ai  été  sou- 
vent chez  lui  ;  il  ne  peut  donc  pas  être  député 
extraordinaire  d'Avignon.  Si  l'Assemble  écoute 
ainsi  tous  ceux  qui  se  présentent,  elle  s'expose 
à  être  trompée  parce  qu'on  viendra  influencer 
les  discussions  en  rapportant  des  faits  inexacts. 
Je  m'oppose  à  ce  que  M.  Deleutre  soit  admis. 

M.  Bonestard.  11  n'est  aucun  de  nous  qui  ne 
sente  toute  l'importance  de  la  décision  que  nous 
avons  à  rendre  aujourd'hui.  11  est  important  que 
chacun  de  nous  fasse  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour 
se  procurer  toutes  les  notions  qui  peuvent  jeter 
des  lumières  sur  une  question  qui  noit  intimider 
des  législateurs.  Un  député  d'Avignon  vous 
annonce  des  faits  importants;  puisque  vous  ne 
devez  négliger  aucun  des  moyens  de  vous  éclai- 
rer, je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  La  dis- 
cussion fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  .llalot.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Messieurs,  je  ne  parlerai  pas  pour  que  M.  De- 
leutre^oit  ou  ne  soit  pas  entendu,  mais  je  puis 
vous  dire  qu'il  a  reçu  de  la  commune  d'Avignon 
des  pouvoirs  pour  agir  ici,  en  son  nom,  en  qua- 
lité de  député  extraordinaire,  parce  que  cette 
ville  n'a  point  dans  le  sein  de  l'Assemblée  de 
député  chargé  de  ses  intérêts.  Je  propose  seule- 
ment, lorsqu  il  se  présentera,  que  M.  le  Président 
lui  demande  de  produire  ses  pouvoirs  et  qu'on 
les  vérifle. 

M.  .Uailhe.  Je  demande  aussi  la  parole  pour 
un  fait.  J'observe  à  l'Assemblée  que  M.  Deleutre 
a  fait  distribuer  aux  portes  de  la  salle  un  long 
mémoire  que  j'ai  reçu,  et  dans  lequel  il  a  dû 
rassembler  tout  ce  qui  concerne  Avignon.  Ce 
matin  même,  les  Avignonais  ont  fait  distribuer 
plusieurs  écrits  dans  lesquels  vraisemblable- 
ments,  ils  ont  rappelé  leurs  motifs.  Pourquoi  à 
présent  M.  Deleutre  paraitrait-il  à  la  barre?  11  y 
a  apparence,  il  est  plus  que  probable  qu'il  ne 
cherche  point  à  vous  présenter  de  nouveaux 
faits;  mais  qu'il  a  pour  but  d'influencer  votre 
délibération,  en  vous  touchant  par  des  tableau^, 
par  des  mouvements  d'éloquence... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'énoncez  pas  un  fait! 

M.  le  Président.  Monsieur  Mailhe,  je  vous 
invite  à  vous  limiter  au  fait  pour  lequel  vous 
avez  demandé  la  parole. 

M.  Mailhe.  Je  réponds  au  fait  énoncé  par 
M.  Mulot.  11  vous  a  dit  que  M.  Deleutre  était  por- 
teur d'un  mandat  de  la  commune  d'Avignon.  Je 
soutiens  que  vous  ne  pouvez  y  avoir  aucun  égard, 
ou  que  du  moins,  avant  de  l'entendre,  vous  devez 
le  renvoyer  au  comité  de  division  pour  le  faire 
vérifler. 

M.  VIncens-Plauebul.  Si  M.  Mailhe  avait 
bien  entendu  la  lettre  de  M.  Deleutre,  il  aurait 
vu  qu'il  est  impossible  qu  il  ait  parlé  dans  l'écrit 
distribuée  la  porte  de  l'Assemblée,  des  nouvelles 
qu'il  n'a  reçues  que  celte  nuit.  Je  demande  donc 
que  M.  Deleutre  soit  entendu. 
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M.  le  Président  Je  consulte  VJ^ssemblée  pour 
savoir  si  M.  Deleutre  ser^  admis. 

(li'AssembjéecJécide  que  M.  Deleutre  sera  admis 
et  entendu  ce  matin.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Devaulx,  ancien  officier  muni- 
cipal de  Saint-Quentin,  qui  demande  d'être  admis 
à  la  barre;  cette  lettre  est  aipsi  conçue  (1)  : 

P^ris,  le  19  naars  de  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, a,  dans  ses  bureaux,  des  pièces  qui 
sont  très  importantes  pour  la  discussion  d'un 
procès  que  j'ai  avec  les  ci-devant  fermiers  gé- 
néraux. M.  Tarbé  refuse  de  me  communiquer 
ces  pièces  et  son  refus  est  l'objet  d'une  péti- 
tion que  je  désire  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Je  vous  supplie,  Monsieur  le  Président,  de 
m'admettre  à  une  séance  du  soir.  L'exposé  de 
ma  demande  est  très  court,  et  son  succès  doit 
influer  sur  le  jugement  très  prochain  qui  doit 
êtfe  rendi}  dans  pipn  affaire  au  tribunal  du 
second  arrondissement.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  Devaulx. 

Ex-officier  m]ininpal  de  la  ville  de 
Saint- Quentin.  » 

(L'Assemblée  décide  que  M-  Devaulx  sera 
admis  à  la  séance  de  liemain  soir.) 

2°  Lettre  du  sieur  Casseneuve,  marchand  orfè- 
vre à  Paris,  qui  demande  aussi  d'être  admis  à 
la  barre  pour  présenter  un  nouveau  moyen  de 
fabrication  de  petite  monnaie. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gasseneuve  sera 
admis  dimanche.) 

3°  Lettre  du  sieur  Jacques  Constantin,  nommé  à 
Vexercice  prpviwire  des  fonctions  attachées  à  Vof- 
fice  des  receveurs  des  consignations,  dans  le  district 
de  Fonlenay-le-Comte,  département  de  la  Vendéç, 
qui  se  plaint  de  ne  pas  jouir  des  droits  attachés 
à  cette  place,  et  d'en  être  empêché  pc^r  le  dé- 
partement môme.  11  demande  que  l'Assemblée 
prenne  sa  demande  en  considération,  et  décide 
si  les  deniers  provenant  des  ventes  des  biens 
nationaux,  ne  doivent  pas  être  versés  dans  sa 
caisse. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

4°  Lettre  du  sieur  William-William,  juriscon- 
sulte anglais,  qui  fait  homn^age  à  rÀssemblée 
d'un  ouvrage  sur  le  divorce. 

M.  ChéronXa-ltruyère.  Je  demande  |a  men- 
tion hoporahle  au  procùs-yerbal. 

Qi^elques  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Eiecoinle-Piiyravoqn.  Je  ne  conçois  pas 
comment  on  peut  demander  l'ordre  du  jour, 
lorsque  l'Assemhlée  a  invité,  par  un  décret,  tous 
los  savants  à  l'environner  de  leurs  lumières.  Je 
(jemande  la  mention  honorable  et  le  renvoi  au 
comité  de  législation. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 

(1)  Archives  nationale^.  U^rtoR  t!  148,  f^wHeC,  |91. 


honorable  au  procès-verbal  de  l'hommage  de 
M.  William-William  et  renvoie  l'ouvrage  au  co- 
mité de  législation.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
d'Eure-et-Loir,  qui  annoncent  que  des  malveil- 
lants commencent  à  se  répandre  dans  ce  départe- 
ment, qu'il  y  a  eu  des  attroupements  aux  marchés 
de  Maintenon,  Epernonet  autret  lieux;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

A  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Des  malveillants  semblables  à  ceux  qui  ont 
porté  le  trouble  cjans  plusieurs  départements 
commencent  à  se  répandre  dans  le  nôtre.  Ils 
essayent  d'y  semer  l'insurrection  et  le  désordre, 
il  se  répandent  dans  les  marchés  et  sous  le  pré- 
texte vrai  ou  simulé  de  la  cherté  du  pain,  ils 
forcent  les  laboureurs  de  donner  leur  blé  au- 
dessous  de  sa  valeur;  ils  s'emparent  de  l'admi- 
nistration et  de  la  police  des  marchés,  taxent 
les  grains  et  le  pain,  les  achètent  au  prix  de  la 
taxe  et  les  laissent  acheter  aux  citoyens  qui  en 
ont  le  désir.  Ils  menacent  de  parcourir  aiiisi  tout 
le  département,  i\e  se  mettre  en  force  suffisante 
pour  le  faire  avec  succrs. 

M  Déjà  les  ennerpjs  de  la  loi  et  du  bon  ordre 
se  sont  présentés  aux  marchés  de  Maiiitenon, 
Epernon;  ils  avaient  l'intention  4'exciter  une 
éipeute  dans  ceux  de  Chàteauneuf,  Brézoles,  la 
Loupe,  Senonches  et  Nogent-ie-Roi;  hier  ils  se 
sont  rendus  à  Gallardon,  district  de  Chartres,  au 
nombre  de  900;  ils  avaient  à  leur  tête  quelques 
officiers  mijnicipaux  des  communes  voisines 
qu'ils  avaient  contraint  de  les  suivre,  ils  se  son); 
rangés  en  ordre  de  bataille,  sur  la  place,  ils 
ont  forcé  les  propriétaires  des  blés  y  exposés  de 
les  livrer  d'après  une  taxe  qu'ils  ont  déterminée. 
La  municipalité  et  la  force  armée  n'ont  pu  s'op- 
poser à  cette  manœuvre,  s'y  exposer  eût  été  une 
iiuprudence  inutije  et  dont  les  suites  auraient 
été  funestes  et  sapglantes,  une  petite  portion  de 
garde  nationale  et  quelques  gendarmes  étaient 
le  produit  de  la  défense  que  présentait  ce  petit 
endroit. 

«  Ces  malveillants  avaient  hautement  déclaré, 
Messieurs,  que  le  lendemain,  ils  tourneraient 
leurs  pas  vers  Chartres  :  ils  n'ont  point  parii) 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  leurs  me- 
naces s'effectueront. 

"  Tous  les  points  du  département  vont  deve- 
nir dans  un  même  instant  des  théâtres  de  scènes 
et  d'émeutes  inquiétantes  et  comment  dissiper 
et  repousser  ces  enneniis  de  la  patrie,  ces  |)ri- 
gands  dont  on  arme  les  bras  pour  anéantir  la 
Constitution  et  la  liberté? Le  chef-lieu  du  dépar- 
tement n'offre  que  ^0  hommes  de  troupes  de 
ligne,  deux  brigades  de  gendarmerie  et  la  gar(}e 
nationale,  les  autres  villes  ne  contiennent  dans 
leur  seii^  que  des  gardes  iiationales  très  peu 
nombreux  et  quelques  brigades  de  gendarmerie 
incomplètes.  Nous  vous  invitons.  Messieurs,  à 
réunir  tous  les  efforts  de  votre  sagesse  et  tous 
les  soins  qui  naissent  de  votre  activité  et  de  vo- 
tre amour  pour  l'intérêt  puissant  et  précieux  de 
l'Empire,  pour  nous  attàcner  à  notre  poste;  nous 
parerons  à  tous  les  dangers  de  notre  mieux,  le 
coq  rage  ne  nous  manquera  pas,  nous  sommes 
trop  vivement  pénétrés  de  l'attachement  pro- 
fond et  bien  senti  que  tous  les  bons  Français 

(f )  Archives  natimole^.  tîarton  Dx  i,  n.  U. 
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doivent  à  la  Constitution  et  si  les  périls  nous 
environnent  et  nous  atteignent  en  la  défendant, 
nos  dernières  expressions  tendront  à  la  recom- 
mander aux  Frani^ais  qui  nous  environneront 
alors  et  nos  derniers  soupirs  seront  des  vœux 
pour  sa  perpétuité. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur générai  syndic  du  département  d'Eure-et- 
Loir. 

(Suivent  let  signatures.) 
-  Chartres,  8  mars  1792.  L'an  IV  de  la  liberté.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  (1)  à  la  commission  des  Douie.) 

6°  pétition  du  sieur  Lçuis  Chabrol,  bourgeois 
(iemeura^t  à  Limoges,  qui  présente  à  l'Assemblée 
un  ouvrage  intitulé  :  Principes  èlétnentaires  et 
tableau  des  règ'es  à  suivre  pour  Veuttmation  des 
biens- fonds.  \l  demande  une  récompense  pro- 
portionnée à  son  âge  et  à  ses  longs  travaux. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
boftorable  au  procès-verbal  de  l'hommage  de 
M.  Chabrol  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité  d'agri- 
culture.) -o  -6 

M.  Creslia  donne  lecture  d'une  adresse  du 
sieur  Forestier  de  Véreux,  ancien  capitaine  dCar- 
tiUerie,  commandant  la  garde  nationale  du  can- 
ton de  Gray,  déparlement  de  la  Haute-Saône,  con- 
tenant un  traité  de  la  poudre,  de  ses  effets,  un 
exposé  des  moyens  d'en  augmenter  la  force,  et 
la  portée  des  bouches  à  feu, 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  adresse  à  l'Assemblée  les  trois  états 
hebdomadaires  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. Il  résulte  de  ces  états  qu'au  19  mars,  la 
fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de  mé- 
tal des  cloches  monte  à  6,720,202  livres  et  celle 
des  pièces  de  15  e^  30  sols  à  14,558,688  livres. 

(L* Assemblée  renvoie  les  états.au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  François 
(de  Neufchàleau),  pour  présenter  des  observations 
tendant  à  procurer  la  réforme  des  abus  qui  exis- 
tent dans  le  mode  actuel  des  élections  (2). 

M.  François  (de  IVeafeliiileaa .  )  11  m'a  été  per- 
mis par  le  décret  d'hier  (2;,  de  fixer  aujourd  hui 
l'atieuiion  de  r.\ssemblée  sur  un  objet  très  im- 
portant. 11  s'agit  de  la  conservation  et  de  la 
perfection  du  régime  électif,  l'une  des  sauve- 

Sardes  de  notre  liberté  et  l'un  des  fondements 
e  la  prospérité  nationale.  Les  courtes  réflexions 
que  je  vous  offre  à  ce  sujet,  m'ont  été  suggérées 
par  une  tentative  d'un  secrétaire  de  district, 
tentative  plus  qu'indiscrète,  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale.  Ce 
fonctionnaire  a  pris  sur  lui  d'adresser  à  tous 
ceux  qui  ont  |e  même  titre  dans  les  corps  admi- 
nistratifs, une  invitation  de  se  coaliser  pour  faire 
intervenir  un  décret  qui  leur  donne,  à  perpé- 
tuité, les  places  pour  lesquelles  ils  ont  été  nom- 
més à  temps,  et  qui  les  autorise  à  nommer  les 


(1)  Voy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance. 
page  154. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séances  du  samedi  17  mars  1"5«,  au 
matin,  page  102,  et  du  dimanche  18  mars  179*,  page  63 
la  motion  de  M.  François  (de  Neafchàteau). 


sous-secrétaires,  sans  le  concours  des  adminis- 
trateurs. Voici,  Messieurs,  la  lettre-circulaire 
qu'il  a  fait  imprimer,  et  dont  je  dois  d'abord 
vous  faire  lecture  : 

•  Messieurs,  j'ai  parlé,  à  plusieurs  députés,  de 
l'inamovibilité  de  nos  places  et  du  droit  de  choi- 
sir les  sous-secrétaires.  Je  les  ai  trouvés  dispo- 
sés à  voter  pour  l'admission  de  ce  projet,  s'il 
était  présenté  à  l'Assemblée.  Un  d'eux  s'est  chargé 
d'en  faire  la  motion,  qui  sûrement  sera  renvoyée 
au  comité  de  i<'gisIation.  8i  vous  désirez  cet 
avantage,  écrivez  aux  députés  de  votre  connais- 
sance, et  exposez-leur  les  faits  que  vous  jugeres 
les  plus  convenables  pour  les  déterminer.  La  loi 
nous  assujettit  à  tenir  un  registre  de  points,  à 
conserver  les  lois  aux  archives,  et  nous  rend 
resp«)n6able8  des  pièces  déposées  dans  nos  bu- 
reaux. 

«  11  peut  nous  venir  des  administrateurs,  avec 
lesquels  le  but  de  la  loi  ne  pourra  être  rempli. 

«  1°  La  proclamation  ne  pourra  se  faire  qu'à 
leur  gré.  Alors  nous  aurons  la  douleur  de  la 
cruelle  alternative,  ou  de  risguer  à  perdre  nos 
places,  ou  de  commettre  des  taux,  qui,  quoique 
ensevelis  dans  l'oubli,  coûtent  toujours  à  des 
âmes  délicates; 

■  2'*  Nous  pourrons  en  avoir  avec  lesquels  il 
nous  sera  impossible  de  conserver  aux  archives 
la  collection  complète  des  lois.  Obligés  de  tout 
leur  souffrir,  ils  pourroqi  se  permettre  de  les 
emporter,  elles  pourront  se  trouver  perdues  ; 

«  3°  Les  pièces  des  parties,  celles  concernant 
le^  droits  incorporels,  pourront  également  éprou- 
ver le  même  sort. 

«  Enfin,  on  peut  à  l'avenir  nous  donner  des 
sous-secrétaires  qui  pourraient  compromettre 
notre  fortune  ou  notre  honneur,  parce  que  sans 
consulter  la  capacité  et  l'intégrité,  la  parenté  ou 
la  faveur  d'un  administrateur  pourra  nous  les 
donner  pour  collaborateurs. 

•  Si  la  transcription  des  lois,  ordonnée  à  peine 
de  forfaiture  dans  les  délais  fixes  doit  se  conti- 
nuer, le  sous-secrétaire  chargé  de  cette  trans- 
cription, en  la  négligeant,  ne  pourra  être  congé- 
dié. Protégé  par  un  administrateur,  on  ne  pourra 
le  presser  de  remplir  son  devoir,  et  chaque  jour 
la  rorfailure  pourra  être  réclamée  contre  le  se- 
crétaire qui  n'aura  pu  se  mettre  à  l'abri. 

>'  Les  greffiers  des  tribunaux  de  district  sont 
inamovibles.  Il  y  a  identité  de  raison.  Je  croi- 
rais à  propos  de  présenter  des  pétitions  i  ce 
sujet.  ■ 

Cette  circulaire.  Messieurs,  est  répandue  par 
toute  la  France;  et  une  première  lecture  me 
semble  assez  séduisante  pour  la  faire  accueillir 
partout,  et  provoquer  parconséqueni»à  600  pé- 
titions... 

M.  Ronyer.  Ce  que  M.  François  nous  dit  là 
peut  être  très  bon  en  soi;  mais  il  v  a  un  décret 

aui  porte  qu'avant  midi  on  traitera  le  petit  ordre 
u  jour.  Vous  avez  au  petit  ordre  du  jour  des 
objets  très  importants;  sans  ces  objets  il   est 
impossible  que  la  machine  politique  marche, 
surtout  si  l'on  peut  venir  à  bout  d'en  détourner 
la  discussion  par  de  grands  discours  bien  pré- 
parés. Je  désirerais  beaucoup  entendre  M.  Fran- 
çois, mais  je  désire  encore  plus  que   le  bien 
public  se  fasse.  Je  demande  doqc  qu'oq  passe 
sur-le-champ  à  l'ordre  du  jour. 
Plusieurs  membres  :  Oui!  Oui!  L'ordre  du  jour. 
M.  FranrolH  (de  .^enfchâteaa).  Je  passe  de 
suite  au  projet  de  décret  : 
c  Sur  la  dénonciation  faite  par  un  des  mem- 
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bres  de  TAssemblée  nationale,  de  la  lettre  cir- 
culaire imprimée,  datée  de  Paris,  le  19  jan- 
vier 1792,  l'an  quatrième  de  la  liberté,  et  signée 
Mauduit,  secrétaire  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Vire,  département  du  Calvados,  ladite 
lettre  tendant  à  engager  les  secrétaires  des 
administrations  à  se  coaliser  pour  demander 
l'augmentation  de  leurs  places,  et  le  droit  de 
choisir  leurs  sous-secrétaires;  l'Assemblée  na- 
tionale déclare  qu'elle  improuve  le  projet  pré- 
senté dans  la  lettre  circulaire  dont  il  s'agit, 
renvoie,  le  surplus  de  la  motion  à  l'examen  de 
sou  comité  de  division  et  d'instruction  publique, 
réunis,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  l'utilité  ou 
les  inconvénients  de  faire  précéder  les  élections 
par  une  liste  des  candidats,  de  faire  discuter 
publiquement  cette  liste,  de  déclarer  que  les 
électeurs  ne  seront  pas  éligibles,  de  faire  des 
places  municipales  l'apprentissage  nécessaire 
des  autres  places,  de  trouver  un  mode  de  scru- 
tin plus  court  que  celui  qui  est  en  usage,  et  en 
général  sur  les  moyens  de  simplilier  et  d'amé- 
liorer le  mode  des  élections  et  nominations  aux 
diverses  fonctions  publiques,  et  de  faire  des 
proclamations  des  fonctionnaires  publics  élus 
par  le  peuple,  unité  civique  et  nationale.  » 

M.  Becqiiey.  Je  demande  l'impression  du 
discours,  et  le  renvoi  aux  comités  de  division 
et  d'instruction  publique. 

(L'Assemblée  renvoie  les  observations  de 
M.  François  de  (Neufchâteau)  au  comité  de 
division.) 

f/n  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  de  M.  Dévalues  qui  adresse  à  l'Assem- 
blée l'état  des  recettes  et  dépenses  faites  à  la 
Trésorerie  nationale  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  ce  mois. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  états  y 
joints  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances. 

2°  Adresse  de  quelques  officiers  retirés,  citoyens 
delà  ville  d'Uzès,  qui  offrent  de  rentrer  au  ser- 
vice, pour  y  remplacer  provisoirement  et  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  guerre,  si  elle  a  lieu, 
les  officiers  de  l'armée  qui,  parjures  aux  lois  de 
l'honneur  et  à  leur  serment,  abandonnent  chaque 
jour  leurs  drapeaux,  pour  se  réunir  aux  émigrés, 
armés  contre  la  patrie,  au  delà  du  Hhin. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
militaire  et  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal.) 

3"  Adresse  du  conseil  yénôral  de  la  commune 
de  Meulan,  sur  les  billets  dits  de  confiance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  du  sieur  Lansis  qui  fait  hommage  à 
l'Assemblée  d'un  discours  tendant  à  prouver  que 
la  société  u'a  pas  droit  de  mort  sur  ses  mem- 
bres. 

(L'Assemblée  renvoie  le  discours  au  comité  de 
législation  et  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  du  nom  et  de  l'hom- 
mage de  l'auteur.) 

M.  Jouncan,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  le  recrutement  et  sur  la  fausse  interprétation 
de  f article  14  de  la  Loi  du  2b  janvier  dernier  (l)  ; 
il  s'exprime  ainsi  : 


(1)  Voyea  «-dessus,  séance  du  dimanche  18  mars  1794, 
page  10:^,  lu  motion  do  M.  Lacuée  à  ce  sujet. 


.Messieurs,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  fait 
part  que  plusieurs  citoyens,  interprétant  mal 
les  dispositions  de  la  loi  du  25  janvier  dernier, 
croient  pouvoir  choisir,  entre  tous  les  régiments 
de  l'armée,  celui  où  ils  désirent  servir  la  patrie, 
et  il  vous  dit  en  même  temps  qu'il  pourrait  ré- 
sulter de  cette  fausse  interprétation,  que  des 
régiments  se  trouveraient  recevoir  un  nombre 
excédent  d  hommes,  pendant  que  d'autres  res- 
teraient incomplets.  Votre  comité  militaire,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  les  observations  du  mi- 
nistre, m'a  chargé  de  vous  présenter  des  mesures 
pour  prévenir,  autant  qu'il  est  possible,  les  in- 
convénients qui  peuvent  naître  de  quelques 
dispositions  de  la  loi,  et  surtout  de  l'extension 
qu'on  a  donné  du  choix  des  régiments,  accordé 
aux  citoyens  que  le  désir  de  défendre  la  cause 
de  la  Constitution  appelle  sous  les  étendards  de 
la  liberté. 

Ces  mesures  sont  renfermées  dans  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  plu- 
sieurs citoyens  qui  se  sont  présentés  pour  s'en- 
gager dans  les  troupes  de  ligne,  interprétant 
mal  l'article  14  de  la  loi  du  25  janvier  dernier, 
ont  cru  pouvoir  choisir  entre  tons  les  régiments 
de  l'armée  française,  celui  dans  lequel  ils  dési- 
reraient servir;  considérant  que  ce  choix  ne 
doit  pas  s'étendre  au  delà  des  corps  compris 
dans  l'une  des  quatre  grandes  divisions  dont  le 
ministre  de  la  guerre  a  été  chargé  d'envoyer  le 
tableau  aux  municipalités  chefs-lieux  de  chaque 
canton  ;  qu'il  est  instant  de  remédier  aux  incon- 
vénients qui  résulteraient  de  cette  fausse  inter- 
prétation, et  voulant  ajouter  quelques  disposi- 
tions au  décret  du  24  janvier  dernier,  concer- 
nant le  nouveau  mode  de  recrutement  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Le  décret  définitif  est  ensuite  rendu  tel  qu'il 
suit  : 

Décret  définitif, 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  Les  citoyens  qui  se  présenteront  à  la  muni- 
cipalité chet-lieu  de  canton  pour  contracter  un 
engagement  dans  les  troupes  de  ligne,  ne  pour- 
ront choisir  d'autre  régiment  qu'un  de  ceux  de 
la  grande  division  de  l'armée  française  à  laquelle 
leur  département  est  attaché  d'après  le  tableau 
envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

-<  Seront  seulement  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  ceux  dont  l'engagement  se  trouverait 
contracté  lors  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  qui  se  seront  destinés  pour  un 
régiment  qui  se  trouverait  complet  lors  de  leur 
arrivée  à  la  garnison,  pourront  choisir  parmi 
tous  ceux  de  la  même  arme  et  de  la  même 
grande  division  qui  n'auraient  pas  leur  complé- 
ment. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
compte  des  progrès  du  recrutement  dans  les  dif- 
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férents  régiments  de  chaque  arme;  et  à  mesure 
qu'ils  arnvoiont  au  complet  de  guerre,  il  en 
informera  les  départenienls  auxquels  ils  sont 
attachés,  afin  que  les  citoyens  qui  voudront  sen- 
fjager  ne  choisissent  que  parmi  les  régiments 
incomplets. 

«.  Il  veillera  également  à  ce  que  les  citoyens 
qui  arriveraient  dans  une  des  quatre  grandes 
divisions  après  qu'elle  se  trouverait  complète, 
puissent  être  adressés  et  placés  dans  une  autre 
division. 

Art.  4. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  a  l'Assemblée  nationale, 
l'étal  du  nombre  d'hommes  qui  se  seront  en- 
gagés dans  chaque  département.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  ^ranne,  au  nom  du  comité  de  marine. 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
sur  la  récompense  qui  peut  être  due  à  M.  Groignard, 
ancien  ingénieur  général  de  lu  marine  et  commis- 
saire ordonnateur  à  Toulon;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  son  comité  de  la  marine,  des 
travaux  importants  et  utiles,  des  services  dis- 
tingues et  continus  pendant  46  années,  dont  la 
nation  est  redevable  à  M.  Groignard,  ingénieur 
général  de  la  marine,  et  ordonnateur  civil  au 
département  de  Toulon  ; 

«  Considérant,  qu'en  conséquence  de  l'arti- 
cle 1"  du  titre  I"  de  la  loi  du  23  août  1790, 
relative  aux  pensions,  gratifications  et  autres 
récompenses  nationales,  «  l'Etat  doit  récompen- 
ser les  services  rendus  au  corps  social,  quand 
leur  importance  et  leur  durée  méritent  ce  témoi- 
gnage de  reconnaissance  :  »  Et  que,  «  la  nation 
doit  aussi  payer  aux  citoyens  le  prix  des  sacri- 
fices qu'ils  ont  faits  à  l'utilité  p»mique.  » 

«  Reconnaissant  que  M.  Groignard  est  dans  le 
cas  de  l'application  exacte  des  dispositions  de 
cette  loi,  et  que  les  ouvrages  utiles  et  durables 
qui  attestent  sa  célébrité,  lui  ont  acquis  des  droits 
positifs  à  la  reconnaissance  nationale, ainsi  qu'un 
traitement  particulier,  à  titre  de  récompense, 
pour  prix  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  1  utilité 
générale; 

«  Considérant,  que  l'empressement  des  repré- 
sentants de  la  nation  à  acquitter  cette  dette  sa- 
crée, en  doit  être  le  témoignage  le  plus  flatteur 
et  le  plus  honorable  pour  celui  qui  en  est  l'objet, 
et  qu'enfin,  il  importe  à  l'ordre  public  d'accé- 
lérer l'organisation  de  toutes  les  parties  du  dé- 
partement de  la  marine;  décrète  qu'il  y  a 
urgence.  « 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  la  marine,  et  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Les  appointements  fixes  de  M.  Groi- 
gnard, ordonnateur  civil  au  département  de  la 
marine,  seront  les  mêmes  que   ceux  dont  il 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  15  mars  l"9i, 
page  31,  le  commeucement  de  la  discussion. 
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jouissait  ci-devant,  en  sa  qualité  d'ingénieur 
général,  en  conformité  de  l'article  10  de  la  loi 
du  28  septembre  1791.  11  aura,  en  outre,  sous 
forme  de  rente  viagère,  et  à  titre  de  gratifica- 
tion, la  somme  de  6,500  livres,  pour  lui  tenir 
lieu  de  la  pension  de  même  somme  qui  lui  avait 
été  accordée  à  vie,  et  qui,  aux  ternies  de  la  loi 
du  23  août  1790,  demeure  supprimée. 

«  Art.  2.  Ce  traitement  sera  indépendant  du 
supplément  affecté  aux  fonctions  d'ordonnateur, 
lequel  supplément  demeurera  réversible,  en  con- 
formité du  décret  d'application  relatif  aux  fonc- 
tions administratives  au  département  de  la  ma- 
rine, et  susceptible  de  réduction,  d'après  le  plan 
général  de  réforme  et  d'économ*  qui  pourra 
être  adopté. 

«  Art.  3.  Le  dernier  quartier  de  l'année  1791, 
et  la  partie  du  premier  quartier  de  la  courante 
année  1792,  jusqu'au  jour  où  M.  Groignard  pren- 
dra pension  de  son  nouvel  emploi,  lui  seront 
payés  sur  le  pied  du  traitement  déterminé  par 
l'article  1"  ci-dessus.  » 

M.  Rouyer.  Je  crois  que  l'Assemblée  com- 
mettrait une  grande  injustice,  si  dans  ce  mo- 
ment-ci elle  accordait  à  M.  Groignard  une  somme 
de  6,500  livres  à  titre  de  gratification,  quoique 
ce|>endant  il  en  ait  joui  jusqu'ici.  On  me  dira 
peut-être  que  M.  Groignard  a  rendu  de  grands 
services,  et  qu'à  raison  de  ses  services,  l'Assem- 
blé* nationale  doit  lui  accorder  cette  gratifica- 
tion. Je  répondrai  à  cette  objection,  par  votre 
décision  sur  l'affaire  de  M.  Raymondis,  chef 
d'escaïke  (1).  Cet  ollicier  fiénéral  avait  obtenu 
du  gouvernement  une  somme  de  3,000  livres  à 
titre  de  gratification,  pour  la  perte  d'un  bras 
qu'il  avait  faite  au  service  de  la  nation.  11  ve- 
nait vous  demander  de  conserver  cette  gratifica- 
tion; vous  jugeâtes  qu'il  ne  pouvait  pas  en  jouir, 
et  vous  lui  accordâtes  une  somme  de  12,000  li- 
vres une  fois  payée,  à  titre  d'indemnité  de  cette 
rente.  Je  vous  demande  si  les  services  de 
-M.  Groignard,  quoique  très  grands,  peuvent  être 
comparés  à  la  perte  d'un  bras  qu'a  faite  ce  gé- 
néral. Je  demande  aujourd'hui  la  même  chose 
pour  M.  Groignard;  proportion  gardée,  je  de- 
mande qu'il  lui  soit  payé  une  somme  de  30,000  li- 
vres, et  que  la  pension  de  6,500  livres  demeure 
totalement  supprimée. 

M.  Delacroix.  Quelle  différence  y  a-t-il  entre 
accorder  à  un  homme  son  traitement  et  sa  pen- 
sion, ou  le  capital  de  cette  pension?  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour. 

M.  Forfait.  M.  Groignard,  aux  termes  de  la 
loi,  doit  conserver,  dans  ce  moment-ci,  les  ap- 
pointements qu'il  avait  antérieurement  à  l'orga- 
nisation nouvelle  de  la  marine,  c'est-à-dire 
25,400  livres  ;  vous  ne  pas  les  lui  refuser.  Il  doit 
encore  avoir  les  appointements  à  titre  d'ordon- 
nateur civil. 

M.  Mathieu  Dumas.  M.  Groignard  a  rendu 
des  services  tels  qu  il  en  est  résulté  pour  la  na- 
tion, et  qu'il  en  résultera  à  l'avenir  une  grande 
économie;  je  ne  suis  pas  d'avis  que  M.  Groi- 
gnard puisse  jouir  de  deux  traitements  à  la  fois; 
mais  je  considère  que  M.  Groignard  est,  heu- 
reusement pour  la  marine  française,  dans  une 
activité  continuelle,  et  je  demande  que  le  trai- 
tement particulier,  relatif  à  ses  opérations  dans 
les  différents  ports,  soit  fixé  en  proportion  des 

{It  Voy.  Archives  parlr  ment  aires,  1"  série,  t  XXXVII, 
séance  du  iO  janvier  ITiTi,  page  536. 
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services  qu'il  a  rendus  par  ses  utiles  inventions. 
Je  demande  que  la  somme  de  30*000  livres 
proposée  par  Ni.  Rouyer  soit  portée  à  bO,(lOO  li- 
vres une  fois  payée,  ou  que  la  pension  soit  con- 
servée. {Murmures.) 

M.  GAinbort.  Je  crois  qu'il  faut  i'especter  le 
principe  que  l'Assemblée  constituante  a  posé,  qu'il 
ne  faut  point  accorder  un  traitement  et  une 
{tension.  Car  si  nous  discutons  tous  les  services 
des  individus,  tous  les  législateurs  trouveront 
des  estceptions,  et  dès  lors  le  principe  n'existera 
plus.  Une  place  de  25,000  livres  de  rente  est  une 
récompense  pécuniaire  assufénlént  fort  honnête. 
On  objecte  que  tous  les  commissaires-ordonna- 
teurs de  la  marine  ont  le  même  traitement, 
sans  avoir  rendu,  comme  lui,  de  grands  services 
à  la  patrie.  Je  ne  conteste  pas  les  grands  services 
que  M.  Groignard  a  rendus  paf  ses  talents  supé- 
rieurs, mais  il  en  a  été  payé  par  l'opinion  pu- 
blique, à  moins  qu'on  rte  veuille  prétendre  que 
Topinion  publique  n'd  aucun  pMx.  Il  serait  peut- 
être  boa,  pour  faire  une  distinction  entre  M.  Groi- 
gnard et  les  autres  commissaires-ordonnateur.^, 
de  réduire  ces  commissaires  à  20,000  livres  et 
de  lui  laisser  25,000  livres.  Par  ce  moyen,  ils 
seront  récompensés.  M.  Groignard  aura  un  traite- 
ment supérieur  aux  autres  et  tout  le  monde  sera 
content.  {Applaudissements.) 

M.  DelaciÉ*oix.  Je  demande  qu'on  passe  à 
l'ordi'e  du  joui*  sur  le  projet  du  comité,  qu'on 
renvoie  à  un  comité  la  pn^position  dé  M.  (Jam- 
bon, de  i-éduife  le  traitement  accordé  aux  or- 
donnateurs de  la  nation  {Applaudissements  dans 
les  tribunes),  et  la  motion  que  je  fais,  dé  réduire 
le  traitemeiit  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif.  {Appldudissefnents.) 

M.  Sérnnne,  rapporteur,  J'observe  que  ce 
n'est  pas  là  l'ordre  de  la  délibération;  on  ne 
peut  pas  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  un  projet 
du  comité.  Il  faut  l'adopter  ou  le  rejeter  par  la 
question  préalable.  Puisque  l'Assemblée  ne  pa- 
raît pas  disposée  à  adopter  le  projet  du  comité, 
je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet, 
en  le  motivant  sur  ce  que  l'article  10  de  la  loi 
du  28  septembre  accorde  à  M.  Groignard,  en  sa 
qualité  (l'ordonnateur  de  la  marine,  les  appoin- 
tements fixes  de  25,400  livres  dont  il  jouissait 
ci-devant. 

.  (L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  la  motion  de 
M.  Cambon  tendant  à  réduire  le  traitement  des 
commissaires-ordonnateurs  de  la  marine. 

M.  Forfait.  Je  demande  que  les  différents  co- 
mités de  l'Assemblée,  chacun  relativement  aux 
objets  dont  ils  sont  chargés,  fassent  un  rapport 
sur  la  revision  des  traitements  des  divers  fonc- 
tionnaires publics. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  t)Our  la  motion 
de  M.  Forfait. 

(L'Assemblée  accorde  la  pnothé  à  la  motion 
de  M.  Forfait,  puis  l'adopte.) 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics. L'Assoriiblée  nationale  ayant  donné  une 
grande  partie  de  sa  séance,  pour  la  discussion 
des  iutéréls  d'un  particulier  seul,  qui  déjà  pos- 
sède 25  à  30,000  livres  de  traitements  de  la  na- 
tion, je  pense  qu'elle  peut  bien  jeter  un  regard 
de  compassion  sur  les  secours  urgents  à  porter 
à  plusieurs  communautés  entièrement  incendiées 


dans  le  département  de  la  Moselle,  et  dont  le 
rapport  est  prêt  depuis  longtemps.  Je  demande 
que  ce  rapport  soit  mis  à  l'ordre  du  jour,  le  pre- 
mier, pour  demain  soir. 

(L'Assemblée  décrète  la  niotion  de  M.  Tenon.) 

Un  do.  JJ/tf.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pétitions  suivantes  : 

\°  Pétition  du  sieur  Lambert,  invalide  de  la  ma- 
rine, qui  implore  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

2°  Pétition  du  sieuf-  Làinbard,  chirurgien  de 
i" Hôtel-Dieu  de  Rethel,  qui  expose  que  l'hôpital  de 
cette  ville  se  ti-ouvant  occupé  pai*  les  iiiililaires 
malades,  les  pauvres  de  la  ville  sont  sans  secours^ 
sans  asile  et  sans  ressoui"ces,  et  demande  que 
l'Assemblée  jette  sur  eux  un  regard  d'humanité. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics.) 

M.  Ijafon-ljadel»at,  au  nom  du  comité  de 
^ordinaire  des  finances,  donne  lecture  de  la  suite 
de  son  rapport  (1)  sur  Vétat  des  dépenses  et  des 
moyens  de  Vannée  1792. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  se- 
conde partie  du  rapport  de  M.  Lafon-Ladebat)  (2). 

M.  Ijaron-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Vor- 
dinalre  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  nécessité  de  faire  des 
fonds  pour  la  recherche  des  fabrications  de  faux 
assignats  et  de  fausse-monnaie  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  congu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
doit  au  salut  public  la  plus  grande  activité  dans 
la  recherche  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
et  de  fausse  monnaie,  afin  que  leurs  crimes 
soient  punis  suivant  la  rigueur  des  lois;  consi- 
dérant que  la  somme  décrétée  le  7  septembre 
par  l'Assemblée  constituante,  pour  les  frais  de 
cette  recherche,  a  été  dépensée  par  la  trésorerie 
nationale,  suivant  l'état  qu'elle  en  a  remis; 
après  avoir  entendu  les  rapports  des  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
décrète  qu'il  y  a  urgence  ; 

•I  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire versera  à  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  100,000  livres,  qui  sera  à  la  disposition 
des  commissaires  de  ladite  trésorerie,  pour  être 
employée,  soiis  leur  responsabilité,  aux  frais  et 
dépenses  nécessaires  pour  la  recherche  des  fa- 
bi-icants  de  faux  assignats  et  de  failsse  lûon-  J 
naie.  i-  ^ 

Plusieurs  membres  :  L'imptession  et  ràjourne- 
ment  ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  l'épreuve. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1" série,  t.  XXXIX, 
séance  du  17  mars  1792,  page  148,  le  commencement 
du  rapport    de  M.  Lailebat. 

(2)  Pour  de  pas  taorceier  un  (iocuraent  d'nne  telle 
importance,  nous  rm^éronS  aux  annexes  de  la  séance 
du  21  mars  1792,  j.iur  où  l'Assemblée  a  décrète  l'im- 
pres-ion  déliniiivc  du  rappoii  de  .M.  Ladebal  sans  en 
entendre  d'ailleurs  la  lectur»  c<ymplét6.  (Voir  ci-après, 
séance  du  H  tnars  i792.) 
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M.  Dorizy.  11  est  très  important  de  donner 
une  suite  prompte  à  la  procédure  commencée 
contre  les  labricateurâ  de  faux  assignats.  Je 
demande  que  si  l'impression  est  décrétée,  l'aiour- 
nement  de  la  discussion  soit  du  moins  tixee  à 
(i>-main  soir. 

M.  Dtt«4i«.  L'oppositiob  que  plusieurs  mem- 
bres mettent  à  l'adoption  du  projet  de  décret 
vient  de  ce  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  été 
entendu.  Je  pense,  que  d'après  l'explication  don- 
née par  M.  Ooriiy,  personne  ne  s'opposeW  â  ce 
que  le  décret  soit' adopté  sur-le-champ. 

M.  le  Précitdcai.  Je  mets  aux  voix  le  projet 

d>-  décret. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.; 

M.  Lefeiisier,  député  de  rOrné^  demande  un 
conpé  d'un  mois. 

(L'.Vsscmblée  accorde  le  congé  demandé.) 

M.  le  Président  annonce  que,  par  le  résultat 
du  scrutin  pour  la  nomination  du  vice-président. 
personne  n'ayant  obtenu  la  priorité  absolue,  il 
sera  procède  a  un  nouveau  scrutin,  en  la  forme 
décrétée,  demain  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

l"*  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 

3ui  adresse  à  r.\ssembiée  nationale  une  lettre 
u23  décembre  dernier  et  pièces  jointes  par  laquelle 
les  commissaires  du  roi  à  Saint-Domingue  rendent 
compte  de  l'état  dans  lequel  ils  ont  trouvé  la 
colonie  à  leur  arrivée,  ainsi  que  des  moyens 
qu'ils  avaient  pris  et  qu'ils  se  proposaient  de 
prendre  encore  pour  y  rétablir  la  paix  et  la  tran- 
quillité. A  ces  pièces  était  aussi  joint  Vextrait  de 
deux  lettres  de  Mi  de  GétardlH,  commandant  la 
station,  relatives  aux  mêmes  circonstances.  Celte 
lettre  est  ainsi  cougue  : 

«  Paris,  le  19  ïnalrs  1792. 


■  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresBir  ci-joint  une 
lettre  du  23  septembre  dernier,  n"  2  et  pièces 
jointes,  par  lesquelles  les  commissaires  du  roi  à 
Saint-Domingue  rendent  compte  de  l'état  dans 
lequel  ils  ont  trouve  la  colonie  à  leur  arrivée, 
ainsi  que  des  ihoyens  qu'ils  avaient  pHs  et  qu'ils 
se  proposaient  de  prendre  encore  pour  y  rétablir 
la  paix  et  la  tranquilité.  Ces  dépêches  quoique 
de  vieille  date  ne  sont  parvenues  que  depuis  peu 
de  jours. 

•  Je  joins  également  l'extrait  de  deux  lettres 
de  M.  Gérardin,  commandant  la  station,  du 
27  janvier  et  premier  février,  relatives  aux 
mêmes  circonstances.  Je  vous  prie  de  vouloir 
bien  les  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
nationale. 

•  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lacostb.  • 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  au  comité  co- 
lonial ) 

2»  Lettre  de  U.  Granet  {de  Toulon),  président 
du  comité  de  marine,  qui  demande  une  séance 
extraordinaire  du  soir  pour  le  rapport  sur  Tor- 
gaiiisation  des  troupes  de  la  marine;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  {[). 


(1)  Archives  nationalèi.  GaHoo  C.  14S,  ftoille  C^  1911 


•  Paris,  le  19  mars  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

Les  troupes  de  la  marine  sont  les  seules  dont 
l'organisation  n'ait  point  été  décrétée.  Cette  por- 
tion intéressante  de  la  force  publique  réclame 
avec  justice  contre  ce  retard.  Le  rapi)ort  du  co- 
mité est  prêt,  et  il  me  charge  de  demand-  r  à 
l'Assemblée  nationale  une  séance  extraordinaire 
du  soir  pour  en  entendre  la  première  lecture 
qui  remplira  la  séance  entière. 

«  Le  Président  du  comité  de  marine, 
•  Signé  :  Granet  (de  Toulon).  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  Une  séance 
extraordinaire  vendredi  soir  pour  cet  objet.) 

3"  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  qui  lui  a 
été  remis  par  son  prédécesseur,  contenant  lc« 
renseisnements  demandés  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le  rachat  des  captils  fran- 
çais à  Alger. 

«  Paris,  le  19  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

'<  Tai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jolnt  un 
mémoire  qui  m'a  été  remis  nar  mon  prédéces- 
seur et  qui  contient  les  éclaircissements  qui  lui 
ont  été  demandés  par  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  rachat  des  captifs  à  Alger. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lacoste.  > 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  lé  ftéiiioire 
aux  comités  de  marine  et  de  secours  publics 
réunis.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  ajournée  à  aujourd'hui  sur  la  m'tion 
laite  à  la  séance  du  IQ  de  ce  mois  (1)  d'accorder 
une  amnistie  pour  les  crimes  et  délits  relatifs  à  La 
Révolution  commis  à  Avignon  et  dans  le  Corntat- 
Venaissin:  mais  l'Assemblée  a  décrété  ce  matin 
que  le  député  extraordinaire  d'Avignon  serait 
entendu;  ^2)  il  est  présent.  On  va  l'introduire. 

M.  Deleutrb,  député  extraordinaire  d: Avignon 
est  admis  à  la  barre  ;  il  s'exprime  ainsi  :  ' 

Monsieur  le  Président,  Messieurs,  lorsque  je 
me  suis  chargé  des  intérêts  de  ma  malheureuse 
patrie,  je  n'imaginais  pas  recevoir  les  inculpa- 
tions qu'on  vient  de  laire  contre  mon  frère  et 
contre  moi  et  qui  ne  peuvent  atteindre  ni  l'un 
ni  l'autre;  j'avoue  que  je  suis  infiniment  enor- 
gueilli de  la  cause  qui  me  les  attire.  Le  membre 
qui  a  accusé  mon  frère  de  regretter  l'ancien 
régime  d'Avignon,  parce  qu'il  ne  payait  aucun 
impôt,  ignorait  sans  doute  que  l'exLtence  de 
mon  frère  tient  à  la  France,  et  qu'il  payait  par 
là  même  les  impositions  françaises  lorsqu'\vi- 
gnon  était  sous  la  dénomination  du  pape. 

Quant  à  moi,  .Messieurs,  les  membres  dé  l'As- 
seniblée  qui  me  connaissent  pourront  attester 
de  mon  civisme,  et  ce  n'est  pas  pour  défendre 
mes  concitoyens  que  je  passerai  pour  mauvais 
patriote.  Certes,  Messieurs,  celui  qui,  électeur  de 
ïlH'.l,  lut  nommé,  le  13  juillet,  membre  du  comité 
permanent  de  la  ville  de  Paris... 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  16  mars  179J, 
page  138. 
{t)  Voy.  ei-d«8»H8,  inèa6  séancejpage  138. 
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M.  Basire.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'enten- 
dre l'avis  de  M.  le  député. 

M.  Deleutre.  Celui  qui  a  exposé  sa  vie  {Mur- 
mures) pour  maintenir,  autant  qu'il  était  pos- 
sible, le  bon  ordre  dans  les  grands  mouvements 
qui  agitaient  la  capitale... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Au  fait  !  au  faitl... 
{Murmures  à  droite.) 

M.  Mathieu  Oumas.  11  doit  être  permis  à 
un  citoyen  de  rappeler  qu'il  a  servi  la  Révolu- 
tion. 

M.  Deleutre.  Celui  qui  a  été  chargé  et  qui 
n'a  pas  craint  d'exposer  ses  jours  pour  y  fain; 
arriver  les  subsistances,  qu'un  besoin  impérieux 
faisait  arrêter  de  toutes  parts;  celui-là,  dis-je, 
ne  peut  désirer  et  ne  désire  que  la  Constitution, 
pour  le  maintien  !de  laquelle  il  est  prêt  à  ver- 
ser tout  son  sang 

Messieurs,  la  viile'd'Avignon  vient  de  me  faire 
savoir  que  l'instruction  de  la  procédure  que 
vous  avez  ordonnée  par  les  décrets  sur  les  cri- 
mes des  16  et  17  octobre,  est  terminée  et  envoyée 
depuis  quelques  jours  au  ministre  de  la  justice. 
De  toutes  les  personnes  que  la  voix  publique 
avait  fait  arrêter,  vingt-huit  seulement  ont  été 
décrétées  de  prise  de  corps.  J'en  ai  les  noms 
dans  la  liste  qui  m'a  été  envoyée.  Les  autres 
jouissent,  en  ce  moment,  de  leur  entière  liberlc, 
et  n'ont  rien  à  craindre  pour  leurs  jours,  quoi- 
que l'on  ait  cherché  à  alarmer  votre  humanité 
sur  le  sort  des  prisonniers. 

Ce  peuple  avignonais  qu'on  ne  cesse  de  vous 
peindre  comme  aristocrate,  comme  contre-révo- 
lutionnaire, jouirait  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité, s'il  n'avait  pas  à  craindre  d'être  attaque  par 
des  voisins,  égarés  sans  doute  par  ceux  qui  ont 
juré  de  faire  disparaître  Avignon  de  la  surface 
du  globe.  {Murmures.) 

Jamais,  Messieurs,  d'autres  couleurs  que  celles 
de  la  liberté  n'ont  été  connues  à  Avignon;  les 
habitants  actuels  ont  tous  concouru  à  la  Révolu- 
tion, tous  ont  voulu  et  veulent  la  Révolution  ; 
jamais  cette  ville  n'est  entrée  dans  aucune  coa- 
lition. 

La  ville  d'Avignon  a  trop  de  pertes  à  réparer, 
trop  d'agitations  que  produisent  les  nouveaux 
malheurs  dont  elle  est  menacée  à  calmer,  pour 

au'elle  s'occupe  des  intérêts  d'autrui.  Je  viens 
e  recevoir  la  nouvelle  que  trois  commissaires 
du  déparlement  de  la  Drôme,  envoyés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sont  arrivés  à  Avignon, 
pour  connaître  la  véritable  disposition  des  es- 
prits; et  ce  n'est  que  depuis  cette  heureuse  nou- 
velle, que  j'espère  que  mes  concitoyens  seront 
bientôt  vengés  des  calomnies  atroces  qu'on  n'a 
cessé  répandre  sur  leurs  sentiments. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  les  person- 
nes détenues  ne  sont  pas  celles  qui  prirent  les 
armes  .'en  1789  et  17'.^0,  ce  ne  sont  pas  les  pre- 
miers soldats  de  la  liberté.  Exceptez-en  trois  ou 
quatre,  tous  les  autres  prisonniers  n'ont  pris  les 
armes  que  vers  la  un  de  la  Révolution,  lorsque 
l'appât  du  butin  les  y  a  enhardis.  Les  crimes 
qu  ils  ont  commis  sont  des  crimes  réfléchis, 
médités  depuis  longtemps;  et  les  menaces  que 
le  trop  fameux  Jourdan  fît  dans  sa  lettre  du 
31  avril,  présageaient  assez  ce  que  les  Avignonais 
avriient  à  craindre  de  sa  barbarie,  si  jamais  il 
pouvait  rentrer  avec  sa  horde  dans  la  ville. 

Les  crimes  commis  dans  les  nuits  des  17  et 
18  octobre  n'ont  été  que  la  suite  d'une  délibéra- 
tion prise  douze  heures  après  le  massacre  de 
Lécuyer,  prise  dix  heures  après  que  toute  espèce 


d'attroupement  dans  Avignon  avait  été  dissipé; 
enfîn,  huit  jours  après  qu'on  eut  écrit  à  M.  Mu- 
lot, qu'on  n'avait  besoin  d'aucun  secours,  que 
l'ordre  était  rétabli,  que  l'on  avait  pourvu  à  ce 
que  la  tranquillité  régnât  dans  Avignon. 

Voilà,  Messieurs,  l'exacte  vérité  des  faits; 
voilà  ce  que  vous  apprendrez  par  l'instruction 
que  vous  avez  ordonnée,  par  1  instruction  dont 
vous  avez  voulu  avoir  connaissance,  par  l'ins- 
truction qui  doit  être  dans  vos  mains,  puisque 
le  ministre  de  la  justice  l'a  reçue. 

Messieurs,  30,000  citoyens  infortunés  sont  à 
vos  pieds.  Us  sont  devenus  Français  et  sont  di- 
gnes de  rêtre.  Ils  veulent  être  libres  et  mourir 
pour  la  Constitution;  mais  ils  réclament  de  vous 
justice  et  protection  pour  leurs  propriétés,  leur 
vie. 

De  sa  prison,  Jourdan  menace,  et  ses  mena- 
ces n'int  jamais  été  vaines.  (Le  comité  en  a  la 
preuve.)  Croyez-vous,  Messieurs,  que  les  Avigno- 
nais auront  la  sûreté  qu'ils  réclament  de  vous, 
lorsque  l'amnistie  que  l'on  cherche  à  vous  faire 
décréter  aura  été  prononcée,  puisque  les  assassins 
de  leurs  pères,  de  leurs  épouses,  de  leurs  en- 
fants seront  au  milieu  d'eux.  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  croirez  pas,  vous  ne  pouvez  le  croire. 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Deleutre. 
L'Assemblée  prendra  en  considération  tous  les 
faits  que  vous  venez  de  lui  rapporter,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  la  séance.  {Grand 
bruit.) 

M.  Deleutre  entre  dans  la  salle  et  se  dirige 
vers  le  côté  gauche  de  l'amphithéâtre. 

M.  Basire,  s'adressant  à  M.  Deleutre.  Il  n'y  a 
pas  de  place  ici  pour  vous.  {Murmures  prolongés 
et  exclamations.) 

M.  Deleutre  revient  au  milieu  de  la  salle  ; 
puis  on  le  conduit  à  la  place  des  pétitionnaires, 
au  fond,  du  côté  droit. 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Basire  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  avec  censure  ! 

M.  Basire.  Je  demande  la  parole.  {Bruit).  Si 
on  m'inculpait,  je  demanderais  à  répondre; 
mais  pour  ne  pas  perdre  les  moments  de  l'As- 
semblée, je  ne  répondrai  pas  à  ceux  qui  deman- 
dent que  je  sois  rappelé  à  l'ordre  et  je  prie  moi- 
même  M.  le  Président  de  m'y  rappeler. 

M.  le  Président.  Monsieur  Basire,  je  vous 
rappelle  à  l'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'inscription  au  procès- 
verbal  avec  censure  1 

M.  Gaston.  Occupons-nous  des  affaires  de  la 
patrie.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour 
puisque  M.  Basire  s  est  rappelé  à  l'ordre. 
^  M.  le  Président.  Pour  l'ordre  de  l'Assemblée, 
j'ai  rappelé  M.  Basire  à  l'ordre.  On  demande  à 
présent  que  son  nom  soit  inscrit  au  procès-ver- 
bal avec  censure. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  !  Non  !  non  ! 

M.  Aibitfe.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Quand  M.  Vaublanc  a  parlé  contre  la 
Conslitution  (1),  on  ne  l'a  pas  rappelé  à  l'ordre; 
on  n'a  pas  inscrit  son  nom  au  procès-verbal. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  mo- 
tion de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXF.X, 
séance  du  6  mars  1792,  page  417. 
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(L'Assemblée  décrète  qu*elle  ne  passera  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  censure  !  (Ap- 
plaudissements d'une  partie  du  public.) 

M.  t'hoadiea.  Je  demande  la  parole  pour 
défendre  M.  Basire;  on  ne  condamne  pas  les 
gens  sans  les  entendre. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Et  M-  Delessart? 

M.  Choadico.  Dans  une  circonstance  analo- 
gue, vous  avez  entendu  M.  Vaublancjje  de- 
mande que  vous  m'entendiez. 

Plusieurs  membres  .  Consultez  l'Assemblée, 
monsieur  le  Président. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Ghoudieu  sera 
entendu.) 

M.  l'h^ndiea.  Je  dis.  Messieurs,  qu'il  faut 
déterminer  le  corps  du  délit  avant  de  condamner 
celui  qui  i'a  commis,  avant  de  s'occuper  même 
de  la  chose.  11  semble,  lorsque  nous  avons  de 
grandes  questions  à  traiter,  que  Ton  amène  ici 
des  gens  pour  apporter  le  tumulte  dans  l'As- 
semblée.  {Àpplaudisscnents  et  murmures.)  Lors- 
qu'à cttte  tribune  on  a  énoncé  des  opinions  in- 
constitutionnelles; lorsque  M.  Vaublanc,  qui  s'est 
rappelé  à  l'ordre  lui-même,  en  a  proposé  une 
(Murmures);  lorsque  M.  Boullanger  a  osé  lutter 
seul  contre  la  volonté  de  l'Assemblée  en  venant 
ici,  j'ose  le  dire,  vous  donner  de  mauvaises  rai- 
sons, vous  l'avez  écouté  avec  tranquillité,  vous 
l'avez  laissé  descendre  de  la  tribune  sans  le  rap- 
peler à  l'ordre  (1).  Or,  lorsque  M.  Basire  lui- 
même,  pour  ne  pas  faire  perdre  le  temps  de 
l'Assemblée,  a  dit  qu'on  le  rappelât  à  l'ordre, 
M.  le  pré.-^ident  l'a  fait  au  nom  de  l'Assemblée, 
parce  qu'il  a  cru  que  les  moments  étaient  pré- 
cieux :  actuellement,  par  un  acharnement  dont 
on  n'a  pas  d'exemple,  on  demande  l'insertion 
au  procès-verbal  avec  censure;  comme  l'inscrip- 
tion au  procès-verbal  est  regardée  dans  l'Assem- 
blée comme  une  peine  infamante  {Murmures), 
oui,  c'est  une  peine  infamante  que  vou.-^  ne  devez 
pas  infliger  légèrement,  je  demande  qu'avant  de 
prononcer  cette  peine  contre  un  membre  de 
l'Assemblée,  vous  l'entendiez  Ki-même,  ou  que 
vous  entendiez  un  défenseur  officieux  lorsque  le 
délit  sera  posé;  et  qu'ensuite  l'on  passe  à  1  ordre 
du  jour.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour!  La  censure I 
Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  d'inscrire  avec  censure,  au  procès- 
verbal,  le  nom  de  M.  Basire. 

M.  Henry  Larivière.  Il  n'y  a  pas  de  délit; 
ainsi  on  ne  peut  pas  infliger  la'  censure. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  d'inscrire  le  nom 
de  M.  Basire,  au  procès-verbal,  avec  censure. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  d'inscrire  au  procès- verbal, 
le  nom  de  M.  Basire,  avec  censure. 

M.  Chondien.  Je  demande  que  la  question 
soit  posée  d'une  manière  précise. 

.M.  Itattire.  Messieurs,  lorsque  j'ai  demandé 
que  M.  le  Président  me  rappelât  à  l'ordre,  on  a 
cru  que  c'était  par  mépris  pour  les  peines  que 


(Il  y oy. Archive* parlemeHlair es,  l"sèrie,  t.XX.WIlI, 
séance  du  4  février  i"92,  pago  160. 
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l'Assemblée  a  établies  contre  ses  membres.  Or, 
il  n'est  rien  que  je  respecte  autant  que  l'As- 
semblée et  ses  lois,  et  personne  ne  croira 
que  l'on  puisse  me  faire  justement  ce  reproche, 
(îertes,  je  ne  connais  rien  de  plus  affligeant 
pour  un  membre  de  l'Assemblée  que  d'être  rap- 
pelé à  l'ordre.  Mais,  lorsque  je  me  suis  rappelé 
a  l'ordre,  j'ai  mis  en  balance  mon  intérêt  par- 
ticulier et  l'intérêt  national,  et  je  n'ai  pas 
voulu  faire  perdre  de  temps  à  l'Assemblée.  C  est 
encore  par  ce  même  motif  que  je  viens  vous  de- 
mander que,  si  vous  croyez  devoir  inscrire  mon 
nom  au  procès- verbal  avec  censure,  vous  le  dé- 
cidiez sur-le-champ,  pour  ne  pas  perdre  quel- 
ques minutes  de  plus  d'un  temps  très  précieux. 
(Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Tburiot 
sur  la  motion  d'accorder  une  amnistie  pour  les 
crimes  et  délits  relatifs  à  la  Hévolution,  commis  à 
Avignon  et  dans  le  Comtat-Venaissin. 

M.  Thnriot.  L'Assemblée  nationale  a-t-elle 
le  caractère  nécessaire  pour  décréter  l'amnistie 
demandée?  Doit-elle  la  prononcer?  Telles  sont, 
Messieurs,  les  deux  questions  simples  qui  doivent 
fixer  votre  attention  ;  elles  n'auraient  point  été 
problématiques,  si  l'on  n'eût  entrepris  à  l'aide 
d'erreurs  de  les  envelopper  de  nuages. 

Je  m'attache  d'abord  à  la  première  question. 
11  est,  Messieurs_,  un  principe  constant,  c'est  que 
dans  1^ souveraineté  résident  tous  les  pouvoirs. 
La  nation  a  seule  cette  souveraineté;  mais  aux 
termes  de  la  Constitution,  nulle  fraction  du 
peuple  ne  peut  l'exercer.  Elle  ne  peut  l'exercer 
que  par  une  délégation,  c'est-à-dire  par  les  re- 


pour  Avignon,  que  le  Corps  législatif  prononce, 
et  que  le  roi  sanctionne.  Vous  avez  donc  le  droit 
d'adopter  à  cet  égard  la  proposition  qui  vous  est 
faite  d'étendre  jusqu'au  8  novembre  l'amnistie 
prononcée  le  23  septembre.  C'est,  Messieurs,  la 
marche  qui  a  été  suivie  en  septembre,  et  c'est 
encore  la  marche  qui  sera  suivie  dans  la  circons- 
tance présente;  car  je  vais  démontrer  qu'il  est 
impossible  que  l'Assemblée  nationale  ne  se  dé- 
cide point  en  faveur  de  l'amnistie. 

11  est  clair,  Messieurs,  qu'au  moment  où  les 
crimes  ont  été  commis  dans  les  murs  d'Avignon, 
et  dans  l'étendue  du  Comtat  Venaissin,  ces  pavs 
n'étaient  point  soumis  aux  lois  françaises:  que 
par  conséquent,  la  souveraineté  française  n'avait 
point  d'action  sur  Avignon,  ni  sur  le  territoire 
du  Comtat  Venaissin.  Au  moment  de  la  réunion 
tous  les  caractères  de  la  souveraineté  française 
se  sont  imprimés  sur  Avignon  et  le  Comtat;  et 
dès  lors,  le  droit  de  prononcer  l'amnistie  pour 
tous  les  délits  relatifs  aux  troubles  d'Avignon,  a 
résidé  essentiellement  dans  la  souveraineté 
française. 

Il  s'agit  donc  de  savoir,  si  vous  voulez  user 
de  ce  droit;  et,  pour  vous  en  démontrer  la  né- 
cessité, je  n'ai  qu'à  vous  reporter  au  moment  où 
l'Assemblée  constituante  a  décrété  une  amnistie 
générale  pour  des  crimes  bien  plus  horribles 
encore.  (Murmures.)  Elle  avait  été  obligée  de 
former  un  tribunal  à  Orléans,  à  cause  de  la 
multiplicité  des  crimes  de  lèse-nation.  Or,  je 
vous  demande  si  l'on  peut  concevoir  un  crime 
plus  atroce  que  celui  de  lèse-nation,  si  ce  n'est 
le  crime  froidement  calculé  et  combiné  par  l'in- 
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fâme  Rouille,  qui  voulait  porter  le  fer  et  le  feu 
dans  l'étendue  de  l'Empire  français.  (Applaudis- 
sements.) Eh  bien!  Messieurs,  au  moment  où 
l'Assemblée  nationale  a  reçu  l'acceptation  de 
l'Acte  constitutionnel  par  le  roi,  elle  crut  qu  il 
était  de  sa  dignité  d'eflacer  toutes  les  traces  des 
crimes  qui  avaient  été  commis,  et  qui  étaient 
relatifs  a  la  Révolution. 

Il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  démontrer  qu'il 
y  a  parité  de  position  :  je  puis  dire  plus;  car  je 
dois  dire  que  s'il  y  a  une  différence  un  peu  sen- 
sible, c'est  plutôt  en  faveur  des  Avignonais 
qu'en  faveur  des  Français  qui  étaient  dénoncés 
à  la  Haute-Gour  nationale. 

Messieurs,  au  moment  oîi  les  premières  agita- 
tions ont  eu  lieu  dans  Avignon  et  le  Gomtat,  il 
existait  encore  une  faculté  parfaitement  libre  de 
la  part  des  Avignonais,  de  consentir  à  la  réu- 
nion ou  d'y  résister.  Eh  bien  !  cette  faculté  a  été 
attirée  par  le  fanatisme,  par  l'aristocratie,  par 
les  émigrants  français  qui  ont  tâché  de  mettre 
le  poignard  à  la  main  de  ceux  qu'ils  entraînaient 
dans  leur  parti  :  ce  sont  eux,  Messieurs,  gui  ont 
fait  commettre  le  premier  crime  au  pied  des  au- 
tels :  ce  sont  eux,  Messieurs,  qui  ont  fait  enfoncer 
le  poignard  dans  le  sein  du  malheureux  Lécuyer  ; 
c'est  donc,  Messieurs,  ce  parti  fanatique,  ce  parti 
aristocratique;  c'est  donc  le  parti  composé  de 
forcenés  qui  a  donné  le  premier  tableau  des 
crimes.  Eh  bien  !  Messieurs,  quoique  cette  vérité 
soit  irrésistible,  je  suis  loin  de  m'opposer  à  ce 
que  l'amnistie  milite  encore  en  leur  faveur. 

Je  dis,  comme  l'Assemblée  constituante  l'a  dit 
elle-même,  lorsqu'une  partie  d'un  Empire  milite 
pour  une  grande  question,  celle  de  savoir  si  un 
droit  appartiendra  a  une  puissance  ou  à  une  autre, 
il  est  très  libre  aux  citoyens  de  combattre,  de 
résister,  et  de  ne  vouloir  pas  être  soumis  à  une 
loi,  préférablementàuneautreloi.  Or,  Messieurs, 
ce  droit  que  l'on  a  reconnu  en  France,  pourquoi 
voulez- vous  ne  pas  le  reconnaître  dans  Avignon? 
Je  dis  qu'il  est  impolitique  de  résister  à  l'inten- 
tion de  l'amnistie;  et  vous  allez.  Messieurs,  en 
juger:  nous  ne  sommes  peut-être  pas  éloignés 
d'un  moment  où  une  partie  voisine  de  la  France 
voudrajouir  des  bientaits  de  la  Constitution  fran- 
çaise. Eh  bien  !  je  vous  donne  l'exemple  d'une 
punition  aussi  sévère  après  la  réunion,  je  de- 
xn'dnde. ..{Longsmurmures).  Je  suppose, Messieurs, 

au'uue  partie  des  Brabançons  {Murmures)  vou- 
rait  appartenir  à  la  France,  et  que  l'autre  partie 
ne  voulût  point  lui  appartenir;  pourriez-vous  au 
moment  de  la  réunion  faire  peser  le  glaive  de  la 
loi  sur  ceux  qui  n'auraient  pas  voulu  y  appar- 
tenir? 

Je  vais  répondre  maintenant  à  quelques  obser- 
vations faites  pour  entraver  le  décret  proposé. 
On  vous  a  observé  qu'il  ne  pouvait  point  appar- 
tenir à  l'Assemblée  nationale  d'étendre  l'amnistie 
lorsque  par  un  décret  précédent  elle  avait  établi 
un  tribunal  pour  faire  l'instruction  contre  les 
particuliers  inculpés.  Lorsqu'on  eut  dénoncé  à 
l'Assemblée  constituante  des  crimes  de  lèse- 
nation,  elle  avait  ordonné  l'instruction  des 
procès;  ils  avaient  pour  ainsi  dire  reçu  leur  com- 
plément, lorsqu'elle  prononça  l'amnistie.  Par 
quelle  raison  hésiterez-vous  donc  de  la  pro- 
noncer, lorsque  toutes  les  causes  qui  militaient 
en  faveur  des  accusés,  au  moment  de  rainiiislie 
générale,  militent  encore  aujourd'hui  en  faveur 
des  Avignonais? 

Je  SUIS  loin  de  vouloir  pardonner  au  crime, 
mais  je  crois  qu'il  est  de  la  sagesse  du  Corps  lé- 
gislatif de  jeter  un  voile  épais  sur  les  crimes  qui 


ont  été  commis  et  de  s'attacher  uniquement  à 
l'intérêt  national  qui  exige  impérieusement 
l'amnistie.  Lorsque  l'Assemblée  constituante  l'a 
décrétée  en  pareille  circonstance,  il  est  impossible 
de  la  refuser. 

Je  dois  répondre  à  une  observation  qui  a  été 
faite  et  gui  est  relative  aux  jurés.  Cette  obser- 
vation-la porte  absolument  à  faux,  vous  n'avez 
point,  dans  ce  moment,  une  instruction  par  jurés, 
et  par  conséquent  le  tribunal  que  vous  avez  créé 
ne  peut  pas  se  servir  du  bénéfice  de  la  loi,  il 
doit  procéder  suivant  l'ancienne  forme  :  je  me 
résume,  je  dis  que  l'Assemblée  nationale,  aux 
termes  de  la  Constitution,  a  le  droit  de  prononcer 
l'amnistie,  qu'elle  doit  la  prononcer  parce  que 
l'Assemblée  constituante,  dans  la  même  position, 
l'a  prononcée, et  qu'il  n'y  a  pas  une  seule  raison 
qui  milite  contre.  {Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Gentil.  La  question  actuellement  soumise 
à  la  délibération  de  l'Assemblée  nationale,  doit 
être  considérée  sous  deux  rapports  :  1"  l'amnistie 
portée  par  l'Assemblée  constituante  pour  tous 
les  crimes  commis  en  raison  de  la  Révolution 
opérée  en  France,  étendue  par  le  décret  du  23  sep- 
tembre à  tous  les  délits  commis  dans  le  pavs 
d'Avignon  et  du  Comtat,  doit-elle  s'étendre  à  toiis 
ceux  qui  ontsouillé  ce  malheureux  paysiusqu'au 
26  octobre,  moment  de  sa  réunion  effective  à 
l'Empire  français? 2°  dans  le  cas  où  cette  exten- 
sion de  la  loi  du  23  septembre  ne  serait  pas  ad- 
missible, devons-nous  porter  une  loi  d'amnistie 
en  faveur  des  meurtriers  de  Lécuyer  et  de  ceux 
qui  ont  vengé  sa  mort  d'une  manière  aussi 
cruelle  et  aussi  affligeante  pour  l'humanité?  Je 
vais.  Messieurs,  considérer  la  question  rapide- 
ment sous  ces  deux  rapports. 

Je  vous  avouerai  d'abord,  Messieurs,  que  ce 
n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  entendu 
MM.  Grangeneuve  et  Guadet  opiner  en  faveur 
de  l'adoption  de  l'amnistie.  Ils  ont  bien  prouvé 
que  la  loi  du  23  septembre  ne  pourrait  avoir  son 
application  avant  le  moment  delà  réunion  effec- 
tive d'Avignon  et  du  Comtat;  mais  leurs  preuves 
ne  s'étendent  pas  au  delà,  Et  de  quelque  force 
oratoire  et  brillante  qu'ils  ornent  leurs  idées,  le 
raisonneur  attentif  ne  peut  trouver  dans  cette 
série,  les  principes  de  l'extension  forcée  qu'ils 
veulent  donner  à  la  loi.  En  effet.  Messieurs,  quel 
que  soit  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  sanc-  ,] 
tion  d'une  loi,  sa  promulgation  et  son  exécution  i 
effective,  cet  intervalle,  ce  retard,  ne  change 
rien  au  dispositif  de  la  loi.  L'amnistie  du  23  sep- 
tembre ne  pouvait  avoir  d'effet  dans  les  2  Gom- 
tats  avant  le  26  octobre.  Que  porte  cette  loi  ? 
Quel'amnisties'étendraaux  deux  Etats,  pour  les 
crimes  relatifs  à  la  Révolution  :  elle  ne  porte  pas 
qu'elle  s'étendra  sur  les  crimes  commis,  même 
après  la  loi,  jusqu'au  moment  de  la  réunion. 

Ce  serait  donc  changer  de  nature  et  étendre     . 
arbitrairement  la  loi,  que  de  lui  donner  une     | 
telle  interprétation.  Non  seulement  cette  inter-     ' 
prétation  n'est  fondée  sur  aucun  raisonnement 
plausible,  mais  elle  serait  contraire  à  la  lettre 
et  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  l'extension  dont 
il   s'agit  n'y  est  pas  littéralement  exprimée; 
puisque  loin  d'étouffer  les  semences  de  discorde, 
et  de  faire  oublier  les  crimes  qui  ont  souillé 
cette  malheureuse  contrée,  la  loi  ainsi  interprétée 
n'eût  servi  qu'à  nourrir  dans  le  cœur  des  scélé- 
rats l'espoir  de  l'impunité  et  à  perpétuer  ainsi 
les  vengeances  et  les  assassinats.  Je  vous  le 
demande,  Messieurs,  si,  le  23  septembre,  une 
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voix  se  fût  élevée  du  seia  de  l'Assembloe  consti- 
tuante pour  demander  que  la  loi  fût  portée  pour 
tous  les  crimes  qui  seraient  encore  commis 
après  la  réunion,  un  mouvement  d'horreur  et 
d  indignation  n'eût-il  pas  repoussé  une  opinion 
aussi  dangereuse,  aussi  inhumaine?  L'extension 
qu'on  veut  donner  à  la  loi  est  donc  diamétrale- 
ment opposée  à  l'intention  du  léj^islateur;  elle 
est  évicfemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Faut-il  faire  une  loi  nouvelle  en  faveur  des 
prisonniers  détenus  à  Avignon?  Je  ne  vous  dirai 
pas,  Messieurs,  que  vous  n'en  avez  pas  le  pou- 
voir. Mon  opinion  particulière  est  que  cette  loi 
n'excède  pas  les  bornes  du  pouvoir  législatif  qui 
vous  est  délégué  par  le  souverain  ;  mais  cepen- 
dant cette  grande  question  mériterait  dôtre 
profondément  discutée:  et  vous  ne  voudriez  pas 
prendre  légèrement  un  parti  sur  un  objet  qui 
touche  de  si  près  à  la  Constitution,  cette  discus- 
sion d'ailleurs  serait  rmpolitique  et  dangereuse 
dans  des  moments  d'alarmes  où  des  factieux 
acharnés  cherchent  à  déchirer  le  sein  de  l'Empire. 

Devons-nous  laisser  entrevoir  même  la  possi- 
bilité d'un  pardon  à  tous  les  grands  crimes, 
quand  nous  sommes  environnés  d'odieux  men- 
songes et  de  trahison?  Devons-nous  encourager, 
par  l'espérance  de  l'impunité,  les  traîtres  qui  se 
plaisent  impitoyablement  à  prolonu'er,  à  aigrir 
les  maux  de  la  patrie?  Quand  la  grande  question 
du  droit  de  prononcer  l'amnistie  serait  éclaircie, 
devrions-nous,  dans  de  telles  circonstances, 
faire  usage  de  ce  droit?  Et  pour  quelle  espèce 
de  crime  demande-t-on  que  nous  en  fassions 
l'usage  dès  ce  moment?  pour  des  crimes  inouïs, 
pour  des  crimes  dont  les  hommes  ont  à  peine 
vu  quelque  exemple  depuis  l'origine  des  âges? 
si  vous  pardonnez  de  tels  crimes,  quels  seront 
les  forfaits  que  vous  punirez! 

Les  lois  d'amnistie  ne  s'étendent  que  sur  les 
crimes  qui  peuvent  au  moins  être  présumés 
avoir  pris  naissance  dans  des  égarements  et 
dans  des  erreurs  populaires.  Quand  le  peuple 
que  la  nature  a  formé  bon,  se  livre  à  des  révoltes 
et  se  souille  par  l'effusion  du  sang,  il  est  à  pré- 
sumer qu'il  est  égaré  par  des  insinuations  per- 
fides, et  que  les  vrais  couj)abl€s  sont  des  traîtres 
gui  abusent  de  sa  faiblesse  et  de  son  ignorance, 
'est  alors,  c'est  sur  les  crimes  commis  dans  la 
chaleur  des  émeutes  populaires  qu'une  loi  d'am- 
nistie peut  quelquefois  jeter  un  voile.  Mais 
assurer  l'impunité  à  des  crimes  commis  de  sang- 
froid,  lentement,  sur  des  hommes  sans  défense, 
à  des  raffinements  de  cruauté  qui  font  frémir 
d'épouvante!  Non,  Messieurs;  ce  serait  consentir 
à  partager  l'infamie  réservée  aux  auteurs  de 
pareils  forfaits,  que  d'en  affaiblir  l'horreur,  que 
de  décréter  qu'ils  seront  impunis. 

Et  d'ailleurs  quel  serait  le  frein  qui  pourrait 
retenir  des  hommes  sanguinaires,  si  vous  les 
laissez  libres  de  rentrer  au  sein  de  la  société; 
quel  serait  le  refuge  des  citoyens  contre  des 
hommes  affamés  de  meurtres  et  de  sang  humain, 
qui  ne  respireraient  que  la  vengeance  et  le 
crime?  Je  détourne  mes  regards  de  ce  tableau 
épouvantable,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  d'amnistie. 

M.  Liasonree.  Au  lieu  de  traiter  le  véritable 
point  de  la  question,  je  crois  que  tous  les  ora- 
teurs qui  m*ont  précédé  l'ont  hérissée  d'inci- 
dents et  enveloppée  de  ténèbres.  11  est  aisé 
néanmoins  de  le  saisir,  et  de  présenter  la  ques- 
tion sous  son  véritable  point  de  vue.  11  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  la  discussion  est  inconstitu- 


tionnelle, si  elle  tend  à  amener  une  confusion 
de  pouvoirs  en  vous  laissant  exercer  une  fonc- 
tion judiciaire,  car  nous  ne  discutons  pas  pour 
savoir  si  les  prisonniers  d'Avignon  sont  coupa- 
bles. Hélas!  ils  ne  le  sont  que  trop;  mais  noui; 
discutons  seulement  le  point  de  savoir  si  noas 
pouvons  décréter  l'amnistie. 

Il  ne  s'agit  pas  non  plus  de  savoir  si  le  souve- 
rain a  droit  de  faire  grâce,  s'il  a  pu  transmettre 
ce  droit,  si  on  a  pu  l'exercer  avant  vous,  si 
vous  pouvez  l'exercer  encore.  Car,  Messieurs, 
d'un  côté,  il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
faire  une  grâce,  c'est-à-dire  annuler  un  juge- 
ment rendu,  et  absoudre,  ou  vouer  à  l'oubli  des 
crimes  commis  dans  le  cours  d'une  révolution; 
d'un  autre  côté,  je  ne  pense  point  qu'on  puisse 
s'écarter  de  ce  seul  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  doit  être  présentée,  le  voici  : 

Tout  ne  roule  en  ce  moment  que  sur  l'applica- 
tion ou  sur  l'extension  d'une  loi  déjà  rendue, 
et  je  pense  qu'il  y  aurait  de  l'impéritie  ou  de  la 
mauvaise  foi  à  vouloir  s'écarter  de  ce  principe. 
Il  me  paraît  donc.  Messieurs,  que  la  question 
est  celle-ci  :  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du 
23  septembre  peut-elle  être  étendue  aux  prison- 
niers actuels  d'Avignon?  Je  me  garderai  bien, 
Messieurs,  de  prononcer  ici  le  mot  de  patrio- 
tisme; ce  serait  déshonorer  la  plus  belle  des 
vertus  en  la  faisant  servir  de  manteau  au  plus 
abominable  des  forfaits.  (Applaudissements.)  Je 
ne  suis  point  à  la  tribune  pour  vous  intéresser 
sur  le  sort  de  ces  malheureux,  je  leur  voue  aussi, 
comme  vous,  toute  mon  indignation  ;  mais  j'avoue 
que  je  suis  arrêté  par  des  principes  auxquels  je 
ne  sais  que  répoudre  et  par  des  considérations 
dont  je  ne  puis  me  défendre. 

D'abord,  je  crois  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse.  Il 
résultera  donc  de  ce  principe,  que  la  loi  d'am- 
nistie accordée  à  tous  les  Français,  doit  avoir 
lieu  aussi  pour  Avignon.  L'Assemblée  nationale 
constituante  l'a  reconnu. 

Maintenant  on  me  dira  qu'une  loi  d'amnistie 
peut  effacer  tous  les  délits  antérieurs  au  temps 
où  elle  a  été  accordée,  mais  qu'elle  ne  peut  point 
s'étendre  aux  délits  commis  depuis. 

J'admets,  Messieurs,  ce  principe  général.  Mais 
si  l'on  veut  en  déduire  cette  conséquence  natu- 
relle, que  l'amnistie  du  23  septemore  accordée 
au  pays  d'Avignon  et  au  Comtat,  ne  peut  point 
effacer  les  délits  commis  les  16  et  17  octobre, 
voici  quelle  est  ma  réponse,  et  je  la  crois  péremp- 
toire.  Quand  fut  accordée  cette  amnistie?  C'est, 
me  dites- vous,  le  23  septembre  1791.  Quelle  est 
cette  époque?  C'est  celle  où  la  Constitution  fut 
achevée;  c'est  celle  où  l'Assemblée  constituante 
déclara  que  la  Révolution  était  terminée.  Or,  à 
cette  époque,  le  pays  d'Avignon  et  le  Comtat 
étaient-ils  Français  ou  ne  l'étaient-il  pas  ?  Si  on 
me  dit  qu'ils  étaient  Français,  on  avance  une 
fausseté  démontrée  et  une  absurdité  insoute- 
nable ;  car  une  loi  n'a  de  force  qu'autant  qu'elle 
a  été  promulguée.  Or,  la  loi  de  réunion  n'était  pas 
encore  promulguée;  elle  ne  l'a  été  que  le 8  no- 
vembre; donc  les  pays  d'Avignon  et  du  Comtai 
n'étaient  point  encore  Français.  D'un  autre  coté, 
Messieurs,  comme  il  n'y  a  que  cette  loi  qui  ait 
réuni  le  pays  d'Avignon  et  du  Comtat  à  la  France, 
il  en  résulte  que  ce  n'est  que  le  8  novembre  qui- 
ce  pays  a  été  véritablement  Français,  et  que 
jusqu'alors  la  loi  n'avait  eu  aucune  force  pfjur 
ce  pays.  D'après  ce  principe,  j'invoquerai  la 
justice  de  l'Assemblée  nationale  :  je  dirai  aue  si 
le  décret  d'amnistie  accordé  à  la  nn  de  la  Révo- 
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lution  française,  a  effacé  tous  les  crimes  relatifs 
à  cette  Révolution,  le  décret  d'amnistie  doit  être 
également  prononcé  à  la  fin  de  la  révolution 
avignonaise,  et  effacer  tous  les  crimes  relatifs  à 
cette  révolution.  Et,  sans  cela.  Messieurs,  les 
malheureux  peuples  du  pays  d'Avignon  ne 
seraient-ils  pas  en  droit  de  dire  aux  autres  Fran- 
çais :  Vous  aussi,  vous  avez  commis  des  crimes 
pendant  le  cours  de  votre  Révolution,  et  cepen- 
dant les  coupables  ne  sont  pas  tombés  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Pourquoi  donc  faites  vous  retom- 
er  sur  nos  têtes,  des  coups  qui  ont  épargné  les 
vôtres?  Les  Avignonais  seraient  en  droit  de 
rappeler  aux  autres  Français  les  massacres 
horribles  de  Nîmes,  Montauban,  Nancy;  et  à  ce 
dernier  mot,  Messieurs,  chacun  de  vous  sentirait 
la  force  de  ce  reproche.  Oui,  j'aime  à  le  dire,  ce 
n'est  point  pour  justifier  les  prisonniers  d'Avi- 
gnon; j'aime  à  le  dire.  Bouille,  dont  le  nom  seul, 
glace  d'horreur  et  d'effroi;  Bouille  dont  l'exis- 
tence est  une  objection  contre  la  justice  éter- 
nelle. Bouille  a  eu  part  à  l'amnistie;  Bouille  vit 
encore  ;  les  peuples  d'Avignon  et  du  Gomtat  vous 
le  rappellent  :  qu'auriez-vous  à  répondre  à  cette 
obiectionV  {Applaudissements.) 

Veuillez  considérer,  Messieurs,  que  si  vous 
n'accordez  point  l'amnistie,  môme  pour  les  for- 
faits des  16  et  17  octobre,  vous  ne  pouvez  l'ac- 
corder à  aucun  délit  ;  car,  ou  il  faut  les  effacer 
tous,  ou  il  faut  les  faire  tous  punir  par  le  glaive 
des  lois  ;  et,  en  effet,  je  disque  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  23  septembre  n'a  pu  effa- 
cer les  délits  antérieurs  à  ce  décret  ;  voici  pour- 
quoi ;  c'est  que,  comme  je  l'ai  dit,  à  cette  époque, 
le  pays  d'Avignon  ne  faisait  point  partie  de  l'Em- 
pire français,  et  qu'il  serait  absurde  de  vouloir 
qu'une  loi  émanée  des  représentants  de  l'Empire 
français  eût  force  de  loi  dans  un  pays  qui  ne 
faisait  point  encore  partie  de  cet  Empire.  Com- 
ment donc  arriverait-il  que  vous  puissiez  faire 
deux  lois  différentes  pour  deux  circonstances  qui 
sont  absolument  les  mêmes.  Gomment  arriverait- 
il  que  vous  puissiez  appliquer  le  décret  d'amnis- 
tie aux  délits  antérieurs  au  23  septembre  et  que 
vous  ne  l'appliquassiez  point  au  temps  des  16  et 
17 octobre?  Comment  arriverait-il  que  tous  les 
coupables  de  tous  les  lieux  du  Comtat,  de  toutes 
les  époques  de  la  Révolution  se  trouvassent 
avoir  commis  leurs  forfaits  à  des  époques  où  ils 
vous  étaient  étrangers. 

Vous  ne  pouviez,  le  23  septembre,  avoir  encore 
aucun  droit,  ni  de  pardonner,  ni  d'absoudre  les 
uns  ou  les  autres,  lime  semble  qu'il  devient  évi- 
dent, que  puisque  tous  les  coupables  ont  été  dans 
la  même  hypothèse,  il  est  par  là  même  absolu- 
ment impossible  de  ne  les  pas  traiter  tous  de  la 
même  manière;  c'est-à-dire  de  ne  les  pas  tous 
abandonner  au  cours  de  la  justice,  ou  de  ne 
pas  les  envelopper  tous  dans  1  amnistie  ;  car,  je 
rappelle  ici  mon  principe  :  la  loi  est  la  même 
P9ur  tous,  soit  qu  elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse, les  coupables  se  sont  trouvés  tous  dans  la 
môme  hypothèse  :  les  coupables  étaient  tous 
étrangers  à  la  France  avant  le  8  novembre  ;  donc, 
avant  le  8  novembre,  tous  les  crimes  étaient  dans 
la  môme  hypothèse.  Ce  que  vous  ferez  par  rap- 
port aux  uns,  vous  le  devez  faire  par  rapport 
aux  autres.  Veut-on,  Messieurs,  veut-on  aban- 
donner tous  les  coupables,  les  forfaits  commis  à 
toutes  les  époques  de  la  Révolution,  à  la  justice'' 
J  y  consentirai,  car  j'aime  mieux  adopter  le  sys- 
tème de  sévérité  générale,  que  celui  d'une  in- 
dulgence partielle  qui  est  par  là  même  inadmis- 
sible: je  déclare  que  d'abord,  telle  a  été  mon 


opinion.  Mais  la  réflexion,  que  j'ai  faite  ne  vous 
échappera  pas  ;  elle  est  déchirante,  elle  est  vé- 
ritablement affreuse;  elle  ôte  presque  jusou'à  la 
faculté  de  penser.  La  voici  :  si  vous  abanaonnez 
tous  les  coupables  au  glaive  de  la  justice,  il  n'y 
aura  pas  de  maison  où  la  justice  n'entrera;  vous 
ne  trouverez  peut-être  pas  dans  toute  l'étendue 
du  Gomtat,  une  famille  qui  ne  soit  compliquée 
dans  une  procédure  qui  suivra,  dans  tous  ses 
sanglants  détails,  la  lutte  de  deux  factions  enne- 
mies, et  qui  achèvera  infailliblement  de  répandre 
dans  cette  malheureuse  contrée,  la  terreur,  la 
désolation  et  la  mort.  {Applaudissements.) 

On  m'a  fait  une  autre  objection.  Ne  craignez- 
vous  pas,  m'a-t-on  dit,  de  courir  le  danger  que 
vous  voulez  éviter  en  accordant  l'amnistie  ?  Ne 
vous  exposez-vous  pas  à  ranimer  de  nouveau  les 
haines,  à  exciter  de  nouveaux  troubles,  à  laisser 
les  passions  privées  s'emparer  avec  férocité  du 
glaive  de  la  loi  et  à  renouveler  des  scènesd'hor- 
reur?  Je  répondrai  si  l'on  peut  abuser  d'une  loi, 
est-ce  un  motif  suffisant  pour  empêcher  de  la 
porter?  Si  dételles  considérations  avaient  pu  ar- 
rêter les  législateurs,  jamais  il  n'y  aurait  eu  de 
lois  faites,  caries  passions  humaines  abusent  de 
tout.  Mais  je  vais  plus  loin  :  vous  qui  faites  cette 
objection,  je  vous  dirai  :  Ne  craignez-vous  point 
à  votre  tour  de  vous  porter  à  des  soupçons  inju- 
rieux? Ne  craignez-vous  point  d'insulter  aux 
malheurs  d'un  peuple  qui  doit  sentir  maintenant 
et  la  lassitude  de  la  vengeance,  et  le  besoin  du 
pardon,  et  la  nécessité  de  la  paix. 

Sans  doute,  au  premier  moment  où  la  nature 
est  outragée,  elle  se  soulève,  elle  s'arme,  elle  se 
satisfait  par  la  vengeance  ;  mais  après  la  réflexion 
que  le  temps  amène,  la  douleur  est  abattue,  elle 
se  satisfait  aussi  par  le  pardon,  et  si  les  parents 
des  victimes  immolées  sont  dignes,  comme 
j'aime  à  le  croire,  de  leur  nouvelle  patrie,  pour 
lors  ils  ne  vous  demanderont  pas  de  sang,  ils  ne 
demanderont  que  le  terme  où  il  cessera  de 
couler. 

Mais,  si  vous  livrez  tous  les  coupables  à  la  jus- 
tice vous  aurez  nécessairement  du  sang.  Du  sang! 
encore  du  sang!  éternellement  du  sang!  n'a-t-il 
pas  assez  coulé  dans  ce  malheureux  pays  !  {Ap- 
plaudissements.) Ainsi,  sous  l'extérieur  de  cette 
doctrine  même,  on  vous  entraîne  à  des  mesures, 
qui  nécessairement  doivent  achever  d'écraser  un 
pays  déjà  trop  ensanglanté!  Ne  peut-il  donc  pas 
venir  le  terme,  où  ce  sang  ne  coulera  plus  !  Je 
ne  vois  pas  d'autre  moyen  de  l'atteindre,  que  de 
jeter  un  voile  épais  sur  les  horreurs  qui  l'ont 
déchiré  ;  que  de  consoler  les  parents  des  victimes, 
par  des  témoignages  de  sensibilité,  par  des  se- 
cours à  ceux  qui  en  ont  besoin,  par  des  bienfaits, 
par  de  touchantes  proclamations  pour  inviter  les 
citoyens  à  la  paix;  mais  du  reste,  si  l'on  trouve 
de  meilleurs  moyens  de  l'avoir,  cette  paix  que  je 
désire,  qu'on  m'offre  ces  moyens,  et  j'y  souscris 
volontiers. 

En  me  résumant,  je  vous  rappelle  les  principes 
fondamentaux  de  cette  discussion,  c'est  que  si 
vous  n'étendez  pas  l'amnistie  à  tous  les  crimes 
commis  pendant  cette  Révolution,  vous  faites 
une  exception  injuste  ;  et  que  si  vous  n'accordez 
l'amnistie  pour  aucun  des  délits,  vous  faites  une 
injustice  a'une  autre  nature  ;  car  les  conspira- 
teurs français  auraient  une  amnistie,  tandis  que 
les  malheureux  Avignonais  n'en  auraient  pas. 
{Applaudissements.) 

Je  conclus  par  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la  loi 
d'amnistie  du  23  septembre  ne  peut  avoir  eu 
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d'application  que  quand  la  réunion  des  deux 
Cointats  à  la  France  a  été  opérée  de  fait,  décrète 

3ue  cette  loi  d'amnistie  se  rapporte  à  tous  les 
élits  relatifs  à  la  Uévolutioa  et  commis  anté- 
rieurement au  8  novembre  1791.  »  {Applaudisse- 
ments prolongés.) 

M.  ¥iéa«t-l'aubl«ne  (1).  Messieurs,  vous 
avez  jugé  que  la  question  qui  vous  occupe,  de- 
mande une  mûre  reflexion  (2). 

11  faut  d'abord  examiner  ce  qu'est  une  amnistie 
en  elle-même,  et  ce  qui  la  dislingue  du  droit  de 
faire  grâce.  On  accorde  la  grâce  à  des  individus 
jugés  et  condamnés.  Ce  pouvoir  ne  peut  plus 
exister;  n'existe  plus,  mais  la  clémencedu  sou- 
verain est  remise  entre  les  mains  des  jurés, 
avec  des  précautions  telles  que  l'homme,  plus 
infortuné  que  coupable,  voit  îa  peine  qu'il  a  en- 
courue, modifiée  par  la  loi  elle-même  d'après 
la  déclaration  du  ^ury.  Dans  cette  belle  institu- 
tion rien  n'est  arbitraire  ;  tout  est  prévu  ;  c'est 
la  loi  émanée  du  souverain  qui  s'est  choisi  des 
organes  pour  exercer  la  plus  noble  des  vertus, 
la  clémence:  mais  elle  a  rejeté  loin  d'elle  l'im- 
punité, ce  vice  des  gouvernements  despotiques, 
3ui  ne  savent  que  punir  avec  barbarie,  ou  par- 
onner  par  caprice;  l'impunité  qui  ne  peut 
exister  dans  un  gouvernement  libre,  où  la  vertu 
du  législateur  doit  corriger  les  lois  dures  et 
atroces,  mais  non  sa  faiblesse  annihiler  ce  que 
la  loi  a  prononcé  :  l'impunité  qui  encourage  le 
crime  et  qui  ne  peut  épargner  le  coupable,  sans 
immoler  Fhomme  de  bien. 

Maintenant,  qu'est-ce  q^u'u ne  amnistie?  C'est 
une  déclaration  que  la  loi  ne  poursuivra  pas  les 
délits  relatifs  à  telle  circonstance,  à  tel  événe- 
ment, et  commis  avant  telle  époque.  Ce  droit 
d'amnistie  peut-il  appartenir  aux  autorités  con- 
stituées, quand  elles  ne  jouissent  pas  du  droit 
de  faire  grâce? 

Le  droit  d'amnistie  est  un  droit  du  peuple,  qui, 
comme  tous  ses  droits,  doit  être  exercé  pour 
son  plus  grand  avantage.  L'oubli  de  la  Consti- 
tution qui  ne  l'a  point  consacré  par  des  disposi- 
tions formelles,  m'avait  d'aJiord  frappé  ;  mais 
j'ai  écarté  cette  idée,  en  considérant  que  l'omis- 
sion d'un  seul  droit  du  peuple  ne  saurait  le  pres- 
crire; il  suffit  d'un  instant  de  réflexion  pour 
voir  où  se  place  ce  droit,  et  comment  il  doit 
être  exercé. 

Le  droit  d'amnistie  et  celui  de  faire  grâce 
n'ont  entre  eux  que  des  ressemblances  vagues  et 
générales.  La  grâce  porte  sur  une  personne, 
quel  que  soit  son  délit,  l'amnistie  porte  sur  un 
ordre  de  délits,  quelles  que  soient  les  personnes. 
Le  premier  se  place  dans  l'ordre  judiciaire,  le 
second  dans  l'ordre  législatif.  Le  premier  a  été 
explicitement  remis  aux  jurés,  le  second  appar- 
tient implicitement  aux  autorités  qui  font  la  loi 
et  peut  être  exercé  par  un  décret  du  Corps  lé- 
gislatif sanctionné  par  le  roi. 

Mais  ce  droit  souverain  ne  doit  pas  moins 
être  exercé  avec  une  réserve  extrême.  C'est  un 
pouvoir  qu'il  faut,  pour  ainsi  dire,  oublier,  et 
dont  les  circonstances  les  plus  impérieuses  doi- 
vent seules  rappeler  le  souvenir.  11  faut  que  le 

(1)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législatire  : 
L«/",  3.  S,  Législation,  Ll. 

(t)  Cette  opinion  ayant  été  défigiiréo  d'une  manière 
coinplèt«>  dans  le  Logographe,  où  l'on  a  déplacé  plu- 
sieurs phrases  et  des  articles  entiers,  j'ai  cru  devoir  la 
faire  imprimer  telle  qu'elle  a  été  proDoncée.  {Note  de 
l'opiiiant.) 


bien  public  rende  cette  mesure  indispensable, 
pour  qu'elle  soit  légitime. 

L'autorité  législative  peut  faire  un  acte  de  sa- 
gesse, en  décrétant  une  amnistie  a()rès  une  ré- 
volution, parce  que  les  crimes  commis  dans  de 
telles  circonstances  proviennent  d'une  multi- 
tude de  causes  qui  ont  açi  et  réagi  sur  l'univer- 
salité des  citoyens,  ont  tait  taire  plus  ou  moins 
le3  lois,  ont  forcé  souvent  les  individus  à  songer 
à  leur  liberté,  à  leur  sûreté,  à  suppléer  à  l'im- 
puissance du  gouvernement,  en  agissant  à  sa 
place;  et  alors,  celui  dont  des  circonstances 
impérieuses  ont  armé  la  main,  a  pu,  sans  être 
profondément  coupable  commettre  un  crime 
dont  la  clémence  du  souverain  l'absout,  non  pas 
tant  pour  son  intérêt  individuel,  que  pour  l'in- 
térêt public  auquel  tout  doit  se  rapporter  dans 
un  pays  libre;  car  alors  l'intérêt  puolic  met  la 
fin  des  troubles  et  des  agitations  au-dessus  de 
tout  autre  avantage,  et  demande  un  moyen  ex- 
traordinaire pour  rétablir  le  repos  delà  société. 
Mais,  je  suppose  que  dans  une  circonstance 
qui  demanderait  le  plus  impérieusement  une 
amnistie,  les  mains  invisibles  qui  auraient  excité 
les  troubles  fussent  enfin  connues,  les  agitateurs 
fussent  dévoilés,  l'intérêt  public  pourrait  de- 
mander une  exception,  et  la  loi  qui  se  tairait 
devant  une  multitude  trompée,  égarée,  sévirait 
contre  un  chef  pervers  et  vicieux.  Le  législa- 
teur devrait  cette  exception  à  la  chose  publique. 
L'histoire  est  pleine  de  tels  exemples. 

S'il  est  une  nation  où  l'autorité  législative 
doive  presque  oublier  le  pouvoir  de  l'amnistie, 
c'est  celle  qui  se  trouve  dans  les  circonstances 
où  vous  êtes?  Croyez,  Messieurs,  que  ceux  qui 
méditent  d'attaquer  la  Constitution  que  les  chefs 
coupables  que  vous  avez  ordonné  de  poursuivre, 
nourrissent  en  secret  dans  leur  cœur  l'espoir 
d'unpardongénéral,  l'espoir  d'uneamnistie  après 
de  nouvelles  agitations;  et  quelles  que  soient  les 
dispositions  du  Code  pénal  contre  les  Français 
qui  attaqueront  leur  patrie,  croyez  que  ceux  qui 
en  méditent  l'infâme  projet,  seraient  enhardis 
par  l'espoir  d'une  clémence  qui,  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  pays,  a  presque  toujours 
suivi  les  conspirations  soutenues  les  armes  à  la 
main. 

C'est  à  vous  à  voir  si  vous  voulez  adopter  cette 
inflexibilité  de  principes,  l'apanage  des  hommes 
qui  ne  sont  pas  libres  seulement  par  la  Constitu- 
tion de  leur  pays,  mais  par  la  force  de  leur 
âme;  si  vous  voulez  arrêter  d'une  main  ferme 
la  Révolution,  en  ne  laissant  plus  d'espoir  aux 
factieux  et  aux  révoltés,  si  vous  voulez  avancer 
toujours,  et  ne  jamais  rétrogarder. 

Si  tels  sont  vos  sentiments,  vous  devez  vouloir 
que  ce  mot  amnistie  ne  soit  plus  prononcé;  s'il 
peut  l'être  encore  une  fois,  la  Révolution  n'est 
pas  finie,  l'espoir  renaît  dans  l'âme  des  ennemis 
de  la  Révolution;  et  l'impunité  ?e  présentant  à 
eux  dans  le  lointain,  excite  plus  que  jamais  le 
fanatisme,  caresse  les  prétentions  de  l'orgueil,  et 
redouble  les  efforts  de  ces  hommes  dont  les  vues 
et  les  motifs  sont  différents,  qui  marchent  par 
des  chemins  opposés,  mais  se  servent  néan- 
moins dans  un  espoir  égal  de  se  détruire  en- 
suite et  de  dicter  seuls  des  lois- 
Mais,  vous  ont  dit  quelques  orateurs,  nous  ne 
demandons  pas  une  amnistie  nouvelle.  Nous  de- 
mandons que  celle  du  23  septembre  s'étende  aux 
crimes  commis  dans  les  Etats  d'Avignon,  le 
17  octobre,  parce  qu'ils  n'ont  re^;u  le  décret  de 
réunion  que  le  26  octobre.  La  réunion  n'a  été 
consommée  qu'à  cette  époque,  si  elle  l'avait  été 
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plus  tôt,  les  crimes  n'auraient  pas  été  commis. 
Je  remarque  d'abord  que  les  coupables  sont 
de  prétendus  patriotes  qui  n'ont  pris  les  armes, 
disent-ils,  que  pour  rendre  les  deux  Etats  fran- 
çais, et  conquérir  à  la  fois  ce  beau  titre  et  la 
liberté.  Mais  s'ils  avaient  ces  sentiments,  com- 
ment, aussitôt  qu'ils  ont  connu  ce  décret  de 
réunion  par  la  notoriété  publique,  comment, 
après  le  Te  Deum  chanté  dès  le  20  septembre  en 
actions  de  grâce  de  la  réunion,  ne  se  sont-ils 
pas  reposés  sur  les  forces  de  la  France  pour 
achever  de  réduire  ceux  qui  pouvaient  s'y  op- 
poser? Gomment,  après  l'amnistie,  qu'ils  ont 
connue  en  même  temps,  n'ont-ils  pas  pardonné 
quand  la  nation  pardonnait  elle-même?  Et  si 
vous  effacez  aujourd'hui  d'atroces  forfaits  com- 
mis pour  se  venger  des  crimes  antérieurs,  étein- 
drez-vous  par  cette  nouvelle  amnistie  les  haines 
et  les  ressentiments?  Ceux  dont  les  parents,  les 
amis,  ont  été  si  barbarement  assassinés  et  tour- 
mentés, qui  ont  remis  leur  vengeance  entre  les 
mains  de  la  loi  ;  ceux-là  pardonneront-ils  avec 
vous?  et  si  de  nouvelles  vengeances  sont  exer- 
cées par  le  fils  d'un  père  jeté  dans  l'horrible 
glacière,  quelle  sera  votre  conduite?  Vous  or- 
donnerez a  la  justice  de  prononcer.  Eh  bien!  ce 
qui  serait  juste  alors,  ne  1  est  pas  aujourd'hui. 

Si  les  coupables  détenus  a  Avignon  ont  pu 
penser,  à  la  nouvelle  de  l'amnistie,  que  leurs 
bras  pouvaient  frapper  impunément  jusqu'au 
moment  où  la  réunion  serait  effectuée,  s'ils  ont 
fait  ce  calcul  féroce  et  insensé,  qui  donnait  plus 
d'un  mois  à  leurs  vengeances,  ils  ont  atteint  le 
dernier  degré  du  crime,  et  ce  serait  vraiment 
alors  que  le  sort  de  tels  monstres  ne  devrait  pas 
vous  occuper. 

Considérez,  Messieurs,  qu'il  n'y  aura  jamais 
d'amnistie  qui  ne  présente  un  intervalle  entre 
sa  notoriété  et  la  promulgation.  Sa  date  emporte 
nécessairement  un  terme  fatal;  par  l'ammistie, 
on  immole  l'équité  éternelle  à  l'imperfection  des 
moyens  humains.  Le  privilège  ne  peut  en  être 
étendu,  la  date  est  de  rigueur,  sans  quoi,  entre 
sa  date  et  la  promulgation,  les  désordres  aug- 
menteraient, les  crimes  s'accumuleraient.  L'am- 
nistie frappe  sur  le  passé,  la  loi  frappe  sur  l'a- 
venir. 

Ces  prétendus  patriotes,  ces  hommes  qui  brû- 
laient d'être  Français,  qui  ne  combattaient  que 
pour  être  Français,  savaient,  depuis  plus  d'un 
mois,  qu'ils  étaient  enfin  Français,  et  que  tous  les 
crimes  commis  précédemment  étaient  pardonnes: 
ils  le  savent  et  ils  ne  pardonnent  pas  eux- 
mêmes. 

Remarquez,  Messieurs,  que  le  meurtre  de  Lé- 
cuyer  père,  qui  a  été  un  des  prétextes  des  crimes 
du  17  octobre,  a  été  commis  le  môme  jour,  en 
sorte  que  ses  vengeurs  n'ont  pas  le  prétexte 
infâme  de  dire  qu'ils  ont  puni  un  forfait  par- 
donné et  qu'ils  doivent  avoir  le  môme  pardon; 
prétexte  que  ma  bouche  se  refuse  à  prononcer. 
Mais,  je  veux  les  placer  dans  la  situation  la 
plus  avantageuse  pour  leur  cause.  Je  les  sup- 
pose en  guerre  ouverte  et  vainqueurs.  Quel  est 
le  droit  des  gens  qui  permet  au  vainqueur  de 
tuer  son  ennemi  vaincu  et  désarmé?  Aux  yeux 
de  toutes  les  nations,  on  n'est  plus  un  guerrier, 
môme  féroce,  on  est  un  lâche  assassin!  (Applau- 
dissements.) De  tels  crimes  sont  punis  en  état  de 
guerre  comme  en  état  de  paix  :  des  généraux 
vertueux  ont  donné  de  semblables  exemples  de 
justice  et  ont  ainsi  consolé  la  terre  de  leurs 
triomphes  sanglants.  Est-ce  dans  cette  assem- 
blée qu'il  faut  rappeler  de  tels  principes? 


On  vous  a  dit  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de 
faire  punir  des  crimes  commis  à  Avignon  avant 
que  la  réunion  fut  consommée. 

Ceux  qui  ont  fait  ce  raisonnement  n'ont  pas 
vu  combien  il  avait  de  force  contre  leur  propre 
système.  Effectivement,  si  vous  n'avez  pas  le 
pouvoir  de  charger  un  tribunal  de  poursuivre, 
les  crimes  commis  avant  que  la  réunion  fût  con- 
sommée, l'amnistie  décrétée  par  l'Assemblée  con- 
stituante est  nulle  pour  tous  ces  crimes,  et  vous 
ne  pouvez  pas  en  prononcer  une  aujourd'hui; 
car  il  serait  absurde  de  prétendre  que  vous 
pouvez  pardonner  ce  que  vous  ne  pouvez  pas 
punir. 

Mais,  si  d'après  les  auteurs  de  cet  étrange  so- 
pliisme,  au  moment  même  de  la  réunion  con- 
sommée, vous  ne  pouviez  ni  pardonner,  ni  punir 
les  crimes  antérieurs  à  cet  instant,  la  souverai- 
neté du  peuple  incorporé  le  pourrait-elle?  Certes 
personne  n'osera  s'élever  pour  la  négative  dans 
une  assemblée  qui  n'existe  que  d'après  le  prin- 
cipe sacré  de  la  souveraineté  des  peuples. 

Comme  la  souveraineté  est  une,  indivisible, 
comme  elle  est  dans  chaque  instant  ce  qu'elle  a 
été  dans  tous  les  temps,  comme  elle  ne  peut  ja- 
mais cesser  d'être,  si  les  deux  souverainetés 
française  et  comtadine  réunies,  ne  peuvent  punir 
des  crimes  commis  avant  la  réunion,  la  souve- 
raineté comtadine  en  a  seule  le  droit. 

On  ne  peut  le  nier  qu'en  prétendant  que  cette 
souveraineté  a  été  aliénée,  suspendue  pendant 
un  temps  quelconque;  ce  qui  est  contre  tous  les 
principes,  et  ce  qui  ne  mérite  pas  d'être  réfuté. 

Ainsi,  Messieurs,  en  m'appuyant  sur  des  prin- 
cipes inattaquables,  je  place  les  auteurs  du  rai- 
sonnement que  je  combats  dans  l'alternative  de 
convenir  que  vous  pouvez  pardonner  et  punir 
les  crimes  antérieurs  à  la  réunion,  ou  que  ce 
droit  appartient  au  peuple  du  Comtat. 

Mais,  d'après  ces  mêmes  principes  avec  les- 
quels on  ne  peut  errer,  je  prouverai  que  ce  droit 
doit  être  exercé  par  vous. 

M.  Guadet  vous  a  dit  ces  propres  mots  :  «  Vous 
usurperiez  un  droit  que  toutes  les  lois  de  l'éter- 
nelle justice  vous  défendent  d'exercer,  si  vous 
disiez  à  un  peuple  :  «  Avant  que  vous  soyez  réuni 
«  à  nous,  vous  avez  commis  un  crime,  nous  vou- 
«  Ions  vous  punir.  —  Nous  ne  vous  étions  pas 
«  soumis,  vous  répondrait  ce  peuple  ;  vous  ne  pou- 
«  vcz  ni  nous  pardonner  ni  nous  punir.  » 

J'observe  d'aoord  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
à  ce  peuple:  Vous  avez  commis  un  crime;  mais 
seulement:  Des  crimes  ont  été  commis  par  plu- 
sieurs de  vos  citoyens;  ce  qui  est  bien  différent. 

J'observe  ensuite  que  l'erreur  de  M.  Guadet  est 
tout  entière  dans  la  réponse  qu'il  prête  à  ce 
peuple  :  Nous  ne  vous  étions  pas  soumis.  Non, 
sans  doute,  il  ne  nous  était  pas  soumis  et  il  ne 
l'est  pas  plus  aujourd'hui. 

11  s'est  incorporé  à  nous,  mais  il  ne  s'est  pas 
fait  notre  sujet.  11  s'est  identifié  avec  nous  pour 
jouir  en  commun  des  mêmes  droits.  11  a  uni  sa 
souveraineté  à  la  nôtre.  'Son,  sans  doute,  nous 
ne  pouvons  ni  pardonner  à  ce  peuple,  ni  le  punir. 
Personne  ne  veut  soutenir  une  chose  aussi  ab- 
surde et  nous  sommes  d'accord. 

Mais  ce  n'est  point  là  la  question.  La  question 
tout  entière  consiste  à  savoir  si  ce  peuple,  sou- 
verain comme  nous,  a  pu,  en  unissant  ses  droits 
aux  nôtres,  pour  en  jouir  en  commun,  aliéner 
celui  de  punir  les  crimes  commis  dans  son  sein, 
avant  cette  union. 

Au  moment  où  une  autre  nation  se  réunit  vo- 
lontairement à  une  autre,  sans  aucune  stipula- 
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ilon,  sans  aucune  réserve,  elle  fait  l'acte  de  sou- 
voraiiK'té  le  (>liis  faraud  et  le  plus  solennel.  Alors, 
les  deu.x  nations  reunies  n'en  font  plus  ciu'une  ; 
tous  les  droits  s'exercent  en  commun  et  lu  sou- 
veraineté unique,  forniée  de  celle  des  deux  na- 
tions, ne  peut  pas  [)lus  recevoir  une  moditication 
que  chacune  d'elle  à  part  ne  pouvait  en  ôtre 
altérée.  Ainsi,  le  droit  de  faire  punir  les  crimes 
communs  aux  deux  nations,  bien  loin  de  pouvoir 
être  perdu,  par  l'une  d'elles,  au  moment  de  leur 
réunion,  doit  être  désormais  exercé  en  commun. 

Comment  ne  s'apercoit-on  pas  que  ce  que  l'on 
vous  propose  aujourd  Imi  peut  s'énoncer  ainsi? 
Le  peuple  cointadin,  en  unissant  tous  ses  droits 
de  souveraineté  à  celle  de  la  France,  s'est  néan- 
moins dépouillé  de  celui  de  punir  les  crimes 
commis  dans  tel  temps  et  dans  telles  circon- 
stances. Mais  si  cette  incorporation  n'a  pu  être 
désirée,  ôtre  demandée  que  pour  jouir  plus  sûre- 
ment des  avantages  du  contrat  social,  qui  protège 
de  toute  La  force  commune  La  personne  et  les  biens 
de  chaque  associé,  dans  tous  les  instants  de  la  du- 
rée de  ce  contrat,  ce  serait  vouloir  le  rompre, 
que  de  prétendre  que  la  nation  qui  s'incorpore 
sans  aucune  stipulation,  ni  réserve,  a  perdu  une 
partie  quelconque  de  ses  droits,  quelque  faible 
qu'elle  puisse  être. 

Ainsi,  pour  raisonner  juste,  il  faut  dire  :  Tous 
les  crimes  antérieurs  au  21  septembre,  date  de 
raumislie,  sont  oubliés;  mais,  depuis  cette  épo- 
que, et  nonobstant  la  garantie  française,  il  a  été 
commis  de  nouveaux  crimes;  il  faut  qu'ils  soient 
punis  suivant  les  lois  françaises,  ou  il  faut  une 
nouvelle  amnistie. 

11  ne  doit  donc  plus  être  question  d'étendre 
l'amnistie  à  des  faits  postérieurs  à  sa  date;  la 
nature  même  de  cet  acte  s'y  oppose.  On  ne  peut 
qu'en  demander  une  nouvelle.  L'application  que 
vous  avez  faite  de  l'amnistie  à  des  soldats,  l'a 
été  pour  des  délits  antérieurs.  Vous  n'avez  fait 
que  résoudre  un  doute  qui  s'était  élevé.  Vous 
avez  dit  :  Tel  délit  antérieur  à  l'amnistie  est 
compris  dans  l'amnistie,  et  ne  peut  être  pour- 
suivi. Ici.  il  faudrait  dire  :  Tel  délit  postérieur  à 
l'amnistie,  est  compris  dan*  l'amnistie,  chose 
impossible,  parce  qu'elle  est  absurde. 

L'amnistie,  suivant  ceux  que  je  combats,  n'est 

aue  l'accessoire  de  la  réunion;  elle  n'a  donc  lieu 
e  fait  qu'à  compter  du  moment  de  la  réunion 
de  fait. 

Mais,  Messieurs,  une  amnistie  par  elle-même, 
ne  peut  porter  que  sur  des  faits  qui  l'ont  pré- 
cédée :  le  législateur,  en  la  déclarant,  a  ces  faits 
antérieurs  en  vue;  et  la  loi  conserve  toute  sa 
force  pour  les  crimes  qui  pourront  suivre. 

Quel  devait  être  l'effet  de  l'amnistie  du  14  sep- 
tembre pour  Avignon?  D'éteindre  la  poursuite 
de  tous  les  délits  commis  antérieurement  à  cette 
époque,  dans  un  pays  où  la  dissolution  de  l'ordre 
civil  avait  créé  deux  partis.  C'est  dans  cet  état  de 
choses  que  la  nation  française  étant  intervenue, 
a  étendu  sur  le  Gomtat  l'empire  de  ses  lois  et  la 
garantie  des  droits  des  citoyens. 

Alors,  l'amnistie  n'a  été  autre  chose  qu'une 
déclaration  que  les  crimes  antérieurs  n'appar- 
tiennent point  à  la  loi  avignonaise  que  les 
troubles  avaient  condamnée  au  silence,  et  n'ap- 
partiennent point  à  la  loi  française  qui  n'existait 
pas  encore;  elle  constate  le  commencement  du 
règne  de  la  loi  et  de  la  garantie  française  ;  elle 
en  est  le  premier  acte,  tout  ce  qui  la  suit  appar- 
tient à  cette  nouvelle  loi  et  à  cette  nouvelle  ga- 
rantie. 

il  est  donc  vrai  de  dire  que  les  deux  souverai- 


S 


netés  réunies  doivent  exercer  en  commun  les 
droits  de  chacune  d'elles,  et  comme  le  |)ciiiile 
comtadin  a  adopté  votre  Constitution,  c'est  uni- 
quement d'après  les  principes  de  votre  Constitu- 
tion, que  vous  devez  juger  si  vous  pouvez  faire 
punir  les  crimes  commis  avant  la  réunion  ou 
accorder  l'amnistie  qui  vous  est  demandée. 

Vous  pouvez  exercer  l'un  et  l'autre  pouvoir 
mais  devez- vous  accorder  l'amnistie?  La  diffé- 
rence est  souvent  immense  entre  le  pouvoir  et 
le  devoir. 

Je  ne  veux  point  exciter  votre  sensibilité,  en 
vous  rappelant  l'horrible  récit  que  vous  avez  en- 
tendu au  mois  d'octobre,  et  qui  fut  interrompu 
par  les  larmes  d'un  de  vos  secrétaires  et  les  cria 
de  l'Assemblée.  Je  vous  dirai  seulement  qu'il  est 
impossible  de  ranger  dans  la  classe  des  délits 

ui  peuvent  être  causés  par  l'effervescence  d'une 

évolution,  par  les  divisions  des  partis,  par  la 
chaleur  du  patriotisme,  des  assassinats  commis 
sur  60  prisonniers  sans  armes,  sur  des  vieillards, 
sur  des  femmes  enceintes.  Je  vous  ferai  remar- 
quer que  parmi  ces  prisonniers,  il  en  était  plu- 
sieurs arrêtés  le  21  août  et  les  jours  suivants, 
entre  autres  quatre  ofliciers.municipaux.  Ceux-ci 
détenus,  depuis  près  de  deux  mois,  au  moment 
du  meurtre  de  Lécuyer  père,  commis  le  16  octo- 
bre, ne  pouvaient  en  être  coupables  :  ainsi,  la 
déplorable  excuse  d'avoir  voulu  venger  ces  pa- 
triotes infortunés  ne  peut  être  admise.  Mais,  Mes- 
sieurs, s'il  est  vrai  qu'une  Révolution  excuse  des 
délits,  des  crimes  mêmes,  peut-elle  les  excuser 
tous  ■&  Et  des  forfaits  qui  portent  le  caractère  de 
l'atrocité  la  plus  froide  peuvent-ils  être  corti- 
parés  à  des  aélits  auxquels  se  portent  des  hom- 
mes aveuglés,  égarés,  dont  la  tête  n'a  point 
formé  le  plan  du  crime  et  dont  le  cœur  dément 
la  main  à  l'instant  où  elle  a  frappé?  11  est  pos- 
sible que  parmi  les  détenus  il  s'en  trouve  que 
des  circonstances  particulières  rendent  moins 
coupables  :  c'est  aux  jurés  qu'il  appartiendra  de 
remarquer  et  de  déclarer  cette  diiîerence. 

Félicitons-nous  de  ce  que  l'institution  du  jury 
embrasse,  par  sa  nature,  ce  qui  fait  l'essence  de 
la  justice,  la  clémence  et  la  sévérité.  C'est  à  lui 
de  déterminer  la  différence  de  l'homme  que  les 
troubles  ont  armé,  et  qui  a  eu  le  malheur  de  ré- 
pandre le  sang  de  ses  concitoyens,  d'avec  les 
monstres  qui  ont  cherché  des  vengeances  person- 
nelles, et  les  ont  exercées  avec  barbarie;  la  diffé- 
rence de  celui  qui  s'est  rejeté  dans  une  multi- 
tude égarée  et  a  suivi  le  torrent  de  l'exemple, 
d'avec  le  furieux  dont  la  main  guidait  des  hom- 
mes faibles  dans  le  chemin  du  crime  et  dont  la 
voix  excitait  au  meurtre,  au  pillage  et  à  l'in- 
cendie. 

Lorsque  vous  avez  formé,  avec  tant  d'empres- 
sement et  après  la  plus  mûre  discussion,  un 
tribunal  pour  juger  ces  crimes,  pourquoi  ne 
s'est-il  pas  élevé  une  seule  voix  dans  1  Assem- 
blée pour  parler  d'amnistie?  Pourquoi  plusieurs 
de  ceux  qui  la  demandent  aujourd'hui  ont-ils 
alors  invoqué  votre  justice  et  votre  sévérité! 
A-t-on  des  lumières  qu'on  n'avait  pas  alors? 
Non,  de  nouvelles  lumières  n'ont  pas  détruit 
les  premières;  mais  les  premières  étaient  alors 
dans  toute  leur  force.  Reportez-vous  à  cet  ins- 
tant, Messieurs,  et  vous  ne  balancerez  plus. 

Je  finis,  en  vous  suppliant  de  prendre  con- 
seil de  votre  justice,  de  considérer  votre  gloire, 
à  laquelle  est  attachée  la  gloire  nationale  de  la 
liberté. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amnis- 
tie, et  que  vous  chargiez  le  comité  de  législa- 
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tion  de  vous  proposer  les  mesures  à  prendre 
pour  faire  juger  les  prisonniers  par  les  formes 
nouvelles  de  la  jurisprudence  criminelle. 

M.  Cipangeneuve.  Je  réclame  la  parole  pour 
M.  Vergniaud  et  pour  moi  qui  sommes  inscrits 
sur  une  première  liste. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ver- 
gniaud. 

M.  'Vergniaud.  De  grands  crimes  ont  été  com- 
mis à  Avignon  et  dans  le  Gomtat;  et,  dans  un 
court  espace  de  temps,  ils  ont  été  si  nombreux, 
l'on  peut  dire  si  atroces,  qu'ils  suffiraient  pour 
déshonorer  plusieurs  siècles  ;  aussi  votre  comité 
des  pétitions  vous  propose-t-il  d'appesantir  le 
glaive  vengeur  de  la  loi  sur  tous  ceux  que  l'on 
croit  s'en  être  rendus  coupables.  Mais  ici,  Mes- 
sieurs, il  y  a  une  observation  bien  importante  à 
faire. 

Plusieurs  de  ces  crimes  ont  été  commis  avant 
le  décret  d'amnistie;  plusieurs  ont  été  commis 
postérieurement,  cependant  d'après  même  le  pro- 
jet de  décret  de  votre  comité,  on  vous  propose 
de  les  punir  tous  également. 

Je  crois  qu'il  est  indispensable,  pour  que  l'As- 
semblée se  décide  dans  cette  grande  cause,  de 
connaître  les  seuls  motifs  qui  ont  pu  diriger 
votre  comité  des  pétitions.  Les  délits  que  votre 
comité  vous  propose  de  punir,  et  qui  sont  anté- 
rieurs au  décret  d'amnistie,  sont  les  meurtres 
d'Anselme  et  de  Lavilasse,  et  ceux  commis  à  Ga- 
rombs.  Les  crimes  postérieurs  au  décret  sont 
le  meurtre  de  Lécuyer,  commis  le  16  octobre, 
et  le  meurtre  des  prisonniers  égorgés  le  soir  du 
même  jour.  Quant  au  meurtre  d'Anselme  et  de 
Lavilasse,  j'aurai  l'honneur  d'observer  que  ces 
deux  citoyens  ont  été  assassinés  lors  de  la  prise 
de  la  ville  de  Vaison  par  l'armée  de  l'Union;  ar- 
mée formée,  comme  vous  vous  le  rappelez.  Mes- 
sieurs, par  les  trente  communes  qui  n  avaient  pas 
voulu  accéder  au  vœu  de  réunion  à  la  France, 
armée  qui  correspondait  avec  le  camp  de  Jalès; 
armée  enfin  qui  devait  être  le  noyau  d'une  plus 
grande  armée,  qui  aurait  préparé  la  contre-ré- 
volution, non  seulement  dans  Avignon,  mais 
peut-être  en  France;  les  meurtres  de  Garomi)s 
ont  été  commis  par  les  habitants  de  cette  com- 
mune qui  s'était  aussi  montrée  contraire  au  vœu 
de  la  réunion;  qui  était  une  des  trente  com- 
munes qui  avaient  levé  l'armée  de  l'Union. 

Les  délits  postérieurs  à  l'amnistie  sont  ceux 
des  16  et  17  octobre.  Vous  savez  qu'Avignon  était 
divisé  en  deux  partis,  celui  du  pape  et  le  parti 
révolutionnaire;  qui  lui-même  était  subdivisé 
en  deux  autres,  celui  de  la  municipalité  et  celui 
de  l'assemblée  électorale.  Le  parti  contre-révo- 
lutionnaire, composé  de  prêtres  et  de  nobles,  a 
fomenté  ces  divisions  :  ce  sont  les  prêtres  qui 
ont  abusé  de  la  crédulité  du  peuple,  et  qui  ont 
répandu  l'imposture  des  larmes  versées  par 
l'image  de  la  Vierge  ;  c'est  en  échauffant  le  peu- 
ple par  cette  hypocrisie  abominable,  qu'ils  sont 
parvenus  à  faire  assassiner  Lécuyer  au  pied  des 
autels  par  le  parti  de  la  municipalité.  Le  soir, 
la  présence  du  fils  Lécuyer,  ses  cris  de  douleur 
amenèrent  l'esprit  de  vengeance  dans  le  parti 
contraire,  et  les  partisans  de  l'assemblée  électo- 
rale, voyant  ce  jeune  homme  couvert  du  sang 
de  son  père,  se  sont  portés  dans  les  prisons  pour 
expier  un  forfait  atroce  par  des  forfaits  plus 
atroces  encore.  Ainsi  les  crimes  antérieurs  au 
décret  d  amnistie  ont  été  commis  par  les  contre- 
révolutionnaires,  et  les  crimes  postérieurs  par 


ceux  qui  ont  constamment  combattu  pour  la 
Révolution. 

Que  résulterait-il  si  vous  étendiez  le  décret 
d'amnistie  sur  les  premiers  crimes,  et  que  vous 
ne  rétendissiez  pas  sur  les  seconds?  il  en  résul- 
terait que  vous  seriez  de  la  plus  dangereuse  in- 
conséquence, et  dans  votre  manière  de  pardon- 
ner et  de  punir;  il  en  résulterait  que  vous  don- 
neriez à  l'Europe  entière  le  scandale  d'une 
impunité  barbare  envers  les  assassins  de  Ga- 
rombs,  et  en  même  temps  le  scandale  d'une  sé- 
vérité devenue  atroce,  par  l'impunité  des  pre- 
miers meurtriers,  envers  les  assassins  de  Lécuyer 
et  des  prisonniers  égorgés;  mais  surtout  vous 
donneriez  le  scandale  plus  grand  encore  de  vous 
montrer  indulgents  envers  ceux  qui  vous  ont 
constamment  trahis,  de  vous  montrer  leur  pro- 
tecteurs, de  leur  ouvrir  des  bras  paternels,  et 
au  contraire  de  vouer  au  fer  des  bourreaux 
ceux  qui  vous  ont  constamment  servi,  ceux  qui 
n'ont  respiré  que  pour  être  Français.  {Applau- 
dissements et  murmures.) 

Voilà  la  contradiction  que  le  comité  a  aperçue, 
si  vous  laissiez  sous  la  sauvegarde  de  l'amnistie 
les  assassins  de  Garombs  et  a  Anselme  et  Lavil- 
lasse,  et  si  vous  punissiez  les  meurtriers  de 
Lécuyer  et  des  prisonniers.  Il  vous  a  donc  pro- 
posé, non  seulement  de  punir  ces  derniers,  mais 
aussi  les  premiers;  et,  en  etlet,  pour  échapper 
de  cette  contradiction  qui  vous  déshonorerait, 
il  faut  ou  que  vous  étendiez  le  décret  d'amnistie 
sur  les  derniers,  ou  que  vous  rapportiez  le  dé- 
cret d'amnistie  de  l'Assemblée  constituante,  en 
faveur  des  premiers.  {Applaudissements.)  Lequel 
de  ces  deux  partis  adopterez- vous?  Sans  doute, 
on  ne  peut  penser  qu'avec  terreur  à  la  glacière 
d'Avignon  et  aux  fosses  de  Garombs;  mais  est-on 
moins  épouvanté  des  supplices  sans  nombre  par 
lesquels  il  faudrait  expier  ces  forfaits  ?  A  cet 
égard,  je  dirai  à  ceux  qui  invoquent  une  justice 
sanguinaire  (iWurmwres  et  applaudissements)  ;  oui 
tellement  sanguinaire,  que,  pour  étancher  la  soif 
qu'elle  a  du  sang,  vous  demandez  qu'on  lui  ac- 
corde au  moins  104  morts  (car  il  y  a  104  prison- 
niers actuellement  détenus  à  Avignon)  ;  je  leur 
dirai  :  Savez-vous  quels  sont  les  meurtriers 
d'Anselme  et  Lavillasse  ?  G'est  l'armée  de  l'Union, 
ou  au  moins  un  détachement  de  800  hommes, 
qui  entra  dans  la  ville  de  Vaison. 

G'est  ce  détachement  entier  qu'il  fautaccuser  de 
ce  double  assassinat;  ce  sont  tous  les  soldats  de 
ce  détachement  qui,  s'ils  n'ont  pas  trempé  leurs 
mains  criminelles  dans  le  sang  de  leurs  victimes, 
ont  dansé  avec  une  férocité  non  moins  barbare, 
autour  de  leurs  cadavres  palpitants  :  ce  sont 
tous  les  soldats  de  ce  détachement  qui  ont  obligé 
le  curé  de  Vaison  à  chanter  le  Te  Deum  en  ré- 
jouissance du  sang  qu'ils  venaient  de  répandre. 
Ainsi,  Messieurs,  si  vous  voulez  punir  ces  assas- 
sinats vraiment  exécrables,  que  l'on  n'a  pas 
rougi  d'offrir  au  ciel  même,  commencez  par  faire 
dresser  800  échafauds  :  vous  voulez  punir  les 
meurtriers  de  Garombs;  mais  ces  meurtriers  c'est 
le  crime  de  la  commune  entière;  c'est  la  com- 
mune entière  qui  s'est  emparée  des  9  soldats 
qui  avaient  servi  dans  l'armée  électorale;  c'est 
la  commune  entière  qui  les  conduisit  dans  un 
champ,  qui,  par  un  ratiinement  inné  de  barbarie, 
les  contraignit  de  creuser  leurs  fosses  de  leurs 
propres  mains,  et  qui  les  y  précipita,  après  les 
avoir  fusillés  ;  dressez  donc  aussi  des  échafauds 
pour  tous  les  habitants  de  cette  commune  bar- 
bare; vous  voulez  punir  les  assassins  de  Lécuyer, 
dressez  encore  des  échafauds  pour  les  prêtres. 
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pour  les  imposteurs  qui  ont  supposé  cette  his- 
toire ridicule  de  la  Vierge  pleurante;  dressez  en- 
core des  échafauds  pour  tous  les  partisans  de  la 
municipalité,  qui  ont  trempé  plus  ou  moins  dans 
cet  assassinat  :  vous  voulez  punir  les  assassins 
des  prisonniers  égorgés,  dressez  encore,  dressez 
toujours  des  éctiaufauds  pour  tous  les  partisans 
de  rassemblée  électorale  qui,  irrités  du  meurtre 
d'un  de  leurs  chefs  et  violemment  émus  par  la 
douleur  du  jeune  Lécuyer,  par  l'aspect  de  ce 
jeune  homme  tout  dégouttant  du  sang  de  son 
père,  se  sont  fwrlés  en  foule  aux  prisons,  et  là 
se  sont  souillés  par  des  meurtres  abominables; 
ou  plutôt,  car  vous  ne  trouverez  pas  assez  de 
bourreaux,  la  nation  française  est  trop  généreuse 
pour  en  fournir  autant  que  votre  terrible  justice 
pourrait  en  avoir  besoin,  ou  plutôt,  osez  de- 
mander au  ciel,  plus  humain  que  vous,  la  foudre, 
ou  à  la  nature  quelqu'une  de  ces  grandes  catas- 
trophes qui  fasse  disparaître  de  la  terre,  ei  les 
malheureux  Avignonais,  et  le  sol  qu'ils  ont 
déshonoré!  {Applaudissements  réitérés.) 

Mais,  Messieurs,  dans  cette  grande  proscrip- 
tion n'entendez- vous  pas  une  voix  intérieure  qui 
vous  sollicite  au  moins  en  faveur  des  innocents 
que  vous  courez  risque  de  confondre  avec  les 
coupables  :  car  enfin,  pour  instruire  cette  pro- 
cédure, pour  découvrir  la  vérité,  quels  témoins 
ferez-vous  entendre?  les  prêtres;  mais  ce  sont 
eux  qui  ont  soufflé  le  feu  de  la  discorde  dans 
Avignon  comme  dans  les  départements  méri- 
dionaux; ce  sont  eux  qui,  par  leurs  impostures, 
et  en  invoquant  leur  Dieu  de  vengeance,  ont  fait 
égorger  Lécuyer  aux  pieds  des  autels. 

Croyez-vous  que  ceux  qui  se  sont  baignés 
avec  tant  de  complaisance  dans  le  sang  d'un 
parti  qu'ils  abhorrent  cessent  aujourd'hui  d'en 
être  altérés,  et  qu'ils  craignent  d'immoler,  par 
de  fausses  «lépositions,  les  restes  d'un  parti  dont 
ils  ont  juré  la  perte?  (Applaudissements.)  Ferez- 
vous  déposer  les  nobles?  Mais  ouvrez  les  annales 
du  monde.  Trouvez,  je  ne  veux  pas  dire  un 
peuple  policé,  mais  un  peuple  barbare,  où  Von 
ait  vu  des  hommes  qui  ayant  trahi  avec  autant 
d'audace  et  d'i.iipudeur'les  serments  les  plus 
sacrés?  Et  alors  je  pourrai  partager  la  confiance 
que  vous  voulez  avoir  en  leur  témoignage. 
(Vifs  applaudissements.)  Ferez-vous  déposer  les 

f (artisans  de  l'assemblée  électorale  ou  ceux  de 
a  municipalité?  mais  qui  ne  voit  que  ces  hommes 
assez  emportés  pour  avoir  pu  se  livrer  aux 
atrocités  dont  vous  avez  entendu  le  récit  dé- 
plorable, qui  n'est  persuadé  que  ces  hommes 
verront  tout  au  travers  du  prisme  des  mêmes 
passions?  Qui  ne  voit  qu'une  funeste  partialité 
les  aveuglera,  et  que  dans  leur  haine,  ils  con- 
fondront l'innocent  et  le  coupable?  J'interpelle 
vus  consciences,  y  trouvez-vous  ce  sentiment 
Loiisolaieur  qui  f)ermet  d'espérer  que  la  vérité 
seule  sera  attestée  dans  les  dépositions?  Et  si 
vous  n'y  trouvez  qu'une  anxiété  cruelle,  qui  de 
vous  osera  voter  pour  l'instruction  d'une  procé- 
dure qui,  au  lieu  d'être  un  monument  de  justice, 
ne  serait  peut-être  qu'un  nouvel  attentat  à  l'hu- 
manité !  (Applaudissements  réitérés  à  gauche  et 
dans  Les  tribunes.) 

D  après  ces  considérations  il  me  parait  clair 
que,  quand  bien  même  il  n'existerait  pas  de  dé- 
cret d'amnistie,  il  faudrait  le  rendre;  mais  je 
soutiens  que  ce  décret  existe.  11  a  été  renau 
le  23  septembre  dernier;  à  celte  époque  le  Comtat 
n'était  pas  réuni  à  la  France  :  le  décret  de  réu- 
nion était  bien  rendu,  mais  la  réunion  n'a  été 
effectuée  que  le  8  novembre.  Je  suppose,  au  lieu 


l  d'une  loi  d'amnistie,  une  loi  administrative  quel- 
conque. Âuriez-vous  pu  avant  laréutiioneffective, 
faire  exécuter  celte  loi  dans  les  deux  Comtats? 
.Non  certainement,  cette  loi  n'aurait  eu  d'exis- 
tence pour  eux  que  du  moment  de  la  reunion  : 
soil  qu'il  s'agisse  d'administrer,  soit  qu'il  s'agisse 
de  pardonner,  soit  qu'il  s'agisse  de  punir,  les 
deux  Comtats  n'ont  été  soumis  à  l'empire  de  nos 
lois  qu'au  moment  de  la  réunion  effective.  .Nulles 
pour  eux  Jusqu'à  ce  moment,  c'est  à  ce  moment 
seul  qu'elles  ont  commencé  à  exister.  D'après  ces 
principes  qui  sont  incontestables,  le  décret  d'am- 
nistie du  23  septembre  doit  être  considéré  comme 
s'il  n'eût  été  rendu  que  le  8  novembre,  jour 
auquel  la  réunion  effective  a  été  faite;  dès  lors 
tous  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  relatifs  à 
la  Révolution  avant  cette  époque  se  trouvent 
sous  la  sauvegarde  de  ce  décret. 

Mais  je  suppose  même  qu'il  y  eût  du  doute 
dans  cette  interprétation  du  décret  du  23  sep- 
tembre; pouvez-vous  ne  pas  accueillir  avec  em- 
pressement celle  qui  a  été  la  plus  favorable.  On 
ne  punit  jamais  que  pour  réparer  les  désordres 
commis,  ou  pour  faire  des  exemples  utiles  à  la 
société.  Dans  le  cas  présent,  vous  ne  pouvez 
punir  les  prisonniers  avignonais  pour  les  dé- 
sordres commis  dans  votre  société,  puisque  tous 
les  délits  sont  antérieurs  à  la  réunion  à  la  France: 
vous  ne  pouvez  les  punir  pour  l'exemple;  car  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  crimes  ordinaires;  il  s'agit 
de  crimes  commis  dans  l'effervescence  qui  ac- 
compagne toujours  les  grandes  révolutions;  or, 
les  grandes  révolutions  ne  sont  pas  annuelles, 
mais  rares;  si  elles  devaient  se  renouveler, 
croyez-vous  que  le  souvenir  de  vos  échafauds 

Eût  y  prévenir  la  fermentation  des  passions? 
st-ce  que  ceux  qui  se  consacrent  à  leurs  succès 
ne  commencent  pas  par  faire  le  sacrifice  de  leurs 
vies;  et  comment  vous  flattez- vous  d'effrayer 
celui  qui  ne  craint  pas  la  mort? 

Je  n  ajouterai  plus  qu'une  seule  réflexion  que 
l'histoire  justilie,  c'est  que  terminer  les  guerres 
civiles  par  des  échafauds,  c'est  adopter  la  jus- 
tice de  la  victoire,  c'est  immoler  le  parti  vaincu 
au  parti  vainqueur,  le  parti  qui  a  succombé  au 
parti  qui  a  triomphé.  Parcourez  toutes  les  annales 
de  riiistoire,  vous  verrez  que  chaque  fois  qu'on 
a  voulu  employer  les  supplices,  ils  n'ont  servi 
qu'à  faire  égorger,  au  nom  de  la  loi,  ceux  qui 
avaient  échappé  au  fer  du  vainqueur,  qu'à  légi- 
timer les  proscriptions  des  Marius,  des  Scylla 
et  des  César.  (.■ippLaudissements.)  Je  vous  en  con- 
jure. Messieurs,  que  des  bourreaux  ne  soient 
pas  votre  premier  présent  aux  malheureux  Avi- 
gnonais. (Applaudissements.)  Au  lieu  d'échafauds 
envoyez-leur  des  secours  qui  effacent,  s'il  est 
possible,  la  trace  de  leurs  malheurs,  envoyez-leur 
des  paroles  de  paix  :  Ils  ont  tant  souffert  pour 
devenir  Français!  qu'ils  n'aient  pas  à  souffrir 
encore  de  l'être  devenus.  Je  vote  pour  le  décret 
d'amnistie.  (Applaudissements  réitérés  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Aux  VOix!  La 
discussion  fermée! 

M.  Basire  demande  que  la  discussion  con- 
tinue. 

(L'.\ssemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Franeoii*  (de  .\earrhàleaa).  Je  demande 
la  priorité  pour  la  rédaction  de  M.  Lasource.  Je 
vais  rappeler  quelle  est  l'origine  du  mot  amnis- 
tie... (liires.)  La  première  amnistie  dans  les  an- 
nales du  monde...  (youveaux  rires.)  C'est  pour  un 
fait  que  j'ai  demandé  la  parole  ;  celui  que  j'ai  à 


Un  grand  nombre  de  membres  .-La  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Delacroix! 

(L'Assemblée  accorde  unanimement  la  priorité 
à  la  rédaction  de  M.  Delacroix.) 

M.  I^asonrce.  Je  demande  que  l'on  retranche 
de  la  rédaction  de  M.  Delacroix  ces  mots  :  "  de- 
puis le  23  septembre  dernier.  » 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  La  question 
préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Lasource,  puis 
l'adopte.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion de  M.  Delacroix  ainsi  amendée  : 

«  Y  aura-t-il  amnistie  pour  tous  les  événe- 
ments et  délits  relatifs  à  la  Révolution,  commis 
à  Avignon  et  dans  le  Gomtat  Venaissin  jusqu'au 
8  novembre  dernier?  » 

(L'Assemblée  décrète  l'affirmative  à  une  assez 
grande  majorité.  (Applaudissements  réitérés  dans 
l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Plusieurs  membres  :  L'épreuve  est  douteuse  ! 
L'appel  nominal  ! 

D'autres  membres  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  l'amnistie  pour 
tous  les  événements  et  délits  relatifs  à  la  Révo- 
lution, commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  Ve- 
naissin jusqu'au  8  novembre  dernier.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 
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énoncer  sera  court;  je  l'exprimerai  en  une 
phrase  et  je  prie  qu'on  ne  m  interrompe  pas  à 
la  virgule,  et  qu'on  me  laisse  aller  jusqu'au 
point...  {Nouveaux  rires.)  La  première  amnistie 
fut  proclamée  par  Trasibule,  lorsqu'il  ramena 
la  paix  dans  Athènes,  après  l'expulsion  des 
30  tyrans.  Je  demande  qu'on  l'applique  à  la 
ville  d'Avignon,  après  l'expulsion  de  son  gou- 
vernement despotique. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  de  M.  Lasource. 

D'autres  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  motion  de  M.  Viénot-Vaublanc. 

M.  Delacroix.  J'observe  que  la  motion  de 
M.  Viénot-Vaublanc  n'est  autre  chose  qu'une 
question  préalable. 

M.  Ijasource.  Voici  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
loi  d'amnistie  du  23  septembre  ne  peut  avoir  eu 
d'application  que  quand  la  réunion  aes  deux  Com- 
tats  à  la  France  a  été  opérée  de  fait,  décrète  que 
cetle  loi  d'amnistie  se  rapporte  à  tous  les  débats 
relatifs  à  la  Révolution  et  commis  antérieure- 
ment au  8  novembre  1791.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'on  pose 
ainsi  la  question  : 

«  Y  aura-t-il  amnistie  pour  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  la  Révolution,  commis  à  Avignon  et 
dans  le  Comtat  Venaissin  depuis  le  23  septembre 
dernier  jusqu'au  8  novembre  suivant?  » 

M.  Jean  Debry.  Je  propose  cette  rédaction  : 

«  La  loi  du  23  septembre  est-elle  applicable 
aux  Avignonais  jusqu'au  moment  de  la  réunion 
de  fait  des  deux  Gomtats  à  la  France?  » 

M.  Fressenel.  Je  demande  à  parler  contre  la 
rédaction  de  M.  Delacroix  qui  renferme  un  piège. 
(Murmures.  —  Non!  non!) 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Fressenel  sera 
entendu.) 

M.  Fressenel.  Je  dis  que  la  rédaction  de 
M.  Delacroix  n'est  pas  exacte  et  qu'elle  peut  in- 
duire en  erreur  beaucoup  de  membres  de  cette 
Assemblée  et  moi  le  premier.  11  résulterait  de 
cette  rédaction  que  les  crimes  commis  dans  l'es- 
pace intermédiaire  entre  le  23  septembre  et  le 
8  novembre  seraient  considérés  comme  relatifs  à 
la  Révolution;  et  c'est  un  préjugé.  Je  soutiens 
que  ces  crimes  ne  sont  point  relatifs  à  la  Révo- 
lution. (Murmures.)  Je  demande  que  la  question 
soit  ainsi  posée  :  «  Y  aura-t-il  amnistie  pour  les 
crimes  commis  depuis  le  23  septembre  jusqu'au 
8  novembre?  »  (Murmures.) 

M.  Delacroix.  C'est  dans  la  rédaction  de 
l'opinant  qu'il  y  a  un  piège  tendu  à  l'Assemblée. 
(Applaudissements.)  Notre  intention  est  de  ne 
prononcer  une  amnistie  que  pour  les  crimes  re- 
latifs à  la  Révolution  et  non  pas  pour  tous  les 
crimes  et  forfaits  qui  y  seraient  étrangers.  Or, 
si  j'ai  posé  la  question  ainsi,  c'est  parce  que 
j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  de  la  dignité  de  l'As- 
semblée, ni  de  sa  bonne  foi,  d'étendre  la  loi  du 
23  septembre  indistinctement  à  tous  les  crimes 
commis  jusqu'au  8  novembre.  Faire  cela,  serait 
décréter  un  principe  abominable,  car  ce  serait 
dire  que  dans  l'intervalle  qui  se  trouve  entre  le 
jour  où  la  loi  a  été  portée  et  celui  de  son  exé- 
cution, on  a  pu  commettre  impunément  toute 
espèce  d'assassinat.  (Applaudi.ssements.) 

M.  Fressenel.  Je  retire  ma  rédaction. 


PREMIERE  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  l'assemblée  nationale  légis- 
lative du  lundi  19  mars  1792,  au  matin. 

Pièces  adressées  a  l'Assemblée  nationale  (2) 
par  le  directoire  du  département  d'Eure-et-Loir 
au  sujet  des  troubles  de  Maintenon,  Epernon, 
Auneau,  Châteauneuf-en-Thytnerais,  etc. 

I 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  procureur 
syndic  de  Châteauneuf  au  procureur  général 
du  département  d'Eure-et-Loir. 

«  Châteauneuf,  15  février  1792. 

«  Monsieur, 

«  L'administration  est  alarmée  de  ce  que  la 
gendarmerie  nationale  ne  s'organise  pas; depuis 
8  jours  il  y  a  une  fermentation  dans  les  marchés 
des  chefs-lieux  vraiment  inquiétante.  Hier,  à  la 
Louppe  et  aujourd'hui  en  cette  ville  la  populace 
s'est  portée  à  des  excès  qu'on  n'a  pu  réprimer 
par  défaut  de  force;  dans  ce  dernier  endroit  la 
garde  nationale  a  été  requise,  mais  elle  n'a  ni 
obéi  ni  marché  :  3  gendarmes  qui  composent  la 
brigade  se  sont  montrés  et  ont  fait  bonne  con- 
tenance, mais  leur  insufflsance  a  plutôt  enhardi 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  139,  la  lettre 
du  directoire  ilu  déparleuient  d'Eure-el-Loir. 

(2)  Toutes  ces  pièces  se  irouvenl  aux  Archives  na- 
tionales. Cartou  DxL,  a"  9. 
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les  gens  malintentionnés,  qu'elle  ne  les  a  cor- 
rigés. Je  crois  qu'il  est  important  que  tous  les 
marchés  soient  inspectés  d  un  nombre  de  gen- 
darmes capables  d'en  imjwser  à  ceux  qui  n'y 
paraissent  que  pour  mettre  le  trouble.  Ces  mar- 
ches qui  méritent  particulièrement  ce  secours 
sont  la  Louppe,  Courville  et  cette  ville.  Je  vous 
supplie  d'y  faire  la  plus  scrupuleuse  attention. 

Signé  :  Marreau,  procureur  syndic 
du  district  cie  Chùteauneuf. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 

n 

Copie  de  la  lettre  adressée  par  le  procureur 
général  syndic  du  déparlement  cC Eure-et-Loir  à 
M.  le  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  du 
dit  département. 

Chartres,  17  février  1792,  l'an  1\'  de  la  liberté. 

€  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur, 
copie  d'une  lettre  que  m'a  adressée  M.  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Chàteauneuf  par 
laquelle  il  annonce  qu'aux  derniers  marchés  de 
la  Louppe  et  de  Chàteauneuf  la  populace  s'est 

{)oriée  à  des  excès  qu'on  n'a  pu  réprimer  par  dé- 
àut  de  force.  Comme  il  est  on  ne  peut  plus  in- 
téressant que  les  marchés  soient  tranquilles,  je 
vous  prit  de  donner  des  ordres  aux  brigades  de 
la  Louppe,  Courville  et  Chàteauneuf  pour  qu'elles 
se  prêtent  secours  mutuellement  les  jours  où  se 
tiennent  des  marchés  dans  ces  villes. 

"  Je  vous  prie  de  me  rendre  compte  de  ce  que 
vous  avez  fait  sur  cet  objet. 

«=  Le  procureur  général  syndic  du  département 
d'Eure-et-Loir. 

Signé  :  HOYAU. 

Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  VlNOCQ,  secrétaire  du   département.  » 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Brichon,  maire 
de  la  Louppe^  au  procureur  général  syndic  du 
département  d^ Eure-et-Loir. 

La  Louppe,  18  février  1792. 
*  Monsieur, 

•  Mardi  dernier  il  y  a  eu  une  émeute  au  mar- 
ché de  la  Louppe  occasionnée  par  les  billets 
patriotiques  que  les  laboureurs  et  marchands 
de  blé  ne  voulaient  pas  recevoir.  J'ai  fait  dans 
cette  circonstance  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi 
pour  calmer  les  e:jprits,  et  malgré  cela  i  ai  été 
obligé  de  requérir  la  garde  nationale  qui  a  fait 
bonne  contenance.  J'ai  l'honneur  de  vous  donner 
avis  de  ceci,  Monsieur,  et  de  vous  prier  de  faire 
résider  le  plus  tôt  possible  la  brigade  de  gen- 
darmerie destinée  pour  notre  bourg;  je  crois 
même  qu'il  serait  utile  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  qu'il  se  trouvât  pendant  quelque  temps 
plusieurs  brigades  de  gendarmerie  à  nos  mar- 
chés qui  sont  très  forts. 

•  Je  suis,  etc. 

Signé  :  Hrichon,  maire. 

Pour  copie  conforme, 
•  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 


IV 


Copie  d'une  letfre  adressée  à  M.  le  procureur 
général  syruiic  du  département  d'Eure-el  Loir 
par  le  procureur  syndic  du  district  de  Cliàteau- 
neuf  en  Thytnerais. 

Chàteauneuf,  ce  2\  février  1792,  l'an  IV, 
de  la  liberté. 

•  Monsieur, 

«  Les  nouveaux  troubles  survenus  dans  les 
halles  de  celte  ville  mercredi  dernier  ont  été 
tellement  grands,  qu'il  y  avait  à  craindre  que 
le  résultat  n'en  fût  fâcheux;  mais  heureuse- 
ment que  la  gendarmerie,  secourue  de  quelques 
sujets  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  en  ont 
arrêté  le  cours.  Malgré  cela  je  crois  essentiel 
d'augmenter  pour  mercredi  prochain  la  force  pu- 
blique parce  que  j'entrevois  que  le  laboureur 
craint  le  danger  et  que,  par  cela  seul,  il  n'amène 
pas  son  grain  au  marché.  Vous  sentez  qu'il  est  im- 
portant de  dissiper  cette  crainte,  car  autrement 
les  halles  se  trouveraient  désertes  et  le  peuple 
bientôt  croirait  être  livré  à  la  cruelle  et  péniole 
inquiétude  de  manquer  de  subsistance.  J'ai  écrit 
circulairement  à  tous  les  laboureurs  voisins  du 
canton  de  cette  ville  pour  les  engager  à  coopérer 
à  l'approvisionnement  des  halles  les  jours  de 
marciié.  Je  leur  ai  assuré  qu'ils  n'auraient  rien 
à  craindre  au  moyen  des  précautions  que  je 
prenais  pour  que  leurs  personnes  et  leurs  mar- 
chandises fussent  à  l'abri  du  plus  léger  danger. 
Je  ne  dois  pas  les  tromper  si  je  veux  les  rendre 
confiants  dans  ce  que  ie  leur  dirai  à  l'avenir.  Cette 
confiance  que  nous  devons  respectivement  leur 
inspirer  m'oblige  de  vous  engager  à  faire  en 
sorte  que  mercredi  prochain  il  y  ait  au  moins 
20  gendarmes. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Château- 
neuf-en-Thymerais. 

•  Signé  :  F.  M.  MarreaD. 

Pour  copie  conforme, 

«  Signé  :  VlNOCQ,  secrétaire  du  département.  » 


administration  du  departement 
d'eure-et-loir. 

Séance  du  25  février  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Lecture  a  été  faite  par  le  procureur  général 
syndic  du  département  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  le  24  de  ce  mois  par  le  procureur  syndic 
du  district  de  Chàteauneuf  par  laquelle  ce  der- 
nier annonce  qu  il  y  a  eu  au  marché  de  ladite 
ville,  mercredi  dernier,  des  troubles,  dont  les 
effets  auraient  pu  être  très  funestes;  qu'il  y  a 
tout  lieu  de  craindre  que  ces  troubles  ne  se  re- 
produisent mercredi  prochain;  en  conséquence, 
le  procureur  syndic  de  ee  district  demande  qu'il 
soit  envoyé  vingt  gendarmes  pour  maintenir  la 
paix  dans  le  marché  et  protéger  mercredi  pro- 
chain la  vente  du  grain  et  l'approvisionnement 
de  la  ville. 

Le  directoire  du  département,  le  procureur 
général  syndic  entendu,  arrête  que  le  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie  fera  trouver  mercredi 
prochain  au  marché  de  Chàteauneuf  autant  de 
irendarmes  qu'il  le  pourra  sans  nuire  au  service 
des  autres  marchés,  et,  attendu  que  la  gendar- 
merie n'est  pas  en  pleine  activité,  que  les  brigades 
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sont  incomplètes  et  que  le  lieutenant-colonel  ne 
pourrait  fournir  suffisamment  d'iiommes  pour 
protéger  le  marché,  le  directoire  arrête  que  le 
commandant  du  détachement  du  20^  régiment 
sera  requis  d'envoyer  à  Châteauneuf  dix  cavaliers 

aui  se  concerteront  avec  le  lieutenant-colonel 
e  la  gendarmerie  pour  le  moment  du  départ  et 
se  trouveront  àChàteauneuf  le  jour  indiqué  pour 
le  marché. 

Le  directoire  charge  le  procureur  général  syn- 
dic de  l'exécution  du  présent. 

Signé  au  registre  par  le  directoire. 

Pour  expédition  conforme, 

Signé  :  VlNOCQ,  secrétaire  du  département. 

VI 

Copie  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  procureur 
général  syndic  du  département  d'Eure-et-Loir 
par  M.  le  procureur  syndic  du  district  de  Châ- 
teauneuf-en-  Thymerais. 

Ghâteauneuf-en-Thymerais,  26  février  1792. 

«  Monsieur, 

«  Je  reçois  avec  votre  lettre  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration du  département  que  la  force  publique 
défendra  le  marché  de  cette  ville  de  l'insurrection 
dont  il  s'est  ressenti  depuis  quelques  jours. 

«  Le  tribunal  ou  plutôt  la  police  correctionnelle 
a  déjà  commencé  l'instruction  contre  deux  co- 
opérateurs  de  cette  insurrection. 

«  Je  vous  ferai  part  de  suite  de  cette  instruction 
qui,  sans  doute,  m'apprendra  les  causes. 

••  Le  procureur  syndic  du  district  de  Château- 
neuf-en-Thymerais. 

H  Signé  :  F.  M.  Margeau. 
Pour  copie  conforme, 
a  Signé  :  VlNOGQ,  secrétaire  du  département.  » 

VII 

ADMINISTRATION   DU  DÉPARTEMENT 
D'EURE-ET-LOIR. 

Séance  du  2  mars  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Le  procureur  général  syndic  a  fait  part  au  di- 
rectoire d'une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir  du 
f»rocureur  syndic  du  district  de  Châteauneuf  par 
aquelle  il  annonce  que  les  mesures  prises  par 
l'arrêté  du  directoire  du  25  février  dernier  ont 
produit  un  bon  effet,  que  la  force  publique  a 
maintenu  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  le 
marché,  et  par  laquelle  il  invile  l'administration 
à  donner  de  nouveaux  ordres  pour  que  mercredi 
prochain  7  mars,  le  môme  nombre  de  gendarmes 
et  de  cavaliers  se  trouve  à  l'ouverture  du  marché 
et  qu'ils  y  paraissent  même  pendant  plusieurs 
marchés  subséquents,  afin  d'éviterque  les  troubles 
qui  ont  eu  lieu  à  plusieurs  reprises  ne  se  repro- 
duisent, et  ouï  sur  ce,  le  procureur  général 
syndic. 

Le  directoire  du  département  arrête  que  le 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  nationale 
ainsi  que  le  couimandant  du  détachement  du 
20»  régiment  de  cavalerie  feront  trouver  mer- 
credi prochain,  7  mars,  au  marché  de  Château- 
neuf, le  même  nombre  d'hommes  qu'ils  ont  res- 
pectivement fourni  en  exécution  de  l'arrêté  du 
25  février  dernier  et  que  ces  deux  commandants 


voudront  bien  se  concerter  pour  le  moment  du 
départ  de  leurs  hommes. 

Arrêté  au  surplus  que  le  lieutenant-colonel  de 
la  gendarmerie  nationale  donnera  des  ordres 
pour  que,  pendant  les  marchés  subséquents  de 
Châteauneuf,  il  s'y  trouve  toujours  le  même  nom- 
bre de  gendarmes  nationaux,  sans  toutefois  que 
cela  nuise  au  service  des  autres  marchés. 

Signé  au  registre  du  directoire. 

Pour  expédition  conforme, 

Signé  :  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 

vm 

ADMINISTRATION  DU  DÉPARTEMENT 
D'EURE-ET-LOIR. 

Séance  du  6  mars  1792,  l'an  4  de  la  liberté. 

Le  procureur  général  syndic  a  représenté  que 
depuis  quelque  temps  il  s'est  élevé  dans  plusieurs 
marchés  du  département  des  troubles, des  émeutse, 
que  la  vie  de  plusieurs  citoyens  a  été  menacée, 
que  s'il  est  intéressant  de  réprimer  ces  excès, 
il  est  aussi  prudent  de  les  prévenir  dans  les  en- 
droits où  ils  n'ont  pas  encore  éclaté  et  d'y  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité  publique;  que  de- 
main à  Gallardon  il  se  tient  un  marché  consi- 
dérable, qu'il  est  très  important  d'y  entretenir 
l'abondance  des  approvisionnements  en  y  taisant 
respecter  par  la  force  la  sûreté  publique;  que 
la  gendarmerie  qui  n'est  pas  encore  complètement 
organisée  ne  peut  s'y  trouver  en  nombre  suffi- 
sant pour  la  proléger  efficacement  en  cas  oCi  elle 
serait  troublée  ;  qu'en  conséquence,  il  propose 
au  directoire  d'y  envoyer  demain  une  partie  du 
détachement  du  20"  régiment  qui  réside  en  cette 
ville. 

Le  directoire,  prenant  en  considération  le  réqui- 
sitoire du  procureur  général  syndic,  arrête  que 
le  commandant  du  détachement  du  20^  régiment 
sera  requis  d'envoyer  demain  à  Gallardon 
10  hommes  commandés  par  un  maréchal  des 
logis  et  que  le  commandant  se  concertera  pour 
le  départ  de  sa  troupe  avec  celui  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  fera  partir  aussi  des  gen- 
darmes pour  le  même  endroit. 

Signé  au  registre  du  directoire. 

Pour  expédition  conforme, 

Signé  :  VlNOCQ. 

IX 

COPIE  D'UNE  LETTRE  de  M.  Brizard  membre  du 
conseil  général  du  département  d'Eure-et-Loir, 
à  monsieur  le  procureur  général  syndic  du  dit 
département. 

Maintenon,  le  7  mars  1792. 

«  Monsieur, 

«  Quoique  je  sois  à  peu  près  persuadé  que  vous 
êtes  instruit  de  tout  ce  qui  arrive  d'intéressant 
dans  les  départements  limitrophes  du  nôtre;  ce- 
pendant, comme  il  pourrait  être  que  vous  igno- 
rassiez ce  qui  s'est  passé  dans  le  district  de  Ver- 
neuil,  la  semaine  dernière  et  lundi  dernier,  je 
vais  à  tout  hasard,  vous  en  faire  part,  ainsi  que 
j'en  suis  informé  par  une  lettre  de  Verneuil 
même  adressée  à  quelqu'un  de  Maintenon  et  reçue 
le  matin.  Cette  lettre  porte  en  substance  que 
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plusieurs  paroisses  des  environs  de  Breteuil  ayant 
leurs  municipaux  à  leur  tôle,  se  sont  attroupés 
lu  nunibre  de  ti  à  700  hommes,  qu'ils  oui  été  à 
Breteuil,  où  avant  d'entrer  ils  ont  envoyé  préve- 
nir la  municipalité  que  leur  intention  était  de 
ne  faire  de  mal  à  personne,  mais  seulement  de 
mettre  le  blé  à  un  prix  raisonnable,  la  munici- 
palité de  Hreteuil  n  ayant  pas  cru  devoir  résister, 
îUe  s'est  transportée  au  marché  à  la  tète  de  cette 
troupe,  et  le  maire  a  fixé  le  blé  au  prix  exigé, 
:'est-à-dire  la  tète  du  blé  à  21  livres  et  le  petit 
blé  à  18  livres.  Pendant  le  reste  de  la  semaine, 
cette  troupe  a  pris  des  accroissements  considéra- 
bles, en  sorte  que,  lundi  dernier  5  du  présent,  elle 
montait  à  plus  de  10,000  hommes;  ce  même  jour 
i,500  sont  venus  à  Verneuil  armés  les  uns  de  fusils, 
les  autres  de  faux,  brocs,  haches,  sabres,  enlin  de 
tout  ce  qu'ils  ont  pu  trouver.  La  municipalité  de 
Vorneuil  qui  voulait  d'abord  opposer  la  force  à 
la  force,  après  y  avoir  réfléchi,  a  cru  qu'il  était 
plus  prudent   de  céder;  en  conséquence,  ces 

'"*  nommes  sont  entrés  et  ont  ta.\é  le  blé  au 
'  prix  qu'à  Breteuil;  cela  fait,  ils  se  sont 
.  ...es  paisiblement;  cette  troupe  se  propose, 
ajoute  la  lettre,  d'aller  à  Evreuxet  même  a  Rouen  ; 
j  oubliais  de  vous  dire  que  la  semaine  dernière 
elle  s  était  transportée  dans  les  grosses  forges  où 
elle  avait  taxé  le  fer,  le  bois  et  le  charbon  à  un 
prix  assez  raisonnable,  quoique  moindre  de  près 
de  moitié  que  celui  actuel.  Comme  il  est  de  la 
nature  du  mal  de  se  propager  et  se  propager 
promptement,  que  savons-nous  si  nos  campagnes, 
aussitôt  qu'elles  auront  connaissance  de  ces  évé- 
nements ne  seront  point  tentées  de  fairedemême! 
Ce  n'est  pas  que  j'aie  entendu  dire  qu'on  se  pro- 
posait rien  ae  semblable,  mais  les  têtes  étant 
dans  une  fermentation  terrible,  à  en  juger  par 
ce  qui  s'est  passé  samedi  à  Rogent,  lundi  ici  et 
hier  à  Epernon,  il  me  semble  qu'il  est  de  votre 
prudence  et  de  celle  du  directoire  de  délibérer 
avec  le  plus  de  maturité  possible  sur  la  conduite 
que  vous  auriez  à  tenir  en  pareil  cas. 

Je  vous  souhaite  une  parfaite  santé  et  suis,  etc. 
Votre  confrère, 

Signé  :  Brizarb. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 


Copie  d'une  lettre  du  procureur  syndic  du  dis- 
trict de  Chàteauneuf-en-Thymerais,  à  M.  le  pro- 
cureur gétiéral  syndic  du  département  dC Eure- 
et-Loir. 

Châteauneuf-en-Thymerais,  7  mars  1792. 

«  Monsieur, 

«  Le  marché  de  cette  ville  n'a  essuyé  aucun 
trouble;  mais  je  dois  vous  instruire  que  le  pro- 
chain ne  sera  peut-être  pas  si  heureux.  Je  reçois  à 
l'instant  la  nouvelle  que  6  à  7,000  brigands, 
précédés  d'ofliciers  municipaux,  commandants 
de  gardes  nationales  et  enfin  d'honnêtes  citoyens 
qui  ont  été  contraints  de  les  accompagner,  se 
sont  présentés  aux  portes  de  la  ville  de  Ver- 
neuil, armés  d'instruments  de  tous  genres  ;  qu'ils 
y  sont  entrés  en  assez  bon  ordre,  qu'ils  ont  dé- 
puté 800  des  leurs  auprès  des  corps  administra- 
tifs pour  manifester  l'intention  dans  laquelle  ils 
étaient  de  taxer  toutes  les  denrées  de  première 
nécessité,  que  cette  force  imposante  a  déterminé 


ces  corps  à  n'opposer  aucune  résistance  à  cette 
intention  ;  que  ces  brigands  délivrés  de  tous 
obstacles,  ont  taxé  ces  denrées,  et  ont  augmenté 
leur  nombre  de  200  citoyens  qui  ont  été  forcés 
de  les  suivre,  pour  semblable  expédition,  au 
marché  de  r.\igle.  On  m'annonce  qu'ils  ont  le 
projet  d'en  venir  faire  autant  au  marché  de  cette 
ville,  mercredi  prfx^hain.  Il  est  instant  que  le 
département  se  prépare  sur  les  moyens  de  sau- 
ver toutes  les  villes  et  communautés  de  son  res- 
sort, et  lui-même  d'une  aussi  fatale  circonstance. 
Je  viens  d'écrire  au  procureur  syndic  du  district 
de  Verneuil,  pour  m'informer  âes  causes  de  ce 
rassemblement,  de  la  conduite  que  tiennent  les 
hommes  qui  le  composent  ;  quand  ils  entrent 
dans  une  ville,  et  ce  qu'ils  y  font,  je  vous  le 
transmettrai  sitôt  que  ces  renseignements  me 
seront  parvenus,  et  je  vous  annoncerai  par  la 
poste  prochaine  ou  par  exprès  si  la  ville  a  à 
craindre  pour  son  marché  l'arrivée  de  ces  bri- 
gands. En  attendant,  engagez  le  département  à 
se  livrer  aux  mesures  propres  à  calmer  l'inquié- 
tude des  habitants  des  campagnes  et  des  villes 
qui  composent  le  département.  La  crise  est  vio- 
lente, il  faut  autant  d'énergie  que  de  sagesse 
pour  en  arrêter  les  effets.  » 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Château- 
neuf-en-Thymerais, 

Signé  :  J.-M.  Marceau. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  VlNOCQ,  secrétaire  de  département. 

XI 

Copie  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  d'Eure-et-Loir  à  M.  le  pro- 
cureur syndic  du  district  de  Châteauneuf-en-Thy- 
merais. 

Chartres,  8  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  votre  lettre  du  7  de  ce  mois 
par  laquelle  vous  manifestez  des  craintes  sur 
rapproche  des  brigands  qui  se  sont  répandus 
dans  le  département  de  1  Eure,  et  qui  ont  par- 
couru la  plupart  des  endroits  qui  avoisinent  votre 
district.  Le  directoire,  auquel  j'ai  fait  part  de 
votre  lettre,  s'occupe  des  mesures  qu'il  lui  faut 
prendre  soit  pour  prévenir,  soit  pour  réprimer 
toutes  les  insurrections  de  ce  genre;  son  embar- 
ras est  extrême;  plusieurs  points  de  ce  départe- 
ment sont  troubles  à  la  fois;  il  n'a  presque  point 
de  troupes  de  ligne  à  requérir,  il  ne  voit  d'autre 
parti  que  de  s'adresser  a  l'Assemblée  nationale 
et  au  ministre  :  il  continuera  à  vous  envoyer 
tous  les  jours  le  même  nombre  de  cavaliers  qu'il 
l'a  fait  jusqu'à  présent.  Je  vous  engage  à  vouloir 
bien  me  faire  part  de  tous  les  événements  qui 
pourront  arriver  et  de  tous  les  renseignements 
que  vous  pourrez  recevoir.  Le  directoire  fera  tous 
ses  efforts  pour  vous  porter  au  besoin  les  secours 
qui  sont  à  sa  disposition.  » 

Le  procureur  général  syndic  du  département 
d'Eure-et-Loir, 

Signé  :  HoYAU. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 
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XII 

Copie  du  procès-verbal /aif  par  la  municipalité 
(TAuneau,  relatif  à  un  attroupement  armé  qui  est 
venu  faire  taxer  le  prix  du  blé  et  du  pain  au 
marché  dudit  lieu,  le  9  mars  1792. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le  neuf 
mars,  onze  heures  du  matin. 

Nous  officiers  municipaux  et  procureurs  de  la 
commune  d'Auneau,  soussignés,  assemblés  en 
la  maison  du  sieur  Rousseau,  maire,  afin  d'être 
plus  à  portée  de  veiller  sur  l'ordre  du  marclié  de 
ce  jour  et  de  pouvoir  plus  facilement  remédier 
aux  troul)les  dont  nous  sommes  menacés. 

Se  sont  présentés  devant  nous  les  maire  et 
officiers  municipaux  d'Ablis  qui  nous  ont  déclaré 
avoir  été  forcés,  tant  par  la  garde  nationale  de 
la  commune  que  par  un  grand  nombre  d'autres 
citoyens  d'Ablis  et  des  paroisses  circonvoisines, 
de  se  mettre  à  leur  tête  pour  venir  à  Anneau,  à 
l'effet  de  faire  taxer  le  prix  du  blé  et  du  pain, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  lesmunicipalitésde  Saint- 
Arnoult  et  de  Gallardon,  ce  qu'ils  ont  accepté 
plutôt  pour  empêcher  le  désordre  qu'autrement. 

Que  cependant  ils  nous  invitaient  à  suivre  la 
conduite  des  paroisses  de  Saint-Arnoult  et  de 
Gallardon,  qu'une  résistance  à  leur  volonté  de- 
viendrait très  préjudiciable  et  ne  pourrait  que 
causer  beaucoup  de  désordres. 

Après  avoir  examiné  par  nous-mêmes  que  cet 
attroupement,  qui  était  d'environ  200  hommes, 
se  trouvait  en  même  temps  augmenté  de  plus 
de  200  autres  hommes  des  pays  circonvoisins; 

Considérant  qu'il  n'y  avait  pointde  grains  surle 
marché,  parce  que  tous  les  hommes  prévenus 
des  troubles  de  plusieurs  marchés  des  environs 
s'étaient  dispensés  d'en  mener; 

Considérant,  en  outre,  que  nous  ne  pouvions 
résister  à  tant  de  forces  réunies,  nous  nous 
sommes  déterminés  à  fixer  le  blé  froment  en 
tête  à  20  le  setier,  le  bléméteil  à  16  livres,  aussi 
la  tête,  la  mouture  à  13  livres,  le  seigle  à  12  1. 10  s. 
et  l'orge  à  9  livres. 

Et  après  nous  être  fait  rendre  compte  de  la 
quantité  des  grains  qui  pouvaient  être  dans  les 
greniers,  nous  avons  donné  des  ordres  pour  en 
faire  distribuer;  par  ce  moyen  nous  sommes 
parvenus  à  calmer  l'effervescence  qui  était  prête 
d'éclater,  de  manière  que  le  tout  s'est  passé  avec 
assez  de  tranquillité  et  qu'il  n'y  a  eu  aucun  gas- 
pillage ni  perte  de  grains,  et  après  le  marché, 
nous  avons  aussi,  de  concert  avec  les  officiers 
d'Ablis,  taxé  le  pain  blanc  à  18  sous  et  le  pain  bis 
à  15  sous. 

Dont  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait  et 
dressé  le  présent  nrocès-verbal  dont  copie  en 
sera  envoyée  au  district  à  Auneau  les  jour  et 
an  ci-dessus  et  avons  si^né. 

Ainsi  signé  sur  l'original  :  Rousseau,  maire, 
Leroi,  Debaste,  Uargère,  Michau,  membres;  l)e- 
moUien,  procureur  de  la  commune,  et  Caille, 
secrétaire,  avec  paraphe. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  CAILLE,  secrétaire. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  :  VlNOGQ,  secrétaire  du  département. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  LUNDI  19  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Dehaussy-Robecourt  (2),  député 
du  département  de  la  Somme,  sur  la  question  de 
savoir  si  le  Corps  législatif  a  le  droit  de  prononcer 
l'amnistie  des  crimes  commis  surle  territoire  d'A- 
vignon et  du  Comtat  Venaissin  depuis  le  23  sep- 
tembre 1791. 

Messieurs,  de  grands  crimes  ont  été  commis  à 
Avignon  les  16  et  17  octobre  dernier. 

Les  articles  12  et  13  du  projet  de  décret  qui 
vous  a  été  présenté  au  nom  des  comités  des 
pétitions  et  de  surveillance,  contenaient  des  dis- 
positions relatives  à  la  poursuite  de  ces  crimes. 

On  a  trouvé  plus  simple  de  proposer  l'amnis- 
tie. On  a  prétendu  que  le  décret  de  réunion 
d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  à  la  France, 
du  14  septembre  1791,  n'ayant  été  promulgué 
à  Avignon  que  le  8  novembre,  nous  n'avions  pas 
le  droit  de  poursuivre  la  punition  des  délits  an- 
térieurs à  cette  époque,  ou  qu'en  tout  cas,  ces 
délits  devaient  être  compris  aans  l'amnistie  du 
13  septembre,  qui  a  été  étendue  aux  territoires 
d'Avignon  et  du  Comtat,  par  l'article  27  du 
décret  du  23  septembre. 

Pour  combattre  ces  deux  propositions,  il  suffira 
de  poïer  quelques  principes,  et  de  fixer  les  dates 
des  événements. 

Les  Avignonais ,  avant  leur  réunion  à  la 
France,  étaient  soumis  à  des  lois  :  en  adoptant 
notre  Constitution,  ils  n'ont  fait  qu'embrasser 
un  système  de  gouvernement  plus  convenable  à 
la  dignité  de  l'homme,  plus  favorable  à  la  liberté, 
mais  ils  n'ont  point  mis  pour  condition  de  cette 
association,  l'impunité  de  tous  les  crimes  com- 
mis précédemment  sur  leur  territoire,  ils  n'ont 
point  demandé  la  grâce  des  scélérats  qui  ont 
égorgé  leurs  pères,  leurs  femmes,  leurs  enfants. 
Les  lois  de  leur  pays,  comme  les  nôtres,  comme 
celles  de  toutes  les  créations  policées,  punissaient 
les  assassinats.  Les  meurtriers  détenus  dans 
les  prisons  d'Avignon  ne  pouvaient  donc  être 
affranchis  de  la  peine  due  à  leurs  crimes,  par 
cela  seul,  qu'ils  devenaient  Français.  C'en  est 
assez,  je  crois,  sur  ce  point. 

J'examine  l'application  que  l'on  veut  faire  de 
l'amnistie  du  13  septembre  aux  délits  commis  à 
Avignon  les  16  et  17  octobre  suivants. 

Ici,  il  suffira  de  rapprocher  les  dates. 

L'amnistie  prononcée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante est  du  13  septembre.  Un  décret  du  23  du 
même  mois,  l'a  étendue  sur  Avignon  et  le  Comtat 
Venaissain. 

Les  crimes  auxquels  on  veut  appliquer  l'am- 
nistie sont  des  16  et  17  octobre  suivants. 

Or,  il  est  de  la  nature  de  l'amnistie,  de  ne  ja- 
mais être  applicable  qu'aux  délits  commis  anté- 
rieurement à  sa  date. 

Donc,  les  crimes  commis  à  Avignon  dans  le 
mois  d'octobre  ne  peuvent  être  compris  dans 
une  amnistie  prononcée  le  12  septembre  précé- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  145,  la  discus- 
sion roliitive  à  l'amaistio  pour  les  crimes  commis  à 
Avignon. 

(Il  bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Le/"  3,  S,  Législation,  Ee. 
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dent,  à  moins  que  Ton  ne  veuille  aller  jusqu'à 
dire  que  l'amnistie  est  le  pardon  des  crimes 
passés,  présents  et  à  venir,  et  qu'elle  donne  un 
droit  légitime,  de  voler,  de  piller,  d'assassiner 
impunément  depuis  sa  date  jusquà  sa  promul- 
gation. 

Le  caractère  propre  à  la  loi  d'amnistie  est  de  ne 
frapper  que  sur  le  passé,  comme  le  caractère 
des  autres  lois  est  de  n'obliger  les  citoyens  que 
pour  l'avenir. 

Vouloir  faire  porter  l'amnistie  du  13  septem- 
bre 1791  sur  des  crimes  commis  plus  d'un  mois 
après,  c'est  proclamer  une  nouvelle  amnistie. 

Le  genre  de  crimes  commis  à  Avignon  doit 
vous  faire  repousser  toute  idée  d'amnistie;  et 
d'ailleurs,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  la  pro- 
noncer. 

Faut-il,  Messieurs,  que  je  rappelle  à  votre  mé- 
moire cette  séance  douloureuse  où  la  voix  du 
secrétaire  chargé  de  vous  lire  les  procès-verbaux 
d' Avignon ,  qui  renfermaient  les  détails  des 
forfaits  inouïs  dont  cette  ville  malheureuse 
avait  été  souillée,  s'éteignit  sous  les  sanglots? 
Je  ne  veux  point  faire  renaître,  à  la  vue  de  cette 
glacière  où  furent  précipités  les  cadavres  de 
60  citoyens,  hommes,  femmes,  enfants,  ofliciers 
municipaux,  qui  reposaient  dans  les  prisons 
sous  la  protection  directe  de  la  justice,  le  pro- 
fond sentiment  d'horreur  dont  vos  âmes  furent 
pénétrées. 

11  n'est  pas  un  de  nous  qui  ait  osé  penser 
alors  que  l'amnistie  du  13  septembre  put  effacer 
de  tels  crimes. 

Nous  ne  le  pensions  pas  non  plus,  lorsque  le 
26  novembre  dernier,  nous  avons  créé  un  tribu- 
nal à  Avignon,  pour  accélérer  la  poursuite  des 
crimes  qui  y  ont  été  commis  depuis  le  13  sep- 
tembre. 

La  loi  d'amnistie  existait  cependant,  les  crimes 
étaient  connus,  personne  n  a  songé  à  en  faire  le 
rapprochement. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de 
prononcer  l'amnistie,  et  c'est  la  Constitution  à 
la  main,  que  j'établis  cette  proposition. 

D'abord,  on  ne  disconviendra  point  que  l'am- 
nistie ne  soit  l'exercice  d'un  dmit  de  souverai- 
neté, et  que  le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la  création  ;  que  nul 
corps,  nul  individu  ne  peut  excercer  d'autorité 
qui  n'en  émane  expressément. 

On  conviendra  que  la  séparation  des  pouvoirs 
est  la  base  de  toute  Constitution  libre;  que  la 
nation,  de  qui  émanent  tous  les  pouvoirs,  les 
exerce  par  délégation,  et  que  chaque  corps  con- 
stitué ne  peut  exercer  que  les  pouvoirs  qui  lui 
sont  délégués. 

Ce  sont  là  les  premiers  éléments  de  la  Con- 
stitution. J'y  vois,  au  titre  III,  la  séparation  et  la 
délégation  des  pouvoirs  publics  aux  diverses  au- 
torités constituées. 

Je  n'y  vois  nulle  part  que  la  nation,  seul  véri- 
table souverain,  ait  délégué  au  Corps  législatif 
le  droit  de  faire  grâce. 

J'y  trouve,  au  contraire,  la  preuve  que  le  peu- 
ple s'est  expressément  réservé  l'exercice  de  ce 
droit  de  souveraineté,  dans  l'institution  de  l'ac- 
cusation et  du  jugement  par  jurés. 

Cette  précieuse  institution  qui  met  dans  la 
main  du  peuple  le  droit  de  vie  et  de  mort,  prin- 
ci()al  attribut  de  la  souveraineté,  semble  avoir 
été  placée  dans  la  Constitution,  pour  en  consa- 
crer, pour  en  conserver  l'inaltérable  principe. 
Le  Corps  législatif  usurperait  donc  les  droits 
du  souverain,  si,  hors  les  cas  prévus  par  la  Con- 


stitution, il  se  mêlait  de  la  poursaite  et  du  ju- 
gement des  crimes. 

De  ces  principes,  je  tire  deux  conséquences  : 
la  première,  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 

rrter  un  décretd'amnistiesur  les  délits  commis 
Avignon  depuis  le  23  septembre:  la  seconde, 
que  les  Avignonais  ayant  adopté  notre  Consti- 
tution, dont  le  chapitre  5  porte,  article  9,  qu'en 
matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  Les  jurés,  nous 
devons  faire  juger  par  des  jurés,  les  prévenus 
des  crimes  commis  a  Avignon  dans  le  mois  d'oo- 
tobre. 

Ce  n'est  pas  une  constitution  composée  de  juges 
étrangers  aux  .Avignonais,  de  juges  qu'ils  n'ont 
point  élus,  qui  doit  prononcer  sur  celte  imf)or- 
tanle  alfaire.  11  est  naturel  qu'ils  proûtent  du 
bénéfice  de  l'institution  des  jurés,  et  que  la  jus- 
lice,  guidée  par  la  raison  et  l'humanité,  con- 
damne ou  absolve  les  accusés. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  les 
articles  12  et  13  du  projet  des  comités.  Je  la 
demande  également  sur  les  articles  14  et  15, 
comme  inutiles  ;  et  je  propose  d'y  substituer  les 
articles  suivants  : 

•  Le  tribunal  provisoire  établi  à  Avignon  par 
le  décret  du  26  novembre  dernier  cessera  toutes 
poursuites  contre  les  auteurs  des  crimes  et  dé- 
lits commis  sur  le  territoire  d'Avignon,  depuis 
le  23  septembre  1791. 

«  La  poursuite  de  ces  crimes  se  fera  confor- 
mément à  la  loi  portant  institution  des  jurés. 

•  Le  greffier  du  tribunal  provisoire  d  Avignon 
remettra  au  directeur  du  juré  d'accusation,  aus- 
sitôt après  sa  nomination,  toutes  les  pièces  du 
procès  criminel  instruit  en  ce  tribunal,  pour 
servir  de  renseignement  au  directeur  du  juré. 

«  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  à  l'Assemblée  nationale,  de  l'état 
actuel  de  la  procédure  instruite  au  tribunal  pro- 
visoire d'Avignon,  pour  la  punition  des  délits 
commis  le  23  septembre  dernier.  » 


TROISIEME  AxNNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  LUNDI  19  MARS  1792,  AU  MATIN. 

A  MES  COLLÈGUES,  sur  la  prétendue  amnistie  en 
faveur  de  Jourdan  et  de  ses  complices,  par 
M.  Baert,  député  du  Pas-de-Calais.  (2). 

Paris,  ce  19  mars  1792. 

J'entends  répéter  partout  que  l'Assemblée  na- 
tionale vient  ae  décréter  l'impunité  des  brigands 
d'Avignon,  et  cette  allégation  perfide,  répandue 
avec  art,  a  pour  but  évident  d'avilir  de  plus  en 
plus  le  Corps  législatif.  Gardons-nous  de  donner 
dans  le  piège  grossier  qu'on  nous  tend  ;  soute- 
nons tous,  et  prouvons-le,  s'il  le  faut,  que  cette 
amnistie  ne  s'étend  qu'aux  crimes  qui  ont  été 
l'effet  immédiat  de  la  Révolution,  aux  crimes 
publics  enfin,  et  non  à  la  sanglante  scène  des  16 
et  17  octobre,  non  à  ce  carnage  horrible  dont 
l'histoire  n'offre  pas  d'exemple,  commis  de  sang. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa?«  143,  la  discus- 
sion relative  k  l'amnistie  pour  les  crimes  commis  à 
Avignon.  ,     •  ,    ■ 

(2)  Bibliothèque  nationale.  .Vssemblèe  legialatite, 
L^,  o*  1049Î. 
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froid,  24  heures  après  l'émeute  occasionnée  par 
le  meurtre  de  Lécuyer;  non  à  des  crimes  privés 
pour  lesquels  des  mères,  des  épouses,  des  enfants 
invoquent  la  rigueur  des  lois. 

L'amnistie  est  un  pardon,  de  telle  manière 
qu'on  l'envisage,  et  la  société  peut  sans  doute 
pardonner  tous  les  crimes  qui  concernent  la  so- 
ciété, mais  non  ceux  qui  concernent  les  indivi- 
dus, à  moins  que  ces  individus  n'y  consentent. 
Le  droit  d'obtenir  justice  est  indélébile,  le  pacte 
social  est  rompu  à  l'instant  môme  pour  celui  des 
membres  de  la  société  qui  la  réclame  et  à  qui 
elle  est  refusée;  et  dès  lors  la  justice  naturelle 
reprend  ses  droits.  Loke,  tous  les  publicistes, 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  plus  d'une  fois  nous 
irons  chercher  encore  des  leçons  de  liberté,  ne 
laissent  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ouvrir  donc  la  porte  des  cachots  d'Avignon 
aux  scélérats  qui  souillent  cette  terre  rougie  de 
leurs  forfaits,  ce  ne  serait  les  ravir  au  glaive  de 
la  loi  que  pour  les  livrer  à  la  vengeance  devenue 
légitime,  des  malheureux  que  leur  barbare  fu- 
reur a  privés  de  pères,  de  frères  et  de  fils;  ce 
serait  renouveler  des  horreurs  qu'à  peine  l'his- 
toire osera  retracer,  et  donner  le  signal  de  la 
guerre  civile;  ce  serait  enfin  justifier  l'intention 
qu'on  se  plaît  à  prêter  aux  prétendus  meneurs 
de  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  ont  besoin  ici  de 
Jourdan  et  de  ses  complices. 

Non,  nous  n'avons  pu  priver  ces  monstres  du 
seul  bienfait  qui  leur  soit  réservé,  la  mort.  Nous, 
représentants  du  souverain,  nous  ne  le  pouvions; 
le  souverain  lui-même,  la  nation  entière  ne  le 
pourraient  pas. 

Laissons  à  leurs  remords  ces  folliculaires  pré- 
tendus philosophes,  ces  orateurs  sanguinaires 
qui  ont  osé  pallier,  je  dirai  plus,  justifier  de  pa- 
reils forfaits;  qui  n'ont  pas  rougi  de  prostituer 
les  noms  sacrés  de  patriotisme  et  de  liberté  à  ce 
que  le  crime  a  de  plus  lâche,  de  plus  atroce  :  on 
n'échappe  pas  à  son  cœur  et  l'humanité  sera 
bientôt  vengée.  Mais  vous,  hommes  faibles  qu'on 
croit  peut-être  avoir  enchaînés,  sondez  vos  cons- 
ciences, et  vous  verrez  que  vous  ne  pouvez  re- 
fuser aux  mânes  des  cadavres  entassés  dans  latrop 
fameuse  glacière  d'Avignon,  la  justice  qu'elles 
invoquent,  la  justice  qulinvoqua  pour  elles,  avec 
succès,  ce  même  orateur,  M.  Yergniaud,  qui  hier 
tenta  de  vous  émouvoir  de  nouveau  pour  leurs 
assassins,  tant  est  versatile  ce  qu'on  n'a  pas 
honte  aujourd'hui  d'appeler  éloquence.  Songez  à 
votre  gloire,  au  salut  public,  et  appréciez  vos 
pouvoirs,  et  vous  vous  convaincrez  que  les  jour- 
nées des  16  et  17  octobre  ne  peuvent  être  com- 
prises dans  le  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

Pour  moi  qui,  jusqu  à  présent,  me  suis  cons- 
tamment trouvé  dans  la  minorité,  et  m'en  fais 
honneur,  et  que  la  sévérité  de  mes  principes  con- 
damne vraisemblablement  à  y  rester  toute  cette 
session;  pour  moi,  qui  saurai  aussi  combattre 
pour  la  Constitution,  que  j'ai  juré  de  maintenir, 
pour  la  liberté  et  l'égalité  que  j'aime  et  que  je 
crois  indispensables  au  bonheur  d'un  être  pen- 
sant; pour  moi  qui  donnerai  toujours  l'exemple 
de  la  soumission  aux  lois  contre  lesquelles  même 
j'aurai  voté,  qui  crois  qu'il  ne  peut  exister  ni 
société  ni  gouvernement  où  la  minorité  ne  se 
croit  pas  engagée  par  la  volonté  de  la  majorité, 

fiourvu  toutefois  que  cette  majorité  ne  prive  pas 
es  individus  de  la  justice,  qui  est  de  droit  na- 
turel et  indélébile;  pour  moi,  dont  le  culte  pour 
la  loi  est  une  prompte,  une  stricte  soumission, 
et  non  une  servile  idolâtrie,  qui,  condamnant 
au  silence,  perpétuerait  les  erreurs  les  plus  fu- 


nestes et  préviendrait  ainsi  la  perfection,  encore 
si  éloignée,  de  l'art  social;  pour  moi,  qui  gémis 
profondément  des  excès  de  tout  genre  où  l'esprit 
de  faction  et  la  faiblesse  entraînent  l'Assemblée, 
de  ce  système  destructeur  de  toute  société,  de 
tout  gouvernement,  de  blâmer,  de  décourager 
sans  cesse  les  autorités  supérieures,  de  leur  ins- 
pirer de  la  défiance,  lorsque  la  confiance  leur 
est  si  nécessaire  pour  établir  un  nouvel  ordre 
de  choses,  et  faire  enfin  régner  la  loi.  Pour  moi, 
gui  vois  partout  la  licence  et  l'anarchie  marcher 
à  pas  rapides  parés  du  mot  liberté,  sans  que 
nous  cherchions  à  la  réprimer;  qui  vois  enfin  la 
machine  politique  se  briser  en  nos  faibles  mains 
et  ma  patrie  prête  à  être  déchirée  par  ses  pro- 
pres enfants,  je  déclare  que  j'ai  voté  contre  ce 
décret  d'amnistie,  si  mal  interprété  dans  le  pu- 
blic et  que  s'il  fallait  lui  donner  toute  la  latitude 
qu'on  lui  prête,  je  rougirais  à  jamais  d'avoir 
assisté  à  une  séance  aussi  affligeante,  si  désho- 
norante pour  la  raison,  la  justice  et  l'humanité. 
Mais  non,  rassurez-vous,  cœurs  justes  et  sensi- 
bles, Jourdan  et  ses  affreux  satellites  ne  peuvent 
échapper  au  fer  vengeur  des  lois. 

Baert,  député  du  Pas-de-Calais. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  lundi  19  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Amelot,  commssaire  du  roi  près 
la  caisse  de  Vextraordïnaire,  qui  adresse  à  l'As- 
semblée le  relevé  approximatif  des  domaines 
nationaux  vendus  et  à  vendre  au  premier  no- 
vembre dernier,  dans  cinq  districts  dont  les 
états  lui  sont  parvenus  depuis  le  5  mars,  jus- 
qu'au 19  dudit  mois.  Ce  relevé  s'élève  à 
5,301,365  livres.  Cette  somme  jointe  aux 
2,332,211,107  livres,  montant  des  relevés  appro- 
ximatifs déjà  envoyés  pour  524  districts  forme 
un  total  de  2,337,512,472  livres  pour  529  dis- 
tricts. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  états  au 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

2°  Extrait  d'une  lettre  de  M.  Scitivaux,  du 
15  mars,  aux  commissaires  de  la  ti-ésorerie  natio- 
nale. 11  annonce  à  l'Assemblée  que  depuis  deux 
mois  le  premier  bataillon  de  la  Haute-Vienne, 
cantonné  à  Braisne  et  Vailly,  département  de 
l'Aisne,  n'a  pas  reçu  de  numéraire  pour  sa  sub- 
sistance, et  même  que,  depuis  quelque  temps 
auparavant,  il  n'en  recevait  pas  la  proportion 
fixée.  Il  ajoute  que  ces  braves  citoyens  consen- 
tent à  ne  recevoir  que  des  assignats  de  5  livres 
pour  leur  solde. 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  des 
volontaires  nationaux  de  la  Haute-Vienne.) 

3°  Lettre  des  juges  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Somme.  Ils  prient  l'Assemblée  de 
distinguer,  par  une  loi  précise,  les  délits  mili- 
taires communs  ou  mixtes,  afin  de  fixer  sur  cr 
point  la  compétence  des  juges.  A  cette  lettre 
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sont  jointes  d'autres  pièces  relatives  à  des  délits 
commis  par  des  hommes  de  guerre. 

(I/Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
de  législation  et  militaire  réunis.) 

40  Lettre  de  M.  Duport,  minutre  de  la  justice, 
qui  envoie  à  l'Assemblée  la  note  (1)  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  ou  dont  Sa  Majesté  a  or- 
donné l'exécution. 

Un  membre  :  La  loi  sur  les  passeports  n'y  est 
pas. 

Un  autre  membre  :  Non;  ce  sera  sans  doute 
pour  l'ordinaire  prochain. 

b"  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur.  Il  annonce  à  l'Assemblée  quil  ap- 
prend du  directoire  du  département  de  l'Ain, 
qu'il  règne  dans  ce  département  de  grandes  in- 
quiétudes occasionnées  par  les  prêtres.  Un  grand 
nombre  de  curés  ont  rétracté  le  serment  qu'ils 
avaient  prêté  et  leur  remplacement  est  impossi- 
ble par  le  défaut  de  prêtres  assermentés.  Le  mi- 
nistre demande  à  1  Assemblée  de  vouloir  bien 
statuer  sur  les  moyens  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  ces  prêtres. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

6"  Lettre  du  sieur  Richard  thipain,  commandant 
des  grenadiers  des  ci-devant  volontaires  de  Luxem- 
bourg, ex-major  général  de  la  milice  parisienne  et 
l'un  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  Il   annonce 

Su'il  est,  lui  et  sa  famille,  dans  le  plus  affreux 
énuement  et  demande  avec  instance  les  arré- 
rages de  la  pension  qui  lui  est  due  par  la  nation. 
11  ajoute  que  le  rapport  du  comité  de  liquidation, 
sur  cet  objet,  est  prêt  depuis  longtemps. 

M.  Ilenaequin.  Le  rapport  sur  la  pétition  de 
M.  [{ichanl  Uupain  a  été  fait  à  la  séance  du  3  mars. 
Je  demande  à  soumettre  à  la  discussion  un  pro- 
jet de  décret  général  dans  lequel  cet  objet  se 
trouvera  compris  (Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  décrète  que  le  projet  de  décret 
sera  mis  immédiatement  en  discussion.) 

Bn  conséquence  : 

M.  Heoneqain,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, soumet  à  la  discussion  unprojet  de  décret  (2\ 
sur  la  pétition  du  sieur  Richard  Dupain,  capitaine 
au  corps  des  volontaires  de  Luxembourg,  et  d'une 
manière  générale,  sur  le  payements  de  pensions 
accordées  sur  les  fonds  des  invalides  de  la  marine; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
payement  des  pensions  accordées  sur  les  fonds 
des  invalides  de  la  marine  est  suspendu  jus- 
qu'anrès  la  vérification  des  motifs; 

■  Oue  l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  pas 
d'espérer  que  cette  vérilication  soit  faite  encore 
de  quelque  temps; 

«  Que  déjà  il  est  des  citoyens  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  et  qui  souffrent  de  cette  suspen- 
sion; 

«  Décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 
«  L'.Vssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 

(1)  Voy.  ci-après  celle  note  aux  annexes  de  la  séance, 
pa;:e  IHT. 

'  hivesparlemenloirc.'i,Vséne,t.\\\l\, 

mars    179i,   page  3«iO,    le   rapport  «le 

ïi.  iiL'im'  juin. 
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son  comité  de  liquidation,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  pensions  accordées  sur  les  cais- 
ses des  invalides  de  la  marine  continueront  d'être 
acquittées  depuis  l'époque  où  le  pavement  a  cessé 
d'être  fait,  et  pendant  l'année  1792,  aux  per- 
sonnes qui  auront  déposé  leurs  titres  au  comité 
de  liquidation. 

«  Art.  2.  Ne  seront,  lesdites  pensions,  payées 
provisoirement  que  jusqu'à  concurrence  de 
bOO  livres,  sans  que  celles  qui  ne  seraient  pas 
de  cette  somme,  puissent  y  être  portées,  et  celles 
qui  excéderont,  seront  réduites  à  ce  taux.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'urgence. 

(L  Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 
^  M.  Henneqnin,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  et  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  pensions  accordées  sur  les  caisses 
des  invalides  de  la  marine  continueront  d'être 
acquittées  depuis  l'époque  où  le  payement  a 
cessé  d'être  fait,  et  pendant  l'année  1792,  aux 
personnes  qui  auront  déposé  leurs  titres  au 
comité  de  liquidation.  » 

Plusieurs  membres  sont  entendus  sur  le  décret 
déflnitif. 

D'autres  membres  :  L'ajournement! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

Un  membre  :  Je  demande,  que  le  projet  de  dé- 
cret soit  renvoyé  à  la  commission. 

Plusieurs  membre.<i : Ldi  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement  à 
l'article  1",  que  cet  article  ne  s'étende  qu'à  ceux 
qui  auront  produit  leurs  titres. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l"  avec  cet  amen- 
dement.) 

M.  Henneqnin,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

e  Art  2.  Ne  seront,  lesdites  pensions,  payées 
provisoirement,  que  jusqu'à  concurrence  deôOO  li- 
vres, sans  que  celles  qui  ne  seraient  pas  de  cette 
somme,  puissent  y  être  portées;  et  celles  qui 
excéderont  seront  réduites  à  ce  taux.  » 

Un  membre  :  Je  propose  d'assujettir  les  pen- 
sionnaires à  donner  caution. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  l'article  2.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
payement  des  pensions  accordées  sur  les  fonds 
des  invalides  de  la  marine  est  suspendu  jus- 
qu'après la  vériflcation  des  motifs; 

«  Que  l'ordre  du  travail  établi  ne  permet  pas 
d'espérer  que  cette  vérification  soit  faite  encore 
de  quelque  temps; 

Que  déjà  il  est  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  et  qui  souffrent  de  cette  suspension, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

-  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  liquidation,  et  décrété  l'urjronce, 
décrète  ce  qui  suit  : 

11 
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Art.  1«'. 

«  Les  pensions  accordées  sur  les  caisses  des 
invalides  de  la  marine,  continueront  d'être  ac- 

3uitlées  depuis  l'époque  où  le  payement  a  cessé 
'être  lait,  et  pendant  l'année  1792,  aux  person- 
nes qui  auront  déposé  leurs  titres  au  comité  de 
liquidation;  elles  ne  pourront  l'être  entièrement 
qu'après  vérilicalion  de  leurs  motifs.  » 

Art.  2. 

«  Ne  seront,  lesdites  pensions,  payées  provi- 
soirement que  jusqu'à  concurrence  de  600  livres, 
sans  que  celles  qui  ne  seraient  pas  de  cette 
somme,  puissent  y  être  portées;  et  celles  qui  ex- 
céderont seront  réduites  à  ce  taux  ». 

M.  liccoîiilre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance. Messieurs,  votre  comité  de  surveillance 
vient  d'être  informé  d'une  rixe  très  sérieuse, 
survenue  à  Gray  entre  le  12'=  régiment  de  cava- 
lerie ci-devant  Dauphin  et  le  2"  bataillon  des 
volontaires  nationaux  du  département  du  Doubs. 
Des  deux  côtés  la  générale  a  été  battue,  on  s'est 
livré  combat,  et  de  part  et  d'autre  il  y  a  des  morts 
et  des  blessés.  Votre  comité  vous  demande  d'être 
entendu  demain  matin  pour  vous  l'aire  un  rap- 
port sur  ces  troubles. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  demain 
matin  le  rapport  du  comité  de  surveillance  sur 
les  troubles  de  Gray.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Fassin,  député  extraordinaire  de 
la  commune  d'Arles,  qui  envoie  à  l'Assemblée  dif- 
férentes pièces,  qu'il  croit  propres  à  justifier  la 
conduite  des  Arlésiens;  cette  lettre  est  à  peu  près 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  D'après  le  décret  qui  a  été  rendu,  je  vous 
prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les 
pièces  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser.  Si 
elles  ne  justifient  pas  complètement  les  Arlésiens, 
elles  prouveront  au  moins  la  pureté  de  leurs 
principes,  leur  modération  et  leur  soumission 
aux  autorités  constituées  {Murmures.};  elles 
prouveront  qu'ils  ne  craignent  pas  les  regards 
de  la  loi;  qu'ils  provoquent  au  contraire  sa  sur- 
veillance. Le  décret  rendu  le  13  de  ce  mois  fai- 
sait espérer  que  la  ville  aurait  le  temps  de  se 
iustilier;  mais  la  précipitation  avec  laquelle 
l'Assemblée  a  décidé  hier  quelle  s'occuperait 
aujourd'hui  de  cette  all'aire,  lui  ote  tous  les 
moyens  de  taire  éclater  sa  justification. 

«  Arles  ne  s  est  souillée  par  aucun  crime,  si 
Ton  en  excepte  ceux  dont  les  monnaidiers  se 
sont  rendus  coupables  et  qui  ont  attiré  sur 
quelques-uns  d'entre  eux  un  décret  de  prise  de 
corps.  Pas  une  goutte  de  sang  n'a  été  répandue; 
et  si  celte  ville  avait  un  reproche  à  se  l'aire,  ce 
serait  d'avoir  montré  trop  (le  modération  envers 
des  gens  qui  l'ont  constamment  tourmentée  et 
calomniée.  {Murmures.)  Les  Arlésiens  ont  lieu 
d'esjjfrer  qu'ils  ne  serontpas  jugés  avant  d'avoir 
été  entendus. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc., 

Signé  :  Fassin, 
Député  extraordinaire  £  Arles, 


Plusieurs  membres  :  La  lecture  des  pièces! 

M.  Thuriot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  niasnyer.  Et  moi,  je  demande  quel  est 
l'ordre  du  jour;  si  c'est  l'alFaire  d'Arles,  il  faut 
qu'on  entende  la  lecture  des  pièces. 

M.  Caminci  appuie  les  observations  de 
M.  Masuyer. 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces.) 
Ces  pièces  ont  été  lues.  Elles  consistent  :  1°  en 
diverses  lettres  écrites  par  le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  à  la  muni- 
cipalité et  au  district  d'Arles,  et  les  réponses 
à  ces  lettres  dans  lesquelles  les  Arlésiens  ren- 
dent compte  des  motifs  de  leur  conduite,  pro- 
testent de  leur  obéissance  à  la  loi,  mais  de- 
mandent qu'on  les  rassure  contre  toutes  les 
entreprises  semblables  à  celles  tentées  sur  la 
ville  d'Aix  de  la  part  des  Marseillais;  2°  en  une 
lettre  du  directoire  du  district  d'Arles,  qui 
se  plaint  amèrement  des  bruits  semés  contre 
lui;  3"  en  une  adresse  de  la  municipalité  d'Ar- 
les (1)  qui  dit  n'avoir  pris  des  mesures  extrêmes 
que  pour  repousser  la  force  par  la  force  et  dé- 
fendre les  propriétés  menacées  par  les  Marseil- 
lais. Cette  ville  mettra  bas  les  armes  lorsqu'elle 
se  croira  en  sûreté  et  que  les  attentats  des  Mar- 
seillais auront  été  punis. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  sieurs  Peimund  et  Panier,  députés  extra- 
ordinaires de  la  commune  d'Arles,  qui  deman- 
dent leur  admission  à  la  barre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  :  (2). 

«  Paris,  le  19  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Aix  les  26, 
27  et  28  du  mois  de  février  dernier  ont  engagé 
le  conseil  général  de  cette  commune  à  nous  dé- 
puter auprès  du  Corps  législatif.  Nous  prions 
instimment  l'Assemblée  nationale  de  vouloir 
bien  nous  permettre  de  nous  présenter  devant 
elle  et  de  nous  indiquer  le  jour  qu'elle  jugera 
convenable  pour  que  nous  puissions  lui  exposer 
l'objet  de  notre  mission.  » 

«  Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, 

«  Les  députés  de  la  commune  d'Aix, 

Signé  :  Peimont,  Panier.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  reçus  jeudi 
soir.) 

M.  Delpîerre,  au  nom  des  comités  des  péti- 
tions et  de  sur V' illance  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  les  mesures  pro- 
visoires à  prendre  relativement  aux  troubles  qui 
désolent  la  ville  d'Arles;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  ajourné  à  cesoirlaques- 


(1)  Nous  reproduisons  aux  annexes  do  la  séance  (Voy. 
ci-après,  page  IGS)  une  adresse  de  la  municipalité 
d'Arles  à  l'A/tscmblée.  Cedoi-umcnt,  qui  se  trouve  à  la 
Bibliothèque  nationale,  porte  la  date  du  13  mars  1792. 
Il  eàt  à  présumer  mi'ii  faisait  partie  des  pièces  en- 
voyées par  le  siour  Fassin  et    ues  à  l'AssemJjlée. 

(2)  Archives  nationales,  Gaitoa  G  t4t>,  feuille  C<  191. 
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tion  du  désarmement  de  la  ville  d'Arles,  et  des 
mesures  de  police  à  employer  pour  y  rétablir 
l'ordre  et  y  prévenir  de  nouveaux  allenlats  à 
la  liberté  individuelle.  Le  désarmement  peut 
être  considéré  sous  deux  rapports.  On  {)eut  en- 
lever à  une  ville  son  artillerie,  et  aux  citoyens 
leurs  armes.  Les  grands  moyens  d'attaq^ue  et  de 
défense  appartiennent  exclusivement  a  l'Etat; 
car  où  en  serait  le  gouvernement  si  chaque  par- 
ticulier pouvait  opposer  du  canon  à  la  force  pu- 
blique. Je  sais  qu  il  n'existe  point  de  lois  posi- 
tives concernant  l'usaçe  que  les  citoyens  et  les 
communes  peuvent  faire  de  l'artillerie.  Mais  les 
conséquences  immédiates  et  nécessaires  des 
règles  gardiennes  de  la  société,  sont  que  l'em- 
ploi et  la  quantité  de  bouches  à  feu  doivent  être 
réglés  et  peuvent  être  interdits  par  le  gouverne- 
ment, selon  la  nature  des  circonstances.  Ainsi, 
l'Assemblée  nationale  ayant  attaché  deux  pièces 
de  canon  à  chaque  bataillon  volontaire,  en  sup- 
posant qu'il  y  ait  dans  Arles  un  bataillon  complet 
organise  d'après  les  règles  que  j'indiquerai,  j'ai 
conclu  à  ne  laisser  que  deux  pièces  d'artillerie 
à  la  ville  d'Arles. 

Le  désarmement  individuel  des  Arlésiens  me 
parait  contraire  à  toutes  les  lois  civiles  et  natu- 
relles. Tout  citoyen  actif  en  France  peut  avoir 
un  fusil,  et  sa  résistance  seule  au  vœu  de  la  loi, 
ou  l'abus  ou'il  en  ferait,  peut  en  justifier  l'enlè- 
vement. D  ailleurs,  en  désarmant  individuelle- 
ment les  Arlésiens,  ou  vous  leur  défendriez  de 
s'armer  à  l'avenir,  ce  que  vous  ne  pouvez  pas, 
car  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  ùter  la  qua- 
lité de  citoyens  actifs;  ou  vous  leur  permettriez 
de  s'armer  de  nouveau,  ce  que  vous  devez;  ils 
achèteraient  alors  d'autres  armes  et  vous  leur  au- 
riez moins  enlevé  leurs  fusils,  qu'une  portion  lé- 
gère de  leur  fortune.  Ainsi,  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet. 

La  démolition  des  fortifications  est  un  acces- 
soire à  l'enlèvement  de  l'artillerie,  et  vous  pou- 
vez ordonner  l'une  comme  l'autre.  Aux  termes 
de  la  loi  du  8  juillet  1791,  les  fortifications  cl 
remparts  sont  déclarés  propriétés  nationales. 
D'ailleurs,  la  ville  d'Arles  n'esC placée  ni  dans 
la  première,  ni  dans  la  seconde,  ni  dans  la  troi- 
sième classe  des  places  fortes.  Ainsi,  r-\ssemblée 
nationale,  en  décrétant  la  destruction  des  rem- 
parts et  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d'elle, 
exercera  un  droit  très  légitime  sans  le  moindre 
mvénient. 

\i)rès  avoir  considéré  les  moyens  matériels 
de  défense  de  la  ville  d'Arles,  il  reste  alors  à 
examiner  ses  forces  en  hommes.  Ces  dernières 
consistent  dans  un  bataillon  de  garde  nationale 
formé  contre  toutes  les  règles  et  recruté  dans  le 
département  des  Bouches-du-Khône  et  les  dé- 
partements voisins,  d'un  ramassis  de  gens  sans 
aveu,  notés  la  plupart  par  leur  fanatisme  et  leur 
incivisme.  Ce  bataillon  doit  être  dissous  et  ré- 
forme; il  doit  être  forme  exclusivement  do 
citoyens  actifs  domiciliés  dans  Arles  depuis  un 
an,  en  présence  d'un  ou  de  deux  commissaires  ' 
envoyés  par  l'administration  du  département, 
afin  que  la  pureté  de  sa  composition  soit  garan 
tie  à  tous  par  leur  inspection  et  leur  surveillance. 
Un  quatrième  objet  non  moins  important,  c'er.t 
d'assurer  la  ville  contre  toute  incursion  réproj- 
vée  par  la  loi,  après  y  avoir  Epis  le  fanatisme  et 
l'aristocratie  dans  l'impuissance  de  nuire;  (ar 
ce  serait  une  erreur  condamnable  de  la  part  Jes 
patriotes  méridionaux,  que  de  croire  qu  ils  peu- 
vent faire  des  lois  et  se  créer  une  autorité  arbi- 
traire sur  le  sol  de  la  liberté.  Mais,  quand  ils 


n'auront  plus  sous  les  yeux  le  spectacle  d'une 
ville  en  guerre  et  livrée  à  des  séditieux,  ils  con- 
serveront sans  doute  leur  zèle  dans  les  l)orne8 
de  la  loi;  ils  concevront  que  si,  pour  abattre  la 
tyrannie,  il  est  nécessaire  peut-être  que  les 
haches  et  les  faisceaux  soient  un  instant  dirigés 
au  gré  des  volontés  populaires,  on  ne  garde  la 
conquête  de  la  liberté  que  par  la  subordination 
des  pouvoirs,  la  régularité  des  mouvements  et 
le  flegme  du  courage;  ils  prendront  religieuse- 
ment le  conseil  de  cet  article  de  la  Constitution, 
qui  est  la  sauvegarde  des  personnes  et  des  pro- 
priétés :  La  force  armée  est  essentiellement  obéis- 
sante. 

D'après  ces  bases.  Messieurs,  je  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Tous  les  canons  et  fusils  de  rem- 
part, qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de  la 
ville  d'Arles,  ainsi  que  les  1,500  fusils  retenus  à 
la  municipalité,  seront  transportés  dans  les  ar- 
senaux les  plus  voisins  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  4  du  décret 
du...  qui  ordonne  qu'il  ne  soit  donné  que  deux 
pièces  de  canon  à  chaque  bataillon  de  gardes 
nationales,  il  sera  distrait  deux  canons  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  dans  Arles,  pour  être 
affectés  à  la  garde  nationale  arlésienne,  qui 
sera  oreanisée  comme  il  sera  dit  ci-après. 

Art.  3.  Les  fortifications  et  ouvrages  de  défense 
élevés  autour  d'Arles  seront  totalement  démolis, 
et  les  frais  de  la  démolition  seront  supportés 
par  la  commune. 

Art.  4.  La  garde  nationale  arlésienne  est  dis- 
soute; elle  sera  recomposée  sous  l'inspection  et 
la  surveillance  des  commissaires  envo\és  par 
rAdmiiiistration  du  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  de  citoyens  actifs  et  domiciliés  dans 
Arles  depuis  deux  années. 

«  Et  tout  individu  qui  aurait  été  reçu  dans  la 
formation  actuelle,  sans  cette  condition,  sera 
exclu  de  la  composition  future  et  désarmé. 

«  Art.  5.  Une  force  publique,  combinée  de 
troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales,  sera 
entretenue  dans  Arles  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  garantir  la  ville  de 
toute  incursion  illégale.  » 

M.  l'iiiocnH-l*lauchut.  On  vous  a  dit  qu'on 
devait  préserver  la  ville  d'Arles  de  l'irruption 
des  patriotes  des  départements  méridionaux. 
Sans  doute,  la  loi  doit  veiller  à  la  sûreté  de  tous 
les  citoyens  de  l'Empire;  mais  les  patriotes  ne 
sont-ils  pasexcusables  lorsqu'ils  voient  le  pouvoir 
exécutif  endormi  (Applaudissements.)  parles  faus- 
ses relations  des  commissaires  civils  d'Arles?  ne 
doivent-ils  pas  sévir  lorsqu'ils  sont  à  chaque 
instant  menacés,  insultés,  emprisonnés,  lorsqu'ils 
craignent  à  chaque  instant  de  perdre  la  vie?  Ne 
devez-vous  pas  excuser  les  mouvements  trop 
impétueux  que  le  patriotisme  leur  inspire?  Je 
crois  que  la  première  mesure  que  l'Assem- 
blée doit  prendre,  c'est  de  tranquilliser  les  es- 
prits un  peu  exagérés  par  le  patriotisme  en  dé- 
sarmant ceux  qui  menacent  la  Constitution.  Je 
demande  donc  qu'un  désarmement  général  soit 
ordonné  dans  la  ville  d'Arles.  Je  propose,  en 
outre,  de  casser  la  garde  nationale  oe  celte  ville, 
de  la  faire  recréer  par  le  directoire  du  déparle- 
ment suivant  les  formes  prescrites,  de  faire  res- 
tituer les  1,5(X)  fusils  pris  à  la  nation,  et  les  ca- 
nons pris  à  des  particuliers.  Je  propose  encore 
de  charger  le  pouvoir  exécutif  d'employer  les 
forces  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et  pour 
étendre  toutes  les  mesures  sur  le  château  de 
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Bannes,  repaire  des  aristocrates,  sur  Jalès,  Mende, 
Carpentras  et  Aigues-Mortes,  qui  s'est  fortifiée 
du  côté  de  la  terre  par  où  elle  n'a  rien  à  crain- 
dre, tandis  que  du  côté  de  la  mer,  elle  peut 
recevoir  toute  espèce  de  secours  de  la  Catalogne. 

M.  Cambon.  On  attend  depuis  longtemps  une 
décision  sur  la  ville  d'Arles,  et  s'il  y  a  eu  de 
l'exaltation  dans  ce  pays  c'est  à  force  d'ajourner 
votre  délibération.  De  plus  longs  délais  rendraient 
le  mal  incurable  et  pour  ne  pas  perdre  de  temps 
en  d'inutiles  débats,  je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  formée,  que  l'urgence  soit  décrétée 
et  que  l'on  aille  aux  voix  article  par  article  sur 
le  projet  de  décret  qui  me  paraît  devoir  satis- 
faire tous  les  esprits. 

M.  Gainon.  Les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes, 
dans  le  département  de  l'Ardèche,  sont  le  récep- 
tacle de  l'aristofcratie  et  le  rendez-vous  des  fana- 
tiques. Depuis  longtemps  ils  pressent  ouverte- 
ment la  guerre  civile.  Une  garde  nationale  contre- 
révolutionnaire  est  entretenue  au  château  de 
Bannes,  et  soldée  par  les  aristocrates.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  le  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  vous  ont  plusieurs  fois  rendu 
compte  de  tous  ces  faits;  il  est  de  votre  devoir, 
Messieurs,  et  de  votre  sollicitude  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  dans  cette  partie  de  nos 
provinces  méridionales,  de  ne  négliger  aucune 
des  précautions,  aucune  des  mesures  propres  à 
déconcerter  la  malveillance,  et  à  empêcher 
l'effet  de  leurs  manœuvres.  Tant  que  les  châteaux 
de  Bannes  et  de  Jalès  existeront  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  ces  châteaux  forts  servi- 
ront toujours  de  point  de  ralliement  aux  factieux, 
et  alarmeront  tous  les  bons  citoyens;  tant  que 
ces  châteaux  existeront,  les  contre-révolution- 
naires auront  des  correspondances  à  Jalès.  Je 
propose  donc.  Messieurs,  de  décréter  que  ces 
châteaux  seront  rasés,  et  que  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  faire  cesser  les  rassemblements 
qui  pourraient  y  être  formés,  et  d'ordonner  que 
les  pièces  de  canon  qui  s'y  trouvent  seront  trans- 
portées à  la  citadelle  du  Saint-Esprit. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'urgence  I 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Delpîerre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  premier  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  premier.  Tous  les  canons  et  fusils  de 
rempart,  qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de 
la  ville  d'Arles,  ainsi  que  les  1,500  fusils  retenus 
à  la  municipalité,  seront  transportés  dans  les 
arsenaux  les  plus  voisins  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 

M.  liraiigeiiciivc.  La  remise  des  canons  ne 
suffit  pas.  Au  moment  où  la  ville  d'Arles  est  en 
insurrection  manifeste,  on  doit  exiger  j  que  ses 
citoyens  déposent  les  armes  dont  ils  ont  abusé 
pour  troubler  la  tranquillité  publique.  Je  de- 
mande donc  qu'il  soit  ajouté  à  l'article  premier 
celte  disposition  : 

«  Provisoirement,  tous  les  citoyens  d'Arles  dépo- 
seront leurs  armes  à  la  municipalité.  «  J'entends 
ici  les  amis  de  la  liberté  s'écrier  que  tout  ci- 
toyen a  le  droit  d'être  armé.  Sans  doute, 
et  tout  citoyen  de  notre  Constitution  a  bien 
d'autros  privilèges  qui  tiennent  essentielle- 
ment aux  droits  de  l'homme;  tout  citoyen  a  la 
liberté  d'écrire,  d'aller,  de  venir,  mais  tous  ces 
dreits -là  sont  subordonnés  à  cette  condition  que 


l'ordre  public  ne  sera  pas  troublé  par  l'exercice 
qu'ils  font  de  ce  droit.  Or,  Messieurs,  dans  un 
moment  où  tout  le  monde  reconnaît  que  la  ville 
d'Arles  est  un  foyer  de  contre-révolution,  que 
ces  concitoyens  ont  arboré  l'étendard  de  la  ré- 
volte, lorsque  vous  êtes  occupés  de  décréter  une 
marche  de  troupes  considérables  vers  cette  ville, 
peut-on  réclamer  ce  droit  pour  elle  après  l'abus 
qu'elle  en  a  fait? 

Une  autre  considération  rend  cette  mesure  de 
toute  justice  ;  vous  devez  vous  rappeler  un  ar- 
rêté du  département  des  Bouches-du-Rhône,  du 
mois  de  septembre,  dont  l'effet  fut  annulé  par 
une  proclamation  du  roi  qui  le  cassa.  Vous  vous 
rappellerez,  dis-je,  que  cet  arrêté  portait  que 
provisoirement  les  habitants  d'Arles  déposeraient 
leurs  armes  à  la  municipalité,  et  peut-être  que, 
si  ce  provisoire  avait  été  rempli,  la  paix  du 
Midi  n  eût  pas  été  troublée.  Mais  enfin  ce  provi- 
soire ne  fut  rempli  que  par  une  partie  des  citoyens 
de  la  ville  d'Arles;  il  le  fut  par  tous  ceux  que 
M.  le  rapporteur  du  comité  des  pétitions  vous  a 
désignés  comme  les  patriotes  de  la  ville  d'Arles, 
il  le  fut  par  400  citoyens  qui  ont  donné  l'exemple 
de  la  soumission  à  la  loi,  en  déposant  leurs 
armes  après  l'arrêté  du  directoire  de  départe- 
ment, et  qui  n'ont  pas  prétendu  pour  cela  qu'on 
avait  porté  atteinte  à  leur  liberté  individuelle, 
subordonnée,  du  reste,  à  l'intérêt  de  tous.  Le 
fait  est  attesté  dans  les  pièces  que  M.  le  rappor- 
teur m'a  communiquées;  ainsi  le  désarmement 
est  en  partie  effectué,  et  il  ne  reste  armés  que 
ces  mêmes  citoyens  que  M.  le  rapporteur  a  dési- 
gnés comme  ennemis  de  la  Révolution.  Voilà, 
Messieurs,  une  foule  de  considérations  qui  me 
semblent  devoir  vous  déterminer.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Uasire.  Avant  d'adopter  la  mesure  que 
propose  M.  Grangeneuve,  je  demande  que  pour 
respecter  les  droits  que  la  Constitution  accorde 
à  tout  citoyen  et  autoriser  le  désarmement,  l'As- 
semblée démontre  la  nécessité  de  ce  désarme- 
ment en  déclarant,  dans  le  préambule  du  décret, 
que  la  ville  d'Arles  est  en  état  de  rébellion  ou- 
verte. (Applaudissements.) 

M.  Gcrardin.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Basire;  car  l'Assemblée  ne  peut  dans  aucun 
cas  se  permettre  des  actes  arbitraires.  Elle  ne  peut 
ôter  aux  citoyens  un  droit  qu'ils  tiennent  non 
de  la  loi,  mais  de  la  nature,  sans  avoir  préala- 
blement déclaré  qu'ils  sont  en  état  de  rébellion. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Ba- 
sire pour  faire  partie  du  Considérant.) 

iM.  Basire.  Je  demande  qu'au  lieu  de  faire  dé- 
poseras armes  à  la  municipalité,  on  dise  qu'elles 
seront  déposées  à  la  maison  commune  en  pré- 
sence des  commissaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhône. 

(L'Assemblée  décrète  le  désarmement  proposé 
par  M.    Grangeneuve    avec   l'amendement  de    \ 
M.  Basire.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  désarmement  des  châteaux  de  Jalès  et  de 
Bannes,  des  villes  de  Mende,  Carpentras  et  Aigues- 
Mortes,  demandé  par  M.  Vincens-Plauchut.) 

M.  Basire.  Je  demande  que  le  décret  concerne 
seulement  la  ville  d'Arles,  que  l'on  en  sépare  les 
autres  lieux,  attendu  que  nous  l'avons  lait  pré- 
céder d'une  déclaration  qui  ne  concerne  que  la 
ville  d'Arles. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  d'ordre  de 
M.  Basire.) 


[Assemblé«  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      (19  mars  1792.] 


165 


(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  det  admi- 
nistrateurs du  département  des  Bouches-du-Hhône 
apportée  par  un  courrier  extraordinaire.  Ils  re- 
poussent les  inculpations  des  commissaires  ci- 
vils et  de  la  ville  d'Arles.  Un  de  MM.  les  secré- 
taires va  en  donner  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  fort  lonerue  et  dont  voici  l'extrait  : 

«  Le  conseil  d'admmistration  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  est  surpris  des  fausses 
impressions  qu'on  a  données  sur  la  ville  de  Mar- 
seille. On  doit  la  regarder  comme  le  boulevard 
de  la  Révolution  dans  ce  département  ;  et,  sans 
Il  terreur  que  ses  forces  ont  inspirée,  la  conlre- 
fi  volution  aurait  déjà  éclaté  dans  la  partie  mé- 
ridionale de  l'Empire.  11  faut  excuser  chez  les 
Marseillais  une  certaine  exaltation,  qui  ne  vient 
que  d'un  patriotisme  très  prononcé,  dans  un 
pays  où  les  simples  affections  deviennent  des 
passions.  11  faut  excuser  quelques  démarches 
violentes,  lorsque  le  silence  des  autorités  con- 
stituées les  a  rendues  presque  nécessaires.  A 
Paris,  on  n'a  pas  attendu  que  les  autorités  con- 
stituées eussent  prononce,  pour  attaquer  la 
Ba>tille.  Il  n'est  pas  étonnant  que  dans  les  pays 
chauds  du  Midi,  on  n'ait  pas  eu  la  patience  d'at- 
tendre les  formes  lentes  ae  la  justice,  quand  la 
Constitution  était  en  danger...  La  Constitution 
ou  la  mort  !  tel  est  le  serment  que  nous  avons 
fait.  Lorsqu'on  voit  le  feu  de  la  contre-révolution 
près  d'emoraser  nos  contrées,  lorsqu'on  voit  les 
troubles  de  la  ville  d'Arles,  son  état  de  rébellion, 
celui  d'Avignon,  qui  n'est  pas  moins  alarmant, 
faut-il  attendre  que  nos  ennemis  soient  devenus 
plus  forts,  qu'ils  continuent  de  nous  fatiguer  par 
leurs  menaces,  et  qu'ils  nous  viennent  égorger, 
nous,  nos  femmes  et  nos  enfants!...  {Àpplaudis- 
metits  réitérés.) 

«  Loin  d'accuser  Marseille,  nous  craindrions 
d'autoriser  le  peuple  à  se  plaindre  du  directoire 
de  département,  si  nous  nous  permettions  rien 
contre  cette  ville.  Si  au  mois  oe  septembre  nos 
arrêtés  n'avaient  pas  été  cassés,  Arles  ne  serait 
pas  aujourd'hui  le  boulevard  dC  la  contre-révo- 
lution. Une  leçon  utile,  en  ramenant  cette  ville 
dans  le  devoir,  aurait  contenu  toutes  les  autres. 

"  Arles,  par  sa  position,  peut  devenir  un  foyer 
dangereux  de  contre-révolution.  Placée  entre 
des  marais  qui  la  défendent  d'un  côté,  elle  peut 
se  rendre  très  forte,  tandis  qu'on  ne  peut  l'at- 
taquer que  du  côte  de  la  rivière,  dont  elle  est 
maltresse.  On  ne  saurait  prendre  des  mesures 
trop  promptes  pour  la  réduire.  Nous  n'ignorons 

f)as  que  le  gouvernement  a  pu  être  trompé  par 
es  apparences  du  calme  de  cette  ville.  C'est  en 
Erotestant  de  leur  amour  pour  l'ordre  que  ses 
abltants  violent  la  loi  ;  ce  n'est  pas  par  leurs 
écrits  qu'il  faut  les  juger. 

«  En  terminant  nous  demandons  que  l'Assem- 
blée s'occupe  sans  délai  de  prendre  des  mesures 
qui,  en  ramenant  au  devoir  la  ville  d'Arles,  fas- 
sent cesser  la  fermentation  des  esprits.  »  {Applau- 
dissements.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  relati- 
vement aux  troubles  qui  désolent  la  ville  d^ Arles. 
M.    Delpîerre,  rapporteur,  fait  de  nouveau 
lecture  de  l'article  t**"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  l".  Tous  les  canons  et  fusils  de  rem- 
part, qui  sont  maintenant  à  la  disposition  de  la 
ville  d'Arles,  ainsi  que  les  1,500  fusils  retenus  à 
la  municipalité,  seront  transportés  dans  les  ar- 


senaux les  plus  voisins  dans  la  huitaine  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 

M.  ¥incenii-Plaiicliat.  Vainement  croirez- 
vous  assurer  la  tranquillité  par  cette  mesure. 
Arles,  Carpentras  et  Avignon  se  touchent  :  il 
n'y  a  que  trois  lieues.  Les  canons  seront  à  Arles 
dans  un  jour.  Je  demande  que  l'on  ôte  ceux  de 
Carpentras  et  d'Avignon. 

M.  Kaslre.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  mesure  proposée  par  M.  Vincens  pour  dé- 
sarmer Carpentras  et  Avignon.  Vous  désarmez  la 
ville  d'Arles,  parce  qu'elle  est  en  insurrection, 
mais  vous  n'avez  aucun  soupçon  sur  les  autres 
villes. 

M.  JMnIot.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Basire 
pour  le  moment;  mais  je  aemande  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  de  .M  Vincens  au  moment 
oCi  on  terminera  l'affaire  d'Avignon;  il  gérait 
en  effet  ridicule  de  laisser  dans  deux  villes 
aussi  voisines  d'Arles  une  aussi  grande  quantité 
de  canons. 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  de  M.  Vin- 
cens-Plauchut  au  moment  où  viendra  la  discus- 
sion du  projet  de  décret  relatif  à  Avignon.) 

M.  Camlnet.  En  tenant  compte  des  diverses 
motions  qui  ont  été  adoptées,  voici  la  rédaction 
que  je  propose  pour  l'article  1".  L'article  1" 
du  projet  du  comité  deviendrait  alors  l'article  2. 
Voici  ma  rédaction  : 

«  Les  citoyens  seront  tenus  de  déposer  leurs 
armes  |i  la  maison  commune  dans  les  24  heures 
de  la  publication  du  présent  décret,  en  présence 
des  commissaires  nommés  par  le  conseil  général 
du  département  des  Bouches-du-Rhône.  » 

M.  Rouyer.  Je  demande  que  le  décret  dise 
expressément  que  les  armes,  canons  et  muni- 
tions de  guerre  soient  envoyés  à  l'arsenal  du 
fort  Saint-Esprit. 

M.  Charlîer.  Je  demande  que  les  armes  soient 
déposées  dans  la  ville  de  Marseille. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  ces 
amendements! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  ces  amendements.jl 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'article  l*'  soit 
exécuté  dans  le  jour  de  la  promulgation  du  dé- 
cret. 

(L'Assemblée  adopte  ce  dernier  amendement, 
puis  décrète,  sauf  rédaction,  l'article  proposé  par 
M.  Caminet  qui  devient  article  !•'.) 

M.  Delpîerre,  rapporteur.  Voici  maintenant 
l'article  1"  du  projet  du  comité  qui  devient  ar- 
ticle 2  : 

Art.  2. 

«  Tous  les  canons  et  fusils  de  rempart,  qui 
sont  maintenant  à  la  disposition  de  la  ville 
d'Arles,  ainsi  que  les  1,500  fusils  retenus  à  la 
municipalité  seront  transportés  dans  les  arse- 
naux les  plus  voisins  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret.  » 
(L'Assemblée  décrète  l'article  2  sauf  rédaction.) 
M.  Delpîerre,  rapporteur.  L'article  2  du  pro- 
jet du  comité  tombe  par  le  fait  de  l'adoption  du 
désarmement  général.  Voici  alors  l'article  3  : 

Art.  3. 

»  Les  fortiflcations  et  ouvrages  de  défense 
élevés  autour  d'Arles  seront  totalement  démo- 
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lis,  et  les  frais  de  la  démolition  seront  supportés 
par  la  commune.  » 

M.  Chahot.  Je  demande  que  l'on  supprime  la 
dernière  partie  de  l'article  et  les  frais  de  cette 
démolition  seront  supportés  par  la  commune.  J'en 
donne  une  raison  :  ce  sont  les  femmes  et  les 
prêtres,  c'est  le  comité  militaire  établi  sous  les 
yeux  des  commissaires  civils  qui  ont  ordonné 
cette  fortification;  et  certes,  Messieurs,  il  n'entre 
pas  dans  l'esprit  el  dans  la  justice  de  l'Assemblée 
de  faire  supporter  la  démolition  des  murs  d'Arles 
à  ceux  qui  s'y  sont  opposés  par  des  pétitions, 
par  des  réclamations  autant  qu'il  a  été  en  eux. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  celte 
dernière  partie,  et  je  substitue  que  la  munici- 
palité actuelle  qui  a  permis  cette  fortification 
contre  le  texte  formel  de  la  loi... 

Une  voix  :  Elle  ne  l'a  pas  ordonné. 

M.  Chabot.  Je  demande  que  la  municipalité 
qui,  sans  l'avoir  ordonnée  ne  s'y  est  pas  opposée, 
comme  la  loi  l'y  obligeait,  soit  tenue  de  payer 
les  frais  de  cette  démolition,  sauf  son  recours 
sur  ceux  qui  ont  provoqué  les  fortifications. 

M.  Areliler.  Je  demande  qu'au  lieu  de  mettre 
la  commune,  on  mette  dans  1  article  que  ces  frais 
seront  supportés  par  les  signataires  qui  ont 
souscrit  la  pétition  contre  l'arrêté  du  départe- 
ment. 

M.  I&oiiycr.  Je  demande  que  l'on  fasse  sup- 
porter également  les  frais  de  démolition  par  la 
municipalité,  par  les  administrateurs  du  district 
et  du  département,  pour  ne  pas  s'être  opposés  à 
cette  mesure  et  je  demande  que  l'on  y  ajoute 
les  frais  de  transport. 

M.  I^agrévol.  D'un  côté,  on  prétend  que  les 
fortifications  ont  été  faites  par  les  pétitionnaires  ; 
de  l'autre,  on  vous  dit  que  les  autorités  consti- 
tuées ne  s'y  sont  pas  opposées  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir.  Je  demande  qu'on  ordonne  la  dé- 
molition, en  ajournant  la  question  de  savoir  par 
^ui  les  frais  seront  payés. 

M.  fltouyer.  Messieurs,  il  ne  faut  jamais  faire 
fléchir  les  principes;  il  ne  faut  pas  souffrir  que 
les  autorités  constituées  fléchissent  dans  l'exé- 
■•ution  de  la  loi.  Gomment  ont-elles  pu  voir 
.s'élever  des  fortifications,  creuser  des  fossés 
sans  s'y  opposer  de  toutes  leurs  forces?  11  fallait 
que  tout  cela  fût  renversé,  ou  que  la  tête  des 
municipaux  toml)ât  :  agissez  autrement  et  vous 
n'aurez  jamais  l'exécution  de  la  loi.  Tous  les 
jours  vous  entendez  dire  à  votre  barre  qu'on 
veut  mourir  pour  la  Constitution;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  la  défendre,  cette  Constitution,  on  ne 
veut  pas  souffrir  une  égratignure.  {Applaudisse- 
ments.); et  lorsqu'il  s'agit  de  faire  respecter  la 
loi,  on  ne  veut  pas  mourir.  Je  demande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix.  {Applaudisse- 
ments.) 

M,  Kasirc.  Vous  ne  pouvez  adopter  la  propo- 
sition de  M.  Rouyer;  ce  n'est  plus  une  loi  que 
VI. us  porteriez,  mais  un  jugement,  et  vous  usur- 
periez la  fonction  judiciaire.  Je  demande  donc 
que  l'Assemblée  décrète  que   les  frais  seront 


avancés  par  le  Trésor  public,  sauf  à  poursuivre 
le  remboursement  sur  qui  il  appartiendra. 

M.  Dorîzy.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ba- 
sire;  mais  je  préférerais  l'ajournement.  {Mur- 
mures.) Messieurs,  ne  me  répondez  pas  par  des 
murmures.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Messieurs,  je 
vou  ^  en  supplie,  ue  vous  décidez  pas  avec  trop 
de  précipitation,  et  sans  connaître  les  véritables 
coupables;  ne  vous  exposez  pas  à  rendre  un 
décret  que  vous  regretteriez,  peut-être,  d'avoir 
rendu.  Ce  matin  vous  avez  rendu  un  décret  d'am- 
nistie  {Murmures  et  exclamations.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  A  l'ordre! 

M.  le  Président.  Monsieur  l'opinant,  je  vous 
rappelle  à  la  question. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  !  à  l'ordre  I 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pas  dû  rappeler 
l'opinant  à  l'ordre,  parce  qu'il  n'a  pas  manqué 
à  l'ordre.  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Basîpe.  11  faut  savoir.  Monsieur  le  Prési- 
sident,  si  vous  présidez  ou  si  vous  régnez.  {Bruit.) 

M.  lîopîiy.  Je  dis  que  je  n'ai  jamais  eu  l'in- 
tention de  critiquer  aucun  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale... 

M.  l^incens-Plaiiclmt  Je  demande  que  l'As- 
semblée nationale  passe  à  l'ordre  du  jour, 

M.  ttpanfjeneuTe.  11  vaudrait  mieux  mille 
fois  que  l'Assemblée  se  fût  montrée  indilférente 
sur  l'injure  que  M.  Dorizy  vient  de  lui  faire,  en 
disant  qu'elle  avait  rendu  ce  matin  un  décret 
d'amnistie  sans  réflexion... 

Plusieurs  membres  :  Il  ne  l'a  pas  dit. 

M.  Granjseneuve...  que  de  passera  l'ordre 
du  jour.  C'est  dégrader  l'Assemblée  nationale, 
c'est  avilir  la  majesté  nationale  que  d'avoir  la 
faiblesse  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Crestin.  M.  Dorizy  n'a  pas  dit  que  le  décret 
de  ce  matin  avait  été  précipité;  on  ne  l'a  pas 
laissé  achever.  Vous  ne  pouvez  pas  juger  l'in- 
tintion.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  rappeler  à  l'ordre  M.  Dorizy.) 

M.  Ulerict.  Il  y  a  une  loi  qui  porte  que  les 
connnunes  seront  responsables  des  dommages 
qui  se  commettront  dans  leur  sein,  sauf  à  elles 
à  se  pourvoir  par  qui  il  appartiendra.  Sous  ce 
point  de  vue,  j'appuie  l'article  du  comité,  mais 
je  demande  qu'on  y  ajoute  ces  mots  :  sauf  le 
recours  contre  qui  il  appartiendra. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix!  La 
discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  adopte  l'a- 
mendement de  M.  Merlet,  puis  décrète  l'article  3, 
sauf  rédaction.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts.) 
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PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE    DU  LUNDI    19    MARS   1792,    AU  SOIR. 

Note  des  déerett  sanctionnés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  Vexicalion. 

•  Le  ministre  de  la  justice  a  l'honneur  d'adresser  à  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  la 
note  des  décrets  sanctioimés  par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DKS    DÉCRETS. 

I  février  1798. 

15  férrier  1792. 

17  février  179i. 

il  féTrier  1792. 

6  mars  1792. 
8  mars  1792. 

8  mars  1792. 

9  mars  1792. 
10  murs  1792. 

II  mars  1792. 

12  mars  1792. 

14  mars  1792. 
M  mars  1792. 

14  mars  1792. 
14  mars  1792. 


TITRE  DES  DECRETS. 


DATES 
DES  SA^iCTlO.NS. 


Décret  en  faveur  de  Maurice  Volot,  caporal  au  3*  régiment     16  mars  1792. 
d'artillerie. 

Décret  relatif  à  une  incursion  hostile  des  Espagnols  sur  le     16  mars  1792. 
territoire  français. 

Décret  relatif  à  la  liquidation  des  brevets  de  retenue,  charges      7  mars  1792. 
et  emplois  militaires. 

Décret  portant  qu'il  y  a  incompatibilité  de  fait  entre  les  fonc-    I6  mars  1792. 
tions  de  députés  a  r.\sserablée  nationale  et  celles  de  jurés. 


Décret  en  faveur  de  Charles-Henri  d'Estaing. 


16  mars  1792. 


Décret  relatif  à  un  versement  de  fonds  à  la  Trésorerie  natio-  14  mars  1792. 
nale,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Décret  qui  rectifle  une  erreur  qui  s'çst  glissée  dans  le  décret  16  mars  1792. 
du  11  février,  relativement  à  la  créance  du  sieur  Gamain. 

Décret  qui  met  10  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  u  mars  i:92. 
l'Intérieur,  pour  des  achats  de  grains  et  de  farines. 

Décret  qui  fixe  le  mode  de  complément  des  directoires  de  14  mars  1792. 
département  et  de  district. 

Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  les  Le  roi  en  a  or- 
sieurs  Joseph  Vidal  et  Auguste  François.  donné    l'exécution 

^                           o                    :.  le  16  mars  1792. 

Décret  d'accusation  contre  les  sieurs  Charrier-Dubreuil  et  Le  roi,  eic,  lo 

Antoine  Gauthier.  16  mars  1792. 

Décret  relatif  à  la  formation  d'un  corps  d'armée,  pour  main-  u  mars  1792. 
tenir  la  tranquillité  dans  les  déparlements  méridionaux. 


Décret  relatif  aux  troubles  de  la  ville  d'Arles. 


17  mars  1792. 


Acte  d'accusation  contre  le  sieur  Delessart,  ci-devant  ministre      Le  roi  en  a  or- 


des  affaires  étrangères. 
Décret  d'accusation  contre  les  sieurs  Schappes  et  Lassaux. 


donné    l'exécutioa 
le  16  mars  1892. 

Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécnlion 
le  16  mars  1792. 


A  Paris,  le  19  mars  1792. 


Signé  :  M.-L.-F.  Duport.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  161,  la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  justice  transmet  cotte  note 
à  rÀssemblêe. 
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DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
lative du  lundi  19  mars  1792,  au  soir. 

Adresse  de  la  municipalité  d'arles 
à  L'Assemblée  nationale  (2). 
Législateurs. 

La  confiance  dont  nos  concitoyens  nous  hono- 
rent nous  impose  le  devoir  de  les  venger  des 
dénonciations  qu'on  ne  cesse  de  produire  contre 
eux.  Nous  allons  le  remplir  avec  toute  l'impar- 
tialité qu'on  doit  attendre  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  la  franchise  qui  est  propre  à  des  hommes 
libres. 

L'Assemblée  nationale  veut  affermir  la  liberté 
publique,  elle  ne  veut  plus  voir  que  des  Fran- 
çais dignes  de  cette  Constitution  qu'ils  ont  juré 
de  maintenir;  à  regret,  elle  trouverait  des  cou- 
pables; nous  devons  donc  tout  attendre  de  sa 
justice,  lorsque  nous  prouverons  que  la  ville 
d'Arles  ne  renferme  parmi  la  généralité  de  ses 
habitants  que  des  défenseurs  de  la  Constitution, 
et  que  leurs  querelles  purement  domestiques  ne 
doivent  leur  publicité  qu'à  l'ambition  et  à  l'in- 
térêt personnel. 

C'est  là  une  vérité  qui  résulte  du  rapport  fait 
à  l'Assemblée  nationale  par  M.  Delpierre;  mais 
ce  rapporteur  a  été  inexact,  lorsqu'il  a  conclu 
que  les  ci-devant  privilèges  de  la  ville  d'Arles 
avaient  laissé  à  un  très  grand  nombre  de  cito- 
yens de  cette  ville  une  source  de  regrets,  dan- 
gereux pour  la  liberté  publique.  Le  rapporteur 
a  sans  doute  ignoré  que  les  privilèges  furent  li- 
brement et  généreusement  abandonnés  par  les 
Arlésiens,  et  non  simplement  supprimés  par  les 
décrets  du  4  août  1791  ;  que  tous  les  pouvoirs 
constitués  ont  été  organises  dans  cette  ville  avec 
transport;  et  qu'en  un  mot,  on  serait  en  peine 
de  citer  un  seul  décret  soit  sur  la  Constitution 
purement  civile,  soit  sur  celle  du  clerpé,  qui  n'y 
ait  été  ponctuellement  exécuté  jusqu'à  ce  jour. 

11  faut  donc  attribuer  à  d'autres  causes  qu'au 
patriotisme  des  uns  et  à  l'incivisme  des  autres 
nos  querelles  domestiques;  et  si  l'on  considère 
qu'elles  n'ont  eu  encore  d'autre  résultat  fâcheux 
que  les  calomnies  d'un  parti  et  les  plaintes  de 
1  autre;  que  l'humanité  n'a  point  encore  eu  à 
gémir  sur  aucun  attentat;  en  un  mot,  que  cette 
généralité  des  citoyens  qu'on  accuse  d'aristo- 
cratie, ne  demande,  ne  désire  que  l'affermisse- 
ment de  la  Constitution,  le  payement  des  impôts, 
l'exercice  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
liberté,  sûreté  et  propriété,  et  pour  tout  dire,  le 
despotisme  de  la  loi,  l'Assemblée  nationale,  bien 
loin  de  les  considérer  comme  des  citoyens  dan- 
gereux, applaudira  à  ce  concert  précieux  qui 
existe  ici  entre  les  administrateurs  et  les  admi- 
nitrés. 

Ce  n'est  point  aux  dénonciations  des  sociétés 
populaires  de  Marseille  et  de  Nîmes  que  nous 
allons  répondre;  nous  serions  rebelles  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  Constitution,  si  nous  suppo- 
sions à  ces  sociétés  un  pouvoir  qu'elles  n'ont 
pas:  c'est  le  tribunal  de  l'opinion,  qu'elles  veu- 
lent mal  à  propos  régenter,  (|u'il  s'agit  d'éclairer. 
En  vain,  le  Club  de  iMarseille  a  envoyé  une  dé~ 


(1)  Voy.  ci-dcssiis,  même  séance,  page  1G2,  la  lettre 
(lu  sieur  Fanin  qui  transmet  i\  l'Assemblée  diverses 
pièces  relatives  à  Arles. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Li»'",  u»  5813. 


putationà  Nîmes  et  à  Montpellier,  pour  solliciter 
des  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  de  ces 
deux  villes  une  démarche  éclatante  contre  nous  ; 
nous  en  avons  été  instruits,  et  non  alarmés, 
parce  que  nous  avons  pour  nous  la  loi,  notre 
conscience,  et  la  justice  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  club  de  Nîmes  qui  annonce,  par  un  post- 
scriptum  de  son  adresse,  que  la  ville  d'Arles  a 
fermé  ses  portes  et  se  met  en  état  de  défense,  a 
l'impudeur  de  passer  sous  silence  la  cause  de  ces 
préparatifs. Il  n'ignorait  pas  l'attroupement  armé, 
sorti  de  Marseille  le  26  février,  puisque  des  dé- 
putés du  club  de  cette  ville  furent  à  Nîmes  pour 
l'instruire  de  ses  succès,  d'abord  après  le  désar- 
mement du  régiment  d'Ernest;  pour  lui  annoncer 
la  marche  de  l'attroupement  contre  Arles,  en 
l'exhortant  d'envoyer  un  pareil  attroupement, 
pour  attaquer  cette  ville  par  le  Petit-Khône;  et 
il  passe  sous  silence  les  crimes  commis  par  les 
Marseillais,  la  violation  sacrilège  des  papiers  du 
directoire  du  département  des  Bouches-du-Rhone, 
la  marche  d'une  grosse  artillerie,  le  désarme- 
ment du  régiment  suisse,  le  pillage  de  ses  armes 
et  de  sa  caisse,  le  supplice  du  nommé  Guillermin 
à  Aix,  le  supplice  delà  demoiselle  Gayel,  bouque- 
tière à  Marseille.  Il  voudrait  donc,  ce  club  cou- 
pable, faire  tomber  l'indignation  publique  sur 
les  Arlésiens  qui  préparent  force  à  la  loi,  et  l'in- 
dulgence sur  les  féroces  Marseillais?  Mais  non, 
l'Assemblée  nationale  est  instruite  de  ces  atten- 
tats qui  sont  le  signal  de  la  guerre  civile,  et  elle 
rassurera  les  bons  citoyens,  et  elle  leur  laissera 
l'espoir  d'habiter,  et  de  vivre  sur  la  terre  de  la 
liberté,  sans  que  les  ennemis  du  dehors  et  les 
factieux  du  dedans  puissent  l'ensanglanter. 

Sans  doute  les  crimes  des  Marseillais  et  des 
Nimois  ne  sauraient  justifier  des  complots  contre 
la  liberté  publique,  tels  que  ceux  qu'ils  ont 
dénoncés;  nous  allons  donc  établir: 

1°  Que  la  ville  d'Arles  bien  loin  d'être  contre- 
révolutionnaire,  est  la  ville  la  plus  sincèrement 
amie  de  la  Constitution; 

2®  Qu'il  est  faux  qu'elle  ait  volé  à  la  nation 
des  canons  et  des  fusils  ; 

3**  Qu'elle  est  remplie  de  citoyens  libres,  dignes 
de  jouir  des  bienfaits  de  notre  Constitution;  et 
qu'il  est  faux,  par  conséquent,  que  de  prétendus 
patriotes  qui  veulent  isoler  leur  cause  de  celle  de 
tous  les  Français  y  éprouvent  les  vexations. 


§  ^^ 

On  peut  conjurer  contre  la  liberté  publique  de 
plusieurs  manières;  par  des  intelligences  cou- 
pables avec  les  ennemis  du  dehors,  par  des 
enrôlements  défendus  par  la  loi,  par  des  rassem- 
blements de  fanatiques  et  de  contre-révolution- 
naires; et  c'est  aussi  sous  ces  divers  rapports 
que  la  ville  d'Arles  est  dénoncée. 

Nous  ignorons  si  quelqu'un  de  nos  citoyens  a 
des  intelligences  secrètes  avec  les  émigrés  qui 
conspirent  contre  leur  patrie;  ceux  qui  en  pa- 
raissent persuadés  devraient  nous  indiquer  les 
coupables,  et  ils  verraient  que  le  glaive  de  la  loi 
ne  reste  pas  suspemlu  dans  nos  mains. 

Mais  si,  sur  une  lettre  écrite  par  un  émigré  à 
un  particulier  d'Arles,  on  voulait  conclure  que 
notre  ville  est  contre-révolutionnaire,  autant 
vaudrait  accuser  la  ville  de  Paris  de  ne  point 
vouloir  la  Constitution,  parce  que  tous  les  grands 
conspirateurs  sont  sortis  de  son  sein. 

La  lettre  de  ce  particulier  pourrait  d'ailleurs 
n'être  connue  que  par  la  violation  de  ce  que  la 
loi  a  déclaré  inviolable,  le  secret  de  la  poste; 


[Assemblé*  nationale  légisUtite.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.      [19  mars  nw.j 


169 


car,  on  ne  croira  jamais  qu'un  particulier  aille 
produire  lui-même  des  preuves  de  son  crime. 
Oue  serait-ce,  si  cette  lettre  n*était  qu'une  sup- 
position fabriquée  par  les  ennemis  de  notre 
tranquillité!  Bt  ceci  est  dans  la  plus  exacte  vérité. 

Nous  avons  fait  appeler  le  sieur  Nantou,  maître 
d'écriture,  pour  tirer  desa  propre  bouche  quelque 
indice  de  la  lettre  rapportée  tout  au  long  dans 
les  observations  de  la  commune  de  Marseille  sur 
l'état  actuel  des  départements  des  Bouches-du- 
Iikône,et  le  sieur  Nantou  ne  s'est  point  contenté 
delà  désavouer.  Il  demande  de  plus  que  la  lettre 
6oit  renvoyée  au  juirc  de  paix  du  canton  d'Arles 
pour  être  dresse»  procès-verbal  de  comparaison 
avec  les  signatures  que  le  sieur  de  Faucon  peut 
avoir  mises  sur  des  actes  publics.  Voici  sa  dé- 
claration : 

•  Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  eu  aucune  es- 
pèce de  correspondance  directe  ni  indirecte  avec 
-ieur  de  Faucon;  et  pour  prouver  la  convic- 
1  où  je  suis  que  ladite  lettre  est  une  sup[)osi- 
tion,  je  reauiers  très  expressément  tout  <Iéposi- 
tairede  ladite  lettre  de  l'envoyer  au  jufrede  paix 
de  mon  canton,  pour  faire  fa  comparaison  de 
l'écriture  avec  la  sijjnature  que  le  sieur  de  Fau- 
con peut  avoir  mise  sur  des  actes  publics,  et  du 
tout  être  dressé  procès- verbal,  pour  être  envoyé 
à  l'Assemblée  nationale.  » 

A  Arles,  le  12  mars  1792. 

Signé  :  NanTOU. 

La  demande  de  ce  particulier  est  franche  et 
loyale;  on  ne  peut,  sans  blesser  le  droit  naturel 
de  la  défense,  la  lui  refuser.  Voilà  pourtant  sur 
quel  indice  on  demande  un  décret  d'accusation 
contre  les  commissaires  civils,  le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-lthône,  le  directoire 
du  district  d'Arles  et  la  municipalité. 

§n. 

Les  enrôlements  illicites  ne  sont  pas  mieux 
prouvés.  Le  corps  municipal  fut  instruit,  dans 
le  mois  de  janvier  dernier,  que  le  sieur  Blanc 
Pascal,  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Gard,  avait  «énoncé  la  ville 
d'Arles,  commefavorisantdesenrùlemenls  contre- 
révolutionnaires;  il  s'empressa  tout  de  suite  de 
provoquer  le  ministère  de  laccusatenr  public  du 
tribunal  criminel  des  Bouches-du-Rhône,  par 
une  délibération  dont  extrait  en  forme  probante 
lui  fut  adressé.  Elle  contient  l'expression  non 
équivoque  du  vœu  formé  pour  la  recherche  et 
la  punition  des  coupables.  Et  cette  procédure  n'a 
point  eu  de  suites!  et  les  coupables  ne  sont  point 
arrêtés!  et  cette  procédure,  qui  devait  désho- 
norer à  jamais  une  ville,  qui  ne  veut  se  distin- 
guer des  autres  que  par  son  respect  pour  la  loi, 
n'a  été  autre  chose  qu'une  arme  perfide,  que 
l'esprit  de  faction,  de  haine  et  de  fureur  dirige 
à  son  gré. 

Ces  inculpations  vagues  pouvaient  être  em- 
ployées dans  un  temps  de  révolution;  mais  au- 
jourd'hui que  nous  avons  un  gouvernement,  des 
tribunaux  et  des  pouvoirs  constitués,  il  n'est 
permis  de  déployer  le  glaive  de  la  loi  que  sur  les 
têtes  coupables,  et  convaincues  pour  telles;  sans 
cela,  il  n  y  a  plus  de  liberté. 

Les  rassemblements  de  fanatiques  à  Arles, 
fourniraient  réellement  plus  d'avantages  au  club 
de  Nîmes,  s'ils  existaient  en  effet,  et  que  les 
fonctionnaires  publics  les  permissent.  C  est  ici 
vraiment  que  la  haine  de  ce  club  s'exhale  avec 
tous  les  caractères  de  la  vengeance  et  de  la  fu- 


reur, et  qui  par  cela  même  ne  peut  qu'indigner 
les  représentants  de  tout  le  peuple  français. 

Descombiez  et  Froment  sont  à  Arles  :  donc 
foyer  d«  contre-révolution;  donc  danger  immi- 
ne'nt  pour  la  chose  publique.  Mais  quels  sont 
donc  ce  Descombiez  et  ce  Fromenr? 

Le  sieur  Descombiez  fut  partie  dans  les  trou- 
bles de  Nimes;  il  fut  saisi  et  emprisonné.  Un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  du  i?6  février  1791, 
accorda  une  amnistie  pour  tous  les  faits  relatifs 
aux  troubles,  et  n'en  excepta  que  les  particuliers 
qui  i-'étaient  op|)osés  à  la  publication  de  la  loi 
martiale,  le  dimanche  13  juin,  dont  le  procès 
fut  renvoyé  au  tribunal  du  district  d'Arles.  Le 
sieur  Descombiez  fut  traduit  à  Arles  avec  sa  pro- 
cédure. Le  tribunal  avait  à  juger  si,  par  les 
charges  de  la  procédure,  il  devait  être  ou  non 
compris  dans  le  décret  d'amnistie.  Il  se  décida 

Eour  l'affirmative.  Depuis  lors,  le  sieur  Descombiez 
énissant  ses  juges,  comme  tous  les  accusés  qui 
sont  déchargés  d'accusation,  choisit  Arles  pour 
sa  patrie,  Arles  qui  comptait  parmi  ses  habitants 
les  f)lus  proches  parents  du  sieur  Descombiez,  le 
sieur  Grossy  et  la  dame  de  Barennc.  11  n'y  a  pas 
t'ujours  séjourné,  il  n'est  point  dans  la"  garde 
nationale,  et  nous,  dépositaires  des  registres 
d'inscription  et  des  listes  des  compagnies,  nous 
pouvons  les  produire  en  preuve  du  contraire.  Le 
club  de  Nimes  le  publie  partout,  pour  exciter 
la  haine  publique.  Est-ce  un  crime  de  ne  point 
refuser  l'hospitalité?  Est-ce  un  crime  de  ne 
point  forcer  le  sieur  Descombiez  à  retourner  à 
Nîmes?+'st-ce  un  crime,  enfin,  de  ne  pas  regarder 
comme  coupable  celui  que  la  loi  a  déclaré  inno- 
cent? Dans  ce  sens,  la  ville  d'Arles  est  criminelle, 
mais  seulement  envers  le  club  de  Nimes. 

Le  sieur  François  Froment  qui  est  désigné 
comme  le  second  objet  de  la  haine  publique  de 
Nimes,  n'a  jamais  paru  à  Arles,  et  nous  pouvons 
le  certifier  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  authen- 
tique. Nous  donnerons  de  plus,  lorsqu'on  voudra, 
l'état  tidèle  et  circonstancié  des  fugitifs  de  Nîmes, 
qui  sont  en  très  petit  nombre,  dont  les  uns  pré- 
tendent avoir  été  chassés  par  le  pouvoir  exécu- 
tif (1),  d'autres  avoir  perdu  leur  père  ou  leur 
femme  dans  les  troubles  du  13  juin  1790.  Si  la 
ville  de  Nimes  y  trouve  des  coupables  et  des  dé- 
crétés, la  loi  ne  sera  pas  muette,  et  ils  seront 
livrés;  mais  l'hospitilité  ne  peut  pas  être  regar- 
dée comme  un  crime,  et  jusqu'à  ce  que  les  tri- 
bunaux aient  prononcé  contre  eux,  les  citoyens 
ont  droit  de  vivre  où  il  leur  plaît,  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  police. 

Les  cinq  prêtres  qui  se  réfugièrent  dans  nos 
murs,  au  mois  de  juin  1791,  en  sortirent  lorsque, 
par  son  arrêté  du  28  juin  1791,  le  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  ordonna 
l'expulsion  des  prêtres  non  assermentés.  Cet  ar- 
rêté ayant  été  annulé  par  une  proclamation  du 
roi  du  18  septembre,  ces  prêtres  auraient  pu  re- 
tourner, mais  ils  ne  l'ont  pas  fait.  On  peut  con- 
naître le  nombre  des  prêtres  assermentés  qui 
sont  dans  notre  ville,  par  les  certificats  de  rési- 
dence que  les  officiers  municipaux  délivrent; 
les  bordereaux  des  receveurs  de  district  servi- 
ront à  les  indiquer,  et  on  y  verra  sans  peine  ce 
qu'on  peut  craindre  de  la  part  de  cette  classe  de 
citoyens. 

Voilà  cependant  sur  quelles  bases  on  bâtit  une 

(1)  Association  de  bandils  de  Montpellier,  armés  de 
nerts,  qui,  sons  prétexte  de  patriotisme,  se  livrent  à 
tonte  sorte  d'excès  contre  les  citoyens  qui  respectent 
les  lois. 
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dénonciation.  Voilà  comme  on  parvient  à  mon- 
trer dans  un  club,  des  pyptmées  pour  des  géants, 
et  comment  l'intérêt  vraiment  national  est  rem- 
placé par  l'intérêt  particulier.  Ah!  plutôt,  au  lieu 
de  ces  dénonciations  qui  ne  font  qu'accroître  les 
discordes,  persuadons  au  peuple  que  l'exécution 
des  lois  peut  seule  le  sauver;  montrons-lui  l'in- 
térêt public  dans  le  respect  pour  la  liberté  indi- 
viduelle, dans  le  paiement  des  impôts,  source 
intarissable  de  prospérité,  lorsqu'ils  sont  acquit- 
tés, ruine  inévitable  d'un  Etat,  lorsqu'ils  sont 
négligés;  montrons-lui,  enfin,  ses  ennemis  dans 
les  etl'ets  et  non  dans  les  personnes,  dans  la  vio- 
lation des  lois,  dans  les  conspirations  contre  la 
liberté  publique,  qui  se  trament  au  dehors,  elles 
désordres  intérieurs  que  nos  passions  multi- 
plient. Tels  sont,  en  un  mot,  les  bienfaits  que  la 
France  est  en  droit  de  demander  aux  amis  de  la 
Constitution. 

La  ville  d'Arles  n'a  point  volé  à  la  nation  des 
canons  et  des  fusils,  comme  le  soutiennent  sans 
pudeur  les  députés  de  la  commune  de  Marseille. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier,  le  corps 
électoral  du  département  des  Bouches -du-Rhône 
avait  publié  une  croisade  de  toutes  les  gardes 
nationales  du  département  contre  la  ville  d'Arles, 
pour  opérer  à  main  armée  le  désarmement  de  nos 
citoyens.  On  peut  voir  dans  le  rapport  fait;  par 
M.  Alquier,  dans  la  séance  du  23  septembre  1791 
de  l'Assemblée  nationale  constituante,  combien 
étaient  coupables  les  moteurs  de  cette  guerre  ci- 
vile, et  avec  quel  raffinement  de  méchanceté  les 
préparatifs  hostiles  avaient  été  combinés. 

Les  habitants  d'Arles  se  mirent  en  état  de  dé- 
fense :  1°  parce  que  l'arrêté  relatif  au  désarme- 
ment était  inconstitutionnel;  2°  parce  qu'en  le 
supposant  légal,  il  n'aurait  pu  être  exécuté  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  du  roi;  3°  enfin 
parce  que  le  corps  électoral  avait  mis  en  marche 
toutes  les  gardes  nationales,  dans  le  temps  où  la 
ville  d'Arles  demandait  une  garnison  de  troupes 
de  ligne,  qui  pût  parer  à  l'esprit  de  discorde, 
malheureusement  enraciné  entre  Marseille  et 
Arles. 

Le  peuple  trouva  au  port  d'Arles  un  bateau 
chargé  de  canons  dont  le  plus  fort  calibre  n'est 
que  de  huit;  ces  canons  n'appartenaient  point 
au  gouvernement  ;  les  députés  de  la  commune 
de  Marseille  en  conviennent,  page  13  de  leurs 
observations  ;il  plaça  les  canons  sur  les  remparts, 
et  sans  doute  ils  doivent  faire  plus  de  peur  que 
de  mal,  puisqu'on  a  énormément  exagéré  leur 
nombre  et  leur  calibre.  Le  négociant  à  qui  ces 
canons  appartenaient  vint  les  réclamer;  il  pro- 
posa de  les  vendre;  le  traité  fut  conclu,  et  le  né- 
gociant en  offrit  de  nouveaux. 

Voilà  ce  qu'on  ose  appeler  un  vol  fait  à  la  na- 
tion. Mais  les  canons  de  18  et  de  24  livres  de 
balle,  que  les  Marseillais  ont  pris  dans  les  forts 
de  leur  ville,  et  qu'ils  ont  traînés  à  Aix  contre 
le  régiment  suisse  et  le  directoire  du  départe- 
ment, ne  sont-ils  pas  plutôt  un  vol  et  un  attentat 
coupables?  Les  gardes  nationales  du  Gard  traî- 
nent également  des  canons  qu'elles  ont  pris  dans 
la  citadelle  de  Nîmes?  Et  peuvent-elles  dire  que 
ces  canons  leur  appartiennent?  L'article  26 
de  la  section  11  de  la  loi  du  29  septembre  1791 
permet  aux  villes  qui  ont  des  pièces  d'artillerie 
de  les  attacher  au  service  de  leurs  gardes  natio- 
nales. Si  cette  loi  est  révoquée,  s'il  en  est  rendu 
une  générale  oui  ordonne  un  désarmement  in- 
térieur, la  ville  d'Arles  donnera  la  première 
l'exemple  de  la  soumission  à  la  loi,  parce  nu'elle 
aura  pour  garant  de  sa  sûreté  la  force  publique 


confiée  au  gouvernement,  mais  tant  qu'elle  sera 
exposée  à  des  incursions  de  la  nature  de  celle 
des  Marseillais,  elle  doit  rester  dans  le  cercle  de 
la  loi,  concourir  à  la  défense  des  propriétés  et 
des  personnes,  et  opposer,  s'il  le  faut,  la  résis- 
tance à  l'oppression. 

La  commune  de  Marseille  demande  des  fusils, 
lorsqu'elle  seule  s'est  emparée  des  6,407  fusils 
qui  ont  été  répartis  au  département  des  Bouches- 
(lu-Rhône  par  le  décret  du  28  novembre  1791.  Ces 
fusils  devaient  être  pris  dans  son  arsenal,  et  pas 
un  seul  n'en  est  sorti.  Nos  instances  ont  été  aussi 
infructueuses  qu'inutiles;  aucun  garde  national 
du  département,  à  l'exception  des  Marseillais, 
n'a  profité  du  décret;  les  lusils  pillés  dans  l'ar- 
senal de  Marseille  y  sont  restés,  ou  ont  été  vendus 
par  ceux  qui  les  ont  pris.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  écrit  au  département  qu'il  trouverait 
son  contingent  dans  l'arsenal  de  Marseille,  et  le 
département  a  répondu  aux  administrés  que  dans 
l'arsenal  de  Marseille  il  n'yavait  plus  aucun  fusil. 
La  commune  de  cette  ville  peut-elle  après  cela 
demander  à  la  nation  des  fusils,  elle  qui  nous  a 
privés  de  ceux  que  la  loi  nous  destinait?  En  vé- 
rité, il  est  impossible  de  pousser  plus  loin  le 
mépris  des  règles  de  la  justice. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier,  1,500  fusils 
destinés  pour  un  régiment  d'infanterie  passèrent 
par  cette  ville;  ils  y  étaient  avant  la  menace  du 
désarmement,  et  l'encombrement  de  l'embou- 
chure du  Rhône  ne  permettait  pas  qu'ils  fissent 
route.  Ils  furent  déposés  à  la  maison  commune, 
pour  empêcher  leur  enlèvement,  sans  que  la  toile 
d'emballage  ni  les  caisses  aient  été  touchées. 
11  est  de  notoriété  que  pendant  plus  de  4  mois 
l'embouchure  du  Rhône  n'a  pas  eu  3  pans  de 
profondeur;  le  rapport  de  M.  de  Remillat  et  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale  qui  ordonne  la 
prolongation  des  digues  du  Rhône  d'après  ce  rap- 
port, constatent  l'embarras  de  la  navigation,  en 
cette  partie,  et,  pour  le  dire  en  passant,  combat 
toute  crainte  d'une  descente  des  Espagnols  sur 
nos  côtes!  (Nous  avançons  ce  fait,  non  par  une 
criminelle  sincérité,  mais  par  une  intime  con- 
viction que  les  côtes  des  Bouches-du-Rhône  sont 
mieux  défendues  par  les  bans  de  sable,  qu'elles 
ne  peuvent  l'être  par  des  forteresses.)  11  fallait 
des  circonstances  aussi  impérieuses  que  celles 
de  la  dernière  invasion  des  Marseillais  pour  que 
le  peuple  d'Arles  se  portât  à  la  fâcheuse  extré- 
mité de  s'emparer  de  800  de  ces  fusils  ;  les  autres 
sont  en  caisses.  Nous  ne  dirons  pas  à  la  nation  : 
ces  fusils  seront  rendus,  lorsque  les  Marseillais 
rendront  ce  qu'ils  ont  pillé  dans  l'arsenal  de 
Marseille.  Un  tel  propos  serait  indigne  du  peuple 
d'Arles,  mais  nous  avons  exigé  le  chargement 
individuel  des  citoyens  qui  lès  ont  pris  et  qui 
sont  tous  domiciliés;  nous  les  leur  ferons  res- 
tituer à  la  première  réquisition,  et  s'il  en  manque 
un  seul,  nous  en  ferons  payer  ou  payerons  nous- 
mêmes  la  valeur. 

Que  ceux  qui  ont  été  témoins  ou  qui  savent 
les  horreurs  commises  par  les  Marseillais  à  Aix, 
comparent  leur  conduite  avec  celle  du  peuple 
d'Arles  et  qu'ils  définissent  ensuite  l'espèce  de 
patriotisme  propre  à  ces  respectables  et  invisi- 
bles Pfiocéens. 

§111. 

La  ville  d'Arles  vit  dans  ses  murs  naître  le 
patriotisme  et  régner  la  tranquillité,  avant  l'éta- 
blissement d'une  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution. Le  sieur  Antonelle  fut  élu  maire,  à  la  pre- 
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niière  élection,  et  ce  n'est  pas  certainement  une 
jtrt'uve  de  Taristocratie  de  nos  concitoyens,  que 
de  lui  avoir  accordé  l'unaniniité  des  suffrages. 
Depuis  lors,  l'opinion  a  bien  changé.  (Ju'on  cesse 
d'attribuer  le  chaiifiement  des  esprits  aux  mé- 
contentements produits  par  la  destruction  des 
abus.  Le  siège  de  Cariteutras  et  le  sac  de  Sar- 
rians,  l'intimité  avec  les  Jourdan  et  les  Ouprat 
a  plus  mis  de  dislance  entre  des  individus  qui 
s'estimaient  que  toute  autre  cause.  Le  club  de 
Nimes  en  dit  beaucoup  plus  que  ce  qu'il  croit, 
lorsqu'il  attribue  nos  troubles  a  la  Longue  et  im- 
poiitique  absence  du  maire  d'Arles. 

(juoi  qu'il  en  soit,  une  ville  qui  n'a  vu  com- 
mettre dans  son  sein  aucun  crime,  dont  les 
administrateurs  s'occupent  sans  relâche  de  l'exé- 
cution des  lois,  du  payement  des  impôts,  dé- 
lit, ce  semble,  avoir  moins  d'ennemis.  11  faut 
iic  que  l'intérêt  personnel  et  l'esprit  de  parti 
soient  les  seules  causes  de  cette  division  funeste, 
qui  occu|)e,  pour  ainsi  dire,  tous  les  moments 
que  nous  devons  à  la  patrie. 

Les  patriotes  qui  ont  porté  leurs  réclamations 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale  ont  com- 
mis des  excès  et  des  délits  graves,  et  ce  ne  sont 
pas  ici  des  assertions  avancées  au  hasard;  on 
peut  en  lire  la  preuve  dans  la  procédure  ins- 
truite par  le  tribunal  du  district,  et  dont  copie 
a  été  adressée  au  ministre  de  la  justice.  L'am- 
nistie décrétée  à  cause  de  l'acceptation  de  l'Acte 
constitutionnel  l'a  abolie,  les  décrétés  sont  ren- 
trés dans  la  classe  des  citoyens;  mais  s'ils  ont 
pu  en  profiter,  pourquoi  ne  serait-elle  pas  com- 
mune à  ceux  qu'ils  regardent  comme  leurs  en- 
mis?  Pourquoi  ceux-ci  seraient-ils  écoutés  pour 
i  faits  antérieurs  à  l'amnistie,  lorsqu'eu.\- 
mémes  ont  été  soustraits  au  glaive  de  la  justice? 
Ah!  sans  doute,  cette  époque  qui  a  donné  au 
roi  des  Français  le  titre  de  premier  défenseur 
de  la  Constitution,  de  roi  d'un  peuple  libre,  est 
assez  mémorable  pour  que  toutes  les  haines, 
tout  esprit  de  parti  eut  dû  s'éteindre  dans  la 
joie  commune.  11  ne  nous  est  donc  pas  permis 
de  revenir  sur  des  excès  bien  coupables  ;  mais 
aussi  ceux  qui  se  plaignent-davoir  cédé  au 
grand  nombre  de  leurs  adversaires,  auraient  dû 
prendre  la  place  que  la  loi  leur  assignait. 

lis  ont,  au  contraire,  député  à  Paris,  ils  ont 
calomnié  les  commissaires  civils,  avant  même 
qu'ils  eussent  entamé  leur  mission  de  paix. 
Ils  ont  supposé  à  leurs  adversaires  des  torts  in- 
vraisemblables, et  à  force  d'employer  la  calom- 
nie sur  des  hommes  qui,  dans  ces  temps  de  dis- 
corde, jugent  des  faits  plutôt  par  leur  possibilité 
et  leur  vraisemblance  que  par  leur  réalité,  ils 
sont  parvenus  à  se  présenter  comme  une  secte 
persécutée  dans  une  ville  vouée  à  V aristocratie. 
Mais  quel  serait  donc  ce  désolant  système  qui 
formerait  des  patriotes  une  secte  particulière  de 
citoyens,  destinée  à  jouir  seule  de  tous  les  bien- 
faits de  la  Constitution?  Le  but  d'un  gouverne- 
ment n'est-il  pas  le  bonheur  de  tous  les  indivi- 
dus? Dans  un  temps  de  révolution,  l'homme  qui 
a  le  plus  d'ardeur  pour  la  liberté  mérite  sans 
contredit  par  préférence  les  suflrages  populaires; 
mais  lorsque  la  Constitution  est  établie,  lorsque 
les  pouvoirs  sont  constitués  et  séparés,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  que  des  citoyens,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  distinctions  que  celles  des  talents 
et  des  vertus  ;  il  n'y  a  plus,  en  un  mot,  que 
l'ennemi  de  l'ordre  public  et  social,  qui  mérite 
d'être  proscrit. 

Abolissons  donc  à  jamais  ces  dénominations 
de  patriolesy  de  ministériels,  et  d'aristocrates, 


pour  y  substituer  celle  de  citoyens  libres.  Sans 
cela,  les  rameaux  de  cet  arbre  du  bien  et  du 
mal  se  diviseront  à  l'infini,  et  nos  discordes  se- 
ront éternelles.  Les  gardes  nationales  marseil- 
laises qui  ont  chassé  le  directoire  du  départe- 
ment, et  désarmé  le  régiment  dErnest.  s'appel- 
lent des  patriotes  :  l'homme  qui  leur  donnerait 
le  véritable  titre  qu'elles  méritent,  serait  regardé 
par  eux,  comme  un  aristocrate;  il  pourrait  ce- 
pendant être  un  véritable  ami  de  la  liberté  coo- 
stilutionnelle. 

Dans  un  sens,  il  est  honorable  pour  la  ville 
d'Arles  d'être  dénoncée  par  de  lels  individus  et 
par  tous  ceux  qui  veulent  justifier  leurs  fureurs 
pr  un  excès  de  patriotisme.  Il  serait  temps  que 
le  patriotisme  se  distincuàt  par  un  respect  in- 
violable pour  la  loi.  il  est  douloureux,  sans 
doute,  de  compter  parmi  les  apologistes  des 
fonctionnaires  publics  du  département  du  Gard 
et  du  département  des  Bouches-du-Rhône,  mais 
la  vérité  est  plus  puissante  que  les  mots;  ceux 

3ui  n'ont  pas  craint  l'approche  de  cette  horde 
e  rebelles,  qui  ont  souffert  leurs  transmarche- 
ments  et  leurs  crimes,  qui  n'ont  pu  empêcher 
deux  assassinats,  enlin,  qui  ont  donné  des  éloges 
à  leur  zèle  pour  le  salut  de  la  patrie  (expres- 
sion de  l'aaresse  du  conseil  du  département, 
aux  citoyens  armés,  rassçmblés  dans  la  ville 
d'.\ix),  peuvent  ne  pas  être  des  aristocrates,  mais 
ils  ne  sont  pas  plus  des  amis  de  la  Constitution, 
ni  de  l'ordre  public. 

Et  ces  fonctionnaires  publics  et  l'attroupe- 
ment armé,  formé  par  le  club  de  Marseille,  de- 
mandent un  décret  d'accusation  contre  les  com- 
missaires civils,  le  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  le  directoire  du  district 
d'Arles  et  la  municipalité  d'Arles.  Ils  veulent 
un  désarmem^'nt  de  notre  ville  et  le  cantonne- 
ment de  volontaires  nationaux  de  Marseille.  Ea 
d'autres  termes,  c'est  comme  s'ils  disaient  : 
nous  voulons  la  guerre  civile.  Car,  désarmer 
une  ville,  et  laisser  les  villes  voisines  armées; 
lui  envoyer,  pour  maintenir  l'ordre  public,  des 
hommes  convaincus  de  vouloir  le  troubler,  ne 
sera  jamais  une  opération  constitutionnelle. 

Qu'arrive-t-il  de  cet  état  de  choses  vraiment 
alarmant?  C'est  que  la  ville  de  .Marseille  dé- 
clare la  guerre  à  celle  d'Arles,  et  que  celle  d'Ar- 
les la  déclarera  bientôt  à  celles  qui  seront  plus 
faibles  qu'elle;  que  nos  citoyens  poussés  au  dé- 
sespoir ont  travaillé  nuit  et  jour  a  la  défense  de 
leurs  foyers,  et  ont  juré  de  périr  pour  défendre 
leurs  femmes  et  leurs  enfants;  qu'ils  ont  com- 
mis des  arrestations  arbitraires  envers  ceux 
qui  entretiennent  des  intelligences  avec  ces 
clubs,  arrestations  que  nous  n'avons  pu  empê- 
cher sans  nous  exposer  à  perdre  la  vie  et  à  voir 
ensanglanter  cette  contrée  du  sang  de  tous  ceux 
qui  l'habitent  :  heureux  si  le  calme  nous  est 
rendu  sans  crimes  et  sans  excès!  Nous  l'espé- 
rons, parce  que  nous  avons  pour  assurance  la 
douceur  des  mœurs  des  Arlésiens,  et  le  désir 
que  montre  l'Assemblée  nationale  de  voir  ré- 
gner partout  l'ordre  public. 

Ce  ne  sont  point  des  volontaires  nationaux  ti- 
rés du  sein  des  départements  méridionaux,  qui 
peuvent  rétablir  l'ordre.  Les  haines,  l'esprit  de 
parti,  ont  acquis  trop  de  fureur.  Un  membre  de 
l'Assemblée  la  dit  avec  vérité,  dans  la  séance 
du  5  mars  :  il  faut  des  troupes  de  ligne.  Et  déjà 
nous  apprenons  que  le  pouvoir  exécutif  a  donné 
des  ordres  pour  le  rassemblement  d'un  corps 
respectable. 

F^ur  bien  juger  de  la  discipline  et  des  vertus 
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publiques  des  volontaires  nationaux  de  ces 
contrées,  voici  la  lettre  que  nous  avons  reçue 
d'un  volontaire  du  bataillon  cantonné  à  Salon  : 

«  Salon,  ce  5  mars  1792. 
«  Messieurs, 

«I  Vous  pouvez  vous  attendre  à  être  attaqués 
et  écrasés  dans  vos  maisons  par  l'armée  mar- 
seillaise, Aix  et  une  compagnie  de  canonniers 
de  Toulon.  Les  bombes  sont  prêtes  ainsi  que 
les  mortiers.  Nous  avons  reçu  l'ordre  pour 
10,000  hommes  de  Marseille,  puisque  l'on  est 
déjà  préparé  à  les  recevoir.  On  évalue  le  nom- 
bre de  l'armée  qui  marche  contre  votre  ville, 
à  20,000  i)ommes.  Vous  pouvez  vous  attendre 
à  être  réduits  en  cendres  dans  quatre  heures. 
Je  voudrais  que  la  première  bombe  vous  tom- 
bât sur  le  corps  et  qu'elle  vous  réduisît  en 
cendres.  En  conséquence,  cependant  j'aurais 
quelque  chose  à  vous  dire,  et  principalement 
tout  le  bataillon  en  particulier  au  fameux  bri- 
gand de  Loys,  maire,  c'est  là  tous  mes  souhaits, 
et  principalement  le  bataillon  qu'il  vous  attend 
avec  empressement.  » 

«  Signé  :  Mancadel, 

sergent  de  la  compagnie  Mori, 

bataillon  des  gardes  nationales, 

à  Salon.  » 


au 


Et  au  dos  est  écrit  : 

(A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  d'Arles.) 

Cette  rapsodie  ne  prouve,  il  est  vrai  que  le 
défaut  d'esprit  public  dans  cette  contrée,  et  pour 
le  bonheur  de  la  France  les  vrais  soldats  de  la 
Constitution  sont  en  plus  grand  nombre  ailleurs, 
et  ils  savent,  et  ils  prouvent  par  leur  conduite, 
qu'ils  sont  convaincus  que  la  véritable  force  pu- 
blique est  obéissante  et  passive.  Semblables  au 
volontaire  national  de  Salon,  les  soldats  du  ré- 
giment du  Maine,  envoyés  ici  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  signalèrent  leur  entrée  dans  notre 
ville  par  les  plus  grands  désordres.  Nous  avons 
donné  des  éloges  à  la  conduite  des  officiers  et 
sous-officiers.  Mais  les  grenadiers,  mais  le 
nommé  Populus  qui  vomissait  publiquement 
des  imprécations  contre  la  personne  du  roi, 
qui  lança  un  coup  de  sabre  sur  le  maire,  sans 
doute  dans  un  moment  d'ivresse,  que  ses  su- 
périeurs ont  puni  de  huit  jours  de  prison,  et 
que  l'accusateur  public  a  dénoncé,  prouvent  et 
justifient  leurs  principes  turbulents  et  la  néces- 
sité où  s'est  trouvé  le  pouvoir  exécutif  db  les 
éloigner  d'une  ville  où  leur  présence  devenait 
inutile  et  dangereuse. 

Quant  au  détachement  des  dragons  du  8° 
régiment,  que  la  commune  de  Marseille  présente 
comme  entaché  d'aristocratie,  depuis  le  cS  février 
dernier,  il  n'est  plus  à  Arles,  et  sa  conduite  a 
toujours  été  conforme  aux  règles  de  la  ()lus 
exacte  discipline. 

Quel  danger  ne  serait-ce  pas  que  de  confier  le 
maintien  de  l'ordre  public  dans  une  ville,  à  ceux 
mêmes  qui  l'ont  dénoncée?  La  partialité  de  la 
commune  de  Marseille,  du  club  de  Nîmes  et  du 
département  du  Gard,  est  trop  prononcée  pour 
craindre  que  l'Assemblée  nationale  leur  confie 
nos  vies  et  nos  propriétés,  et  le  jugement  de  nos 
querelles  domestiques.  Avec  plus  de  délicatesse, 


ils  seraient  les  premiers  à  se  récuser,  parce  que 
nous  sommes  en  droit  de  les  dénoncer  comme 
instigateurs  de  nos  troubles. 

Législateurs,  nous  ne  vous  dénonçons  per- 
sonne, quoique  nous  en  ayons  acquis  le  droit  : 
nous  vous  dirons  seulement:  affermissez  la  li- 
berté publique,  opposez  une  digue  au  torrent  de 
l'anarchie,  et  vous  serez  aussi  bien  nos  régéné- 
rateurs, que  ceux  qui  ont  travaillé  à  l'immortel 
ouvrage  de  la  Constitution.  Il  est  temps  que  le 
peuple  voie  le  précipice  où  le  conduisent  ses 
ennemis  intérieurs,  qu'on  croirait  coalisés  avec 
ceux  du  dehors,  s'ils  ne  se  montraient  sans  cesse 
en  opposition,  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  respectés;  que  tous  les  individus  fléchis- 
sent devant  la  loi;  et  par-dessus  tout,  que  les 
impôts  se  payent,  et  la  patrie  est  sauvée. 

Mais  lorsque  la  commune  de  Marseille,  qui  ne 
paye  point  d'impôts  à  la  nation,  depuis  qu'elle 
est  régénérée;  lorsque  les  bons  patriotes  qui  ont 
désarmé  le  régiment  d'Ernest,  ne  se  sont  pas 
encore  soumisau  payementdes  patentes  ;  lorsque, 
de  son  propre  aveu,  cette  ville  immense  veut 
des  armes  et  des  avantages  particuliers  sans  se 
mettre  en  devoir  d'acquitter  sa  part  des  con- 
butions  publiques,  il  est  impossible,  législateurs, 
de  ne  pas  frémir  sur  le  sort  de  ces  contrées, 
vous  en  serez  touchés;  les  événements  sont  trop 
frappants,  et  vous  rassurerez  les  bons  citoyens. 

Nous  sommes  Français  libres,  et  nous  chéris- 
sons la  Constitution  ;  notre  supplique  est  le  ga- 
rant de  nos  serments. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de  la 
commune  d'Arles, 

Arles,  le  15  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Loys,  maire;  Guibert,  Jacques  Rousseau, 
Moreau  Louis,  Gavoclury,  Garin,  Ferandlem- 
ver,  Mourcet,  officiers  municipaux;  Estrangin, 
P.  l).  B.  G.  ;  Vallière,  substitut  D.  P.  V.  L.  C.  ;  Bro- 
phime,Jullien,  Lavés,  Gaspard  Roustin,  Asteran, 
Charion,  Laville,  Véran,  Jeard,  Martin,  Blin,Pas- 
quet,  Bonafous,  Descudier,  Constant. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
Séance  du  mardi  20  mars  1792,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Q^lnt^cIll^^e-Q^lln^•y,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  di- 
manche 18  mars  1792,  dont  la  rédaction  est 
adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des    i 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  du  sieur  Philippe,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Cour  tonne- la-Ville,  département  du  Cal- 
vados, qui  demande  d'être  admis  à  la  barre  avant 
3ue  l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce 
'Orbec  soit  fixé  par  un  décret;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  145,  feuille  C«  191. 
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«  Paris,  le  20  mars  1792. 
c  Monsieur  le  Président, 

Je  suis  député  des  cantons  deCourtonne-la- 
Ville  et  de  Fervacques  pour  supplier  l'Assemblée 
nationale  de  ne  pas  permettre  que  mes  commet- 
tants ne  soient  compris  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  commerce  que  sollicite  près 
d'elle  la  ville  d'Orbec. 

•  Comme  cette  affaire  viendra  samedi  prochain 
à  l'ordre  du  jour,  veuillez  bien,  Monsieur  le  Pré- 
sident, demander  à  l'Assemblée  qu'elle  daigne 
m'entendre  avant  le  jour  de  la  discussion. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur 
le  Président, 

«  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Courtonne- 
la-Ville. 

«  Signé  :  Philippe.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Philippe  sera 
admis  à  la  séance  de  ce  soir.) 

2"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Carcasionne  qui  écrivent  à  l'Assemblée  nationale 

Pour  démentir  un  fait  consigné  par  M.  Mallet-du- 
an  dans  le  Mercure  de  France,  et  consistant  à 
dire  que  les  citovens  de  cette  ville  ont  mis  en 
insurrection  le  f2"'  bataillon  des  chasseurs,  en 
garnison  dans  leurs  murs. 

Les  ofUciers  municipaux  rendent  hommage  à 
la  bonne  conduite  de  ce  bataillon.  Il  a  constam- 
ment résisté  aux  instigations  perfides  de  ses  of- 
ficiers, qui  voulaient  l'entraîner  en  Espagne,  et 
dont  l'un,  le  sieur  du  Saillant,  a  mérité,  par  son 
civisme  et  sa  loyauté,  d'être  envoyé  à  la  haute 
cour  nationale.  Ce  bataillon,  privé  de  ses  chefs, 
dont  les  uns  ont  déserté  et  les  autres  sont  dé- 
crétés d'accusation,  n'en  est  resté  que  plus  fidèle 
à  toutes  les  lois  militaires,  et  à  toujours  donné 
par  sa  conduite,  un  excellent  exemple  à  l'armée 
entière. 

A  l'égard  de  la  ville  de  Carcassonne,  elle  n'a 
été  renommée  dans  la  Révolution  que  par  des 
actes  multipliés  de  dévouemenf  à  la  cause  pu- 
blique, par  sa  soumission  aux  lois,  par  son  em- 
pressement à  acquitter  les  contributions  publi- 
Sues,  enfin  par  la  nouvelle  marque  qu'elle  vient 
e  donner  de  son  amour  pour  la  liberté,  en  four- 
nissant 150  recrues  à  l'armée  de  ligne,  se  réser- 
vant d'offrir  encore,  si  les  besoins  de  la  patrie 
l'exigent,  2,000  citovens  prêts  à  marcher  contre 
les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans.  Il  faut 
ajouter  à  tous  ces  faits  justificatifs  de  la  ville 
de  Carcassonne,  qu'elle  a  constamment  étouffé, 
dans  leur  naissance,  les  troubles  que  des  écri- 
vains soudoyés  cherchaient  à  exciter,  qu'elle  a 
protégé  la  libre  circulation  des  subsistances,  as- 
suré le  respect  des  propriétés,  enchaîné  le  fana- 
tisme et  l'aristocratie  et  ne  s'est  plainte  d'aucun 
sacrifice.  Les  officiers  municipaux  de  Carcassonne 
demandent  une  réparation  authentique,  tant  pour 
cette  ville  que  pour  le  bataillon  de  chasseurs. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  du  12*  bataillon 
de  chasseurs  et  des  citoyens  de  Carcassonne.  Il 
est  important  que  l'Assemblée  démente  formel- 
lement les  calomnies  de  ces  journalistes  soudoyés 
par  l'aristocratie. 

M.  Caminet.  L'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  réparer  les  torts  des  folliculaires.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Un  membre  :  J'y  consens  ;  mais  j'obserye  que 

1  2 


les  faits  consignés  par  Mallet-du-Pan,  dans  le 
Mercure,  obtiennent  trop  peu  de  confiance  pour 
qu'on  puisse  s'en  occuper.  Je  demande  que  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  en  le  motivant 
sur  le  mépris  que  doivent  inspirer  des  récits 
au.ssi  vils. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

3"  Lettre  du  sieur  Carpentier,  relative  à  Valié- 
nation  des  forêts  nationales;  il  prie  l'Assemblée 
de  prendre  connaissance  des  mémoires  qu'il  a 
remis  au  comité  des  domaines,  avant  de  pro- 
noncer sur  cette  grande  question. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
domaines.) 

\°  Mémoire  du  sieur  Grisart,  qui  demande  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  nommer  des 
commissaires  pour  recevoiret  arrêter  les  comptes 

3u'il  doit  à  la  nation,  comme  économe-séquestre 
e  différentes  abbayes,  et  l'autoriser  à  verser 
le  reliquat  qu'il  dii  être  de  5,458  liv.  5  s. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  mémoire  au  pouvoir 
exécutif.) 

5°  Pétition  des  administrateurs  du  département 
delà  Côte-d'or,  qui  demandent  des  secours  en  fa- 
veur des  employés  ecclésiastiques  et  laïcs  des 
ci-devant  chapitres,  conformément  à  la  loi  du 
2G  août  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  liquidation,  pour  qu'il  fasse  incessamment  son 
rapport,  et  à  la  commission  centrale,  pour  qu'elle 
mette  ce  rapport  le  plus  tôt  possible  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
l'archiviste  à  remettre  au  sieur  Charles-François- 
Philippe  Phisemont,  juge  de  paix  de  Saint-Martin 
de-Mailloc,  un  registre  des  assemblées  de  la  paroisse 
dudit  Saint-Martin.  Ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  pétitions,  décrète  qu'elle  autorise 
le  garde  de  ses  archives  à  remettre  au  sieur 
Charles-François-Philippe  Phisemont,  juge  de 
paix  de  Saint-Martin-de-Mailloc,  un  registre  des 
assemblées  de  la  jparoisse  de  Saint-Martin-de- 
Maillot,  contenant  ^i  feuillets,  et  commençant  à 
la  date  du  10  novembre  1782.  lequel  est  aux 
archives,  dans  le  nombre  des  papiers  remis  par 
le  comité  des  rapports,  sous  le  numéro  5223,  en 
lui  donnant,  par  ledit  sieur  Phisemont,  valable 
décharge  ». 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Chabot.  Je  demande  l'exécution  du  décret 
rendu  hier  soir  (1),  par  lequel  vous  avez  ajourné 
au  commencement  de  cette  séance  la  continua- 
tion de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les 
mesures  provisoires  à  prendre  relativement  aux 
troubles  qui  désolent  la  ville  d'Arles.  Il  ne  reste 
que  quelques  articles  qui  ne  paraissent  pas  sus- 
ceptibles de  longs  débats. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  discussion  aura 
lieu  immédiatement.) 

M.  Delplerre,  rapporteur  des  comités  des  pé- 
titions et  de  surveillance  réunis.  Messieurs,  l'As- 
semblée a  décrété  hier  les  trois  premiers  articles 
du  projet  des  comités.  Voici  le  quatrième  : 

c  Art.  4.  La  garde  nationale  arlésienne  est 
dissoute;  elle  sera  recomposée  sous  l'inspection 

(!)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  11)  mars  1~92, 
aa  soir,  page  166,  le  conunencement  de  la  discussion. 
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et  la  surveillance  des  commissaires  envoyés 
par  l'administration  du  département  desBouches- 
du-Rhône,  de  citoyens  actifs  domiciliés  dans 
Arles  depuis  deux  années! 

«  Et  tout  individu  qui  aurait  été  reçu  dans  la 
formation  actuelle,  sans  celte  condition,  sera 
exclu  de  la  composition  future  et  désarmé.  » 

Plusieurs  membres:  L'ajournement! 
(L'Assemblée  ajourne  l'article  4.) 
M.  Delpierre,  rapporteur.  Voici  l'article  5  : 
«  Art.  5.   Une  force  publique,   combinée    de 
troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales,  sera 
entretenue  dans  Arles  pour  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  et  garantir  la  ville  de 
toute  incursion  illégale.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5  sauf  rédaction.) 

Uti  membre  :  Je  propose  de  décréter,  comme 
article  additionnel,  que  la  garde  nationale  de  la 
ville  d'Arles  sera  cassée,  qu'elle  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  porter  1  uniforme,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  et 
qu'elle  ne  sera  recréée  que  deux  mois  après. 

(L'Assemblée  ajourne  à  ce  soir  la  discussion  de 
cet  article  additionnel.) 

M.  Laffrévol.  Vous  venez  de  prendre  contre 
la  ville  d  Arles  des  mesures  dignes  de  votre  sa- 
gesse, de  votre  sollicitude,  et  de  la  dignité  de  la 
nation.  Les  intrigants  contre-révolutionnaires 
apprendront  enfin  à  reconnaître  votre  puissance, 
et  l'inutilité  de  tous  les  efforts  qu'ils  font  pour 
arriver  à  une  chimère  ;  mais  il  vous  reste  encore 
à  porter  vos  regards  sur  les  contrées  qui  avoi- 
sinent  la  ville  d'Arles.  Depuis  longtemps  les  ras- 
semblements de  Jalès  et  de  Bannes  vous  sont 
connus;  ces  deux  dépôts  correspondent  avec 
Arles,  et  reportent  les  projets  vers  la  partie  su- 
périeure des  départements  méridionaux;  voilà 
peut-être  la  cause  des  scènes  scandaleuses  qui 
ont  alfligé  la  ville  de  Mende,  la  cause  des  mou- 
vements qui  se  font  sentir  dans  les  départements 
voisins  ,  il  importe  donc  que  l'Assemblée  prenne 
des  moyens  pour  dissiper  ces  rassemblements, 
et  pour  les  prévenir  dans  la  suite.  Celui  que  je 
propose  vous  paraîtra  peut-être  d'abord  sévère  ; 
mais  quand  vous  aurez  réiléchi,  vous  le  trouverez 
juste  et  nécessaire.  Ce  moyen  estde  faire  démolir 
les  châteaux  de  Jalès  et  de  Bannes,  vous  en  avez 
sans  doute  le  pouvoir.  Sans  considérer  même  les 
propriétaires,  plus  de  300  hommes  sont  station- 
naires  dans  ces  deux  châteaux.  Ils  gardent  les 
munitions  de  guerre  dont  ils  sont  approvision- 
nés; ils  reçoivent  et  protègent  les  allants  et  les 
venants,  et  sont  le  noyau  du  rassemblement  ; 
ils  intimident  et  repoussent  les  bons  citoyens 
du  département  de  1  Ardèche.  Ils  sont  en  état  de 
guerre  ouverte  ;  pouvez-vous  le  souffrir  ?  devez- 
vous  le  souffrir?  Non,  il  faut  que  ces  brigands 
soient  dispersés  de  gré  ou  de  force  ;  il  faut,  pour 
l'intérêt  public,  que  ce  point  de  ralliement  ne 
puisse  plus  leur  être  utile.  11  faut  enfin  pour 
l'intérêt  de  la  Constitution,  pour  le  repos  des 
pays  méridionaux,  que  ces  châteaux  disparais- 
sent de  la  surface  de  la  terre  ;  mais  si  l'intérêt 
Sublic  vous  commande,  pouvez-vous  hésiter 
'obéir?  Kt  sans  égard  même  pour  les  proprié- 
taires qui,  j'oserai  le  dire,  ont  à  s  imputer 
d'avoir  souffert  ce  rassemblement,  ou  qui  de- 
manderont des  indemnités,  s'ils  justifient  de 
leurs  oppositions. 

Je  renouvelle  donc  la  motion  qui  fut  faite  hier 
que  les  châteaux  de  Jalès  et  de  Baûues  soient 


démolis,  et  les  armes  et  munitions  qui  s'y  trou- 
veront, transportées  au  Saint-Esprit.  Cet  article 
sera  additionnel  au  décret  que  nous  venons  de 
rendre. 

M.  Ducos.  J'appuie  la  motion  de  M.  Lagrévol  ; 
mais  je  propose,  par  amendement,  »  sauf  à 
décréter,  s'il  y  a  lieu,  une  juste  et  préalable 
indemnité.  »  Ce  sont  les  termes  de  la  déclaration 
des  Droits  de  l'homme,  qui  veut  que  personne  ne 
puisse  être  privé  de  sa  propriété,  si  ce  n'est 
lorsque  la  nécessité  publique  l'exige,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

M.  Alailhe.  Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté 
sur  la  démolition  de  ces  châteaux,  dès  que  la 
sûreté  publique  l'exige.  Il  ne  pourrait  y  en  avoir 
que  sur  l'indemnité.  Pour  prendre  une  détermi- 
nation à  cet  égard,  il  faut  en  revenir  à  la  ques- 
tion de  fait.  Les  propriétaires  de  ces  châteaux 
sont-ils  complices  des  hostilités  dont  ils  sont  la 
cause?  alors  il  n'y  a  plus  lieu  à  indemnité.  C'est 
le  cas  de  renvoyer  a  un  comité  pour  faire  un 
un  rapport  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  le  renvoi  aux  comités  mili- 
taire et  de  liquidation  réunis  touchant  l'indem- 
nité qui  pourrait  être  due. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
de  la  proposition  de  M.  Lagrévol. 

M.  IBréard.  S'il  était  question  de  démolir  le 
château  de  Jalès,  nul  ne  doute  qu'il  ne  fallût 
accorder  une  indemnité;  mais  il  ne  s'agit  que 
de  démolir  des  fortifications.  Or,  nul  citoyen  en 
France  n'a  le  droit  d'avoir  un  château  fortifié. 
II  n'y  a  donc  pas  lieu  à  indemniser  les  proprié- 
taires relativement  à  la  démolition  proposée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amende- 
ment de  M.  Ducos. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M,  Ducos.) 

M.  Mulot.  Je  dois  faire  observer  à  l'Assemblée 
que  le  château  de  Jalès,  loin  d'être  un  château 
fortifié,  n'est  ou'une  vieille  maison,  avec  des 
fossés  et  un  colombier,  qui  a  servi  de  citadelle 
et  où  il  ne  gîte  plus  que  des  hiboux.  (Rires.) 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  mo- 
tion de  M.  Lagrévol  au  comité  des  domaines  et 
l'ajournement  de  la  discussion  jusqu'après  le 
rapport. 

(L'Assemblée  ajourne  à  ce  soir  la  discussion 
de  la  motion  de  M.  Lagrévol.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  | 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  mars  1792  ' 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  de  la  municipalité  de  Versailles  rela- 
tive aux  besoins  de  cette  commune. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  J 
des  secours  publics.)  I 

2"  Adresse  de  la  municipalité  de  Versailles  portani 
invitation  à  l'Assemblée  nationale  de  faire  cesser 
au  plus  tôt  les  troubles  qui  agitent  le  royaume.      , 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité  i 
des  Douze.) 

3°  Adresse  des  notaires  de  Grasse^  département 
du  Var,  qui  se  plaignent  de  ce  que  les  adminis- 
trateurs de  ce  département  se  montrent  trop 
favorables  à  l'établissement  des  notaires  dans 
les  campagnes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  divisioû.) 
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M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (!)  du  projet  de  décret  du 
comité  de  Vurdinaire  des  finances  sur  la  forma- 
tion des  matrices  et  la  confection  des  rôles  des 
contribution  foncière  et  mobilière  djt  1791  et 
1792. 

M.  Mains,  rapporteur.  Messieurs,  voici  la 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  (2)  tloiit 
trois  lectures  vous  ont  déjà  été  faites  et  sur 
lequel  vous  avez  décrété  être  en  état  de  délibé- 
rer défuiilivement: 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser, 
dans  un  trr-s  bref  délai,  tout  prétexte  de  retard 
de  la  part  des  ofiiciers  municipiaux  et  commis- 
saires-adjoints, dans  la  confection  des  éiats  de 
section  et  des  matrices  de  rôles  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  de  1791,  faire  suivre 
de  près  la  répartition  de  celles  de  1792,  et  as- 
surer au  Trésor  public  la  rentrée  prompte  et 
successive  desdites  contributions  écliues  et  à 
échoir,  dans  des  termes  qui  ne  soient  pas  trop 
onéreux  aux  contribuables;  après  une  première 
lecture  faite  le  manli  7  février  dernier,  une 
seconde  faite  le  jeudi  16  suivant,  et  une  troi- 
sième le  mardi  28.  et  après  avoir  décrété  qu'elle 
est  en  état  de  rendre  un  décret  déûnitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

t  Art.  l*'.  Les  ofûciers  municipaux  et  com- 
missaires-adjoints sont  autorisés,  pour  terminer 
leurs  travaux,  à  prendre  des  commissaires  ou 
écrivains,  et  à  convenir  avec  eux  de  salaires 
raisonnables,  qui  leur  seront  payés  aux  termes 
des  conventions,  après  qu'elles  o"nt  été  approu- 
vées par  les  corps  administratifs,  et  sur  les 
fonds,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  9 
de  la  loi  du  17  juin  1791,  pour  les  commissaires 

3ui  auraient  été  nommés  par  les  directoires  de 
istrict. 

«  Art.  2.  Au  premier  mai  prochain,  les  rece- 
veurs de  district  seront  tenus,  à  peine  de  des- 
titution, de  décerner,  et  de  présenter  un  visa  du 
directoire,  des  contraintes  solidaires,  du  montant 
des  termes  qui  seront  alors  échus,  suivant  qu'il 
sera  expliqué  en  l'article  8  ci-après,  contre  les 
officiers  municipaux  et  procureurs  de  la  com- 
mune, de  toutes  les  municipaiiles  dont  les  ma- 
trices des  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791,  ne  seront  pas  déposées  à 
cette  époque,  et  aussi  contre  les  commissaires- 
adjoints  de  celles  dont  les  états  de  section  ne 
seront  pas  encore  terminés. 

«  Art.  3.  Tous  les  termes  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791,  étant  échus  avant 
la  confection  des  rôles,  les  contribuables  qui  se 
croiront  en  droit  de  former  des  demandes  en 
réduction  de  cote,  pourront  le  faire  en  payant 
seulement  les  deux  tiers  de  leur  cotisation,  no- 
nobstant l'article  6  de  la  loi  du  28  août  1791, 
qui  prescrit  le  payement  de  tous  les  termes 
échus,  et  auquel  il  est  dérogé  pour  ladite  année 
1791  seulement. 

«  Art.  4.  Dans  les  départements  où  le  réparte- 
ment  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1792  a  été  fait  entre  les  districts,  les  direc- 
toires de  district  seront  tenus  de  procéder  à  la 
répartition  de  leurs  contingents  dans  l'une  et 
l'autre  contribution,  et  d'envoyer  leurs  mande- 
ments aux  municipalités  avant  le  1"  mai  au 
plus  tard. 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  nu  38  février  l~9i,  au  soir,  page  186. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lé^sIatiTe, 
Contribtttioiul publiques  F., 


«  Dans  les  départements  où  le  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
ne  se  trouverait  pas  fait  entre  les  districts,  les 
directoires  de  département  seront  tenus  d'y 
procéler  aussitôt  après  la  réception  de  la  pré- 
sente loi,  et  d'expédier  leurs  commissions  aux 
directoires  de  district  avant  le  1"  avril  prochain, 
au  plus  tard. 

«  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commis- 
sions, les  directoires  de  district  procéderont  au 
répartement  de  leur  contingent  entre  les  muni- 
cipalités, et  leur  enverront  leur  mandement 
avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

«  Art.  5.  11  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers 
municipaux,  pour  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1792,  de  nouvelles  matrices  de 
rôles;  mais  lesdils  officiers  municipaux  et  les 
commissaires-adjoints  seront  tenus,  aussitôt 
après  la  réception  du  mandement,  de  s'assem- 
bler à  l'effet  de  délibérer  les  changements  qu'ils 
croiront  devoir  faire  pour  1792  aux  matrices  de 
rôles  de  1791  ;  et  lesdits  changements  étant 
opérés,  les  officiers  municipaux  en  feront  un 
simple  relevé  qu'ils  adresseront,  signé  d'eux, 
aux  directoires  de  district  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  réception  du  mande  nent. 

■  Art.  6.  Les  directoires  de  district,  immédia- 
tement après  la  réception  des  états  adressés  par 
les  municipalités,  des  changements  à  faire  aux 
mairicesdes  rôles,  feront  expédier  les  rôles  et 
les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de  15  jours 
au  plus;  faute  par  les  municipa  ités  d'avoir 
adressé'les  étals  de  changements  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  les  rôles  seront 
expédfiés  sur  les  matrices  de  1791,  et  rendus 
exécutoires  avant  le  15  juillet  au  plus  tard. 

■  Art.  7.  Les  directoires  de  district  rendront 
compte  tous  les  8  jours,  au  directoire  de  dépar- 
tement, des  progrès  des  opérations  prescrites 
par  les  articles  4,  5  et  6  précédents  ;  et  les  di- 
rectoires de  département  feront  parvenir  éga- 
lement tous  les  8  jours,  au  ministre  des  contri- 
butions publiques,  le  résumé  par  district  de 
tous  les  détails  et  résultats  qui  leur  auront  été 
adressés. 

«  Art.  8.  Les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1791  ne  seront  exigibles  que  pour  2  tiers 
au  1"  avril  prochain,  à  la  déduction  des  som- 
mes payées  acompte  sur  les  rôles  provisoires, 
ordonnées  par  la  loi  du  29  juin  1791  ;  l'autre 
tiers  sera  divisé  en  3  portions  égales,  dont 
chacune,  faisant  un  9°  de  la  totalité,  écherra  les 
derniers  jours  d'avril,  mai  et  juin  prochains,  en 
sorte  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  les 
saisies  et  poursuites  pourront  êtres  faites  pour 
la  totalité  de  ces  contributions,  conformément 
aux  lois  du  1"  décembre  1790  et  du  18  février 
1791. 

«•  Art.  9.  Les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1792  écherront  par  9°  à  compter  du 
31  juillet  prochain,  jusquau  31  mars  1793;  en 
sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le 
tiers  des  impositions  sera  échu  et  exigible  par 
saisies  et  autres  poursuites. 

«  Art.  10.  Les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1793  écherront  pareillement  par  9"  à 
compter  du  30  avril  1793,  jusqu'au  31  décembre 
suivant;  pourront  commencer  à  échoir  par  12», 
suivant  qu'il  est  prescrit  par  les  lois  des  1"  dé- 
cembre 1790  et  18  février  1791.  » 

Un  membre  .Je  demande  la  question  préalable 
sur  tout  le  projet  de  décret,  attendu  que  les  lois 
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de  l'Assemblée  nationale  constituante,  sur  les 
contributions,  sont  suflisantes. 

Un  membre  :  Ces  articles  sont  nécessaires  pour 
presser  les  recouvremeuls;  il  faut  donc  s'en  oc- 
cuper. Je  demande  qu'on  passe  à  la  discussion, 
sans  s'arrêter  à  la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ce  projet  de 
décret  soit  aussitôt  discuté  article  par  article. 

QueUjues  membres  observent  qu'ils  veulent  com- 
battre l'ensemble  et  présenter  des  projets  dif- 
férents. 

(L'Assemblée  décrète  que  tous  les  projets  de 
décret  seront  entendus.) 

En  conséquence, 

Plusieurs  membres  donnent  lecture  de  divers 
projets  de  décret; 

D'autres  membres  demandent  la  priorité  pour  le 
projet  de  décret  de  comité. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  de 
décret  du  comité.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
des  députés  extraordinaires  du  département  des 
Bouches-du-Rhonc  demandent  à  être  admis  à  la 
barre  pour  faire  part  à  l'Assemblée  de  la  situa- 
tion actuelle  de  ce  département. 

Plusieurs  membres  :  Après  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  les  contributions  ! 

(L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera 
introduite  après  la  discussion  du  projet  sur  les 
contributions.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  second 
tour  de  scrutin  pour  la  nomination  d'un  Vice-Pi é- 
sident.  Personne  n'a  réuni  la  majorité  absolue  des 
voix.  En  conséquence,  on  procédera  demain  à 
un  troisième  tour;  mais  MM.  llérault-de-Sécbelles 
et  Dorizy  ayant  réuni,  dans  ce  tour-ci,  l'un  180 
suffrages,  1  autre  173,  on  ne  pourra  plus  voter 
qu'en  faveur  de  l'un  d'eux. 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  Vordinaire  des  finances 
sur  la  formation  des  matrices  sur  la  confection 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791  et  1792. 

M.  Alaius,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 1"  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser, 
dans  un  très  bref  délai,  tout  prétexte  de  retard 
de  la  part  des  officiers  municipaux  et  commis- 
saires-adjoints, dans  la  confection  des  états  de 
section  et  des  matrices  de  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791 ,  faire  suivre  de  près 
la  répartition  de  celles  de  1792,  et  assurer  au  Tré- 
sor public  la  rentrée  prompte  et  successive  des- 
dites contributions  échues  et  à  échoir,  dans  des 
termes  qui  ne  soient  pas  trop  onéreux  aux  con- 
tribuables; après  une  première  lecture  faite  le 
mardi  7  février  dernier,  une  seconde,  faite  le 
jeudi  16  suivant,  et  une  troisième,  le  mardi  28,  et 
après  avoir  décrété  qu'elle  est  en  état  de  rendre 
un  décret  définitif,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  officiers  municipaux  et  commis- 
saires-adjoints sont  autorisés,  pour  terminer  leurs 
travaux,  à  prendre  des  commissaires  ou  écrivains, 
et  à  convenir  avec  eux  de  salaires  raisonnables, 
qui  leur  seront  payés  aux  termes  des  conventions 
après  qu'elles  auront  été  approuvées  par  les  corps 
administratifs,  et  sur  les  londs,  et  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  9  de  la  loi  du  17  juin  1791, 


pour  les  commissaires  qui  auraient  été  nommés 
par  les  directoires  de  district.  » 

Un  membre  :  Je  propose, par  amendement,  que 
les  commissaires  soient  payés  à  raison  de  tant 
de  deniers  pour  livre  des  impositions. 

M.  Troiieiion  combat  l'article  du  comité  et 
propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rôles,  pour  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  ne  sont  pas  terminées,  les  of- 
ficiers municipaux  seront  tenus,  dans  les  3  jours 
de  la  présente  loi,  de  choisir  ou  dans  la  com- 
mune ou  hors  de  son  sein,  un  ou  plusieurs  com- 
missaires, pour  les  aider  dans  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  confection  des  matrices  et 
de  les  terminer  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus 
tard.  Les  officiers  municipaux  conviendront  avec 
les  commissaires,  du  prix  de  leur  salaire,  le- 
quel salaire,  après  avoir  été  approuvé  par  les 
corps  administratifs,  seront  payés  sur  les  fonds 
et  ainsi  qu'il  est  prescit  par  les  lois  ultérieures.  » 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  M.  Tronchon. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  rédac- 
tion.) 

Un  membre  :  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  salaires  soient  fixés  parles  conseils  généraux 
des  communes,  et  non  pas  les  officiers  muni- 
cipaux seulement. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  présenté  par 
51.  Tronchon  ainsi  que  cet  amendement.) 

En  conséquence,  le  préambule  du  décret  et 
l'article  l'^'"  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  faire  cesser, 
dans  un  très  bref  délai,  tout  prétexte  de  la  part 
des  officiers  municipaux  et  commissaires-adjoints, 
dans  la  confection  des  états  de  section  et  des 
matrices  de  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791,  faire  suivre  de  près  la  répar- 
tition de  celles  de  1792,  et  assurer  au  Trésor  pu- 
blic la  rentrée  prompte  et  successive  desdites  con- 
tributions échues  et  à  échoir,  dans  des  termes 
qui  ne  soient  pas  trop  onéreux  aux  contribuables; 
après  une  première  lecture  faite  le  mardi  7  février 
dernier,  une  seconde,  faite  le  jeudi  1(5  suivant, 
et  une  troisième,  le  mardi  28,  et  après  avoir  dé- 
crété qu'elle  est  en  état  de  rendre  un  décret  dé- 
finitif, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^"'.  «  Dans  toutes  les  communautés  dont 
les  matrices  de  rôles,  pour  les  contributions  fon- 
cière et  mobilière  de  1791  ne  sont  pas  terminées, 
les  officiers  municipaux  seront  tenus,  dans  les 
3  jours  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
choisir  ou  dans  la  commune,  ou  hors  de  son  sein, 
un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les  aider 
dans  toutes  les  opérations  relatives  à  la  confec- 
tion des  matrices,  et  de  les  terminer  dans  le  délai 
d'un  mois  au  plus  tard  ;  les  salaires  de  ces  com- 
missaires seront  fixés  par  le  conseil  général  de 
la  commune,  et  payés  en  vertu  de  l'arrêt  du  dé- 
partement, d'après  l'avis  du  district  sur  les  fonds 
désignés,  et  ainsi  qu'il  est  perscrit  par  l'article  9 
de  la  loi  du  17  juin  1791.  » 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  Delpierrc,  rapporteur  du  projet  de  décret 
sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  relativement 
aux  troubles  qui  désolent  la  ville  d'Arles  (1),  fait 
lecture,  à  l'Assemblée,  du  Considérant  qui  doit 
précéder  le  décret  déjà  rendu  sur  celte  ville.  Ce 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pajjo  174. 
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considérant  est  adopte.  K  lit  ensuite  la  rédaction 
des  différents  articles  déjà  décrétés;  quelques 
chanfïements  sont  proposés  et  accueillis.  On  |)ré- 
sente  des  articles  additionnels,  qui  sont  rejetés 
par  la  (juestion  préalable.  Ëoflo,  le  décret  est 
admis  en  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale  considérant  que  la 
ville  d'Arles  est  en  état  de  rébellion;  que  plu- 
sieurs citoyens  y  ont  été  arbitrairement  mis  en 
état  d'arrestation  ;  qu'un  détachement  de  sa  garde 
nationale  est  allé  enlever  de  vive  force  4  pièces 
de  canon  qui  défendaient  le  fort  Saint-Louis  et 
les  a  ramenées  dans  ses  murs;  que  l'appareil  de 
forces  dont  elle  est  environnée,  les  approvision- 
nements de  guerre  dont  elle  est  pourvue,  exci- 
tent des  alarmes  et  de  la  fermentation  dans  les 
départements  méridionaux,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t". 

■  Les  citoyens  de  la  ville  d'Arles  seront  tenus 
de  déposer  leurs  armes  à  la  maison  commune, 
sous  la  surveillance  de  2  commissaires  de  l'ad- 
ministration du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  dans  les  24  heures  de  la  publication  du 
présent  décret. 

Art.  2. 

«  Tous  les  canons  ou  fusils  de  rempart  et  ap- 
provisionnements de  guerre  qui  sont  mainte- 
tenant  à  la  disposition  d'Arles,  ainsi  que  les 
1,500  fusils  retenus  à  la  municipalité  de  la  même 
ville,  seront  dans  le  plus  bref  délai  conduits  aux 
arsenaux  les  plus  sûrs  et  les  plus  voisins. 

Art.  3. 

«  Les  ouvrages  de  défense  élevés  autour  d'Ar- 
les seront  totalement  démolis,  les  frais  de  démo- 
lition seront  supportés  par  la  commune,  sauf  son 
recours  contre  ceux  qui  ont  élevé  ou  fait  élever 
lesdits  ouvrages. 

Art.  4. 

«  Que  force  publique  suffisante,  extraite  des 
troupes  de  ligne  et  aes  bataillons  de  volontaires 
nationaux,  sera  envoyée  à  Arles  pour  y  protéger 
les  personnes  et  les  propriétés,  et  y  maintenir  la 
tranquillité  publique.  » 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet 
de  décret  du  comité  de  ^ordinaire  des  finances  sur 
la  formation  des  matrices  et  la  confection  des  rôles 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 
et  1792. 

M.  Malus,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet  du  comité  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Au  l"  mai  prochain ,  les  receveurs 
de  district  seront  tenus,  à  peine  de  destitution, 
de  décerner,  et  de  présenter  un  visa  du  direc- 
toire, des  contraintes  solidaires,  du  montant  des 
termes  qui  seront  alors  échus,  suivant  qu'il  sera 
explique  en  l'article  8  ci-après,  contre  les  offi- 
ciers municipaux  et  procureurs  de  la  commune, 
de  toutes  les  municipalités  dont  les  matrices  des 
rôles  des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1791,  ne  seront  pas  déposées  à  cette  époque,  et 
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aussi  contre  les  commissaires-adjoints  de  celles 
dont  les  états  de  section  ne  seront  pas  encore 
terminés.  > 

M.  TroBehen  :  Je  demande  la  question  préa- 
lable, et  je  proposerai  un  article  pour  remplacer 
celui  du  comité.  On  a  vu  et  l'on  a  dit  souvent 
dans  l'Assemblée  nationale,  que  les  lumières  et 
les  moyens  n'étaient  pas  dans  les  municipalités, 
en  proportion  de  leur  patriotisme.  Il  faut,  en 
conséquence,  que  l'article  2  soit  rédigé  dans  le 
sens  du  1".  Voici  ma  rédaction  : 

«  Les  officiers  municipaux  donneront,  dans  la 
huitaine  de  leur  réception  de  la  présente  loi,  avis 
au  directoire  de  district,  des  mesures  par  eux 

Srises  pour  l'exécution  du  présent  article  ;  et 
ans  le  cas  où  ils  négligeraient  de  se  conformer 
à  ces  dispositions,  ou  d'en  instruire  à  temps  le 
directoire  de  district,  celui-ci,  la  huitaine  expi- 
rée, enverra  autant  de  commissaires  qu'il  ju- 
gera nécessaire  pour  faire  la  matrice  de  rôle, 
dans  le  délai  ci-dessus  déterminé.  Le  salaire  de 
ces  commissaires  sera,  dans  ce  cas,  fixé  par  le 
directoire  de  district,  et  supporté  moitié  par  les 
officiers  municipaux  et  le  procureur  de  la  com- 
mune en  retard,  et  moitié  par  la  commune.  » 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  la  rédac- 
tion de  .M.  Tronchon. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédac- 
tion de  M.  Tronchon.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  porte  le  délai 
à  quinzaine. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  proposé  par 
M.  Tronchon  avec  l'amendement  qui  fixe  le  délai 
à  quinzaine.) 

En  conséquence,  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Les  officiers  municipaux,  dans  la  15""  de  la 
réception  de  la  présente  loi,  donneront  avis  au 
directoire  de  district,  des  mesures  par  eux  prises 
pour  l'exécution  du  précédent  article  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  négligeraient  de  se  conformer  à  ces 
dispositions,  ou  d'en  instruire  de  suite  le  direc- 
toire de  district,  celui-ci,  la  15"«  expirée,  en- 
verra autant  de  commissaires  qu'il  jugera  né- 
cessaire pour  faire  les  matrices  de  rùies  dans  le 
délai  ci-dessus  déterminé  ;  le  salaire  de  ces 
commissaires  sera  fixé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, et  supporté,  moitié  par  les  officiers  muni- 
cipaux en  retard,  et  moitié  par  la  commu- 
nauté. » 

M.  .Malus,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  du  projet  du  comité  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Tous  les  termes  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791,  étant  échus  avant 
la  confection  des  rôles,  les  contribuables  qui  se 
croiront  en  droit  de  former  des  demandes  en 
réduction  de  cote,  pourront  le  faire  en  payant 
seulement  les  2  tiers  de  leur  cotisation,  nonobs- 
tant l'article  6  de  la  loi  du  28  août  1791,  qui 
prescrit  le  payement  de  tous  les  termes  échus, 
et  auquel  il  est  dérogé  pour  ladite  année  1791 
seulement.  » 

Pltisieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  3.). 

M.  Malus,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 4,  5  et  6  au  projet  du  comité  qui  devien- 
nent les  articles  3,  4  et  5,  et  qui  sont  adoptés 
dans  les  termes  suivants  : 
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Art.  3. 

«  Dans  les  départements  où  le  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
a  été  fait  entre  les  districts,  les  directoires  de 
districts  seront  tenus  de  procéder  à  la  réparti- 
tion de  leurs  contingents,  dans  l'une  et  1  autre 
contribution,  et  d'envoyer  leurs  mandements 
aux  municipalités  avant  le  l'^"'  mai  au  plus  tard. 

«  Dans  les  départements  où  le  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
ne  se  trouverait  pas  fait  entre  les  districts,  les 
directoires  de  déparlement  seront  tenus  d'y  pro- 
céder aussitôt  après  la  réception  de  la  présente 
loi,  et  d'expédier,  dans  la  15"",  leurs  commis- 
sions aux  directoires  de  districts. 

«  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commis- 
sions, les  directoires  de  districts  procéderont  au 
répartement  de  leurs  contingents  entre  les  mu- 
nicipalités, et  leur  enverront  leur  mandement 
avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

Art.  4 

«  Il  ne  sera  pas  formé,  par  les  officiers  munici- 
paux, pour  les  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1792,  de  nouvelles  matrices  de  rôles  ; 
mais  lesdits  officiers  municipaux  et  les  commis- 
saires-adjoints seront  tenus,  aussitôt  après  la 
réception  du  mandement,  de  s'assembler  à  l'effet 
de  délibérer  les  changements  qu'ils  croiront  de- 
voir faire  pour  1792,  aux  matrices  de  rôles  de 
1791  ;  et  lesdits  changements  étant  opérés,  les 
officiers  municipaux  en  feront  un  simple  relevé 
qu'ils  adresseront,  signé  d'eux,  aux  directoires 
de  districts,  dans  les  15  jours  qui  suivront  la 
réception  du  mandement. 

Art.  5. 

••  Les  directoires  de  districts,  immédiatement 
après  la  réception  des  états  adressés  par  les  mu- 
nicipalités, (les  changements  à  faire  aux  ma- 
trices de  rôles,  feront  expédier  les  rôles,  et  les 
rendront  exécutoires  dans  le  délai  de  15  jours 
au  plus  ;  faute,  par  les  municipalités,  d'avoir 
adressé  les  états  de  changements  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  précédent,  les  rôles  seront  ex- 
pédiés sur  les  matrices  de  1791 ,  et  rendus  exécu- 
toires avant  le  15  juillet  au  plus  tard. 

M.  Malus,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7  du  projet  du  comité  qui  devient  article  6 
et  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  districts  rendront 
compte  tous  les  8  jours  au  directoire  de  dépar- 
tement, des  progrès  des  opérations  prescrites 
par  les  articles  4,  5  et  6  précédents;  et  les  di- 
rectoires de  départements  feront  parvenir  égale- 
ment tous  les  8  jours  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  le  résumé  par  district  de  tous 
les  détails  et  résultats  qui  leur  auront  été  adres- 
sés. » 

M.  Jonffret.  Cet  article  est  inutile;  les  an- 
ciennes lois  en  ont  déjà  prescrit  toutes  les  dis- 
positions. Je  demande  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  6.) 

M.  llnlus,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 8  et  9  du  projet  des  comités  gui  devien- 
nent articles  6  et  7  et  qui  sont  adoptes,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants: 


Art.  6. 

«  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de 

1791  ne  seront  exigibles  que  pour  deux  tiers,  au 
1"  avril  prochain,  à  la  déduction  des  sommes 
payées  acompte  sur  les  rôles  provisoires,  ordon- 
nées parla  loi  du  29  juin  1791  ;  l'autre  tiers  sera 
divisé  en  3  portions  égales,  dont  chacune,  fai- 
sant un  neuvième  de  la  totalité,  écherra  les  der- 
niers jours  d'avril,  mai  et  juin  prochain  ;  en  sorte 
que  dans  les  premiers  jours  ae  juillet,  les  sai- 
sies et  poursuites  pourront  être  faites  pour  la 
totalité  de  ces  contributions,  conformément  aux 
lois  du  l»*"  décembre  1790  et  du  18  février  1791. 

Art.  7.  ! 

«  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de 

1792  écherront,  par  neuvième,  à  compter  du 
31  juillet  prochain,  jusqu'au  31  mars  1793;  en 
sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le 
tiers  des  impositions  sera  échu  et  exigible  par 
saisies  et  autres  poursuites.  » 

M.  llaius,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10  du  projet  du  comité,  qui  devient  arti- 
cle 8  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de 

1793  écherront  pareillement  par  neuvième,  à 
compter  du  30  avril  1793,  jusqu'au  31  décembre 
suivant;  pourront  commencer  à  échoir  par  dou- 
zième, suivant  Qu'il  est  prescrit  par  les  lois  des 
l"--  décembre  1790  et  18  février  1791.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée  ajourne  l'article  8.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  décréter,  comme 
article  additionnel,  qu'a  l'avenir  aucun  contri- 
buable ne  pourra,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  s'adresser  aux  pouvoirs  constitués,  qu'en 
joignant  aux  mémoires,  requêtes  et  pétitions 
qu'il  présentera,  oes  duplicata  des  quittances  de 
ces  dernières  contributions. 

(L'Assemblée  renvoie  cet  article  additionnel 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  déjà  saisi 
de  cette  question.) 

M.  Rougîer-lia-Bergerle.  Ce  qui  surtout 
retarde  le  payement  des  contributions,  c'est  le     . 
défaut  de  déclaration  de  la  part  des  citoyens.         1 

Je  propose  cet  article  additionnel  :  i 

«  Tjous  les  propriétaires  de  biens-fonds  qui 
n'auront  pas  fourni  aux  municipalités,  au  1"mai 
prochain,  les  déclarations  exigées  par  les  lois 
précédentes,  n'auront  aucun  droit  au  dégrève- 
ment, ni  réduction  des  cotes  sur  les  rôles  de 
l'année  dernière,  formés  par  la  municipalité.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

D'autres  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Rougier-La-13er- 
gerie.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  finances 
s'occupe  incessamment  des  dégrèvements  récla- 
més par  les  départements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  voulant  faire  cesser, 
dans  un  très  bref  délai,  tout  prétexte  de  retard 
de  la  part  des  officiers  municipaux  et  commis- 
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8aircs-adjoint8  dans  la  conrection  des  états  de 
section  et  des  matrices  de  rùles  des  contributions 
foncière  et  mobilière  de  17'Jl;  faire  suivre  de 
près  la  répartition  de  celles  de  179J,  et  assurer 
au  Trésor  public  la  rentrée  prompte  et  succes- 
sive desdites  contributions  échues  et  à  échoir, 
dans  des  termes  qui  ne  soient  pas  trop  onéreux 
aux  contribuables;  après  avoir  entendu  les  trois 
lectures  du  projet  de  décret  dans  la  séance  des 
7,  16  et  28  février  dernier,  et  avoir  décrété 

Îu'elle  est  en  état  de  rendre  un  décret  définitif, 
écrète  ce  qui  suit  : 

ArLl*. 

«  Dans  toutes  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rùles  pour  les  contributions  foncière  et 
mobilière  de  1791  ne  sont  pas  terminées,  les 
officiers  municipaux  seront  tenus,  dans  les  trois 
jours  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
choisir  ou  dans  la  commune,  ou  hors  de  son  sein, 
un  ou  plusieurs  commissaires  en  état  de  les 
aider  dans  toutes  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  matrices,  et  de  les  terminer  dans 
le  délai  d'un  mois  au  plus  tard.  Les  salaires  de 
ces  commissaires  seront  fixés  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  payés  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  département,  d'après  l'avis  du  district, 
sur  les  fonds  désignés  et  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  9  de  la  loi  du  17  juin  1791. 


Art.  2. 


«  Les  officiers  municipaux,  dans  la  quinzaine 
de  la  réception  de  la  présente  loi,  donneront 
avis  au  directoire  de  district,  des  mesures  par 
eux  prises  pour  l'exécution  du  précédent  arti- 
cle, et  dans  le  cas  oîi  ils  négligeraient  de  se 
conformer  à  ses  dispositions,  ou  d'en  instruire 
de  suite  le  directoire  de  district,  celui-ci,  la 
quinzaine  expirée,  enverra  autant  de  commis- 
saires qu'il  jugera  nécessaire  pour  faire  les 
matrices  des  rôles  dans  le  délai  ci-dessus  déter- 
miné. Le  salaire  de  ces  commissaires  sera  fixé 
par  le  directoire  district,  et  supporté,  moitié 
par  les  officiers  municipaux  en  retard,  et  moitié 
par  la  communauté. 

Art.  3. 

■  Dans  les  départements  où  le  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
a  été  fait  entre  les  districts,  les  directoires  de 
districts  seront  tenus  de  procédera  la  répartition 
de  leurs  contingents  dans  l'une  et  l'autre  contri- 
bution, et  d'envover  leurs  mandements  aux  mu- 
nicipalités avant  le  1"'  mai  au  plus  tard. 

«  Dans  les  départements  où  le  répartement 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792 
ne  se  trouverait  pas  fait  entre  les  districts,  les 
directoires  de  départements  seront  tenus  d'v  pro- 
céder aussitôt  après  la  réception  de  la  présente 
loi,  et  d'expédier  dans  la  quinzaine  leurs  com- 
missions aux  directoires  de  district. 

«  Aussitôt  après  la  réception  de  ces  commis- 
sions, les  directoires  de  districts  procéderont  au 
répartement  de  leur  contingent  entre  les  muni- 
cipalités, et  leur  enverront  leur  mandement 
avant  le  15  mai  au  plus  tard. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  pas  formé  par  les  officiers  munici- 
paux, pour  (les  contributions  foncière  ou  mo!)i- 


lière  de  1792,  de  nouvelles  matrices  de  rôles;  mais 
lesdits  officiers  municipaux  et  les  commissaires* 
adjoints  seront  tenus,  aussitôt  après  la  réception 
du  mandement,  de  s'assembler  à  l'effet  de  délibé- 
rer les  changements  qu'ils  croiront  devoir  faire 
pour  1792  aux  matrices  de  rôles  de  1791  ;  et  les- 
dits changements  étant  opérés,  les  officiers  mu- 
nicipaux en  feront  un  simple  relevé  qu'ils  adres- 
seront, signé  d'eux,  aux  directoires  de  districts 
dans  les  15  jours  qui  suivront  la  réception  du 
mandement 

•  Art.  5. 

"  Les  directoires  de  districts,  immédiatement 
après  la  réception  des  états  adressés  par  les  mu- 
nicipalités, des  changements  à  faire  aux  matrices 
de  rùles,  feront  expédier  les  rùles  et  les  rendront 
exécutoires  dans  le  délai  de  15  jours  au  plus. 
Faute  par  les  municipalités  d'avoir  adressé  les 
états  de  changements  dans  le  délai  et  le  jour  fixé 
par  l'article  précédent,  les  rôles  seront  expédiés 
sur  les  matrices  de  1791,  et  rendus  exécutoires 
avant  le  15  juillet  au  plus  tard. 

Art.  6. 

«  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de 

1791  ne  seront  exigibles  que  pour  deux  tiers  au 
1"  avril  prochain,  à  la  cléduction  des  sommes 
payées  à  compte  sur  les  rôles  provisoires,  or- 
données par  la  loi  du  29  juin  1791  ;  l'autre  tiers 
sera  ditisé  en  trois  portions  égales,  dont  cha- 
cune, faisant  un  neuvième  de  la  totalité,  écherra 
les  derniers  jours  d'avril,  mai  et  juin  prochain, 
en  sorte  que  dans  les  premiers  jours  de  juillet, 
les  saisies  et  poursuites  pourront  être  faites  pour 
la  totalité  de  ces  contributions,  conformément 
aux  lois  du  l»'  décembre  1790  et  du  18  février 
1791. 

Art.  7. 

€  Les  contributions  foncière  et  mobilière  de 

1792  écherront  par  neuvième  à  compter  du 
31  juillet  prochain,  jusqu'au  31  mars  1793;  en 
sorte  qu'à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  le 
tiers  des  impositions  sera  échu  et  exigible  par 
saisies  et  autres  poursuites.  » 

Deux  députés  extraordinaires  du  département 
des  Bouches-dur-Rhône  sont  admis  à  la  barre  en 
vertu  d'un  décret  rendu  au  cours  de  la  séance  (1). 
L'orateur  delà  députalion  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  nous  nous  présentons  devant  vous 
pour  vous  faire  connaître  les  pièces  que  l'admi- 
nistration du  département  des  Bouches-du-IUiùne 
vient  de  nous  faire  parvenir  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Elles  sont  trop  essentielles  et  trop 
alarmantes,  elles  prouvent  trop  une  coalition 
pour  ne  pas  être  lues  à  votre  tribune,  et  nous 
eussions  désiré  qu'elles  pussent  être  lues  avant 
le  décret  que  vous  avez  rendu.  Vous  y  verrez 
cette  ville  rebelle  abattre  les  ponts,  faire  des 
redoutes,  couper  ses  canaux  pour  inonder  son 
territoire,  garder  en  otage  les  patriotes  pour  les 
égorger  sur  les  remparts  :  vous  y  verrez  le  com- 
mandant du  régiment  de  la  Marck  faire  venir 
des  soldats  d'Orange  pour  arrêter  la  marche  des 
gardes  nationales  requises  par  les  commissaires 
civils  d'Avignon  :  vous  y  verrez  enfin  la  ville  de 
Carpentras  fournir  de  la  poudre  à  la  ville  d'Arles, 

<l)  Voy.  CHlt.ssas,  même  séance,  page  176. 
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et  les  patriotes  d'Avignon  marcher  dans  cette 
dernière  ville  pour  y  faire  respecter  les  lois 
violées. 

«  Vous  jugerez  en  même  temps,  Messieurs,  des 
mesures  que  l'administration  du  département  a 
été  obligée  de  prendre  dans  ces  circonstances 
orageuses  par  son  arrêté  en  date  du  15  courant. 

«  Nous  vous  remettons  aussi  la  lettre  que  nous 
adresse  le  département.  Elle  doit  nécessairement 
précéder  la  lecture  des  autres  pièces.  Craignez, 
législateurs,  qu'un  grand  nombre  de  troupes 
étrangères  dans  notre  département,  n'y  allume 
un  incendie  diflicile  à  éteindre,  et  comptez  sur 
le  patriotisme  de  la  garde  nationale.  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
L'Assemblée  prendra  en  grande  considération  les 
détails  affligeants  que  vous  venez  de  lui  présen- 
ter. Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  Douze. 

M.  le  Président.  Les  pétitionnaires  deman- 
dent à  lire  une  lettre  offlcielle  qu'ils  ont  reçue 
de  l'administration  du  département  {Oui!  oui!) 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
cette  lettre,  qui  est  ainsi  conçue  : 
«  Marseille,  le  16  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Nous  vous  adressons,  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, les  renseignements  que  nous  ont  envoyés 
et  apportés  nos  commissaires  arrivés  ce  matin, 
relativement  à  Arles.  11  paraît  toujours  que  cette 
ville  veut  résister  aux  tentatives  qu'on  ferait  con- 
tre elle.  Nous  avons  pris  hier  un  arrêté  à  ce  sujet 
que  nous  vous  adressons  aiusi  qu'au  ministre, 

Rar  un  courrier,  et  le  rapport  qui  l'a  précédé, 
ous  avons  fait  passer  à  M.  Cahier  les  procès- 
verbaux  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  à  Arles. 

«  Divers  détachements  des  communes  de  ce 
district  s'étant  rassemblés,  ont  été  pour  désar- 
mer le  parti  anticonstitutionnel  dans  quelques 
villages  voisins,  et  se  sont  ensuite  transportés  à 
Apt,  au  nombre  de  2,000.  Avant  d'entrer  dans 
cette  ville,  ils  ont  juré  de  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés.  Leur  demande  avait  pour  objet  : 

1°  de  faire  fermer  les  églises  des  non-confor- 
mistes, et  d'obliger  les  prêtres  non  seulement  à 
quitter  la  ville  ou  à  dire  la  messe  dans  l'église 
paroissiale; 

2°  d'empêcher  tout  citoyen  d'avoir  chez  lui 
des  rassemblements  dont  le  but  est  de  troubler 
la  tranquillité  publique; 

3°  de  désarmer  les  gens  suspects,  pour  leurs 
armes  être  déposées  au  district; 

4°  enfin  leur  intention  était  d'obliger  les  habi- 
tants de  la  ville  d'Apt  à  verser  tout  de  suite  leurs 
contributions  dans  la  caisse  du  district.  Cette 
ville  n'a  encore  rien  versé.  Ce  qu'il  y  a  d'admi- 
rable dans  cette  expédition,  c'est  qu'il  n'a  été 
fait  ni  dommage,  ni  mal  à  aucun  citoyen  ;  et 
certainement  on  ne  dira  pas  que  de  pareils 
pétitionnaires  sont  des  brigands,  quand  on  ver- 
ra que  leur  intention  a  été  de  réveiller  l'en- 
gourdissement où  étaient  les  contribuables,  et 
que  les  particuliers  qui  sontvenusàApt,  ont  non 
seulement  respecté  les  17,000  livres  qui  étaient 
chez  le  receveur,  M.  Mathieu,  mais  au  on  a  éta- 
bli une  garde  pour  sa  sûreté.  Pour  finir,  en  un 
mot,  la  municipalité  et  le  district  d'Apt  leur  ont 
donné,  en  se  retirant,  un  certificat  de  bonne 
conduite.  Ils  nous  ont  envoyé  de  Tarascon  un 
syphon  d'argent  que  les  Arlésiens  portent  à  leur 
boutonnière  et  les  femmes  aux  oreilles  ou  aux 


bras.  On  en  a  adressé  à  M.  Cahier;  ils  n'ont  pas 
pu  s'en  procurer  d'autres. 

Dès  que  l'arrêté  suivant  a  été  pris,  nos  admi- 
nistrateurs seront  séparés  avec  promesse  de  re- 
venir à  la  première  demande,  et  le  procès-verbal 
n'est  pas  clos.  Notre  directoire  n'est  composé, 
dans  ce  moment,  que  de  nous  quatre.  MM.  YiUar- 
dier  et  Gobert  sont  totalement  décidés  à  revenir. 
Nous  craignons  bien  que  leur  retour  ne  ramène 
de  nouveaux  troubles,  tant  on  est  monté  contre 
eux.  L'administration  n'a  aucune  réponse  des  ab- 
sents sur  les  sommations  qui  leur  ont  été  faites. 
Les  alTaires  qui  s'accumulent  chaque  jour  ne 
prennent  pas  cours  par  de  pareils  retards.  Veuil- 
lez bien  en  faire  part  à  l'Assemblée  nationale, 
afin  qu'elle  ne  soit  pas  étonnée  de  notre  négli- 
gence apparente,  et  sachez  d'elle  comment  nous 
devons  agir  dans  cette  conjoncture  et  comment 
nous  devons  agir  relativement  à  l'absence  des 
4 membres.  {Applaudissements.) 

{Suivent  les  signatures.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  à  l'As- 
semblée d'une  lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur,  relative  au  même  objet  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  20  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  département 
des  Bouches-du-Rhône  vient  de  m'envoyer  un 
syphon  que  portent  les  citoyens  désignés  à  Arles 
sous  le  nom  de  syphoniers.  11  m'a  prié  de  le  met- 
tre sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  Il  est 
d'argent  et  autour  sont  écrits  ces  mots  : 

«  L'honneur,  syphon,  tu  soutiendras, 
«  Et  de  ton  sang  le  scelleras. 

«  Ce  syphon  et  ce  précepte  ont  été  envoyés  au 
procureur  général  syndic  par  MM.  les  commis- 
saires du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
députés  à  Tarascon,  pour  prendre  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  à  Arles. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  CAHIER.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces,  ainsi  que  cel- 
les remises  par  les  députés  extraordinaires  du 
département  des  Bouches-du-Rhône  aux  comi- 
tés des  pétitions  et  de  surveillance  réunis.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.)    \ 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  20  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY,  ex-présidenl. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  4>orserean,  secrétaire,  donne  lecture  du  | 
procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  19  mars  1792,  - 
au  soir. 

M.  Alouysset,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  sous-officiers  et  cavaliers  du  hui- 
tième régiment  de  cavalerie,  ci-devant  régiment 
du  roi,  qui  annoncent  à  l'Assemblée  la  désertion 
de  presque  tous  leurs  officiers.  Ils  se  sont  efforcés 
de  les  détourner  de  ce  dessein;  mais  ils  n'ont 
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pu  y  réussir.  Alarmé?  de  celte  conduite  crimi- 
nelle, ils  ont  placé  des  sentinelles  pour  parder 
la  caisse  et  conserver  leurs  étendards,  images 
précieuses  de  l'honneur  de  leur  corps.  Ils  ajou- 
tent que  cette  désertion  n'a  point  troublé  l'ordre 

ui  règne  parmi  eu.x  et  que,  depuis  la  lâcheté 
e  leurs  chefs,  ils  vivent  sous  la  plus  austère 
discipline.  Ils  ont  juré  et  jurent  encore  d'être 
fidèles  à  la  patrie  et  tout  autre  sentiment  de  la 
part  de  quelqu'un  d'entre  eux  serait  à  leurs  yeux 
un  crime  impardonnable.  (ApplaudUiements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire,  ordonne  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal, du  zèle  et  du  patriotisme  des  sous- 
ofRciers  et  cavaliers  du  huitième  régiment  de 
cavalerie  et  décrète,  en  outre,  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal leur  sera  adressé  parle  président.) 

2"  Lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice, 
contenant  sa  réponse  à  un  dernier  chet  d'accu- 
sation porté  contre  lui,  relatif  à  la  Usttre  qu'il  a 
écrite  au  commissaire  du  roi,  près  le  tribunal  du 
district  du  Puy,  pour  faire  rendre  la  liberté  au 
sieur  du  Réalle  du  Bléan,  arrêté  pour  raison  d'une 
lettre  reçue  de  Coblentz,  iun  des  frères  du  sieur 
Réalle. 

Plusieurs  membres  interrompent  la  lecture  de 
cette  lettre  et  en  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

Un  membre  :  Puisqu'on  a  écouté  la  dénon- 
ciation, il  faut  écouter  aussi  la  réponse.  (iVon .' 
non!) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  au  comité  de  législation.) 

i°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  d'Eure-et-Loir  qui  rendent  compte 
des  actes  de  violence  exercés  par  des  malinten- 
tionnés, au  marché  d'Epernon  ;  de  la  résistance 
que  leur  a  opposée  la  municipalité,  et  notam- 
ment le  maire,  qui  a  été  maltraité  en  refusant 
de  taxer  arbitrairement  le  grain  qui  avait  été 
arrêté.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


•  Chartres,  19  mars  1792. 


«  Messieurs, 


«  Mardi  dernier  un  grand  nombre  de  gens  mal- 
intentionnés se  sont  rendus  à  Epernon.  Après 
avoir  taxé,  suivant  leur  caprice,  les  grains  de 
ce  marché,  les  chefs  de  ces  brigands  se  sont 
portés  à  la  municipalité,  et  en  ont  maltraité  le 
maire,  qui,  renversé  de  la  table  où  il  était  mon- 
té pour  se  faire  entendre,  a  refusé  de  taxer  le 
ble,  et  de  ratifier  la  taxe  arbitraire  qu'ils  en 
avaient  faite;  la  municipalité  a  dressé  procès- 
verbal  de  ces  faits,  et  nous  l'a  fait  parvenir.  (1) 
On  a  lancé  contre  les  principaux  perturbateurs 
des  mandats  d'amener,  et  à  l'aide  du  peu  de 
troupes  de  ligne  que  nous  avons  ici,  les  mandats 
ont  été  mis  a  exécution  {Applaudissements)  la 
nuit  du  samedi  au  dimanche.  Sur-le-champ  le 
tocsin  a  sonné  de  toutes  parts;  la  municipalité 
d'Epernon  nous  annonce  ce  matin  que  demain, 
jour  de  dimanche,  une  grande  quantité  de  bri- 
gands doit  se  rendre  à  Epernon  pour  punir  les 
officiers  municipaux  et  les  juges  de  paix  du 
courage  qu'ils  ont  eu  de  dénoncer  et  de  faire 


(1)  Voy.  ci-après  ce  procès-verbal  aux  annexes  de 
la  séance,  pa^e  189,  et  ci-dc»sus,  séance  du  lundi 
19  mars  1~9^,  page  138,  la  lettre  du  directoire  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  annonçant  les  troubles. 


saisir  leurs  chefs.  Elle  nous  demande  du  se- 
cours, nous  n'avons  ici  que  'M\  hommes  faisant 
partie  d'une  compagnie  du  ..'U*  réj^'iment  d'in- 
fanterie. -Nous  avons  requis  la  garde  nationale 
de  Chartres,  qui  prêtera  main-forte,  (1)  mais  dans 
ces  circonstiUices  il  faut  une  plus  grande  force. 
.Nous  vous  prévenons.  Messieurs,  que  conformé- 
ment aux  articles  de  la  loi  du  3  août  1791,  nous 
venonsderequérirL^Jhommes  des  chasseurs  éta- 
blis à  Rambouillet.  .Nous  espérons  que  ces  se> 
cours  réunis  en  imposeront  à  ces  perturbateurs 
du  repos  public,  et  qu'ils  les  feront  tous  ren- 
trer dans  l'ordre;  mais  quel  que  soit  le  sort 
qu'on  nous  prépare,  nous  mourrons  à  notre 
poste,  plutôt  que  de  laisser  violer  la  loi.  »  {Applait- 
dissements.) 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Léopold.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
du  maire  d'Epernon,  qui  s'est  laissé  menacer  de 
la  potence,  qui  a  bravé  toutes  les  violences,  es- 
suyé des  mauvais  traitements,  pourne  [)as  laisser 
taxer  arbitrairement  les  grains.  Je  demande,  eu 
outre,  l'envoi  de  l'extrait  du  procès-verbal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  Commis- 
sion des  douze,  ordonne  la  mention  honorable 
de  la  conduite  courageuse  et  ferme  du  maire  et 
de  la  municipalité  d'Epernon  et  décrète  l'envoi 
de  l'extrait  du  procès-verbal.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Pas-de-Calais,  qui  informe  l'Assemblée  natio- 
nale des  troubles  survenus  à  Arras,  à  l'occasion 
de  l'ouverture  des  églises  des  maisons  religieuses, 
et  de  l'obligation  où  ont  été  les  administrateurs, 
de  céder  aux  instances  de  la  multitude  et  de 
faire  fermer  toutes  les  églises  pour  éviter  des 
violences.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

€  Arras,  le  19  mars  1792. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  le 
dernier  procès-verbal  qui  a  été  dressé  hier  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  d'Arras.  Il  résulte 
du  procès-verbal,  que  la  garde  nationale  s'est 
armée  et  assemblée  sans  réquisition  ;  qu'elle  a 
déclaré  que  l'objet  de  son  rassemblement  était 
de  faire  effectuer,  par  les  corps  administratifs, 
la  clôture  des  oratoires  de  la  ville.  11  en  résulte, 
enfin,  que  le  directoire,  assemblé  à  cet  effet,  a 
arrêté  la  clôture  de  ces  oratoires  pour  éviter  les 
violences. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc... 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  Commis- 
sion des  douze  chargée  d'en  rendre  compte  in- 
cessamment.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1*  Lettre  du  directoire  du  département  des 
Landes  qui  se  plaint  à  l'Assemblée  de  la  con- 
duite de  M.  Cazena,  colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  de  ce  département,  dont  la  coupable 
négligence  cause  1  inactivité  de  cette  partie  de 
la  force  publique.  Le  directoire  fait  passer  à 


(!)  Voj.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  191 
la  réquisition  au  directoire  du  département  d  Eure-et 
Loir. 
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^'Assemblée  un  arrôLé  qu'il  a  pris  relativement 
à  cet  officier  supérieur  qui  a  refusé  d'obéir  aux 
réquisitions  des  corps  administratifs. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  mi- 
litaire ! 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
IHntérieur,  qui  demande  des  secours  pour  une 
famille  acadienne  passée  en  France  depuis  la 
paix  de  1765,  et  établie  dans  le  département  du 
Finistère. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
secours  publics.) 

3°   Lettre    du    directoire   du   département  du 
Cantal,  qui   informe  l'Assemblée  des  troubles 
qui  viennent  d'éclater  dans  la  ville  d'Aurillac  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 
«  Aurillac,  le  15  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

€  Messieurs, 

«  Il  vient  d'être  commis  un  meurtre  dans  cette 
ville;  le  caractère  tranquille  des  habitants  de  ce 
département,  leur  éloignement  des  scènes  san- 
glantes qui  se  sont  passées  ailleurs,  et  nos  ex- 
hortations continuelles  à  la  paix,  l'y  avaient 
maintenue  jusqu'à  ce  moment  ;  elle  vient  d  y 
être  troublée  par  une  multitude  forcenée  accourue 
des  campagnes  voisines  et  au  torrent  de  laquelle 
il  a  été  impossible  de  résister.  L'objet  de  leur 
fureur  a  été  un  sieur  Golinet,  ci-devant  lieute- 
nant criminel,  le  père  de  deux  fils  émigrés; 
nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  des  ex- 
[)éditions,  des  procès-verbaux  dressés  à  cette  oc- 
casion (2). 

«  Le  peuple  de  ce  pays,  quoique  naturellement 
paisible,  est  dans  quelques  circonstances  suscep- 
tible d'une  très  grande  énergie,  il  est  fortement, 
passionnément  attaché  la  Révolution,  il  est  in- 
digné de  l'audace  des  émigrés,  des  manœuvres 
odieuses  des  prêtres  non-assermentés  ;  il  ne  se 
contient  plus  à  leur  égard;  il  demande  à  grands 
cris  qu'on  les  éloigne,  qu'on  désarme  les  per- 
sonnes suspectes,  il  exige  de  nous  des  arrêtés 
([ue  la  prudence  commande  peut-être,  mais  que 
la  loi  réprouve,  il  les  exige,  bientôt  peut-être  il 
vous  les  arrachera. 

«  Que  pouvons-nous  et  que  devons-nous  faire, 
Messieurs?  Notre  situation  est  des  plus  cruelles, 
et  nous  vous  supplions  d'en  abréger  la  durée 
par  tous  les  moyens  que  votre  sagesse  vous  sug- 
gérera. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Cantal. 

«  Signé  :  Charles  Vacher,  procureur  général 
syndic  et  les  administrateurs  du  directoire 
au  département  du  Cantal. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  Commis- 
sion des  douze.) 

4°  Lettre  de  M.  Pigeot,  président  de  rassemblée 
coloniale  séante  à  Port-Louis,  qui  réclame  contre 
le  refus  que  fait  le  gouvernement  de  l'île,  de 
viser  les  arrêts  de  l'Assemblée  coloniale. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au   comité 
colonial.) 
5°  Lettre  des  ci-devant  bénédictins  de  Mauriac, 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n-  8,  feiiillo  14. 

(2)  Voy.  ci-aprés  ces  procès-verbaux  aux  annexes  de 
la  séance,  page  19:2. 


par  laquelle  ils  se  plaignent  à  l'Assemblée  na- 
tionale, d'après  des  motifs  qui  paraissent  déci- 
sifs, de  l'arrêté  du  département  du  Cantal,  qui 
les  a  privés  de  leur  pension  jusqu'au  l^""  avril 
prochain  et  demandent  une  revision  du  compte 
qu'ils  ont  rendu  (1). 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  pouvoir 
exécutif.) 

6°  Lettre  de  M.  Duport,  ministre,  de  la  justice, 
qui  rend  compte  à  l'Assemblée  nationale  d'un 
meurtre  commis  à  Maurepas  sur  un  volontaire  na- 
tional du  département  de  Seine-et-Oise  et  des  bles- 
sures reçues  par  cinq  autres  volontaires  du  même 
bataillon,  en  garnison  à  Cléry,  district  de  Péronne. 
Le  ministre  annonce  aussi  les  poursuites  faites 
par  les  tribunaux  à  cette  occasion;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2). 

«  Paris,  le  17  mars  1792. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Par  un  décret  du  24  janvier  dernier,  l'As- 
semblée nationale  a  chargé  le  ministre  de  la 
justice  de  rendre  compte  des  poursuites  faites 
contre  les  auteurs  des  assassinats  commis  au 
village  de  Maurepas,  district  de  Péronne,  en  la 
personne  de  cinq  volontaires  du  département  de 
Seine-et-Oise. 

«  Voici  ce  que  m'en  ont  appris  les  renseigne- 
ments que  je  me  suis  fait  donner. 

«  Il  est  constant  qu'un  garde  national  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  en  garnison  à  Cléry, 
a  été  tué  au  village  de  Maurepas,  et  que  4  autres 
ont  été  blessés  le  4  janvier  1792. 

«  Le  5  au  matin,  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Combles,  district  de  Péronne,  ayant  été  requis 
(le  procès-verbal  ne  dit  point  par  qui)  s'est  trans- 
porté à  Maurepas,  dans  la  maison  de  la  veuve 
Marchandise,  et  là,  assisté  de  deux  notables,  il 
a  trouvé  un  cadavre  qu'on  lui  a  dit  être  celui 
de  Louis  Couturier,  garde  national. 

«  Un  maître  en  chirurgie,  appelé  par  le  juge 
de  paix,  a  constaté  que  la  mort  provient  d'un 
coup  de  feu  chargé  de  chevrotines. 

«  4  déclarations  ont  été  entendues  par  le  juge 
de  paix,  et  font  partie  de  son  procès-verbal,  qui 
se  termine  par  ces  mots  :  dont  et  de  tout  ce  que 
dessus  nous  avons  fait  et  dressé  le  présent  procès- 
verbal  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

«  Le  même  jour,  5  janvier,  M.  Delapoipe,  com- 
mandant du  bataillon  de  Seine-et-Oise,  a  adressé 
une  espèce  de  procès-verbal  qui  contient  aussi 
plusieurs  déclarations  de  témoins  entendus  en 
présence  de  quelques-uns  des  officiers  munici- 
paux de  Maurepas. 

«  Par  ce  procès- verbal,  M.  Delapoipe  atteste  : 

1"  Qu'ayant,  quelque  temps  après  son  arrivée, 
c'est-à-dire  quelque  temps  après  deux  heures 
du  malin,  demandé  aux  officiers  de  gendarmerie 
quels  moyens  ils  ont  pris  pour  constater  le  délit 
et  en  reconnaître  les  auteurs,  ils  ont  répondu 
qu'ils  attendaient  le  jour; 

2°  Que  des  volontaires  ayant  amené  les  deux 
frères  d'Assouvilliers,  dans  la  maison  desquels 
il  paraît  que  s'est  élevée  la  rixe,  dont  l'ho- 
micide d'un  garde  national  et  les  blessures  de 
cinq  autres  ont  été  la  suite;  le  juge  de  paix  a 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  14o,  feuille  C,  188, 
a»  'i'i. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXVII, 
séance  du  24  janvier  1792,  page  63o. 
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^luiu,  d  interrugé  et  les  volontaires  ot  les  sieurs 
d'A&souvilliers,  puis  a  déclaré  qu'il  fallait  mettre 
ces  derniers  en  liberté,  ce  qui  a  été  exécuté. 

"  Cette  déclaration  de  M.  Uelapoipe  est  signée 
de  lui,  de  plusieurs  gardes  nationales,  d'un 
chirurgien  et  de  quelques  autres  personnes. 

«  Le  12  janvier,  le  juge  de  paix  dépose  au 
greffe  da  tribunal  de  district  de  Péronne,  son 
procès-verbal  du  cinq. 

«  Le  14,  le  directeur  du  juré  de  ce  tribunal 
déclare  que  le  procès-verbal  de  M.  Delapoipe 
lui  a  été  rerais,  pour  servir,  tant  de  supplé- 
ment au  procès- verbal  de  juge  de  paix  que  de 
dénonciation  civique. 

«  Le  16,  cédule  du  directeur  du  juré  pour  en- 
tendre des  témoins. 

•  Le  17,  acte  d'accusation  dressé  par  le  direc- 
teur du  juré.  Cet  acte  n'est  dirigé  nominative- 
ment contre  personne.  Après  une  exposition  de 
faits,  prise  dans  les  diverses  déclarations  con- 
tenues soit  dans  le  procès-verbal  de  juge  de  paix 
soit  dans  celui  de  M.  Uelapoipe,  il  se  termine 
par  ces  mots  :  Sur  quoi  les  jurés  auront  à  pro- 
noncer, s'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  quel- 
qu'un à  raison  des  délits  mentionnés  au  présent 
acte. 

Âu  bas,  le  commissaire  du  roi  a  mis  : 

La  loi  autorise. 

•  Le  18,  le  directeur  du  juré  reçoit  les  décla- 
rations écrites  de  12  témoins. 

Enfin  le  25,  le  juré  d'accusation,  après  remise 
des  pièces  et  audition  des  témoins,  a  fait  sa  dé- 
claration en  ces  termes  : 

Oui,  il  y  a  lieu,  à  raison  du  meurtre,  mais  il 
n'y  a  pas  d'auteur  prouvé,  et  le  propriétaire  de 
la  maison  était  dans  le  cas  d'une  légitime  dé- 
fense. 

«  Telle  a  été  la  série  et  le  résultat  des  pour- 
suites faites  dans  l'affaire  des  volontaires  de 
Maurepas.  » 

•  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Signé  1  '^zvoKT.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
7°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 

aui  adresse  à  l'Assemblée  l'état  des  dépenses  or- 
onnées  jusqu'au  15  de  ce  mois,  sur  les  20  rail- 
lions décrétés  par  la  loi  du  20  janvier  dernier, 
pour  fournir  aux  préparatifs  de  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  flnances.) 

8°  Lettre  des  députés  extraordinaires  de  la  com- 
mune d'Aix,  qui  demandent  à  être  admis  à  la 
barre. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  jeudi  soir.) 

9"  Lettre  de  M.  Flin,  gendarme  national,  qui  de- 
mande à  présenter  une  pétition  à  l'Assemblée 
nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Flin  sera  admis 
au  cours  de  cette  séance.) 

10°  Lettre  de  M.  Thibeaudeau,  procureur  de  la 
commune  de  Poitiers,  qui  demanae  à  être  admis 
à  la  barre  pour  présenter  une  pétition  sur  la 
position  alarmante  où  se  trouve  la  ville  de  Poi- 
tiers. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Thibeaudeau  sera 
admis  sur-ie-champ,) 


M.  Thibeaudeau  est  en  conséquence  admis  à 
la  barre  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

-  LÉGISLATEURS, 

«  La  situation  alarmante  où  se  trouve  la  mu- 
nicipalité de  Poitiers  l'a  déterminée  à  vous  en- 
voyer un  député  extraordinaire,  pour  vous  ex- 
poser ses  besoins  et  solliciter  votre  bienfaisance. 

«  Une  machination  infernale  parait  se  former 
dans  tous  le»  départements,  pour  forcer  le  peu- 
ple à  l'insurrection,  en  lui  ravissant  sa  subsis- 
tance. 

•  Vous  savez  combien  ce  moyen  est  terrible; 
plus  d'une  fois  vos  cœurs  ont  frémi  au  récit  des 
horreurs  que  des  homraes  alarmés  par  des  crain- 
tes chimériques  de  disette,  au  sein  même  de 
l'abondance,  ont  exercées  contre  les  personnes 
et  les  propriétés. 

«  La  ville  de  Poitiers  est  devenue  tout-à-l'heure 
le  théâtre  de  ces  scènes  désastreuses  provoquées 
par  les  ennemis  de  la  Constitution,  et  qui  ont 
trop  souvent  souillé  le  règne  de  la  liberté. 

«  Depuis  plusieurs  jours  il  était  survenu  une 
progression  subite  et  effravAptedans  le  prix  des 
grains;  les  boulangers  sollicitaient  avec  rai- 
son une  augmentation  proportionnelle  dans  le 
prix  du  pain,  sans  laquelle  ils  ne  pourraient 
faire  des  approvisionnements  et  fournir  des  sub- 
sistances. La  municipalité  se  réunit  alors  avec 
les  directoires  de  district  et  de  département,  pour 
se  concerter  fraternellement  sur  les  mesures  les 
plu?  salutaires  à  employer,  et  il  fut  reconnu 
qu'on  ne  pouvait  s'empêcher  de  surtaxer  le 
prix  du  pain,  et  la  taxe  fut  faite  par  les  trois 
corps  administratifs,  le  12  de  ce  mois. 

«  Bientôt  le  bruit  s'en  répandit  dans  la  ville, 
avant  même  qu'elle  fût  affichée.  Le  13  de  ce 
mois,  après  midi,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune devait  s'assembler;  une  partie  des  mem- 
bres était  déjà  rendue  à  la  maison  commune, 
lorsqu'on  vint  avertir  que  plusieurs  ouvriers  s'at- 
troupaient à  la  place  des  Gilliers;  je  m'y  rendis 
pour  m'en  assurer  :  de  retour  à  la  maison  com- 
mune, je  fis  mon  rapport,  et  il  fut,  sur-le-champ, 
donné  un  réquisitoire  au  commandant  de  la 
garde  nationale,  pour  fournir  120  hommes  de 
garde  à  la  maison  commune.  Mais  à  peine  le 
réquisitoire  fut-il  délivré,  qu'on  introduisit,  dans 
la  salle  des  délibérations  de  la  municipalité, 
environ  12  ouvriers,  qui  se  dirent  députés  d'un 
plus  grand  nombre  assemblé  aux  Gilliers;  on 
leur  représenta  d'abord  que  leur  conduite  n'était 
pas  légale,  en  ce  au'ils  n'avaient  pas  prévenu 
la  municipalité  du"  lieu  et  de  l'heure  de  leur 
assemblée,  et  qu'au  surplus  on  était  disposé  à 
écouter  amicalement  leurs  réclamations 

«  Dans  le  moment  même  on  entendit  crier 
Aux  armes!  dans  la  cour  delà  maison  com- 
mune. Des  officiers  municipaux  arrivèrent  dans 
la  salle,  et  dirent  qu'il  y  avait  dans  la  rue  près 
de  600  ouvriers,  devant  la  porte,  et  qui  voulaient 
entrer.  Les  députés  nous  dirent  alors  de  rester 
tranquilles,  que  c'étaient  leurs  camarades  qui 
les  avaient  suivis,  et  qu'ils  répondaient  de  nous 
sur  leurs  têtes. 

«  Nous  ne  crûmes  pas  devoir  nous  en  rappor- 
ter à  leur  parole  ;  et  nous  étant  approches  des 
fenêtres,  nous  aperçûmes  18  grenadiers  de  la 
garde  nationale,  qui  s'étaient  rendus  les  premiers 
sur  notre  réquisitoire,  qui  défendaient  l'entrée 
de  la  porle  <ie  la  maison  commune,  et  des  ou- 
vriers qui  les  assaillaient  de  pierres,  qui  ten- 
taient de  les  désarmer,  qui  étaient  déjà  parve- 
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nus  à  arracher  plusieurs  baïonnettes,  et  qui 
(lisaient  hautement  qu'ils  voulaient  assassiner 
le  maire  et  les  officiers  municipaux. 

«  Nous  descendîmes  aussitôt  pour  nous  jeter 
entre  le  peuple  égaré  et  lai  garde  nationale;  mais 
à  peine  fûmes-nous  rendus  dans  la  cour,  que  la 
garde,  se  voyant  forcée,  fut  obligée  d'opposer  la 
force  à  la  force;  trois  coups  de  fusil  lurent  ti- 
rés; un  homme  resta  mort  sur  la  place,  et  deux 
autres  furent  grièvement  blessés.  Cet  événement 
était  malheureux  sans  doute;  mais  sans  la  fer- 
meté, je  peux  dire  le  dévouement  héroïque  de 
ces  18  citoyens  soldats,  qui,  seuls,  soutinrent  le 
choc  de  plus  de  500  hommes  effrénés,  les  maga- 
sins aux  armes  eussent  été  pillés,  et  toute  la 
municipalité  massacrée,  car  nous  étions  tous 
déterminés  à  mourir  à  notre  poste,  en  réclamant 
l'exécution  de  la  loi.  {Applaudissements  réité- 
rés.) 

«  Bientôt  la  garde  nationale  se  renforça  :  dans 
moins  d'une  demi-heure,  deux  mille  citoyens 
se  rendirent  en  armes,  et  firent  tête  à  l'attrou- 
pement qui  grossissait,  et  qui  criait  :  Vengeance! 
Le  jour  était  sur  son  déclin  ;  tout  annonçait  les 
rojets  les  plus  funestes  pour  la  nuit;  en  vain 
es  officiers  municipaux  approchèrent  avec  con- 
fiance des  attroupés,  pour  leur  prêcher  la  paix, 
l'obéissance  à  la  loi,  et  les  supplier  de  se  retirer; 
leurs  efforts  furent  inutiles.  Alors  la  municipa- 
lité se  détermina  à  proclamer  la  Loi  martiale,  et 
parvint,  par  sa  prudence  et  son  énergie,  à  dis- 
siper les  attroupements,  et  force  resta  à  la  loi. 
{Applaudissements.) 

«  La  municipalité  avait  déjà  arrêté,  avant  cette 
scène  désastreuse  que  quelques  mouvements  an- 
térieurs lui  avaient  fait  craindre,  que  je  vien- 
drais solliciter  des  secours  auprès  de  l'Assemblée 
nationale.  Tout  était  urgent  ;  elle  me  sollicitait 
de  partir  le  jour  même  de  l'insurrection.  Mais, 
quelque  pressants  que  fussent  nos  besoins, 
j  aurais  cru  commettre  une  lâcheté  infâme  si  je 
n'eusse  pas  resté  au  milieu  de  mes  concitoyens, 
pour  partager  nos  dangers  communs,  et  je  ne 
suis  parti  que  lorsque  la  paix  a  été  rétablie,  et 
que  sur  ma  dénonciation,  l'officier  de  police  de 
sûreté  a  eu  fait  les  procédures  nécessaires  pour 
constater  le  trouble  apporté  à  l'ordre  public,  et 
en  découvrir  les  auteurs. 

«  Ce  n'est  pas  pour  eux  que  je  viens  solliciter 
votre  bienveillance;  quand  ils  en  auraient  be- 
soin, ils  n'en  seraient  plus  dignes  ;  mais  c'était 
presque  tous  des  hommes  aisés,  la  plupart  ivres, 
et  qui  n'ont  sans  doute  été  portés  à  ces  excès, 
que  par  ces  monstres  odieux  qui  ne  parlent  que 
de  la  paix,  qui  ne  la  veulent  que  pour  eux,  et 
qui  ressentent  une  joie  barbare  lorsqu'ils  peu- 
vent pousser  les  citoyens  au  massacre  et  au 
carnage. 

«  Mais  nous  avons  de  grands  devoirs  à  remplir 
envers  des  indigents,  autant  paisibles  que  mal- 
heureux. La  ville  de  Poitiers,  sans  aucun  co-n- 
merce,  sans  aucun  établissement  public,  en  ren- 
ferme plus  de  6,000  dans  son  sein,  sur  une 
population  d'environ  20,000  âmes.  Les  salaires 
des  uns  sontjjtrop  modiques  pour  atteindre  le 
prix  du  pain;  les  autres  sont,  dès  leur  enfance, 
habitués  à  un  métier  infâme,  aussi  affligeant  une 
honteux  pour  l'humanité;  plusieurs  sont  infir- 
mes, tous  sont  pauvres  ;  tous  nous  demandent 
du  pain;  tous  ont  droit  de  vivre,  et  notre  devoir 
le  plus  sacré  est  de  soulager  leur  misère  ;  mais 
nous  sommes  dans  l'impuissance  de  le  faire. 
Nous  leur  avons  cependant  tout  promis.  Légis- 
gislatenrs,  nous  comptons  sur  vous  pour  rem- 


plir nos  promesses,  et  nos  concitoyens  ont  fondé 
sur  vous  leurs  plus  chères  espérances. 

»  La  municipalité  a,  depuis  très  longtemps, 
fait  une  soumission  pour  l'acquisition  de  do- 
maines nationaux.  Les  pièces  ont  été  mises  en 
état;  le  commissaire-liquidateur  a  terminé  son 
travail  et  l'a  remis  à  votre  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances,  qui  est  prêt  de  vous  faire 
son  rapport,  et  le  décret  proposé  se  monte  à  une 
somme  de  1,738,304  livres. 

«  La  municipalité  était  encore  propriétaire  de 
charges  et  de  dîmes,  dont  la  liquidation  s'élè- 
vera à  environ  54,000  livres. 

«  La  nation  lui  devra  donc,  pour  ces  rembour- 
sements et  pour  le  16''  de  son  acquisition  de  do- 
maines nationaux,  la  somme  de  162,000  livres. 

<'  Législateurs,  nous  vous  conjurons,  au  nom 
des  pauvres,  au  nom  des  malheurs  qui,  pour  la 
première  fois  depuis  la  Révolution,  ont  ensan- 
glanté notre  infortunée  cité,  de  nous  accorder 
par  forme  d'acompte,  une  somme  de  30,000  livres. 
Tout  est  urgent;  le  moindre  délai  peut  aggraver 
nos  maux;  sans  cela  la  municipalité  ne  peut  se 
flatter  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
raffermir  la  confiance  du  peuple  et  soulager  ses 
concitoyens.  Je  suis  impérieusement  chargé  d'at- 
tendre la  détermination  de  l'Assemblée  natio- 
nale; mais  quelle  qu'elle  soit,  législateurs,  comp- 
tez sur  le  patriotisme  d'une  municipalité  qui, 
dans  les  insurrections,  n'en  calculera  jamais  les 
dangers  pour  elle,  mais  pour  l'intérêt  de  ses  con- 
citoyens. »  {Applaudissements  réitérés.) 

M.  le  Président,  répondant  à  M.  Thibaudeau. 
Monsieur,  l'Assemblée  nationale  partage  votre 
sollicitude  pour  les  citoyens  qui  vous  ont  député 
vers  elle,  elle  applaud'it  aux  sentiments  que 
vous  venez  de  lui  exprimer,  ils  sont  dignes  des 
magistrats  d'un  peuple  libre;  elle  prendra  vos 
demandes  en  considération,  et  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'insertion  de  la 
pétition  au  procès-verbal. 

M.  llerlet.  Messieurs,  il  n'est  peut-être  pas 
de  ville  dans  le  royaume  qui  ait  un  patriotisme 
plus  ardent  et  plus  éclaire  que  la  ville  de  Poi- 
tiers; et  je  dois  dire,  en  même  temps,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  de  ville  qui  renferme  plus  de  mal- 
heureux dans  son  sein;  le  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  doit  vous  présenter  un  pro- 
jet de  décret  d'aliénation  en  faveur  de  cette 
municipalité.  Je  demande.  Messieurs,  que  ce 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  à  la 
première  séance  du  soir;  parce  que  rien  n'est 
plus  urgent  que  de  venir  au  secours  d'une  ville 
où  il  y  a  tant  d'indigents.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Hcnry-Ijarîvîère.  Je  demande  qu'on  fasse 
mention  honorable  de  la  conduite  de  la  muni- 
cipalité et  de  la  garde  nationale  de  Poitiers. 

M.  Rouyer.  Messieurs,  les  dangers  sont  im- 
minents, le  secours  doit  donc  être  prompt;  on 
doit  à  cette  municipalité  120,000  livres  à  peu 
près;  je  demande  qu'à  l'instant  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  un  acompte  de  30,000  livres. 

L'Assemblée,  consultée  sur  les  diverses  mo- 
tions, rend  le  décret  suivant  : 

V  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition 
d'un  de  ses  membres,  décrète  que  la  pétition 
sera  insérée  au  procès-verbal  ;  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Poitiers  et  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
et  qu'extrait  du  procès-verbal  leur  sera  adressé. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  comité  de  l'extraor- 
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dinairc  des  finances  fera  son  rapport,  à  la  séance 
de  demain,  sur  les  avances  à  procarer  à  la  mu- 
nicipalité (le  Poitiers.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée 
charge  le  comité  de  Textraordinaire  des  linances 
de  faire  un  rapport  sur  Us  mesures  à  prendre 
pour  faciliter  aux  communes  du  royaume  en  relard, 
le  moyen  de  profiler  du  bénéfice  de  la  loi,  et  de  se 
faire  payer  du  seizième  duproduil  des  biens  natio- 
naux par  elle  acquis,  et  dont  le  terme  du  paye- 
ment était  fixé  au  30  décembre  dernier. 

(L'Assemblée  décrète  celte  motion.) 

M.  Devaulx,  ancien  contrôleur  général  des 
fermes  et  ancien  officier  municipal  de  Saint- 
Quenlin,  est  admis  à  la  barre,  en  vertu  d'un  dé- 
cret rendu  hier  matin  d).  11  donne  lecture  de  la 
dénonciation  suivante  (2)  : 

■  Dénonciation  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contri- 
butions publiques. 

«  Au  Corps  législatif, 
«  Messieurs, 

■  La  Constitution  me  défend  de  traduire  un 
ministre  du  roi  dans  un  tribunal  ordinaire.  Je 
viens  donc  soumettre  au  Corps  législatif  les 
griefs  que  j'ai  contre  M.  Tarbé,  ministre  des 
contributions  publiques.  Voici,  .Messieurs,  Vex- 
posé  exact  des  faits  : 

«  J'étais,  en  1789,  contrôleur  général  des  fer- 
mes à  Guise.  J'ai  dénoncé,  à  cette  époque,  le  sieur 
Delaville,  directeur  à  Saint-Quentin,  comme 
coupable  de  différentes  prévarications,  dont  la 
plus  grave  consistait  à  s  approt>rier  des  places 
d'emidoyés  de  brigades  qu'il  laissait  en  vacance 
et  dont  il  mettait  les  apj)ointemenls  dans  sa 
poche.  Le  sieur  Delaville  a  trouvé,  parmi  les  fer- 
miers généraux,  de  plus  grands  fripons  que  lui, 
qui  l'ont  soutenu  de  tout  leur  crédit,  et  il  est 
parvenu  à  faire  prononcer  une  destitution.  J'ai 
adressé  des  réclamations  à  M.  Lambert,  ministre 
des  tinances,  sans  avoir  pu  même  obtenir  une 
réponse  aux  mémoires  que  je  lui  ai  présentés. 
Mais  il  existe.  Messieurs,  danslos  bureaux  de 
l'administration  des  finances,  une  décision  ren- 
due, dans  mon  affaire,  par  M.  Lambert,  ainsi 
quun  mémoire  donné  contre  moi  par  les  fer- 
miers généraux.  J'ai  fait  des  démarches  auprès 
de  M.  Tarbé,  pour  avoir  communication,  tant  de 
ce  mémoire  que  de  la  décision  de  M,  Lambert, 
et  elle  m'a  été  constamment  refusée.  M.  Tarbé 
prétend  que  ce  sont  des  objets  d'administration 
intérieure,  dont  il  ne  doit  connaissance  à  per- 
sonne Le  véritable  motif,  .Messieurs,  c'est  que 
les  pièces  dont  je  demande  la  communication, 
me  seraient  très  nécessaires  dans  la  discussion 
d'un  procès  que  j'ai  intenté  aux  fermiers  géné- 
raux et  qui  doit  être  jugé  incessamment  au  tri- 
bunal du  second  arrondissement.  Le  refus  de 
M.  Tarbé  est  un  léger  service  qu'il  veut  bien 
rendre  aux  fermiers  généraux  à  qui,  comme 
vous  pouvez  croire,  Messieurs,  tous  ses  bureaux 
seraient  ouverts,  s'ils  avaient  des  renseigne- 
ments à  y  prendre. 

«  Le  système  de  M.  Tarbé,  Messieurs,  a  lieu 
d'étonner;  le  mystère  sans  doute  est  la  sauve- 
garde des  malhonnêtes  gens  ;  mais  il  est  surpre- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  19  mars  1792,  aa 
ir.atin,  page  138. 
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nant  que  ce  soit  un  ministre  qui  invoque  ce 
principe.  Il  est  évident  que  les  pièces  déposées 
dans  les  bureaux  de  M.  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  ne  sont  pas  à  lui,  et  que  tout 
citoyen  a  le  droit  d'en  demander  la  communica- 
tion, lorsqu'il  peut  prouver  qu'il  y  a  un  intérêt 
direct.  Il  est  évident  que  la  décision  donnée, 
dans  mon  affaire,  par  M.  Lambert,  est  un  juge- 
ment rendu  contre  moi  et  qu'il  est  de  toute 
justice  qu'il  me  soit  communiqué.  Mais,  Mes- 
sieurs, aucun  tribunal  ne  pourrait  prononcer 
cette  communication.  J'ai  donc  lecours  à  vous, 
pour  qu'il  vous  plaise  de  l'ordonner,  A  ces  con- 
sidérations qui  me  sont  personnelles,  j'en  avais 
joint,  Messieurs,  qui  intéressent  l'ordre  public. 

«  J'ai  dit  à  M.  Tarbé  :  Le  sieur  Delaville  doit 
être  recherché,  à  raison  des  malver.-aticns  qu'il 
a  commises  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et 
cette  recherche  doit  embra.sser  un  espace  de  dix 
années,  suivant  un  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

«  Je  lui  ai  dit  encore  :  Le  sieur  Delaville,  sui- 
vant le  décret  qui  a  fixé  le  traitement  des  employés 
des  fermes,  doit  jouir  d'une  pension  de  2,000  li- 
vres. Mais  s'il  est  reconnu  que  le  sieur  Delaville 
a  été  un  agent  infidèle,  il  n'a  aucun  droit  à  la 
reconnaissance  publique.  N'est-il  pas  étonnant 
que  vous  cherchiez  à  soustraire  à  ma  connais- 
sance des  pièces  que  vous  savez  m'étre  néces- 
saires pour  opérer  la  conviction  du  sieur  Dela- 
ville; et  ici.  Messieurs,  il  se  présente  une  ré- 
flexion assez  importante,  c'est  que  les  pièces 
qu'il  serait  intéressant  de  connaître  pour  re 
chercher  la  gestion  des  agents  publics,  sont 
pour  la  plupart  dans  les  bureaux  de  l'adminis- 
tration des  finances,  et  si  le  ministre  faisait 
prévaloir  ce  système  qu'il  a  adopté,  que  ces 
pièces  n'existent  que  pour  lui  et  pour  .ses  amis, 
il  en  résulterait  que  tous  les  fri{)oiis  de  l'ancien 
régime  seraient  assurés  de  l'impunité.  Je  vous 
supplie  donc.  Messieurs,  d'ordonner  à  M.  Tarbé 
de  me  communiquer  les  pièces  qui  me  sont  né- 
cessaires, ou  de  me  désigner  un  tribunal  devant 
lequel  je  puisse  le  poursuivre. 

«  Signé  :  DevaULX.  » 

«  Ex-officier  municipal  de  la  ville  de 
Saint -Quentin,  nommé  en  1790.  ■ 

•  Paris,  le  17  mars  de  l'an  lY  de  la  liberté.  • 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  <ilranpfeneu*e.  Le  principe  invoqué  par 
le  pétitionnaire  est  incontestable.  Je  demande 
que  r.\ssemblée  décrète  que  le  ministre  des 
contributions  publiques  lui  rendra  compte,  dans 
les  trois  jours,  des  motifs  du  refus  qu'il  a  fait  au 
pétitionnaire,  de  lui  communiquer  les  pièces 
qu'il  réclame;  je  demande  en  outre  que  la  péti- 
tion soit  communiquée  au  ministre. 

(L'.\ssemblée  décrète  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  sera  tenu  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  des  faits  relatifs  à  la  plainte  du 
pétitionnaire  et  des  motifs  du  refus  contre  lequel 
il  réclame.) 

M.  Dahem.  Comme  bon  citoyen  et  comme  lé- 
eislateur,  je  crois  de  mon  devoir  d'annoncer  à 
l'Assemblée  une  chose  qui  se  passe  aux  frontières 
et  qui  intéresse  le  crédit  public.  La  correspon- 
dance de  la  députation  du  département  du  .\ord 
m'apprend  que  depuis  quelques  jours  le  prix  de 
^argent,  dans  la  ville  de  Lille  spécialement,  qui 
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était  au  taux  de  Paris,  ne  vaut  plus  pour  ses 
assignats  au-dessus  de  100  livres,  que  15  à  18  0/0  ; 
pour  les  assignats  de  5  livres,  que  5  à  8  0/0, 
et  que,  pour  les  pauvres  gens,  on  le  donne  au 
pair.  (Applaudissements.) 

M.  liccoîntre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, et  en  vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance 
d'hier  soir  (1),  commence  la  lecture  d'un  rapport 
sur  les  troubles  occasionnés  dans  la  ville  de  Gray, 
par  le  douzième  régiment  de  cavalerie^  ci-deva7it 
Dauphin. 

M.  Voîsard.  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.  Le  comité  de  surveillance  était  convenu 
de  suspendre  le  rapport  de  cette  affaire.  11  est 
étonnant  que  le  rapporteur  se  présente  aujour- 
d'hui à  la  tribune.  Je  demande  l'ajournement 
du  rapport. 

M.  Itouyer.  Il  me  semble  étrange  que  lors- 
qu'un comité  a  décidé  la  suspension  d'un  rap- 
port, un  rapporteur,  qui  n'est  que  l'organe  du 
comité,  prenne  sur  lui  de  vouloir  faire  ce  rap- 
port suspendu. 

MM.  Chabot,  Bazire,  lleriin,  réclament 
l'ordre  du  jour,  qui  appelle  le  rapport  du  comité 
de  surveillance. 

M.  Ifccoîntre,  rapporteur.  J'ai  pensé  que 
l'Assemblée  ayant,  par  trois  décrets,  ordonné  à 
son  comité  de  surveillance  de  faire  le  rapport  de 
cette  affaire,  le  comité  n'avait  pas  le  droit  d'em- 
pêcher l'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  du  rap- 
port du  comité  de  surveillance.) 

Un  membre  :  La  municipalité  de  Langres  a  fait, 
le  mois  dernier,  l'arrestation  de  20  chevaux 
conduits  par  des  hommes  qui  ont  paru  suspects 
dans  leur  marche  (2).  Ces  20  chevaux  ont  été 
réclamés  par  des  officiers  du  12''  régiment  de 
cavalerie.  On  a  reconnu,  par  l'interrogatoire  des 
officiers,  que  ces  chevaux  n'étaient  pas  réelle- 
ment destinés  au  12"  régiment.  L'Assemblée  a 
renvoyé  la  connaissance  de  cette  affaire  au  co- 
mité de  surveillance.  Quatre  jours  après,  le  rap- 
port était  prêt.  Cependant  il  n'est  plus  à  l'ordre 
du  jour.  Je  demande  qu'il  y  soit  mis  incessam- 
ment, afin  que  l'Assemblée  décide  si  elle  veut 
que  ces  chevaux  aillent  à  Goblentz  ou  servent 
à  la  remonte  des  troupes  de  France, 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  surveil- 
lance fera  ce  rapport  à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

M.  Tenon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (3),  concernant  les  secours  à  accorder  à 
divers  incendiés  de  Raon-f Etape,  de  George-lieu 
et  de  Bellac;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  des 
secours  publics  de  vous  rendre  compte  de  diver- 
ses demandes  en  indemnités,  relatives  à  des 
incendies.  11  en  est  trois  dont  votre  comité  à 
vérifié  les  pièces  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  entretenir. 

La  première  est  relative  à  un  incendie  consi- 
dérable arrivé  le  3  avril  1790,  à  Raon-1'Etape, 
district  de  Saint-Dié,  département  des  Vosges,  et 
qui  a  consumé  65  maisons.  Cette  demande  avait 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  lundi  19  mars  1792,  au 
soir,  page  162. 

(2)  \o\ .  Archives  par  letnentaires,  i"  série, t.  XXXVIII, 
séance  du  14  février  1792,  page  48S,  l'adresse  de  la  mu- 
nicipulité  de  Langres. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Secours  publics,  u°  7. 


déjà  occupé  le  coiniLé  des  finances  de  l'Assem- 
blée constituante,  et  les  pièces  y  relatives  étaient 
restées  aux  archives  nationales.  Il  résulte  de  ces 
pièces  que  le  dommage  causé  par  cet  incendie 
monte,  suivant  l'évaluation  vérifiée  et  certifiée 
par  les  deux  directoires,  tant  du  district  de  Saint- 
Dié  que  du  département  des  Vosges,  à  une  somme 
de  137,313  livres. 

Le  retard  que  les  circonstances  ont  fait 
éprouver  à  ces  infortunés,  vous  déterminera, 
probablement.  Messieurs,  à  leur  accorder,  dès  à 
présent,  un  secours  définitif  équivalent  au 
dixième  de  cette  évaluation  et  formant  une 
somme  de  13,731  livres  6  sols.  L'incendie  dont  il 
s'agit  étant  arrivé  en  1790,  cette  somme  devra 
être  prise  sur  les  1,200,000  livres  restantes  des 
fonds  décrétés  le  5  décembre  1790  pour  les  se- 
cours de  cette  année,  et  répartie  entre  les 
65  chefs  d  habitations  incendiées,  au  marc  la 
livre  de  leurs  dommages  respectifs,  portés  au 
procès-verbal  d'évaluation. 

La  seconde  demande  est  relative  à  un  incendie 
arrivé  le  27  septembre  dernier  au  village  de 
George-lieu,  paroisse  d'AUineuc,  district  de 
Loudéac,  département  des  Côtes-du-JNord,  et  qui 
y  a  consumé  l'habitation,  les  meubles,  la  récolte 
récente,  et  beaucoup  de  denrées  ou  provisions 
appartenant  au  sieur  Mathurin  Jounay,  père  de 
9  enfants  et  officier  municipal  audit  lieu.  L'esti- 
mation du  dommage  dûment  certifiée,  s'élève  à 
la  somme  de  15,000  livres,  et  votre  comité  vous 
propose,  Messieurs,  de  lui  accorder  la  somme  de 
750  livres,  à  titre  de  secours  provisoire. 

La  troisième  réclamation  est  relative  à  un 
incendie  arrivé  le  3  décembre  1791,  à  la  maison 
du  sieur  Faulconnier,  citoyen  de  la  ville  de 
Bellac,  district  de  ce  nom,  département  de  la 
Haute- Vienne.  Le  sieur  Faulconnier  est  âgé  de 
73  ans,  et  habite  avec  3  de  ses  enfants,  et  no- 
tamment avec  l'aîné,  père  lui-même  de  8  autres. 
L'estimation  du  dommage  dûment  certifié,  tant 
par  le  directoire  de  district  que  par  celui  de 
département,  s'élève  à  la  somme  de  12,000  livres, 
et  votre  comité  vous  propose  d'accorder  au  sieur 
Faulconnier  celle  de  600  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire. 

Cette  somme,  ainsi  que  celle  de  750  livres  à 
accorder  au  sieur  Jounay,  seront  prises  sur  les 
7  millions  restants  des  il  millions  décrétés  par 
l'Assemblée  constituante  pour  décharges,  modé- 
ration, non-valeurs,  et  autres  secours  à  distri- 
buer en  1791. 

Ces  trois  réclamations  étant  parfaitement  en 
règle,  et  les  fonds  à  y  affecter  dès  à  présent 
disponibles,  votre  comité  a  pensé  qu'il  vous  serait 
consolant  d'accélérer  autant  qu'il  est  en  vous, 
les  secours  à  accorder  à  ces  infortunés;  il  vous 
propose,  en  conséquence,  de  décréter  l'urgence. 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics  sur  les  incendies 
arrivés  le  3  avril  1790,  à  Raon-l'Etape.  le  27  sep- 
tembre 1791,  au  village  de  George-lieu,  et  le 
3  décembre  1791,  à  Bellac,  ainsi  que  sur  les 
secours  à  accorder  aux  infortunés  dont  les  pro- 
priétés ont  été  dévastées  par  ces  trois  incendies, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  préalable- 
ment décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  l*». 

•  Il  sera,  sur  les  1,200,000  livres  restantes 
des  fonds  j)our  les  secours  de  l'année  1790,  dé- 
crétés le  o  décembre  de  ladite  année,  mis  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  des 
Vosges,  et  à  titre  de  secours  déQiiitif,  une  somme 
de  o  treize  mille  sept  cent  trente-une  livres  dix 
sous  »,  pour  être  répartie,  au  marc  la  livre  de 
leurs  pertes  respectives,  entre  les  incendiés  de 
Haon-l'Etape,  district  de  Saint-Dié,  audit  dépar- 
tement, dénommés  en  l'état  estimatif  qui  a  été 
produit,  et  dont  les  maisons  ont  été  consumées 
par  l'incendie  arrivé  audit  lieu,  le  3  avril  1790. 

Art.   2. 

«  11  sera,  sur  les  7  millions  restants  des 
11  millions  décrétés  pour  les  secours  de  1791, 
mis  à  la  disposition  du  directoire  de  dépar- 
tement des  Côtes-du-Nord,  une  somme  de 
•  sept  cent  cinquante  livres  »  à  accorder,  à  titre 
de  secours  provisoire,  au  sieur  MathurinJounay, 
cultivateur  et  ofiicier  municioal  à  George-lieu, 

Saroisse  dAllineuc,  district  de  Loudéac,  audit 
épartement,  dont  la  maison  a  été  incendiée  le 
21  septembre  dernier. 

Art.  3. 

■  11  sera,  sur  ces  mêmes  7  millions,  mis  à  la 
disposition  du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  une  somme  de  «  600  livres  »  à 
accorder  à  titre  de  secours  provisoire,  au  sieur 
François  Faulconnier,  citoyen  de  la  ville  de  Bel- 
lac,  diîitrict  de  ce  nom,  audit  département,  dont 
la  maison  a  été  incendiée  le  3  décembre  dernier. 

Art.  4. 

«  Et  afin  de  statuer  définitivement,  les  procès- 
verbaux  estimatifs  des  pertes  éprouvées  par  les 
sieurs  Malhurin  Jounay  et  François  Faulconnier, 
seront  envoyés  au  ministre  de  1  intéripur,  pour, 
sur  son  rapport,  être  déterminé  T?  qu'il  appar- 
tiendra. » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance 
de  samedi  soir.) 

M.  Tea«n,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  (1)  sur  les  secours  à  accorder  à  des  incendiés 
des  départements  d'Eure-et-Loir,  de  la  Moselle  et 
du  i\ord.  Le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  secours  publics,  considérant  la  dé- 
tresse de  la  plupart  des  citoyens  dont  les  mai- 
sons et  les  effets  ont  été  la  proie  des  flammes, 
et  désirant  venir  promptement  à  leur  secours, 
a  décrété  l'urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
incendiés  de  la  municipalité  de  Soulaires,  district 


(1)    Bibliothèque  Datioaale 
Secours  publics,  P. 


Assemblée    lé^slative, 


de  Chartres,  département  (rKure-ol-Loir,  en  1791 , 
sur  ceux  de  Roaemackle,  Klang,  district  de  Thion- 
vilk',  de  Porcelette,  Remelting,  Lislrofl,  Eustrofl, 
Boaumarais,  district  de  Sarrelouis  ;  de  Verny,  Ver- 
neville,  district  de  Metz  :  des  Deux-Hoste,  de  Fol- 
ckling,  district  de  Sarreguemiiies,  déparlement 
de  la  Moselle,  incendiés  en  1791  ;  et  sur  ceux  de 
tionnelieu.  district  de  Cambrai,  département  du 
Nord;  de  Vieux-Ferviller,  district  de  Sarrelouis, 
département  de  la  Moselle,  incendiés  en  1790, 
a  décrété  et  décrète  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Art.  f. 

«  Sur  les  1,300,000  livres  restantes  des  15  mil- 
lions destinés  en  vertu  du  décret  du  16  décembre 
1790,  à  des  secours  publics,  il  sera  prélevé  la 
somme  de  13,967  livres  13  sous;  et  sur  les  11  mil- 
lions affectés  en  1791  aux  décharges,  modéra- 
tions et  secours,  celle  de  9,901  livres  un  sou 
4  deniers. 

Art.  2. 

«  Afin  de  statuer  définitivement,  les  procès- 
verbaux  estimatifs  des  pertes  seront  envoyés  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour,  sur  son  rapport, 
être  déterminé  ce  qu'il  appartiendra. 

Art  3. 

«  La  distribution  des  sommes  ci-dessus  sera 
faite  entre  les  différents  districts  au  marc  la  livre 
des  pertes,  sauf  aux  directoires  de  district  de 
les  répartir  dans  les  proportions  convenables.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance  de 
samedi  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  de  légis~ 
lation  sur  le  mode  d'exécution  de  Varticle  3  du 
titre  h'  du  Code  pénal.  (1). 

M.  Carlier,  rapporteur,  commence  la  lecture 
de  son  rapport. 

M.  Goujon.  J'observe  à  l'Assemblée  que  la 
délicatesse  de  M.  le  rapporteur  l'a  déterminé  à 
faire  imprimer  son  rapport  et  son  projet  de  dé- 
cret à  l'avance  (2).  Chacun  l'a  sûrement  lu  avec 
attention.  Je  demande  que  l'on  passe  de  suite  à 
à  la  discussion  du  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  de  suite  à 
la  discussion  du  projet  de  décret.) 

M.  Carlier,  rapporteur^  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence, 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'in- 
certitude sur  le  mode  d'e-xécution  de  l'article  3 
du  titre  1*'  du  Code  pénal,  suspend  la  punition 
de  plusieurs  criminels  qui  sont  condamnés  à 
mort;  qu'il  est  très  instant  de  faire  cesser  des 
inconvénients  qui  pourraient  avoir  des  suites  fâ- 
cheuses ;  que  1  humanité  exige  que  la  peine  de 
mort  soit  la  moins  douloureuse  possible  dans 
son  exécution,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 


(1)  Voy.  Archives  parlementairet,  l^scrie,  t.XXXIX, 
séance  du  13  mars  i'y±,  page  684,  le  rapport  de 
M.  Carlier. 

(i)  Voy.  Archives  parlementaires,!"  série,  t.  XXXIX, 
s<:aDce  du  13  mars  17itt,  pa),'e677,  la  motion  de  ML  Oar- 
iier  &  ce  sujet. 
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Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  l'article  3  du  titre  I"  de 
Code  pénal  sera  exécuté  suivant  la  manière  in- 
diquée et  le  mode  adopté  par  la  consultation  si- 
gnée du  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  de 
cihirurgie,  laquelle  demeure  annexée  au  présent 
décret  :  en  conséauence,  autorise  le  pouvoir  exé- 
cutif à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  par- 
venir à  ce  mode  d'exécution,  de  manière  qu'il 
soit  uniforme  dans  tout  le  royaume  ». 

Mode  de  la  décollation. 

«  Le  comité  de  législation  m'a  fait  l'honneur 
de  me  consulter  sur  deux  lettres  écrites  à  l'As- 
semblée nationale,  concernant  l'exécution  de 
l'article  3  du  titre  l"""  du  Code  pénal,  qui  porte 
que  tout  condamné  à  la  peine  de  mort  aura  la 
tête  tranchée.  Par  ces  lettres,  M.  le  ministre  de 
la  justice  et  le  directoire  du  département  de 
Paris,  d'après  les  représentations  qui  leur  ont 
été  faites,  jugent  qu'il  est  de  nécessité  instante 
de  déterminer  avec  précision  la  manière  de  pro- 
céder à  l'exécution  de  la  loi;  dans  la  crainte 
que  si,  par  la  défectuosité  du  moyen,  ou  faute 
a'expérience  et  par  maladresse,  le  supplice  deve- 
nait horrible  pour  le  patient  et  pour  les  specta- 
teurs, le  peuple,  par  humanité,  n'eût  occasion 
d'être  injuste  et  cruel  envers  l'exécuteur;  ce 
qu'il  est  important  de  prévenir. 

«  J'estime  que  les  représentations  sont  justes 
et  les  craintes  bien  fondées,  l'expérience  et  la 
raison  démontrent  également  que  le  mode  en 
usage  par  le  passé  pour  trancher  la  tête  à  un 
criminel,  l'expose  à  un  supplice  plus  affreux  que 
la  simple  privation  de  la  vie,  qui  est  le  vœu  for- 
mel de  la  loi  :  pour  le  remplir,  il  faut  que  l'exé- 
cution soit  faite  en  un  instant  et  d'un  seul  coup. 
Les  exemples  prouvent  combien  il  est  difficile 
d'y  parvenir. 

«  On  doit  rappeler  ici  ce  qui  a  été  observé  à 
la  décapitation  de  M.  de  Lally.  11  était  à  genoux, 
les  yeux  bandés.  L'exécuteur  l'a  frappé  à  la 
nuque.  Le  coup  n'a  point  séparé  la  tête,  et  ne 
pouvait  le  faire.  Le  corps,  à  la  chute  duquel  rien 
ne  s'opposait,  a  été  renversé  en  devant,  et  c'est 
par  3  ou  4  coups  de  sabre  que  la  tête  a  été  enfin 
séparée  du  tronc.  On  a  vu  avec  horreur  cette 
hacherie,  s'il  est  permis  de  créer  ce  terme. 

«  En  Allemagne,  les  exécuteurs  sont  plus  expé- 
rimentés, par  la  fréquence  de  ces  sortes  d'expé- 
ditions, principalement  parce  que  les  personnes 
du  sexe  féminin,  de  quelque  condition  qu'elles 
soient,  ne  subissent  point  d'autre  supplice.  Ce- 
pendant la  parfaite  exécution  manque  souvent, 
malgré  la  précaution,  en  certains  lieux,  de  fixer 
le  patient  assis  dans  un  fauteuil. 

o  En  Danemark,  il  y  a  2  positions  et  2  instru- 
ments pour  décapiter.  L'exécution  qu'on  pour- 
rait appeler  honorifique,  se  fait  avec  un  sabre. 
Le  criminel,  à  genoux,  a  un  bandeau  sur  les 
yeux,  et  ses  mains  sont  libres.  Si  le  supplice 
Qoit  être  infamant,  le  patient,  lié,  est  couché 
sur  le  ventre,  et  on  lui  coupe  la  tête  avec  une 
hache. 

«  Personne  n'ignore  que  les  instruments  tran- 
chants n'ont  que  peu  ou  point  d'effet,  lorsqu'ils 
frappent  perpendiculairement.  En  les  examinant 
au  microscope,  on  voit  qu'ils  ne  sont  que  des 
scies  plus  ou  moins  fines  qu'il  faut  faire  agir  en 
glissant  sur  le  corps  à  diviser.  On  ne  réussirait 


pas  à  décapiter  d'un  seul  coup,  avec  une  hache 
ou  couperet  dont  le  tranchant  serait  en  ligne 
droite;  mais  avec  un  tranchant  convexe,  comme 
aux  anciennes  haches  d'armes,  le  coup  asséné 
n'agit  perpendiculairement  qu'au  milieu  de  la 
portion  du  cercle;  mais  l'in-trument,  en  péné- 
trant dans  la  continuité  des  parties  qu'il  divise, 
a,  sur  les  côtés,  une  action  oblique  en  glissant, 
et  atteint  sûrement  au  but. 

«  En  considérant  la  structure  du  col,  dont  la 
colonne  vertébrale  est  le  centre,  composée  de 
plusieurs  os  dont  la  connexion  forme  des  enche- 
vauchures,  de  manière  qu'il  a  pas  de  joint  à 
chercher,  il  n'est  pas  possible  d'être  assuré  d'une 
prompte  et  parfaite  séparation,  en  la  confiant  à 
un  agent  susceptible  de  varier  en  adresse  par 
des  causes  morales  et  physiques.  11  faut  nécessai- 
rement, pour  la  certitude  du  procédé,  qu'il  dé- 
pende de  moyens  mécaniques  invariables,  dont 
on  puisse  également  déterminer  la  force  et  l'ef- 
fet. C'est  le  parti  qu'on  a  pris  en  Angleterre.  Le 
corps  du  criminel  est  couché  sur  le  ventre  entre 
deux  poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  traverse, 
d'où  l'on  fait  tomber  sur  le  col  la  hache  con- 
vexe, au  moyen  d'une  déclique.  Le  dos  de  l'ins- 
trument doit  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour 
agir  efficacement,  comme  le  mouton  qui  sert  à 
enfoncer  des  pilotis.  On  sait  que  sa  force  aug- 
mente en  raison  de  la  hauteur  d'où  il  tombe. 

«  11  est  aisé  de  faire  construire  une  pareille 
machine  dont  l'effet  est  immanquable.  La  déca- 
pitation sera  faite  en  un  instant,  suivant  l'esprit 
et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi.  Il  sera  facile  d'en 
faire  l'épreuve  sur  des  cadavres,  et  même  sur 
un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  fixer  la  tête  du  patient  par  un 
croissant  qui  embrasserait  le  col  au  niveau 
de  la  base  du  crâne.  Les  cornes  ou  prolongements 
de  ce  croissant  pourraient  être  arrêtés  par  des 
clavettes  sous  l'échafaud.  Cet  appareil,  s'il  paraît 
nécessaire,  ne  ferait  aucune  sensation,  et  serait 
à  peine  aperçu. 

«  Consulté  à  Paris,  le  7  mars  1792. 

«  Signé  :  LouiS,  Secrétaire  perpétuel 
de  V Académie  de  chirurgie.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sans 
discussion.) 

M.  I*îeyre,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  concernant  V  accélération  des  coupures 
d'assignats;  il  s'exprime  ainsi  : 

Votre  comité  des  assignats  et  monnaies  m'a 
chargé.  Messieurs,  de  vous  proposer  d'accorder 
au  sieur  Barthelet  une  somme  de  1,200  livres 
pour  exécuter  l'empreinte  inimitable  proposée 
par  cet  artiste  pour  le  numérotage  des  assignats. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien 
n'est  plus  instant  que  d'accélérer  la  fabrication 
des  coupures  d'assignats,  décrète  qu'il  y  a  ur- 
gence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Le  trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
est  autorisé  à  délivrer,  sur  l'ordonnance  du  com- 
missaire du  roi  auprès  de  ladite  caisse,  jusqu'à 
la  concurrence  de  1200  livres,  laquelle  somme 
sera  employée  sous  la  surveillance  du  comité 
des  assignats.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret  sans 
discussion.) 

M.  Joupnu-Auber,  au  nom  du  comité  colo- 
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niai,  soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
sur  tes  pétitions  du  sieur  Destimanuille,  exilé 
de  Pondichéry  sans  jugement  légale  réclamant  son 
renvoi  dans  cette  colonie  avec  indemnité  ;  ce  projet 
de  décret  est  ainsi  con^'U  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  colonies  sur  les  réclamations  du 
sieur  Destimanville  en  indemnités  relatives  à 
son  exil  de  Pondichéry;  considérant  qu'il  n'est 
parvenu  dans  ses  bureaux  ni  dans  ceux  de  la 
marine,  aucune  plainte  contre  lui,  ni  aucune 
preuve  oflicielle  qu'il  ait  été  vexé  par  l'autorité 

Publique;  décrète  qu'il  est  libre  de  retourner  à 
ondichéry,  qu'il  y  sera  transporté  sur  les  vais- 
seaux ou  aux  frais  de  la  nation,  et  qu'il  y  sera 
en  état  de  pleine  liberté  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi. 

«  Quant  à  ses  autres  demandes,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent,  et  ren- 
voie aux  commissaires  civils,  afin  de  prendre 
sur  les  lieux  des  informations  relatives  à  cette 
affaire  pour  en  être  référé  au  Corps  législatif.  » 
Un  membre  propose  et  motive  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret.) 
Plusieurs  membres  :  Le  décret  d'urgence  ! 

(L'.\ssemblée  décrète  l'urgence  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Journu-Aaber,  au  nom  du  comité  colo- 
nial, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (2) 
sur  les  pétitions  de  7  citoyens  de  Pondichéry, 
accusés  de  conspiration,  exilés  et  envoyés  en  France 
par  des  ordres  arbitraires  ;  échappés  au  naufrage 
qui  a  fait  périr  leurs  vaisseaux  et  leurs  effets  ; 
réclamant  leur  retour  dans  la  colonie  avec  des  dé- 
dommagements; ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  colonial,  considérant  que  le  décret  du 
28  septembre  qui  étend  aux  COT^nies  le  bienfait 
de  l'amnistie,  prononcée  par  celui  du  14  du  même 
mois,  pour  tous  les  délits  commis  dans  les  pas- 
sages de  la  servitude  à  la  liberté,  s'applique  pré- 
cisément aux  faits  imputés  aux  citoyens  exilés 
de  Pondichéry. 

«  Considérant  que  la  proximité  du  départ  des 
vaisseaux,  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  par  lesquels  seuls  ces  colons  peu- 
vent retourner  chez  eux,  ne  permet  aucun  dé- 
lai, décrète  qu'il  y  a  urgence.  « 

Décret  définitif. 

Après  avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée 
nationale  décrète: 

•  Art.  1".  Que  les  sieurs  Pilavoine,  Petit,  Du- 
rand, La  Morandière,  Ducluseau,  La  Boulaye,  qui, 
par  l'effet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Pondi- 
chéry, dans  le  mois  d'août  1790,  ont  été  exilés 
de  cette  colonie,  et  renvoyés  en  France,  sans 
jugement  légal,  seront  libres  d'y  retourner  et 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,!.  XXXIX, 
séance  du  8  mars  I19i,  page  495,  le  rapport  de 
M.  Joarnu-Auber. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  8  mars  1792,  page  496,  le  rapport  de 
M.  Jourau-Auber. 
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qu'ils  demeureront  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

«•  Art.  2.  Que  les  frais  de  leur  passage  d'ici  à 
Pondichéry,  ainsi  que  ce  qui  peut  être  dû  pour 
celui  de  Pondichéry  ici,  seront  supportés  par  la 
nation. 

«  Art.  3.  Qu'il  leur  sera  fourni  une  somme  de 
lôO  livres  par  mois  pour  tout  le  temps  qu'ils  au- 
ront séjourné  à  terre  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
part de  Pondichérv,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée 
en  retour,  et  de  plus  une  somme  de  1,000  livres 
pour  tenir  lieu  de  toutis  autres  indemnités. 

«  Art.  4,  Qu'à  l'égard  dû  sieur  Hervé,  l'un  des 
7  exilés,  décédé  à  Paris,  au  mois  de  janvier  der- 
nier, la  même  indemnité  de  1,000  livres  aura 
lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  héritiers,  ainsi 

3ue  celle  de  150  livres  par  mois,  jusqu'au  moment 
e  son  décès. 

«  Art.  5.  Des  fonds  suffisants  seront  fournis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine, 
et  ils  seront  remplacés  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. " 

M.  Cérardin.  Le  comité  colonial  nous  pro- 
pose des  générosités  que  la  nation  n'est  peut- 
être  pas  en  état  de  supporter.  Je  demande  que 
ce  projet  soit  communiqué  aux  comités  des  fi- 
nances. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  du  comité  colonial,  parce  que  les 
7  personnes  en  faveur  desquelles  on  le  propose, 
avaient,  par  leur  conduite  séditieuse,  mérité  leur 
sort.     ' 

M.  Quesnay.  On  ne  peut  rien  reprocher  aux 
7  exilés  de  Pondichéry,  qu'on  ne  puisse  rétor- 
quer contre  ceux  qui  ont  conquis  ici  la  liberté 
de  1789.  {Applaudissements.)  En  effet,  quelle  a 
été  leur  conduite?  Ils  ont  demandé  une  munici- 
palité, un  serment  civique.  On  a  feint  de  céder 
a  leurs  vœux.  On  a  fait  comme  si,  au  lieu  de 
donner  aux  patriotes  une  assemblée  d'électeurs 
en  1789,  on  leur  eût  formé  un  comité  de  MM.  Ga- 
lonné, Lenoir,  Sartine,  Breteuil,  etc.  En  un  mot, 
on  a  composé  un  conseil  des  anciens  adminis- 
trateurs de  la  colonie.  Les  réclamants  se  sont 
plaints,  on  lésa  jetés  à  fond  de  cale  et  fait  passer 
en  France. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé- 
cret! 

Plusieurs  membres  observent  que  l'Assemblée 
n'est  plus  que  de  153  membres. 

Cette  observation  est  vérifiée  et  reconnue 
exacte. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  HARDI  20  MARS  1792,  AU  MATIN. 

I 

Copie  du  procès- verbal  (2),  fait  par  la  munici- 
palité (TEpernon  relatif  à  un  attroupement  armé 

(1)  Voy.  ci-dessas,  mémo  séance,  pa^^o  181,  la  lettre 
da  directoire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

(2)  Archives  nationales,  Dxl,  a*  9. 
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qui  est  venu  faire  taxer  le  prix  du  blé  et  du 
pain  au  marché  dudit  lieu,  ie  13  mars  1792. 

Aujourd'hui  treize  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  heure  de  midi,  en  l'iiôtel  de  la  ville 
d'Epernon  où  étaient  MM.  Vesque,  maire.  Super- 
sac,  Bouthemard,  Préau,  Boulanger,  officiers  mu- 
nicipaux, et  Watini,  procureur  de  la  commune. 

Le  procureur  de  la  commune  entendu,  le  corps 
municipal  instruit  de  la  rumeur  qui  a  eu  lieu 
dans  tous  les  marchés  circonvoisins  relativement 
au  prix  des  grains,  désirant  concourir  de  tout 
son  pouvoir  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la 
tranquillité  publique,  a  arrêté  qu'il  se  transpor- 
tera ce  iourd'liui  sur  la  place  du  marché  de 
cette  ville  pour  prendre  connaissance  par  lui- 
même  de  ce  qui  s'y  passera  et  aviser  aux  moyens 
les  plus  prompts  pour  rétablir  le  bon  ordre  en 
cas  de  trouble  et  ont  lesdits  sieurs  maire,  ofli- 
ciers  municipaux  et  procureur  de  la  commune 
signé  avec  le  secrétaire  greffier. 

Pour  expédition  conforme, 

Signé  :  RoussEL,  secrétaire  greffier. 

Et  ledit  jour,  cinq  heures  de  relevée,  en  ladite 
chambre  commune,  où  étaient  MM.  les  maire  et 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  com- 
mune susnommés, 

Monsieur  le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 

Messieurs, 

L'intérêt  public  et  la  sûreté  particulière  des 
membres  du  corps  municipal  exigent  très  impé- 
rieusement que  les  faits  qui  se  sont  passés  tant 
au  marché  de  cette  ville  qu'à  la  maison  com- 
mune ce  jourd'hui,  relativement  au  prix  des 
grains  et  à  leur  taxe  et  à  la  fixation  du  prix  du 
pain  ;  que  les  excès  auxquels  des  citoyens  vrai- 
semblablement égarés  par  les  ennemis  du  bien 
public  se  sont  portés;  que  les  menaces  qu'ils  ont 
faites  tant  au  corps  municipal  qu'à  M.  le  maire 
en  particulier;  que  les  injures  qui  leur  ont  été 
adressées  soient  consignées  dans  un  procès-ver- 
bal pour  sévir  ensuite  s'il  y  a  lieu  contre  ceux 
qui  s'en  sont  rendus  coupables;  en  conséquence 
je  requiers  qu'il  y  soit  procédé  sur-le-champ 
sans  désemparer  et  a,  ledit  sieur  procureur  de 
la  commune,  signé. 

Sur  quoi  le  corps  municipal  ayant  délibéré, 
considérant  que  Fintérêt  de  la  société  exi^e  la 
répression  des  délits  commis  par  les  ennemis  du 
bien  public; 

Considérant  que  si  les  autorités  constituées  ne 
sévissent  pas  avec  la  plus  grande  célérité  contre 
ceux  qui  s'opposent  à  l'exécution  de  la  loi,  les 
citoyens  tomberont  incessamment  dans  l'anar- 
chie; 

Considérant  enfin  que  si  ces  autorités  ne  sont 
pas  soutenues  par  la  force  publique,  elles  seront 
immanquablement  la  proie  des  malintentionnés 
qui  ne  cessent  de  les  assiéger; 

Arrête  que  les  faits  qui  se  sont  passés  tant  au 
marché  de  cette  ville  qu'à  la  maison  commune 
ce  jourd'hui  relativement  au  prix  des  grains  et 
à  la  taxe  du  pain  seront  constatés  dans  un  pro- 
cès-verbal; ce  qui  a  été  fait  ainsi  qu'il  suit  : 

Ce  jourd'hui,  une  heure  après  midi,  le  corps 
municipal  est  parti  de  la  maison  commune  pour 
se  rendre  sur  la  place  de  la  halle  de  cette  ville; 
qu'il  a  été  précédé  par  un  détachement  d'environ 
40  hommes  de  la  garde  nationale  de  Houx, 
armes  de  fusils,  de  hallebardes,  serpes,  bâtons  et 


autres  instruments;  que  ce  détachement  s'étant 
mis  en  ordre  de  bataille  sur  la  place  du  marché 
où  était  une  foule  considérable  de  monde,  la 
municipalité  escortée  de  5  cavaliers  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Maintenon,  survenus  aus- 
sitôt, s'est  approchée  des  grains  exfiosés  en  vente, 
que  les  propriétaires  de  ces  grains  en  déliant 
leurs  sacs,  ont  dit  parlant  à  la  municipalité  :  «  Si 
nous  diminuons  notre  blé  de  4  francs,  c'est-à- 
dire  si  nous  le  donnons  pour  20  livres,  sera-t-on 
content  »  ?  La  municipalité  ayant  répondu  qu'oui, 
on  a  crié  le  blé  d  élite  à  20  livres  le  setier, 
que  le  nommé  François  Breton,  terrassier  à 
Epernon,  armé  d'un  bâton  d'environ  2  pieds 
de  long;  le  nommé  Conice,  journalier  au  Paly, 

Baroisse  de  Hanches,  armé  d'un  sabre  ;  le  nommé 
arigni  fils,  dit  Gucu,  le  nommé  Georges  Pichot, 
se  récriant  sur  le  prix  du  grain,  les  trois  pre- 
miers sont  montés  sur  les  sacs  et  ont  dit  :  C'est 
trop  cher,  nous  le  voulons  à  18  livres;  qu'en 
même  temps  ledit  Pichot  qui  était  au  bas  des 
sacs  criait  avec  plusieurs  personnes  de  la  garde  de 
Houx  :  «  Oui,  oui,  18  livres,  c'est  assez!  marchez, 
n'ayez  pas  peur,  nous  vous  soutiendrons  »  ;  que  le 
public  s'est  fait  délivrer  le  grain  de  la  halle  au 
prix  qu'il  l'avait  taxé;  on  observe  qu'il  s'est  éga- 
lement fait  délivrer  les  autres  grains  sur  la  taxe 
qu'il  en  a  faite  à  proportion  du  grain  d'élite; 
qu'en  ce  moment  est  aussi  arrivé  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Hanches  composé 
d'environ  20  hommes  commandés  par  un  parti- 
culier inconnu  à  la  municipalité;  le  marché  n'é- 
tant pas  suffisamment  garni,  beaucoup  de  per- 
sonnes qui  n'ont  pu  s'approvisionner,  les  parti- 
culiers susnommés  et  autres  se  sont  portés 
comme  des  factieux  au  devant  des  différentes 
resserres  en  disant  :  Nous  en  ferons  bien  trouver, 
il  nous  en  faut  absolument,  la  moitié  du  monde 
n'en  a  pas  eu  ;  que  la  municipalité  qui  y  est  aussi 
allée  leur  a  dit  que  la  loi  s'opposait  à  leurs  des- 
seins, mais  s'apercevant  que  ces  remontrances 
ne  produisaient  rien  sur  l'esprit  de  ces  acharnés, 
pour  éviter  une  sédition  encore  plus  dangereuse, 
elle  a  engagé  les  propriétaires  des  grains  étant 
dans  lesdites  resserres  à  en  mettre  8  setiers 
en  vente,  que  ces  8  setiers  ayant  été  aussitôt 
exposés  et  distribués,  la  municipalité  à  déclaré 
que  le  marché  était  fini. 

Que  comme  la  municipalité  partait  pour  se 
rendre  ensuite  en  la  maison  commune  parmi  le 
peuple  dont  le  nombre  n'était  pas  encore  di- 
minué, lesdits  Breton,  Conice  et  iNicolas  Vassart, 
garde  de  bois,  demeurant  paroisse  de  Hanches, 
ont  crié  :  «  Nous  ne  nous  retirerons  point,  non 
plus  que  nos  camarades  sans  avoir  vu  la  taxe 
du  pain  ;  »  que  la  municipalité  de  retour  en  la 
maison  commune  n'a  pas  eu  sitôt  taxé  le  pain 

3ue  lesdits  Conice,  Vassart,  le  nommé  Ferron 
'Epernon,  le  nommé  Legueur,  commandant  la 
garde  nationale  de  Houx  et  3  fusiliers  de  la 
môme  garde  sont  arrivés  et  ont  demandé  à  quel 
prix  était-il  taxé;  que  M.  le  maire  leur  a  dit  que  le 
pain  blanc  avait  été  taxé,  à  17  s,  6  d.  et  le  com- 
mun à  15.  s.  6  d.  ;  en  leur  montrant  cette  taxe  re- 
mise en  leur  présence  au  tambour  de  ville  pour 
la  publier,  ils  ont  dit  :  *  C'est  trop  cher  :  le  pain 
n'est  pas  assez  diminué;  »  que  la  municipalité  leur 
ayant  représenté  que  celte  taxe  avait  été  faite 
conformément  aux  différents  prix  des  grains, 
les  particuliers  susnommés,  après  différents  dé- 
bats, ont  vu  que  cela  était  juste. 

Qu'en  ce  moment  sont  aussi  survenus  en  la 
maison  commune  plusieurs  cavaliers  de  la  gen-    ^ 
darmerie  qui  ont  dit  qu'il  restait  encore  5  ou 


[Assemblée  natioDal»  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  mars  1792.] 


191 


6  personnes  sur  la  place  de  la  halle  qui  n'a- 
vaient point  eu  de  blé,  que  si  on  leur  en  donnait 
seulement  2  setiers  cela  suffirait;  la  muni- 
cipalité désirant,  autant  qu'il  est  en  elle,  aller 
au  secours  du  public,  estpartie  aussitôt  pour  re- 
monter au  marché,  à  l'eflet  de  faire  délivrer  des 
grains  à  ceux  qui  nen  avaient  pas  encore,  qu'en 
y  allant  elle  a  été  rencontrée  par  le  tambour  de 
ville,  entouré  du  nommé  Jean-Fran(,ois  Fortin, 
l'ainé,  journalier  à  Ejiernon,  dudit  breton,  de  plu- 
sieurs de  la  garde  nationale  de  Houx,  de  plu- 
sieurs personnes  de  Hanches  et  d'Epernon,  dont 
elle  ne  se  ra|)pelle  pas  des  noms,  qui  ont  dit 
qu'ils  venaient  de  s'opposer  à  ce  que  le  tambour 
continuât  dannoncer  le  prix  du  pain,  parce 
qu'il  avait  été  taxé  trop  cher,  qu'ils  voulaient 
qu'on  le  taxât  à  16  sols  et  ont  ordonné  au  tam- 
bour de  ville  de  l'annoncer,  ce  qu'il  n'a  pas 
voulu  faire; 

Qu'après  plusieurs  menaces  et  invectives  adres- 
sées à  la  municipalité  par  les  particuliers  derniers 
nommés,  ledit  Fortin,  l'un  d'eux,  adressant  la 
parole  d'abord  au  corps  municipal  et  ensuite  par- 
ticulièrement audit  sieur  Supersac,  a  dit  :  «  Vous 
avez  taxé  le  pain  à  17  s.  6  a.  et  à  15  s.  6  d.  nous 
ne  voulons  pas  qu'il  reste  à  ce  prix  là,  il  n'y 
restera  pas  et  nous  allons  le  taxer  nous-mêmes  »  ; 
que  la  municipalité,  feignant  de  ne  pas  entendre 
ces  menaces  et  invectives,  a  quitté  tous  lesdits 
particuliers  et  s'est  rendue  chez  le  nommé  Si- 
mon Tourneur  dont  la  maison  fait  face  à  la 
glace  de  la  halle,  où  était  le  nommé  Jacques 
ucher,  laboureur  à  l'Abîme,  paroisse  de  la  Bois- 
sière;  sur  la  réquisition  a  lui  faite  a  délivré 
2  setiers  de  blé  qui  ont  été  distribués  au  même 
instant  aux  personnes  qui  n'en  avaient  pas  eu  ; 
Que  la  gendarmerie  nationale  étant  alors  re- 
tirée, la  municipalité  est  descendue  sous  escorte  à 
la  maison  commune  où  elle  a  été  suivie  par 
150  hommes  au  moins  de  différents  endroits,  au 
nombre  desquels  étaient  les  deux  détachements 
de  Hanches  et  Houx,  qui  étaient  excités  par  les- 
dits Breton  et  Pichot,  le  nommé  Guiard,  mercier 
à  Houx;  ledit  Legueur  adressant  la  parole  à 
M.  le  maire  lui  a  dit  en  ces  termes  :  «  Monsieur  le 

•  maire,  nous  venons  de  faire  annoncer  que  le 

•  pain  était  taxé  à  16  sols,  il  faut  absolument 
«  signer  cette  taxe  (elle  était  alors  présentée 
parïedit  Guiard),  sinon  H  y  aura  du  bruit  »; 

Que  la  municipalité,  par  l'organe  de  M.  le 
maire,  leur  a  répondu  qu  ayant  taxé  comme  elle 
devait  le  taire,  elle  ne  pouvait  plus  y  toucher 
sans  se  compromettre,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des 
invectives  atroces,  à  des  murmures  et  à  des  me- 
naces sans  nombre,  que  lesdits  Fortin,  Pichot, 
Guiard  et  Breton  ont  présenté  de  nouveau  du 
papier  blanc  et  une  plume  à  M.  le  maire  en  lui 
disant  avec  emportement  :  «  Allons,  Monsieur  le 
maire,  il  faut  absolument  signer  et  mettre  le  pain 
à  16  sols,  tel  que  nous  l'avons  taxé  »,  celui-ci  ayant 
encore  persisté  dans  son  refus,  le  commandant 
de  Houx  l'a  pris  au  collet  avec  violence  et  l'a  fait 

{)lacer  au  milieu  du  bureau  en  disant  :  «  Signez 
a  taxe  du  pain  à  16  sols.  Monsieur  le  maire, 
sinon  U  y  aura  du  bruit  »  ; 

Que  M.  le  maire,  ayant  persévéré  dans  son  re- 
fus, lesdits  Fortin  et  Guiard  ont  poussé  deux  par- 
ticuliers sur  lui  qui  l'ont  presque  renversé  à 
terre,  ce  qui  fait  craindre  pour  ses  jours.  Que 
pendant  ce  temps  le  nommé  Masson,  maçon  de 
profession,  demeurant  à  Epernon,  criait  haute- 
ment :  Allons,  faisons  rébellion,  et  qu'on  enten- 
dait de  toutes  parts  les  furieux  crier  :  •-  Pendons-le, 
il  faut  le  pendre,  faisons-lui  comme  à  celui  d'Ë- 


tampes,  c'est  un  homme  de  l'ancien  régime  il  ne 
signera  jamais.  Si  nous  ne  sommes  pas  assez 
forts,  nous  sonnerons  le  tocsin  pour  en  avoir 
d'autres,  et  si  cela  ne  change  pas  mardi  prochain 
nous  viendrons  500  »  ;  que  les  cris  étaient 
presque  toujours  repétés  jiar  la  garde  de  Houx  et 
Fortin,  mais  que  petit  à  petit,  le  calme  renais- 
sant, plusieurs  personnes  parlant  à  M.  le  maire 
ont  dit  :  «  Eh  bien!  promettez-nous  de  diminuer 
le  pain  de  2  sols  dans  8  jours,  et  nous  allons 
nous  retirer  »;  que  leur  ayant  répondu  que  si  le 
blé  diminuait  ils  pouvaient  compter  sur  la  dimi- 
nution du  pain,  ledit  Bretoii  a  dit  :  «  Ne  venez  pas 
mardi  prochain,  si  cela  ne  se  passe  bien,  nous 
vous  écrirons  »  ;  que  plusieurs  de  la  garde  de  Houx 
ont  répondu  :  «  Eh  bien,  écrivez-nous,  nous  vien- 
drons, écrivez  aussi  à  la  garde  de  Hanches  »,  et 
après  cette  convention  l'attroupement  s'est  dis- 
sipé; 

Que,  comme  on  travaillait  à  la  rédaction  du 
présent  procès-verbal,  il  a  été  rapporté  que  le- 
dit Fortin  et  ledit  Breton,  en  escortant  le  tam- 
bour de  Houx  qui  annonçait  sous  leurs  ordres 
la  taxe  du  pain  à  lOsols,  ontdit  :  «  Allons  actuelle- 
ment à  la  municipalité.  » 

La  municipalité  observe  que,  le  9  de  ce  mois, 
elle  a  fait  un  réquisitoire  à  M.  le  commandant 
de  la  garde  nationale  afin  d'avoir  une  garde 
sufflsante  pour  recevoir  les  gardes  nationales 
qui  devaient  venir  le  dimanche  suivant  pour  le 
recrutement  et  maintenir  le  bon  ordre  tous  les 
jours  de  marché  à  commencer  le  mardi  lors 
suivant;  que  copie  de  ce  réquisitoire  a  été 
remise  «le  lendemain  samedi  à  M.  le  secrétaire 
de  la  garde  nationale,  mais  qu'aucun  citoyen 
n'a  pris  les  armes  ni  le  dimanche,  ni  le  mardi 
suivant. 

Arrêté,  en  outre,  ledit  corps  municipal,  que 
copie  du  présent  sera  envoyée  au  département 
pour  par  lui  décider  ce  qu'il  croira  convenable 
tant  à  l'égard  des  séditieux  que  pour  le  réta- 
blissement du  bon  ordre,  et  ont  lesdits  sieurs 
maire,  officiers  municipaux  et  procureur  de  la 
commune  signé  avec  le  secrétaire. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  ROUSSEL,  secrétaire  greffier. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  ViNOCQ,  secrétaire  du  département. 

Il 

RÉQUISITION  adressée  par  le  directoire  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  au  commandant  du  20*  ré- 
giment ,  à  la  gendarmerie  et  à  la  garde  natio- 
nale de  Chartres  (1). 

ADMINISTRATION    DU     DÉPARTEMENT    D'EURE-ET- 
LOIR. 

Séance  du  19  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

Lecture  faite,  par  un  des  administrateurs,  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  d'Epernon  du 
18  de  ce  mois,  par  laquelle  ceux-ci  exposent 
que  l'arrestation  des  6  citoyens  malveiUants 
qui  ont  contribué  à  la  sédition  qui  a  eu  lieu 
mardi  dernier  au  marché  de  ladite  viHe  à  semé 
la  fermentation  parmi  les  esprits  de  leurs  asso- 
ciés qui  se  préparent  à  se  venger  de  cet  acte 

(1)  Archives  nationales.  Dil,  q*  9. 
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d'équité  nécessaire,  que  le  tocsin  a  sonné  hier 
pendant  longtemps  dans  plusieurs  paroisses 
voisines  d'Epernon  et  que  ces  oi'ficiers  munici- 
paux ont  à  craindre  que  leur  ville  ne  soit  le 
théâtre,  mardi  prochain,  de  scènes  d'horreurs, 
si  on  n'y  envoie  pas  une  force  publique  suscep- 
tible d'en  imposer  à  ces  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité. 

Le  procureur  général  syndic  entendu,  le 
directoire,  considérant  qu'il  est  extrêmement 
intéressant  de  prévenir  les  effets  des  menaces 
de  ces  séditieux;  qu'il  leur  serait  d'autant  plus 
aisé  de  les  effectuer  que  la  garde  nationale 
d'Epernon  est  peu  nombreuse,  et  que  le  marché 
de  cette  ville  attire  dans  son  sein  une  grande 
multitude  de  citoyens  qui  se  rendraient  aisé- 
ment maîtres  de  la  force  armée  que  la  commune 
pourrait  leur  opposer; 

Considérant  que  mardi  dernier  les  officiers 
municipaux  d'Epernon  ont  couru  des  dangers, 
que  le  maire,  dont  la  conduite  a  été  ferme  et 
courageuse,  a  été  accablé  d'injures,  menaces  et 
même  jeté  par  terre,  et  qu'il  serait  très  impru- 
dent, pour  ne  pas  dire  innumain,  de  laisser  ces 
officiers  municipaux  exposés  aux  haines  et  à  la 
vengeance  des  associés  des  six  détenus  en  la 
maison  d'arrêt  du  district  de  Chartres. 

Le  directoire,  sur  l'avis  de  celui  du  district, 
qui  s'est  rendu  dans  la  salle  des  séances  du 
aépartement,  attendu  l'urgence  et  pour  éviter 
les  lenteurs,  arrête  que  le  commandant  du 
20"  régiment  sera  requis  d'envoyer  et  de  faire 
trouver  demain  mardi  20  du  présent  mois, 
9  heures  du  matin,  à  Epernon,  pour  la  pro- 
tection du  marché  et  le  maintien  du  bon  ordre, 
20  hommes  et  1  sous-officier  commandé  par 
1  officier;  que  le  commandant  de  la  gendar- 
merie nationale  résidant  à  Chartres  sera  aussi 
requis  de  faire  trouver,  mêmes  lieu  et  heure, 
en  ladite  ville,  autant  de  brigades  qu'il  lui  sera 
possible  d'en  réunir;  arrête  que  pareil  réquisi- 
toire et  pour  le  même  objet  sera  adressé  au  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Chartres  à  qui  il 
sera  demandé  150  hommes,  duquel  réquisitoire 
de  la  ville  sera  prévenue,  arrête  qu'il  sera 
envoyé  un  député  à  la  municipalité  de  Dreux  et 
au  commandant  de  la  garde  nationale  de  cette 
ville  pour  les  inviter  d'envoyer  au  marché 
d'Epernon,  pour  le  maintien  du  bon  ordre, 
150  gardes  nationaux,  à  l'instant  il  a  été  pro- 
cédé à  la  nomination  du  député  :  M.  Loiseleur, 
administrateur  du  directoire,  a  obtenu  tous  les 
suffrages,  a  accepté  la  mission  à  lui  confiée  et 
s'est  mis  en  route. 

Le  directoire  à  qui  les  circonstances  et  les 
renseignements  au'il  s'est  procuré  font  craindre 
que  les  forces  ci-dessus  ne  soient  pas  suffisantes, 
considérant  qu'aux  termes  des  articles  6  et  12 
de  la  loi  du  3  août  dernier  il  a  le  droit  de  requé- 
rir les  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  dans 
un  autre  département,  pourvu  qu'elles  ne  se 
trouvent  qu'à  12  milles  du  lieu  de  la  sédition  ; 
considérant  qu'Epernon  n'est  qu'à  3  lieues 
de  Rambouillet,  arrête 
des  troupes  de  ligne  en 
sera  requis  d'envoyer  et  ( 
mardi,  20  de  ce  mois, 
150  hommes  au  marché  d'Epernon  pour  la  pro 
tection  de  ce  marché  et  pour  s'opposer  aux 
effets  de  sédition  qui  s'y  manifestent  depuis 
quelques  jours  et  que  le  réquisitoire  serait  fait 
conformément  au  modèle  annexé  à  la  loi  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  écrit  à  la  munici- 
palité de  Maintenon,  commune  voisine  d'Epernon, 


que  le  commandant 
garnison  à  Rambouillet 
e  faire  trouver  demain 
heures  du  matin, 


une  lettre  fraternelle,  pour  l'engager  à  aller  au 
secours  de  cette  dernière  ville,  en  y  envoyant 
une  portion  de  sa  garde  nationale,  le  procureur 
général  syndic  demeure  chargé  d'écrire  cette 
lettre  ; 

Le  directoire,  se  rappelant  la  conduite  coura- 
geuse du  maire  et  des  officiers  municipaux 
d'Epernon,  lors  des  troubles  survenus  au  marché 
de  cette  ville  le  mardi  13  de  ce  mois,  déclare 
qu'il  approuve  cette  conduite  et  qu'il  a  vu  avec 
douleur  des  citoyens  perturbateurs  de  l'ordre 
menacer  et  invectiver  ces  dignes  magistrats  du 
peuple; 

Arrête  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée, 
à  l'Assemblée  nationale,  au  ministre  et  à  la 
rftunicipalité  d'Epernon. 

Signé  au  registre  par  le  directoire. 

Pour  expédition  conforme, 

Signé  :  Barkè,  secrétaire  général. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU    MARDi  20  MARS  1792,  AU  SOIR. 

Procès-verbaux  (2),  adressés  à  V Assemblée  par 
le  directoire  du  département  du  Cantal,  au  sujet 
du  meurtre  du  sieur  Colinet. 

1 

11  mars  1792.  Procès-verbal  dressé  par  la  muni- 
cipalité d'Aurillac  au  sujet  de  a  qui  s'est  passé 
dans  celle  ville  à  la  journée  du  li  mars  1792. 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal.  Ce  jourd'hui  il  mars  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté,  vers  les  4  h.  1/2  de  re- 
levée, les  gardes  nationales  du  canton  d'Au- 
rillac sortant  de  l'assemblée  convoquée  pour 
la  proclamation  de  la  loi  du  25  janvier  1792, 
relative  au  recrutement  de  l'armée  et  se  prome- 
nant dans  la  ville  au  son  des  tambours,  plusieurs 
citoyens  sont  venus  déclarer  que  plusieurs  gar- 
des nationaux  de  la  campagne  étaient  entrés 
dans  la  maison  du  sieur  Capelle  et  la  dévastaient 
et  que,  presque  en  même  temps,  certains  autres 
enfonçaient  les  fenêtres  de  la  maison  du  sieur 
Colinet. 

Et  à  l'instant  la  municipalité  a  requis  la  garde 
nationale  de  se  tenir  prête  pour  marcher  aux 
premiers  ordres  qu'on  lui  donnerait  et  en  atten- 
dant plusieurs  officiers  municipaux  ont  été 
donner  avis  au  corps  administratif  de  tout  ce 
qu'il  se  passait,  pendant  que  d'autres  en  écharpe 
accompagnés  de  4  officiers  de  la  garde  na- 
tionale se  sont  transportés  de  suite  sur  les 
endroits  ci-dessus  désignés  et  ont  trouvé  les 
attroupements  dissipés  et  les  gardes  nationales 
se  retirant,  les  mêmes  officiers  municipaux  ont 
cependant  continué  de  se  transporter  dans  diffé- 
rents quartiers  de  la  ville,  sont  entrés  m^me 
dans  plusieurs  auberges  pour  engager  les  piar- 
ticuliers  qui  y  étaient  à  se  retirer,  ce  qu'ils  lont 

(1)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page  182,  la  lettre 
du  directoirtî  du  dépariemcnt  du  Cantal.  \ 

(2)  Ces  procès-verbaux  existent  aux  Archives  natio- 
nalei.  Carioa  Dxl,  n-  8,  feaille  14. 
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fait  de  saite,  et,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  ils 
se  sont  aper^-us  qu'il  y  avait  quelques  carreaux 
de  vitres  de  cassés  chez  quelques  autres  parti- 
culiers, et,  revenus  à  la  maison  commune,  les 
dits  commissaires  nous  ont  déclaré  le  contenu 
ci-dessus  et  que  les  contrevents  et  vitres  du  rez- 
de-chaussée  ue  la  maison  du  sieur  Colinet  et  du 
Eremier  et  du  second  du  sieur  Capelle  étaient 
risés,  et  a  de  suite  la  municipalité  envoyé  des 
commissaires  aux  corps  administratifs  pour  leur 
faire  part  verbalement  du  rapport  ci-aessous  et 
leur  annoncer  que  tout  était  calme. 

De  tout  quoi,  nous,  officiers  municipaux,  avons 
dressé  le  présent  procès- vert>al  que  nous  avons 
signé  avec  le  procureur  de  la  commune,  son 
suDstitut  et  le  secrétaire  greffier,  les  dits  jour 
et  an  :  les  signatures  sont  sur  la  minute  coUa- 
tionnée,  etc. 

Signé  :  Laborib,  secrétaire  greffier. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DCTTAUT,  secrétaire  général. 


U. 


11  mars  1792.  Procès-verbal  de  ce  qui  s^est  passé 
dans  la  nuit  du  11  au  12  mars,  dressé  par  les 
gardes  nalionaux  de  la  ville  d'Aurillac,  qui 
étaient  de  garde  cette  même  nuit. 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal. 

Extrait  des  registres  du  corps  de  garde  de  la 
ville  d'Aurillac. 

La  nuit  du  onze  au  douze  mars,  sur  l'heure  de 
minuit  et  demie,  sont  survenus  au  corps  de  parde 
les  nommés  Boudry  fils,  Raymond  Btirriol,  Cres- 
sin,  Bonal,  Lathelise,  Auriacombe,  Fourouge  et 
Laparra,  tous  soldats  dans  le  régiment  ci-devant 
Languedoc,  lesquels  nous  ont  dit  venir  de  danser 
chez  la  veuve Gostes,  au  bout  du  cours  Monthyon, 
et  en  se  retirant  de  là  avec  la  musette  appelé 
Baptiston,  chantant  la  chanson  Ça  ira,  ça  ira, 
passant  devant  la  norte  du  sieur  Colinet  ont  été 
assaillis  à  coups  de  grosses  bûches  et  pierres, 
même  à  coups  de  fusil  des  fenêtres  du  sieur 
Colinet  et  notamment  une  grosse  pierre  de  meule 
de  remouleur  servant  à  repasser  les  outils  de 
menuisier;  de  suite  étant  informés  que  le 
nommé  Pierre  Escalier,  menuisier,  était  l'ouvrier 
de  M.  Colinet,  l'avons  envoyé  chercher  au  corps 
de  garde  sur  les  cinq  heures  et  demie  du  matin, 
pour  reconnaître  la  susdite  pierre;  il  l'a  reconnue 
pour  être  la  sienne  et  même  nous  a  dit  avoir 
son  égale  au  couvent  des  dames  religieuses  de 
Saint-Joseph,  si  l'on  exige  de  les  confronter.  Ces 

t'eunes  gens  ont  mené  pour  témoins  les  sieurs 
ieinaguet,  Andrieu,  Verrine,  Latupit,  Puechguir- 
bal  et  Selves,  lesquels  nous  avons  retenus  au 
corps  de  garde  jusqu'à  ce  que  M.  le  commandant 
de  la  garde  nationale  soit  venu;  et  de  suite 
M.  le  commandant  a  voulu  faire  patrouille  et 
étant  devant  la  porte  du  sieur  Colinet,  l'escouade 
dont  M.  le  commandant  était  à  la  tête  a  ramassé 
plusieurs  lambeaux  de  bois,  de  même  qu'un 
vieux  lambeau  de  rideau  vert. 

Fait  le  douze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze. 


1   3  • 


1~  Série.  T    XL. 


Collationné  sur  le  registre. 

Signé  :  L\B0RIE,  secrétaire  greffier.  Signé  : 
SiNARD,  lieutenant.  Signé:  GoL'TANègre,  ser- 
gent. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAtJT,  secrétaire  général, 

m. 

12  mars  1792.  Procès-verbal  de  la  municipalité 
d'Aurillac  qui  charge  le  procureur  de  la  com- 
mune de  dénoncer  au  juge  de  paix  les  faits  y 

délaiiu'S. 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal. 

Ce  jourd'hui  douze  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  IV  de  la  liberté,  le  corps 
municipal  assemblé,  est  comparu  sieur  Jacques 
Joseph  Gourlat,  commandant  du  bataillon  du 
collège  et  en  chef  par  trimestre  de  la  garde 
nationale  de  cette  ville  d'Aurillac,  lequel  a  exposé 
que,  dans  le  cours  de  la  nuit  dernière,  plusieurs 
jeunes  gens  nouvellement  engagés  passant  devant 
la  porte  du  sieur  Colinet,  ont  été  assaillis  et  a 
représenté  le  procès-verbal  et  le  rapport  de  la 
garde  du  poste.  Signé  :  Sinard,  lieutenant  et  Gou- 
TANEGRE,  sergent,  contenant  la  dénonciation  de 
la  part  des  sieurs  Boudry  fils,  Raymond  Barriol, 
Cressaiii,  Bonal,  Lathelise,  Auriacombe,  Fou- 
rouge et  Laparra,  lesquels,  en  se  retirant  de  chez 
la  veuve  Costes  avec  une  musette  et  chantant 
l'air  Ça  ira,  ont  été  assaillis  devant  la  porte  du 
sieur  Colinet  à  coup  de  grosses  bûches,  pierres, 
coups  de  fusil  et  notamment  une  grosse  pierre- 
meule,  le  tout  parti  des  fenêtres  du  sieur  Colinet. 

Sur  quoi,  ouï  le  substitut  du  procureur  de  la 
commune,  le  corps  municipal  a  mandé  lesdits 
sieurs  plaignant  et  ont  comparu  lesdits  sieurs 
Boudry  fils,  Barriol,  Cressain,  Bonal,  Lathelise 
Auriacombe,  Fourouge  et  Laparra,  lesquels  en 
persistant  dans  la  plainte  par  eux  faite  ce 
jourd'hui  à  minuit  et  demie,  au  commandant  du 
poste,  ont  déclaré  que,  revenant  de  danser  avec 
une  musette  chez  la  veuve  Costes  et  passant 
devant  la  porte  du  sieur  Colinet  en  chantant 
l'air  Ça  ira,  il  leur  avait  été  tiré  des  plus  hautes 
fenêtres  dudit  sieur  Colinet  un  coup  de  fusil  et 
qu'on  voulait  tirer  un  second,  mais  qu'il  rataj 

?[ue  ce  coup  de  fusil  dont  aucun  d'eux  fut  blesse 
ut  suivi  de  plusieurs  bûches,  pierres  et  notam- 
ment d'un  quartier  de  grès  servant  à  remouler 
les  outils  d'un  menuisier  et  ont  signé  ceux  qui 
ont  su  le  faire. 

Signé  :  LAPARRA,  FouROUGE  et  Boudry. 

Et  de  suite,  ouï  le  substitut-procureur  de  la 
commune,  le  corps  municipal  a  fait  appeler  les 
sieurs  Beinaguet,  Andrieu,  Veyrines,  Latapie, 
Puechguirbalet  Selves,  désignés  comme  témoins 
du  délit,  lesquels  ont  déclaré  qu'ayant  rencontré 
les  plaignants  un  moment  avant  qu'ils  passassent 
devant  la  porte  du  sieur  Colinet,  où,  les  suivant 
de  près,  ils  ont  été  témoins  de  tous  les  faits  con- 
tenus en  la  plainte  ci-dessus  dont  lecture  leur 
a  été  faite  et  ont  signé. 

Signé  :    Beinaguet,   Andrieu,    Selves, 

PUECHGUIRBAL,  YEYRINES,  LaTAPIE  fils. 

Sur  tout  quoi,  délibérant,  ouï  le  substitut  du 
procureur  .de  la  commune,  le  corps  municipal 

13 


194    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.    [20  mars  1192.] 


cliarge  le  sieur  procureur  de  la  commune,  ou 
le  sieur  substitut,  de  dénoncer  les  faits  ci-dessus 
au  juge  de  paix  de  la  ville  et  d'eu  poursuivre  la 
réparation  tant  devant  lui  que  devant  le  tribunal 
criminel,  arrête  à  cet  effet  que  le  quartier  de 
grés,  bûches  et  éclats  de  bois,  déposés  au  corps 
de  garde,  seront  transférés  au  greîlier  de  la  jus- 
tice de  paix  et  par  tout  où  besoin  sera. 

Fait  en  la  maison  commune  lesditsjour  et  an, 
huit  heures  du  matin. 

Signé  :  LoRUS,  RoCHERY,  Lacarrière,  Boi- 
GNES,  Bessoines,  Juuie,  Gourbe- 
VESSE,  Destaing,  substitut  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  Laborie, 
secrétaires-greffier. 

Collationné,  etc. 

Signé  :  Laborie,  secrétaire-greffier. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition,  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Gantai, 

Signé  :  DuTTAUT,  secrétaire  général. 

IV. 

12  et  13  mars  1792.  Procès-verbal  de  séance  per- 
manente du  corps  municipal  et  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  d'Àurillac  au  sujet  des  trou- 
bles survenus  dans  cette  ville. 

Extrait  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal. 

Extrait  des  séances  du  corps  municipal  et  con- 
seil général  delà  commune  de  la  ville  d'Aurillac. 

Du  douze  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  au  matin,  Tan  IV  de  la  liberté. 

Après  la  plainte  portée  ce  matin  au  corps  mu- 
nicipal par  six  jeunes  gens  enrôlés  dans  la 
troupe  de  ligne,  des  coups  d'armes  à  feu,  bû- 
ches, pierres,  etc.,  qui  leur  ont  été  lancés  la  nuit 
dernière  des  fenêtres  du  sieur  Golinet  (dont  les 
fils  ont  émigré)  pour  avoir  chanté  l'air  Ça  ira^ 
en  passant  devant  sa  porte,  faits  constatés  par  le 
procès-verbal  de  ce  jour,  dénonciation  desdits 
laits  au  juge  de  paix,  de  la  ville  et  transport 
d'icelui  à  la  maison  commune,  ont  été  amenés 
les  sieurs  Golinet  père,  l'un  de  ses  fils  arrivé  de 
Malte  depuis  peu  de  jours  et  le  nommé  Vaissière, 
leur  domestique,  lesquels  ont  été  interrogés  par 
le  dit  sieur  juge  de  paix,  qui  a  délivré  contre 
eux  et  le  nommé  Nazac  mandat  d'arrêt  d'après 
lequel  ils  ont  été  traduits  dans  la  maison  d'arrêt, 
entourés  par  des  ofQciers  municipaux  et  escortés 
par  un  nombreux  détachement  de  gardes  natio- 
nales qui  a  protégé  leur  transport. 

Du  douze  mars  de  relevée,  séant  le  conseil 
général  de  la  commune. 

Le  juge  de  paix  s'est  transporté  dans  Tune  des 
salles  de  la  maison  commune,  pour  y  procéder 
à  une  audition  de  témoins,  indiqués  par  le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune. 

En  même  temps,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, averti  d'une  prochaine  arrivée  de  gardes 
nationales  du  district,  a  envoyé  au-devant  d'elles 
un  détachement  pour  les  reconnaître,  des  com- 
missaires pour  s'informer  de  leurs  intentions 
et  donner  des  ordres  pour  le  renfort  de  la  garde 
du  jour. 

Ces  gardes  nationales  ont  déclaré  qu'instruites 
du  délit  commis  la  nuit  dernière  envers  des  ci- 
toyens dévoués  à  la  défense  de  la  patrie,  elles 
arrivent  ainsi  que  plusieurs  autres  qui  les  sui- 
vent pour  exécuter  le  serment  par  lequel  elles 


se  sont  engagées  le  jour  d'hier  de  voler  à  la 
défense  du  jiremier  patriote  attaqué  et  de  se 
réunir  au  premier  signal  de  guerre,  pour  exter- 
miner les  ennemis  de  la  patrie,  qu'à  cet  effet 
elles  viennent  offrir  secours  et  fraternité  aux 
patriotes  de  la  ville. 

Sur  la  connaissance  qui  leur  a  été  donnée  des 
mesures  prises  contre  les  auteurs  du  délit,  elles 
ont  observé  qu'étant  aux  portes  de  la  ville  elles 
désiraient  y  entrer  pour  répéter  leurs  offres  à 
la  garde  nationale  d'Aurillac  et  ont  continué 
leur  route. 

Arrivées  sur  la  place  d'armes,  y  ayant  renou- 
velé leurs  offres  et  posé  les  armes,  ainsi  que  le 
détachement  d'Aurillac,  pour  se  mêler  et  frater- 
niser ensemble,  le  sieur  Golinet  a  paru  tout  à 
coup  conduit  par  un  groupe  qui  venait  de  l'en- 
lever de  la  maison  d^rrêt,  et  qui  l'a  sacrilié  à 
l'instant  même,  malgré  les  efforts  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  et  de  fonctionnaires  publics 
pour  le  sauver,  même  au  péril  de  leurs  jours. 

Aussitôt  les  différentes  gardes  nationales 
s'empressant  de  reprendre  les  armes,  les  autres 
détenus  ont  été  mis  en  sûreté,  l'ordre  a  été  ré- 
tabli à  l'instant  et  les  gardes  de  la  campagne  se 
sont  retirées. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  de  ne  pas  désem- 
parer pendant  la  nuit. 

A  neuf  heures  du  soir  est  annoncée  l'arrivée 
de  trois  autres  gardes  nationales  de  la  campagne. 

Les  ordres  sont  donnés  pour  les  recevoir,  les 
loger,  leur  fournir  des  vivres  et  assurer  le  main- 
tien de  l'ordre. 

Les  gardes  nationales  arrivent  à  10  heures  et 
demie  au  nombre  d'environ  500  hommes. 

Les  rues  et  la  place  d'armes  sont  illuminées, 
après  le  dépôt  des  drapeaux  à  la  maison  com- 
mune, des  commissaires  les  conduisent  à  leurs 
logements  et  fournissent  à  leurs  besoins,  elles 
repartent  sur  les  six  heures  du  matin. 

Du  treize  mars  au  matin. 

Une  distribution  d'armes  est  faite  aux  citoyens 
et  le  corps  municipal  reçoit  avis  d'une  troisième 
arrivée  de  gardes  nationales. 

Des  commissaires  pour  s'informer  de  leurs 
dispositions  sont  envoyés  sur  leur  route. 

Du  dit  jour  de  relevée. 

Séance  du  conseil  général  de  la  commune;  les 
commissaires  annoncent  l'arrivée  de  deux  gardes 
nationales  guidées  par  les  mômes  motifs  que 
les  précédentes;  elles  sont  reçues  et  traitées,  de 
la  môme  manière,  et  repartent  à  quatre  heures 
de  relevée,  après  avoir  demandé  l'expulsion 
des  prêtres  non  assermentés. 

L'ordre  paraît  entièrement  rétabli. 

Le  conseil  général  de  la  commune  arrête  qu'ex- 
trait de  la  séance  permanente,  depuis  le  12  mars 
au  matin  sera  adressée  avec  copie  des  différents 
procès-verbaux  des  11  et  12  courant  aux  corps 
administratifs  et  à  l'Assemblée  nationale. 

A  l'original  sont  les  signatures  collatiounées 
par  expédition.  Sig7ié  :  Laborie,  greffier. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Truel,  secrétaire  du  district. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  Duttaut,  secrétaire  général. 
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i2  maft  179Î?.  Pfocèi-i)etbal  du  directoire  du  dé- 
parlement dd  Cantal  au  sujet  des  troubles  sur- 
venus dans  la  ville  d'ÂuriUac. 

Eiithit  dii  registre  des  délibérations  du  direc* 
toire  du  déparlement  du  Cantal. 

Du  douze  mars,  mil  sept  cent  qtiatre^vingU 
doUie,  séant  MM.Destaing,  vi<:e-président;  Celariei*, 
Mârnionlel,  Teillard,  Làinouroux  et  Guanilh,  tous 
administrateurs  du  directoire  du  département  du 
Cantal,  et  M.  Charles  Vacher,  procureur  général 
syndic. 

Lne  députatiou  de  la  municipalité  et  du  dis^ 
trict  d'Aurillac  ayant  fait  demander  audience  et 
avant  été  introduite  aussitùtj  a  dit  que  la  muni- 
cipalité vient  d'être  informée  que,  suf  un  faux 
avis  donné  dans  les  campagnes  voisines,  11  s'y 
prépare  un  rassemblement  d'hommes  armés, 
qu'aucune  réquisition  légale  n^autorise,  et  qui 
n'est  propre  qu'à  compromettre  la  tranquillité 
publique,  à  quoi  il  est  instant  de  pourvoir. 

Eux  retirés,  la  matière  mise  en  délibération, 
et  ouï  le  procureur  général  syndic  : 

Le  directoire  du  département  du  Cantal,  consi- 
dérant qu'aucune  garde  nationale  ne  doit  dé- 
passer les  limites  de  son  territoire  qu'en  vertu 
d'une  réquisition  expresse  de  l'autorité  civile, 
qu'il  n'en  a  été  faite  aucune  aux  gardes  natio- 
nales voisines  de  cette  ville,  et  que,  par  consé- 
quent, elles  se  rendraient  coupables  en  s^y  trans- 
portant malgré  la  prohibition  de  la  loi. 

Arrête  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ  aux  com- 
mandants des  gardes  nationales  que  1  on  pourrait 
savoir  disposées  à  se  rendre  à  Âurillac  en  armes, 
et  aux  municipalités  dont  elles  dépendent,  pour 
leur  défendre,  au  nom  de  la  loi  .•[  sous  leur  res- 
ponsabilité respective,  de  mettre  un  tel  projet  à 
exécution,  à  1  effet  de  quoi  il  leur  sera  envové 
des  commissaires  du  directoire  du  déparleiteent, 
porteurs  d'expéditions  ûa  présent  arrêté. 

MM.  Marmontel  et  Lamouroux^  commissaires, 
de  relourde  leur  mÎMiou,  ont  dit  : 

Qu'arrivés  au  bcarg  d'Arpajon,  vers  les  deux 
heures  et  demie,  en  traversant  le  bourg,  ils  ont 
remarqué   un   rassemblement  considérable   de 
gens  armés;  qu'ils  se  soot  rendus  à  la  maison  du 
maire  où  ils  ont  trouvûla  municipalité  assem- 
blée ;  qu'il»  ont  remi^-Ja  maire,  en  présence  des 
officiers  munieipau'res  dépêches  dont  ils  étaient 
chargés,  qu'ils  ont  .lait  appeler  le  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  lui  ont  pareillement 
remis  une  expédition  de  l'arrêté  du  directoire  ; 
que  le  commandant  est  sorti  pour  aller  en  faire 
lecture  au  rassemblement  et  enjoindre  aux  ci- 
toyens de  se  disperser  et  de  se  retirer  paisiblement 
chez  eux;  que  quelques  instants  après,  le  com- 
mandjîiit  est  rentré  dans  la  maison  du  maire  et 
a  dit  que  les  citoyens  refusaient  d'obéir  à  Carrelé 
du  département  et  à  ses  réquisitions;  qu'il  convien- 
drait que  les  commissaires  et  la  municipalité  se 
transportassent  au  lieu  du  rassemblement,  que 
leur   présence   et    leurs    réquisitions    seraient 
peut-être  plus  efficaces.  Qu'aussitôt  les  commis- 
saires, la  municipalité  et  le  commandant  se  sont 
rendus  au  lieu  du  rassemblement:  ils  ont  requis 
les  citoyens,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer;  il? 
leur  ont  représenté  que  tout   était    tranquille 
dans  Aurillac,  que  leur  présence  dans  cette  ville 
ne  pourrait  qu'y  occasionner  des  troubles  et  dtf 
désordre,  qu  en  désobéissant  à  la  loi  et  aux  ré- 
quisitions des  corps  constitués,  ils  se  rendraieni 


souverainement  coupables,  que  le  véritable  pa- 
triotisme consistait  uniquement  à  obéir  aux  fois 
et  à  ceux  qui  sont  chargés  de  leur  exécution  j 
que  la  Constitution  dont  Ils  se  disaient  les  amis 
n'avaient  armé  les  gardes  nationales  que  pour 

au'elles  fissent  seulement  Usage  de  leurs  armes 
ans  le  cas  d'une  réquisition  légale;  que  la  forcé 
armée  était  essentiellement  obéissante. 

Que  c'est  en  vain  que  les  commissaires,  la  mu- 
nicipalité et  le  commandant  ont  employé  les  ré- 
quisitions et  les  prières,^  les  citoyens  égarés  ont 
constamment  répondu  que  leurs  frères  d'Aurillac 
avaient  été  Insultés  ;  qUe  des  fenêtres  de  la  mal- 
son  du  sieur  Colînet,  ou  avait  tiré  sur  eux  des 
coups  de  feu  la  nuit  dernière,  qu'ils  étalent  me- 
nacés et  qu'ils  Voulaient  voler  à  leur  secours, 
que  rien  n'était  capable  de  les  arrêter,  qu'ils 
voulaient  que  leur  commandant  et  la  municipa-i 
lité  même  les  accompagnassent,  qu'à  l'égard  des 
commissaires  ils  étaient  libres  de  rester  derrière 
ou  de  marcher  avec  eux,  mais  qu'ils  ne  voulaient 
pas  qu'ils  prissent  le  devant;  et,  en  conséquencô,- 
ils  ont  commencé  à  défiler  vers  Aurillac. 

Que  les  commissaires  et  la  municipalité  dou- 
loureusement affectés  de  Cette  désobéissance 
insigne,  sont  rentrés  dans  la  maison  du  maire; 
mais  un  peloton  s'étant  détaché  du  corps  du  ras- 
semblement les  y  a  immédiatement  suivis  et  a 
dit  à  la  municipalité  que  le  comniandant  s'était 
enfui  et  qu'on  savait  qu*ll  s'était  caché  dans  cette 
maison,  qu'ils  sauraient  bien  le  trouver  et  Iç 
forcef  de  venir  avec  eux,  qu'ils  voulaient  aussi 
que  deux  membres  de  la  municij.alitéles  accom- 
pagnassent, qu'Us  le  voulaient  absolument  et  que 
toute  résistance  serait  inutile;  qu'ils  sont  aussitôt 
entrés  dans  la  maison,  ont  fait  des  perquisitions, 
en  ont  sorti  le  commandant  et  l'ont  forcé  de 
marcher  à  leur  tête  avec  deiiX  officiers  munici- 
paux. 

Ce  rapport  était  à  peiné  fini  qu'un  ofticier  mu- 
nicipal de  la  ville  d'Aurillac  ayant  demandé 
pfompte  audience,  est  rentré  et  a  dit  :  qu'une 
Iroupe  très  considérable  dé  gens  armés  s'est  portée 
sur  la  place  publique  où  elle  est  rangée  en  face  de 
la  maison  commune  ;  ^m  la  municipalité  et  les 
membres  du  conseil  dé  la  commune  réuniSj  ont 
tenté  en  vain  de  la  faire  retirer  en  lui  adressant 
les  discours  leS  plus  propres  à  les  rappeler  à 
l'obéissance  â  la  loi  ;  que  cette  troupe  s'est  portée 
vers  la  prison,  disant  qu'elle  voulait  s'assurer  de 
la  personne  du  sieur  Colinet  qui  y  était  détenu; 
que  ce  citoyen  en  ayant  été  extrait,  quelques- 
uns  ont  réussi  à  l'introduire  dans  la  maison  com- 
mune dont  Ils  ont  fermé  les  portes  aussitôt;  mais 
que  cette  troupe  armée  et  furieuse  le  demande  â 
grands  cris. 

Au  même  instant,  un  autre  officier  municipal 
est  venu  annoncer  que  la  tro;ipe  armée  avait 
enfoncé  les  portes  de  la  maison  commune,  qu*un 
détachement  s'y  était  introduit  et  recherchait  le 
sieur  Colinet  pour  lui  trancher  la  tête. 

Sur  cet  avis,  MM.  les  membres  du  directoire, 
M.  le  procureur  général  syndic  et  le  secrétaire  du 
département  sont  tous  accourus  de  suite  à  la 
maison  commune  dont  les  portés  étaient  gardées 
par  des  gens  habillés  pour  la  plupart  â  la  mode 
des  campagnes,  tous  armés  de  fusils  ou  de  piques, 
haches,  fourches  à  pointes  de  fer  et  serpes  entées 
sur  de  long  bâtons. 

M.  le  procureur  général  svndlc  â  seul  réussi  à 
pénétrer  jusque  dans  la  salle  de  la  maison  com- 
mune, les  autres  membres,  le  secrétaire  du  dé- 
partement et  môme  un  officier  municipal,  décoré 
de  son  écharpe  ont  été  repoussés  avec  menacé  ; 
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mais  plusieurs  de  ces  furieux  s'étaient  déjà  saisis 
de  la  personne  du  sieur  Colinet  et  se  l'arrachant 
à  Venvi,  ils  l'ont  trahie  hors  de  la  maison  commune 
et  sur  la  place  au  milieu  du  surplus  de  la  troupe, 
où  il  a  été  massacré. 

MM.  les  membres  du  directoire  reconnaissant 
que  rien  n'était  capable  d'arrêter  la  fougue  de 
ces  gens  armés,  se  sont  retirés  dans  la  salle  de 
leurs  séances,  où  il  a  été  arrêté  sur  ce,  ouï  le 
procureur  général  syndic,  que,  pour  profiter  du 
courrier  qui  doit  partir  cette  nuit,  il  serait  écrit 
sur-le-champ  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
le  prévenir  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  en  at- 
tendant que  le  directoire  puisse  lui  adresser  des 
expéditions  des  procès  verbaux  de  la  municipa- 
lité ;  au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné.  Destalng,  V.  P.  ÛUTTAUT,  secrétaire 
général. 

VI. 

Extrait  des  pièces  déposées  au  secrétariat  du  dé- 
partement du  Cantal. 

11  mars  1792.  Insurrection  arrivée  à  Maùrs,  district 
d'Aurillac. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  et  le 
onze  mars,  la  municipalité  de  Maurs  étant  as- 
semblée en  la  maison  commune,  délibérant  avec 
plusieurs  officiers  des  municipalités  voisines  au 
sujet  de  la  prochaine  organisation  de  la  garde 
nationale  du  canton,  on  est  venu  annoncer  vers 
les  deux  heures  de  l'après-midi  qu'il  s'était  formé 
un  attroupement  considérable  devant  la  maison 
du  sieur  Peyroneuq,  dans  l'intention  d'abattre 
une  terrasse  qui  est  de[juis  longtemps  un  objet 
continuel  de  mécontentement  pour  le  peuple,  qui 
a  donné  occasion  à  plusieurs  émotions  populaires, 
et  qui,  récemment,  venait  de  donner  lieu  à  une 
pétition  eu  forme  faite  à  ladite  municipalité  et 
à  l'occasion  de  laquelle  elle  allait  commencer 
d'agir  en  justice  contre  le  sieur  Peyroneuq. 

Aussitùttoute  délibération  ayant  été  suspendue, 
nous  sommes  sortis  du  lieu  de  nos  séances  avec 
le  procureur  de  la  commune  pour  nous  transporter 
à  celui  du  rassemblement  où  nous  avons  effecti- 
vement trouvé  environ  cinqàsixcents  personnes, 
presque  toutes  étrangères  et  à  nous  inconnues  ; 
qu'après  avoir  cessé  de  démolir  une  partie  du 
mur  par  lequel  cette  terrasse  est  soutenue,  jet- 
taient  des  pierres  aux  fenêtres  et  cassaient  les 
vitres,  et  leur  ayant  demandé  pourquoi  ils  en 
étaient  venus  à  cette  extrémité,  ils  nous  ont  ré- 
pondu que  c'était  parce  qu'on  leur  avait  jeté  des 
pierres  de  l'intérieur  de  la  maison  dont  deux 
d'entre  eux  avaient  été  atteints;  cependant  nous 
les  avons,  par  nos  exhortations,  rappelé  à  l'ordre, 
les  priant  de  se  retirer  et  les  assurant  que  nous 
allions  poursuivre  par  les  voies  de  droit  au  sujet 
de  la  pétition  qui  nous  avait  été  faite,  à  quoi  on 
nous  a  répliqué  que  nous  ne  devions  pas  prendre 
d'intérêt  pour  un  homme  qui  avait  émigré,  et 
qui  avait  entrepris  sur  la  voie  publique  par  ladite 
construction  de  ladite  terrasse,  et  néanmoins  il 
nous  a  paru  un  instant  que  nos  exhortations 
n'avaient  pas  été  sans  effet,  et  que  le  calme  avait 
succédé  à  l'orage;  mais  un  instant  après,  des  cris 
tumultueux  s'étant  fait  entendre,  on  est  revenu 
de  nouveau  à  la  charge  et  même  avec  plus  de 
fureur  qu'auparavant:  alors  le  procureur  de  la 
commune  s'est  dolaché  pour  aller  requérir  la 
garde  nationale  ainsi  que  la  gendarmerie  natio- 
nale, mais  n'ayant  pu  rassembler  que  très  peu 


d'hommes  et  trois  gendarmes  nationaux  seule- 
ment, savoir  Arnal,  Moulin  et  Riom,  et  n'ayant 
avec  nous  des  forces  suffisantes,  nous  avons  vu 
qu'il  n'était  pas  en  notre  pouvoir  de  dissiper  un 
attroupement  aussi  formidable  et  que  même  notre 
vie  n'était  pas  en  sûreté  par  les  menaces  qui 
nous  ont  été  faites  et  les  avertissements  qui  nous 
ont  été  donnés  jusque-là;  que  le  procureur  de 
la  commune  a  été  atteint  d'une  pierre  qui  lui  a 
frisé  la  joue,  tandis  qu'un  inconnu  portait  la 
main  sur  son  écharpe  ;  en  même  temps  nous  avons 
vu  le  nommé  Riom,  qui,  pour  sauver  le  maire, 
était  enveloppé  de  toutes  parts  et  courait  les  plus 
grands  dangers,  dont  il  a  heureusement  échappé; 
alors  nous  avons  pris  le  parti  d'aller  au  devant 
du  commissaire  du  district  qui  s'était  rendu  en 
cette  ville  pour  le  recrutement  et  la  composition 
de  l'armée  de  ligne,  ainsi  que  pour  d'autres  ob- 
jets, et  ayant  conféré  avec  lui  sur  ce  qu'il  était 
convenable  de  faire  en  pareille  circonstance, 
nous  sommes  revenus  quelques  temps  après  avec 
ledit  commissaire  et  le  juge  de  paix  sur  l'endroit 
en  question  et  nous  avons  vu  que,  pendant  cet 
intervalle,  on  avait  pénétré  dans  la  cave  dudit 
sieur  Peyroneuq,  que  les  uns  avaient  emporté  et 
emportaient  encore  des  bouteilles  de  vin,  d'autres 
des  pots  de  graisse,  et  comme  il  n'y  avait  alors 
que  très  peu  de  personnes,  nous  sommes  enfin 
parvenus  a  dissiper  l'attroupement  et  nous  som- 
mes retirés  dans  la  maison  commune  où  pour 
éviter  que  ledit  attroupement  se  renouvelle,  nous 
avons  ordonné  que  la  garde  serait  doublée  et 
qu'il  serait  fait  une  visite  dans  les  cabarets  avec 
défense  de  donner  à  boire  à  qui  que  ce  soit.  Et 
de  tout  ce  dessus  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  lesdits  jour  et  an,  et  à  la  minute 
sont  les  signatures.  Rouzières  maire,  Auriac, 
Dommergues,  Louzeyt,  Ronès  et  Matres,  officiers 
municipaux,  de  même  que  Rouquier,  procureur 
de  la  commune. 

Collationné,  etc. 

Signé  :  Darsses,  secrétaire-greffier. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 

¥U. 

Extrait  des  pièces  déposée^  çlux  archives  du  dé- 
parlement dû  Ikintal. 

Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de  Saint- 
Christophe,  \"  et  11  mars  1792.  Procès-verbaux 
de  la  municipalité  de  Saint-Christophe,  district 
d''Aurillac,  au  sujet  d'une  insurrection  arrivée 
dans  cette  paroisse. 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  nous,  officiers  municipaux  réunis  au 
lieu  des  séantes  de  la  municipalité,  la  séance 
ayant  été  ouverte  par  M.  le  maire,  sieur  Jacques 
Faure,  l'un  des  officiers  municipaux  a  représenté, 
en  l'absence  de  M.  le  procureur  de  la  commune, 
que  plusieurs  particuliers  du  village  de  Courot, 
paroisse  de  Loupiac,  nommés  Chazelleset  Cham- 
bon,  s'étaient  attroupés  à  l'auberge  du  sieur  An- 
toine Roisson  du  présent  lieu,  pour  insulter  les  do- 
mestiques du  sieur  Jean  Meilhac,  administrateur 
du  déi)artement  du  Cantal,  habitant  du  village 
de  Prades,  présente  paroisse,  sous  prétexte  qu'ils 
ne  voulaient  point  payer  la  rente  à  sieur  Meilhac 
leur  maître  ;  au  contraire,  ledit  Chazelles  a  dit  à 
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haute  voix  que  dans  15  jours  ils  auraient  tué 
ledit  sieur  Meilhac;  et  ledit  sieur  Faure  a  requis 
que  ces  perturbateurs  soient  dénoncés,  attendu 
que  de  pareils  propos  tendraient  à  troubler  le 
repos  public  de  cette  paroisse  et  a,  ledit  sieur 
Faure,  signé  à  la  minute. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  et  délibéré  qu'on  s'occuperait  inces- 
samment à  découvrir  les  noms  de  ces  séditieux  et 
perturbateurs  du  repos  public,  et  ladite  décou- 
verte faite  il  en  serait  incessamment  donné  avis 
à  MM.  les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement. 

Fait  et  arrêté  par  Vidal,  maire;  Peyrié,  Faure 
et  Tremouille,  ofQciers  municipaux,  qui  ont 
signé  à  la  minute  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

Aujourd'hui  1*'  mars  1792,  nous  officiers  mu- 
nicipaux extraordinairement  réunis  au  lieu  des 
séances  de  la  municipalité,  après  que  la  séance 
a  été  ouverte  par  M.  le  maire,  sieur  Jacques  Faure, 
de  Vabres,  l'un  des  officiers  municipaux  nous  a 
dit  et  représenté  s'être  rendu  à  l'auberge  du 
sieur  Antoine  Boisson,  de  ce  lieu,  où  il  avait  été 
requis,  pour,  en  sadite  qualité  d'officier  muni- 
cipal, empêcher  un  désordre  affreux  occasionné 
par  Rocher  fils,  du  village  de  Faissines,  et  les 
nommés  Chazelles  et  Chambon,  du  village  de 
Courot,  tous  paroisses  de  Loupiac,  où  étant  arrivé 
décoré  de  son  écharpe,  il  avait  représenté  audit 
Rocher  et  consorts,  que  c'était  aller  contre  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  que  de  s'at- 
trouper. Pour  toute  réponse,  ledit  Rocher  lui  a 
présenté  le  pistolet  chargé  d'une  poignée  de  gros 
plomb,  et  en  même  temps  déchiré  son  écharpe, 
et  après  avoir  été  désarmé  de  son  pistolet,  il  lui 
a  j)résenté  le  contenu,  et  a  signé  Faure. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  qu'on  en  donnerait  avis  à  MM.  les 
administrateurs  du  directoire  du  département. 
A  la  minute  sont  les  signatures,  de  Vidal,  maire; 
Faure,  Peyrié,  Bur,  Tremouille,  officiers  munici- 
paux. 

Aujourd'hui  It  mars  1792,  nous  officiers  mu- 
nicipaux réunis  au  lieu  des  séances  de  la  mu- 
nicipalité, et  le  maire  ayant  ouvert  la  séance, 
M.  le  procureur  de  la  commune  a  représenté  que 
plusieurs  habitants  de  la  paroisse  de  Loupiac 
et  deux  de  la  paroisse  d'Aly,  s'étaient  attroupés 
au  bourg  de  Saint-Christophe,  pour  assassiner 
les  habitants  de  cette  paroisse,  ainsi  qu'ils  ont 
fait  malgré  les  précautions  possibles  qu'il  ait 

f irises  conjointement  avec  plusieurs  membres  de 
a  municipalité,  et  a^ant  crié  force  à  la  loi,  cer- 
tains habitants  de  ctite  paroisse  s'étant  présentés 
pour  contenir  la  fureur  de  ces  scélérats  et  leur 
ayant  voulu  représenter  de  se  retirer,  ils  se  sont 
pris  à  coups  de  barre  et  de  pierres  contre  ces 
pauvres  habitants,  de  sorte  qu  il  y  en  a  plusieurs 
de  blessés  dangereusement,  notamment  Jean- 
Pierre  Bombon  et  deux  domestiques  du  sieur 
Meilhac,  administrateur  du  département;  que  de 
pareils  attentats  étaient  très  répréhensibles.  En 
conséquence,  il  requiert  que  lesdits  scélérats  et 
perturbateurs  du  repos  public,  nommés  Faréol, 
Rocher  et  son  fils  aîné,  du  village  de  Faissines  ; 
Vivier,  du  village  de  Cransac;  le  cadet  Chambon, 
du  village  de  Courot  ;  le  cadet  Chazelles,  dudit 
village  de  Courot,  tous  de  la  paroisse  d'Aly,  et  le 
cadet  Rivière,  dit  Petit  Gai,  dudit  village  de  Fage, 
soient  dénoncés,  et  a,  ledit  sieur  Pougheol,  signé 
à  la  minute. 

Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération,  il  a 
été  arrêté  que  les  dénommés  seront  dénoncés 
et  que  copie  de  la  présente  délibération  sera  in- 


cessamment envoyée  à  MM.  les  administrateurs 
du  département  pour  qu'il  y  soit  fait  droit,  et 
que  provisoirement  MM.  les  administrateurs  de- 
meuraient suppliés  de  donner  des  ordres  pour 
mettre  fin  aux  attentats  de  ces  scélérats. 

Fait  et  arrêté  par  Vidal,  maire;  Faure,  Peyrié, 
Tremouille  et  Bur,  officiers  municipaux  qui  ont 
signé  à  la  minute. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition  dé- 
posée au  secrétariat  du  département  du  Cantal, 

Signé  :  DUTTAUT,  secrétaire  général. 


VIII 


Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
lement du  Cantal  à  M.  Cahier  de  GervUle,  mi- 
nistre de  l'intérieur  (1). 

«  Aurillac,  le  12  mars  1792. 

«  Monsieur, 

«  11  est  de  notre  devoir  de  vous  rendre  compte 
sur-le-champ  d'un  meurtre  qui  vient  d'être 
commis,  il  y  a  une  heure,  sous  nos  yeux;  par  le 
premier  courrier  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
faire  passer  les  procès-verbaux  y  relatifs.  Nous 
nous  Dornerons  pour  le  moment,  et  dans  le 
trouble  où  nous  sommes,  à  vous  annoncer  que 
la  municipalité  de  cette  ville  est  venue  ce  matin 
nous  donner  avis  qu'un  coup  de  fusil  ayant  été 
tiré*  pendant  la  nuit  dernière  de  la  maison  du 
sieur  Colinet,  ci-devant  lieutenant  criminel,  et 
dent  deux  fils  sont  émigrés,  sur  quelques  recrues 
de  troupes  de  ligne  qui  se  promenaient  dans  les 
rues  en  chantant,  elle  avait  été  avertie  qu'il  se 
formait  dans  les  campagnes  voisines  un  rassem- 
blement d'hommes  armés  dans  l'intention  de 
venger  cette  insulte;  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre  aussitôt  un  arrêté  pour  leur  défendre 
au  nom  de  la  loi  de  sortir  en  armes,  de  leur  ter- 
ritoire et  leur  en  envoyer  expédition,  ainsi  qu'aux 
municipalités  dont  ils  dépendent,  par  des  com- 
missaires choisis  parmi  nous;  que  malgré  cette 
défense  nous  avons  eu  la  douleur  d'apprendre 
peu  de  temps  après  que  les  mutin";  étaient  en 
marche,  qu'ils  sont  arrivés  en  effet,  et  ont  forcé 
la  prison  ou  le  sieur  Colinet  avait  été  conduit; 
qu'ils  l'ont  traîné  à  la  maison  commune,  que  la 
municipalité  en  ayant  fait  fermer  les  portes,  ils 
les  ont  encore  forcées,  ont  arraché  ledit  sieur 
Colinet  de  cet  asile,  qu'étant  aussitôt  accourus 
nous-mêmes  en  corps  pour  tâcher  de  contenir 
leur  fureur,  nous  avons  vu  traîner  sur  la  place 
et  massacrer  cet  infortuné  dont  la  tête  a  été 
coupée  et  promenée  en  triomphe;  qu'enfin  les 
séditieux  viennent  de  se  retirer  après  cette  hor- 
rible exécution. 

«.  Monsieur,  cette  insurrection  n'est  pas  la  seule  : 
dans  le  moment  on  nous  en  dénonce  deux  autres, 
moins  graves  à  la  vérité  dans  leurs  principes, 
rtiaisdont  il  serait  possible  que  les  conséquences 
devinssent  également  funestes,  les  autorités  con- 
stituées sont  méconnues  et  bravées  impunément. 

Les  pièces  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
envoyer  par  le  premier  courrier  contiendront 
plus  de  détails,  mais  en  attendant  nous  vous 
prions  de  prendre  en  considération  l'état  où  nous 
sommes,  et  d'être  également  persuadé  de  notre 

(i)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  8. 
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dévouement  à  la  loi  et  de  notre  impuissance  à  la 
faire  respecter. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Gantai. 

«  Signé:  Lamoureux,  Ganilh,  Destaing; 
CÉSARiER,  Marmontel,  Charles 
Vacher,  procureur  général  syn- 
dic, » 

IX. 

Seconde  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Cantal  à  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
V  intérieur. 

«  Âurillac,  ce  17  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur, 

«  Depuis  le  dernier  courrier  il  n'est  survenu 
aucun  nouvel  événement  qui  ait  compromis  la 
tranquillité  publique;  mais  il  règne  toujours  une 
fermentation  sourdequipeutinspirerdes  craintes. 
Les  campagnes  paraissent  disposées  à  tout  oser 
et  les  villes  à  ne  leur  opposer  aucune  résistance; 
les  corps  administratifs  n  ont  plus  aucune  influence, 
et  vainement  feraient-ils  des  réquisitions,  nous 
ignorons  combien  de  temps  un  pareil  état  d'a- 
narchie peut  subsister,  Nous  vous  supplions, 
Monsieur,  de  le  prendre  gérieusement  en  consi- 
dération; nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer 
un  exemplaire  d'un  arrêté  que  les  circonstances 
nous  ont  obligé  de  prendre,  et  que  le  peuple 
trouve  beaucoup  trop  doux;  peut-être  serons- 
nous  forcés  à  des  mesures  plus  rigoureuses,  si 
la  fuite  des  prêtres  non  sermentés  ne  les  pré- 
vient. 

«  Nous  le  désirons  pour  leur  sûreté  qu'il  ne  se- 
rait en  notre  pouvoir  de  garantir  : 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procu- 
reur général  syndic  du  département  du  Cantal- 

Sigrié;  Ganilh,  Lamouroux,  Destaing, 
CÉSARIER,  Charles  Vacher,  pro- 
cureur général  syndic. 


ASSEMBIEG  NATIONALE;  LÉGISLATIVE. 
SèmQe  du  mercredi  21  man  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Hlouysscl,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  20  mars 
1792,  au  matini  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
d'Arras,  en  date  du  14  de  ce  mois.  Us  envoient  à 
l'Assemblée  nationale  une  adresse  du  conseil 
général  de  la  commune  de  cette  ville,  (iont  l'objet 
est  d'obtenir  des  secours. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
secours  publics.) 

2"  Lettre  du  sieur  Claude  Chappe,  neveu  de 
Vabbé  Chappe,  mort  en  Californie.  11  demande  à 
faire  hommage  d'une  découverte  pour  commu- 
niquer rapidement,  à  une  très  grande  distance, 


le  récit  d'un  événement  quelconque;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1): 

«  Parie,  ce  21  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  désire  faire  hommage  à  l'Assemblée  natio- 
nale d'une  découverte  dont  l'objet  est  de  com- 
muniquer rapidement  à  une  très  grande  dis- 
tance, le  récit  d'un  fait  ou  d'un  événement  quel, 
conque.  Les  applications  utiles  dont  ce  moyen  est 
susceptible  dans  les  circonstances  extraordinairea 
où  nous  allons  nous  trouver,  m'ont  fait  penser 
que  sa  publication  était  une  dette  que  je  devais 
à  la  patrie. 

«  Je  vous  prie  de  prendre  le  vœu  de  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  me  permettre  de  me 
jiré.senter  ce  soir  à  la  barre  au  commencement 
de  la  séance. 

<(  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  CLAUDE  Chappe, 
neveu  de  l'abbé  Chappe,  mort  en  Californie,  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Claude  (Chappe 
sera  admis  à  la  séance  de  jeudi  prochain  au 
soir.  » 

Un  membre  ;  Messieurs,  le  décret  du  29  no-  ■. 
vembre  porte  que  la  moitié  des  sous-lieutenances  I 
vacantes  dans  l'armée  sera  donnée  aux  sous- 
ot'hciers  des  troupes  de  ligne,  et  l'autre  moitié 
aux  gardes  nationales  du  royaume.  Le  même 
décret  excepte  de  cette  disposition  l'artillerie  et 
le  génie.  Si  l'on  entend  que  cette  exception  com- 
prend les  sous-officiers  d'artillerie  et  les  gardes 
nationales,  celte  exclusion  est  une  injure  gra- 
tuite faite  à  de  braves  gens. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire de  la  motion  que  je  fais,  que  l'AssembléQ 
nationale,  interprétant  et  même  révoquant  ttU 
besoin  l'article  2  de  ce  décret,  ordonne  que  la 
moitié  des  sous-lieutenances  actuellement  va- 
cantes dans  l'artillerie,  soit  donnée  aux  sous- 
officiers,  et  l'autre  moitié  aux  élèves  du  corps, 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité militaire,  pour  en  faire  son  rapport  samedi 
prochain  au  soir.) 

M.  tlolllvet.  J'observe  à  l'Assemblée  que  dans 
plusieurs  départements  du  royaume,  et  notam-       J 
ment  dans  le  mien,  des  prêtres  du  culte  salarié       * 
rétractent  leur  serment.  Ou  ?ait  quel  en  est  le 
motif.  Ce  n'est  pas  leur  conscience  qui  leur  en 
a  donné  le  conseil,  c'est  l'hyppcrisie,  c'est  l'a- 
varice guidée  par  l'espoir  de  la  contre-révolu- 
tion.  Il   faut  que  cette  horde  de  traîtres  soit       j 
punie  par  l'endroit  qui  la  touche  le  plus.  Je  de-       1 
mande  donc,  pour  punir  ces  parjures,  que  les  co. 
mités  de  législation  et  de  l'ordinaire  des  finances 
soient  chargés  de  proposer  un  moyen  de  priver 
de  tout  salaire  les  fonctionnaires  publics  qui 
retracteront  leur  serment. 

Plusieurs  membres  ;  C'est  fait!  c'est  fait! 

M.  ilerlet.  Je  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  existe  déjà  une  loi  qui  a  statué  sur 
cet  objet, 

(L'Assemblée passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé.) 

M.   4«lllvel,  Messieurs,  vous  n'avez  pas  de 


(1)  Musée  des  Archives  nationales,  AEii,  1133. 
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loi  sur  cet  objet.  La  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante porte  que  les  curés  qui  auront  rétracté 
leur  serment  jouiront  de  leur  traitement  et  con- 
tinueront l'exercice  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
leur  remplacement.  Ces  [trélres  réfraclaires  agi- 
tent les  consciences  et  prêchent  le  trouble  et  le 
désordre.  Je  demande,  moi,  que  les  ministres  du 
culte,  salariés  parla  nation,  soient  privés  de  leur 
traitement,  du  jour  môme  de  la  rétractation  de 
leur  serment. 

M.  It«><>i|aey.  Je  m'oppose  à  ce  que  la  priva- 
lion  (lu  traitement  s'effectue  autrement  qua  l'é- 
poque du  remplacement. 

M.  Jolllvet.  On  ne  peut  pas  empocher  les 
prétri's  qui  ont  rétracté  le  serment,  d'exercer  les 
fonctions  du  sacerdoce.  Mais  il  faut  que  cette 
sorte  de  prêtres  ne  soit  pas  soldée  sur  les  fonds 
du  Trésor  public,  et  que  chacun  paye  le  prêtre 
qu'il  emploie. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Jolli- 
vet  au  comité  des  Douze.) 
M.  Thuriot.  J'observe  qu'il  serait  convenable 

3ue  l'on  examinât  en  mémo  temps  la  question 
e  savoir  si  les  prêtres  qui  rétractent  leur  ser- 
ment doivent  être  admis  à  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'au  remplacement. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Thu- 
riot au  comité  des  Douze.) 

M.  Collet.  Messieurs,  voici  uqe  lettre  de 
M.  Douard,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  de  llndre.  A  cette  lettre 
est  joint  un  arrêté  du  (j  de  ce  mois,  par  lequel 
les  .sous-officiers  et  gendarmes  de  ce  départe- 
ment, réunis  à  Chàteauroux,  offrent  à  la  patrie 
la  partie  du  payement  de  leur  solde  en  argent, 
demandant  et  consentant  à  n'en  être  payés,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  guerre,  qu'en  assignats 
de  5  livres,  et  de  moindre  valeur  si  on  en  émet. 
Voici  l'extrait  de  cet  arrêté. 

«  Nous,  etc...  réunis  en  cette  ville  par  les  or- 
dres de  M.  Douard,  notre  lieutenant-colonel,  pour 
y  protéger  la  tranquillité  publique  qui  y  est 
troublée;  cunsidérant  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  emploient  tous  les  moyens  possibles  dy 
apporter  le  trouble  et  le  désordre,  en  accapa- 
rant surtout  le  numéraire,  que  le  gouvernement 
est  forcé  d'acheter  à  un  prix  excessif  pour  la 
partie  de  payement  à  faire  en  espèces  aux  trou- 
pes; qu'animés  des  principes  qui  caractérisent 
de  vrais  Frani,'ais  et  de  bons  citoyens,  nous 
sommes  non  seulement  déterminés  à  sacrifier 
notre  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  me- 
nacée par  des  traîtres  et  des  ennemis  étrangers, 
mais  que,  désirant  encore  y  coopérer  plus  eiiica- 
cement,  s'il  est  possible,  par  le  sacrifice  de  nos 
intérêts  personnels,  nous  avons  unanimement 
arrêté  d'offrir  à  la  patrie  la  partie  du  payement 
de  notre  solde  en  argent,  demandant  et  consen- 
tent à  n'en  être  payés  pendant  tout  le  cours  de 
la  guerre  qu'en  assignats  de  5  livres  et  de  moin- 
dre valeur  si  l'on  en  émet,  etc...  »  {Applaudisse- 
ments.) 

{Suivent  un  grand  nombre  de  signatures,) 

Plusieurs  membres  :  La  mention  honorable  et 
l'envoi  du  procès-verbal  ! 

^L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  arrêté  dans  son  procès-verbal, 
dont  l'extrait  sera  envoyé  aux  sous-offlciers  et 
gendarmes   du  département  de  l'Indre.) 

M.  Jean-Louis  Adam.  J'observe  à  l'As- 
semblée qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  qui  ont 


199 

travaillé  pour  des  maisons  religieuses  se  présen-> 
tent  pour  U  payement  de  sommes  très  modiques 
telles  que  20  *!  30  livres,  et  qu'il  n'est  pas  juste 
de  leur  faire  supporter  les  longueurs  et  les  frais 
inévitables  de  la  liquidation.  Je  demande  que 
les  receveurs  de  district  soient  autorisés  à  faire 
cei  payements. 

Un  membre  observe  qu'il  sera  fait  incessamment 
un  rapport  sur  les  sommet  qui  pourront  être 
payées  sans  passer  à  la  liquidation  et  dans  quelle 
forme  ces  pavements  seront  fait». 

(L'Assemblée,  par  ce  motif,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Jamon,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de 
décret,  tant  sur  U  radiât  de  tous  les  Français 
captifs  chez  Us  puissances  barbaresques^  que  sur 
celui  de  tout  étranger  qui,  étant  au  service  d'un 
Français,  ou  employé  dans  les  bâtiments  de  la 
nation,  serait  tombé  en  captivité;  ce  projet  est 
ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  n'est 
rien  de  plus  important,  ni  de  plus  instant  pour  les 
représentants  d'un  peuple  libre  que  oo  faire 
jouir  chaque  individu  de  la  plénitude  de  cette 
noble  et  fière  liberté,  qui  ne  connaît  au-dessus 
d'elle  que  la  loi,  qui  peut  seule  élever  l'homme 
à  sa  véritable  grandeur,  et  briser  les  chaînes 
dont  l'homme  juste  et  libre  se  trouve  accablé 
sans  être  avili,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  l'urgence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
iraiter,  sans  délai,  avec  les  puissances  barba- 
resques,  du  rachat  et  de  la  rançon  des  Français 

3ui  sont  en  leur  pouvoir,  de  même  que  de  celui 
e  tout  étranger,  qui,  étant  au  service  d'un 
Français,  ou  étant  employé  au  service  de  la  na- 
tion, serait  tombé  en  leur  puissance. 

*  Art.  2.  Le  prix  des  rançons  convenues  sera, 
à  l'avenir,  à  la  charge  de  la  nation,  et  il  ne 
pourra  plus  être  fait,  pour  cet  objet,  aucune 
quête  dans  le  royaume. 

f  Art  3.  Les  sommes  qui  seront  nécessaires 
pour  acquitter  lesdites  rançons  seront  versées 
par  la  trésorerie  nationale  dans  la  caisse  du 
département  de  la  marine,  pour  être,  sous  la 
responsabilité  du  ministre,  de  suite  employées 
à  leur  destination. 

€  Art.  4.  Les  personnes  qui,  par  le  passé, 
avaient  été  chargées  de  faire,  dans  le  royaume, 
des  quêtes  pour  la  rédemption  des  captifs,  et  qui 
se  trouvent  avoir  des  deniers  en  mains,  en 
feront  la  déclaration  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  aux  directoires  de 
leurs  districts,  et  seront,  en  outre,  tenues  de 
verser  dans  le  même  délai,  le  montant  desdites 
quêtes,  dans  la  caisse  du  receveur  du  district. 

«  Art.  5.  Le  receveur  du  district  sera  tenu,  ep 
recevant  lesdites  sommes,  d'en  donner  acquit, 
d'en  faire  en  même  temps  recette  dans  son  re- 

Fistre,  et  de  les  verser  ensuite  dans  la  caisse  de 
extraordinaire  des  finances. 

•  Art.  6.  Le  présent  décret  sera,  dans  le  jour, 
porté  à  la  sanction  du  roi.  > 

(1)  Voy.  Archive*  parUmeutaires,  ï"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  5  mars  l"l»i,  page  3'J7,  la  p-aïuière  icclure  d9 
ce  projet  de  décret. 
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(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture). 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  le 
sieur  Sckappes,  officier  réformé  des  grenadiers 
royaux,  demeurant  à  Metz,  et  le  sieur  Lassaux, 
ancien  brigadier  des  ci-devant  gardes  du  corps 
du  roi,  retiré  à  Mœnich,  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg (1).  Cet  acte  d'accusation  est  ainsi  conçu  : 

«  Des  procès-verbaux  des  14,  15  et  16  février 
1791,  dressés  par  la  municipalité  de  la  ville 
de  Sierck,  et  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
de  cette  ville,  district  de  Thionville,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  apportés  à  l'Assemblée 
nationale  par  des  députés  extraordinaire  de  cette 
même  ville  de  Sierck,  attestent  que  le  sieur 
Schappes,  officier  réformé  des  grenadiers  royaux, 
demeurant  à  Metz,  et  le  sieur  Lassaux,  ancien 
brigadier  des  ci-devant  gardes  du  corps  du  roi, 
retiré  à  Mœnich.  dans  le  duché  du  Luxembourg, 
avec  pension  et  décoration  militaire,  ont  été 
arrêtés  par  un  garde  champêtre  et  des  gardes 
nationaux  dans  les  environs  de  Sierck,  le  14  fé- 
vrier dernier  :  qu'on  leur  a  trouvé  des  sacs  de 
numéraire;  plusieurs  lettres,  adressées  à  des 
Français  émigrés  à  Goblentz  et  à  Trêves;  une 
convention  fédérative  de  200  ci-devant  gentils- 
hommes, en  date  du  26  novembre  1791;  une 
autre  lettre  portant  invitation  d'adhérer  a  la 
fédération  de  ces  émigrés,  et  de  souscrire  afin 
de  former  des  compagnies,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  pour  l'armée  des  princes;  et  plusieurs 
imprimés  qui  contiennent  des  principes  dan- 
gereux, propres  à  exciter  à  la  révolte  et  à  la 
guerre  civile. 

«  Enfin,  il  résulte  de  ces  différentes  pièces  les 
plus  violents  soupçons  que  les  sieurs  Schappes 
et  Lassaux  sont  les  agents  et  les  complices  des 
ennemis  de  l'Etat,  et  des  traîtres  qui  se  disposent 
à  entrer  à  main  armée,  dans  le  sein  de  leur 
patrie. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  ces  pièces,  et  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  surveillance,  a  déclaré,  le 
14  du  présent  mois,  qu'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion contre  les  nommés  Schappes,  officier  ré- 
formé des  grenadiers  royaux,  et  Lassaux,  ancien 
brigadier  des  ci-devant  gardes  du  corps. 

«  En  conséquence,  elle  les  accuse,  par  le  pré- 
sent acte,  par  devant  la  haute  cour  nationale, 
comme  prévenus  du  crime  de  lèse-nation,  et 
d'attentat  contre  la  sûreté  publique  «. 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  cet  acte 
d'accusation.) 

Un  membre  se  plaint  que  Yordre  de  traoail 
qui  est  affiché  chaque  jour,  soit  différent  de  celui 
gui  est  imprimé,  et  il  demande  qu'il  y  ait  au- 
jourd'hui une  séance  extraordinaire  pour  finir  le 
décret  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura  ce  soir  une 
séance  extraordinaire.) 

M.  Déliars,  au  nom  du  comité  de  l'extraor- 
dinaire des  finances  fait  un  rapport  (2)  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  le  payement  des 
rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  Lyon;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  d'après  l'engagement  que  la  nation 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  14  mars  1792,  page  725,  le  décret  d'accusa- 
tion. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législntive. 
Dette  publique,  n°  16. 


a  solennellement  contracté,  par  le  décret  du 
5  août  dernier,  de  prendre  à  sa  charge  les 
créances  des  communes  qui  se  trouveraient  ex- 
céder leurs  moyens  de  libération,  je  viens,  au 
nom  de  votre  comité  de  l'extraordinaire  des 
finances,  vous  faire  le  rapport  dont  vous  l'avez 
chargé  sur  les  rentes  dues  par  la  ville  de  Lyon, 
et  vous  peindre,  conséquemment,  la  situation 
douloureuse  d'environ  4,000  créanciers  qui,  de- 
puis un  an,  luttent  pour  la  plupart  contre  la  mi- 
sère, en  attendant  le  payement  des  intérêts  ar- 
riérés qui  leur  sont  dus. 

Ces  arrérages  se  monteront  au  1®'  avril  pro- 
chain, pour  deux  années,  à  la  somme  de 
3,387,160  livres. 

Les  droits  d'octrois  étaient,  à  un  dixième  près, 
la  seule  hypothèque  des  emprunts  faits  par  la 
ville  de  Lyon,  et  la  seule  ressource  de  cette  ville 
pour  payer  les  intérêts  d'un  capital  qui  s'élève 
auiourd  hui  à  38,435,631  livres. 

Mais  le  gage  de  ce  capital  se  trouvant  anéanti 
par  la  suppression  des  octrois,  l'Etat  est  devenu 
le  débiteur  de  fait  des  créanciers,  comme  il  l'était 
de  droit,  en  ce  que  la  dette  dont  il  s'agit  n'est 
arrivée  à  ce  taux  excessif,  que  pour  subvenir 
aux  besoins  sans  cesse  renaissants  de  l'ancien 
régime.  Aussi  les  emprunts  de  Lyon  sont-ils  ap- 
puyés d'édits,  arrêts  et  lettres  patentes,  qui  les 
ont  successivement  autorisés,  à  charge  de  verser 
soit  la  totalité  des  uns,  soit  la  plus  forte  partie 
des  autres,  au  Trésor  royal. 

Ce  fut  en  considération  du  résultat  de  ces  vi- 
rements clandestins  de  l'ancienne  administra- 
tion des  finances,  que  l'Assemblée  constituante 
mit  à  la  charge  de  la  nation  l'excédent  du  passif 
sur  l'actif  des  dettes  communales. 

Mais  pour  rendre  cet  engagement  moins  oné- 
reux au  Trésor  public,  nos  prédécesseurs  aug- 
mentèrent l'actit  des  communes,  d'un  sol  pour 
livre  additionnel  à  leurs  contributions  foncière 
et  mobilière,  et  du  bénéfice  d'un  seizième  sur 
la  revente  des  domaines  nationaux  par  elles  ac- 
quis et  à  acquérir. 

Les  octrois,  et  autres  droits  de  cette  nature 
ainsi  supprimés,  et  les  biens  patrimoniaux, 
créances  et  immeubles  réels  ou  fictifs  des  villes 
ainsi  convertis  en  fonds  d'amortissements  à  la 
place  des  octrois,  l'Assemblée  constituante  ima- 
gina, pour  fournir  aux  dépenses  municipales, 
des  sols  additionnels  au  produit  des  droits  de 
patentes. 

Cette  idée  fut  d'autant  plus  ingénieuse,  qu'elle 
avait  pour  but  de  porter  promptement  ces  droits 
à  leur  plus  haut  degré  de  valeur,  en  y  intéres- 
sant les  communes  elles-mêmes.  Mais  pour  rendre 
infaillible  le  succès  de  cette  mesure,  il  fallait 
donc  ne  laisser  aucun  autre  objet  de  revenu  à 
la  disposition  des  municipalités!  Comment  nos 
prédécesseurs  n'ont-ils  pas  pressenti  qu'en  con- 
fiant aux  communes  l'emploi  de  leur  actif  à  l'ac- 
quit des  rentes  et  à  l'amortissement  d'une  partie 
des  capitaux  de  leur  dette,  elles  continueraient 
à  consommer,  en  dépenses  locales,  ces  produits 
infiniment  plus  commodes  à  recueillir?  qu'elles 
s'affranchiraient  par  là  du  besoin  personnel 
de  la  rentrée  des  contributions,  et  réduiraient 
leurs  créanciers,  ainsi  que  le  Trésor  public,  à 
l'état  de  pénurie  où  nous  les  voyons  plongés 
auiourd'hui?... 

11  est  bien  important,  Messieurs,  de  pourvoir 
à  ce  qu'un  pareil  abus  ne  puisse  se  perpétuer; 
et  le  seul  moyen  infaillible,  c'est  de  réunir  aux 
domaines  nationaux,  en  faisant  vendre  avec 
eux  et  comme  eux,  les  biens  patrimoniaux,  les 
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créances  et  les  immeubles  réels  ou  fictifs  des 
villes  et  communes  dof»/  le  passif  excède  l'actif; 
et  pour  compléter  cette  mesure,  il  est  encore 
nécessaire  que  les  sols  pour  livre  additionnels  à 
leurs  contrihutions  foncière  et  mobilière,  soient 
perdus  au  nom  de  la  nation,  pour,  le  tout,  être 
employé,  par  les  agents  du  Trésor  public,  con- 
formément au  décret  du  5  août  dernier. 

De  cette  manière,  Messieurs,  vous  fermerez 
pour  jamais  la  porte  aux  abus  que  je  viens  de 
vous  dénoncer;  et  le  seizième  en  bénéfice  pour 
les  communes  sur  la  reveiite  des  biens  natio- 
nau.\  par  elle  acquis,  entrant  de  droit  dans  la 
caisse  nationale,  toutes  leurs  ressources  se  trou- 
veront forcément  réduites,  selon  le  vœu  de  la 
loi  du  5  août,  aux  seuls  sols  additionnels  sur  le 
produit  des  droits  de&  patentes. 

Plus  on  approfondit  cette  question,  plus  on 
est  convaincu  qu'il  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  nation  et  des  créanciers,  de  laisser  une 
partie  du  gage  de  ceux-ci  à  la  disposition  des 
Yilles  dont  le  passif  excède  Vactil,  puisque,  sous 

f prétexte  de  besoins  urgents  et  de  lenteur  dans 
e  recouvrement  des  contributions,  elles  dissi- 
peraient perpétuellement  le  capital  et  les  inté- 
rêts à  leur  charge,  et  réduiraient  la  nation,  en 
dernière  analyse,  à  acquitter  même  la  portion 
de  leur  dette  dont  nos  prédécesseurs  ont  voulu 
la  dispenser  par  la  loi  du  5  août  dernier. 

Au  lieu  que,  si  vous  adoptez  le  plan  que 
votre  comité  vous  propose,  le  remboursement 
des  capitaux  et  le  payement  des  intérêts  s'effec- 
tueront d'une  manière  plus  simple  et  plus  in- 
faillible. 

Plus  simple,  en  ce  que  la  liquidation  totale 
s'opérera  à  un  centre  commun,  sous  une  seule 
direction,  et  sans  avoir  à  faire  le  partage,  in- 
finiment embarrassant,  des  créanciers,  entre 
les  communes  et  la  nation. 

Plus  infaillible,  en  ce  que  tous  les  biens  des 
communes  dont  le  passif  excède  Vactif,  devenant 
propriétés  nationales,  tous  leurs  débiteurs  deve- 
nant les  débiteurs  de  la  nation,  il  sera  pour  ja- 
mais impossible  à  ces  communes  de  grever  l'Etat 
d'une  charge  plus  forte  que  celle  que  le  décret 
du  5  août  lui  a  imposée. 

En  un  mot.  Messieurs,  recevoir  et  payer  tout 
ce  que  les  villes  et  communes  sont  chargées  de 
recevoir  et  de  payer  à  l'acquit  de  leurs  dettes, 
voilà  tout  le  changement  que  votre  comité  vous 
propose  de  faire  au  décret  du  5  août  dernier. 

Sans  ce  changement,  vous  verriez  les  villes 
qui  n'ont  qu'une  partie  de  leurs  créanciers  à 

Sayer,  n'en  satisfaire  aucun,  à  la  faveur  du  droit 
'en  renvoyer  une  partie  au  Trésor  public. 
Vous  verriez  ces  créanciers  venir,  ainsi  que 
le  font  aujourd'hui  ceux  de  Lyon,  réclamer  tous, 
chaque  année,  la  totalité  de  leurs  intérêts,  et 
conséquemment  de  leurs  capitaux  remboursa- 
bles, en  vous  disant  qu'ils  ne  sont  pas  moins 
l'un  que  l'autre  les  créanciers  de  la  nation,  et 
qu'au  reste,  il  n'y  a  aucun  fonds  dans  la  caisse 
municipale. 

Quel  parti  prendrait  en  pareil  cas  l'Assemblée 
nationale?  Ordonnerait-elle  une  double  impo- 
sition des  10  deniers  pour  livre,  en  remplace- 
ment de  ceux  employés  par  les  communes  con- 
trairement à  leur  destination?...  Mais  alors,  les 
citoyens  lésés  par  cette  double  imposition,  ne 
manqueraient  pas  de  désavouer  leur  municipa- 
lité, et  accuseraient  avec  raison  la  loi  du  5  août, 
de  leur  avoir  laissé  cette  facilité  d'abuser  des 
deniers  publics.  Ces  citoyens  diraient  :  «  Ce  n'est 
pas  nous  qui  les  avons  employés  à  tout  autre 


objet  qu'au  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
municipale;  conséquemment,  on  ne  peut  nous 
les  demander  une  seconde  fois.  D'ailleurs,  or- 
donner cette  double  imposition  en  faveur  des 
créanciers,  et  pour  réparer  la  faute  de  nos  offi- 
ciers municipaux,  c'est  s'écarter  bien  davantage 
de  la  loi  du  o  août,  qui  n'exige  !que  VZ  deniers, 
et  non  24;  c'est  (diraieni-ils^  s'écarter  bien  plus 
de  la  loi,  que  d  ordonner  le  versement  de  nos 
sols  additionnels  au  Trésor  public,  pour  y  être 
employés  conformément  à  leur  destination.  » 

Vous  voyez,  .Messieurs,  que  tout  concourt  à  ce 
que  vous  adoptiez  cette  proposition,  afin  de  ga- 
rantir la  nation,  les  créanciers,  et  même  les 
citoyens,  des  inconvénients  du  mode  de  liqui- 
dation que  la  loi  du  5  août  dernier  partage  en- 
tre la  nation  et  les  communes  hors  d'état  d'ac- 
quitter la  totalité  de  leur  dette. 

Dira-t-on  que  la  rentrée  des  impositions  en 
sera  moins  active?  Cette  objection  serait  fondée, 
si  les  sols  pour  livre  additionnels  aux  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  étaient  consacrés 
aux  dépenses  municipales;  mais  comme  ils  sont 
aifectés  aux  créanciers,  les  communes  ne  s'in- 
téresseraient pas  plus  à  eux  qu'au  prompt  ver- 
sement de  l'impôt  dans  la  caisse  nationale;  et 
ces  créanciers  seraient,  entre  la  nation  et  les 
municipalités,  les  seules  victimes  des  fautes  de 
celles-ci. 

Je  terminerai  ces  considérations  générales  par 
une  observation  sans  réfilique. 

La  ville  de  Lvon  a  plus  de  3,000  créanciers  ; 
sa  dette  qui  est' de  38,435.631  livres,  se  trouvera 
réduite  après  la  vente  et  l'emploi  de  ses  biens  pa- 
trimoniaux, créances  et  immeubles,  à  34,000,0001. 
environ,  dont  l'intérêt  au  denier  20  est  de  1  mil- 
lion 700;800  livres  qu'il  s'agira  de  distribuer 
chaque  année  entre  peut-être  2,500  créanciers 
restants;  et  comme  les  tO  deniers  pour  livre  des 
impositions  foncière  et  mobilière  de  la  commune 
de  Lyon  ne  produisent  que  81,541  livres,  il 
restera  968,459  livres  d'intérêts  à  la  charge  de  la 
nation. 

Mais  de  cette  foule  de  créanciers,  lesquels  se- 
ront payés  par  la  commune?  Et  si,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  l'observer.  Messieurs,  la 
dilapidation  des  12  deniers  pour  livre,  ou  le 
retard  de  leur  recouvrement,  peuvent  faire  lan- 
guir les  créanciers  dont  ils  seront  le  gage,  les- 
quels d'entre  eux  exposerez-vous  à  ces  incon- 
vénients? Lesquels  consentiront  à  en  courir  les 
risques?  Enlin,  par  quel  motif  légal  y  condam- 
neriez-vous  plutôt  l'un  que  l'autre? 

Une  question  aussi  difficile  à  résoudre,  prouve 
combien  la  proposition  de  votre  comité  mérite 
toute  votre  attention, 

La  démarche  unanime  que  font  aujourd'hui 
les  créanciers  de  la  ville  de  Lyon  le  prouve 
encore  plus. 

Tous  sans  exception,  réclament  en  ce  moment, 
de  la  nation,  pour  vingt  et  un  mois  d'arrérages, 
la  somme  de  2,976,600  livres, 

La  commune  de  Lyon  devrait  en  payer,  con- 
formément au  décret  du  5  août  dernier, 

Savoir  : 

1°  Par  le  produit  de  ses  biens  patrimoniaux, 
créances    et    immeubles,  dont    le  capital    est 

de 4,^49,150  liv. 

et  dont  l'intérêt  au  denier  vingt, 

est  pour  vingt-et-un  mois,  de. .        480,501 

2"  Par  les  10  sols  pour  livre  à 
percevoir  en  sus  de  ses  contri- 
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butions  foncière  et  mobilière, 
lesquels  10  deniers,  à  dater  du 
1"  avril  1791,  conformément  à 
l'article  5  du  décret  du  29  mars 
précédent,  font  la  somme  de. . .  81 .641 

Ainsi,  le  total  des  moyens  jde 
la  commune  de  Lyon ,  pour 
payer  les  intérêts  arriérés  de  sa 

dette,  est  de  , 566,506 

d'où  il  résulte  que,  pour  complé- 
ter le  paiement  des 2,976.600 

échus  au  1"'  janvier  dernier,  la 
nation  est  personnellement  re- 


devable de 2,410,094  liv, 


Mais,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'As- 
semblée, la  plus  grande  partie  des  revenus  ci- 
dessus  delà  ville  de  Lyon  a  été  employée  en 
dépenses  municipales,  et  la  recette  du  surplus 
a  été  subordonnée  jusqu'aujourd'hui  à  des  re- 
couvrements aussi  lents  que  difficiles. 

Un  certificat  des  corps  administratifs  en  date 
du  23  février  dernier,  atteste  la  à  vérité,  que  les 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1790  sont 
acquittées,  et  que  les  rôles  des  6  premiers  mois 
de  1791,  sont  en  recouvrement.  Mais,  qu'a  pro- 
duit le  droit  de  patentes?  Qu'a-t-on  perçu  des 
sols  pour  livre  additionnels?  Quand  les  biens 
patrimoniaux  et  immeubles,  qu'on  dit  affichés, 
seront-ils  en  vente  effective?  Enfin, que  reste-t-il 
à  toucher  de  leurs  produits  jusqu'à  ce  jour?... 

Ces  questions  indécises  paraîtront,  au  premier 
coup-dœil,  auiant  d'obstacles  au  succès  de  la 
demande  des  créanciers. 

Mais,  Messieurs,  ces  créanciers,  qui  n'ont  déjà 
que  trop  langui,  ne  peuvent  supporter  un  plus 
long  retard;  ils  ne  doivent  pas  être  passibles  du 
défaut  de  quelques  formalités  qu'il  ne  dépendait 
pas  d'eux  de  remplir;  ces  formalités  ne  sont  pas 
de  rigueur  pour  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire soit  autorisée  à  faire  des  avances  en  cas 
de  besoins  urgents.  L'article  9  n'exige  qu'une 
soumission  de  représenter  incessamment  uu  cer- 
tificat visé  par  les  corps  admistralifs,  qui  atteste 
que  le  vœu  de  la  loi  est  complètement  rempli. 
Ce  certificat  est  entre  mes  mains  relativement 
aux  contributions  foncière  et  mobilière;  et  j'ai 
pareillement  la  soumission  de  prouver  au  pre- 
mier jour  l'exécution  définitive  des  autres  con- 
ditions prescrites  par  la  loi. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  nation  qui,  pour  l'avan- 
tage de  tous  les  habitants  de  l'Empire,  a,  par 
l'organe  de  ses  représentants,  détruit  la  presque 
totalité  du  revenu  des  villes  et  communes  en 
supprimant  les  octrois  et  autres  droits  également 
onéreux  au  peuple;  la  nation,  qui  surtout  doit 
elle-même  les  neuf  dixièmes  de  ce  que  réclament 
les  créanciers  de  la  commune  de  Lyon,  ainsi  que 
le  prouvent  les  états  de  l'actif  et  du  passif  de 
cette  commuue,  appuyés  de  pièces  justificatives, 
et  visés  par  les  corps'administralils  :  la  nation, 
dis-je,  ne  peut,  d'après  toutes  ces  considérations, 
se  dispenser  d'accueillir  favorablement  la  de- 
mande des  créanciers,  sans  partager  avec  la 
ville  de  Lyon  la  honte  de  ne  point  faire  honneur 
à  des  engagements  sacrés,  et  sans  réduire  la 
majeure  partie  desdits  créanciers  au  plus  cruel 
désespoir. 

Ce  résultat  vous  prouve,  Messieurs,  que  le  sys- 
tème de  division  des  dettes  des  villes  entre  elles 
et  la  nation,  est  susceptible  de  plusieurs  incon- 
vénients qui  réclament  toute  votre  attention. 


Je  vous  ai  démontré  que  ce  système  com- 
promettait l'intérêt  du  Trésor  public,  celui  des 
créanciers,  et  même  celui  des  habitants  des 
communes. 

^  Votre  comité  vous  demande,  en  conséquence, 
l'ajournement  à  Imitaine  de  cette  question  im- 
portante, et  vous  propose,  pour  venir  provisoi- 
rement au  secours  des  créanciers  de  la  ville  de 
Lyon,  le  projet  de  décret  suivant. 

Avant  de  vous  en  faire  la  lecture,  je  dois  vous 
rappeler,  Messieurs,  qu'indépendamment  de  la 
réclamation  collective  des  créanciers  de  la  ville 
de  Lyon,  vous  avez  renvoyé  au  même  comité 
celle  particulière  du  sieur  lîégny,  l'un  deux,  en 
qualité  de  dernier  receveur  de  ladite  ville. 

11  expose  qu'à  l'époque  de  sa  nomination,  il 
réalisa  un  cautionnement  de  600,000  livres,  à 
charge  de  le  récupérer  à  la  tin  de  son  exercice. 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituaute  ter- 
mina ses  fonctions  au  1"  avril  1790;  mais, 
loin  d'avoir  conservé  dans  sa  caisse  de  quoi  se 
payer  par  ses  mains  de  son  cautionnement,  ainsi 
qu'il  en  avait  le  droit,  il  se  trouva  en  avance  de 
765,456  livres,  ledit  cautionnement  compris;  et 
en  y  ajoutant  les  intérêts  jusqu'au  1"  janvier 
dernier,  la  créance  se  trouve  être  aujourd'hui 
de  830,737  liv.  14  s.  7  d. 

Cette  vérité  est  constatée  par  le  résultat  de 
l'apurement  de  ses  comptes,  arrêtés  par  la  mu- 
nicipalité, vérifiés  par  le  directoire  du  district, 
et  visés  par  celui  du  département. 

Ce  fût  pour  venir  au  secours  de  ses  conci- 
toyens lors  de  la  disette  des  blés  en  1789,  que  le 
sieur  Régny,  usant  de  son  crédit  jusqu'à  la  con- 
currence de  1,038,814  livres,  finit  par  demeu- 
rer créancier  de  la  ville  des  762,456  livres  ci- 
dessus. 

Il  s'était  fait  autoriser  à  ces  avances  par  un 
arrêt  du  conseil,  lequel  portait  qu'il  en  serait 
remboursé  au  terme  immédiat  de  ses  fonctions 
de  receveur,  à  la  réserve  de  100,000  livres  qui 
ne  lui  seraient  payées  qu'après  l'apurement  dé- 
finitif de  ses  comptes. 

Mais,  le  terme  de  ses  fonctions  arrivé,  la  pé- 
nurie absolue  de  fonds  dans  la  caisse  de  la  ville 
mit  obstacle  à  son  remboursement  provisoire; 
et  il  le  réclame  aujourd'hui  de  la  nation,  eu 
raison  de  cette  pénurie  à  laquelle  le  décret  du 
5  août  charge  le  Trésor  public  de  suppléer. 

Cette  dette  a,  par  sa  nature,  paru  a  votre  co- 
mité n'être  susceptible  d'éprouver  aucune  diffi- 
culté ni  relard  :  il  a  même  reconnu  dans  I9, 
conduite,  du  sieur  Régny  des  caractères  de  pa- 
triotisme et  de  modération  infiniment  recom-- 
mandables. 

De  patriotisme,  en  ce  qu'il  aurait  pu  se  dis-- 
penser  d'employer  sou  cautionnement  et  au  delà, 
pour  venir  seul  au  secours  de  ses  concitoyens. 

De  modération,  en  ce  que  l'arrêt  qui  a  auto- 
risé ses  avances  n'exigeait  qu'une  réserve  de 
100,000  livres  sur  le  remboursement,  et  qu'il  la 
porte  de  lui-même  à  230,737  livres. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations  qui 
ont  déterminé  votre  comité  à  comprendre  le 
sieur  Régny  dans  le  décret  que  je  vais  vous  pré- 
senter, pour  un  secours  provisoire  de  500,000  li- 
vres sans  lequel  il  observe  que  son  crédit  éprou- 
verait, en  qualité  de  négociant,  une  atteinte 
peut-être  irréparable. 

Hécret  d'urgence, 

<f  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
d'après  les  états  dressés  par  la  municipalité  de 
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Lyon,  vériflés  par  le  directoire  du  district,  et 
approuvés  par  celui  du  département  de  Rhùne- 
et-Loire,  il  appert  que  les  neuf  dixièmes  envi- 
ron, des  dettes  de  ladite  ville,  tombent  à  la 
charge  de  la  nation,  aux  termes  du  décret  du 
5  août  dernier,  ce  qui  cependant  ne  demeurera 
dcliiiitivement  arrêté  qu'après  la  vente  des 
biens  patrimoniaux,  créances  et  immeubles 
réels  ou  fictifs  de  ladite  ville:  après  la  revente 
des  domaines  nationaux  par  elle  acquis  et  à 
acquérir;  et  apn^s  le  travail  définitif  du  com- 
missaire liquidateur; 

•  Considérant  néanmoins  qu'il  est  de  toute 
justice  de  venir  préalablement  au  secourt  des 
créanciers  de  la  ville  de  Lyon,  relativement  aux 
arrérages  qui  leur  sont  dus,  d'autant  que,  d'une 
part,  il  n'a  pas  tenu  auxdits  créanciers  que  leurs 
créances  fussent  mises  en  état  d'être  liquidées; 
et  que  de  l'autre,  la  ville  de  Lyon  est  privée, 
depuis  plus  de  2  ans,  du  produit  des  octrois  qui 
étaient  ail'ectés  au  payement  desdits  intérêts; 

«  Considérant  surtout  que  le  droit  sur  les  soies 
étrangères  est,  entre  autres,  spécialement  dé- 
signé dans  la  plupart  des  contrats,  comme  de- 
vant servir  au  payement  des  rentes  dMceux;  et 
aue  si  le  produit  tle  ce  droit  financé  par  la  ville 
e  Lyon,  est  perdu  pour  elle  depuis  près  de  deux 
ans,  par  le  reculement  des  barrières,  il  se  per- 
çoit depuis  cette  époque  au  profit  de  la  nation, 
jUï^qu'à  la  valeur  d'un  million  au  moins  par 
année;  d'où  il  résulte  que  le  Trésor  public  doit 
acquitter  les  obligations  de  la  ville  de  Lyon,  en 
proportion  do  ce  dont  il  s'alimente  ainsi  "au  pré- 
judice de  cette  ville; 

«  Considérant  enfin  que  la  majeure  partie  des 
dettes  dont  il  s'agit,  autorisée  par  des  édits, 
arrêts  et  lettres-patentes,  a  été  contractée  pour 
fournir  au  besoin  sans  cesse  renaissant  de  l'an- 
cien régime,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
préalablement  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  verser  provisoi- 
rement et  à  titre  d'avance,  dans  la  caisse  de  la 
commune  de  Lyon,  la  somme  d'un  million  six 
cent  quatre-vingt  treize  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt  livres  dix-sept  sous  neuf  deniers,  formant 
la  valeur  d'une  année  des  arrérages  dus  aux 
créanciers  de  ladite  ville,  à  dater  du  1"  avril 
1790,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'état  sommaire 
appuyé  de  pièces  justificatives,  et  déposé  par  la 
municipalité  au  directoire  du  district,  sous  la 
date  du  ti  octobre  1791. 

«  Art.  2.  Les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ne 
pourront  toucher  ce  qui  leur  revient  du  provi- 
soire ci-dessus,  qu'en  justifiant  qu'ils  ont  rempli 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  13  dé- 
cembre dernier. 

•  Art.  3.  L'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  encore  autorisé  à  délivrer 
au  sieur  Kégny,  l'un  desdits  créanciers,  la 
soniine  de  cinq  cent  mille  livres,  acompte  de  son 
cautionnement,  en  qualité  de  receveur  de  la 
ville  de  Lyon,  sauf  le  payement  du  surplus  de 
sa  créance  et  des  intérêts  d'icelle,  après  l'apu- 
rement définitif  de  ses  comptes  et  la  liquidation 
de  ses  avances. 

"  Art.  4.  IjO  trésorier  de  la  ville  de  Lyon  jus- 
tifiera, par  devant  le  commissaire  liquidateur, 
de  l'emploi  immédiat  des  sommes  qui  lui  au- 
ront été  remises  en  exécution  du  présent  décret. 


«  Art.  5.  La  municipalité  de  Lyon  enverra, 
dans  le  plus  bref  délai,  au  commissaire-liquida- 
teur, l'état  nominatif  le  plus  détaillé  de  ses 
créanciers;  il  sera  divisé  par  colonnes,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir  :  l"  dates  des  emprunts  ;  2»  nomi 
et  domiciles  des  créanciers;  3<*  capitaux  à...  0/0; 
4«  échéances  des  remboursements;  5'  intérêts 
arriérés:  6"  enfin  intérêt  annuel.  Cet  état  sera 
certifié  par  le  directoire  du  district  et  visé  par 
celui  du  département. 

«  Art.  U.  La  municipalité  de  Lyon  rendra 
compte  au  département,  dans  le  délai  d'un  mois 
à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
l'emploi  qu'elle  a  fait  du  produit  de  ses  biens  et 
immeubles,  depuis  l'époque  où  ils  ont  dû  servir 
à  la  liquidation  de  sa  dette,  et  justifiera,  dans  le 
même  délai,  qu'elle  a  rempli  toutes  les  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  10  août  1791. 
Le  département  enverra  ce  compte  au  ministre 
de  l'intérieur,  lequel  en  donnera  connaissance 
au  Corps  législatif. 

«  Art.  7.  L'.\8semblée  nationale  ajourne  à  hui' 
taine  la  question  de  savoir  si.  pour  assurer 
d'autant  plus  l'exécution  du  décret  du  5  août; 
pour  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  gage 
des  créanciers  des  communes  ;  et  W)ur  garantir 
les  habitants  d'icelles,  ainsi  que  le  Trésor  public, 
de  la  nécessité  de  suppléer  a  la  dissipation  de 
ce  gage,  il  n'est  pas  plus  expédient  de  charger 
la  nation  de  la  totalité  des  dettes  des  villes  dont 
le  passif  excède  l'actif,  en  réunissant  à  cet  effet, 
aux  domaines  nationaux,  les  biens  desdites 
communes,  et  en  ordonnant  que  les  sous  pour 
livre  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière,  seront  pareillement  versés  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  pour,  le  tout,  y  être  employé 
conformément  au  décret  du  5  août  dernier. 

Art. 8.L' Assemblée  nationale  ajourne  également 
à  huitaine  la  discussion  du  projet  de  proposer  aux 
créanciers  étrangers,  de  renouveler  pour  deux 
ans  ceux  de  leurs  contrats  dont  le  rembourse- 
ment serait  exigible  pendant  le  cours  de  la  pré- 
sente année,  et  même  de  prendre  en  constitution, 
d'ici  à  la  même  époque,  les  intérêts  arriérés  qui 
leur  sont  dus,  afin  d  éviter,  s'ils  y  consentent,  le 
désavantage  du  change  que  la  nation  s'est 
engagée  à  supporter  par  le  décret  du  7  février 
dernier. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  renvoie  à  la  commission 
centrale  pour  le  mettre  incessamment  à  l'ordre 
du  jour.) 

Un  membre  :  J'ai  préparé  un  travail  sur  le  Code 
civil  et  je  demande  que  l'Assemblée  veuille  biea 
m'accorde r  la  parole,  en  renvoyant  à  la  com- 
mission centrale  le  soin  de  placer  cet  objet  sur 
le  tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  tnembres  demandent  qu'il  y  ait  pour 
cet  objet  une  séance  extraordinaire. 

(L'Assemblée  charge  son  comité  central  de 
placer  cette  motion  à  une  séance  extraordinaire.) 

M.  Liafon-Ladebat,  au  nom  du  comité  de  Vor- 
dinaire  des  finances,  donne  lecture  de  la  troi- 
sième partie  (1)  de  son  rapport  sur  l'état  des  dé- 
pensef  et  des  moyens  de  l'année  1792. 

Un  membre  :  La  lecture  du  long  rapport  de 
M.  Lafon-Ladebat  emploiera  trop  de  temps.  Je 
demande  que  ce  rapport  et  les  états  qui  y  son 


(1)  Vov.  ci-(i<>ssus,  séance  du  lundi  19  mars  i79-«  au 
matin,  pa^e  14i,  la  seconde  partie  4u  rapport  dg 
:i.  Lafon-Ladebat. 
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joints  soient  imprimés  et  distribués  et  que  l'on 
ajourne  la  discussion  afin  de  ménager  les  ins- 
tants de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  considérant  que  la  lecture  de  ce 
rapport  emploierait  trop  de  temps,  décrète  qu'il 
sera  imprimé  sans  être  lu  (1)  et  qu'il  sera  indiqué 
une  séance  pour  en  présenter  les  résultats  et 
ouvrir  la  discussion.) 

M.  lloiiysset,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  rassemblée  coloniale 
de  la  partie  française  de  Saint-Domingue,  qui 
adressent  à  V Assemblée  des  lettres  qu'ils  déclarent 
avoir  reçu  hier  matin  de  leurs  commettants  ;  ceiiQ 
lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  21  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale  s'oc- 
cupe de  l'aflaire  de  Saint-Domingue,  nous  croyons 
important  de  lui  faire  transmettre  les  lettres  de 
nos  commettants  qui  nous  sont  parvenues  hier 
matin. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  llonY8»iet,  secrétaire,  continuant  la  lec- 
ture.   Nous  espérons  qu'elle  voudra  bien 

en  entendre  lecture.  Nous  remettons  au  comité 
colonial  toutes  les  pièces  qui  les  accompagnent. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

{Suivent  les  signatures.) 

Voix  diverses  :  La  lecture!  —  Le  renvoi  au  co- 
mité! 

M.  ilerlet.  Les  lettres  envoyées  par  les  com- 
missaires portent  les  dates  des  25  et  28  janvier; 
il  est  indispensable  de  les  connaître  avant  d'ou- 
vrir la  discussion. 

M.  Miicos.  Il  y  a  des  nouvelles  publiques,  du 
2  février,  qui  rendent  la  lecture  des  lettres  qui 
viennent  d'être  annoncées,  très  inutile.  D'ailleurs, 
l'Assemblée  nationale  doit  prendre  des  mesures 
générales  et  indépendantes  des  circonstances, 
{Murmures.)  Si  vous  faites  votre  décret  d'après 
les  événements  du  28  janvier,  ce  décret  ne  vaudra 
plus  rien  à  l'époque  où  il  parviendra  dans  la  co- 
lonie ;  car  les  circonstances  changent  d'un  mo- 
ment à  l'autre.  Vous  avez  une  détermination  dé- 
finitive à  prendre;  détermination  qui  ne  doit 
avoir  que  les  principes  pour  base.  Il  semble,  au 
contraire,  qu'il  y  a  une  conjuration  contre  la  co- 
lonie... 

Plusieurs  membres  à  droite:  Oui!  Oui!  mais 
c'est  de  votre  côté! 

M.  Ducos...  et  qu'en  vous  entraînant  tou- 
jours dans  des  demi-mesures,  on  veuille  vous 
Taire  accélérer  sa  destruction.  Ces  lettres  ne 
changeront  rien  à  la  discussion,  je  demande 
donc  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  enten- 
dra la  lecture  des  nouvelles  pièces.) 

M.  lIouyHset,  secrétaire,  donne  en  consé- 
quence lecture  des  lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  signée  Doré  aîné,  Lapaquerie  et  AUain, 
commissaires  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  219. 
le  rapport  de  M.  Lafon-Lbdebat. 


«  Au  Cap,  le  25  janvier  1792. 

«  C'est  pour  vous  mettre  au  fait  des  événe- 
ments qui  se  succèdent  avec  rapidité  depuis 
quelques  jours,  des  malheurs  qui  se  multiplient, 
que  nous  nous  empressons  de  vous  faire  par- 
venir cette  lettre,  à  laquelle  nous  ajouterons 
d'autres  détails,  aussitôt  qu'il  nous  sera  possible 
de  le  faire.  Nous  profitons,  messieurs  et  chers 
collègues,  du  départ  de  la  corvette  le  Joseph,  de 
Nantes,  pour  vous  donner  avis  qu'aujourd'hui 
jeudi  25  janvier,  nous  sommes  sans  secours 
venus  de  France.  Nous  sommes  renfermés  dans 
les  murs  du  Cap,  en  attendant  ces  secours  de- 
puis si  longtemps  annoncés,  et  dont  l'arrivée 
prochaine  est  le  seul  moyen  de  sauver  non  seu- 
lement nos  propriétés,  mais  nos  têtes. 

«  Il  n'existe  plus,  dans  la  partie  du  Nord,  que 
la  ville  du  Cap  et  celle  du  Fort-Dauphin,  toutes 
deux  investies,  toutes  deux  entourées;  ceux  qui 
ont  ravagé  nos  terres,  paraissent  ne  vouloir  plus 
respirer  que  pour  détruire  le  reste  des  infortunés 
colons  de  Saint-Domingue.  Les  parties  de  Mari- 
baroux,  d'Onaminthe,  ont  été  brûlées  et  détruites 
de  fond  en  comble.  H  n'existe  plus  un  seul  ha- 
bitant dans  cette  partie  de  l'Est  qui  avait  été 
préservée  si  longtemps.  Le  reste  est  au  pouvoir 
des  brigands  qui,  après  avoir  tout  saccagé  au 
nom  du  roi,  ne  respirent  que  massacre.  Nous  ne 
pouvons  mieux  vous  faire  connaître  notre  mal- 
heureuse position  qu'en  vous  annonçant  que,  le 
23,  à  11  heures  de  la  nuit,  un  de  nos  postes 
avancés,  sur  la  hauteur  du  Cap,  a  été  attaqué 
par  400  brigands  qui,  après  l'avoir  repoussé  avec 
une  perte  considérable,  se  sont  portés  sur  l'hô- 
pital, où  jls  ont  massacré  plusieurs  malades. 
Cependant  ils  ont  été  chassés  par  les  grenadiers 
du  régiment  du  Cap  et  par  quelques  volontaires 
du  Cap.  Nous  avons  remarqué  que,  malgré  la  cons- 
ternation que  répand  dans  une  ville  une  attaque 
de  nuit  imprévue,  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Telles  sont  les  suites  de  la  suspen- 
sion d'armes  qui  a  été  provoquée  par  le  com- 
missaire civil  et  par  le  général.  A  l'ombre  de 
cette  impolitique  suspension,  les  brigands  font 
des  dispositions  qui  ne  peuvent  être  que  funestes 
si  les  troupes  n'arrivent  bientôt.  Sans  ce  secours, 
il  est  certain  que  le  Cap  tombera  bientôt.  L'éner- 
gie de  l'assemblée  coloniale  peut  seule  nous 
sauver,  si  tant  est  que  la  colonie  puisse  échapper 
à  sa  destruction.  M.  de  Saint-Léger,  l'un  des  com- 
missaires civils,  est  partipour  le  Port-au-Prince, 
pour  tâcher  d'y  ramener  la  paix;  mais  la  bande 
du  Sud  est  en  feu. 

<'  Partout,  Messieurs,  le  découragement  est 
extrême.  Il  est  même  tel  ici  que,  si  les  troupes 
tardent  encore  quelque  temps,  nous  ne  pouvons 
douter  que  la  ville  du  Cap  ne  succombe  nientôt. 
Annoncez,  hélas  !  annoncez  cette  nouvelle  offi- 
cielle et  au  roi  et  à  PAssemblée  nationale,  l'éner- 
gie de  l'assemblée  coloniale  peut  seule  sauver 
la  colonie,  si  tant  est  que  ce  pays  peut  être  sauvé. 
Notre  douleur  ne  nous  permet  pas  d'en  dire  da- 
vantage. » 

2°  Extrait  d'une  lettre  de  rassemblée  coloniale 
delà  partie  française  de  Saint-Domingue,  au.v  com- 
missaires de  cette  assemblée  près  VÀssemblée  na- 
tionale  et  du  roi. 

«  Du  Cap,  le  28  janvier  1792. 

«  Les  faits  relatifs  à  nos  malheurs  se  succè- 
dent si  rapidement  qu'il   faudrait  qu'il  partit 
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tous  les  jours  des  bâtiments  pour  vous  en  ins- 
truire. Depuis  notre  dernière  dépt^che,  du  31  dé- 
cembre, nos  maux  se  sont  bien  accrus  en  tous 
genres;  les  meurtres,  les  incendies  et  les  pillages 

'  continuent  de  se  commettre  de  toutes  parts. 
Toute  la  colonie  ne  forme  plus  qu'un  théâtre  de 
pareilles  horreurs.  Les  malheureux  habitants  qui, 
par  leur  fuite  dans  les  3  villes  principales,  ont 
évité  le  fer  des  assassins,  ne  peuvent  plus  résis- 
ter; leur  découragement  est  à  son  comble,  parce 
qu'ils  ne  re(;oivent  aucune  troupe  de  France,  et 
que  leur  espérance,  à  cet  égard,  parait  être  bien 
éloignée. 

1-  <«  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
coalisés  avec  des  blancs  qui  les  font  mouvoir, 
ont  juré  la  perte  de  la  colonie.  Vous  savez  com- 
bien la  conduite  de  l'assemblée  générale  à  leur 
égard  a  été  loyale  ;  cependant  et  malgré  les  con- 
cordats, ils  disent  que  la  colonie  leur  appar- 
tient, et  ils  ont  conçu  le  projet  d'égorger  tous 
les  blancs,  et  de  s'emparer  du  pays.  Voilà  à  quoi 
leurs  prétentions  se  portent.  Les  massacres  con- 
tinuent tous  les  jours;  ils  se  sont  rendus  maîtres 
de  la  partie  du  Sud,  où  ils  ont  détruit  au  moins 
le  tiers  des  habitants.  Léogane,  le  Grand  et  le 
Petit  Goave,  les  Cayémites,  l'Ancéavan  et  plu- 
sieurs autres  villes  et  quartiers  ont  été  le  théâtre 
de  toute  espèce  d'horreurs.  Une  troupe  formi- 
dable, du  haut  des  marnes,  menace  la  Plaine- 
du-Fond  et  la  ville  des  Gayes  où  se  sont  réfugiés 
tous  les  blancs  qui  ont  pu  échapper  à  la  flamme 
et  au  fer  de  ces  scélérats  ;  ils  ne  tarderont  pas 
à  retomber  entre  les  mains  des  assassins.  Les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards  ne  sont  nul- 
lement épargnés.  Ils  commettent  des  cruautés, 
des  horreurs.  Ils  ouvrent  le  ventre  des  femmes 
enceintes,  et  ils  forcent  les  maris,  avant  de  les 
égorger,  à  manger  de  ce  fruit  malheureux.  [Mou- 
vement d'horreur.)  Voilà  le  spectacle  affreux  qui 
se  présente  tous  les  jours  sous  nos  yeux.  Tous 
les  ateliers  de  la  plaine  du  Fond,  et  enfin  de 
toute  la  partie  du  Sud  soqt  en  révolte  ouverte 
par  l'effet  des  mulâtres.  Au  Port-de-Piment,  où 
il  y  avait  120  blancs  avec  beaucoup  de  femmes 
et  des  enfants,  les  deux  tiers  ont  été  assassinés  et 
le  canon  a  fait  périr  dans  les  flots  ceux  qui 
avaient  cherché  leur  salut  dans  des  embarca- 
tions. Suivant  des  nouvelles  envoyées  au  Cap, 
on  prétend  qu'ils  en  ont  fait  autant  aux  Bara- 
dam  et  aux  Cayémites;  les  mulâtres  ont  paru  se 
réunir  de  bonne  foi  aux  blancs,  et,  dans  la  nuit, 
ils  les  ont  tous  égorgés  au  nombre  de  33.  Nous  ne 
finirions  plus  si  nous  vous  faisions  le  tableau 
exact,  mais  effrayant  de  la  partie  du  Sud,  dans 
laquelle  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  de  troupe. 
•  La  partie"  de  l'Ouest  est  dans  la  même  situa- 
tion ;  les  habitants  de  la  ville  du  Port-au-Prince 
sont  toujours  bloqués  et  dans  un  état  vraiment 
désastreux.  Quelques  habitations,  dit-on,  ont  été 
incendiées  au  Cul-de-Sac  et  la  ville  de  Saint-Marc 
est  absolument  dominée  par  les  Pompons  blancs. 
»  Dans  la  partie  du  Nord,  tout  est  perdu.  Les 
plaines  de  Maribaroux  et  d'Ouanaminthe  sont 
incendiées.  Les  mulâtres  s'étaient  d'abord  en 
apparence  réunis  aux  blancs  pour  combattre  les 
noirs  ;  mais,  à  l'approche  de  ceux-ci,  les  mu- 
lâtres se  sont  joints  à  eux  contre  les  blancs  ; 
58  ont  été  égorgés  ;  7  ont  échappé  au  carnage 
en  cherchant  un  asile  dans  la  partie  espagnole. 
Les  habitants  de  toute  la  partie  de  l'Est  du  Gap 
se  sont  réfugiés  au  Fort-Dauphin,  où  M.  deThou- 
zard  commande  et  où  ils  sont  exposés  à  périr  à 
tout  instant.  Nous  venons  d'y  envoyer  la  frégate 
La  Prudente,  avec  quelques  bâtiments   mar- 
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chands  pour  recueillir  les  habitants  en  cas  d'at- 
taque générale  et  les  ramener  au  Cap. 

«  Nous  avons  à  nous  plaindre  de  la  conduite 
des  officiers  de  La  Fauvette,  qui,  au  lieu  de  venir 
en  Europe,  ont  relâché  à  la  Jamaïque  pour  em- 
pêcher qu'on  envoie  des  secours  au  Cap. 

<  Nous  oublions  de  vous  parler  d'un  raffine- 
ment de  cruauté... 

Plusieurs  membres  :  Ne  lisez  pas  cela! 

M.  llouysset,  secrétaire,  continuant  la  lecture. 

'< des  gens  de  couleur,  dans  la  Plaine-du- 

Fond...  » 

Vois  diverses  :  L'ordre  du  jour!  — Ne  lisez  pas 
ces  horreurs-là  ! 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  je  demande 
que  la  discussion  s'ouvre  sur  les  colonies,  sans 
entendre  les  autres  pièces,  dont  la  connaissance 
est  inutile. 

M.  Boiiestard.  Nous  avons  déjà  assez  de  ren- 
seignements sur  l'état  de  cette  colonie,  pour 
pouvoir  nous  occuper  de  son  sort.  Ce  n'est  pas 
par  des  détails  de  scènes  toujours  plus  cruelles 
et  plus  atroces  qu'on  éclairera  votre  décision. 
Le  décret  que  vous  avez  à  rendre  doit  être  in- 
dépendant de  ces  circonstances  partielles.  Je 
demande  qu'au  lieu  de  continuer  la  lecture  de 
ces  lettres,  on  ouvre  sur-le-champ  la  discussion. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Boues- 
tard.) 

M.  Ur^sot  de  l¥arville.  Messieurs,  les 
malheurs  de  Saint-Domingue  sont  portés  à  un 
tel  point  que  différer  plus  longtemps  votre  déci- 
sion sur  les  mesures  définitives,  ce  serait  ache- 
ver la  ruine  de  cette  colonie.  Je  demande  donc 
que  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  soit  prolongée 
aujourd'hui  et  les  jours  suivants  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  terminée.  J'ai  annoncé  dans  cette 
assemblée  que  le  rapporteur  du  comité  colonial, 
dans  ses  trois  rapports,  avait  omis  une  foule  de 
faits  importants  et  en  avait  déguisé  d'autres  (1). 
J'ai  pris  l'engagement  de  rétablir  la  vérité,  et  il 
importe  qu'elle  soit  rétablie  pour  déterminer 
l'opinion.  Je  suis  prêt  et  je  demande  que  l'As- 
semblée veuille  bien  ne  pas  fermer  la  discussion, 
sans  m'entendre  sur  cette  affaire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  ! 

Un  membre  :  Je  demande  que  M.  Brissot  soit 
entendu  pour  rappeler  les  faits  qui  ont  été  dé  • 
guises  ou  omis;  mais  je  demande  aussi  qu'il  soit 
tenu  de  faire  imprimer  les  pièces  à  la  suite  de 
ses  assertions  et  qu'il  produise  les  pièces  justifi- 
catives. 

Plusieurs  membres  :  Elles  sont  imprimées! 

M.  Brissot  de  l¥arville.  C'est  parles  pièces 
mêmes  que  le  comité  a  fait  imprimer  que  je 
prouverai  les  faux  que  M.  Tarbé  a  commis  dans 
son  rapport. 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Ce  n'est  point  par  des 
assertions  vagues. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Tarbé  rapporteur.  On  demande  l'ordre  du 
jour.  Je  crois,  Messieurs,  qu'il  est  de  la  dignité 
de  réassemblée  de  ne  pas  permettre  qu'une  asser- 
tion aussi  grave  que  celle  de  M.  Brissot  ne  soit 


(l)  y oy.  Archives  parlementaires,!"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  29  février  1792,  pages  198  et  suivantes ,  lo 
troisième  rapport  de  M.  TarDé  sur  les  troubles  de  Sainl- 
Domingue. 
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Bas  démentie  ou  prouvée.  Je  demande  donc  que 
;.  Brissot  prouve 

Un  membre  :  Sans  quoi,  on  le  regardera  comme 
un  calomniateur! 

Un  autre  mem,bre  :  S'il  est  question  de  rétablir 
des  faits,  il  faut  entendre  M.  Brissot  sur-le-champ 
afin  que  la  discussion  puisse  reposer  sur  une 
base  stable. 

M.  Tarbé,  rapporteur,  j'appuie  la  motion  du 
préopinant  et  je  demande  à  répondre  à  M.  Bris- 
sot avant  que  la  discussion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste! 

(L'Assemblée  décrète  que  MM.  Brissot  de  War- 
ville  et  Tarbé  seront  successivement  entendus  et 
que  la  discussion  sera  continuée  aujourd'hui  et 
les  jours  suivants,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  dé- 
cision.) 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Je  renouvelle  ma  de- 
mande de  preuves. 

M.  Brissot  de  IVarville  (à  la  tribune.)  Vous 
serez  satisfait,  je  ne  viens  jamais  sans  preuves 
à  la  main.  {Rires.) 

M.  le  Président  :  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  l'élection  Wun  vice-président  :  Sur  423  vo- 
tants :  M.  Dorizy  a  réuni  219  voix  en  sa  faveur. 
En  conséquence,  je  le  proclame  vice-président. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Brissot  de 
Warville. 

M.  Brissot  de  IWarviile  (1).  Messieurs,  la 

r terre  civile  a  succédé,  dans  Saint-Domingue, 
la  guerre  des  esclaves,  ou  plutôt  trois  espèces 
de  guerre  déchirent  maintenant  cette  malheu- 
reuse île,  guerre  des  noirs  contre  les  blancs, 
guerre  des  mulâtres  contre  les  blancs,  et  guerre 
es  blancs  entre  eux.  Ces  trois  guerres  n'ont 
qu'une  seule  cause,  maintenant  oien  connue, 
quoique  l'on  ait  cherché  à  l'obscurcir,  l'injustice 
commise  envers  les  gens  de  couleur. 

Tel  est  le  point  où  se  réunissent  maintenant 
les  opinions  des  hommes  qui,  dédaignant  l'esprit 
de  parti,  ne  s'attachent  qu  à  l'évidence,  tous  con- 
viennent de  la  nécessité  d'accorder  aux  hommes 
de  couleur  les  droits  de  citoyens  actifs;  mais  les 
uns  veulent,  conformément  au  décret  du  24  sep- 
tembre, laisser  aux  seuls  blancs  des  colonies,  la 
la  faculté  de  leur  conférer  ces  droits;  d'autres 
demandent  la  révocation  du  décret  du  24  sep- 
tembre; d'autres  voudraient  aue,  sans  révoquer 
ce  décret,  on  se  bornât  à  ratiuer  les  concordats, 
ou  à  prendre  une  mesure  avec  laquelle  on  élu- 
dât la  question  sur  le  décret  du  24  septembre. 

Quel  parti  devez- vous  préférer,  Messieurs? 
Celui  que  la  justice  et  la  politique  s'accordent  à 
vous  recommander:  c'est  la  révocation  du  décret 
du  24  sepleml)re.  M.  Garrand  vous  a  démontré, 
jusqu'à  1  évidence,  que  les  principes  de  votre 
Constitution  vous  ordonnaient  cette  révocation  ; 
il  vous  a  démontré  que  non  seulement  ce  dé- 
cret n'était  point  constitutionnel,  mais  qu'il 
était  même  inconstitutionnel.  Persuadé  que  les 
preuves  de  cet  orateur  austère  ont  porté  la  con- 
viction dans  les  âmes,  je  n'envisagerai  point  la 
question  sous  le  point  de  vue  de  droit,  mais  sous 
celui  de  la  politique;  et  je  vais  m'attacher  à 
prouver,  par  les  faits  seuls,  que  vouloir  conser- 


(1)  Bibliothèque  de  (a  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise],  t.  299,  b°  1.  Toutes  les  pièces 
juslitkalive»  visées  dans  le  (ti«;oiirs  de  H.  Brissot  ont 
déjà  été  insérées  dans  le  tome  X.WVU  dos  Archives 

pa/7</H(7//(/i/v,v,  1"  série, pages  240  à  333. 


ver  le  décret  du  24  septembre,  c'est  vouloir  en- 
tretenir la  guerre  civile  dans  Saint-Domingue, 
c'est  vouloir  perpétuer  les  désordres  qui  affligent 
les  colonies. 

Je  me  garderai  bien  de  puiser  ces  faits  dans 
les  trois  rapports  de  votre  comité  colonial;  la 
vérité  y  est  défigurée  presque  partout;  on  a 
cherché  partout  à  jeter  de  la  défaveur  sur  la 
cause  des  hommes  de  couleur,  on  les  y  a  calom' 
niés  partout;  on  a  pallié  partout  les  injustices 
et  les  atrocités  des  blancs.  11  importe  de  rétablir 
la  vérité,  puisqu'elle  seule  doit  diriger  votre  dé- 
cision; et,  pour  la  rétablir,  il  me  suffira  de  rap- 
procher quelques  pièces  éparses  dans  les  pièces 
justificatives  produites  par  le  comité;  pièces  qui 
sont  absolument  la  condamnation  du  rapport  de 
votre  comité  colonial.  Un  a  cru  que  leur  énorme 
volume  écarterait  le  lecteur  le  plus  intrépide,  de 
la  vérification  et  des  rapprochements.  Je  les  ai 
faits,  je  vous  en  offre  les  résultats.  C'est  en  par- 
courant la  série  de  ces  faits  que  vous  parvien- 
drez à  connaître  les  divers  partis  qui  divisent 
Saint-Domingue,  à  vous  faire  une  juste  idée  de 
leur  intention,  et  à  vous  convaincre  que  les 
hommes  de  couleur  sont  mûrs  pour  la  liberté, 
et  que  les  admettre  dans  les  différents  corps 
administratifs,  c'est  acquérir  de  nouveaux  ga- 
rants de  la  tranquillité  et  de  la  prospérité  des  "co- 
lonies; tandis  que  les  éloigner,  que  les  subor- 
donner aux  blancs,  c'est  semer  les  jalousies,  les 
haines,  les  discordes  éternelles.  C'est  en  vovant, 
d'un  autre  côté,  dans  l'histoire  de  ces  faits," l'or- 
gueil incural)le  des  blancs,  la  perfidie  de  l'as- 
semblée coloniale  et  des  assemblées  administra- 
tives, les  atrocités  et  la  soif  du  pillage  des  petits 
blancs  qui  dominent  ces  assemblées,  c'est  la  fa- 
cilité avec  laquelle  ils  se  sont  parjurés  quand 
ils  ont  cru  avoir  la  force  de  leur  côté,  que  vous 
serez  convaincus  qu'il  serait  irapolilique  d'aban- 
donner à  cette  classe  orgueilleuse  et  irascifjle  des 
blancs,  le  sort  de  la  classe  honnête  et  douce  des 
hommes  de  couleur,  qu'une  pareille  mesure  en- 
traînerait ou  son  abjection  ou  sa  révolte  éter- 
nelle. 

On  nous  a  dit  cent  fois  que  la  question  des 
hommes  de  couleur  ne  devait  pas  se  décider  par 
les  principes,  mais  par  les  faits  et  les  localités  : 
Eh  bien!  c'est  par  ces  faits,  c'est  par  ces  loca- 
lités que  je  veux  renverser  le  système  de  nos 
adversaires.  Je  dis  que  l'existence  de  cette  in- 
surrection est  partout  la  condamnation  do  décret 
du  24  septembre.  On  y  lit  dans  chaque  fait  cette 
vente  :  ou  supprimez  le  décret  du  24  septembre, 
ou  consentez  a  avoir  une  guerre  éternelle. 

L'ulililé  politique,  Messieurs,  est  la  première 
base  des  opérations  de  ceux  qu'on  appelle 
hommes  d'Etat.  Aux  yeux  du  philosophe,  le  juste 
et  1  utile  ne  font  qu'Hun;  et  cette  cause  vous  en 
offre  encore  une  démonstration.  On  vous  a 
prouve  qu'il  fallait  être  juste  ;  je  vais  vous 
prouver  qu'il  est  utile  d'être  juste:  je  vais  le 
prouver  en  parcourant  les  causes  de  la  guerre 
civile,  les  effets,  l'état  actuel  de  Saint-Domingue 
et  le  remède  qu'il  convient  d'y  porter. 

Ouejle  a  été  la  première  cause  de  l'insurrec- 
tion des  hommes  de  couleur?  L'oppression.  On 
a  dit  que  le  décret  du  15  mai  a  été  la  cause  de 
cette  première  insurrection,  c  était  une  crande 
absurdité;  car,  comment  supposer  qije  des 
hommes  se  révoltent  contre  un  décret  qui  leur 
rend  leurs  droits?  Non,  ce  ne  fut  point  le  mécon- 
tenlement  de  ce  décret  qui  mit  les  armes  à  la  j 
main  de  ces  hommes  de  couleur,  mais  bien  la 
douleur  de  le»  voir  fouler  aux  pied«  det  blanc     | 
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et  leur  résolution  de  ne  pas  le  faire  exécuter. 
Les  homme»  de  bonne  de  foi  conviennent  au- 
jourd'hui que  ce  décret  eût  sauvé  la  colonie,  si 
on  eût  voulu  le  suivre  tt  l'accompagner  de  quel- 
ques forces;  mais  les  intrigants  qui  n'avaient  pu 

I  empocher,  en  paralysèrent  rexéculion:  eux 
seuls  doivent  donc  s'accuser  de  tous  les  troubles 
des  colonies. 

A  l'époque  où  le  décret  arriva  dans  les  colo- 
nies, les  malheurs  des  hommes  de  couleur  étaient 
i  leur  comble.  Je  ne  vous  retracerai  point  ici 
toutes  les  vexations,  toutes  les  atrocités,  toutes 
les  douleurs  dont  ils  avaient  été  abreuvés  de- 
puis trois  ans;  je  ne  vous  rappellerai  pas  les 
supplices  d'Ogé  et  de  ses  coaipagnons,  la  persé- 
cution longue  et  cruelle  dont  elle  fut  le  sif^nal  ^1), 
le  supplice  de  ce  généreux  Sénéchal,  puni  pour 
avoir  été  juste  envers  ses  frères.  La  révolte  des 
noirs  fut  un  prétexte  d'une  nouvelle  persécution 
contre  les  gens  de  couleur.  On  les  accusa  d  en 
être  les  auteurs,  eux  propriétaires  d'esclaves 
comme  les  blancs,  eux  que  cette  révolte  devait 
alarmer  et  ruiner  également!  Mais  la  passion  ne 
raisonne  point,  elle  force  l'asile  des  citoyens  de 
couleur,  elle  ensanglante  leurs  maisons,  et  les 

Srisons  du  Port-au-Prince  regorgèrent  bientôt 
e  prisonniers  qu'on  voulait  martyriser  pour 
s'emparer  de  leur  bien  (2). 

11  est  un  terme  à  la  patience  des  hommes  qui 
ont  quelque  courage;  le  moment  était  venu  où 
l'insurrection  devenait  pour  les  citoyens  de  cou- 
leur le  plus  saint  des  devoirs.  Elle  éclata  d'abord 
dans  la  partie  de  l'Ouest,  à  la  Croix-des-Bou- 
quets.  Résolus  de  recouvrer  à  la  fin  leurs  droits 
et  de  faire  e.xé^  uter  le  décret  du  15  mai,  les 
hommes  de  couleur  s'assemblèrent  le  31  août 
1791,  sur  la  montagne  de  la  Charbonnière  (3). 
Ils  étaient  loin  encore  de  songer  à  attaquer  leurs 
adversaires;  mais,  poursuivis  par  eux  sur  le 
mont  Aventin,  ils  se  virent  réduits,  pour  sauver 
leurs  jours,  à  répandre  le  sang  des  Français, 
qu'ils  avaient  toujours,  disaient-ils,  regardés 
comme  leurs  frères.  Tel  fut  le  signal  de  la  guerre 
civile  :  il  fut  donné  par  les  blancs.  Us  voulaient 
être  impunément  oppresseurs;  ils  s'indignaient 
de  la  résistance  :  fùt-il  jamais  de  résistance  mieux 
fondée,  d'insurrection  plus  sacrée?  C'est  celle 
que  votre  déclaration  des  Droits  consacre. 

Le  rapporteur  du  comité  colonial  vous  a  dit 
que  les  hommes  de  couleur  plaidaient  une  belle 
cause,  mais  qu'ils  l'ont  gâtée  par  des  actes  de 
violence  condamnables  ;  que  ce  qu'ils  réclamaient 
était  juste,  mais  (4^  que  pour  l'obtenir,  ils  de- 
vaient recourir  à  la  loi  et  non  à  la  force.  .Mais 
où  était  donc  alors  la  loi?  Elle  était  muette  et 
son  glaive  était  dans  la  main  de  leurs  tyrans. 
Ils  avaient  la  loi,  mais  ils  la  paralysaient  et  ne 
répondaient  aux  pétitions  que  par  des  échafauds. 

II  fallait  donc  s'armer  ou  courber  sous  le  joug. 
Je  vous  l'ai  déjà  dit  :  Français  du  14  Juillet,  vous 
êtes  coupables,  si  les  hommes  de  couleur  ne  sont 
pas  innocents  ! 

La  première  cause  de  l'insurrection  est  donc 
connue;  elle  est  juste,  elle  est  dans  l'oppression 
et  dans  l'inexécution  du  décret  du  15  mai. 
Voyons  maintenant  si  les  excès  des  hommes  de 
couleur  ont  souillé  cette  insurrection. 


(1)  Voyei  pièces  jastificatives,  n"  14  et  78. 

i)  Voyez  pièce  justiQcitiTe,  a'  "9. 

.")  Voyci  pièce   justiGcatiye,  n*  74. 

(4J  3*  parlie  du  rapport  de  M.  Tarbé.  (Voy.  Archives 

rtementaires,  f*  séné,  t.  XXXIX,  page  203.) 
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Votre  rapporteur  vous  a  soutenu  que  les  hom- 
mes de  couleur  ont  commis  des  actes  de  violence 
condamnables,  c'est  une  calomnie  démentie  par 
les  laits  et  par  les  pièces  justilicalives.  Je  vois, 
dans  le  cours  de  cette  insurrection,  trois  épo- 
ques frappantes,  trois  prises  d'armes  et  deux 
traités  de  paix  ;  ie  vois  partout  l'humanité  ac- 
compagner les  nommes  de  couleur  dans  les 
combats;  je  vois  l'humanité,  la  bonne  foi,  prési- 
der à  toutes  leurs  transactions.  Lors  de  la  pre- 
mière prise  d'armes,  ils  sont  les  premiers  atta- 
qués, quoique,  à  celte  époque,  les  horreurs  dont 
ils  étaient  victimes  leur  donnassent  le  droit  de 
répression  contre  les  brigands  du  Port-au-Prince, 
battus  dans  diverses  rencontres,  ces  derniers 
craignent  d'être  assiégés  et  pris  d'assaut.  Les 
blancs  se  hâtent  d'interposer  leur  médiation  :  ils 
envoient  des  députations  aux  deux  partis;  les 
hommes  de  couleur  les  reçoivent  en  frères;  oq 
les  maltraite  au  Port-au-Prince. 

Attaqués  de  nouveau  par  surprise,  les  hommes 
de  couleur  marchent  vers  le  Port-au-Prince, 
respectant  dans  leur  route  les  propriétés,  main- 
tenant les  ateliers  dans  leurs  devoirs,  annonçant 
partout  le  désir  delà  paix  (1).  On  la  propose,  ils 
l'acceptent:  ils  ne  demandent  d'autres  bases  que 
les  principes  de  la  sainte  éjzalité;  ils  demandent 
qu'il  n'y  ait  entre  eux  et  les  blancs  d'autre  dif- 
férence que  celle  qu'entraînent  nécessairement 
le  mérite  et  la  vertu,  que  la  sincérité,  la  fra- 
ternité, la  concorde  cimentent  à  jamais  leurs 
liens  (2).'  Telles  ont  été,  Messieurs,  les  bases  du 
concordat  du  11  septembre,  de  ce  concordat 
que  vous  avez  applaudi,  de  ce  concordat  dont, 
je  le  répète,  Locke  et  Montesquieu  s'honore- 
raient, de  ce  concordat  qui  retrace  dans  chaque 
ligne  la  fidélité  aux  principes  éternels,  le  aé- 
vouement  à  la  métropole,  la  soumission  à  la 
Constitution. 

Voulez-vous  connaître,  par  un  trait,  la  grande 
âme  de  ces  hommes  de  couleur?  Lisez  ces  mots 
qui  terminent  les  articles  du  concordat  proposé 
par  eux  :  tous  ces  articles  ou  la  guerre  civile.  Les 
Blancs  répondirent  :  la  paix,  et  signèrent  tous. 
Les  hommes  de  couleur  les  crurent.  Eh!  qui 
n'aurait  cru  au  langage  de  M.  Ganot,  président 
des  commissaires  blancs,  lorsqu'il  vint  rap- 
porter la  signature  du  traité  :  <<  Nous  vous  ap- 
portons des  paroles  de  paix,  nous  ne  venons 
plus  traiter  avec  vous;  nous  ne  venons  plus 
vous  accorder  des  demandes;  nous  venons  re- 
connaître authentiquement  vos  droits,  vous  en- 
gager à  ne  plus  voir  dans  les  citoyens  blancs 
que  des  amis  et  des  frères.  Nous  acceptons  en- 
tièrement et  sans  aucune  restriction,  le  con- 
cordat; nous  avons  imposé  silence  aux  petits 
fïréjugés,  au  petit  esprit  de  domination.  »  Vous 
'entendez,  Messieurs,  aux  petits  préjugés,  au  pdit 
esprit  de  domination.  Voilà  donc  ces  préjugés 
dont  on  semblait  mettre  la  racine  dans  la  nuit 
des  temps,  qu'on  croyait  inextirpables;  voilà 
donc  le  sujet,  la  cause' des  catastrophes  qui  ont 
bouleversé  les  colonies.  Vn  petit  esjmt  de  domi- 
nation! Les  blancs  eux-mêmes  1  avouent,  les 
blancs  des  colonies!  On  ne  nous  objectera  donc 
plus,  en  faveur  de  ce  préjugé,  la  connaissance 
des  localités;  c'est  sur  les  lieux  mêmes,  c'est  à 
la  face  des  blancs,  c'est  à  la  face  de  Saint-Do- 
mingue que  des  blancs  ont  frappé  ce  préjugé 
d'anathème. 


(i>  Voyez  pièce  justificatire,  n*  69, 

(i)  Voyez  i«  coocordal  du  11  septembre. 
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Observez  encore  cet  autre  aveu  :  nous  venons 
reconnaître  vos  droits;  et  tout  à  l'heure,  vous 
verrez  ces  blancs  perfides  soutenir  que  ces  droits 
ne  puuvaieiit  venir  que  d'eux,  seuls. 

La  même  perfidie  caractérisait,  à  la  même 
époque,  l'assemblée  coloniale,  et  vous  allez 
juger  par  sa  conduite,  si,  comme  l'a  dit  votre 
rapporteur,  M.  Blanchelande  et  les  commissaires 
civils,  les  hommes  de  couleur  auraient  dû 
remettre  leur  sort  dans  les  mains  de  cette  as- 
semblée, s'il  eût  été  prudent  et  politique  de  le 
confier  jamais  à  des  blancs. 

Pressée  par  le  besoin  qu'elle  avait  des  hommes 
de  couleur,  l'assemblée  coloniale  cherchait  à 
calmer  leur  ressentiment  par  des  promesses 
insidieuses.  Ses  arrêtés  semblaient  porter  le 
signe  de  l'égalité,  et  ce  n'était  qu'un  tissu  de 
perfidies  :  (1)  elle  permettait  aux  citoyens  de 
couleur  de  rédiger  des  pétitions,  parce  que  des 
pétitions  n'engageaient  à  rien,  exigeaient  des 
délibérations,  pouvaient  être  traînées  en  lon- 
gueur et  donner  le  temps  d'attendre  un  décret 
révocatoire  qui  avait  été  promis  par  les  intri- 
gants. 

On  répétait  éternellement  gu'on  ne  s'oçpose- 
rait  j)as  au  décret  du  15  mai,  aussitôt  qu  il  se- 
rait officiellement  connu,  parce  qu'on  savait 
bien  que  les  ministres  de  la  justice  et  de  la  ma- 
rine d'alors  étaient  entièrement  dévoués  aux 
factieux  qui  gouvernaient  sous  leurs  noms,  et 
qui  avaient  répondu  que  le  décret  du  15  mai  ne 
serait  jamais  officiellement  envoyé.  On  promet- 
tait d'étendre  le  profit  du  décret  du  15  mai  à 
ceux  qu'il  n'embrassait  pas,  parce  qu'on  divi-, 
sait  par  cette  ruse  les  hommes  de  couleur,  parce 
qu'on  se  faisait  un  fort  parti  contre  ceux  qui 
voulaient  le  décret  du  15  mai,  de  ceux  qu'il  dé- 
pouillait, parce  que  décriant  ainsi  l'Assemblée 
nationale  aux  yeux  de  ces  derniers,  l'assemblée 
coloniale  se  substituait  à  sa  place,  et  s'acqué- 
rait des  droits  sur  leur  reconnaissance;  enfin. 
Messieurs,  on  faisait  grâce  aux  hommes  de  cou- 
leur condamnés  pour  la  conjuration  d'Ogé,  parce 
qu'on  craignait  que  la  prolongation  de  la  sévé- 
rité pour  ceux  qui  étaient  détenus,  n'indignât 
leurs  frères  en  liberté.  Mais,  en  même  temps 
qu'on  usurpait,  en  apparence,  pour  le  bien 
public  et  pour  l'humanité,  le  droit  de  faire 
Çrâce;  en  même  temps  qu'on  promettait  de  le 
laire  ratifier  par  rAsserablée  nationale  et  par  le 
roi,  on  se  gardait  bien  de  faire  demander  a  l'As- 
gemblée  nationale  cette  ratification,  et  d'auto- 
riser les  commissaires  envoyés  depuis  à  la  de- 
mander. 

Une  dernière  réflexion  doit  vous  frapper,  Mes- 
sieurs, à  la  lecture  de  ces  promesses  faites  par 
l'assemblée  coloniale  et  le  gouvernement  de 
Saint-Domingue.  Si  le  décret  du  15  mai  était  si 
impolitique,  s'il  devait  causer  la  ruine  des  colo- 
nies, comme  ils  l'ont  écrit  en  France,  pourquoi 
donc  promettaient-ils  non  seulement  de  l'exé- 
cuter, mais  môme  d'en  étendre  le  bienfait  à  tous 
les  mulâtres  libres?  11  y  a.  Messieurs,  une  in- 
signe mauvaise  foi  dans  cette  conduite.  Guidée 
fiar  un  esprit  de  tyrannie  que  son  machiavé- 
isme  déguisait  mal,  l'assemblée  coloniale  dut 
voir  avec  horreur  le  concordat  du  11  septembre. 
Il  renversait  d'un  côté  tous  ses  stratagèmes  pour 
éloigner  l'exécution  Ju  décret  du  15  mai,  de 
l'autre,  il  enlevait  à  son  parti  cette  classe 
d'hommes  de  couleur,  dépouillée  par  le  décret 
du  15  mai,  puisque  le  concordat  ne  faisait  au- 

(1)  Voyez  pièces  justillcatives,  n**  33,  SI,  56,  62. 


cune  distinction  entre  les  hommes  de  couleur 
et  les  nègres  libres;  et  enfin  il  détruisait  toutes 
les  espérances  de  cette  indépendance,  qui  était 
le  système  favori  des  factieux,  et  sur  lequel  je 
reviendrai  dans  un  moment. 

C'était  la  terreur  de  ce  système  qui  avait  en- 
gagé les  hommes  de  couleur  à  se  maintenir  en 
corps  d'armée  :  c'était  encore  la  nécessité  de 
maintenir  les  ateliers  dans  leur  devoir,  car,  je 
ne  dois  cesser  de  vous  le  rappeler,  Messieurs, 
puisqu'on  n'a  pas  cessé  de  calomnier  à  cet  égard 
les  citoyens  de  couleur;  ils  employaient  tous 
leurs  moyens  pour  surveiller  les  nègres.  Il  les 
surveillent  jour  et  nuit  (1),  disait  M.  Jumecourt 
à  M.  Blanchelande,  par  des  patrouilles  fréquentes 
et  pénibles.  Et  voilà  les  hommes  que  M.  Blanche- 
lande  et  l'assemblée  coloniale  voulaient  dé- 
pouiller de  leurs  droits,  qu'ils  voulaient  dé- 
sarmer, tandis  qu'ils  rendaient  à  la  colonie  des 
services  aussi  importants. 

Bientôt,  de  concert  avec  les  factieux  du  Port- 
au-Prince  (2)  l'assemblée  coloniale  et  le  général, 
l'une  par  un  arrêté  du  20  septembre,  l'autre 
par  une  proclamation  du  26  septembre  (3)  cas- 
sèrent les  concordats,  et  ordonnèrent  aux  ci- 
toyens armés  de  se  séparer.  Telle  a  été  la  cause 
de  la  seconde  insurrection  des  hommes  de  cou- 
leur. Les  blancs  parjures,  et  le  général  de  Saint- 
Domingue,  leur  complice,  en  sont  encore  cou- 
pables. Rien  n'était  plus  frivole  que  les  motifs 
sur  lesquels  portaient  cet  arrêté  et  cette  procla- 
mation, rien  n'était  plus  perfide  que  les  pro- 
messes qu'elle  contenait.  Le  général  soute- 
nait (4)  que  l'article  4  du  décret  du  28  mars  ne 
frappait  point  sur  les  hommes  de  couleur.  11  les 
engageait  à  prendre  patience,  en  considérant  le 
sort  des  iuiis  en  France,  réduits  au  même  état 
qu'eux,  c  est-à-dire  qu'il  voulait  pallier  une  in- 
justice par  une  autre  injustice.  Mais,  d'un  autre 
côté,  rien  de  plus  fort,  de  plus  victorieux,  de 
plus  pressant  que  la  réponse  à  tous  ces  so- 
phismes  (5)  faite  par  M.  Jumecourt,  si  indigne- 
ment calomnié  à  cette  tribune;  et  il  importe 
d'insister  sur  ces  faits,  parce  que  seuls  ils  peu- 
vent fixer  votre  opinion  sur  la  situation  actuelle 
de  Saint-Domingue,  sur  les  opinions  des  divers 
partis. 

M.  Jumecourt  rappelait  à  ce  général  (6)  les 
motifs  qui  avaient  engagé  les  hommes  de  cou- 
leur à  rester  armés;  les  calamités  incalculables 
qui  devaient  résulter  de  l'inexécution  de  ce  con- 
cordat ;  il  exposait  les  vexations  nouvelles  de  la 
municipalité  du  Port-au-Prince,  la  bonne  foi  que 
les  hommes  de  couleur  avaient  mise  dans  toutes 
leurs  démarches,  les  outrages  nouveaux  qu'ils 
avaient  endurés  patiemment  :  il  démontrait  l'ab- 
surdité, le  danger  de  vouloir  dissoudre  l'armée 
des  hommes  de  couleur,  comme  le  général  l'or- 
donnait :  elle  suppose,  disait  M.  Jumecourt,  la 
tranquillité  de  nos  ateliers,  et  ils  sont  loin  d'être 
tranquilles  :  elle  suppose  que  les  citoyens  de 
couleur  sont  assemblés  pour  soutenir  les  armes 
à  la  main,  des  droits  inconstitutionnels,  et  ils 
ne  veulent  que  soutenir  les  droits  qu'ils  tiennent 
de  l'Assemblée  nationale  même  :  elle  suppose 


II)  Voyez  pièce  justificative,  n°  79. 

(2)  Voyez  pièce  justificative,  n»  87. 

(3)  Voyez  pièces  justificatives,  n"  52  et  53. 
U)  Voyez  pièce  justificative,  n*  80. 

(5)  Lettre   de   M.   Blanchelande,   pièce   justificative, 

(6)  Lettre  de  M.  Blanchelande,  pièce  justificative, 
a*  80. 
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que  la  dispersion  des  citoyens  de  couleur  ra- 
mènerait le  calnie,  et  elle  avait  été  suivie  de  la 
révolte  des  ateliers  et  des  vengeances  exercées 
contre  tous  ceux  qui  ont  été  assez  éclairés  sur 
les  vrais  intérêts  de  la  France,  pour  s'unir  par 
un  concordat  solennel  à  une  classe  d'hommes 
libres  que  les  bienfaits  de  la  nation  appellent 
plus  particulièrement  à  la  défense  de  la  patrie  : 
ce  sont  les  termes  de  M.  Jumecourt  même. 

Qu'opposait  à  ces  faits  M.  Blancbelande(l)VDes 
flatteries  envers  les  citoyens  de  couleur  qu'il 
voulait  séduire,  qu'il  félicitait  de  leur  douceur 
et  de  leur  courafie;  il  leur  opposait  son  impuis- 
sance à  dissoudre  les  corps  populaires;  et  cepen- 
dant, il  leur  conseillait,  il  leur  ordonnait  même 
de  se  remettre  sous  le  joug  de  ces  corps. 

Voulez-vous  connaître  l'esprit  qui  animait  les 
deu.x  partis  à  cette  époque  :  comparez  la  lettre 
écrite  à  cette  occasion  à  M.  Blanchelande,  par 
les  citoyens  de  couleur  de  Mirebalais  (2)  avec  la 
réponse  de  ce  général.  Droiture  de  cœur,  bon 
sens,  justesse  a  esprit,  voilà  ce  qui  caractérise 
la  lettre  des  citoyens  de  couleur  :  fausseté,  per- 
lidie,  sophisme,  mensonge,  voilà  ce  qu'on  trouve 
à  chaque  ligne  dans  la  lettre  du  général.  Il 
avait  invité  ces  citoyens  à  marcher  contre  les 
nègres  révoltés.  «  Nous  ne  connaissons,  répon- 
dent-ils, ni  les  causes,  ni  les  progrès,  ni  le  but, 
ni  les  motifs  de  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  dans 
la  province  du  Nord;  quand  même  nous  les  con- 
naîtrions, pouvons-nous  abandonner  la  défense 
de  nos  personnes  et  de  nos  propriétés,  pour  aller 
secourir  une  province  puissante  et  orgueilleuse 
qui,  ayant  épuisé  sur  nous  et  sur  nos  Irèies 
tous  les  traits  de  la  barbarie  et  de  l'iniquité,  se 
trouve  exposée  à  une  juste  punition  du  ciel,  et 

a  ni,  dans  l'état  désastreux  auquel  elle  est  ré- 
uite,  brûle  encore  du  désir  de  lancer  sur  nous 
ses  foudres  exterminateurs.  > 

■  Que  nous  importe  un  pays  dont  les  grands  che- 
mins ornés  depuis  longtemps  de  têtes  d'hommes 
de  couleur,  plantées  sur  des  piques,  font  reculer 
d'horreur  les  voyageurs  les  plus  intrépides! 
Irons-nous  donc  encore  verser  notre  sang  pour 
les  habitants  d'une  ville  où  se  tient  une  as- 
semblée qui  se  dit  générale,  et  qui,  au  lieu  de 
s'attacher  à  être  juste,  croit  faire  son  devoir  en 
se  mettant  ele-même  au-dessus  de  la  loi  pour 
nous  plonger  dans  l'opprobre;  d'une  ville  où  le 
sang  de  notre  frère  0-é  crie  encore  vengeance; 
d'une  ville  qui,  depuis  le  mois  de  février  der- 
nier, ne  présente  aux  yeux  de  l'humanité  indi- 
gnée que  le  spectacle  révoltant  de  bourreaux, 
de  gibets  et  de  roues?  Nous  ne  devons  pas, 
ajoutent-ils,  chercher  à  augmenter  le  nombre 
de  nos  ennemis  et  à  nous  diviser  lorsque  nous 
sommes  menacés  de  toutes  parts;  lorsque,  après 
un  concordat  solennel,  nous  nous  trouvons  ré- 
duits à  l'affreuse  nécessité  de  nous  tenir  en 
garde  contre  toute  espèce  de  trahisons  ;  lorsque 
des  forces  étrangères  et  des  vaisseaux  anglais 
investissent  Saint-Domingue.  » 

C'est  avec  la  même  énergie  que  les  citoyens 
de  couleur  discutent  et  pulvérisent  l'arrêté  du 
20  septembre,  prouvent  qu'aux  termes  du  décret 
du  28  mars,  ils  sont  citoyens  actifs.  «  Nous  sommes 
soldats  de  la  patrie,  s'écrient-ils,  mais  sommes- 
nous  donc  les  soldats  et  les  valets  des  blancs V 
Le  temps  de  l'erreur  et  du  prestige  est  passé 


(1)  Voyez  U  réplique  de  M.  Blanchelande,  pièce  jus- 
tificative,  d*  84. 

(2)  Voyez  pièce  jastiâcative,  n*  86. 
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pour  nous;  l'exécution  ponctuelle  et  littérale 
de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  par  le  roi,  voilà  l'objet  de  nos  ré- 
clamations; vivre  libres  ou  mourir,  voilà  notre 
devise  et  le  but  auquel  nous  aspirons.  » 

A  ce  langage,  .Messieurs,   reconnaissez-vous 
ces  hommes  brutes  que  les  orgueilleux  colons 
vous  ont  représentés  jusqu'à  présent  comme  une 
espèce   un  peu  supérieure  a  celle  de  l'orang;- 
outang;  ou  plutôt  s'il  était  des  hommes  qui  dés- 
honorant l'humanité,  dussent  en  être  séparés,  ne 
seraient-ce  pas  les  tyrans  et  les  fourbes?  Voyez 
la  fourberie  qui  règne  dans  la  réponse  du  géné- 
ral Blanchelande  du  20  octobre  (1)  :  il  appelle 
les  gens  de  couleur  ses  enfants,  tandis  qu'il 
consentait  à  leur  dégradation;  il  leur  reproche 
de  disputer  dans  des  moments  d'alarmes  sur  des 
décrets,  que  personne  ne  contestait,  disaient-ils, 
tandis  qu  ils  connaissaient  l'éloignement  irrésis- 
tible de  l'assemblée  coloniale  pour  les  leur  ac- 
corder; il  justifie  l'assemblée  de  ses  actes  d'in- 
dépendance tandis  que  20  faits  avaient  du  lui 
prouver  sa  rébellion;  il  leur  dit  qu'un  vieux 
Français  comme  lui,  fidèle  au  roi  et  à  la  pairie, 
ne  peut  les  trahir,  et  ces  mots  mêmes,  et  leur 
construction,  peignaient  son  aversion  pour  la 
liberté  :  il  leur  dit  qu'ils  ne  peuvent  interpréter 
l'article  4  du  décret  du  28  mars,  que  cette  in- 
terprétation était  réservée  au  seul  Corps  légis- 
latif, tandis  que  l'assemblée  coloniale  et  lui- 
même  s'étaient  permis  d'interpréter  ces  articles 
en  sen?  contraire,  et  détromper  en  conséquence 
les  citoyens  de  couleur;  il  leur  promet  que  bien- 
tôt les  corps  populaires  seront  dissous,  ces  corps 
que,  dans  sa  lettre  particulière  à  M.  Jumecourt, 
il  se  reconnaissait  hors  d'état  de  dissoudre  : 
Alors  vous  concourrez,  dit-il,  avec  les  citoyens 
blancs,  à  la  formation  des  nouveaux  corps  ;  la 
volonté  de  l'assemblée  coloniale  est  telle,  et  telle 
est  aussi  la  mienne;  et  un  mois  après,  le  21  no- 
vembre, il  violait  sa  promesse,  il  voulait  faire 
exécuter  le  décret  révocatoire  du  24  septem- 
bre (2). 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  quatrième  époque,  au 
deuxième  concordat  du  19  octobre,  et  je  vois 
encore  les  hommes  de  couleur  toujours  plus  mo- 
dérés, plus  nombreux  et  plus  forts,  il  leur  fut 
facile  de  se  venger.  Je  les  vois  recherchant  la 
paix  malgré  les  provocations  des  habitants  du 
Port-au-Prince,  malgré  les  outrages  auxquels 
ces  derniers  se  portaient,  soit  contre  les  citoyens 
de  couleur  qui  demeuraient  dans  leur  ville,  soit 
contre  les  députations  qu'on  leur  envoyait  (3). 
Us  parvinrent  à  rassembler  les  députés  de  qua- 
torze paroisses  et  ce  fut  dans  la  réunion  de  ces 
paroisses  que  fut  signé  le  nouTeau  traité  de 
paix. 

Que  voyez-vous.  Messieurs,  dans  ce  nouveau 
concordat,  qui  fut  entièrement  l'ouvrage  des 
citoyens  de  couleur?  Humanité,  justice,  raison, 
respect  pour  les  décrets  de  la  métropole,  atta- 
chement à  ses  intérêts.  On  y  confirme  toutes  les 
dispositions  du  premier;  on  déclare  l'assemblée 
coloniale  nulle  et  illégale;  les  quatorze  paroisses 
arrêtent  d'en  rappeler  leurs  députés  ;  on  annule 
tous  les  actes  faits  par  cette  assemblée  contre 
les  gens  de  couleur;  le  général  est  invité  à  con- 
voquer les  assemblées  primaires  pour  former 
une  nouvelle  assemblé  coloniale;  les  citoyens  de 


(1)  Voyez  pièce  jastificatire,  n*  87. 

(2)  Voyez  pièces  pstiticatives,  n"  84  et  88. 

(3)  Voyez  pièce  justidcatiTe,  n*  122. 
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couleur  doivent  y  être  admis;  les  dénominations 
de  mulâtres,  de  gens  de  couleur,  de  quarterons, 
sont  proscrites  à  jamais;  on  prononce  une  am- 
nistie générale;  on  convient  de  poursuivre  la 
réhabilitation  de  ceux  qui  avaient  péri  victimes 
du  préjugé;  on  leur  consacre  un  service  solen- 
nel; un  serment  fédératif  doit  unir  désormais 

tous  les  hommes  libres Ce  concordat  doit 

s'étendre  sur  tous  les  hommes  de  couleur  de 
l'île;  et  les  citoyens  de  couleur  jurent  de  sou- 
tenir de  toutes  leurs  forces  la  nouvelle  Consti- 
tution et  de  verser  tout  leur  sang  pour  s'opposer 
au  retour  de  l'ancien  régime;  ils  déclarent  que 
ne  voulant  s'écarter  en  aucune  manière  de  la 
marche  prescrite  par  l'Assemblée  nationale  pour 
l'exécution  de  ces  décrets,  ils  demandent  que  le 
concordat  du  11  septembre  et  le  présent  traité 
de  paix  soient  soumis  à  son  approbation  ;  décla- 
rant s'en  rapporter  absolument  à  sa  décision  sur 
les  articles  insérés  dans  les  deux  actes. 

Tel  est,  Messieurs,  le  langage  de  ces  hommes 
que  le  rapporteur  du  comité  colonial  vous  a 
peints  comme  dévoués  à  l'aristocratie  et  comme 
portés  à  la  contre-révolution.  Ce  traité  de  paix 
rut  juré  de  nouveau  avec  la  plus  grande  solen- 
nité par  les  députations  de  la  garde  nationale 
du  Pont-au-Prince,  les  régiments  d'Artois,  de 
Normandie,  et  les  équipages  de  différents  vais- 
seaux alors  en  rade,  et  ce  fut  alors  que  M.  Le- 
remboure,  maire  du  Port-au-Prince,  prononça 
le  discours  éloquent  que  vous  avez  tous  applaudi. 
Il  y  disait;  Jurons  tous  de  regarder  et  de  traiter 
comme  perturbateurs  du  repos  public  tous  ceux 
qui  contreviendraient  au  concordat;  que  la  sin- 
cérité préside  à  un  traité  aussi  solennel  ;  pro- 
mettons-nous tous  amitié,  franchise  et  loyauté. 
Les  blancs  le  promirent,  et  un  mois  après  ils 
massacrèrent  leurs  frères  et  violèrent  ce  même 
traité. 

Ces  mots  vous  rappellent  déjà  la  triste  catas- 
trophe du  Port-au-Prince,  elle  fut  occasionnée 
par  la  mauvaise  foi  des  blancs  qui  voulaient 
rompre  le  concordat.  Ils  occasionnèrent  la  troi- 
sième prise  d'armes  des  citoyens  de  couleur,  qui 
ne  fut  pas  moins  juste  que  les  précédentes. 

Il  avait  été  stipulé  par  le  traité  que  la  garde 
du  Port-au-Prince  serait  confiée  à  mille  citoyens 
de  couleur,  concurremment  avec  les  blancs. 
Tranquillement  établis  dans  cette  ville,  ces  ci- 
toyens y  maintenaient  l'ordre,  tandis  que  leur 
esprit  se  propageant  dans  toute  la  colonie,  faisait 
imiter  presque  partout  leur  exemple.  Dans  plu- 
sieurs paroisses  comme  dans  celle  du  Petit-Goare 
et  du  Fond-des-Nègres,  les  citoyens  de  couleur 
cassèrent  les  municipalités,  rétablirent  les  an- 
ciens commandants  (1),  instituèrent  des  bureaux 
de  correspondance,  chargés  de  surveiller  la  po- 
lice, et  ces  bureaux  étaient  composés,  moitié 
de  blancs  et  moitié  de  gens  de  couleur.  En  at- 
tendant l'organisation  nouvelle  promise  par 
l'Assemblée  nationale,  il  fallait  bien  établir  une 
force  répressive  contre  les  brigands,  et  ils  ne 
devaient  pas  la  laisser  subsister  dans  la  main 
de  ces  brigands,  qui  composaient  en  partie  les 
municipalités,  dans  lesquelles,  d'ailleurs,  les 
hommes  de  couleur  n'avaient  aucun  représen- 
tant, et  où  on  ne  voulait  en  admettre  aucun. 
Les  factieux  et  leurs  défenseurs  à  Paris,  s'alta- 
chaiit  à  calomnier  les  citoyens  de  couleur,  ont 
représenté  ces  actes,  commedes  actes  de  contre- 
révolution  :  ils  ont  dit  que  les  citoyens  de  cou- 

(1)  Voyez  pièeee  Justificatives,  n**  t4  et  S8. 


leur  ont  voulu,  par  là»  rétablir  l'ancien  régime. 
C'est  une  calomnie  et  bientôt  je  le  prouverai. 
Les  hommes  de  couleur  n'ont  cessé  d'être  les 
amis  fervents  de  la  Constitution  et  de  la  France, 
mais  ils  voulaient  la  paix  et  la  jouissance  pos- 
sible de  leurs  droits,  et  ils  ne  pouvaient  l'espé- 
rer, tant  que  subsisteraient  les  corps,  dont  la 
dissolution  avait  été  stipulée  dans  les  concor- 
dats, et  jurée  par  les  blancs  mêmes. 

Les  factieux  du  Port-au-Prince  employèrent 
pendant  un  mois  toutes  les  manoeuvres  pour 
éloigner  cette  dissolution,  la  municipalité,  le 
conseil  provincial  de  l'Ouest,  l'administration, 
la  commission  prévôtale,  le  comité  secret  et  le 
club,  tous  couvraient  leurs  parjures  et  leurs 
vues  ambitieuses  du  prétexte  qu'on  voulait  réta- 
blir l'ancien  régime.  La  province  d'Ouest,  quoi- 
que privée  d'une  partie  de  ses  députés,  ne  ces- 
sait de  promulguer  des  lois  contraires  au  con- 
cordat. 

Telle  était,  Messieurs,  la  disposition  des  es- 
prits, lorsqu'arriva,  au  commencement  de  no- 
vembre, le  décret  du  24  septembre.  La  partialité 
du  ministère  ne  se  montre-t-elle  pas  dans  cette 
rapidité.  Pour  envoyer  un  décret  inhumain,  un 
décret  qui  devait  inonder  la  colonie  de  sang, 
pas  un  moment  ne  fut  perdu  et  pendant  des 
mois  entiers,  on  éluda  l'envoi  d'un  décret  hu- 
main et  poUtique,  qui  aurait  ramené  la  paix. 
On  ne  peut  mieux  vous  faire  connaître  l'effet' 
que  le  décret  produisit  sur  les  blancs  qu'en 
empruntant  les  paroles  de  M.  Blanchelande  lui- 
même  (1)  :  «  fières  de  ce  décret,  les  têtes  sont 
exaltées  d'une  manière  à  faire  connaître  que 
le  prononcé  sur  le  sort  des  gens  de  couleur 
ne  sera  pas  aussi  favorable  qu'ils  avaient 
lieu  de  l'espérer  »,  ce  qui  pourrait,  ajoute  le 
général,  produire  des  effets  très  fâcheux,  ces 
gens  étant  en  armes  et  en  forces  ;  et  cependant, 
malgré  ces  craintes,  le  général  eut  la  faiblesse 
de  sanctionner  l'arrêté  de  l'assemblée  coloniale 
du  5  novembre;  arrêté  qui,  suivant  lui-même, 
devait  irriter  les  hommes  de  couleur.  11  eut  la 
faiblesse  d'écrire,  sous  sa  dictée,  une  proclama- 
tion dans  le  même  esprit. 

«  Nous  ignorons,  écrit-il  au  ministre  le  16  no- 
vembre, l'effet  que  produiront  ces  pièces.  Si  les 
hommes  de  couleur  sont  confiants  et  raisonna- 
bles, tout  ira  bien,  sinon  lacolonie  court  les  plus 
grands  dangers.  » 

Confiants  et  raisonnables!  des  hommes  qu'on 
égorgeait  donne-t-on  sa  confiance  à  ses  bour- 
reaux ?  Est-ce  donc  se  servir  de  sa  raison  que 
de  soumettre  sa  liberté  à  des  hommes  insatia- 
bles de  tyrannie?  Et  c'était  cependant  lorsqu'on 
avait  la  certitude  que  les  hommes  de  couleur  ne 
s'avihraient  pas  à  ce  degré,  lorsque  le  général 
attendait  de  leur  résistance  la  ruine  de  la  colo- 
nie, c'est  alors  que  ce  général  qui,  lors  de  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai,  avait  protesté  qu'il 
ne  voudrait  pas  le  faire  exécuter,  de  peur  de 
faire  verser  du  sang,  c'était  le  même  homme  qui 
signait  légèrement  l'ordre  de  l'orgueil  et  de  la 
vengeance,  la  proscription  des  hommes  de  cou- 
leur et  l'incendie  de  la  colonie. 

Qui  ne  sera  pas  encore  révolté  en  lisant  l'ar- 
rêté du  0  novembre  (1),  en  voyant  la  mauvaise 
foi  avec  laquelle  l'assemblée  coloniale  cherche  à 
différer  la  justice  due  aux  hommes  de  couleur, 
sous  prétexte  de  troubles  et  viole  la  parole  qu'elle 
avait  donnée;  en  voyant  sa  joie  mal  déguisée 


(1)  Voyez  pièce  justificative,  m*  lU. 


[ÀAMuhlM  natioo&U  léfislatiT*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [il  mars  1792.] 


211 


sur  la  réTOcation  du  décret  du  15  mai;  l'inso- 
lence avec  laquelle  elle  menace  les  citoyens  de 
couleur,  du  décret  du  24  sej)tembre?Uui  ne  sera 
pas  révolté  de  l'entendre  traiter  de  séditieux 
ceux  qui  ne  voudraient  pas  déposer  leurs  armes 
et  réclamer  sa  clémence?  Oui  ne  sera  pas  révolté 
enlisant  la  proclamation  encore  plus  cruelle,  plus 
perfide,  plus  machiavélique,  du  général  Blan- 
chelande  (1).  Il  y  loue  la  bienfaisance  de  l'as- 
semblée générale,  de  cette  assemblée  qui  n'avait 
cessé  d'écraser  les  hommes  de  couleur;  il  les  in- 
vite à  se  jeter  dans  ses  bras,  à  compter  sur  sa 
loyauté,  tandis  qu'elle  la  repoussait,  en  se  jouant 
des  engagements  les  plus  solennels.  Il  traite  les 
hommes  de  couleur  de  séditieux,  lorsqu'un  mois 
auparavant  il  les  félicitait  sur  leur  caractère 
docile  et  généreux.  Il  dit  que  les  traités  arra- 
chés par  la  force  ne  peuvent  avoir  qu'un  succès 
passager.  Oui,  sans  doute,  les  traités  arrachés 
par  le  despotisme,  mais  non  ceux  commandés 

f»ar  la  liberté  et  cimentés  par  l'équité.  Quant  à 
a  perfidie,  elle  a  toujours  été  étrangère  au  con- 
cordat, tandis  Qu'elle  souille  chaque  page  des 
procès-verbaux  ne l'assembléecoloniale.  «  Cessez, 
s'écrie  M.  Blanchelande  (2),  de  croire  que  le  sa^e 
sénat  de  laFrance,  que  le  roi.  que  le  peuple  français 
puisse  approuver  un  moment  les  désordres  et  les 
rébellions.  »  Oui,  sans  doute,  ce  sage  sénat,  ce  roi, 
le  peuple  ne  veulent  pas  soutenir  le  crime;  mais 
le  crime  est  de  contester  à  des  hommes  libres 
des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  nature  ;  mais  le 
crime  est  de  verser  des  flots  de  sang,  pour  satis- 
faire un  caprice  d'orgueil.  Oui,  sans  doute,  ce 
sénat  que  vous  trouvez  si  sage  depuis  le  décret 
du  24  septembre;  ce  sénat  que  vous  couvriez 
d'opprobre  auparavant;  ce  sénat  ne  s'écartera 
jamais  des  principes  :  le  peuple  surtout  les  sou- 
tiendra, les  adorera  sans  cesse,  et  c'est  parce  qu'il 
les  adore  qu'il  n'a  cessé  de  manifester  une  opi- 
nion contraire  à  ce  décret  du  24  septembre. 

N'en  doutez  pas,  c'est  à  ce  décret,  c'est  à  l'in- 
solence des  blancs  qu'il  encourageait  qu'on  doit 
attribuer  l'horrible  projet  qui  réduisit  le  Port-au- 
Prince  en  cendres.  La  saine  partie  des  habitants 
de  cette  ville,  malgré  le  décret,  voulait  l'exécu- 
tion du  concordat.  Trois  sections  sur  quatre 
avaient  déjà  manifesté  leur  vœu  pour  la  disso- 
lution des  corps  administratifs;  les  factieux, 
pour  empêcher  l'effet  de  ce  vœu,  excitèrent  une 
émeute.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  faits  ; 
mais  après  avoir  comparé  ensemble  le  récit  de 
la  catastrophe  fait  par  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince  (3),  celui  fait  par  les  hommes  de  cou- 
leur (4),  la  lettre  de  M.  Blanchelande  (5)  du  17  sep- 
tembre, et  enfin  une  relation  faite  par  un  témoin 
oculaire  (6)  qui  a  marché  lui-même  contre  les 
hommes  de  couleur,  quatre  points  importants  me 
paraissent  démontrés  : 

1*  L'origine  de  cette  catastrophe  doit  être  at- 
tribuée uniquement  à  la  rage  des  factieux,  qui 
ne  cherchaient  qu'une  occasion  de  pillage; 

2"  Les  hommes  de  couleur  ont  employé  tous 
les  moyens  pour  éviter  une  nouvelle  guerre  ci- 
Tile  et  se  sont  bornés  à  la  défense; 

3°  Le  feu  ne  s'est  développé  dans  la  ville  qu'a- 
près la  retraite  des  hommes  de  couleur; 

4»  Le  pillage  a  été  commis  parles  petits  blancs 

(1)  Voyer  pièce  justificative,  n»  116. 

(2)  Voyez  pièce  jusiifirative,  n*  in. 

(3)  Voyez  pièce  justificative,  n*  1±4. 

(4)  Voyez  pièce  justificatiTe,  n»  150. 

(5)  Voyer  pièce  justificative,  n»  148. 

(«)  V»yti  le  Patriett  français,  du  14  février  1795. 


et  ils  ont  inhumainement  massacré  et  les  ci- 
toyens de  couleur  et  les  blancs  qui  leur  étaient 
attachés. 

•Nous  devons.  Messieurs,  jeter  un  voile  sur 
toutes  ces  atrocités  (1)  elles  font  frémir  d'hor- 
reur, mais  aucune  n'a  souillé  les  armes  des  ci- 
toyens de  couleur;  ils  auraient  pu  se  venger,  ils 
ont  déposé  leur  ressentiment.  Les  habitants  du 
Port-au-Prince,  qui  ne  partageaient  pas  les  fu- 
reurs des  factieux,  et  qui  craignaient  les  hor- 
reurs d'une  guerre  civile,  se  hâtèrent  de  la  pré- 
venir en  présentant  un  mémoire  à  .M.  Grimoard, 
?ui  commandait  les  forces  navales  au  Port-au- 
rince  et  en  envoyant  une  députation  à  l'armée 
des  citoyens  de  couleur,  campée  à  la  Croix-des- 
Bouquets. 

C'est  dans  ces  pièces.  Messieurs,  que  vous  devez 
chercher  le  vœu  des  habitants  de  Saint-Domin- 
gue, que  vous  trouverez  les  bases  du  décret  que 
vous  allez  rendre.  «  Le  commerce,  disent  ces 
habitants  (2)  vient  réclamer  votre  appui,  pour 
sauver  à  la  France  les  restes  encore  fumants  du 
Port-au-Prince  et  de  la  province  de  l'Ouest.  Nous 
faisons  notre  profession  de  foi  d'obéir  aux  dé- 
crets de  la  nation,  et  de  maintenir  la  Constitu- 
tion qui  sera  décrétée  pour  Saint-Domingue; 
mais  en  attendant  que  de  véritables  représen- 
tants de  la  colonie  aient  terminé  ce  plan  de  nos 
lois  constitutionnelles,  nous  réclamons  le  main- 
tien de  l'ordre,  la  conservation  des  propriétés. 
Et  qu'9rriverait-il,  disent-ils  ?  en  terminant,  si 
les  gens  de  couleur  ne  la  maintenaient  pas?  ». 
Pesez  cette  dernière  phrase.  L'assemblée  géné- 
rale du  commerce,  au  Port-au-Prince,  tenait  le 
même  langage  dans  son  arrêté  du  5  novembre. 
Elle  déclarait  que  l'infraction  faite  au  traité  de 
paix  était  la  seule  cause  de  la  guerre  qui  allait 
s'ouvrir  ;  que  cette  infraction  avait  été  faite  au 
mépris  du  vœu  presque  unanime  des  quatre  sec- 
tions du  Port-au-Prince.  Elle  suppliait,  en  con- 
séquence, M.  Grimoard  de  ne  prêter  aucun  se-  • 
cours  pour  aller  contre  les  hommes  de  couleur. 
C'est  dans  ce  même  esprit,  Messieurs,  que  les 
habitants,  le  commerce,  M.  Grimoard,  firent  une 
députation  vers  leur  armée,  et  leur  proposèrent 
une  négociation.  Ils  y  consentirent;  maislà  con- 
dition qu'auparavant  on  leur  rendrait  leurs 
femmes,  leurs  enfants  et  les  effets  qu'ils  avaient 
pu  laisser  derrière  eux.  Cette  condition  fut  eiïec- 
tuée,  mais  la  paix  n'a  pas  été  rétablie.  Cepen- 
dant les  citovens  de  couleur  se  montraient  dis- 
f)Osés  à  tous  les  sacrifices,  oubliant  les  outrages, 
es  massacres  des  leurs,  ils  se  bornèrent  à  de- 
mander l'exécution  simple  du  concordat  du  19  oc- 
tobre. Les  brigands  la  rejetèrent.  M.  Grimoard, 
chef  des  forces  navales  dans  cette  partie  de  l'Ile, 
qui  paraît  avoir  joué  dans  cette  catastrophe,  le 
rôle  d'un  médiateur  sage  et  humain,  M.  Grimoard 
propose  une  confédération  entre  les  hommes  de 
couleur  et  les  soldats.  Malgré  la  répugnance  de 
cespremiersà  se  lier  avec  des  soldats  qui  n'avaient 
cessé  de  les  outrager  et  de  se  parjurer,  ils  accep- 
tèrent cette  proposition;  mais  elle  est  encore 
rejetée  au  Port-au-Prince,  et  la  vie  du  pacifique 
Grimoard  est  en  danger. 

Que  devaient,  après  une  conduite  aussi  perfide, 
que  devaient  faire  les  hommes  de  couleur?  Se 
tenir  en  armes,  assiéger  les  brigands,  porter 
partout  le  respect  des  propriétés.  Telle  a  été  leur 
conduite.  Quand  ils  ont  eu  le  malheur  de  s'armer 


1|  Voyez  pièce  jostifieative,  n*  158. 
S)  Voyez  pièces  iaatific«tive«,  n*  150. 
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de  torches,  ils  y  ont  été  forcés  pour  leur  propre 
sûreté,  comme  dans  l'attaque  de  Bizoton.  Tout 
est  tranquille  du  côté  des  noirs,  vous  a-t-on  dit 
dans  une  lettre  qui  a  été  lue  à  cette  tribune, 
tout  est  tranquille  du  côté  des  noirs  dans  la  partie 
de  l'Ouest,  et  cet  aveu  fait  le  plus  bel  éloge  des 
citoyens  de  couleur  et  de  Tordre  qu'ils  mainte- 
naient. Ils  sont  donc  les  gardiens  et  les  modéra- 
teurs de  l'île,  en  même  temps  qu'ils  sont  les  ven- 
geurs de  leurs  frères. 

L'arrivée  des  commissaires  civils  à  Saint-Do- 
mingue n'a  point  arrêté  et  ne  pouvait  arrêter  la 
guerre  civile.  Que  venaient-ils  faire?  Exécuter 
le  décret  du  24  septembre,  c'est-à-dire  ordonner 
aux  hommes  de  couleur  de  reprendre  leurs  fers. 
Quel  gage  offraient-ils  de  la  fin  de  cette  servi- 
tude nouvelle?  La  bonté  de  ces  blancs  qui  de- 
puis trois  ans  ne  cessaient  de  les  martyriser  ;  qui 
animés  par  la  soif  de  la  vengeance,  ne  cher- 
chaient que  l'occasion  de  satisfaire  leur  ressen- 
timent et  leur  orgueil,  et  qui  la  trouvaient  dans 
le  décret.  Quel  gage  encore  les  commissaires 
pouvaient-ils  donner?  La  bonne  foi  de  ces  blancs 
qui  n'ont  cessé  de  se  parjurer?  De  pareils  gages 
ne  pouvaient  que  révolterdes  hommes  courageux 
et  animés,  pénétrés  de  la  bonté  de  leur  cause 
et  déterminés  à  l'emporter  ou  à  périr.  Aussi 
n'ont-ils  pas  été  séduits  par  la  proclamation  em- 
phatique, ridicule,  insignifiante  des  commis- 
saires civils.  Lisez  avec  attention  l'adresse  en- 
voyée à  ces  commissaires  par  les  chefs  de  l'armée 
des  citoyens  de  couleur  et  vous  serez  convaincus 
qu'on  ne  subjugue  pas  de  tels  hommes;  qu'il 
faut,  ou  leur  accorder  franchement  et  pleine- 
ment leurs  droits,  ou  songer  à  exterminer  jus- 
qu'au dernier.  C'est  la  raison  qui  plaide  avec 
énergie  la  cause  de  la  liberté  et  la  loi  n'oblige, 
disent-ils,  que  ceux  par  qui  elle  est  consentie, 
et  il  n'est  pas  possible,  lorsque  l'Assemblée  natio- 
nale s'est  proposée  d'étendre  les  bienfaits  de  la 
régénération  jusqu'au  delà  des  mers,  qu'on  lui 
prête  l'intention  d'avoir  voulu  ôter  un  droit  de 
représentation  aux  deux  plus  grandes  sections 
du  peuple  français  de  Saint-Domingue,  les  hommes 
de  couleur  et  les  nègres  libres  doivent  donc  être 
représentés  à  l'assemblée  coloniale.  Ils  ne  le  sont 
pas;  cependant  l'article  4  du  décret  du  28  mars 
l'ordonnait.  Nous  vous  le  déclarons,  disent-ils  en 
terminant,  avec  cette  franchise  qui  caractérise 
de  vrais  Français,  nous  voulons  exécuter  littéra- 
lement les  décrets  nationaux.  En  conséquence, 
nous  n'obéirons  jamais  qu'aux  décrets  d'une 
assemblée  représentative  de  tout  le  peuple  libre 
de  Saint-Domingue.  Nous  sommes  en  armes,  nous 
devons  y  rester,  parce  que  nous  avons  tout  à 
craindre  de  ceux  qui  nous  ont  cruellement 
trompés,  et  gui  peuvent  encore  le  faire. 

Les  commissaires  civils  pouvaient-ils  espérer 
de  vaincre  des  hommes  armés  de  tels  principes, 
en  leur  affirmant,  contre  toute  vérité,  que  les 
hommes  de  couleur  n'étaient  point  compris  dans 
le  décret  du  28  mars,  en  soutenant  avec  la  même 
fausseté,  que  le  décret  du  15  mai  n'était  pas 
constitutionnel,  et  que  la  loi  du  24  septembre  ne 

f)ouvait  être  révoquée  que  par  le  vœu  de  la  légis- 
ature,  en  déclarant  les  deux  concordats  nuls,  en 
soutenant  que  l'adhésion  des  paroisses  était  in- 
signifiante, en  menaçant  enfin  les  hommes  de 
couleur  du  poids  de  fa  France  entière  (1). 

Une  pareille  réponse,  Messieurs,  a  dû  indigner 
les  gens  de  couleur.  L'on  ne  doit  pas  s'étonner 
si,  depuis  cette  époque,  le  sang  n'a  cessé  de 


(1)  Voyez  pièce  justificative,  n*  156. 


couler,  si  des  traits  de  férocité  ont  souillé  tous 
les  partis,  à  quels  excès  ne  se  porte  pas  l'esprit 
de  vengeance?  On  vous  cite  des  barbaries  in- 
croyables de  la  part  des  gens  de  couleur  ;  la 
source  en  est  bien  suspecte,  mais  je  veux  le 
croire?  Mais  est-ce  de  la  couleur  qu'elles  font  le 
procès?  Ce  ne  sont  pas  des  gens  de  couleur  qui 
ont  ensanglanté  la  glacière  d'Avignon.  Blancs, 
qui  vous  plaisez  à  énumérer  des  horreurs  (Mur- 
mures.), qui  vous  traînez  sur  ces  récits  affreux, 
ils  sont  votre  condamnation;  tout  le  sang  qui  se 
répand  dans  les  colonies  rejaillit  sur  vos  têtes, 
votre  orgueil  seul  a  fabriqué  les  poignards  qui 
vous  percent! 

D'après  les  faits  que  je  viens  de  vous  exposer, 
vous  pouvez,  Messieurs,  vous  faire  uneiusteidée 
de  l'état  actuel  de  Saint-Domingue,  la  guerre 
civileet  la  guerre  des  esclaves  y  déploient  toutes 
leurs  fureurs,  les  noirs  sont  armés  contre  les 
blancs  que  les  hommes  de  couleur  attaquent  d'un 
autre  côté,  et  ces  blancs  sont  encore  divisés  entf-e 
eux;  les  blancs  des  villes  combattent  les  blancs 
des  campagnes.  Vous  voyez  dans  les  villes  des 
hordes  de  brigands  qui  méprisent  toutes  les  auto- 
rités constituées,  qui  veulent  imposer  des  lois 
aux  habitants  de  la  plaine  et  mettre  sous  leur 
joug  les  gens  de  couleur.  Vous  voyez  au  Gap  une 
assemblée  coloniale  dirigée  par  des  hommes  am- 
bitieux, accablés  de  dettes,  qui  ont  cherché  dans 
l'indépendance,  des  moyens  de  réparer  leur  for- 
tune, des  hommes  qui  ne  veulent,  à  aucun  prix, 
transiger  avec  leurs  préjugés  et  qui,  tranquilles 
dans  leurs  forteresses,  contemplent  de  sang-froid 
l'incendie  des  habitations,  vous  voyez  au  Gap 
un  gouvernement  faible,  dépendant  des  caprices 
de  cette  assemblée,  des  commissaires  civils  sous 
la  même  tutelle,  avilis  et  sans  aucune  influence. 

A  Port-au-Prime,  vous  voyez  des  factieux 
donner  la  loi,  forcer  les  commandants  de  marine 
et  de  terre  à  leur  prêter  des  forces,  sous  peine 
de  réverbère;  vous  les  voyez  tantôt  piller  les 
magasins,  et  tantôt  piller  les  vaisseaux  qui  vont 
approvisionner  les  autres  parties  de  l'ile. 

Vous  voyez  dans  les  plaines  la  portion  la  plus 
nombreuse,  la  plus  respectable,  celle  des  citoyens 
de  couleur,  forcée  de  maintenir  ses  droits  et  ses 
propriétés,  les  armes  à  la  main,  se  réunir  à  une 
grande  portion  de  planteurs  blancs  intéressés, 
comme  eux,  à  la  conservation  de  la  paix  et  à 
l'expulsion  des  brigands  qui  les  assiègent  dans 
les  villes. 

Enfin,  Messieurs,  vous  voyez  au  milieu  de  ces 
volcans  une  portion  plus  nombreuse,  celle  des 
esclaves,  dont  la  révolte  n'est  pas  encore*  tout  à 
fait  apaisée,  esclaves  tranquilles  partout  où  les 
hommes  de  couleur  sont  maîtres,  turbulents  et 
séditieux  partout  où  les  blancs  triomphent.  Ce 
n'est  que  clans  la  partie  du  Nord  qu'ils  jouissent 
de  ces  petits  triomphes,  dans  le  reste  de  l'île,  la 
cause  des  hommes  de  couleur  l'emporte  et  c'est 
le  bonheur  de  la  colonie. 

Le  rapporteur  du  comité  vous  a  dit  (1),  pour 
vous  rendre  les  gens  de  couleur  odieux,  qu'ils 
n'étaient  armés  que  pour  rétablir  l'ancien  ré- 
gime. Il  ne  sera  pas  dilTicile  de  détruire  cette 
calomnie,  mais  pour  le  faire  avec  succès,  il  im- 
porte d'expliquer  le  sens  qu'on  donne  aux  mots 
patriotes  et  aristocrates  ;  il  est  impossible  de  ne 
pas  faire  à  chaque  instant  des  contre-sens,  si 
l'on  ne  connaît  pas  le  sens  particulier  de  ces 
mots  à  Saint-Domingue.  Rappelez-vous  la  classi- 


(l)  Troisième  rapport  do  M.    Tarbé  (Archiva  parU- 
mentaires,  !'•  série,  t.  XXXIX,  page  iOL) 
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fication  que  j'ai  faite,  dans  mon  premier  discours 
des  habitants  de  Saint-Uominj(ue,  rappelez-vous 
ce  que  je  vous  ai  dit  de  la  classe  de  ces  petil.s 
blancs,  un  fait  a  dû  vous  les  peindre  lorsqu'ils 
ont  refusé  de  marcher  pour  la  défense  des  habi- 
tations, si  on  ne  leur  en  accordait  le  pillage. 
On  m'a  reproché  d'avoir  cherché  à  avilir  le 
peuple  français  en  avilissant  les  petits  blancs . 
ce  reproche  n'est  qu'une  injure.  Qu'y  a-t-il  de 
commun  entre  cette  lie  de  l'humanité  et  la  masse 
du  peuple  français  qui,  Taisant  justice  desoppres- 
seurs, respectait  religieusement  leur  or,  de  ce 
peuple  qui  punissait  lui-même  les  nillages?  Ces 

Setits  blancs,  dis-je,  les  colons  endettés  qui  les 
irigent,  les  soldats  qu'ils  ont  embauchés,  com- 
posent ce  parti  appelé  les  patriotes.  C'est  ce  parti 
qui  aspirait  à  1  indépendance,  qui  appelait  les 
Anglais  à  son  secours,  qui  veut  tenir  les  hommes 
de  couleur  dans  l'opprobre,  c'est  ce  parti  qui  ne 
veut,  qui  ne  commet  que  des  pillages,  que  des 
assassinats,  c'est  ce  parti  qui  s'est  parjuré  deux 
fois,  qui  a  causé  les  incendies  du  Port-au  Prince, 
quia  occasionné  les  trois  prises  d'armes;  c'est  ce 
parti  que  dirigeaient  l'hôtel  de  Massiac  et  les 
assemblées  coloniales.  Voilà  les  patriotes  deSaint- 
Domingue!  {Applaudissements  adns  les  tribunes.) 
On  conviendra.  Messieurs,  que  ces  patriotes  ne 
ressemblent  pas  mal  aux  patriotes  de  Coblentz. 

Ils  qualifient  d'aristocrates  tout  ce  parti  com- 
posé de  planteurs  honnêtes,  de  négociants  et 
d'hommes  de  couleur;  parti  qui  abhorre  l'indé- 
pendance et  désire  l'égalité,  qui  veut  et  qui 
prêche  la  soumission,  qui  veut  le  règne  des  prin- 
cipes, et  par  conséquent  l'égalité  entre  les 
hommes  libres.  Ce  sont,  il  faut  l'avouer,  de  plai- 
sants a  ri  s  tof' rates,  que  les  hommes  qui  veulent 
l'égalité  {Apf/laudissements.)  Ainsi,  Messieurs,  le 
mot  patriote  équivaut,  à  Saint-Domingue,  à  celui 
de  brigands,  de  rebelles  à  la  loi,  et  le  terme 
aristocrate  signifie  les  hommes  attachés  aux 
décrets  et  aux  principes,  c'est  avec  cette  confu- 
sion de  mots  qu'on  aégaréles  esprits  en  Europe, 
et  qu'on  a  débauchéles  soldatsà  Saint-Domingue. 

Vous  ne  devez  plus  être  surpris  maintenant 
de  voir  le  rapporteur  tomber  si  rudement  sur 
les  aristocrates  de  Saint-Domingue;  il  frappait 
sur  les  \T?iiàpditriotes.(Applaudisseinents  à  gauche.) 
11  prétend  que  leurs  chefs  sont  tous  des  aristo- 
crates; il  le  prétend,  parce  qu'ils  conservent 
leurs  titres;  et  les  chefs  de  l'armée  de  couleur 
sont  en  partie  des  citoyens  de  cette  classe 
d'hommes  de  couleur,  et  les  blancs  qui  com- 
mandent sont  des  hommes  connus  par  leur  sa- 
Êpsse  et  leur  attachement  à  la  métropole,  tels  que 
!.  Jumecourt  et  d'autres,  quele  rapporteur  a  inju 
ries,  sans  offrir  aucune  preuve  de  ce  qu'il  avance. 

Il  cite  la  satire  faite  par  les  hommes  de  couleur, 
de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince,  des 
soldats,  du  club  de  la  municipalité,  de  la  com- 
mission prévôtale  de  cette  île,  et  il  oublie  de  ci- 
ter 20  pièces  justificatives  qui  attestent  les  crimes 
commis  par  la  commission  prévôtale,  les  excès 
tolérés  par  la  municipalité.  Il  défend  cette  coali- 
tion de  brigands,  tandis  que  les  débris  fumants 
du  Port-au-Prince,  tandis  que  le  sang  qui  souille 
encore  son  enceinte  déposent  contre  leur  fureur. 
11  s'indigne  de  ce  que  ces  citoyens  de  couleur 
ont  constamment  avili  et  calomnié  les  institutions 
nouvelles,  filles  de  la  liberté  et  garantes  de  nos 
droits  et  des  leurs.  Comment  M.  Tarbé  a-t-il  pu 
qualifier  ainsi  des  corps  élus  sous  l'autorité  des 
baïonnettes,  des  corps  dont  les  hommes  de  cou- 
leur ont  été  constamment  exclus;  des  corps, 
qui  loin  de  garantir  leurs  droits,  les  en  ont  dé- 


pouillés avec  l'inhumanité  la  plus  révoltante?  De 
pareilles  autorités  n'étaient  que  des  tyrannies 
instituées  par  la  force.  Non,  la  fourberie  n'est 
point  fille  de  la  liberté,  le  brigandage  n'est 
pas  autrement  représentatif,  et  l'on  ne  voit  ici 
que  dés  brigandages.  Le  gouvernement  repré- 
sentatif veut  une  égale  représentation,  et  cette 
égalité  était  évidemment  violée. 

Les  hommes  de  couleur  étaient  donc  fondés  à 
renverser  le  despotisme  de  corps  factieux  qui 
les  écrasait  depuis  2  ans,  despotisme  cent  fois 
plus  terrible,  comme  ils  le  disent  eux-mêmes, 
que  celui  sous  lequel  ils  vivaient  avant  la  régé- 
nération française,  car,  Messieurs,  sous  les  pré- 
tendus corps  populaires,  si  amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  leurs  lettres  étaient  interceptées, 
ils  ne  pouvaient,  ils  n'ont  jamais  pu  envoyer 
ni  adresses  nidéputations  en  France,  leurs  peti- 
tionsàrassembléecoloniale  et  provinciale  étaient 
traitées  d'actes  de  rébellion  ;  on  emprisonnait,  oa 
maltraitait  les  blancs  qui  leur  prêtaient  leur 
plume  et  leur  appui,  enfin  la  persécution  contre 
eux  était  portée  à  un  tel  excès,  qu'il  était  plus 
pardonnable  de  tuer  un  mulâtre  que  de  battre 
un  nègre  esclave.  La  justice  fermait  les  yeux  sur 
tous  les  outrages  faits  aux  premiers,  sur  les  as- 
.«assinats  commis  contre  eux.  Les  municipalités 
dont  les  membres  élus  par  les  petits  blancs,  par 
les  soldats  et  les  aventuriers,  étaient  à  leur  dé- 
votion; les  municipalités,  loin  de  porter  secours 
aux  hommes  de  couleur  ne  cessaient  «le  soute- 
nir la  persécution  contre  eux  ;  pourrait-on  s'éton- 
ner mtintenant  que  ces  hommes  emprisonnés 
dans  leur  île,  martyrisés,  sans  aucune  espèce 
d'a[)pui ,  eussent  quelquefois  regretté  l'ancien 
régime,  qui  laissant  susbsister  le  préjugé,  proté- 
geait au  moins  leurs  propriétés  et  leur  sûreté  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  même  cet  ancien  régime, 

auoique  nlus  favorable  pour  eux  que  le  nouveau 
e  Saint-Domingue,  ce  n'est  point  cet  ancien 
régime  qu'ils  veulent  rétablir.  Convaincus  qu'il 
fallait  casser  toutes  les  municipalités,  toutes  les 
assemblées  factieuses  ;  que,  cependant,  en  les  dé- 
pouillant de  l'autorité  dont  elles  abusaient,  il  faN 
fait  la  transférer  ailleurs  ;  convaincus  qu'il  fail- 
lait  par  quelques  mesures,  maintenir  l'ordre,  en 
attendant  que  l'Assemblée  nationale  eût  décrété 
l'organisation  des  colonies,  les  hommes  de  cou- 
leur imaginèrent  que  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces,  étaient  de  rétablir  provi- 
soirement le  commandant  militaire  et  d'instituer 
un  bureau  de  correspondance  qui  veillerait  sur 
la  police,  qui  serait  composé  d'hommes  des  deux 
classes. 

Veut-on,  Messieurs,  une  preuve  décisive  qu'ils 
proscrivaient  à  jamais  le  retour  de  l'ancien  ré- 
gime. Il  suffit  de  lire  leurs  délibérations  (2).  C'est 
en  vertu  des  concordats  qu'ils  suppriment  les 
municipalités  :  Ces'  en  vertu  des  décrets  qui 
promettent  une  nouvelle  organisation  des  colo- 
nies, et  qui  ordonnent  l'exécution  des  nouvelles 
lois,  qu'ils  rétablissent  l'ancien  commandant; 
c'est  pour  exécuter  par  avance  le  concordat,  qu'ils 
composent  le  bureau,  partie  des  gens  de  cou- 
leur, et  partie  des  blancs.  Lisez  enfin,  lisez  la 
dernière  adresse  qu'ils  ont  faite  pour  les  com- 
missaires civils;  elle  est  du  16  décembre  (3), 
vous  y  verrez  partout  des  preuves  de  leur  atta- 

(1)  Voyez  l'histoire  des  troubles  de  Saint-Dominrue, 
par  M.  Gaterean,  et  l'origine  de  ces  troubles,  par  M.  fiai- 
monil. 

[i\  Voyez  pièces  justificatives,  n*  iîâ. 

(3)  Voyez  pièces  justificatÎTes,  n*  155. 
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chement  à  la  Constitution.  Nous  voulons,  disont- 
ils,  ce  sont  leur  ternies,  nous  voulons  exécuter  lit- 
téralement les  décrets.  Est-ce  donc  là  le  lan- 
gage de  contre-révolutionnaires.  Depuis  quand 
les  rebelles  ont-ils  taTit  de  tendresse  pour  la 
Constitution  et  les  décrets?  M.  Tarbé  va  jusqu'à 
rendre  suspecte  l'expression  trop  vive  de  leur 
amour  pour  fe  monarque  (1)  et  il  tait,  il  ne  sou- 
ligne pas  leur  amour  pour  la  nation  et  la  loi,  que, 
dans  fa  même  adresse  (2)  ils  expriment  avec  au- 
tant de  force.  Qu'on  cesse  donc  de  repéter  qu'ils 
voulaient  le  retour  de  l'ancien  régime.  Ils  ont 
juré,  le  19  octobre,  anathème  à  ce  régime;  ils 
ne  le  ressusciteront  pas.  Prétendre  qu'ils  veulent 
le  ressusciter,  c'est  prétendre  que  l'ancien  tiers 
état  voudrait  rétablir  le  despotisme  passé,  c'est 
transférer  Coblentz  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine. (Applaudissements.) 

Maintenant,  Messieurs,  que  doit  faire  la  France 
pour  éteindre  toutes  les  guerres?  Rendre  leurs 
droits  aux  hommes  de  couleur;  voilà  Tunique 
remède  à  tous  les  maux;  c'est  celui  que  la  poli- 
que  ordonne;  car,  encore  une  fois,  ]e  ne  parle 
pas  ici  delà  justice  et  des  principes,  je  ne  m'ap- 

Euie  que  sur  votre  intérêt  et  celui  des  colonies, 
es  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  sont 
bien  plus  nombreux  que  les  blan(^s,  ils  forment 
presque  les  deux  tiers  de  la  population  libre  de 
Saint-Domingue,  ils  peuplent  avec  plus  de  rapi- 
dité que  les  blancs;  ils  supportent  avec  bien 
plus  de  courage  les  variations  et  les  intempé- 
ries de  l'air.  Sobres,  ils  ont  moins  de  besoins  ; 
réguliers  dans  leurs  affaires,  ils  ont  moins  de 
dettes;  braves,  ils  rendent  moins  nécessaires  les 
troupes  pour  la  défense  de  l'île;  craints  des 
noirs,  ils  en  sont  les  meilleurs  gardiens.  Voilà 
des  vérités  avouées  par  M.  de  Blanchelande  lui- 
même,  et  par  les  blancs.  Sous  tous  ces  rapports, 
ces  hommes  précieux  méritent  d'être  protégés 
et  d'être  soutenus. 

Qu'avez  vous,  en  effet,  à  craindre  pour  la 
tranquillité  des  îles?  Les  aventuriers  qui  les 
désolent,  les  soldats  qui  s'y  débauchent  et  s'at- 
tachent à  des  factieux,  l'esprit  d'indépendance 
et  de  trahison  qui  voudrait  arracher  les  colonies 
àla  métropole.  Le  voisinage  des  Espagnols,  sur  le 
territoire  desquels  les  mulâtres  jouissent  de  l'éga- 
lité; les  aristocrates  qui  s'appuient  de  leurs  se- 
cours; enfin  les  noirs,  dont  le  nombre  immense 
et  la  tendance  à  la  liberté  menacent  sans  cesse 
d'engloutir  les  colonies. 

Eh  bien  !  Messieurs,  rendez  leurs  droits  aux 
hommes  de  couleur  et  toutes  ces  terreurs  s'éva- 
nouissent. Soyez  justes  envers  eux,  et  ils  auront 
bientôt  délivré  l'île  de  tous  les  aventuriers  qui 
la  désolent.  Soyez  justes  envers  eux,  et,  pour 
garder  Saint-Domingue,  vous  n'aurez  plus  be- 
soin d'y  envoyer  des  troupes  de  ligne  dont 
l'entretien  et  le  transport  sont  si  dispendieux, 
qui  ne  tardent  pas  à  y  secouer  le  joug  de  la 
discipline,  à  s'y  livrer  à  tous  les  excès,  que 
l'esprit  de  parti  doit  encourager,  pour  se  ser- 
vir de  leurs  armes.  Soyez  justes  envers  eux 
et  vous  conserverez  à  jamais  la  souveraineté  de 
la  métropole  sur  les  colonies,  et  vous  anéan- 
tirez cet  esprit  de  révolte  qui  a  tenté  de  les 
transférer  à  une  autre  puissance.  Admis  dans 
toutes  les  assemblées,  les  citoyens  de  couleur  ne 
cesseront  d'y  donner  les  preuves  rie  leur  atta- 
chement et  de  combattre  les  projets  des  ambi- 


(1)  Voyez  pièce»  justificatives,  n*  158. 
(î)  Voy»i  pièces  justificatives,  n«  ISK. 


tieux.  Soyez  justes  envers  eux,  et  vous  n'aurez 
plus  rien  à  craindre  des  révoltes  des  noirs,  qu'eux 
seuls  peuvent  retenir,  ainsi  qu'en  convient 
M.  Blanchelando,  qui  regarde  les  blancs  comme 
incapables  de  soutenir  la  plus  douce  et  la  plus 
courte  campagne  contre  eux.  Soyez  justes  envers 
eux  et  vous  n'aurez  plus  à  craindre  les  soulève- 
ments excités  par  les  aristocrates  qui,  déses- 
pérés de  leurs  défaites  dans  notre  hémisphère, 
vont  semer  des  troubles,  dans  le  nouveau  ;  nos 
vaisseaux  en  portent  chaque  jour  qui  émigrent 
dans  cet  espoir.  Soyez  justes  envers  eux,  et  vous 
n'aurez  plus  à  craindre  les  entreprises  d'aucune 
puissance  étrangère,  et  surtout  des  Espagnols; 
les  hommes  de  couleur  formeront  toujours  con- 
tre eux,  une  barrière  impénétrable.  En  un  mot, 
soyez  justes  envers  eux,  et  la  tranquillité  renaî- 
tra dans  vos  îles,  et  la  population  indigène 
s'accroîtra,  et  vos  produits  augmenteront,  et  l'en- 
tretien du  gouvernement  sera  moins  dispen- 
dieux. 

Continuez,  au  contraire,  de  subordonner  les 
hommes  de  couleur  aux  blancs,  et  tous  les  maux 
qui  ravagent  aujourd'hui  Saint-Domingue  Uni- 
ront par  l'engloutir;  car  ici  la  force  est  à  côté 
du  droit,  et  la  force  engloutira  l'Ile  plutôt  que 
de  céder  son  droit.  Les  hommes  de  couleur  ont 
juré  de  périr  plutôt  que  de  céder,  et  vous  devez 
applaudir  à  ce  noble  et  généreux  désintéresse- 
ment, ou  vous  cesseriez  d'être  Français,  d'être 
les  hommes  du  14 juillet!  {Applaudissements.) 

Quels  sont  les  adversaires  de  ces  hommes  pré- 
cieux? A  qui  voudrait-on  les  subordonner?  Est- 
ce  à  des  hommes  plus  braves,  plus  utiles  à  la 
Révolution,  plus  attachés  à  la  métropole?  Non, 
c'est  à  des  misérables  qui  ne  veulent  vivre  que 
de  pillage,  à  des  fous  qui  n'ont  que  de  la  vanité, 
à  des  factieux  qui  ne  veulent  que  l'indépendance 
et  le  désordre.  Car,  Messieurs,  et  nous  ne  de- 
vons cesser  de  le  répéter,  les  planteurs  hon- 
nêtes, les  propriétaires  respectables,  les  bons 
citoyens,  tous  vous  disent  qu'ils  veulent  les 
laiss"er  jouir  des  droits  de  citoyen  actif;  c'est  le 
vœu  de  la  grande  majorité,  de  cette  majorité 
paisible  et  soumise  qui  veut  le  règne  de  la  paix, 
et  qui  n'est  arrêtée,  dans  l'émission  de  ce  vœu, 
que  par  l'aspect  glagant  des  baïonnettes. 

Pourrez-Yous  maintenant  balancer  à  accorder 
ce  droit  aux  hommes  de  couleur?  Mais,  je  vous 
l'ai  dit,  il  faut  Faccorder  pleinement,  franche- 
ment, de  manière  à  extirper  à  jamais  la  haine 
et  les  dissensions.  Or,  je  ne  trouve  cette  pléni- 
tude de  justice  que  dans  la  révocation  du  décret 
du  24  septembre. 

En  effet,  vous  borner  à  ressusciter  le  décret 
du  15  mai,  ne  serait  qu'une  demi-justice:  car 
ce  décret  privait  les  citoyens  de  couleur  d'une 
partie  de  leurs  droits.  Ce  décret  ouvrait  la  porte 
à  mille  chicanes  que  l'orgueil  et  Finjustice  n'au- 
raient pas  manqué  de  saisir  pour  tout  brouiller. 

Ratider  le  concordat  est  encore  une  demi- 
mesure  insuffisante,  une  mesure  qui  laissera 
ries  germes  de  discorde;  on  soutiendrait  un  jour 
qu'ils  ont  été  extorqués  par  la  force,  qu'ils  n'ont 
été  que  partiels. 

D'ailleurs  deux  obiections  irrésistibles  repous- 
sent cette  mesure.  D  abord,  en  ralitiant  ce  con- 
cordat, on  reconnaît  que  les  citoyens  de  cou- 
leur tiennent  leurs  droits  des  blancs,  cependant 
ils  les  tiennent  de  la  nature. 

Ensuite  qui  présentera  ces  décrets  à  la  rati- 
fication de  FAssemblée  nationale  et  du  roi?  Est- 
ce  l'assemblée  coloniale  actuelle?  Elle  est  in- 
compétente, elle  est  illégale.  Faudr*-t-il  en  for- 
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mer  une  nouvelle?  Il  y  entrerait  des  hommes  de 
couleur,  ou  non.  Dans  ce  dernier  cas,  l  illéga- 
lité reparaît;  dans  l'auire,  la  question  des  con- 
cordats disparait  ;  ils  sont  ratifiés  de  fait  Enfin, 
Messieurs,  ces  deux  dernières  inéttiodes  entraî- 
nent des  lenteurs  et  des  dilllculies  oui!  faut 
éviter,  si  on  veut  arrêter  les  troubles  ae  Saint- 
Domingue. 

Il  est  un  raisonnement  sans  réplique  qui  né- 
cessite la  révocation  du  décret  du  24  septembre. 

Vous  voulez  extirper  la  cause  des  troubles. 
Cette  cause  est  dans  la  résistance  à  l'oppression 
des  citovens  de  couleur;  elle  nait  de  leur  opi- 
nion qu'ils  sont  les  égaux  des  blancs,  que  leur 
sort  ne  doit  pai  dépendre  d'eux.  Or,  cette  opi- 
nion est  et  sera  constamment  blessée  par  le  dé- 
cret du  24  septembre,  tant  qu'il  existera. 

On  me  dit,  et  c'est  la  plus  forte  objection  qu'on 
ait  faite  :  les  citoyens  de  couleur  doivent  jouir  des 
mêmes  droits  que  les  blancs,  mais  laissez  aux 
blancs  la  faculté  de  les  leur  accorder  :  Attachez- 
les  par  la  reconnaissance,  maintenez  le  décret 
du  24  septembre,  et  croyez  que  les  blancs  les 
leur  accorderont.  Kh!  qui  vous  a  dit  qu'ils  les 
leur  accorderaient?  Qui  peut  garantir  mainte- 
nant leurs  promesses?  Ne  les  avez- vous  pas  vus 
se  parjurer  après  le  serment  le  plus  solennel? 
Direz- vous  que  l'intérêt  les  y  forçait?  Cet  intérêt 
existe  déjà  depuis  longtemps,  et  il  ne  les  y  a 
pas  forcés;  les  forcerez- vous  vous-mêmes  à  être 
justes?  Vous  violeriez  les  principes  du  décret  du 
24  septembre. 

Enfin,  je  veux  que  les  blancs  changent  tout-à- 
coup.  Je  veux  qu'ils  consentent  à  être  justes;  je 
veux  qu'écartant  tout  ressentiment,  ils  veulent 
embrasser  les  mulâtres,  comme  leurs  frères.  Je 
dis  que  la  cause  des  troubles  n'est  pas  éteinte. 
Elle  est  toute  dans  l'inégalité  entre  les  blancs  et 
les  hommes  libres  de  couleur,  dans  l'indignation 
que  ressentent  les  citoyens  de  couleur  soumis  à 
cette  inégalité.  Or,  cette  inégalité  existerait 
même  dans  le  cas  où  les  blancs  la  rompraient 
eux-mêmes,  car  on  accorderait  par  là  à  ceux-ci, 
une  supériorité  qu'ils  n'ont  pas,  ils  tireraient  de 
cet  article  du  décret  un  titre  éternel  de  vanité; 
ce  serait  un  germe  éternel  de  division;  il  le  faut 
arracher. 

Gardez-vous,  Messieure,  de  perdre  des  mo- 
ments précieux,  d'attendre  d'autres  résultats,  ou 
de  la  force  armée  qui  est  maintenant  à  Saint- 
Domingue,  ou  du  congrès  nouveau  convoqué  à  la 
Martinique.  Je  veux  que  cette  force  armée  se 
voue  entièrement  au  gouvernement  actuel,  je 
veux  qu'elle  subjugue  les  citoyens  de  couleur; 
je  veux  qu'elle  leur  arrache  promesse  de  se  sou- 
mettre aux  décisions  des  blancs,  cette  renoncia- 
tion, cette  promesse  serait  loin  d'être  un  garant 
certain  de  l'assentiment  à  celte  espèce  d'escla- 
vage de  la  part  d  hommes  qui  ont  goûté  les  doux 
fruits  de  l'humanité.  De  pareils  hommes  n'y  re- 
noncent point  :  ils  se  taisent  tant  qu'ils  sont 
faibles  ;  ils  se  révoltent  à  la  première  occasion 
favorable.  Or,  les  colonies,  par  leur  position  et 
par  la  nature  de  leurs  habitants,  offrent  ces  mo- 
ments favorables  bien  plus  souvent  que  les  autres 
pays.  La  soumission  qui  n'est  que  le  produit  de 
la  force,  ne  promet  que  des  révoltes,  que  des 
malheurs;  il  faut  donc  encore  renoncer  à  ce 
moyen. 

En  aurez-vous  un  meilleur  dans  ce  congrès, 
dont  la  trame  avait  été  si  bien  ourdie  l'année 
dernièrej  dans  ce  congrès  dont  le  patriotisme 
a  déjoue  tous  les  ressorts  et  qui  se  rassemljle 
malgré  le  décret,  congrès  qui  peut  avoir  les  plus 


funestes  effets  pour  la  dépendance  des  colonies? 
Je  dis  que  non,  et  que  laisser  à  ce  congrès  le 
soin  de  décider  du  sort  des  hommes  de  couleur, 
c'est  vouloir  guérir  le  mal  en  l'alimentant  :  car 
les  blancs  seuls  sont  admis  dans  le  congrès  ;  ce 
privilège  consacre  cette  inégalité  de  droit  qui 
cause  la  révolte.  Le  congrès  lùt-il  juste  dans  sa 
décision,  il  n'en  aurait  pas  moins  violé  un  prin- 
cipe, il  n'en  aurait  pas  moins  consacré  la  racine 
des  jalousies  et  des  haines  ;  car  des  hommes  ne 

geuvent  disposer  du  sort  des  autres  hommes, 
ui,  le  blanc  sera  toujours  ûer  d'avoir  élevé  jus- 
qu'à lui  l'homme  cuivré  et  ce  dernier  s'en  sentira 
toujours  humilié,  et  par  conséquent  ces  deux 
classes  d'hommes  se  aétesteront  toujours. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  ne  vois  pas,  dans  ce 
congrès,  de  représentants  de  Saint-Domingue. 
Je  ne  vois  pas  qu'on  y  ait  convoqué  les  citoyens 
de  couleur  de  cette  ile.  Croyez- vous  que,  plus 
nombreux  que  les  blancs,  plus  forts,  plus  disci- 
plinés qu'eux;  croyez-vous  que,  bien  instruits 
de  leurs  droits,  que  révoltés  du  joug  des  muni- 
cipalités et  des  assemblées  coloniales,  les  hommes 
de  couleur  se  soumettent  volontairement  aux 
décisions  d'un  congrès  illégal,  inconstitutionnel, 
et  dans  lequel  ils  ne  sont  pas  représentés?  Cette 
supposition  est  absurde:  les  hommes  de  couleur 
n'ont  jamais  cessé  de  le  dire  dans  leurs  adresses  : 
l'égalité  ou  la  mort. 

Maintenant,  laisserez-vous  établir  deux  droits 
dans  vos  lies?  Consentirez-vous  à  ce  que  les 
hommes  de  couleur  de  la  Martinique  et  de  la 
Guadeloupe  tiennent  leurs  droits  des  blancs, 
tandis  qu'à  Saint-Domingue,  ils  ne  veulent  les 
tenir  que  d'eux-mêmes?  Cette  diversité  de  juris- 
prudence ne  créerait-elle  pas  bientôt  de  nou- 
veaux troubles  dans  ces  iles  ?  Les  Martinicains 
ne  se  soulèveraient-ils  pas  pour  se  mettre  au 
niveau  de  leurs  frères  de  Saint-Domingue?  Il 
faut  écarter  ces  germes  de  dissensions  nouvelles, 
et  c'est  en  adoptant  une  jurisprudence  uniforme, 
fondée  partout  sur  la  justice  que  vous  y  parvien- 
drez. La  justice  offre  une  règle  invariable,  et 
c'est  en  la  suivant  seule  qu'on  peut  maintenir  la 
possibilité  de  gouverner  des  colonies  à  1500  lieues 
de  la  métropole.  Avec  cette  règle,  on  n'a  pas  be- 
soin d'attendre  les  nouvelles  pour  déterminer  ses 
opérations  ;  avec  cette  règle,on  ne  blesse  personne, 
ou  si  quelqu'un  est  blessé,  c'est  qu'il  est  hors  de 
la  justice,  et  il  mérite  d'être  blessé.  Admettez 
des  modiflcations,  des  exceptions  à  la  justice,  et 
il  n'y  a  plus  de  termes  aux  variations  et  aux 
désordres. 

En  un  mot,  Messieurs,  voulez-vous  une  paix 
éternelle  ?  révoquez  le  décret  du  24  septembre. 
Voulez-vous  une  guerre  éternelle?  maintenez  ce 
décret. 

Souvenez-vous  de  ce  mot  prononcé  par  un 
homme  qui  n'est  pas  suspect,  par  M.  Blanche- 
lande  :«  En  attaquant  les  hommes  de  couleur,  il 
n'y  a  plus  de  remède  pour  sauver  la  colonie  •. 

Messieurs,  en  révoquant  le  décret  du  24  sep- 
tembre, vous  devez  prendre  enfin  des  mesures 
rigoureuses, qui  fassent  respecter  vos  décisions: 
de  nouveaux  commissaires  civils,  revêtus  de 
toute  l'autorité  que  les  représentants  de  la  nation 
peuvent  leur  confier,  secondés  de  bonnes  trou- 
pes de  ligne,  atteindront  parfaitement  ce  but, 
en  soumettant  les  factieux,  les  indépendants,  les 
auteurs  en  un  mot,  des  troubles  de  Saint-Domin- 
gue et  de  la  révolte  des  noirs,  sur  laquelle  je 
dois,  en  terminant,  faire  quelques  réflexions. 

Cette  révolte  offre  sans  doute  des  caractères 
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bien  étranges.  N'est-il  pas  surprenant  qu'on' ait 
mis  tant  de  lenteurs  à  dissiper  des  hommes  que 
M.  Blanchelande  peint  comme  des  brigands? 
N'est-il  pas  surprenant  que  ces  nègres  fissent  des 
pétitions  et  des  observations  si  bien  écrites,  et 
même  des  dissertations  sur  les  décrets?  N'est-il 
pas  surprenant  qu'au  milieu  de  la  révolte,  on  ait 
vendu  des  nègres  au  Cap  à  un  taux  assez  avan- 
tageux? N'est-il  pas  surprenant  qu'après  tant 
d'interrogatoires  de  nègres  appliqués  à  la  ques- 
tion, après  tant  de  veilles  de  la  commission  pré- 
vùtale,  on  n'ait  aucune  lumière  sur  les  auteurs 
des  troubles?  3ar,  je  ne  parle  pas  de  cette  carie 
mystique,  portant  les  lettres  ML,  copiée  par  des 
hommes  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  carte 
que  la  calomnie  à  interprétée  d'une  manière 
atroce  pour  perdre  un  citoyen  respectable. 

Tout  est  enseveli  dans  le  plus  profond  silence. 
On  parle  de  milliers  d'aristocrates  émigrarits 
qui  ont  formé  cette  révolte,  de  blancs  qui  com- 
mandent les  rebelles;  on  parle  de  munitions  et 
de  canons  fournis  aux  révoltés;  et  le  greffe  de 
la  commission  prévôtale  se  tait  sur  tous  ces  faits, 
et  les  commissaires  de  Saint-Domingue  se  taisent 
aussi  sur  ces  faits.  Ce  silence  étrange  n'indique- 
rait-il pas  que  ces  aristocrates  ont  des  complices, 
et  que  ces  complices  ont  le  crédit  d'étouffer  la 
voix  des  témoins  et  de  la  vérité? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  faits  qui  s'expliqueront 
peut-être  un  jour,  lorsque  les  commissaires  pa- 
triotes porteront  la  lumière  dans  ces  cavernes, 
au  moins  est-il  maintenant  démontré:  i"  que 
l'embrasement  rapide  de  la  révolte  des  noirs 
dans  la  partie  du  Nord  est  dû  au  désarmement 
des  citoyens  de  couleur;  2"  que  la  société  des 
amis  des  noirs,  contre  laquelle  la  calomnie  a 
tant  de  fois  vomi  les  injures  les  plus  dégoûtantes, 
que  cette  société,  dis-je,  n'a  eu  aucune  part  à  la 
révolte. 

Le  rapporteur  du  comité  colonial  en  fait  lui- 
même  l  important  aveu.  «  Aucune  des  pièces,  dit- 
il,  qui  nous  sont  parvenues,  ne  prouve  que  les 
amis  des  noirs  aient  pris  part  à  la  dernière 
révolte  de  Saint-Domingue  (1). 

Que  deviennent  mamtenant.  Messieurs,  ces 
accusations  des  forfaits  les  plus  atroces,  qu'on 
disait  appuyées  de  preuves  importantes,  dans 
ces  placards,  dans  ces  proclamations,  dans  les 
1  belles  répandus  avec  profusion,  dans,  les  pé- 
titions mendiées  et  colportées  par  des  hommes 
flétris?  Que  deviennent  ces  menaces,  ces  forfan- 
teries, ces  écrits  hypocrites  de  ces  hommes  qui, 
dans  l'impuissance  de  se  justifier  des  crimes 
dont  ils  sont  accusés,  n'ont  cessé  de  reproduite 
ces  imimtations  mensongères  à  cette  barre,  espé- 
rant sans  doute  que  leur  effronterie  sup[)léerait 
à  la  vérité.  Ils  se  trompaient;  le  temps  fait  jus- 
tice de  tout,  il  met  au  grand  jour  l'innocence, 
il  met  les  méchants  à  leur  place. 

11  est  vrai  que  le  rapporteur,  regrettant  l'aveu 
qu'il  vient  de  faire,  cherche  à  consoler  la  calom- 
nie en  nous  apprenant  (2)  que  les  amis  des 
noirs,  et  surtout  quelques-uns  de  ses  membres 
sont  vivement  inculpés  d'avoir  provoqué  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue  par  leurs  écrits  sur 
l'esclavage  et  sur  les  droits  des  hommes.  «  11  est 
difficile,  ajoute-il  de  calculer  quelle  est  l'in- 
fluence morale  de  ces  écrits  dans  les  colonies.  » 

11  faut  apprendre  à  M.  Tarbé  qui  connaît  mieux 


(1)  Voyez  la  seconde  partie  du  rapport  de  M.Tarbo, 
Àrchtves  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIl,  paKe  233. 

(2)  Voy.  ibidem,  et  il  cite  les  pièces,  n»*  12,  62,  89 


les  écrits  des  colons  que  ceux  des  amis  des  noirs, 
que  ces  derniers  n'ont  point  écrit  sur  l'esclavage, 
mais  bien  sur  l'abolition  de  la  traite.  11  faut  lui 
apprendre  ce  que  les  colons  lui  ont  caché,  que 
pas  un  de  ces  écrits  n'a  pu  pénétrer  dans  les 
colonies,  grâce  à  la  vigilante  inquisition  qui 
régnait  partout  dans  les  colonies;  il  faut  lui 
apprendre  ce  que  les  colons  lui  ont  encore  caché, 
que  les  noirs  ne  savent  pas  lire  :  si  les  noirs  ont 
connu  la  Révolution,  ils  doivent  cette  connais- 
sance à  l'indiscrétion  de  leurs  maîtres  et  non  à 
des  livres. 

Mais  comment  M.  Tarbé  a-t-il  pu  sérieusement 
regarder  les  amis  des  noirs  comme  vivement 
inculpés,  parce  que  le  président  Cordusch,  dans 
une  lettre  tr(''S  fleurie,  écrite  au  milieu  des 
flammes,  disait  aux  Américains,  que  La  philoso- 
phie qui  fait  la  consolation  des  hommes,  porte  à 
Sami-Domingue  le  désespoir;  parce  que  M.  Blan- 
chelande prédit  que  l'adresse  de  Vahbé  Grégoire 
perdra  les  colonies;  parce  qu'un  anonyme  écrit, 
dans  une  lettre  aux  Nantais,  que  les  nègres  ont 
à  leur  tête  des  blancs  probablement  envoyés  par 
Us  amis  des  noirs;  enfin,  parce  que  la  municipa- 
lité des  Cayes  se  plaint  que  la  secte  horrible  des 
philanthropes  trouve  des  appuis  dans  le  gouverne- 
ment. 

Combien  est-il  à  regretter,  Messieurs,  que 
M.  Tarbé  n'ait  pas  connu  l'histoire  des  faïences 
anglaises,  où  sont  représentés  des  esclaves  en- 
chaînés! faïence  méchamment  inventée  à  Lon- 
dres pour  soulever  aussi  les  noirs  de  la  Jamaïque, 
qui  ne  se  servent  point  de  faïence.  Ce  petit 
conte,  ajouté  à  ces  quatre  grandes  preuves,  leur 
aurait  donné  une  force  merveilleuse. 

Mais,  de  bonne  foi,  peut-on  citer  pour  preuve 
d'une  inculpation  grave,  une  antithèse,  une  pré- 
diction, un  doute  et  une  injure?  car  voilà  le 
résumé  des  quatre  citalioris  importantes  de 
Tarbé. 

Messieurs,  c'est  surtout  en  examinant  les  faits 
relatifs  à  l'accusation  que  j'ai  portée  contre  l'as- 
semblée coloniale,  que  perce  la  partialité  du  rap- 
porteur. Je  suis  un  accusateur,  et  cette  fonction 
redoutable,  confiée  au  législateur  ne  peut  pas 
être  un  jeu.  Si  je  me  suis  trompé,  je  dois  être 
blâmé;  mais  si  la  vérité  m'a  guidé,  les  coupa- 
bles doivent  être  punis.  Je  dois  donc  au  ca- 
ractère sacré  dont  je  suis  revêtu,  je  dois  à  cette 
assemblée  qui  a  entendu  mes  accusations,  je 
dois  enfin  à  la  France,  à  la  colonie,  de  prouver 
ce  que  j'ai  avancé! 

M.  Tarbé  n'a  vu  que  des  hommes  purs,  et  j'ai 
vu  des  coupables.  Je  vais  prouver  que  M.  Tarbé 
a  omis  des  faits  importants,  qu'il  en  a  déguisé 
d'autres;  je  vais  prouver,  qu'il  a  fermé  les  yeux 
à  l'évidence. 

J'ai  accusé  l'assemblée  coloniale  d'avoir  cher- 
ché à  se  rendre  indépendante,  d'avoir  conspiré 
pour  enlever  la  colonie  à  la  métropole,  d'avoir 
usur[)é  le  pouvoir  h'gislatif. 

M.  Tarbé  me  répond  que  ces  accusations  ne 
sont  pas  appuyées  d'une  seule  pièce  justificative, 
quoique  le  comité  ait  tout  examiné  avec  attention. 
J'ai  cependant  cité  une  foule  de  faits  à  l'appui 
de  ma  dénonciation;  discours  d'indépendance  et 
de  révolte  tenus  dans  l'assemblée  coloniale; 
translation  de  cette  assemblée  au  Gap,  malgré 
un  décret;soin  avec  lequelon  fortifiait  cette  ville; 
cocardes  noires  arborées;  lenteur  à  apaiser  la 
révolte  des  noirs,  afin  d'avoir  un  prétexte  pour 
appeler  les  Anglais  ;  commandement  donné  aux 
hommes  qui  portaient  le  plus  de  haine  à  la 
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France  ;  formation  de  3  régiments;  envoi  d'am- 
bassadeurs aux  Etats-Unis  et  à  la  Jamaïque, 
correspuiidance  suspecte  avec  l'Angleterre,  sus- 
pension de  toutes  relations  avec  la  France.  Tels 
sont  les  faits  qui  ont,  ce  me  semble,  ))rouvé  le 
système  criminel  de  l'assemblée  coloniale. 

J'ai  prouvé,  d'un  autre  côté,  que.  de  fait,  l'as- 
semblée coloniale  s'était  rendue  indépendante, 
en  s'arrofîeant  tous  les  pouvoirs,  en  jupeant, 
administrant,  taxant  les  denrées,  s'emparant 
des  marchandises  et  de  l'arpent  des  particuliers, 
et  tous  ces  faits  sont  prouvés  par  des  pièces 
justilicatives  imprimées. 

M.  Tarbë,  rapporteur.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  :  Après  l'opinion  de  M.  Bris- 
sot! 

M.  Merlin.  On  ne  peut  refuser  la  parole  à 
M.  Tarbe  pour  un  fait.  11  aura  du  reste  à  répondre 
à  bien  d'autres;  mais  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu à  la  (lu,  et  nun  pas  en  interrompant. 
(Applaudissements.) 

M.  Tarbë,  rapporteur.  J'insiste  pour  avoir  la 
parole. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  M.  Tarbé 
sera  entendu.) 

M.  Tarbé,  rapporteur.  M.  firissot  vient,  dans 
ces  trois  lignes,  de  cumuler  six  faits  évidem- 
ment et  textuellement  démentis  dans  les  pièces 
justificatives.  11  ne  m'est  pas  possible  de  les  re- 
tenir dans  ma  mémoire.  Je  ne  demande  pas  de 
délai,  Messieurs  ;  je  prie  seulement  M.  Brissot  de 
mettre  de  côté  le  feuillet  oii  ils  sont  consignés 
atin  de  les  réfuter  d'ici  à  demain. 

Un  membre  du  côté  droit,  placé  à  La  droite  de 
M.  Calvet.  Monsieur  le  président,  je  demande 
que  vous  rappeliez  à  l'ordre  lAonsieur  (IL  désigne 
un  membre  placé  à  la  gauche  de  M.  Calvet)  qui 
m'a  dit  que  je  n'étais  pas  ici  à  ma  place,  que 
je  serais  mieux  sur  la  Montagne. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  député 
qui  a  prononcé  ces  paroles  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Un  membre  :  Si  Monsieur  a  dit  à  un  patriote 
qu'il  n'étaii  pas  là  à  sa  place  (Il  montre  la  droite), 
il  a  eu  raison  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Orl«sot  de  l¥arvHle,  continuant  son  dis- 
cours. M.  Tarbé  convient  de  tous  ces  faits  là  dans 
son  rapport 

M.  Tarbé,  rapporteur.  C'est  ce  que  je  nie. 

M.  Dneos.  A  l'ordre,  monsieur  Tarbé!  (Les 
murmures  couvrent  la  voix  de  M.  Ducos.) 

M.   BrUsot  de  H'arviile mais  il  les 

interprète  tous  en  faveur  de  l'assemblée  colo- 
niale. Mais  comment  le  rapporteur,  qui  a  sous 
l'eux  les  procès-verbaux  des  séances  de  l'Assem- 
)lée  coloniale,  a-t-il  pu  vous  dire  qu'aucune 
pièce  n'établissait  le  système  d'indépendance  et 
de  révolte  de  l'a-semblée  coloniale  ?  C'est  avec 
ces  procès-verbaux  aue  je  veux  convaincre 
l'Assemblée  nationale.  Je  n'en  citerai  que  3  actes 
et  ils  sont  décisifs. 

Dans  la  séance  du  5  août,  l'assemblée  se  cons- 
titue assemblée  générale  de  la  partie  française 
de  Saint-Domin;rue,  et  non  pas  assemblée  colo- 
niale, quoique  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante l'y  forçât;  et  pourquoi?  parce  que  le 
mot  colonial  indiquait  la  dépendance  de  la  mé- 
tropole, comme  le  disait  .M.  Dosmond  dans  son 
discours,  en  soutenant  que  l'assemblée  devait 
se  constituer  comme  générale.  Il  se  fondait  sur 
ce  point,  et  je  les  copie  textuellement  :  Néces- 
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site  de  mettre  les  décrets  nationaux  de  côté  et  de 
ne  s'attacher  qu'à  la  monarchie  française. 

On  a  donc  pris  cette  qualiflcation  de  générale; 
elle  flattait  la  vanité,  eue  corroborait  lé  système 
d'indépendance  et  cependant  les  décrets  ordon- 
naient la  qualification  de  coloniale. 

Une  iiiscussion  bien  plus  importante  s'élève; 
il  s'agit  de  savoir  si  l'assemblée  se  constituera 
en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  si  elle  se  constituera  en  vertu  des  pouvoirs 
de  ses  commettants.  Assurément  la  simple  pro- 
position de  cette  question  était  une  violation 
de  la  loi,  était  une  marque  d'indépendance. 

Lisez  les  discours  des  orateurs  qui  ont  parlé 
sur  cette  question  pendant  plusieurs  jours; 
vous  y  trouverez  les  réclamations  les  plus  indé- 
centes contre  les  décrets  de  l'Ai^seniblée  natio- 
nale. Je  n'en  citerai  que  deux  fragments.  Je 
choisis  le  premier  dans  le  discours  de  M.  La- 
gourgue,  un  des  6  commissaires  qui  sont  venus 
ensuite  à  voire  barre  protester  de  leur  soumis- 
sion à  vos  décrets. 

«  Pourquoi,  disait-il,  sommes-nous  rassemblés 
ici?  N'est-ce  pas  principalement  pour  nous  op- 
poser à  la  promulgation  du  décret  du  15  mai.  Je 
suppose  que  ce  funeste  décret  vous  arrive  ofli- 
ciellement;  point  de  doute  que  vous  ne  soyez 
dans  1  intention  de  le  rejeter.  Eh  bien  !  il  vous 
est  démontré  que  les  décrets  du  18  mars,  du 
28  mars  et  du  t2  octobre  disent  la  même  chose 
que  le  décret  du  15  mai.  Vous  devez  donc  les  re- 
jeter. » 

Le  système  établi  dans  ce  discours,  était  tel- 
lement frappant,  que  M.  Laumont  qui  le  com- 
battait et  qui  voulait  que  l'on  se  constituât  en 
vertu  des  décrets  du  15  mai,  disait  :  «  Si  cette 
mesure  n'est  pas  adoptée,  avouons  de  bonne  foi 
que  les  décrets  des  28  mars  et  15  mai  ne  ser- 
vent ici  que  de  prétexte.  Ayons  le  courage  et  la 
noble  hardiesse,  puisque  ce  dessein  serait  formé, 
de  nous  déclarer  indépendants  et  puissance  sou- 
veraine. C'est  d'après  cette  doctrine  que  l'assem- 
blée s'est  constituée  le  9  août,  à  la  majorité  de 
67  voix  contre  47,  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses 
commettants  et  non  point  en  vertu  des  décrets.  » 

Ainsi.  Messieurs,  le  premier  acte  de  l'assem- 
blée coloniale  a  été  un  acte  d'indépendance. 

L'assemblée  coloniale  ne  tarda  pas  à  donner 
d'autres  preuves  d'indépendance.  Constituée  au 
mépris  du  décret  du  1"  février,  elle  se  transfère 
au  Gap  malgré  le  décret  :  elle  déclare  ses  mem- 
bres inviolables;  elle  se  déclare  Corps  législatif; 
elle  nomme  des  commissaires  pour  juger;  forme 
des  tribunaux,  leur  donne  une  attribution; 
nomme  une  commission  pour  empêcher  la  pro- 
mulgation du  décret  du  15  mai,  aans  le  cas  où 
les  commissaires  arriveraient  de  France. 

Voulez-vous  une  dernière  preuve  de  ce  sys- 
tème d'indépendance?  écoutez  un  fragment  du 
discours  de  son  président  Cadusch,  prononcé  le 
4  septembre,  en  présence  de  tous  les  fonction- 
naires publics  de  Saint-Domingue  : 

«  Vous  pèserez,  dit-il,  dans  votre  sagesse,'  si 
vous  vous  mettrez  ou  non  à  l'abri  des  entreprises 
contre  vos  intérêts;  si  vous  devez  attendre  ou 
non,  du  dehors,  des  lois  qui  doivent  vous  régir 
à  l'avenir;  vous  verrez  si  ces  lois  peuvent  être 
imaginées  loin  du  pays  qui  doit  y  être  soumis, 
et  par  des  hommes  qui  ne  connaissent  rien  aux 
rapports  sur  lesquels  on  peut  établir  le  régime 
constitutionnel  des  colonies;  vous  déciderez  si 
la  présence  de  ceuxqui  étaient  en  France  comme 
vos  députés  peuvent  remplacer  votre  assenti- 
ment, et  si  vous  pouvez  vous  croire  à  Saint-Do- 


2ig    [Assemblé*  national*  ligislatir*.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    {»  mars  1792.] 


mingue,  liés  par  leur  assistance  au  Sénat  fran- 
çais. 

«  Vous  allez  établir  nos  droits  oubliés  ou 
violés,  la  conservation  de  nos  propriétés  et  la 
juste  mesure  de  notre  soumission  aux  lois  eu- 
ropéennes. Entourés  de  nos  frères,  il  ne  man- 
querait rien  à  notre  satisfaction  si  nous  avions 
parmi  nous  nos  compatriotes,  qu'une  confiance 
trop  aveugle  dans  l'Assemblée  nationale  a  en- 
traînés loin  de  nos  regards.  » 

En  faut-il  davantage,  Messieurs,  pour  vous 
convaincre  de  l'esprit  de  révolte  qui  animait 
l'assemblée  coloniale?  Observez  que  ces  dis- 
cours, couverts  d'applaudissements,  étaient  en- 
suite honorés  de  1  impression,  répandus  avec 
profusion,  prônés  dans  tous  les  journaux. 

Et  un  rapporteur  qui  a  eu  ces  pièces  sous  les 
yeux,  viendra  nous  dire  qu'il  n'existe  pas  une 
seule  pièce  qui  prouve  l'esprit  de  révolte  et 
d'indépendance  de  l'assemblée  coloniale,  tandis 
qu'à  chaque  page  on  lit  des  protestations, 
tandis  que  chaque  acte  atteste  une  révolte.  Eh! 
peut-on  regarder  autrement  les  précautions 
prises,  soit  pour  fortifier  leurs  villes,  lorsqu'il 
n'existait  aucun  ennemi  extérieur,  soit  pour  em- 

ftôcher  les  vaisseaux  français  d'aborder,  soit  pour 
es  soumettre  à  une  inquisition  sévère?  Peut- 
on  qualifier  cette  résolution  de  prendre  la  co- 
carcle  noire  et  l'écharpe  rouge,  autrement  qu'une 
insurrection  formelle  contre  la  métropole  V 

Qui  de  vous  a  pu  être  dupe  un  seul  instant 
de  la  misérable  excuse  qu'on  vous  a  donnée? 
Image  de  deuil,  image  de  sang,  a-t-on  dit;  c'est 
à  la  perfidie  joindre  la  lâcheté.  On  a  arboré 
cette  cocarde  parce  qu'elle  était  l'emblème  d'une 
puissance  dont  on  désirait  l'alliance,  parce  qu'elle 
était  le  signal  d'une  abnégation  a  la  France. 
On  entendait  de  toutes  parts,  parler  de  se  donner 
aux  Anglais:  dix  lettres  de  témoins  oculaires 
et  auriculaires  en  déposent.  Beaucoup  de  té- 
moins qui  ont  entendu  les  faits  existent  en  France. 
Ils  peuvent  être  interrogés.  Les  lettres  ont  été 
consignées  au  comité  colonial.  Le  rapporteur 
dit  qu'il  n'existe  pas  une  pièce  justificative  des 
desseins  pervers  de  l'assemblée  coloniale. 

11  oublie  les  dépositions  des  prisonniers  fran- 
çais, de  MM.  Mallac  et  Peprin,  des  capitaines 
français  assemblés  au  Gap  ;  il  oublie  ce  témoignage 
des  hommes  de  couleur  qui  ne  s'étaient  armés 
que  pour  se  préserver  du  système  anglais;  il  ou- 
blie les  lettres  de  M.  Jumecourt;  il  oublie  cette 
formation  de  trois  régiments,  qui  devait  être 
le  soutien  de  la  résistance  à  la  métropole  ;  car, 
autrement,  pourquoi  former  trois  régiments? 

Dira-t-on  qu  ils  n'étaient  destinés  que  pour 
apaiser  la  révolte  des  noirs?  Mais  on  aurait  donc 
compté  sur  une  révolte  de  4  ans,  puisqu'on  n'en- 
gagea d'abord  que  pour  ce  temps.  Eh!  de  quel 
droit  l'assemblée  coloniale  formait-elle  des  ré- 
giments? iN'usurpait-elle  pas  le  pouvoir  légis- 
latif de  l'Assemblée  nationale,  à  qui  cependant, 
dans  un  arrêté,  elle  avait  abandonné  le  soin  de 
maintenir  les  droits  politiques  des  colonies? 
Or,  la  défense  extérieure  ne  tombe-t-e!le  pas 
essentiellement  dans  cette  partie?  L'assemblée 
coloniale  n'imitait-elle  pas  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  qui  avait  voulu  aussi  se  former  des  ré- 
giments, et  qui  avait  été  blâmée  pour  cette  usur- 
pation? 

M'arrèterai-je  à  la  ridicule  justification  du  refus 
d  envoyer  des  avisos  en  France?  Le  comité  lui- 
même  avoue  la  faute.  Or,  ce  refus  est  un  des 
plus  grands  crimes,  car  il  a  occasionné  les  plus 
grands  maux. 


Le  comité  (confesse  encore  que  l'assemblée  a 
augmenté  l'octroi  sur  les  denrées  de  France,  ce 
qui  était  usurper  le  pouvoir  législatif.  Il  a  fait 
fournir  des  farines  de  force,  ce  qui  est  un  acte 
de  tyrannie,  et,  par  une  contradiction  inconce- 
vable, ce  comité  nie  ailleurs  qu'on  se  soit  em- 
paré des  marchandises  françaises,  de  l'argent 
français,  mais  il  existe  un  arrêté  du  26  août  qui 
porte  que  tout  capitaine,  tout  particulier,  qui 
aurait  fait  embarquer  de  l'argent  à  bord,  serait 
tenu  de  le  débarquer,  de  le  déposer  au  trésor 
public,  c'est-à-dire  dans  les  mains  des  factieux; 
on  y  était  condamné,  à  peine  de  10,000  livres 
d'amende,  et  cet  arrêté  a  été  rigoureusement 
exécuté. 

Enfin,  Messieurs,  tous  les  doutes  sur  l'esprit 
d'indépendance  ne  doivent-ils  pas  s'évanouir  de- 
vant cette  espèce  d'ambassade  envoyée  par  l'as- 
semblée coloniale  tant  à  la  Jamaïque  qu'aux 
Etats-Unis,  devant  cette  ambassade  que  M.  Tar- 
bé  n'a  pas  rougi  de  justifier?  N'était-ce  pas 
évidemment  l'acte  d'une  colonie  qui  traite  de 
puissance  à  puissance?  L'ambassadeur  français  à 
Philadelphie  n'est-il  pas  convenu  d'avoir  trouvé 
dans  les  lettres  de  créance  de  M.  Roustan  des  ex- 
pressions qui  donnaient  l'air  à  l'assemblée  co- 
loniale de  traiter  avec  les  Etats-Unis,  de  sou- 
verain à  souverain?  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'est-il  pas  convenu  que  M.  Roustan 
a  pris" le  titre  de  député  de  l'assemblée  de  Saint- 
Domingue  près  les  Etats-Unis? 

On  vous  a  dit,  —  car  à  quel  mensonge  la  per- 
fidie n'est-elle  pas  obligée  de  descendre?  —  on 
vous  a  dit  qu'on  ignorait  à  Saint-Domingue 
l'existence  de  l'ambassadeur  français  à  Philadel- 
phie, comme  si  ce  fait  n'eut  pas  été  connu  dans 
la  colonie  depuis  l'arrivée  de  M.  Ternau,  comme 
si  d'ailleurs  il  n'existaitipas  une  correspondance 
constante  entre  ces  deux  pays  ;  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  toujours  des  secrétaires  de  légation  ou 
des  consuls  dont  la  colonie  devait  emprunter 
l'organe. 

Ah!  Messieurs,  disait  avec  raison  un  estimable 
membre  de  l'Assemblée  constituante,  calomnié 
dans  cette  affaire,  si  le  département  du  Rhin  ou 
du  Nord  s'avisait  de  demander  directement  aux 
princes  de  l'Empire  ou  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  d'envoyer  leurs  troupes  de  ligne  apai- 
ser les  troubles  élevés  sur  les  frontières,  que 
diraient  les  représentants  de  la  nation? 

Le  crime  est  maintenant  prouvé;  et  que  sera- 
ce  quand  nous  pourrons  avoir  toutes  les  preuves 
enfouies  dans  les  greffes,  ces  correspondances 
que  le  ministre  de  la  marine  nous  a  si  long- 
temps cachées?  Or,  Messieurs,  si  le  crime  est 
prouvé,  il  n'y  a  pas  à  balancer,  il  doit  être  puni; 
il  faut  un  grand  exemple  de  sévérité,  et  parce 
qu'il  s'agit  de  l'existence  des  colonies,  et  parce 
que  l'éloitjnement  n'énerve  que  trop  les  résis- 
tances coupables,  et  parce  que  le  crime  est  com- 
mis ici  par  les  dépositaires  mômes  de  l'autorité, 
par  des  magistrats  élus  par  le  peuple,  par  ce 
peuple  qui  veut  être,  et  qui  sera  toujours  Fran- 
çais. Plus  d'indulgence;  elle  serait  la  source  de 
nouveaux  crimes;  plus  de  palliatifs,  ils  ne  satis- 
font, ils  ne  trompent  personne  :  de  lenteur, 
elle  achèverait  la  ruine  des  colonies.  Moins  de 
sang  eut  été  versé  si,  dès  le  mois  de  décembre, 
vous  eussiez  pris  un  parti  rigoureux. 

Vous  avez  a  réparer  de  grands  maux  et  l'hon- 
neur de  l'Assemblée  précédente.  La  justice 
seule  peut  effacer  cette  tache  et  essuyer  les 
larmes  des  opprimés.  Les  principes  vous  diri- 
gent, et  vous  devez  être  inflexibles  comme  les 
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principes;  suivre  en  tout  les  principes, c'est  évi- 
ter les  rouages  inutiles  dans  l'Administration. 
L'intérêt  individuel  s'en  trouve  mieux  ;  et  cet 
intérêt  est  le  meilleur  at;enl  du  pouvoir  exécutif. 
Suivre  les  principes  est  le  seul  moyen  de  vous 
attacher  désormais  les  colonies  :  car  il  n'y  a  point 
pour  les  colonies  françaises,  et  bientôt  il  n'y  aura 

Elus  pour  les  colonies  étrangères,  de  force'capa- 
le  de  les  garder  lonfîtemps  contre  les  révolu- 
tions qui  s'avancent  dans  le  temps.  Cette  force 
doit  être  dans  l'intérêt  de  tous  ou  elle  sera  nulle. 
La  justice  est  donc  pour  vous  le  meilleur  des  cal- 
culs politiques.  Votre  révolution  vient  de  se  pro- 
noncer dans  la  diplomatie;  qu'elle  se  prononce 
dans  les  colonies.  Leur  anarctiie  est  la  satire  de 
notre  Révolution;  bâtez- vous  donc  de  la  faire 
disparaître.  {Applauditsements.) 

Je  persiste  dans  le  projet  de  décret  que  j'ai 
présenté  le  !•'  décembre. 

M.  Merlin.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Brissot  de  Warville. 

M.  D«hans»y-Rol»ecoart.  Je  m'y  oppose 
parce  que  l'impression  retardera  la  discussion. 

M.  Tarbë,  rapporteur.  Je  propose  à  l'Assemblée 
une  mesure  qui  ne  retardera  en  rien  la  discus- 
sion. Je  lui  aemande  de  m'autoriser  à  prendre 
en  ce  moment  communication  du  discours  de 
M.  Brissot,  auquel  je  m'oblige  de  répondre  de- 
main, avant  l'ouverture  de  la  discussion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  entendu  ! 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  un  quart.) 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉ- 
GISLATIVE DU  MERCREDI  21  MARS  1792,  AU 
MATIN. 

Rapport  (2)  sur  Vétat  général  des  dépenses  et 
dès  moyens  pour  Vannée  1792,  présenté  au  nom 
du  comité  de  l'ordinaire  des  finances  par  M.  La- 
FON-LadeBAT,  député  de  la  Gironde. 

Messieurs,  par  votre  décret  du  31  décembre 
vous  avez  chargé  vos  comités  de  finances  de 
vous  présenter,  le  1"  mars,  l'état  des  dépen- 
ses et  des  moyens  de  1792. 

Ce  travail  Important  aurait  exigé,  pour  être 
complet,  que  tout  ce  qui  tient  aux  institutions 
nécessaires  à  un  peuple  libre  et  à  notre  Consti- 
tution fût  décrété,  que  l'ordre  intérieur  fût  réta- 
bli, que  nous  pussions  connaître  quelle  sera 
notre  situation  politique  avec  les  nations  étran- 
gères. 

L'instruction  publique  si  essentielle  pour  af- 
fermir la  liberté  sur  les  principes  immuables  de 
la  raison  et  de  la  justice;  le  régime  des  hôpitaux, 


(t)  Le  rapport  de  M.  Lafoa-Larlebat  a  été  lu  dans 
les  trois  séances  des  7,  19  et  21  mars  179^.  (Voy.  Ar- 
chives parlemmlaires,  l""»  série,  t.  X.\XIX,  séance  du 
7  mars  1792,  pa^  448,  et  ri^lessus,  séaDcesdu  19  mars 
1792,  page  142  et  du  21  mars  1792,  page  203.  La 
1"  partie  de  ce  rapport,  insérée  à  la  séance  du  7  mars 
1792,  n'était  pas  ngour<>usement  exacte.  Nous  l'aTions 
empruntce  au  Journal  logographique.  De  nonvelles  re- 
cherches nous  ayant  permis  de  reirourer  ce  document 
i  la  Bibliothèque  nationale,  nous  l'insérons  in-extenso. 

(2)  Bibliothèque  nalioDale  :  Assemblée  législilive, 
in-folio,  L^,  n*  I4i. 


des  maisons  de  secours,  des  établissements  de 
charité,  que  la  voix  plaintive  de  l'humanité  souf- 
frante vous  demanae  avec  tant  d'instance;  la 
police  des  prisons,  des  ateliers  et  maisons  de 
force  que  l'ordre  public  et  le  respect  dû  à  la  loi 
vous  pressent  d'établir,  exigent  des  dépenses 
considérables  sur  lesquelles  nous  ne  pourrons 
encore  vous  présenter  que  desaperçus  vagues  et 
incertains. 

Notre  situation  politique,  cette  conjuration 
des  lois,  excitée  par  des  Français  qui  ont  trahi 
leur  patrie,  et  qui,  dans  leur  lureur  parricide, 
voudraient  voir  la  France  attaquée  par  tous  les 
points  de  sa  vaste  enceinte  et  déchirée  au  dedans 
par  le  fanatisme,  l'anarchie,  le  désespoir,  les 
passions  égarées  et  le  crime,  vous  ont  forcés, 
Messieurs,  à  un  développement  de  moyens  de 
défense,  dont  l'Europe  entière  est  étonnée. 

L'entretien  des  armées  nécessaires  pour  dé- 
fendre nos  limites,  les  préparatifs  de  guerre,  le 
rétablissement  de  nos  places  fortes,  exigent  des 
dépenses  d'autant  plus  considérables,  que  le 
prix  du  numéraire  et  des  subsistances  s'élève 
davantage,  par  ^la  défiance  que  les  ennemis  de 
la  chose  puolique  et  les  manœuvres  ténébreuses 
de  la  cupidité  cherchent  à  répandre. 

La  France  veut  être  libre  ;  et  elle  ne  calculera 
aucunes  dépenses  pour  défendre  sa  liberté; 
si  des  princes  qui  se  sont  montrés  sages  dans 
l'administration  de  leurs  Etats,  renoncent  à  des 
projets  plus  dangereux  pour  eux-mêmes  que 
pour  nous;  s'ils  nous  donnent  des  assurances  et 
des  preuves  incontestables  que  la  paix  sera  res- 
pectée, nous  nous  empresserons  à  cimenter, 
avec  eux  et  les  peuples  qu'ils  gouvernent,  les 
liens  de  la  paix  et  de  la  fraternité.  Ce  n'est  pas 
par  des  flots  de  sang,  et  le  flambeau  de  la  guerre 
a  la  main,  que  nous  devons  réveiller  les  nations. 
Ce  sont  les  avantages  de  notre  liberté,  ce  sont 
nos  mœurs,  nos  vertus,  nos  lois,  et  notre  pros- 
périté qui  doivent  les  instruire.  Ce  n'est  pas  une 
liberté  sauvage  et  féroce  aue  nous  avons  con- 
quise, mais  une  liberté  éclairée  et  fondée  sur 
les  droits  imprescriptibles  et  sacrés  de  la  raison 
et  de  la  justice. 

Nous  devons  donc  saisir  avec  empressement 
tous  les  moyens  d'affermir  la  paix;  et  alors. 
Messieurs,  les  dépenses  considérables  que  la 
guerre  nécessite,  pourront  être  réduites  aux 
mesures  sages  qu'exige  une  surveillance  pru- 
dente. 

Mais  alors  aussi,  vous  devrez  augmenter  vos 
dépenses  intérieures;  il  faudra  partout  rétablir 
l'ordre  et  l'obéissance  à  la  loi;  il  faudra,  par  de 
grandes  entreprises  publiques,  donner  un  nou- 
veau champ  au  travail  et  à  l'activité  de  ces  jeu- 
nes citoyens  que  l'amour  de  la  patrie  et  celui 
de  la  gloire  ont  appelés  à  la  défense  de  nos 
frontières  et  de  notre  liberté. 

Parmi  les  sacrifices  qu'exige  le  service  de  cette 
année,  vous  compterez  les  secours  que  les  mal- 
heurs des  colonies  vous  pressent  d'accorder.  Le 
commerce,  les  manufactures,  les  arts,  le  crédit 
public,  et  le  sort  d'une  population  active  et 
nombreuse  répandue  dans  nos  ateliers  et  dans 
nos  ports,  dépendent  des  mesures  que  vous  allez 
prendre  sur  cet  important  objet,  et  vous  n'ou- 
Diierez  jamais  que  vous  devez  protection,  justice 
et  secours  à  toutes  les  parties  de  1  Empire. 

Parmi  ces  sacrifices,  seront  encore  ceux  que 
vous  êtes  forcés  de  faire  pour  assurer  les  subsis- 
tances des  départements  du  Sud-Ouest  de  l'Em- 
pire. Les  ennemis  cruels  de  la  patrie  et  de  l'ordre 
ont  égaré  le  peuple.  Les  départements  où  les 
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subsistances  sont  les  plus  abondantes,  puisque 
le  blé  n'y  vaut  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  coûte 
ailleurs,  sont  ceux  où  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles ont  eu  le  plus  de  succès; et  tandis  que,  si  la 
loi  était  respectée,  la  masse  ae  nos  subsistances 
suffirait  aux  besoins  de  Uml  l'Empire,  on  vous 
force  de  recourir  aux  nations  étrangères;  on 
décourage  l'agriculture  en  avilissant  le  prix  de 
ses  denrées  et  en  violant  sa  propriété  :  c'est  ainsi 
qu'on  ciierche  à  vous  préparer  des  jours  encore 
plus  malheureux.  Votre  fermeté,  Messieurs,  doit 
rompre  ces  trames  criminelles. 

Mais,  quels  que  soient  les  événements,  le  ser- 
vice de  celte  année  exigera  de  grandes  dépen- 
ses: et  puisque  nous  ne  pouvons  vous  donnerque 
des  aperçus  sur  quelques  objets,  nous  ne  vous 
les  présenterons  que  d  après  les  calculs  les  plus 
vraisemblables,  et  en  forçant  plutôt  tout  ce  qui 
est  encore  indéterminé,  qu'en  le  réduisant, 
parce  que  nous  croyons  essentiel  que  l'état  gé- 
néral des  dépenses  annuelles  ne  soit  jamais 
excédé.  C'est  ainsi  que  la  confiance  publique 
s'établira-  car  le  peuple  sera  toujours  fondé  à 
croire  qiTon  le  trompe,  quand,  après  les  états 
très  économiques,  on  ordonnera  ensuite,  par  de 
nouveaux  décrets,  de  nouvelles  dépenses. 

Quant  à  celles  qui  sont  déjà  déterminées  par 
vos  décrets,  ou  par  ceux  des  l'Assemblée  consti- 
tuante, nous  avons  dû  les  soumettre  à  un  sévère 
examen.  L'expérience  apprend  à  tous  ceux  qui 
ont  étudié  l'histoire  des  gouvernements,  avec 
quelle  facilité  les  abus  s'introduisent;  combien 
leur  progression  est  rapide,  et  combien  il  faut 
d'eflbris  pour  les  détruire,  lorsque  leur  poids 
accablant  force  enfin  une  nation  à  briser  ses 
chaînes.  Le  Corps  législatif  doit  donc  s'occuper 
sans  cesse  de  prévenir  ces  abus,  qui  tendent 
toujours  à  détruire  la  force  et  la  liberté  publi- 
ques. 

Nous  avons  pensé  qu'il  devait  y  avoir  un  sys- 
tème d'égalité  [iroportionelle  emre  toutes  les 
parties  de  la  dépense  publique;  et  nous  n'avons 
pas  trouvé  celte  proportion  dans  plusieurs  de 
celles  qui  sont  déjà  décrétées  :  nous  avons  vu 
gue  dinérentes  causes  avaient  plus  ou  moins 
influé  sur  ces  fixations:  il  a  donc  fallu  revoir 
toutes  les  parties  du  service  public  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention. 

Une  économie  sévère  est  notre  premier  devoir: 
car  nous  n'avons  pas  le  droit  de  demander  à  la 
nation  des  contributions  plus  fortes  que  celles 
qui  sont  nécessaires  pour  remplir  ses  obliga- 
tions, et  salarier  les  ronctiorinaires  publics  que 
l'administration  et  le  service  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Empire  exigent.  Tout  ce  qui  excède  ces 
limites,  excède  aussi  nos  pouvoirs. 

Cette  économie  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'une  grande  partie  de  nos  moyens  est  dévorée 
par  la  dette  publique,  dont  l'ancien  régime  a 
êrevé  la  nation  française,  et  qu'elle  a  eu  la 
loyauté  de  vouloir  acquitter. 

Ce  n'est  pas  dans  le  court  espace  de  leur  exis- 
tence, que  des  législateurs  doivent  circonscrire 
leurs  pensées  et  1  influence  de  leurs  lois;  ce  ne 
sont  pas  les  accents  tumultueux  d'une  popularité 
trompeuse  qu'ils  doivent  ambiiionner,  mais  la 
prospérité  publique  pendant  plusieurs  siècles. 
C'est  cette  prospérité,  c'est  la  reconnaissance 
d'un  peuple  éclairé,  libre  et  tranquille  au  milieu 
de  ses  utiles  travaux,  transmise  des  pères  aux 
enfants  comme  une  tradition  sacrée  qui  doivent 
être  l'objet  de  nos  espéran -os  et  de  nos  vœux. 
G  est  cet  avenir  seul  qui  peut  nous  promettre 
quelque  gloire,  et  nous  faire  braver  avec  courage 


les  factieux  et  les  traîtres,  la  calomnie  et  les 
basses  intrigues  dont  ils  s'entourent. 

C'est  avec  le  même  intérêt  que  nous  devons 
voir  la  génération  actuelle,  et  celle  qui  nous 
succédera  sur  cette  terre  de  liberté.  Nous  ne  de- 
vons donc  pas  accabler  sous  le  poids  des  charges 
publiques  la  génération  présente;  nous  ne  de- 
vons pas  repousser  ce  fardeau  en  entier,  sur 
celles  qui  nous  succéderont.  Nous  devons  les 
appeler  par  une  progression  sage,  à  acquitter 
successivement  la  dette  publique,  et  à  préparer 
les  jours  où  la  nation  dégagée  du  poids  de  ses 
engagements  pourra  employer  le  revenu  public 
à  multiplier  tous  ses  moyens  de  force  et  de  bon- 
heur. En  excédant  la  mesure  des  contributions 
que  la  nation  peut  supporter  dans  ce  moment, 
nous  serions  d'autant  plus  injustes,  que  les  dé- 
sordres de  l'ancien  régime  et  les  efforts  pour 
conquérir  la  liberté  ont  diminué  les  ressources 
et  nécessité  des  sacrifices  dont  le  calcul  serait 
effrayant,  si  le  prix  de  la  liberté  n'était  pas  au- 
dessus  de  tous  les  sacrifices. 

En  réduisant  plus  que  nous  le  devons  les  dé- 
penses publiques,  nous  compromettrions  la  li- 
berté elle-même,  et  nous  paralyserions  la  force 
publique.  11  faut  qu'un  peuple,  longtemps  accablé 
sous  le  poids  de  ses  chaînes,  ait  un  t-'ouverne- 
ment  actif  et  vigoureux  qui  le  préserve  des 
dangers  de  la  trahison,  de  la  licence  et  de  l'a- 
narchie où  la  corruption  et  l'intrigue  voudraient 
le  plonger.  11  faut  surtout  que  la  loi  soit  inévi- 
table et  sacrée;  il  faut  que  le  fonctionnaire  pu- 
blic et  le  citoyen,  quels  qu'ils  soient,  qui  tranis- 
sent  leurs  devoirs  et  leurs  serments,  tremblent 
devant  la  loi,  et  soient  punis  par  elle.  11  faut 
multiplier  les  institutions  publiques  qui  peuvent 
influer  sur  les  mœurs  nationales,  et  détruire  les 
préjugés  et  l'ignorance,  que  quelques  faux  amis 
de  la  liberté,  comme  les  tyrans  de  la  terre,  veu- 
lent opposer  à  ceux  qui  savent  chérir  et  défendre 
celte  liberté,  sans  jamais  la  séparer  de  la  justice 
et  du  respect  des  lois. 

Il  faut  surtout  multiplier  les  travaux  sur  une 
terre  trop  longtemps  opprimée  parle  despotisme 
et  la  féodalité;  car  multiplier  les  travaux,  c'est 
ouvrir  de  nouvelles  sources  de  richesses  publi- 
ques. L'effet  le  plus  funeste  de  l'ancien  régime 
a  été  de  plonger  dans  l'indigence  une  grande 
partie  du  peuple  :  il  faut  lui  donner  tous  les 
moyens  d'existence  et  de  travail  qui  peuvent 
dépendre  de  nous.  Ouvrir  de  nouvelles  routes; 
creuser  de  nouveaux  canaux;  favoriser  l'agricul- 
ture; encourager  les  citoyens  qui  se  livrent  à  ses 
utiles  travaux;  rendre  aux  manufactures,  aux 
arts  et  au  commerce,  toute  l'activité  et  la  liberté 

a  ne  l'industrie  demande;  voilà  des  dépenses 
'autant  plus  nécessaires,  Qu'elles  influeront  sur 
le  revenu  public  et  qu'elles  procureront  à  vos 
successeurs  de  nouvelles  ressources. 

Observez,  Messieurs,  que  ce  serait  un  grand 
abus  que  celui  de  croire  que,  parce  que  la  nation 
a  une  dette  considérable  à  acquitter,  que  parce 
qu'elle  a  des  dépenses  extraordinaires  à  faire 
pour  se  défendre  contre  les  complots  de  ses  en- 
nemis, elle  doit  cesser  toutes  les  dépenses  utiles 
que  sa  situation  intérieure  exige.  Une  nation 
puissante  ne  doit  pas  être  régie  avec  l'économie 
cupide  d'un  particulier  qui  veut  accroître  sa  for- 
tune et  qui  compte  souvent  ses  privations  pour 
des  jouissances.  La  fortune  d  une  nation  n'est 
pas  la  richesse  de  son  gouvernement,  mais  l'ai- 
sance, la  liberté,  le  b  «nheur  des  citoyens  qui  la 
composent.  Ne  nous  laissons  pas  entraîner  par 
les  calculs  timides  du  moment  :  ce  serait  douter 
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des  ressources  du  peuple  français,  et  de  l'énergie 
avec  laquelle  il  défendra  la  liberté  et  en  accélérera 
les  jouissances,  lorsque  la  sagesse  de  vos  lois  ré- 
tablira partout  l'ordre  et  la  confiance. 

En  traitant  de  la  partie  des  dépenses  relatives 
aux  travaux  publics  nous  aurons  des  questions 
importantes  à  vous  soumettre  sur  la  distinction 
de  ceux  qui  doivent  être  rais  à  la  charge  du 
Trésor  public  ou  à  celle  des  départements,  des 
districts  et  des  municipalités 

Enfin,  Messieurs,  dans  la  fixation  des  salaires 
des  fonctionnaires  publics,  nous  avons  juçé 
qu'il  était  nécessaire  d'éviter  avec  le  même  soin 
une  fixation  trop  élevée,  qui  exciterait  la  cupi- 
dité des  intrigants;  et  une  fixation  trop  réduite, 
3ui  écarterait  le  citoyen  utile,  mais  peu  favorisé 
e  la  fortune.  !^ous  avons  pensé  qu'il  fallait  pro- 
portionner celte  fixation  aux  talents  que  les  dif- 
férentes parties  du  service  public  exigent,  à  la 
responsaBllité  qu'elles  entraînent,  aux  études  et 
à  l'expérience  qu'elles  supposent  et  au  temps 
enfin  pendant  lequel  les  fouciions  publiques  sont 
confiées. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  principes  qui  nous 
guideront  dans  l'e.xamen  successif  que  nous 
allons  vous  soumettre  de  toutes  les  parties  de  la 
dépense  publique  et  dans  les  fixations  que  nous 
vous  proposerons  de  décréter. 

Nous  diviserons  l'état  des  dépenses  que  nous 
allons  d'abord  vous  présenter,  en  deux  parties 
correspondantes  aux  deux  divisions  déjà  adop- 
tées :  «  Dépenses  ordinaires  »,  et  «  dépenses 
extraordinaires  ». 

Les  dépenses  ordinaires  seront  divisées  en 
deux  sections  principales  :  «  Dépenses  à  la  charge 
du  Trésor  public  »,  et  «  dépenses  à  la  charge  des 
départements  ». 

Les  déjienses  à  la  charge  du  Trésor  public  se- 
ront divisées  en  cinq  chapitres. 

Le  premier  sera  celui  des  «  dépenses  ordi- 
naires d'administration,  de  justice,  de  sûreté  et 
de  défense,  d'instruction,  de  pensions  et  gratifi- 
cations ».  Ce  chapitre  présentera  le  véritable  état 
des  dépenses  nationales  à  la  charge  du  Trésor 
public,  dans  la  proportion  où  elle^  pourraient 
être  réduites  lorsque  chaque  partie  de  la  dépense 
publique  sera  acquittée  dans  l'ordre  qu'indique- 
ront les  vrais  principes  de  l'administration. 

Le  second  chapitre  sera  celui  «  du  culte  »; 

Le  troisième,  «  des  travaux  publics  ■  ; 

Le  qualrit'me,  •«  des  intérêts  perpétuels  de  la 
dette  publique  »  ; 

Le  cinquième,  celui  «  des  rentes  viagères,  et 
des  traitements  du  clergé  réformé  ». 

Cette  dépense  étant  décroissante,  doit  être  sé- 
parée, et  elle  peut  servir  de  base  à  une  caisse 
d'amortissement  de  la  dette  publique. 

Les  dépenses  à  la  charge  des  départements 
seront  divisées  en  trois  chapitres  : 


Le  premier  comprendra  les  •  dépenses  ordi- 
naires d'administration,  de  justice  et  d'instruc- 
tion; 

Le  second,  c  des  charités  et  des  secours  >  ; 

Le  troisième,  c  des  travaux  publics  »; 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  divisées 
en  trois  sections  : 

La  première  comprendra  les  «  dépenses  par- 
ticulières à  l'année  1792  >>,  pour  la  défense  de 
l'Empire  ou  sa  sûreté  intérieure: 

La  seconde,  les  •  dépenses  d'établissements 
publics  »,  de  secours  et  d'avances  aux  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  et  aux  colo- 
nies ; 

La  troisième,  le  «  remboursement  de  la  dette 
exigible  »,  divisée  en  deux  chapitres  :  «  Dette  à 
tenue,  échéance  en  1792  »;  «  dette  exigible  li- 
quidée où  à  liquider  ». 

Nous  terminerons  cette  partie  des  dépenses 
publiques  par  le  tableau  des  avances  qu'il  sera 
indispensable  de  faire  au  Trésor  public  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  ordinaires  ou 
au  retard  des  recouvrements,  afin  que  vous 
puissiez  juger  de  la  dépense  entière  de  la  caisse 
de  Textraordinaire  pendant  l'année  1792. 

Nous  vous  présenterons  ensuite.  Messieurs, 
l'état  des  moyens;  il  sera  divisé  en  deux  parties; 
«  Moyens  ordinaires  »,  et  •  moyens  extraordi- 
naires B. 

Les  moyens  ordinaires  seront  divisés  en  deux 
sections. 

La  première  comprendra  les  «  contributions 
directes  »,  et  «  contribution-*  indirectes  ».  Nous 
vous  rendrons  compte  de  leur  état  actuel,  et  du 
produit  qu'elles  annoncent. 

La  seconde.  «  les  sols  additionnels  et  la  re- 
tenue sur  les  droits  des  patentes  »,  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  municipalités  et 
des  districts,  pour  leurs  dépenses  locales,  et 
pour  celles  des  départements. 

Les  moyens  extraordinaires  seront  également 
divisés  en  deux  sections  : 

La  première  comprendra  les  t  recouvrements 
arrièré.s  et  créances  nationales  »  ; 

La  seconde,  la  «  vente  et  le  produit  des  biens 
nationaux  ». 

Nous  vous  présenterons  quelques  vues  nou- 
velles sur  les  contributions  :  nous  tâcherons  de 
vous  indiquer  des  moyens  de  rendre  leur  répar- 
tition plus  juste  et  plus  facile,  et  d'accroître  le 
produit  de  quelques-unes,  sans  surcharger  celles 
du  pauvre. 

Enfin,  Messieurs,  une  balance  générale  et 
calculée  des  dépen-es  et  des  moyens,  mettra,  et 
vous,  et  la  nation  entière,  en  état  de  juger  de  la 
situation  de  nos  finances,  et  de  la  confiance 
qu'elles  doivent  inspirer. 


1  S 


ÉTAT. 
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ETAT  DES  DÉPENSES  DE  L'ANNEE  1792. 


PREMIERE  PARTIE 
DÉPENSES  ORDINAIRES. 


PREMIÈRE  SECTION.  —  Dépenses  ordinaires  à  la  charge  du  Trésor  public. 


CHAPITRE   PREMIER 

DÉPENSES  ORDINAIRES  D'ADMINISTRATION,  DE   JUSTICE,  DE   SURETE   ET   DE  DÉFENSE,  D'INSTRUCTION, 

DE  PENSIONS  ET  GRATIFICATIONS. 

ARTICLE    PREMIER 
Dépenses  de  l'Assemblée  nationale  législative. 

L'État  des  dépenses  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  premier  trimestre,  vous  a  été  présenté  par 
MM.  les  commissaires  de  la  salle  ;  nous  en  avons  vérifié  les  détails,  et  nous  les  avons  comparés 
avec  ceux  qui  ont  été  relevés  sur  les  registres  de  la  Trésorerie  nationale.  Le  soin  avec  lequel  cette 
comptabilité  est  suivie  par  MM.  vos  commissaires,  a  rendu  cette  vérification  très  facile  et  très 
exacte. 

Nous  pensons  que  plusieurs  parties  de  ces  dépenses  peuvent  être  réduites,  et  que  MM.  les  com- 
missaires ,de  la  salle  doivent  incessamment  vous  présenter  leur  projet  d'économie  et  de  réduction. 

Voici  l'Etat  des  dépenses  calculées  pour  l'année,  d'après  celle  des  deux  mois  de  janvier  et  de 
février  : 

Dépenses  de  l'Assemblée  nationale. 

Indemnités  à  745  députés,  à  raison  de  18  livres  par  jour 4,908,060  1. 

Nota.  II  y  aura  de  moins  l'indemnité  des  évêques  députés,  mais  la  dépense  ordi- 
naire doit  toujours  être  portée  au  complet. 

Comités,  bureaux  et  frais  ordinaires  de  V Assemblée. 

Comité  d'inspection 1  secrétaire  à  1,800  1.     »  1.           1,800  1. 

Comité  militaire 4         —  1,800  »               7,200 

Comité  des  colonies 1         —  1,800  »               1,800 

Comité  d'agriculture 1         —  1,800  »               1,800 

Comité  de  la  marine 2        —  1,800  »               3,600 

(  3  —  1,800  5,400  ) 

Comité  des  pétitions \  2  —  1,680  3,360          10,080 

(  1  —  1,320  1,320  1 

Comité  féodal 1  —  1,800  y>               1,800 

Comité  des  décrets 7  —  1,800  »             12,600 

(3         —  1,800       5,400  \ 

Comité  de  l'ordinaire  des  finances \    \        ~  î'soO       lloO  (       * ^'^^^ 

î    1         —  1^440       1^440  ) 

Comité  de  l'extraordinaire  des  finance» j    2        Z  î^gso       3  660  !         ^'^^ 

Comité  diplomatique 1         —  1,800  »  1,800 

Comité  de  commerce » 2         --  1,800  »  3,600 

Comité  de  liquidation |  'l         Z  îleo     ^iS  !       ^^'^^ 

Comité  de  l'examen  des  comptes 1         —  1,800  »  1,800 

Comité  de  surveillance 2         —  1,800  »  3,600 

Comité  de  division 4        —  1,800  »  7,200 


l 
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1    secrétaire 


Comité  des  assignats  et  monnaies. 


Comité  de  législation 8 

i    ^ 
Comité  des  secours  publics <    2 


1         — 


Comité  de  l'instruction  publique j    5 


1         — 


1,800 
1300 

1,800 

1,800 
1,500 


1,800 

1,680 

600 


Indépendamment  des  secrétaires  attachés  au  comité  d'instruction  publique 
avec  appointements  fixes,  il  en  est  d'autres  qui  sont  payés  à  raison  du  rôle. 
Dans  l'espace  d'un  mois,  ceux-ci  ont  coûté  1,900  livres,  ce  qui  fera  pour 
l'année 


1,800 
1,500 


7,200 

3,000 

800 

1,8001. 

8,400 
600 


22,800 
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3,300 
14,400 

11,000 


33,600  1. 


Bureaux. 

Bureau  de  correspondance 4 

—  des  renvois 5 

—  des  mandats 1 


—     de  distribution. 


secrétaires     1,800  1. 

—  1,800 

—  1,800 

1         —  1,800  > 

1         -  1,560  } 

—  du  recensement  des  scrutins 1         —  1,800 

—  de  la  petite  poste 1         —  600 

—  du  contre-seing 1         —  1,440 

—  des  procès-verbaux 8         —  1,800 

Indépendamment  des  huit  secrétaires  avec  appointements  fixes,  le  bureau 

en  occupe  divers  autres  à  tant  par  rôles,  qui  ont  coûté,  dans  l'espace  d'un 
mois,  environ  2,200  livres,  ce  qui  fera  pour  l'année 

10  huissiers  à 

/    1  inspecteur  à 

[    1  sous-inspecteur  à 

1  idem 

1  tapissier  à 

Garçons  employés  au  ser- 
vice de  l'Assemblée,  pom- 
piers, etc 

4  facteurs  à 


Service  général  de  l'Assemblée. 


.  1. 

• 
» 

7,200  1 

9,000 

1,800 

« 
» 

3,360 

> 
» 

14,400  \ 

1,800 
6,040 
1,400 

[ 

40,800 

26,400  ) 

1,800 

18,000 

2,400  \ 
1,800  i 
1.440  f 
1,200  > 

39,200 

32,360  ] 

300 

1,200 

285,640  1. 


Frais  de  papier,  impressions,  fournitures  de  bureaux,  bois,  lumières,  frais  de 
loyer,  d'entretien  des  bâtiments  occupés  par  l'Assemblée  et  autres  accessoires, 
évalués  à  la  somme  de 500,000  l. 

En  1791,  ces  divers  objets  de  dépenses  se  sont  élevés  à  plus  de  600,000  livres,  on 
les  évalue  à  500,000  livres  pour  1792,  pour  ne  pas  mériter  le  reproche  de  les 
excéder. 

Récapitulation  de*  dépenses  relatives  à  l'Assemblée  nationale. 

Indemnités  à  MM.  les  députés  à  l'Assemblée  nationale 4,908,060  1. 

Comités,  bureaux  et  service  ordinaire  de  Rassemblée 285,640 

Frais  de  bureaux,  bois,  lumières,  impressions 500,000 


Total 5,693,700  1. 


Les  réductions  que  pourront  vous  présenter  MM.  les  commissaires  de  la  salle 
pouvant  être  absorbées  par  les  dépenses  extraordinaires  que  vous  ordonnerez, 
nous  vous  proposons  de  décréter  pour  la  dépense  de  l'Assemblée  nationale,  en 
1792,  la  somme  ae 5,700,000 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  d'observer  que  le  terrain  immense  qu'occupent  l'Assemblée 
nationale  et  ses  bureaux,  coûte  à  la  nation  une  dépense  réelle  de  plus  de  400,UU0  livres,  outre 
celle  dont  nous  venons  de  donner  les  détails.  Il  est  donc  très  important  de  s'occuper  sans  délai 
d'adopter  un  plan  plus  économique  pour  le  placement  de  l'Assemblée  nationale,  de  ses  comités  et 
de  ses  divers  bureaux.  Plusieurs  plans  vous  ont  été  présentés  pour  cet  objet,  et  nous  vous  pro- 
posons. Messieurs,  d'ordonner  que  le  rapport  en  soit  incessamment  fait  ;  c  est  nous,  surtout,  qui 
devons  donner  l'exemple  de  l'économie  et  de  l'ordre. 
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ARTICLE  IL 

Liste  civile. 

1.  s.  d. 

La  liste  civile  a  été  fixée  par  la  loi  du  i"  juin  1792,  sur  le  décret  du  26  mai,  à..  25,000,000    »    » 

Par  la  loi  du  25  mai  1791,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  une  somme  de 
80,000  livres  pour  le  conseil  particulier  du  roi  ;  cette  somme  n'a  pas  été  employée 
en  1791,  et  votre  comité  pense  qu'elle  doit  être  retranchée  de  la  somme  des 
dépenses  publiques. 

Nous  comprendrons  à  la  suite  de  la  liste  civile  le  traitement  des  princes 
français. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  rentes  apanagères  doivent  être  séquestrées  pour 
Loui-sStanislas-Xavier,  et  Charles-Philippe,  et  que  le  traitement  déterminé  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  6  avril  1791,  devait  être  supprimé. 

Vous  avez  à  dérider  l'époque  où  ce  traitement  a  dû  cesser  ;  et  votre  comité  des 
finances  a  un  rapport  particulier  à  vous  faire  sur  cet  objet  En  supposant  que  ce 
traitement  ne  doive  cesser  qu'au  12  février,  date  de  la  loi  sur  la  sé<iuestration  des 
biens  des  émigrés;  cette  partie  de  la  dépense  publique  sera  pour  un  mois,  12  jours, 
de 233,333    6    7 

De  deux  millions  pour  l'apanage  de  ces  deux  princes,  applicables  aux  payements 
des  rentes  et  créances  hypothéquées  sur  ces  apanages,  ci 2,000,000    >    » 

A  Louis-Philippe-Joseph 1,000,000    »    » 

Total 2^,233,333    6    7 

RÉDUCTION 1,766,666  12    5 


ARTICLE  III. 
Haute  cour  nationale. 

Le  comité  de  la  législation  n'ayant  pu  nous  donner  encore  aucun  état  détaillé  des  dépenses  de  ce 
tribunal,  nous  ne  pouvons  les  fixer  que  par  aperru.  La  loi  du  15  mai,  qui  détermine  l'organisation 
de  la  haute  cour,  ne  fixe  que  l'indemnité  à  accorder  aux  hauts-jurés,  qui  est  la  même  que  celle  des 
membres  du  Corps  législatif. 

Les  circonstances  rendront  ces  dépenses  beaucoup  plus  considérables  que  nous  ne  pouvions 
d'abord  les  évaluer  ;  nous  les  porterons  à 300,000  1 . 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  sur  les  dépenses  des  divers  départements  de  l'administration 

PUBLIQUE. 

Votre  comité,  avant  de  s'occuper  des  dépenses  des  divers  déparlements  du  pouvoir  exécutif,  a  dû 
examiner  s'il  était  nécessaire  et  convenable  d'y  faire  des  changements. 

La  loi  sévère  de  l'économie  qui  vous  est  imposée  par  la  justice,  quand  elle  ne  le  serait  pas  par 
les  circonstances,  vous  ordonne,  sans  doute,  de  faire  toutes  les  réductions  qui  peuvent  se  concilier 
avec  l'ordre  et  l'activité  d'une  grande  administration;  mais,  d'un  autre  côté,  votre  comité  a  pensé 
que  si  chaque  législature  croyait  devoir  changer  la  proportion  des  salaires  que  paye  la  nation,  il  en 
résulterait  une  inquiétude  générale  chez  tous  les  fonctionnaires  publics;  alors,  peut-être,  les  fonc- 
tions publiques  ne  seraient  plus  ambiiionnées  que  par  des  intrigants  pour  qui  tout  est  bon,  parce 
au'ils  trouvent  des  moyens  partout.  Nous  avons  cherché  à  établir  une  gradation  proportionnelle 
'après  des  bases  assez  certaines,  pour  éviter  la  nécessité  de  faire,  dans  la  suite,  de  grands  change-; 
ments  dans  la  délermination  des  salaires  publics;  nous  en  avons  trouvé  les  principes  dans  la  loi 
du  2  octobre;  c'est  donc  particulièrement  sur  les  expéditions  qu'on  n'aurait  pas  dû  faire,  que  nous 
appellerons  votre  attention. 

Voire  comité,  Messieurs,  a  d'ailleurs  observé  que  des  réductions  plus  fortes  que  celles  qu'il  vous 
proposera,  ne  présenteraient  qu'une  très  faible  économie  sur  la  masse  générale  des  dépenses 
publiques;  qu'alors  la  carrière  de  l'Administration  offrant  moins  de  ressources,  appellerait  aussi 
moins  de  talents. 

Nous  avons  cru  que  les  premières  fonctions  administratives,  celles  des  ministres,  devaient  être 
salariées  avec  assez  de  générosité  pour  qu'un  homme  pût  se  dévouer  tout  entier  à  l'immense  res- 
ponsabilité qu'il  assume,  lorsqu'il  prend  les  rênes  du  pouvoir  exécutif. 

Cependant,  nous  avons  jugé  que  l'Assemblée  constituante  avait  excédé  cette  proportion;  et  nous 
voua  proposons  de  réduire  le  traitement  du  ministre  des  affaires  étrangères,  de  150  à  100,000  livres. 

Les  relations  de  ce  département  avec  les  étrangers  qui  voyagent  en  France,  nécessitent  des 
dépenses  plus  grandes  que  celles  des  autres  ministres,  que' nous  vous  proposons  de  réduire 
de  100,000  à  70,000  livres: 

Tel  sera  le  maximum  du  traitement  des  premiers  fonctionnaires  publics;  et  c'est  ensuite  dans  la 
proportion  de  l'importance  des  fonctions,  que  nous  avons  cru  devoir  chercher  la  fixation  des  trai- 
tements, dont  nous  vous  soumettrons  successivement  les  tableaux. 

Votre  comité,  Messieurs,  aurait  désiré  vous  épargner  les  détails  minutieux  des  différents  dépar- 
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tements;  mais  il  a  cru  qu'il  était  essentiel  que  ces  détails  fussent  connus  de  TÂssemblée  pour  pro- 
noncer avec  justice  sur  les  dépenses  qu'elle  doit  décréter. 

Nota.  Nous  réunirons  les  dépenses  ordinaires  et  e.xtraordinaires  de  chaque  département  afin  de 
les  présenter  dans  le  même  cadre  ;  mais  nous  rapporterons  ensuite  aux  dépenses  extraordinaires 
toutes  celles  de  cette  nature. 

ARTICLE  IV, 

Département  de  la  justice. 
Rédaction. 

La  loi  du  25  mai  détermine  les  fonctions  du  ministre  de  la  justice  ;  l'article  34 
30,000 1.  portait  son  traitement  à  100,000  livres.  Nous  vous  proposons  de  le  réduire  à..     70,000  1. 

La  loi  du  2  octobre  fixe  à  225,500  livres  les  dépenses  des  différents  bureaux 
du  département  de  la  justice,  et  en  outre,  pour  gratification,  15,000  livres. 

L'article  5  de  cette  loi  attribue  aux  ministres  la  distribution  et  la  répartition 
des  traitements,  240,500  livres. 

Celui  de  la  justice  vous  a  présenté  un  état  de  distribution  de  la  somme 
décrétée;  et  depuis,  conformément  à  l'article  8  de  la  même  loi  du  2  octobre, 
il  vous  a  remis  le  tableau  détaillé  et  nominatif  de  l'organisation  de  ses  bu- 
reaux. 

Voici  les  divisions  principales  de  ce  département  : 

Le  secrétaire  général  est  porté  à  18,000  livres,  et  cette  exception  à  la  oi  du 
2  octobre,  qui  fixe  le  maximum  des  secrétaires  et  chefs  de  bureaux  à  12,000  li- 
vres, a  été  faite  par  l'article  5  de  cette  même  loi;  mais  votre  comité  ne  pense 
pas  qu'on  doive  admettre  une  pareille  exception,  et  il  vous  propose  de  réduire 

6,000      le  traitement  du  secrétaire  général  à 12,000 

Le  comité  judiciaire  est  composé  de  quatre  hommes  de  loi,  qui  sont  payés 
pour  chaque  séance  consultante,  suivant  sa  durée^cette  dépense  avec  celle  du 
premier  secrétaire  à  3,000  livres,  et  d'un  commis  expéditionnaire  à  1,800  livres, 
est  évaluée  à  21,000  livres.  Nous  avons  pensé  que  quatre  hommes  de  loi  rece- 
vant chacun  un  salaire  de  2,400  livres,  pouvaient  former  ce  comité.  Nous  vous 

6,600      proposons  d'en  réduire  la  dépense  à.. 14,000 

Le  bureau  de  rédaction  occupe  : 

2  secrétaires  à  6,0001 12,000  L 

là..  4,200 

1  à ...      3,600 


3  à  3,000  1 9,000 

2  à  2,400  1 4,800 

2  à  1,500  1 3,000 


36,600 


Le  bureau  de  distribution  des  dépêches  occupe  : 

1  premier  commis  à 3,000  1. 

1  second  à 2,000      }      6,200 

1  garçon  principal  de  bureau  à 1,200 

Le  bureau  du  secrétariat  du  ministre  occupe  : 

1  chef  de  bureau  à 4,000  L 

1  commis  expéditionnaire  à 1,500     }      6,400 

1  garçon  de  bureau  à 900 

Le  bureau  du  sceau  de  dépôt  et  d'expédition  occupe  : 

1  chef  à 10,0001. 

1  sous-chef  à 6,000 

1  autre  à 5,000 

2  commis  à  2,700 1 5,400      v      a,  nnA 

2à2,5001... 5,000      l     ^'«^^ 

1  à 2,100 

5  à  1,500  l 7,500 

1  garçon  de  bureau 900 

Le  bureau  de  l'envoi  des  lois  occupe  : 

1  chef  à 6,000L 

1  commis  à 2,0(X) 

4  à  1,800  1 7,200      »     ,.  .^ 

5  à  11440  1 7,200     [     3M<^ 

6  à  1,200  l 7,200 

2  garçons  de  bureau  à  900 1»800 

1-  Série.  T.  XL.  15 

1   5  i, 
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Le  bureau  de  sariclîon  et  des  archives  occupe  : 

1  chef  pour  les  deux  bureaux 6,000  l. 

Le  bureau  de  sanction  occupe  : 

1  commis  à. .  k  * .  i ;     1,800  1.  ) 

6  à  1,500  1 9,000  16,800 

5  à  1,200  1 6,000      )  \     28  800  1 

Et  outre  cela,  des  expéditionnaires  payés  au  rôle.  [     ^o,o\aj  i. 

Le  bureau  des  archives  occupe  : 

1  commis  principal  à 1,500  1.  )      r  ^c,n 

3  commis  à  1,2001 3,600      ]      ^'^^" 

1  gargon  de  bureau  pour  les  deux 900 

Officiers  et  3  gardes  servant  près  du  sceau,  huissier  du  sceau,  chauffe-cire, 
messagers  de  tous  les  bureaux,  etc 9,320 

, -,  -.- -,  ,        Frais  de  bureaux,  etc. k  .....;..*. i . . . .     23,980 

J'^>gQQA     Gratifications. ........  ^. ;  * 15,000 


Somme  à  décréter  pour  1792. . .  ^ *......;...    296,000  1. 

La  somme  décrétée  pour  les  dépenses  ordinaires,  par  la  loi  du  2  octobre, 

s'élevait  à 340,500 


RÉDUCTION 44,500  1. 


Mais  le  ministre  de  la  justice  a  observé  qu'il  lui  fallait  un  bureau  particulier  pour  la  transcription 
des  lois  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux  aux  municipalités.  Ces  lois  doivent  être  adressées 
au  commissaire  du  roi,  administrateur  de  la  caisse  de  l'exiraordinaire.  Les  expéditionnaires  chargés 
de  ce  travail,  sont  payés  à  tant  par  rôle;  les  frais  de  cette  transcription  s'élèvent  à  environ 
20,000  livres,  dont  la  moitié  reste  à  faire;  ainsi,  les  frais  de  ce  bureau  extraordinaire  doivent 
être  portés  pour  1792,  avec  les  fournitures  du  bureau,  à 11,200  1. 

Outre  cela,  l'Assemblée  constituante  à  ordonné  la  traduction  des  lois  les  plus  impor- 
tantes dans  les  diliérents  idiomes  de  nos  anciennes  provinces  :  on  pense  que  les  trais 
de  cette  traduction  doivent  être  compris  dans  les  dépenses  extraordinaires,  ainsi  que 
l'impression  de  ces  lois;  on  ne  peut  encore  fixer  cette  dépense  que  d'une  manière  très 
indéterminée  ;  on  la  portera  à^ ..  ^  *...».  ^  ».  ^ .  •. ;»...;  —  ^ .  ; .  1 1 .  *  —  •. 12,000 

Dépenses  extraordinaires i ...;;....%  i  ..>>.. .      23,200  1. 

Dépenses  totales  du  déparlement  du  ministre  de  la  justice  en  1792 318,900  1. 


L'impression  des  lois  est  un  objet  de  dépense  qui  n'a  pas  été  compris  dans  la  loi  du  2  octobre, 
et  dont  il  serait  important  que  votre  comité  des  décrets  et  celui  de  législation  s'occupassent  inces- 
samment. 

La  dépense,  pour  le  trimestre  d'octobre,  s'est  élevée  à  110,000  livres. 

Le  ministre  de  la  justice  vous  a  observé  que  les  juges  de  paix  demandaient  avec  instance  que  les 
lois  qu'ils  doivent  faire  exécuter  leur  fussent  adressées  et  particulièrement  celles  de  la  police  correc- 
tionnelle, dont  ils  sont  les  premiers  juges.  11  serait  essentiel  de  fixer  d'une  manière  déterminée, 
quelles  sont  les  lois  qui  doivent  être  imprimées,  et  quelles  seraient  les  mesures  les  plus  économiques 
à  adopter,  pour  réduire  celte  dépense  qui  devient  immense  pour  tout  l'Empire,  lorsque  les  lois  sont 
réimprimées  par  ordre  de  tous  les  départements  et  de  tous  les  tribunaux. 

ARTICLE  V. 
Département  de  Vintérieur. 

L'organisation  de  ce  département  a  été  également  déterminée  par  la  loi  du  25  mai;  l'article  7  de 
cette  loi  fike  les  différentes  parties  de  l'administration  publique  confiées  au  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  pensons  qu'il  serait  essentiel  que  le  comité  de  législation  revît  avec  soin  cette  loi.  La  démar- 
cation entre  ce  département  et  celui  des  contributions  publiques,  n'est  [)as  toujours  assez  précise; 
il  eu  résulte  souvent  de  l'indétermination  dans  la  correspondance  des  corps  administratifs. 

Le  traitement  du  ministre  de  l'intérieur  a  été  fixé,  par  l'article  34  de  la  même  loi,  à  100,000  livres; 
votre  comité  vous  propose  de  le  réduire  à  70,000  livres. 

La  loi  du  2  octobre  a  fixé,  article  2,  à  506,480  livres  les  traitements,  appointements  et  dépenses 
qui  concernent  le  département  du  ministre  de  l'intérieur,  à  compter  du  1"  octobre,  excepté  ce  qui 
concerne  l'ancienne  Compagnie  des  Indes,  pour  ce  qui  a  été  réuni  à  ce  département. 

L'article  4  de  la  même  loi  a  accordé  au  ministre  une  somme  de  24,000  livres,  à  distribuer  en  gra- 
tifications !  ainsi  la  totalité  de  la  dépense  de  ce  département,  fixée  par  l'Assemblée  constituante, 
s'élevait,  y  compris  le  traitement  du  ministre,  à  630,400  livres. 

Le  tableau  de  l'organisation  et  de  la  dépense  des  bureaux  du  département  de  l'intérieur,  a  été 
distribué  fe  l'Assemblée,  et  s'élève  à  530,420  livres,  conformément  à  la  même  loi,  non  compris 
13,000  livres  pour  le  bureau  de  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  24,000  livres  pour  celui 
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du  bureau  des  inventions:  ces  deux  objets  de  dépenses  ne  sont  pas  compris  dans  la   loi 
du  2  octobre. 
Voici  les  divisions  générales  de  ce  département  t 

Première  division. 

Le  bureau  relatif  au  régime  constitutionnel,  avec  35, départements,  occupe  : 

1  premier  commis  à ^ 1 1 ..  i  ;;......»..  i  »  i  *  «  12,000  1. 

1  chef  à  5,600 

2sous-chefs  à  5,0001 10,000 

1  commis  à 2,500 

1  -       à 2,600     )    47,4001. 

3     -       à  2,4001 7,200 

2  —       à  1,800  1 3,600 

1  garçon  de  bureau  à 900  » 

Frais  de  bureau  à 3,000 

Seconde  division. 
Le  bureau  relatif  au  régime  constitutionnel,  avec  34  départements,  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  L 

1  chef  à 6,000 

1  sous-chef  à 3,600 

1  commis  à 2,500 

1      —        a 2,700      V      Al  (M¥» 

3  —       à  2,4001 7;^00      >     ^^'^' 

1      -       à 2,500 

1      —       à 1,500 

1  gar(;on  de  bureau  à 900 

Frais  de  bureau  à ,s. 3,000 

Troisième  division.  —  Deux  bureaux. 

Le  premier,  celui  de  correspondance  pour  les  départements  de  PariSj  de  Seine-et-Oise,  la 
gendarmerie  et  les  gardes  nationaux,  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  1. 

1  chef  à. 6,000 

1  sous-chef  à 5,000 

3  commis  à  2,400  1 7,200      i      oounn 

1  —       à 1,800     ^     '^^'^ 

2  —       â  1,500  l 3,000 

1  garyon  de  bureau  à 900 

Frais  de  bureau  à 3,000 

Le  second  bureau,  celui  des  ordonnances  et  états  de  distribution  pour  [les  payements 
des  dépenses  du  culte,  et  toutes  celles  sur  lesquelles  le  ministre  doit  prendre  les  ordres 
du  roi,  occupe  : 

1  premier  chef  à 10,000  IJ 

1  secondchef  à..........wi4tk.»»..ià.»*» i.ii..i»»».>»t»ii«.*.  4,000 

2  sous-chefs  à  3,000  1. ..4». .»i..»»i. .»»««. ...i.»4.tt. «.*iit>*»..ii  6,000 
1  commis  «••i..»t»*.t»i.%tt*»t»»«»i«%»*i.kt>t»»i»»t*»**»ti*k»«<>  'CfUOO     v     ^9.200 
1      —       a ....• ••••«•••••.. «kt%>t  «»»t*it««<»'   >  1,800 

3  —       àl,5001 4,500 

1  garçon  de  bureau  à ...m  m  m        900 

Frais  de  bureau  à 3,000 

Quatrième  division. 

Le  bureau  relatif  au  régime  constitutionnel,  avec  12  départements,  et  tout  ce  qui  à 
rapport  à  l'éducation,  aux  sciences  et  aux  arts,  aux  spectacles,  aux  édifices  et  monu- 
ments publics;  aux  demandes  de  gratifications  et  secours,  aux  relais  et  brevets  des 
maîtres  de  Postes,  à  l'indemnité  décrétée  en  faveur  de  leurs  privilèges,  et  tous  les  objets 
qui  n'ont  point  de  département  fixe,  occupe  : 

1  premier  commis  à ♦    12,000  L 

1  chef  à 5,000 

1  -    â .'..'.'...*.....■...'..'. ».      4.000 

2  sous  chefs  à  2,4001 4.800     \     a*?/» 

icoaimis  à.... :\:  ;,:.;, ...»....»» 2.000  >  '*''*' 

2     '-       àl,5001 '...' 3,000 

1  garçon  de  bureau  à ..,...,,.,.       900 

Frais  de  bureau  à 3,000 
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Cinquième  division. 

KUe  a  pour  objet  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  des  canaux  de  navigation, 
mines  et  minières,  la  mendicité,  les  ateliers  de  secours  et  de  charité,  les  hôpitaux,  les 
enfants  délaissés.  Cette  division  est  composée  de  4  bureaux. 

Le  premier  bureau,  des  ponts  et]  chaussées,  occupe: 

1  vice-président  à 12,000  1.      s.  d.j 

1  premier  commis  à 12,000       »  »    I 

1  commis  à 3,250        »  »   / 

2  —       à  2,833 1.  6  s.  8  d 5,666      13  4 

1     —       à 2,250       )'  "   s    49  non  1 

1      _       à 1,666      13  4/     ^AWOl. 

l      _.       à 1,166      13  4 

1      —       à 1,000       » 

1  garçon  de  bureau  à 600        »  » 

Frais  de  bureau  à 2,400       »  » 


Le  second  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 10,000  1. 

1  ïhef  à. 2,400 

ï  commis  à Ij800 

1      -       à 2,000 

Le  troisième  bureau,  de  la  mendicité,  occupe  : 


16,200 


1  chef  à 2,400 

1  commis  à 1,500 

1      —       à 1,200      }      9,000 

1  garçon  de  bureau  pour  celui-ci  et  le  précédent,  à 900 

Frais  de  bureau  à 3,000 

Le  quatrième  bureau,  des  municipalités,  hôpitaux,  enfants  exposés,  et  pri- 
sons, occupe  : 

1  premier  commis  à 6,500 

1  chef  à 2,700 

1  sous-chef  à 2,400 

1  commis  à 2,000 

1     —       à 1,600     )     21,800 

1      —       à 1,500 

1      —       à 1,200 

1  garçon  de  bureau  à 900 

Frais  de  bureau  à 3,000 

Sixième  division. 

Elle  a  pour  objet  :  le  commerce  intérieur  et  extérieur,  [les  manufactures,  les  importa- 
tions et  exportations  pour  former  la  balance  du  commerce,  les  brevets  d'invention,  les 
écoles  vétérinaires,  et  la  liquidation  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  et  elle  est  com- 
posée d'un  comité  central  et  de  cinq  bureaux. 

Le  comité  central  est  composé  de  : 

1  vice-président  à 12,000  1.  ) 

5  commissaires  à  6,000  1 30,000      (     coAnn 

1  secrétaire  à 600      (     ^^'^^'^ 

Frais  de  bureau  à 10,000      ) 

Le  bureau  de  ce  comité  central  occupe  : 

1  premier  commis  à 5,000 

1  chef  à 3,000 

1  commis  à 1,500 

3     -       àl,2001 3,000 

1  garçon  de  bureau  à 900     v     oi  aaa 

Et  en  supplément  sur  les  13,100  livres  décrétées  pour  la  liquidation  de  la  /     '^i>uw 

compagnie  des  Indes 4,000 

NOTA.  Ces  4,000  livres  sont  réparties  entre  les  commis,  en  augmentation 

de  traitement. 

Frais  de  bureau...., 3,000 
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Le  bureau  de  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  occupe  : 

1  chef  à 2^00  1. 


2  commis  à  1,800  1 3,600 

1  gardon  de  bureau  à 300      \      9,1001. 

Frais  de  bureau *.•»....  1,200      \ 

GratiKcations ^». . ...  1,800     / 

Les  fonds  de  ce  bureau  sont  de  13,100  livres,  et  ont  été  exceptés  par  la  loi  du  27  no- 
vembre 1791. 
Votre  comité  vous  propose  de  charger  votre  comité  de  liquidation  d'examiner  tout  ce 

3ui  a  rapport  à  l'ancienne  Compagnie  des   Indes,  aûn  de   hâter  cette  liquidation  qui 
evrait  déjà  être  terminée.  * 

Sur  les  13,100  livres  4,000  ont  été  attribuées  par  le  ministre  à  une  augmentation  de 
gages  pour  quelques  commis  du  bureau  central  de  commerce. 

Cette  augmentation  me  parait  irrégulière;  ces  fonds  n'étaient  exceptés  que  pour  la 
liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes. 
Cette  dépense  doit  être  réduite  à  9,100  livres. 

Le  bureau  de  la  balance  du  commerce,  occupe  : 

1  directeur  à 6,000  1. 

1  adjoint  à 5,600 

1  commis  principal  à 2,400 

3  commis  à  2,000  1 6,000 

4  —      àl,7001 6,800      v     «nnf» 

6     -      à  1,400 8,400      /    ^'"^ 

1  gardon  de  bureau 800 

Frais  de  bureau  à 4,000 

Outre  cela,  il  y  a  des  bureaux  de  correspondance  dans  les  ports,  dont  les 

traitements  s'élèvent,  avec  les  frais  de  bureaux,  à 15,000 

Le  bureau  pour  la  liquidation  des  chambres  du  commerce,  occupe: 

1  chef  à ; 3,500 

1  sous-chef  à 2,000 

1  commis  à 1,000     \      8,000 

1  garçon  de  bureau  à 750 

Frais  de  bureau 750 

Le  bureau  de  brevets  d'invention,  occupe  : 

1  directeur  à 6,000 

1  premier  commis  à 3,000 

1  dessinateur  à 3,000 

5  commis  à  1,5001 ■.-. 7,500     >     24,000 

1      —       à 1,200 

1  garçon  de  bureau  à 900 

Frais  de  bureau 2,400 

Ces  frais  doivent  être  prélevés  sur  la  taxe  des  brevets  d'inventions. 

SUBSISTANCES  ET  APPROVISIONNEMENTS. 
Deux  bureaux. 

Le  premier,  d'administration  et  de  correspondance,  occupe  : 

1  chef  à 6,000 

t  sous-chef  à 3,000 

2  commis  à  1,8001 3,600 

1      —       à 1,500 

1  garçon  de  bureau  à 900 

Frais  de  bureau 1,100 

Le  second  bureau,  de  la  comptabilité  et  des  approvisionnements,  occupe  : 

1  directeur  sans  appointements. 

1  chef  à 3,000 

1  sous-chef  à 2,400 

1  commis  à 1,800     \     10,400 

1      —       à 1,200 

1  Frais  de  bureau • ..  2,000 

Bureau  de  population,  sous  la  surveillance  gratuite  de  M.  de  La  Michodière. 
Frais  de  bureau 1,500 


16,100 
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Manufacture  de  Montcenis  et  de  Crystaux  surveillée  gratuitement  par  M.  Chardon. 

Frais  de  bureau ,      2,000  1. 

Burecfu  des  archives  du  département  de  Vintérieur. 

Ce  bureau  est  chargé  de  l'envoi  des  lois,  proclamations  et  instructions  adressées  au 
corps  administratifs,  la  correspondance  à  cet  égard;  le  département  des  procès-verbaux 
imprimés  de  l'Assemblée  nationale,  et  mémoires  et  pièces  par  ordre  du  Corps  législatif; 
dépôt  de  lois  pour  les  départements;  vériflcation  des  comptes  de  l'imprimerie  royale.  Ce 
bureau  occupe: 

1  chef  à , , . . , ,...,..,. 9,000  1.  ) 

2  commis  à  1.200  1 ,,. ,..,,,.,, 2,400           ^i  oaa 

1  garçon  de  bureau  à, , ,....,,.,,,,,..,  900           ^^'^^ 

Frais  de  bureau ,,.,,.,..,,,,,  2,000      ' 

Bureau  des  dépêches. 

Ce  bureau  est  chargé  de  l'ouverture  de  toutes  les  dépêches,  renvoi  aux  divisions  et 
bureaux  :  il  occupe  : 

1  premier  commis  à 9,000      \ 

1  chef  à 6,000 

1  commis  à 1,800      / 

i      —       à 1,600 

1      -r-       à 1,200 

1  courrier  à 1,200 

1  garçon  de  bureau  à 200 

Frais  de  bureau 2,500 


24,200 


Secrétariat  du  département  et  du  ministre.. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  secrétaire  général  a 6,000     ) 

1  commis  principal  à 1,800      |     15,820 

Dépense  du  secrétariat 8,020     ) 

Gratifications  accordées  aux  bureaux  du  département  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
annoncé , , , , t  •  • .  • .  •     24,000 


Ensemble ,,,:.,:■.    567,5201. 

Aucun  des  traitements  déterminés  par  le  ministre  n'excède  le  maximum  fixé  par  la 
loi  du  2  octobre. 
Les  4,000  livres  faisant  partie  des  fonds  destinés  au  bureau  de  liquidation  de  la  Com- 
agnie  des  Indes,  et  qui  ont  été  attribués  à  une  augmentation   de  traitement  pour  le 
ureau  du  commerce,  paraissent  devoir  être  réduits. , 4,000 


E 


Reste 563,520  1. 

Traitement  du  ministre,  réduit  à  70,000 


Total 633,520  1. 

Telle  est  la  dépense  de  ce  département  pour  le  service  de  1792,  ce  qui  la  réduit  à 
34,000  livres  de  moins  que  l'Assemblée  constituante  ne  l'a  décrétée;  mais  il  faut  ajoutpr 
à  cette  dépense  le  loyer  du  petit  hôtel  du  département,  le  payement  du  suisse  et  autres 
frais,  etc ,.,.,;     15,120 


Ainsi  |{|  dépense  totale  s'élève  à .....,,..,.,,,   648,640  1 


Il  faut  observer  que  les  9,100  livres  appliquées  au  bureau  de  liquidation  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  doivent  être  portées  à  l'article  des  dépenses  extraordinaires,  puisqu'elles 
doivent  cesser  dès  que  cette  liquidation  sera  terminée.  11  en  est  de  n]êiue  des  bureaux 
de  liquidation  des  chambres  de  commerce,  dont  la  dépense  s'élève  à  8,000  livres.  Le 
loyer  du  petit  hôtel  nous  paraît  aussi  devoir  être  supprimé,  lorsque  le  département  4es 
coutributions  publiques  sera  transféré  dans  le  nouvel  hôtel  qui  lui  est  destiné. 

11  faut  culin  observer  que  les  24,000  livres  de  dépense  du  bureau  d'invention  devant 
être  prises  sur  la  taxe  dé  ces  brevets,  celte  taxe  doit  être  portée  à  l'article  des  moyens. 

La  dépense  ordinaire  à  décréter  pour  le  département  de  l'Intérieur  sera  donc  de 616,420  1. 

Et  la  dépepse  extraprcjinaire  de , 32,220 

Somme  PAHEILLE ,.,,. 648,6401. 


68,460 
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Les  dépenses  des  travaux  publics  qui  dépendent  de  ce  département  seront  l'objet  d'un  article 
séparé.  Quant  au.x  autres  dépenses  d'administration,  elles  sont  à  la  charge  des  départements,  et 
nous  en  rendrons  un  compte  particulier. 

ARTICLE  M. 
DépaTtement  des  contributions  publiques. 

C'est  aussi  la  loi  du  25  mai,  qui  détermine,  article  9,  les  fonctions  du  ministre  deq 
contributions  et  revenus  publics.  Son  traitement  est  fixé,  par  l'article  34,  à  100,000  livres. 
Votre  comité  vous  propose  de  le  réduire  à 7Q,000  I. 

La  loi  du  ?  octobre  tixe  à  488,920  livres  les  traitements,  appointements  et  dépenses  de 
ce  département,  et  à  24,000  livres  les  gratifications  à  accorder  par  le  ministre. 

Le  ministre  a  fourni,  le  28  de  février,  l'état  d'organisation  de  ses  bureaux,  et  il  a  joint 
l'état  des  dépenses  aue  le  déplacement  de  ses  bureaux  exigera. 

Voici  les  principales  divisions  : 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Régie  nationale  de  l'enregistrement. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  1. 

2  commis  à  10,000  1 20,000 

1  cbef  à 4,000 

1    —    à 3,000 

1    —    à 2,400 

3  teneurs  de  registres  à  2,400  1 7,200 

3  expéditionnaires    à  2,000 6,000 

4  —  à  1,800 7,200 

3  —  àl,o()0 -^ 4,500 

3  garçons  de  bureau  à    720 .,,,  .,;...,.. 2,160 

DEUXIÈME  DIVISION. 
Détails  relatifs  à  la  conservation  générale  des  forêts  et  à  la  régie  nationale  des  domaines. 
Ce  bureau  compte  : 

1  premier  commis  à 12,000 

1  cbef  à 6,000 

\    à ^ 3  000 

2  sous-chefs  à  3,(X)oi.  ..*...'.........  * .*. .*....."*.*.!.*."      6,'000 

1  teneur  de  registres  à  2,400  1 ,,,...,.,      2,400     i      xo  «nn 

1  —  àl.OOO 2,000     /     *^*"^ 

2  expéditionnaires    à  2,00^) , . . ,  —  4,000 

2  —  à  1,800 3,600 

2  —  à  1,500 3,000 

2  garçons  de  bureau  à    720 1,440      / 

TROISIÈME  DIVISION, 

Liquidation  et  recouvrement  de  l'arriéré  de  la  régie  générale,  et  autres  régies  et 

fermes  supprimées. 

Cet  objet  mérite  votre  attention,  et  nous  vous  présenterons,  à  cet  égard,  un  rapport 
particuher.  Celte  division  s'occupe  aussi  de  toutes  les  questions  relatives  aux  secours, 
indemnités  ou  pensions  réclamées  par  les  anciens  employés;  les  cautionnements  à 
fournir  par  la  classe. 

Les  dépenses  de  ce  bureau  peuvent  être  comprises  dans  la  classe  des  dépenses 
extraordinaires,  puisqu'elles  doivent  cesser  dès  que  les  liquidations  seront  terminées. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  1.  \ 

1  chef  à 5,000      1 

2  sous-chefs  à  3,000  1 6,000     / 

2  teneurs  de  registres  à  2,400 4.800     \     5,  .^^ 

1  expéditionnaire     à 2,000     /     ^'''^" 

2  —  à  1,800 3,600     l 

2  —  à  1,500 3.000     \ 

1  garçon  de  bureau  à  .,,, 720      / 
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QUATRIÈME    DIVISION. 
Détails  relatifs  aux  loteries. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  J., 

1  chef  à 3,000 

1  expéditionnaire   à 1>500 

1  garçon  de  bureau  à 720 


17,200  1. 


CINQUIÈME   DIVISION. 
Détails  relatifs  aux  monnaies,  à  l'affinage,  à  la  marque  d'or  et  d'argent. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 12,000  1. 

1  chef  à 3,500 

1  sous-chef  à 3,000 

1        —        à 2,500      \     28,020 

1        —        à 1,800 

3        —          à  1,5001 4,500 

1  garçon  de  bureau  à 720 

SIXIÈME    DIVISION. 
Contributions  directes. 

PREMIÈRE     sous- DIVISION. 

Contributions  foncière  et  mobilière,  et  patentes  pour  les  vingt  départements  formant  la 
division  du  Nord,  et  les  détails  relatifs  à  l'inspection  de  surveillance  de  nomination  et 
cautionnement  des  receveurs  de  districts. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier   commis  à 10,000  1. 

1  chef  à 4,000 

1  sous-chef  à 3,000 

1        -        à 2,000 

1  teneur  de  registres  à 3,000      )     33,020 

2  expéditionnaires  à  2,000  1 4,000 

1              —            à 1,800 

.3              —            à  1,500 4,500 

1  garçon  de  bureau  à 720 

SECONDE  SOUS-DIVISION. 

Contributions  foncière  et  mobilière,   et  patentes  pour  les  vingt-un  départements  formant 

la  division  de  l'Est. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 10,0001. 

1  chef  à 4,000 

1  sous-chef  à 3,000 

1  teneur  de  registres  à • 2,000 

i              —             à 3,000     \     33,020 

2  expéditionnaires  à  2,000  1 4,000 

1              —              à 1,800 

3  -^              à  1,5001 4,500 

1  garçon  de  bureau  à 720 

TROISIÈME    SOUS-DIVISION. 

Contributions  foncière  et  mobilière,  et  patentes  pour  les    vingt-un  départements  formant 

la   division  du  Midi. 

Ce  bureau  occupe  le  même  nombre  de  commis,  avec  la  môme  répartition  de  traite- 
ment que  le  précédent,  excepté  le  premier  commis,  qui  n'a  que  9,000  livres 32,020 


41,520 


[Assembléfl  nationale  lé^slative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mars  itM-i  233 

QUATRIÈIIE   socs-onrisioN. 

Les  mêmes  détails,  le  même  nombre  de  commis,  et  la  même  répartition  des  traite- 
ments que  ci-dessus,  pour  les  vingt-un  départements  de  la  division  de  l'Ouest 32,020 1. 

SEPTIÈME   DIVISION. 

Surveillance    des   fonds   des  départements    et   des    dépenses  assignées  sur   ces   fonds,    la 
liquidalion  des  anciennes  affaires  des  ci-devant  provinces   et  généralités. 

Cette  partie  sera  l'objet  d'un  rapport  particulier  que  nous  vous  soumettrons  inces- 
samment. 

Ce  bureau  est  aussi  chargé  du  rapport  du  ministre  des  contributions  publiques  avec  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication  des  assignats,  et 
entin  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres;  il  occupe: 

1  premier  commis  à 12,000  1. 

1  chef  à 9,000 

1  —   à 4,000 

2  sous-chefs  à  3,000  livres 6,000 

1  teneur  de  registres  à 3,000 

2  expéditionnaires    à  2,400  livres 4,800 

1             -               à2,000    —    2,000 

1  garçon  de  bureau  à 720 

HDITIÈME    DIVISION. 

Inscription  et  surveillance  des  recouvrements  des  impositions  directes,  et  rapport  du 
ministre  des  contributions  publiques  avec  la  Trésorerie  nationale;  payement  d'acomptes 
aux  créanciers  des  anciennes  maisons  et  communautés  .ecclésiastiques;  postes  et 
messageries.  '■ 

Ce  bureau  occupe  ; 

1  premier   commis  à 9,000  1. 

1  chef  à 4,500 

2  sous-chefs  à  3.000  livres 6,000 

1  teneur  de  registres  à : 2,500      i     oq  qo/x 

1  expéditionnaire     à 2,400     /     ^^'^-^^ 

1  —  à 1,800 

2  —  à  1,500  livres 3,000 

1  garçon  de  bureau  à 720 

NEUVIÈME    DIVISION. 

Ouverture  et  rapport  de  toutes  les  lettres,  requêtes  et  mémoires  présentés  au  ministre-, 
enregistrement  et  renvoi  qui  en  est  fait;  dépôt  des  lois  et  des  proclamations  du  roi  relatives 
aux  contributions  publiques. 

Ce  bureau  occupe  : 

1  premier  commis  à 9,000  1. 

1  chef  à 4,000 

1  sous-chef  à 3,000 

1  * • 2,000        V        9R  1 9A 

1  expéditionnaire    à 2,400     f     ^°'^^^ 

1  —  à 2,000 

2  —  à  1,500  livres 3,000 

1  garçon  de  bureau  à 720 

{DIXIÈME  |DI VISION. 

Bureau  du  secrétariat. 
Ce  bureau  occupe 

1  secrétaire  à 60001 

î         -       à 3,000  ■  , 

!        -      à 2,000  \     13,520 

1         -  ,  à 1,800  l 

1  garçon  de  bureau  à 720 


234     [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  mars  1792  ] 

Conseil  d'hommes  de  loi,  et  frais  de  bureau  dont  le  ministre  doit  compte 53,500  ! 

Fonds  de  fortifications  à  distribuer  par  le  ministre 24,000 

Une  loi  du  23  septembre  1791  ordonne  que  le  ministre  des  contributions  publiques  for- 
mera un  bureau  de  direction  pour  le  travail  important  d'un  cadastre  général.  Les  frais  de 
ce  bureau  de  direction  n'ont  pas  été  décrétés,  et  le  ministre  vous  propose  de  les  fixer  à..     25,000 

Voici  la  composition  de  ce  bureau  : 

1  directeur  à 8,000  1. 

1  sous-directeur  à ,..,..,...,  4,000 

2  chefs  à  3,000  livres ,,,-••  6,000 

2  expéditionnaires  à  1 ,500  livres 3,000 

1  garçon  de  bureau  à 720 

Frais  de  burea.ii  ^ , 3,280 

Somme  égale 25^00  1. 

J'aurai  l'honneiir  de  vous  faire  très  incessamment  un  rapport  particulier  sur  cet  objet, 
qu'on  peut  classer  clans  la  masse  des  dépenses  ordinaires  de  ce  département,  à  cause  de 
la  lenteur  inévitable  d'un  travail  aussi  immense,  et  des  rectifications  qui  seront  néces- 
saires alors  même  que  l'ensemble  sera  terminé. 

Le  département  des  contributions  publiques  ayant  été  séparé  de  celui  de  l'intérieur,  il 
était  impossible  qu'ils  restassent  placés  dans  le  même  hôtel,  qui  n'est  point  assez  vaste. 
Le  loyer  de  l'hôtel  de  l'ancienne  police  de  Paris,  et  du  bâtiment  du  ci-devant  couvent 
des  Capucines  où  doit  être  placé  ce  département,  a  été  porté  par  le  procès-verbal  d'adju- 
dication du  28  novembre  1791,  à ItjlÔO  1. 

Cette  dépense  doit  être  ajoutée  aux  dépenses  ordinaires. 

Enfin  les  répartitions,  distributions  et  dépenses  à  faire  pour  l'établisse- 
ment des  bureaux,  pour  les  fournitures  et  meubles  nécessaires  sont  éva- 
luées, suivant  l'état  apergu  remis  par  le  minisire,  à ....,..,...,     127,?70      )    2tt,37Q 

Celles  pour  l'établissement  des  bureaux  du  cadastre  général,  '  qui 
demande  un  emplacement  immense  pour  le  dépôt  des  cartes,  des  plans  et 
des  cahiers  d'évaluation  pour  toutes  les  municipalités  de  l'Empire,  évaluées 
aussi  par  le  ministre  à 67,000 

Ces  deux  articles  doivent  être  compris  dans  la  classe  des  dépenses  extraordi- 
naires. 


Total ,   81 9,290  1 . 


TW!" 


Ce  qui  réduit  de  30,000  livres  la  dépense  proposée  par  le  ministre.  L'immensité  des 
détails  de  ce  département,  et  l'ordre  avec  lequel  les  différentes  parties  nous  ont  paru 
suivies,  ne  nous  ont  pas  permis  de  vous  proposer  d'autres  réductions. 

Une  très  grande  partie  des  objets  relatifs  a  la  troisième  division  des  bureaux,  nous  a 
paru  devoir  bientôt  cesser;  ainsi,  sur  cette  partie,  qui  s'élève  à  37,120  livres,  nous  por- 
terons 30,000  livres  dans  la  classe  des  dépenses  extraordinaires,  ci 30,000  1. 

Sur  la  septième  division,  la  partie  relative  aux  liquidations  des  fonds  des 
anciennes  provinces  et  pays  d'états  que  nous  porterons  en  dépenses  extraor- 
dinaires à , , . . , , , ,      20,000 

Enfin,  les  dépenses  des  établissements  des  bureaux  du  département,  et  du 
bureau  du  cadastre  à i-.^-rr    194,270 

Pour  dépenses  extraordinaires  à 244,270  1. 

Pour  dépenses  ordinaires  à 575,020 

Somme  ÉGALE  AU  TOTAL 819,290  1. 

ARTICLE  VII. 

Département  des  affaires   étrangères. 

Les  dépenses  de  ce  département  ont  été  fixées,  par  la  loi  du  25  mai  dernier, 
à  6,300,01)0  livres  pour  1791  ;  cette  fixation  n'était  que  provisoire. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  chaque  année  un  compte,  appuyé  des 
pièces  justificatives  de  toutes  les  parties  de  cette  dépense,  excepté  des  subsides  et  secours 
accordés  aux  étrangers,  des  fonds  destinés  aux  lignes  suisses  et  Grisons,  des  rembour- 
sements et  indemnités,  et  des  dépenses  secrètes  qui  sont  confiées  à  la  surveillance  du  roi. 

La  môme  loi  fixait  aussi  provisoirement  le  traitement  du  ministre  à  100,000  livres; 
mais  par  la  loi  dq  25  mai,  ce  traitement  fut  définitivement  porté  à  150,000  livres-  nous 
vous  proposons  de  le  réduire  à  la  première  fixation,  de 100,000  L 

Les  dépenses  4e  1791  ne  se  sont  élevées  qu'à  5,775,000  livres,  à  cause  de  la  cessation 
du  traitement  de  quelques  ambassadeurs,  ministres,  résidents  ou  envoyés. 
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U  ministre  nous  9,  remis  un  état  détaillé  de  ses  bureaux,  à  l'époque  du  15  février;  en 
voici  les  principales  divisions  : 

Le  premier  bureau  d'expéditions  politiques  occupe  : 


^ 


1  chef  à  32,000  livres,  que  nous  réduisons  comme  les  autres  chefs  de 

bureauxà , 12,0001. 

principal  commise 8,300 

commis  à 5,900 


1 
1 

1  —  à 5,400 

1  —  à 4,500 

1  —  à MOO 

1  —  à ,, '..  4,000 

1  —  à 3,900 

1  -  à 3,800 

1  —  à ,,.,.  3,000 

1  garçon  de  bureau  à i  •  •  • .  1.100 


Frais  de  bureau. 
Le  second  bureau  d'expéditions  politiques  occupe 


3,000 


1  chef  à  24,000  livres,  réduit  à , . , . .  12,000 

1  commis  principal  à , •  »  1 1  r . .  8,300 

1  commis  à t  «  «  1  «  t  5,500 

1       -      *.,., ,,,,.,,..  5,000 

1       -      à ,.  ..  4,000 

1  —      à 3,600 

2  —      à3,5001ivre8 , ,,,  7,000 

1  garçon  de  bureau  à , , . , .  1,000 

Frais  de  bureau ,,.,.,,..  3,000 

Le  bureau  des  fonda,  dont  la  dépense  s'élève  à  60,500  livres,  nous  paraU  devoir  être 
supprimé;  la  Trésorerie  nationale  est  le  bureau  des  fonds  de  tous  les  départeinenls.  On 
peut  seulement  conserver  deux  commis  pour  cet  objet,  à  causi  de  1^  ^ij^rjdution  des 

fonds  à  la  disposition  du  roi;  et  nous  réuuisons  ainsi  cette  dépense  à.,,,,,t, 

Le  bureau  des  4épôts  occupe  : 

1  chef  à  18,000  livres,  réduit  à 12,0001. 

1  principal  commis  à 4,500 

1  commis  à 3,500 

\       _».     ^^^  ^ ^  3000 

2  -1      à'i'dœiiVre8V.V.V.'.\ï.\'.\\\\.\\\*  .'.'.*.".*.'.'.*.'.  .'.*.".*.*.*.*.*.'.'!.'  4^000 
1       —     à 1,800 

3  garçons  de  bureaux  à  800  livres 2,400 

Frais  de  bureau 3,000 


Le  secrétariat  et  le  bureau  des  renvois  occupe 


1  chef  à 

1  commis  à 

2  garçons  de  bureaux  à  1,000  livres. 
Frais  de  bureau 


9,600 
5,000 
2,000 
6,000 


12,000 


59,300  L 


49,400 


10,000 


34,200 


22,6QQ 


i^m 


Aux  employés  pour  le  service  de  ce  département  : 

1  jurisconsulte  pour  le  droit  germanique  à  13,400  livres,  réduit  à. 

1  autre  à 4,000 

1  géographe  à 3,000 

Aux  conciei^es,  suisses,  etc.,  employés  aux  Hôtels  des  affaires  étrangères; 

Concierges  à  Paris , , , , .  1,000 

Suisse ,,.,, ,,..,,..,,,.  130 

Portier...,, ; ,,.  600 

Frotteur . . , .....f.^  900 

Jardinier  —  '. ,...,.,  i ,  j ,  300 

Horloger. ; 200 

Concierge  ^e  Versailles 1,200 

Suisse , . , ,  1,300 

Concierge  de  Fontainebleau '.'. ,,.  300 

Concierge  de  Compiègne tt.fT»  200 

Invalides  de  la  prde  du  dépôt  à  Versailles .••:•,-: 3,284 


7,200 


Total .••?:» 


304,984  1. 
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Nous  aurions  désiré  que  le  comité  diplomatique  nous  eût  fourni  ses  observations  sur  les  réduc- 
tions importantes  qu'il  nous  paraît  essentiel  de  faire  dans  l'organisation  de  ce  département. 

Nous  vous  proposons  celles  qui  nous  ont  paru  indispensables:  elles  s'élèvent  à  139,900  livres, 
et  cette  première  partie  de  la  dépense  de  ce  département  doit  être  décrétée  à 
la  somme  de 304,984  1.  »  s.  »  d. 

Les   quatre    mois  de  1792  ayant  été  payés  sur  le  pied  de  1791;  il  faut 
ajouter  un  tiers  de  la  différence 46,633     6       8 

Total 351,617  1.  6  s.  8  d. 


Ambassadeurs.. 


Ministres 


Résidents 


Chargés  d'affaires. 


Secrétaires 
sades  et 
tien 


Ambassadeurs,  ministres  et  autres  employés  en  pays  étrangers. 

!  Vienne 150,000  1. 

f  Madrid 150,000 

l  Londres 150,000 

\  Rome 150,000 

^o„stantinople..jAT?aTSSlrao;d;.:    SI  "«••»» 

Turin 80,000 

Naples 80,000 

Lisbonne 80,000 

Stockolm 80,000 

Venise 60,000 

Pétersbourg 80,000 

La  Haye 50,000 

Philadelphie 60,000 

Rerlin 25,000 

Varsovie 50,000 

Copenhague 40,000 

Parme 40,000 

Dresde 40,000 

Munich 30,000 

/  Mayence 30,000 

Trêves 30,000 

Cologne 30,000 

Florence 30,000 

Gênes 30,000 

Ratisbonne 30,000 

Hambourg 30,000 

Près  le  cercle  du  Haut-Rhin 30,000 

Aux  Deux-Ponts 24,000 

Liège 20,000 

Stuttgard 18,000 

Genève 24,000 

Rruxelles 20,000 

Dantzick 16,000 

Francfort 2,000 

Stockolm 5,000 

La  Haye 6,000 

Genève 9,600 

Malte 6,000 

Florence 1,125 

Liège 1 ,000 

Londres 12,000 

Constantinople,  2  secrétaires 12,000 

Lisbonne 4,000 

Madrid 6,000 

Philadelphie 6,000 

La  Haye 6,000 

Varsovie 6,000 

Ratisbonne 5,000 


d'ambas- 
de  léga-/ 


3,400 
3,000 
3,000 
3,000 
3,500 
\  Venise 3,000 


Rome. 
Vienne 
Turin.. 
Naples. 
Stockolm , 


1,096,000  1. 


717,000 


62,000 


28,725 
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Pétersbourg-i  APRojn|--U^^^  3,000 '•  j  ,2.0001. 

Dresde 3,000 

Secrétaires  d'ambas- 1  Berlin 2,000 

sades  et   de  léga-/  Munich '. 2,000 

tion  {$uite) )  Gênes  et  à  Florence 3,000 

Liège 1 ,500 

Dantzick 1,500 

Bruxelles 1,200  101,6001. 

Correspondant  à  Varsovie 2,0001. 

Maître  de  chambre  de  l'ambassadeur  de  France  à 

Rome 3,000 

Autres   employés  en  )  Garde  des  archives  de  France,  aussi  à  Rome. 1,000     \        Rinn 

pays  étrangers.... \  Employé  dans  la  sccrétairerie  de  l'ambassadeur  de  /        o,iW 

France  à  Madrid 1,500 

Employé  dans  celle  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Gonstantinople 1,200 

Total 2,01 4 ,025  1 . 


Cette  partie  de  la  dépense  des  affaires  étrangères  est  susceptible,  sans  doute,  de  la  plus  grande 
réduction  ;  mais  le  comité  diplomatique  nous  ayant  fait  connaître  qu'il  n'avait  encore  rien  déter- 
miné sur  les  suppressions  qu  exigent  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  qu'il  y  aurait  cette  année  des 
dépenses  extraordinaires  causées  par  le  renouvellement  presque  entier  des  envoyés  de  la  nation 
dans  les  cours  étrangères,  nous  ne  vous  proposons  dans  ce  moment  aucune  réduction  sur  cette 
somme. 

La  troisième  nature  de  dépenses  comprend  les  frais  de  voyages  des  ambassadeurs,  ministres, 
résidents,  chargés  d'affaires,  secrétaires  et  autres  employés  en  pays  étrangers;  frais  de  leur  premier 
établissement,  dépenses  extraordinaires  de  service,  lettres  quelconques,  fournitures,  ouvrages,  etc. 

Enlin  la  quatrième  nature  de  dépenses  est  celle  que  la  loi  cantie  à  la  probité  du  ministre  et  à  la 
surveillance  du  roi  : 

Les  subsides  et  secours  aux  étrangers; 

Dépenses  secrètes; 

Ligues  suisses. 

Ces  deux  dépenses  sont  variables,  et  elles  avaient  été  proposées  par  le 

ministre,  pour  1792,  à 3,786,791  L    «  s.  »  d. 

Nous  ne  nous  proposons,  dans  ce  moment,  qu'une  réduction  de 652,433       6  »  8   » 

Ce  qui  portera  ces  deux  parties  de  dépenses  à 3,134,357     13     4  • 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  d'administration 351,617       6     8  » 

Dépenses  de  traitements  des  ambassadeurs  et  envoyés 2,014,025       »       ■ 

Dépenses  variables 3,134,357     13     4 


>  • 


Total 5,500,000  L    «  s.  t  d. 


Dont 4,500,000  L    ordinaires. 

Et 14X)0,000       extraordinaires. 


Somme  égale 5,500,000  1. 


Ainsi,  Messieurs,  le  comité  des  finances  vous  propose  une  réduction  provisoire  de  300,000  livres 
sur  les  dépenses  de  ce  département  ;  et  comme  nous  pensons  que  ces  dépenses  pourront  être 
réduites  à  4,500,000  livres  lorsqu'enfin  l'organisation  de  la  diplomatie  française  aura  pris  le  carac- 
tère de  simplicité,  d'énergie,  de  franchise  et  de  justice  que  doivent  avoir  les  relations  d'un  peuple 
libre  avec  les  autres  nations,  nous  portons  1,000,000  livres  (des  5,500,000  livres)  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  dans  la  masse  des  dépenses  extraordinaires. 

Nous  aurions  désiré,  Messieurs,  vous  présenter  d'une  manière  définitive  l'état  des  dépenses  de  ce 
département.  Les  déterminations  provisoires  laissent  toujours  du  vague  dans  l'état  général  des 
dépenses  publiques.  Cependant  nous  pensons  que  les  fonds  que  nous  vous  proposons  d'ordonner 
seront  plus  que  sufli.sants  pour  le  service  de  1/92  ;  et  afin  qu'il  n'y  ait  plus  d'indécisions  sur  cet 
objet,  nous  vous  proposons  de  décréter,  dès  cet  instant,  que  le  comité  diplomatique  vous  présen- 
tera, avant  le  1"  juin,  l'organisation  ^complète  des  affaires  étrangères,  et  l'état  des  traitements  de 
tous  les  agents  de  l'administration  publique. 
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ARTICLE  VIII. 


Département  de  la  guerre. 


La  loi  du  S  iiiài  a  fixé,  article  10,  les  fonctions  du  ministre  de  la  guerre. 

La  même  loi  fixe  son  traitement,  par  l'article  34,  â  100,000  livres;  nous  vous  pro- 
posons de  le  réduire  à ....;... .;.;««...  i ..(;;;.. 

L'organisation  du  bureau  de  la  guerre  n'a  point  été  définitivement  décrétée. 

La  loi  du  21  octobre  1791,  relative  à  la  composition  de  l'armée,  porte  article  16, 
que  la  dépense  de  ces  bureaux,  les  frais  des  impressions,  des  ordonnances,  ceux  de 
course  et  d'escorte,  et  tous  les  frais  relatifs  aux  procédures  et  jugements  militaires, 
seront  provisoirement  fixées  à  1,500,000  livres. 

Une  loi  précédente  du  28  septembre,  sur  un  décret  du  19,  portait  à  500,000  livres 
la  déj)ense  des  bureaux. 

Voici  la  composition  de  ces  bureaux  : 


70,000  1. 


BWRBiU  DE  L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

1  ditecteur  â  20,000  liv.  votre  comité  vous  propose 

de  le  réduire  à 12,000  l. 

t  premier  commis  à. »......*. ,.,.  10,000 

1  second  commis  à;  * »  i . .  » * 6,000 

2  commis  à  5,000  1.  . .  ^  » .  *  ; 10,000 

—       à  3,600;»...-..........; 10,800 

2      —       à  3,000 6,000 

1      -       à 2,400 


Subsistances. 


1  premier  commis  à. 
3  commis  à  3,600  1. , 


5,000  1. 
10,800 
1,000 


Habillements,  remonte  et  étapes. 


1  premier  commis  à. 

1  commis  à 

1     -       à 

1      -^       à 

1  ^         à;......., 

1      ^       à 


Casernement  et  chauffage. 

1  premier  commis  à...  :.ti.ii»i. ...«««tu.. 

1  commis  à «  t .  <  i  «  r  i  v  i  «  1 1  * «  «  »  ^  i 


Hôpitaux. 


1  premier  commis  à, 

1  commis  à 

2  -       à  1,800  1.» 


Commissaires  des  guerres. 


\  premier  commis  à. 
î  cominis  â 


Expéditionnaires. 


2  expéditionnaires  à  2,400  1 » 

6     —       à  1,500 ... 

1  teneur  de  registre  général 

1  homme  de  loi  pour  les  affaires  du  département. 


8,000  1. 

4,000 

3,000 

2,000 

1,800 

1,500 


4,000  1. 
1,800 


5,000  1. 

3,600 

3,600 


5,000  i. 
2,400 


4,800  1. 
9,000 


57,200  1. 


17,300 


20,300 


5,800 


12,200 


7,400 


13>800 

2,400 
2,400 


>      138,800 
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Bureau  de  l'inspection  général. 

1  chef  à  15,000  1.  réduit  à 12,0001. 

Revue  d'intpecteutt  de  l'infanterie^  et  les  congé*. 

1  commis  à t 2,400  1.  \         *  5Q0 

1      _       à 2,100      )         ^'^ 

Revue  de  la  cavalerie. 

1  commis  à t 3,000 

Décoration  militaire. 

2  commis  à  2,400  1 8,000 

Contrôle  général  des  troupes. 

1  commis  à 3,500  1.  y 

1      —       à 2.000  7,300 

t      -       à 1,800      ) 

Les  déserteurt. 
1      —       à 3,400 

Troupes  coloniales. 

1  commis  à 3,600  1-  \         -,  nnA 

1      —       à i3,400      i  ''^^ 

La  police  des  corps  et  la  cour  martiaU. 
1  commis  à 4,000 

Admission  aux  invalides  des  officiers 
el  compagnies  détachées. 

1  commis  à »  » 3,600 

Des  sous-offltlérs  et  soldats  des  invalides 
en  solde,  demi-solde^  etc. 

1  comihis  à 2,100 

Expèdilionnairei. 

4  expéditionnaires  à  1,350  1 ....-...•     0*4001:)      •  vôaa 

2  —       à  1,200 2,400      1         "'^ 

NoMiKATIONiS  AUX  EMPLOIS  ET  RÉCOMPENSES  MILITAIRES; 

1  chef  à 10,0001. 

Nomination  aux  emplois. 

i  comihis  à. 4,000  1.  j 

1      —       h' 3,600  f 

1  —       à 2,000  >        14,700 

2  -       à  1,:300 2,700  \ 

2      -       à  1,250 2,400  1 

Congés  et  reliefs. 

1  comrdis  à..;4 5,400  1.)  ,-^ 

1      -       à... 2,400      î  ^'^ 

Hetrailes  et  récompenses  militaires. 
1  comihis  à.t 3,00q 


62,700 1. 


\        35,500 
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Bureau  de  la  correspondance  générale. 

1  chef  à  15,000  1.  réduits  à 12,000  1 

Officiers  généraux  et  écoles  militaires. 

1  commis  à 6,000  1.  i 

1      _       à 5,000  (        ^ccAA 

}      _       à 3,000  1        ^^'^"" 

1      _       à". 1»500  1 

Mouvements  des  troupes  et  casernement. 

1  commis  à 5,0001.  ) 

1  _       à 1,800  9,800 

2  -       à  1,500 3,000      ) 

Gendarmerie  nationale. 

Icommisà 6,0001.  ) 

2      -       à  3.6001 7,200      }        15,000 

1      -       à 1,800      ) 

Gardes  nationales. 

Collection  des  décrets  et  Venvoi  aux  troupes. 

1  commis  à 4,000 

VEnregistremen  t . 
1  commis  à 2,400     / 

Bureau  de  l'artillerie  et  du  génie. 

1  chef  à 10,000  1 

1  commis  à 5,000 

1  —       à 3,600      V        q/,  QAA I 

4      _-       à  2,400 9,600      l        34,8001. 

2  —       à  1,500 3,000 

2      —       à  1,800 3,000 

1  Ingénieur  attaché  au  bureau  d'artillerie  à 1,800 

Garde-côtes. 

1  commis  à 2,400 

Génie  et  fortifications. 

1  commis  à 5,000  1.  ) 

1  -       à 2,400      }        11,4001 

2  —       à  2,000 4,000      i 

Secrétariat. 

1  Secrétaire  à 8,000  1. 

1       -        à 6,000 

1      —  à 1,800 

1     —  à 1,500 

Bureau  du  dépôt  de  la  guerre. 

1  Directeur  à 6,000  1. 

1  premier  commis  à 8,000 

1  commis  à 3,000 

2  —  à  2,400 4,800 

2  —  à  1,800 3,600 

1  —  à 1,500 

1  —  à 1,400 

1  —  à 1,200 


64,050  1. 


50,000 


17,300 


29,500 
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Suisses,  garçons  de  bureaux  employés  aux  hôtels  de  la  guerre,  &  Paris,  Versailles, 

Fontainebleau  et  Conipièjîne,  suivant  les  états  fournis  par  le  ministre 52,050  1. 

Frais  de  bureaux,  évalués  à 60,000 

552,850  1. 

Le  ministre  demande  qu'il  lui  soit  accordé  comme  aux  autres  ministres,  pour  gratifi- 
cations à  distribuer 24,000  1. 

Outre  cela,  les  loyers  des  bâtiments  destinés  aux  h<^tels  de  la  guerre, 

à  Paris  et  à  Versailles,  s'élèvent  à 30,000 

L'entretien  des  bâtiments  ensemble 2'i,0(K)     (        152,000 

L'impression  des  ordonnances  pour  la  guerre 00,000 

Frais  d'établissement  du  dépôt  pour  la  guerre 12,000 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  portées  par  le  ministre  à  1,000,0001., 
nous  les  réduisons  à  iOO.OOO  livres;  dont  il  rendra  compte  sous  sa  res- 
ponsabilité, ci 400,000 

Total  de  la  dépense  de  l'administration  générale 1,104,850  1. 

La  loi  du  21  octobre  1791  accordait  1,500,000  livres  pour  cet  objet. 

Si  la  paix  est  assurée,  nous  pensons  que  le  comité  militaire  pourra  vous  proposer  au  moins  un 
tiers  de  réduction  sur  cette  partie  des  dépenses  publiques. 

M.  Dumas  ne  touchant  point  ses  appointements  comme  directeur  du  bureau  du  dépôt,  les  6,000  1. 
portées  pour  cet  objet  seront  ajoutées  cette  année  à  l'article  des  Moyens. 

§11- 
Dépendes  de  l'armée. 

(Ces  dépenses  sont  extrêmement  variables;  mais  elles  doivent  toujours  être  comptées  au  complet 
de  l'armée.) 

(Le  titre  premier  de  l'état  détaillé  fourni  par  le  ministre,  comprend  les  appointements  et  soldes 
de  l'armée.) 

l 

Infanterie  française. 

!79  anciens  français. 
12  anciens  étrangers. 
3  de  la  garde  parisienne  soldée. 
6  de  troupes  coloniales. 

Composés  chacun  d'un  état-major  et  de  deux  bataillons;  chaque  bataillon  d'une  compagnie  de 

frenadiers,  8  de  fusiliers:   en  tout  18  compas^nies,  conformément  aux  lois  du  21  mars  1790, 
1  octobre,  4  février,  9  et  27  juillet  1791. 

La  solde  annuelle  pour  les  officiers  de  chaque  régi- 
ment est  de 86,680  L        »      » 

Et  pour  les  100  régiments 8,668,0001.    »  s.    »  d. 

Pour  les  sous-officiers  et  soldats,  de 231,809  1.    3  s. -,• 

Et  pour  les  100  régiments 23,180,915 

Le  supplément  de  solde  accordé  aux  3  régiments  de 
la  garde  parisienne,  à  raison  de  moitié  en  sus  pour 
leur  séjour  à  Paris,  fera  pour  chaque  régiment  une 
somme  de 159,244  1.  11  s.  6  d. 

Et  pour  les  trois  régiments 477,733     14       6 

Ensemble 32,326,648  1.  14  s.  6  d. 

Votre  comité  militaire.  Messieurs,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  changement  à  faire  dans  cette 
partie  de  la  dépense  de  l'année. 

II. 

RÉGIMENT  DES  CI-DEVANT  GARDES-SUISSES. 

La  loi  du  13  novembre  1791  porte  que  ce  régiment  sera  tenu  sur  l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  autrement  sur  sa  destination  et  le  mode  de  son  service  :  il  est  composé  de  4  batail- 
lons, chaque  bataillon  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  3  de  fusiliers.  Le  ministre  vous  a  donné  les 
détails  de  la  solde  de  chaque  grade. 

!'•  Série.  T.  XL.  16 
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La  totalité  de  la  dépense  de  ce  régime  s'élèvent  à    1,329,878  1.  13  s.  4  d. 

Cette  énorme  disproportion  entre  le  traitement 
de  cette  troupe  et  celui  du  reste  de  1  armée,  dçit 
disparaître  lors  des  nouvelles  capitulations;  mais, 
dans  ce  moment,  la  seule  suppression  Qu  on  puisse 
faire  est  celle  au  traitement  du  colonel  général, 
qui  s'élève  à  78,008. livres.  Ainsi  cet  article  de  dé- 

nense  doit  être  réduit  à •.;•.•  •.ij'i'.; :     ^'^^^''^O     lô      ^ 

^  Le  colonel  chargé  du  détail  jouit  du  traitement 
énorme  de  66,000  livres.  Une  pareille  prodigalité 
ne  oeut  être  continuée,  et  c'est  un  des  objets  im- 
portants dont  votre  comité  diplomatique  doit  s  oc- 
cuper- ]  6,221,763  1.  2  8.  •  d. 
Infanterie  suisse  et  grisonne. 

Elle  est  composée  de  1 1  régiments  de  2  bataillons. 
Chaque  régiment  coûte  environ  448,000  livres  ou 
130  000  livres  de  plus  que  nos  régiments  nationaux 
(Loi  du  10  novembre  1790.).  ,aacaio       «      s 

La  dépense  de  ces  11  régiments  s'élève  à 4,965,972       8      » 

Votre  comité  militaire  a  pensé  que  les  change- 
ment à  faire  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'au  renou- 
vellement des  capitulations. 

m. 

Infanterie  légère. 

Elle  est  composée  de  14  bataillons,  dont  2  formés 
de  la  garde  soldée  de  Paris.  (Loi  du  21  octobre, 
9  juillet.  28  août  1791). 

La  solde  annuelle  des    offi- 
ciers de  chaque  bataillon  est  de     42,710  1.       »       » 

Celle  des  sous-officiers  et  sol- 
dats, de 110,995  1.  12  s.      » 


Total,  pour  un  bataillon..    153,705  1.12  s.      » 

Et  pour  les  14  bataillons 2,151,878  L    8  s.        »j    ^__^, 

Suppléments  pour  les  2  bataillons  de  garde-pari-  >    2,3U5,bS'i 

sienne  soldée 153,705  1.  12  s.        »  ) 

Votre  comité  militaire  ne  pense  pas  qu'il  soit 
possible  de  proposer  aucune  réduction  sur  cet  ar- 
ticle. 

IV. 

Troupes  a  cheval. 

,^|i^  /    2  de  carabiniers. 

\  24  de  cavalerie. 

62  régiments,  dont <  18  de  dragons. 

i  12  de  chasseurs, 
l    6  de  hussards. 

(Loi  du  21  août,  4  février  et  9  juillet  1791.) 

Carabiniers, 
Chaque  régiment  coûte  : 

Officiers 59,600 1.  »  s. 

Sous-officiers  et  soldats 132,964    1 5 

Total 192,564    15  s. 

El  pour  les  i2  régiments 385,1291.10  8.    • 
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Cavalerie. 

Chaque  régiment  coûte  : 

Officiers 48,500  I.  •  6. 

Sous-officiers  et  soldats 90,984     1 1 


343 


Total 139,484     11  s. 

Et  pour  les  24  régiments 3,347,629 

Dragons. 
Chaque  régiment  coûte  : 

Officiers 48,500  1.  •  s. 

Sous-officiers  et  soldats 88, 1 78     11 


Total 136,678     11  s. 

Bt  pour  les  18  régimenU. 2,460,213 

Hussards  et  chasseurs. 
Chaque  régiment  coûte  : 

Officiers 59,6001.  •  s. 

Sous-officiers  et  soldats 1 16,467     6 

Total 147,067    6  s. 

Et  pour  les  18  régiments 3,169,211 

Votre  comité  militaire  ne  vous  propose  aucun 
changement  sur  cette  dépense. 


18 


9,362,184  1. 


corps-royal  d'artillerie. 

7  régiments  de  canonniers  ; 

6  compagnies  de  mineurs;; 

Dont ^10  compagnies  d'ouvriers. 

Service  des  places- 
Officiers  employés. 


La  solde  des  officiers  d'artillerie,  pour  un  ré- 
ment, est  de 

Celle  des  sous-officiers  et  sol- 


Régiments  cfartilierie. 

,  poi 
166,0601. 


giment,  est  de 
Celle  des  soi 
dats  de 312,115 


13 


Total 478,175     13  s. 

Bt  pour  les  7  régiments 3,347,229  1.  ll,s. 

Itineurs. 

La  solde  annuelle  des  offi- 
ciers des  6  compagnies,  avec 
les  suppléments,  est,  par  com- 
pagnie.- de 47,300      » 

Celle  des  sous-ufficiers  et  sol- 
dats        85,808    14 

Ouvriers. 

Les  appointements  des  offi- 
ciers des  10  compagnies,  avec 
les  suppléments,  sont,  par  com- 
pagnie, de 65,900      » 

La  solde  des  sousK)ffîciers  et 
soldats 153,903      • 


133,108       14 


219,803 


A  reporter liJOO.l  i  i  1.    5  s.    » 
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Report, 


Officiers  et  employés  d'artillerie  attachés 
au  service  des  places. 

157  officiers  attachés  au  ser- 
vices  des  places  coûtent 55!3,ôiu 

216  employés  dans  les  places, 
les  fonderies  et  les  forges,  suivant 
l'élat  remis  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  11  décembre ... 

L'organisation  de  l'artiUene 
n'étant  pas  encore  décrétée,  votre 
comité  militaire  n'a  pas  cru  de- 
voir vous  proposer  aucune  réduc- 
tion; il  vous  propose  d'y  réunir 
les  brigades  d'artillerie  coloniale, 
dont  la  dépense  s'élève  à 

Augmentation. . . .     402,024  I . 


291,460 


402,024 


3,700,141  1.  5  s.    »    \ 


4,931,935  1.    5  s.  .  d. 


1,231,794      » 


VI. 

Corps-royal    du  Génie. 


Ce  corps  est  composé  de  310  officiers.  (Loi  du 
23  octobre  1790,  23  novembre  et  12  octobre  1791.) 
Leurs  appointements  annuels  s'élèvent  à — 

École  du  génie. 


789,100  1.  ..  s.  .  d. 


935,100  L  »  8.  •  d. 


Professeurs,  laboratoires,  machinistes,  etc..  26,000      »        » 

300  employés  dans  les  fortifications.  (Loi  du 
10  juillet  1791) 120,000      « 

Votre  comité  militaire  aura  des  vues  particulières  à  vous  'proposer 
sur  ce  corps,  dont  vous  connaissez  le  service,  et  sur  l'école  du  génie,  dont 
vous  sentez  l'importance;  mais  il  ne  peut,  cette  année,  vous  proposer 
aucune  réduction  sur  cette  dépense. 

VU. 

Etat-major  général  de  l'armée. 

Suivant  Vétat  du  ministre. 

I  112  officiers  généraux. 

Composé  de )    33  adjudants  généraux. 

(  156  aides  de  camp, 

dont  les  appointements  s'élèvent  à.» 2,608,860      » 

Le  comité  vous  proposera  une  réduction  considérable  sur  cette  article, 
lorsque  la  paix  sera  rétablie;  mais,  dans  ce  moment,  il  ne  pense  pas  qu'il 
y  ait  aucune  réduction  à  faire. 

11  faudra  joindre  à  cet  article  l'augmentation  des  officiers  généraux  que 
vous  avez  décrétée. 

vm. 

Commissaires  des  gueres. 

[Loi  du  14  octobre  n91.] 

180  commissaires,  non  compris  le  commissaire  général  de  la  garde 
parisienne...  ^....       ^850,000 

Votre  comité  ne  vous  propose  dans  ce  moment  aucune  réduction  sur 
cet  objet;  mais  il  y  en  aura  si  la  paix  est  assurée. 

Votre  comité  a  pensé  que  le  commissaire  de  la  garde  parisienne,  porté 
dans  l'état  du  ministre  pour  5,000  livres,  ne  devrait  pas  être  pavé  oar  le 
Trésor  public.  f  j     »- 

Réduction 5,000  1. 
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K. 

Adjudants  et  secrétaires-écrivains  des  places. 

[Loi  da  tO  juillet  1791.] 

50  adjudants  de  places,  dont  les  appointe- 
ments s'élèvent  à 87,000  1.  »  s.  »  d.  ) 

120  secrétaires-écrivains,  non  compris  le  se-  [         156,000  1.  •  s.  ■  d. 

crétaire-général  de  la  garde  parisienne 67,000       »  »  * 

Réduction 5,000  1. 

X. 

Cet  article,  dans  l'état  du  ministre,  comprend  les  traitements  des  offi- 
ciers réformés,  d'après  les  ordonnances  ue  1791,  mais,  comme  tous  ces 
officiers  peuvent  être  placés,  cet  article  doit  être  supprimé. 

XI. 

Cet  article  comprend  les  suppléments  d'appointements  de  solde,  par 
l'effet  des  ordonnances  de  1788,  et  la  loi  du  28  août  et  21  octobre  1791  :  il 
est  porté  par  le  ministre  à 681,418       3       10 

Cet  article  pourrait  disparaître  en  entier,  en  plaçant  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  d'augmentation  de  traite- 
ment à  leur  accorder;  mais  comme  ces  changements  ne  peuvent  pas  se 
faire  dans  l'instant,  nous  pensons  qu'il  faut  encore  cette  année  porter  cet 
article  en  dépense. 

xn.  ^ 

Ecole  des  enfants  de  l'armée. 

Elle  coûte 28,837      10 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  cette  dépense  pour  1792,  mais  il 
vous  proposera  de  nouvelles  mesures  sur  cet  objet. 

xm. 

Compagnie  franche  de  castellane. 

Etablie  aux  lies  de  Sainte-Marguerite  par  les  ordonnances  des  15  octobre  1769 

et  8  août  1778. 

Cette  compagnie  coûte  17,330  livres.  Votre  comité  vous  propose  de  ne 
décréter  cette  dépense  que  pour  six  mois,  et  il  vous  proposera  ensuite  de 
la  réformer;  ci,  pour  six  mois .- 8,665         > 

XIY. 
Aumôniers. 

La  dépense  des  aumôniers  de  l'armée  s'élève  à 170,500       »        ♦ 

Votre  comité  militaire  vous  propose  de  la  décréter  pour  1792;  mais 

pour  1793,  il  vous  proposera  un  projet  de  décret  pour  rendre  le  service  des 

aumôniers  plus  généralement  utile. 

XV. 

Gardes  nationales. 

200  bataillons. 

Chaque   bataillon  coûte  an- 
nuellement, pour  les  officiers..     35,4101.  10  s.  )  iQQQ73  1   25  s   ■  d 
Pour  les  sous-officiers 164,562      15       |  iw.w/oi.  -c     . 

Frais  accessoires,   étapes,  casernes,   hôpitaux, 
12,000  livres  pour  bataillon,  ci 12,000       » 

Total  pour  un  bataillon 211,9731.5  8. 
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Et  pour  les  200  bataillons 42,394,650  1.  »  s.  »  d. 

Votre  comité  militaire  ne  vous  propçse  aucun  changement  sur  cet  article. 
La  guerre  nécessitera  une  augmentation. 

XVI. 

Cet  article  a  pour  objet  les  75,000  soldats  auxiliaires  dont  la  levée  avait 
été  ordonnée  par  les  lois  des  4  février  et  12  juin  1791  ;  mais  elles  n'ont 
pas  été  exécutées,  et  votre  comité  militaire  vous  en  donnera  le  rapport. 
Ainsi  la  dépense,  évaluée  à  4,117,500  livres,  doit  être  réduite. 

Total  de  la  dépense  de  l'armée 102,982,145  1.  15  s.  4  d. 

Les  appointements  et   solde  s'élèvent,  suivant 

l'état  du  ministre,  à 106,790,3741.  11  s.  4  d. 

Les  augmentations,  à 402,024  1.  >  s. 

Réduction 2,410,253 

3,808,229 1. .  s. 
Il  y  a  deux  erreurs  à  la  récapitu-  i 

lation  de  l'état  du  ministre  :  ces  l     3,808,228       16 

deux   erreurs  balancées,  donnent 
une  différence  de 4  8. 

Somme  égale  au  total 102,982,145 1.  15  s.  4  d. 


§  m. 

Masses  et  fournitures  de  toutes  espèces  aux  troupes. 

1. 

MASSE  GÉNÉRALE. 

(Loi  du  11  février  1791). 

Cette  masse  sert  à  payer  :  !<>  le  traitement  et  les  engagements;  2"  les  réparations  d'habil- 
lement, d'armement,  d'équipement  et  les  dépenses  communes  d'administrations  et  de  plus,  dans 
les  troupes  à  cheval,  le  fourrage,  entretien  de  l'équipement  et  soin  particulier  des  chevaux;  3°  le 
remplacement  d'habillement  et  d'équipement;  4°  les  remontes. 

Cette  partie  de  la  dépense  de  la  guerre  s'élève  à 11,442^10  1.  10  s. 

Cette  dépense  ne  peut  se  réduire  qu'autant  que  le  nombre  des  troupes  serait 
réduit. 

n. 

MASSE  DE  BOULANGERIE. 
(Mémo  loi.) 

Cette  masse  se  aie  à  raison  de  48  livres  pour  chaque  sous-officier  et  soldat 
des  troupes  de  ligne  réparties  dans  le  royaume,  et  de  72  livres  par  chacun  des 
régiments  de  Paris. 

219,056  hommes  de  l'armée,  à  48  livres  chacun 10,514,688  1.  | 

5,931  hommes  composant  les  trois  régiments  de  la  garnison  |    10,657,032        » 

de  Paris,  à  raison  de  24  livres  de  plus  pour  chacun 142,344      ) 

Votre  comité  militaire  a  jugé  que  cette  dépense  de  l'armée  n'était  susceptible 
d'aucune  réduction. 

IIF. 

MASSE  DES  FOURRAGES. 
(Même  loi.) 

Cette  masse  est  fixée  à  270  livres  par  an  de  360  jours  pour  chaque  cheval. 

36,176  chevaux,  à  270  livres  chaq_ue,  forment  une  somme  de 9,767,520 

Les  fourrages  attribués  aux  officiers  supérieurs  sont  portés  cumulativement 
avec  leurs  appointements. 
Cette  dépense  no  peut  souffrir  aucune  réduction. 
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IV. 
MASSE  DES  ÉTAPES  ET  CONVOIS  MILITAIRES. 

Cette  masse  est  calculée  sur  le  pied  de  8  livres  pour  chaque  homme  par  an, 
au  complet  des  troupes. 

230,102  hommes,  qui,  à  8  livres  chaque,  forment  une  somme  de 1,840^16  I.  ••  s. 

On  y  joint  la  retenue  à  effectuer  sur  la  solde  du  soldat  marchant  par  éta|>e. 
Le  comité  militaire  ne  propose  aucune  réduction  sur  cet  objet. 

V. 

MASSE  DES  CASERNEMENTS. 
(Lois  des  28  août  ot  12  octobre  1*791.) 

Cette  masse  se  paye  à  raison  de  16  1.  10  s.  par  individu,  dont  le  nombre, 
en  déduisant  le  régiment  des  ci-devant  gardes-suisses  et  les  commissaires  des 
guerres,  est  de  2"29,921  hommes,  ci 3,793,6%  1.  10  s.  1 

Le  ministre  vient  de  fournir  une  addition  pour  le  supplé-  (      o  ot^î  4oo      *n 

ment  de  la  moitié  de  la  masse  pour  les  cinq  corps  d'inran-  (      o/yio,ioô      lu 

terie  de  Paris  (Loi  du  28  août  1791),  pour  6,356  individus. . .        52,437        »     ) 

VI. 

MASSE  DE  CHAUFFAGE. 

(Lois  des  11  février  et  28  août  1791.) 

Cette  masse  est  réglée  pour  les  sous-officiers  et  soldats  à  raison  de  9  livres 
par  homme,  et  de  4  1.  10  s.  de  plus  par  chacun  pour  les  régiments  de  Paris,  ci..      1,998,193     10 
Elle  n'est  susceptible  d'aucune  réauction. 

VU. 

MASSE  DE  CAMPEMENT. 
(Lois  des  11  février  et  28  août  1791.) 

Cette  masse  est  réglée  pour  les  sous-officiers  et  soldats  à  raison  de  3  livres 
par  homme,  et  de  4  1.  10  s.  pour  les  régiments  de  Paris,  ci 666,064      10 

VUL 

SIASSE  DES  HÔPITAUX. 

(Mêmes  lois.) 

Cette  masse  est  réglée  pour  les  sous-officiers  et  soldats  à  raison  de  15  livres 
par  homme,  et  de  22  1.  10  s.  pour  les  régiments  de  Paris,  ci 3,330,322     10 

IX. 

ÉQUIPAGES  DES  VIVRES. 

Ces  équipages,  au  nombre  de  30,  occupent  3,000  chevaux,  et  30  hommes  par 
équipage  ae  100  chevaux,  3  n/  •  qta 

Leur  dépense  totale  s'élève  à 3,941,820       » 

La  guerre  étant  déclarée,  cette  partie  est  susceptible  d'uue  auguieiilaiiou 

considérable.  .-ri^Aoïai    «a 

Total  des  masses  et  fournitures  aux  troupes 47,490,212  1.  10  s. 

l  IV. 
ApproTl8lonnein«nts  et  travaux  de  Tartlllerle  et  dn  p^énie. 

I. 


ARTILLERIE. 

re  8 
pour 


L'état  détaillé  qu'a  présenté  le  ministre  s'élève  à •_•  •  •    16,790,000  1. 

Les  fonds  ordinaires  décrétés  pour  Tannée  1791,  par  le  décret  du  18  août  1/90, 
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n'étaient  que  de  3,000,000  de  livres.  Cette  augmentation  énorme  de  dépense  est 
causée  par  la  nécessité  de  mettre  en  état  de  défense  toutes  les  parties  de  l'Em- 

Eire.  Pour  cet  effet,  il  faut  faire  couler  220  bouches  à  feu,  300,000  boulets, 
ombes,  etc.  Il  a  été  passé  des  marchés  pour  226,000  fusils  achetés  chez  l'étranger. 
Il  en  a  été  ordonné  une  fabrication  de  50,000  dans  les  manufactures.  En  décrétant 
cette  somme,  votre  comité  a  demandé  au  ministre  un  développement  plus  détaillé 
des  ordres  qui  ont  été  donnés  pour  Tartillerie,  et  le  ministre  vient  de  remettre 
un  mémoire  assez  étendu  sur  cet  objet,  qui  sera  soumis  à  l'examen  du  comité 
militaire. 

M.  Narbonne,  dans  les  comptes  particuliers  qu'il  a  rendus,  a  présenté  le  détail  des 
marchés  qu'il  a  passés  pour  rachat  des  fusils. 

II. 

GÉNIE. 

Les  fonds  ordinaires  de  cette  partie  pour  les  fortifications,  écluses,  ponts,  etc., 
avaient  été  fixés,  par  le  décret  du  18  août,  à 2,400,000  1.  ) 

Les  états  de  dépenses  extraordinaires,  pour  remettre  en  état  de  dé-  /    a  a  At;0  000  1 

fense  et  pour  continuer  les  ouvrages  communs,  sont  portés  par  le  (    ii,iou,uwi. 

ministre  à 9,050,000      J 

Dans  cet  état  de  dépense,  les  fortifications  de  la  rade  de  Cherbourg  sont  portées 
pour  600,000  livres;  il  est  nécessaire  que  le  comité  de  marine  fasse  incessamment  son 
rapport  sur  les  travaux  de  cette  rade,  et  sur  les  avantages  qu'on  peut  s'en  promettre. 

Total  des  approvisionnements  et  travaux  de  l'artillerie  et  du  génie 28,240,000  1. 

§  V. 
Dépenses  relatives  aux  jugements  militaires. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  les  frais  de  capture  et  déserteurs,  les  frais  de  course  de  la  gendar- 
merie nationale,  les  frais  des  cours  martiales  et  des  jugements,  gîtes,  geolages,  et  fournitures  aux 
prisonniers,  tant  en  santé  qu'en  maladie  :  entretien  des  prisons,  frais  de  police  militaire,  diverses 
dépenses  extraordinaires. 

On  ne  peut  fixer  exactement  la  somme  de  ces  dépenses;  mais  dans  les  circonstances  actuelles, 
elles  doivent  être  considérables,  et  nous  ne  proposons  aucune  réduction  sur  la  fixation  du  ministre 
de  la  guerre 500,000  1. 

§  VI. 
Retraites  et  récompenses  militaires. 

Nous  vous  présenterons  cette  dépense,  d'après  les  états  de  la  nouvelle  organisation  que  vous  avez 
déjà  en  partie  décrétée. 

Les  Invalides  de  l'Hôtel  étant,  par  votre  décret  du dans  le  département  de  l'intérieur,  la 

dépense  de  l'Hôtel  formera  un  article  particulier. 

Compagnies  des  vétérans. 

12  capitaines  à 1,600 1.  s.  d.  19,200 1.  s.  d. 

12  lieutenants  à 1,100    »  »  13,200    »    » 

12  sergents-majors  à 560  15  10  6,729  10    » 

24  sergents  à 40110  »  9,630    »     » 

12  caporaux  à 307    4  2  3,686  10    » 

48  caporaux  à 208  19  2  10,030    »     » 

12  tambours  à 197  14  2  2,372  10    » 

468  canonniers  à 197  14  2  92,527  10    »v    ••  n9i  ^qa  i  a  = 

88  capitaines  à 1,500    •>  »  132,000    •>     »/    i,u^i,<)y4  i.  os. 

88  lieutenants  à 950    »  »  83,600    » 

88  sergents-majors  à 332    9  »  29,255  12 

176  sergents  à 265    7  »  46,701    6    »  I                             )    1,477,394 1.  6  s. 

88  caporaux  à 210    9  »  18,519  12 

362  caporaux  à 192    3  »  67,636  16 

3,432  vétérans  à 137    5  »  471,042    » 

88  tambours  à 173    7  6  15,257    » 

Masses. 

De  boulangerie  à 48  »  »  230,400  »  »  \ 

D'hôpitaux  à 15  »  »  72,000  »  »/ 

Dechauflageà 9  »  >.  43,200  »  »  >       456,000 

De  réparations  à 2  10  »  12,000  »  »  l 

D'habit  à 20  10  >-  98,400  »  ->  ) 

Cet  objet  coûtait 1,789,439 

Il  ne  coûtera  que 1,477,394 


Réduction 312,044 1. 14  s. 
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1.  8.  d. 

Soldes,  demi-soldes  et  récompenses 1,322,027  10    » 

Officiers  invalides,  retirés  dans  les  départements 224,170    »    » 

Sous-oflicier  invalides,  retirés  dans  les  départements 214,088    »    ». 

Soldats  invalides,  retirés  dans  les  départements 268,866    »    » 

Payes  pour  les  ambassadeurs 65,852    »    » 

Gendarmes 54,221  13    4 

Valets  de  gendarmes 1,872    »    » 

Grenadiers  à  cheval 18,253  19 

Officiers  suisses 93,701  16 

Sous-ofliciers  et  soldats  suisses 61,996    8 

Habits  des  officiers  et  soldats  suisses 6,712    » 

Officiers  réformés 178,523  18 

A  cette  dépense  il  faut  ajouter  l'habillement  des  invalides 

retirés  dans  les  départements,  et  pour  les  soldes,  demi-soldes 

ou  récompenses  militaires. 

Les  invalides,  sur  le  pied  de  9  livres  par  an 80,260    » 

Les  soldes,  demi-soldes  et  récompenses,  à  7  livres  par  an.  65,100    » 

Total  des  retraites  et  récompenses  militaires 


8 
8 
» 

7/ 


2,510,285  L  6  8. 3 d. 


145,362 


4,133,041 1.1 2  8. 3  d. 


Cette  dépense  excède  celle  proposée  par  le  ministre,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante; 
mais  votre  comité  a  pensé  que  la  justice,  l'humanité  et  la  reconnaissance  publique  exigeaient  ce 
sacrifice,  afin  d'assurer  aux  défenseurs  de  la  patrie  une  retraite  heureuse. 


§  VII. 


Légions. 

Votre  comité  militaire  vous  a  proposé  la  formation  de  6  légions;  il  nous  a  fourni  les  détails  sui- 
vants, sur  la  dépense  de  ces  nouveaux  corps  : 

I 


SOLDE. 

1.    S.  d. 

1  premier  lieutenant-colonel  à »    »  » 

1  second  lieutenant-colonel  à »    »  » 

1  quarlier-maltre  à »    »  » 

1  cnirurgien  à »    »  » 

16  capitaines  à 2,400    »  » 

16  lieutenants  à 1,500    "  ■• 

16  sous-lieutenants  à 800    »  » 

2  adjudants-majors  à 1,200    »  » 

4  adjudants  sous-officiers  à 610    »  » 

1  tambour-major  à 340  13  4 

16  sergents-majors  à 340  13  4 

64  sergents  à 273  15  » 

16  caporaux-fourriers  à 219    »  » 

128  caporaux  à 200    »  » 

128  appointés  à 155    2  6 

1,216  fusiliers  à 146    »  » 

32  tambours  à 182    »  » 


1.  s.  d. 


5,000    . 

» 

1 

3,600    » 

» 

1,400    » 

» 

1,200    » 

» 

38,400    » 

» 

16,800    » 

•  il 

12,800    .. 

-1 

2,440    . 

» 

2,440    » 

»  )    339,781  L68.8d 

340  13 

4 

5,450  13 

4 

17,520    » 

D 

3,504    » 

» 

25,696    . 

» 

19,854    . 

» 

77,536    . 

» 

5,840    . 

» 

II 


SECTION  d'ouvriers. 


1. 

1  sergent  à » 

2  caporaux  à 218 

2  appointés  à 133 

25  ouvriers  à 164 


s.  d. 

1.   s. 

»    » 
5    f 
7    6 
5    • 

•358  18 
436  10 
346  15 

4,106    5 

5,248  L  8s.  4  d. 
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III 

Un  sou  de  haute  paye  pour  les  compagnies  de  carabiniers, 

ce  qui  fait  pour  chaque  nomme 18  1.    5  s. 

Pour  la  compagnie 1,824  1.  »  s.  »  d. 

IV 

MASSES  D'HABILLEMENT    ET    ÉQUIPEMENT,  RECRUES,  RÉPARATIONS  ET  DÉPENSES  COMMUNES. 

1  tambour-major  à 42         42  1. 

4  adjudants  à 42        168 

16  sergents-majors  à 42        772 

64  sergents  à 42      2,686 

128  caporaux  à 42      &,376     >        67,9981. -s.'»  d. 

128  appointés  à 42      5,376 

1,216  fusiliers  à 42    51,072 

32tamboursà 42      1,344 

SOouvriersà 42     1,^60 


MASSES  DE  BOULANGERIE,  D'HÔPITAUX  ET  DES  EFFETS  DE  CAMPEMENT. 

4  adjudants  à 66 2641. 

1  tambour-major  à 66 66 

16  sergents-ma]ors  à 66 1,056 

64  sergents  à 66 4,224 

16  caporaux-fourriers  à 66 1,056      v       tmain 

128  caporaux  à 66 8,448      /      iu/,yiu 

128  appointés  à 66 8,448 

1216  fusiliers  à 66 80,256 

32  tambours  à 66 2,112 

30  ouvriers  à 66 1,980 

VI.  Masse  des  étapes  et  convois  militaires,  à  raison  de  8  livres  par  homme, 

au  complet  de  1,600  hommes 12,800 

Vil.  Masse  de  chauffage,  à  raison  de  9  livres 14,400 

VIII.  Dépense  de  premier  habillement,  équipement  et  armement,  à  raison 

de  100  livres  par  homme 160,000 

IX.  Engagement  de  1,600  hommes,  à  80  livres 128,000 


Total  pour  une  Légion 837,961    15 


Pour  les  6  Légions 5,027,7701. 10s.  »d. 

§  VIII. 

Artillerie  à  ciieval. 

Vous  avez  décrété,  le  27  avril,  la  formation  de  trois  brigades  à  cheval  ;  votre  comité  militaire 
vous  a  présenté  l'état  des  dépenses  de  ce  nouveau  corps  ;  en  voici  le  tableau  : 


Tableau, 
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I. 

Tableau  de  la  formation^  soldé  et  mottes  principales  de  troit  brigades  de  canonnîers  à  cheval. 

Grades.                                     Nombre  p«rgndo.  Solde  par  joor.  Solde  pour  365  joura. 

Capitaine 1  •  1.    .8.    •  d.  2,8001.    »  s.  »  d. 

Premier  lieutenant 1  »       ■>       »  1,500       »  • 

Second  lieutenant 1  •       »       0  1,300       »  » 

3  officiers  5,6001.    «s.  »  d. 

Sergent-major 1  1     13      2  6<J)1.    5  s.  lOd. 

Sergents *^...... .                3  1       4       »  t,314       »  • 

Caporal-toarrier 1  .     18     10  342     14  2 

Caporaux 3  •     17     10  976       7  6 

Appointés 3  »     14     10  788       2  6 

Artificiers 3  •     13     10  757       7  6 

Premiers  canonniers 30  »     12     10  7,030     18  6 

Seconds  canonniers 30  •     10     10  5,741       7  8 

Trompettes 2  •     16       2  590      2  8 

i  deux  ouvriers,  dont  un  en  fer, 
et  l'autre  en  bois;  supplément  de 

12  deniers  par  jour.                                •  »       2       »  36     10  • 

Total  pour  une  compagnie,             76  h.  dont  s  montés  23,783  1. 16  s.  4  d, 

. — - — .                           "'  ■ 
Pour  3  compagnies  formant  une 

brigade 9  oir.  228  hommes  »       •       »  71,351  1.   9  8.  ».  d. 

Lieutenant-colonel.   1            »  .       •       .  4,500 1.    »  s.  •  d. 

,  Maître  maréchal...                1  monté  ■     17     10  325       9  ■ 

Etat-major..  <  Maître  sellier i  idem  •     17     10  325       9 

Maître  tailleur ...                 1  non  monté  »     (0      6  191      12  6 

Maître  bottier {idem  »     10      6  191      12  6 


lOoff.  232  hommes 

Pour  les  trois  brigades  de  canon- 
niers à  cheval 30off.  696  hommes 


200  livres  de  supplément  ù  3  capitaines  de  l'«  classe. 

Total 


76,885  1.  12  s.  a  d, 

230,656  1.  16  8.  ad. 

600 

231,256  1.  16  s.  "  d. 


Fourrages. 


185,445 1. 


II 

Tableau  des  mastet  pour  let  3  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

:  2  places  de  fourrages  à  chaque  lieutenant- 

1     colonel,  à  raison  de  270  livres  : 
pourles  3 1,6201. 
2   places  de   fourrages  à  cha- 
que capitaine  :  pour  les  9 4,860 

1    place  de  fourrage  à  chaque 

lieutenant  :  pour  les  18 4,860 

Masse  de  fourrage  pour  636  che- 
vaux de  sous-oificiers  et  ca- 
nonniers, à  15  sous  :  pour 
365jours 174,105 

Sa  125  liv.  pour  636  hommes 
.contés 79,500  1. 
à  o9  livres  pour  60  hommes 
non  montés 3,540     ) 

de  boulanjjerie,  à  48  livres  pour  696  hommes 33,408 

d'hôpital,  à  15  livres  pour  696  hommes 10,440 

de  bois  et  lumière,  à  9  1.  pour  696  hommes 6.26'i 

de  campement,  à  3  livres  pour  696  hommes 2,088 

de  casernement,  à  16  1.  10  s.  pour  726  officiers  et 
canonniers 11,979 


83,040 


Total  de  la  dépense  des  masses  de  toutes  espèces..  332,664       » 
Solde  des  officiers,  sous-officiers  et  canonniers  pour 

365  jours 231,256  16  s. 

Ainsi  l'entretien  des  3  brigades  de  canonniers  à  cheval  coûtera  563,920  l.  16  s. 


563,920 1. 16  8. 
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III 

État  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter  636  sous-offlciers  et  [canonniers, 
à  raison  de  550  livres  comme  les  chasseurs 349,800  1. 

Equipement  du  cheval,  pour  636  sous-officiers  et  canonniers, 
à  115  livres 73,140 

Habillement  neuf  pour  696  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison 
de  100  livres 69,600 

Sabres  et  ceinturons  pouri696  sous-officiers  et  canonniers,  à 
raison  de  14  livres 9,744 

Total 502,284  1. 

Cette  dernière  somme  de  502,284  livres  devra  être  retenue  sur 
les  fonds  affectés  aux  différentes  masses  des  canonniers  à  cheval, 
et  prise  sur  les  20,000,000  de  livres  déjà  accordés  au  ministre; 
ainsi,  elle  ne  doit  pas  être  ici  portée  en  dépense. 

Le  service  de  cette  artillerie,  exigeant  pour  la  campagne  une 
augmentation  de  36  chevaux  par  division,  ou  de  324  pour  les  9, 
vous  avez  décrété  cette  dépense  à  1  1.  18  s.  par  jour,  pour  un 
cheval  d'artillerie  à  la  guerre,  et  de  1  livre  par  ration  de  four- 
rage ensemble 342,954  1.    >  s.    »    n 

Total  de  Tartillerie  à  cheval 1,138,131  1.  12  s.    »    » 

Il  faut  observer  que  cette  dépense,  et  celle  pour  les  légions,  ne  commenceront  à  dater  que  du 
Jour  de  leur  formation  ;  ainsi,  cette  dépense  sera  cette  année  beaucoup  moindre  qu'elle  n'est  portée 
ici. 

SUPPLÉMENT  AUX  DÉPENSES  DE  LA  GUERRE. 

ARMÉES  DU  NORD,  DE   LA  MEUSE  ET  DU  RHIN. 

Le  14  avril,  le  ministre  vous  ;a 'adressé  l'état  aperçu  des  dépenses  de  la  campagne  pour  les  armées 
du  Nord  ;  voici  cet  état  qui  sera  classé  dans  les  dépenses  extraordinaires  : 

État  général  et  sommaire  des  dépenses  extraordinaires,  relatives  aux  préparatifs  de  guerre  et  à  la 
campagne  prochaine,  dont  les  fonds  sont  demandés  en  vertu  de  la  loi  du  20  février  dernier,  en  addi- 
tion du  projet  de  fonds  présenté  à  V Assemblée  nationale  le  il  septembre  1791. 

„     ..  ,    ,  DÉPENSES    

Traitement  de  campagne.  —, rr^i — '^^ — — — - 

-  de  première  nj^is. 

mise.  '' 

-  % 

Gratifications  aux  officiers  pour  leurs  équipages 3,300,000  1. 

Supplément  de  traitement  en  campagne,  à  compter  du  1«'  mai,  par 
mois 430,000  1. 

Nota.  On  ne  fait  point  mention  des  appointements  et  solde  ordinaires, 
parce  qu'ils  ne  donnent  pas  lieu  à  une  dépense  extraordinaire. 

Supplément  aux  masses  des  corps. 

Supplément  à  la  masse  générale  des  corps,  devenue  insuffisante  par  » 

les  événements  de  la  Révolution 1,000,000 

Supplément  à  la  masse  d'habillement,  vu  l'augmentation  des  draps 
de  près  du  double 2,000,000 

Supplément  à  la  masse  des  remontes  pour  l'augmentation  du  prix 
des  chevaux 2,000,000 

Vivres. 

Pour  la  subsistance  de  250,000  hommes  pendant  un  an,  il  faut  un 
approvisionnement  de  500,000  sacs,  lesquels,  à  30  livres  l'un,  exigent 
une  somme  de 15,000,000  1. 

Dont  à  déduire  la  masse  de  boulangerie  de  1792,  mon- 
tant à 10,657,032 

La  dépense  extraordinaire  sera  de 4,342,968  1.     4,342,968  1. 
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Frais  de  manutention  à  15  livres  par  sac,  y  compris  la  sacquerie, 
pour  42,000  sacs  par  mois,  à  compter  du  l*'  janvier,  ci 

liiz. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  serait  fourni  en  campagne 
1  once  de  riz  ou  2  onces  de  légumes  secs,  par  homme  et  par  jour;  la 
consommation  sera,  par  conséquent,  pour  150,000  hommes,  pendant 
6  mois  de  campagne,  de  16,8/5  quintaux  de  riz  lesquels,  a  raison 
de  4  0/0,  coûteront  la  somme  de 

Vivres  de  la  viande. 

La  consommation  de  150,000  hommes  par  mois  de  campagne,  à  raison 
d'une  demi-livre  de  viande  par  homme,  sera  de  2,250,000  livres  de 
viande,  lesquelles,  à  raison  de  9  s.  8  d.,  coûteront 1,040,625  L 

Â  déduire  la  retenue  sur  le  pied  de  1  s.  6  d.  par  ration 
ci 168,7501. 

La  dépense  par  mois  au  compte  de  l'Etat,  sera  de 871,875  1. 

Fourrages. 

Pour  la  subsistance  des  chevaux  des  différents  services  de  l'armée, 
montant  ensemble  à  72,000  chevaux,  lesquels,  à  raison  d'une  consom- 
mation par  an  de  26,352,000  rations  de  Tourrages,  à  25  sous  l'une,  y 
compris  les  accessoires  coûteront 32,940,000  1. 

A  déduire  :  ""^ 

La  masse  ordinaire  des  fourrages 9,767,520  1.  \ 

Les  fourrages  des  chevaux  d  artillerie  / 

portés  dans  le  projet  de  fonds.  1,098,0001.)  J    11,963,520 

Ceux  des  chevaux  des  vi-                   }    2,196,000     \ 
YTes,  idem 1,098,000    )  I    

La  dépense  extraordinaire,  à  compter  du  1"  janvier,  on  07 a  A»n  i 
sera  de ^u,v^/d,^5u  1. 


Effets  de  campement. 


de  première 
mise. 


Eau-de-vie,  vinaigre  et  sel. 

Les  approvisionnements  nécessaires  aux  armées  pour  six  mois,  exi- 

fent  un  achat  de  105,000  pintes  d'eau-de-vie  lesquelles  à  raison  de 
4  sous  l'une 231,000  1. 

1,800,000  pintes  de  vinaigre  à  12  s.  6  d.  l'une 1,125,000 

900,000  livres  de  sel  à  9  livres  le  cent 81,000 

Total 1,437,000  L 


par  mon. 


630,0001. 


675,000  1. 


871,875 


1,748,040 


1,437,000 1. 


m  avait  été  décrété,  le  27  avril  1791,  un  fonds  de  4,602,000  livres  pour 
les  effets  de  campement  nécessaires  à  une  armée  de  169,000  hommes; 
mais  la  force  de  l'armée  se  trouvant  augmentée  de  142,000  hommes, 
tant  par  la  levée  des  gardes  nationales  que  pour  le  complet  de  guerre, 
il  est  indispensable  d^ugmenter  également  le  fonds  destiné  aux  effets 

de  campement,  et  la  dépense  qui  en  résultera  peut  être  évaluée  à 4,000,000 

Achat  de  4,500  chevaux  de  peloton,  avec  leurs  bâts  et  housses  à  550  liv.      2,475,000 
Achat  de  222  voitures,  attelées  de  4  chevaux  chacune,  à  2,400  livres.        532,800 

Achat  de  51  forges,  idem,  à  2,400  livres 122,400 

Abonnement  avec  les  corps  [wur  leur  entretien,  à  compter  du  1*'  mai, 
ci 


Paille  de  couchage. 

La  paille  nécessaire  au  couchage  des  troupes,  à  raison  de  30  livres  par 
homme,  et  par  mois,  occasionnera  pour  une  armée  de  150,000  hommes, 
à  compter  du  l»'  mai,  une  dépense  de 


130,000 


150,000 


1  7 
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DÉPENSES 

de  première 
mise. 


par  mois. 


Bois  et  chauffage. 


Le  bois  de  chauffage  pendant  six  mois  de  campagne,  évalué  sur  le 
pied  de  28,000  cordes  à  30  livres,  donnera  une  dépense,  à  compter  du 
1"  mai,  de 140,000 1. 

Effets  de  linge  et  chaussure. 

L'Assemblée  ayant  décrété  gu'il  serait  mis  à  la  suite  des  armées,  des 
approvisionnements  en  chemises,  bas  et  souliers,  pour  être  distribués 
au  besoin,  la  dépense  doit  être  évaluée  de  la  manière  suivante  :  on  y 
a  réuni  les  vêtements  de  mer  à  fournir  aux  troupes  qui  s'embarquent 
pour  les  colonies; 

Savoir  : 

100,000  chemises  à  5  livres,  ci 500,000 

200,000  paires  de  bas  à  3  livres,  ci 600,000 

200,000  paires  de  souliers  à  5  1.  10  s.,  ci 1,100,000 

50,000  sacs  à  distribution,  à  3  1.  5  s.,  ci 162,500 

Total 2,362,500 1.       232,5001. 

On  observe  qu'une  partie  de  cette  dépense  rentrera  par  les  retenues 
à  faire  aux  troupes;  mais  ce  n'est  pas  moins  un  fonds  de  première 
mise. 

Vêtement  de  mer» 

24,000  paletots  et  grandes  culottes  à  8  1.  8  s.,  ci 201,600  1. 

48,000  chemises  bleues  à  5  livres,  ci 240,000 

Total 441,600 1.       441,6001. 

Equipages  de  V artillerie. 

Le  loyer  de  9,000  chevaux  d'artillerie,  à  1  1.  18  s.,  l'un 
par  jour,  ci  par  mois 513,000  1. 

Dont  à  déduire  les  sommes  déjà  portées  dans  le  projet 
de  fonds  de  1792,  pour  3,000  chevaux,  ci 171,000 

Reste  en  extraordinaire,  à,  compter  du  1"  janvier 342,000         342,000 

Equipages  des  vivres. 

Le  loyer  de  6,000  chevaux  et  1,500  caissons,  à  2  1.  10  s., 
ci  par  mois 450,000 

Dont  à  déduire  les  sommes  déjà  portées  dans  le  projet 
de  fonds  de  1792,  pour  3,000  chevaux,  ci 225,000 

Reste  en  extraordinaire,  à  compter  du  1"  janvier 225,000         225,000 

Hôpitaux  ambulants. 

La  dépense  de  première  mise  des  hôpitaux  ambulants 

pour  les  trois  armées,  monte  à 1,500,000 

Il  a  été  décrété  acompte,  le  2  août  1791 300,000 

Reste  àordonner 1,200,000        1,200,000 

La  dépense  par  mois  des  hôpitaux  ambulants  des  trois  '~~'"""~" 

armées  monte  à 618,000 

Dont  à  déduire  la  masse  des  hôpitaux  de  150,000  hommes, 

à  15  livres  par  an,  ci  par  mois 37,500 

La  dépense  extraordinaire  par  mois,  à  compter  du 
!•' avril,  sera  de 580,500         580,500 


) 
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Voitures  extraordinairet. 

Les  différents  exercices  de  l'armée  exigeront  un  supplément  Je  vo^ 
tures  indispensable,  qu'on  doit  porter  pour  les  trois  armées,  à  200  par 
jour  au  moins,  qui,  à  15  livres  Tune,  à  compter  du  l*'  mai,  coûteront 
par  mois 90,0001. 

Approvisionnements  extraordinaires. 

Approvisionnements  en  viandes  salées,  comestibles,  boissons,  etc., 
pour  les  places  en  cas  de  siège 6,000,000  1. 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  de  toute  espèce,  à  compter 
du  1"  mai 2,000,000 


Totaux 31,889,268  1.       7,337,415  1. 

Résultat  : 

Dépense  de  première  mise 31,889,268  1. 

Déoensps  nar  mois  i  ^"  ^"  janvier  au  30  avril 11,780,160  j       13,232,535 

Dépenses  par  mois  |  ^j^  ler  avril  au  30 1,452,375  1 

Total  des  fonds  à  faire  d'ici  au  1"  mai 45,121,803  I. 

Sur  cette  somme  vous  avez  décrété  le  31  décembre  1791 20,000,000 

Vous  avez  décrété  le  22  avril  celle  de 25,121,803 

Somme  égale..... j,^ 45,121,803  1. 

Outre  ces  sommes,  vous  avez,  par  le  même  décret  du  22  avril,  mis  à 
la  disposition  du  ministre,  pour  le  service  extraordinaire  des  trois  ar- 
mées du  Nord,  une  somme  de  7,337,415  livres  par  mois,  ce  qui  s'élève 
pour  les  huit  mois  restants  de  l'année  1792,  à  la  somme  de 58,699,320 


Total 103,821,123  L 

SUPPLÉMENT  AUX  TRAITEMENTS  DES  OFFICIERS  GÉNÉRAUX  DE  L'aRMÉE. 
(Lois  des  28  décembre  1791  et  29  janvier  1792.) 

ÉTAT  de  la  dépense  annuelle  des  20  officiers  généraux  d^ augmentation. 

Appointements 

attribnés  à  Total 

ohaquo  grade  par  grade  Totaux. 

par  an  collectivement, 

de  366  jours. 

(Loi  da  28  décembre  1791.) 
2  maréchaux  de  France 30,000  1.       60,000  1.       60,000  1. 

(Loi  du  29  janvier  1792.) 

Q    15o.,*«nonta   rrin^noM^i    TraltCmeUtS 20,000  160,000    )  .^   «Qft 

8  lieutenants  générauxj  g  ^^^^^^  ^^  fourrage 2,160  17,280  î       ^^'280 

«0  ,r,o,<4«Ko..^  H^  ««.«r.^  Traitements 12,000  144,000  )        .^.q  ..^ 

_12^  maréchaux  de  camp|  g  j^jj^^g  ^^  fourrage 1 ,620  19  440  î       *<^3'^^<^ 

20 

Aides  de  camp  des  20  officiers  généraux  d'augmen- 
tation   

28  aides  de  camp,  à  raison  de  deux  par  chaque  lieute- 
nant général  et  un  par  chaque  maréchal  de  camp.. 

Traitements 1,800  58,400  |         «-ton 

2  rations  de  fourrage MO  15,120  1         *^^'^^ 


Total 466,240  1. 
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RÉCAPITULATION. 

Administration  générale 1,104,850 1. 

Solde  de  l'armée 102,982,145 

Masse  générale 47,490,212 

Artillerie  et  ^énie 28,240,000 

Jugements  militaires 500,000 

Retraites  et  récompenses  militaires 4,133,041 

•Légions 5,027,770 

Artillerie  à  cheval 1,138,131 

Supplément. 

Dépenses  de  première  mise  jusqu'au  30  avril..     45,121,803 1.   »  s.    »  d. ) 

Dépenses    pour    huit    mois,  a     raison     de  >  103,821,123 L   »8.    »  d. 

7,337,415  liv.  par  mois 58,699,320      »        *      ) 

Addition  fournie  par  le  ministre  de  la  guerre 

pour  le  traitement  des  nouveaux  officiers 

généraux 466,240      »        » 


<)  s. 

»d. 

15 

4 

10 

n 

» 

» 

» 

» 

12 

3 

10 

» 

12 

s 

294,903,514 L  19  8.   7d. 


Pour  dépenses  extraordinaires  qui  pourront  être  nécessaires  pendant 
la  campagne,  et  qui  seront  décrétées,  il  convient  d'ajouter  en  masse 
une  somme  de 25,096,485 


Total 320,000,0001.   -s.   «d. 


Extraordinaire. 

Dépenses  extraordinaires  d'administration 400,000 1.   »  s . 

Gardes  nationales 42,394,650      » 

Artillerie 13,790,000      » 

Génie 9,050,000      » 

Légions 5,027,770    10 

Artillerieà  cheval 1,138,131     12 

Supplément  de  la  guerre 103,821,123 

Addition  au  traitement  des  officiers  généraux ,  466,224 

Somme  en  masse  pour  besoins  extraordinaires 25,096,485 


» 


Total  des  dépenses  extraordinaires 201,184,4001.  2  s.   5d. 

DÉPENSES  ordinaires 118,815,599    17       7 

Somme  pareille 320,000,000  L   »  s.    »d- 


Si  l'on  calcule  combien  il  faut  de  travaux,  de  peines  et  de  soins,  pour  que  la  nation  puisse  four- 
nir au  Trésor  public  une  somme  aussi  immense,  on  jugera  combien  sont  coupables  les  ennemis  de 
la  patrie  et  de  la  liberté,  lorsque  par  leurs  manœuvres  criminelles  ils  vous  forcent  à  un  pareil  déve- 
loppement de  moyens  de  défense. 

Si  les  conseils  de  la  prudence,  de  la  raison  et  de  la  justice  prévalaient  enfin;  si  l'intérêt  de  l'hu- 
manité l'emportait  sur  les  passions  des  tyrans  de  la  terre  et  des  factieux  qui  veulent  la  troubler, 
la  paix  nous  serait  bientôt  rendue,  et  alors,  votre  comité  militaire  devrait  s'occuper  de  tous  les 
moyens  de  réduction  que  peut  permettre  l'état  ordinaire  de  défense  d'un  grand  Empire.  Ces  moyens 
de  défense  nous  paraissent  de  nature  à  pouvoir  se  lier  aux  différentes  parties  des  travaux  publics, 
de  manière  que  cette  dépense  ne  soit  pas  entièrement  stérile  pour  la  prospérité  intérieure.  Nous 
croyons  enfin  que  la  dépense  ordinaire  de  la  guerre  pourra  alors  être  réduite  à  60  ou  70  millions; 
et  vous  devez,  dès  ce  moment,  décréter  que  votre  comité  militaire  vous  présentera  un  plan  général  > 
d'organisation  qui  réduise  la  dépense  de  l'armée  à  cette  somme.  | 

Nota.  On  doit  observer  que  l'incomplet  de  l'armée  réduit  toujours  les  dépenses  de  la  guerre;  mais,  j 
d'un  autre  côté,  il  est  impossible  de  prévoir  toutes  celles  qui  deviendront  nécessaires.  ^ 

La  partie  des  étapes  devra  être  considérablement  augmentée.  Cette  dépense  était  comprise 
dans  celle  du  département  de  l'intérieur,  et  elle  nous  paraît  devoir  être  portée  dans  celui  de  la 
guerre.  Elle  ne  s  élevait  qu'à  2  millions,  et  elle  a  déjà  coûté,  pour  les  quatre  premiers  mois  de 
cette  année,  3,600,000  livres.  Nous  avons  prié  le  comité  militaire  de  s'occuper  de  cet  objet. 

L'entretien  des  prisonniers  n'a  pas  été  compris  dans  l'état  des  dépenses  de  la  guerre,  et  il  ne 
peut  pas  être  déterminé.  Vous  aVez  regardé  cet  objet  comme  sacré,  et  il  appartient  à  une  nation 
libre  et  généreuse  de  donner  à  cet  égard  de  grands  exemples  d'humanité  et  de  justice.  Cette  dépense  J 
pourra  être  prise  sur  les  sommes  résultant  de  l'incomplet  de  l'armée.  i 
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ARTICLE  IX. 
Marine  et  colonies, 

§  I". 
Adminiiitration  générale. 


ment 

part 

cru  devoir  vous  proposer. 

La  loi  du  25  mai  fixe  le  traitement  du  ministre  à  100,000  livres;  nous  vous  proposons 
de  le  réduire  à 70,0001. 

L'article  X  de  la  loi  du  2  octobre,  fixe  à  420,000  livres  la  dépense  des  frais  de  bureau 
du  ministre,  y  compris  celui  des  invalides  de  la  marine,  le  bureau  du  dépôt  des  papiers 
à  Versailles,  celui  des  cartes  et  celui  des  plans,  cartes  et  journaux  des  colonies,  et  le 
traitement  des  officiers  qui  y  sont  attachés.  L'article  XI  lui  alloue  une  somme  de 
24,000  livres  pour  être  distribué  en  gratifications  aux  employés  de  ses  bureaux. 

Le  ministre  a  fourni  l'état  de  dépense  et  d'organisation  de  ses  bureaux;  en  voici  les 
détails  : 


Administration  générale  des  ports  et  arsenaux. 


1  Chef  à. 


Bureaux  des  ports,  approvisionnements,  vivres,  artillerie,  fiôpitaux, 
chiourmes  et  travaux  de  la  rade  de  Cherbourg. 

IChefà 12,000L 

1  Sous-chef  à 6,000 

2  Commis  à  4,000  1 8,000 

1        —  2,500 

1        —  3,600 

1  —  3,000 

2  -  1,5001 3,000 

1        —  2,600 

1        —  2,200 

1        —  1,800 

1        —  1,600 

1  Gargon  de  bureau  à 1,000 

Comptabilisé. 

1  Premier  commis  à 4,500  1. 

2  -         2.400  1 4,800 

1        —         2,600 

ICommisà 1,800 

Navigation  et  pèches. 

1  Premier  commis  à 6,000  1. 

2  Commis  à  2,000  1 4,000 

1        -         .  1,.S00 

1        —         l.JOO 

Classez. 

ICommisà 4,300  L 

1        -         V^ 

1        _  .  1,S00 

1     _      ..;; ;; \;m 

1  Garçon  de  bureau  à '-^ 


12,000  1. 


47,300 


13,700 


13,000 


10,200 


96,200 


l'*  Série  T.  XL. 

1   7  « 


17 
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Administration  générale  des  colonies. 

1  Chef  à ■ 

Bureau  des  colonies. 

1  Premier  commis  à 4,500  1. 

1  Commis  à 2,400 

1        _         1,200 

Colonies  orientales  et  d'Afrique. 

1  Premier  commis  à 4,000  1. 

1  Commis  à 2,300 

1        -         1,200 

Colonies  occidentales. 

1  Premier  commis  à 4,000  1. 

1  Commis  â 3,000 

1        _         2,000 

1        _         1,200 

Bureau  des  fonds. 

1  Premier  commis  à 4,000  1. 

1  Commis  à 2,000 

1  —         1,400 

2  Garçons  de  bureaux  à 1,800 


12,000  1. 


8,100 


7,500 


10,200 


47,000  I 


9,200 


Bureau  des  officiers  civils  et  militaires,  des  entrepreneurs  de  la  marine, 
des  troupes,  de  comptabilité,  des  dépenses  fixes  de  la  marine. 

1  Chef  à 12,000  1. 

1  Commis  à .^ 5,000 

2  -         4,0001 8,000 

1  -          3,200 

3  -         2,400  1 7,200 

1  -          2,500 

1  —          1,800 

1  -          1,200 

1  —         800 

Comptabilité. 

1  Commis  à 4,000  1. 

1        —  3,000 

1  Garçon  de  bureau  à 900 

[Bureaux  des  consulats. 

1  Chef  à 

1  Sous-chef  à 

1  Commis  à 

1        —         

1        -         

l        —         

1        —         

1  Garçon  de  bureau  à 

Bureau  de  V administration  des  invalides,  des  ports,  et  de  la  comptabilité 
des  gens  de  mer. 

1  Chef  à 

1  Sous-chef  à 

1  Commis  à 

1        —         

1        -         

1        -         

1  Garçon  de  bureau  à 


41,700 


7,900 


12,000 
6,000 
4,000 
3,000 
2,200 
2,000 
1,500 
900 


12,000 
5,600 
4,000 
2,400 
1,800 
1,200 
900 


49,600 


31,600 


27,900 
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Bureau  des  dépêches. 


Chef  à... 
Commis  à . 


2       -         1,0001 

2  GarçoDB  de  bureaux  à- 


e^OOOL 

3,000 

2,200 

2,000 

1,500 

1,200 

2,000 

2,000 


19,900 1. 


Comptabilité  arriérée. 


1  Commis  à. 
1        — 


6,000  1.  l 
1300      ) 


7,800 


Contrôle  de  la  comptabilité. 


1  Commis  à 

1        —  

1        —  1,0001 

1  Garçon  de  bureau  à 

Secrétaire  général  du  département. 


5,0001.  \ 

2,000  I 

2,000  I 

900  ^ 


9,900 
6,000 


Dépôt  des  cartes,  plans  et  journaux  de  la  marine  et  des  colonies. 

1  Inspecteur  et  sous-inspecteur,  officiers  de  marine  supprimés 
sans  appointements. 

1  Hydrographe  à 

1  Astronome  hydrographe  à 


Ingénieurs-dessinateurs . 


1  à 

1  à 

1  à 

1  à 

2  à  1,400  1. 
1  à 


5,800  i.  \ 
4,300 


2,400:1. 

2,100 

1,800 

1,500 

2,800 

1,200 


27^0 


Commis  aux  écritures. 


1  à 

1  à 

1  Timbreur-commis  à  l'inspection  des  cartes  à . 

2  Garçons  de  bureaux  à 


Dépôt  de  la  marine  à  Versailles. 


1  Chef  à 

1  Commis  à. 
1        — 
1       — 
1        — 


1,6001. 
1,200 
1,000 
1,800 


4,0001. 

2,000 

1,800 

1,500 

1,200 


10,500 


Bureau  des  colonies  et  des  chartes  des  colonies  à  Versailles. 


1  Chefà 

1  Commis  à 

2  -  

1       —         

1  Garçon  de  bureau  à . 


4,0001. 
2,000 
3,600 
1,000 
900 


Vérification  et  revision  générale  de  la  comptabilité,  réductions  de  mémoires,  et  tra- 
vaux extraordinaires 

Secrétaire  particulier  du  ministre 

Frais  de  bureaux 

Gratifications . . . . 

Total  des  dépenses  d'administration , . . 


11,500 


8,000 

4,000 

62,600 

24,000 

514,000  1. 
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Le  minisire  porte  pour  dépenses  imprévues,  droits  d'enregistrement  et  de  timbre, 
entrées  des  marchandises  et  munitions  dans  le  royaume,  commis,  brevets,  regis- 
tres etc  648,270  livres.  Nous  croyons  qu'il  suffit  de  décréter  pour  cet  objet  une 
somme  de 400,0001. 

Réduction 278,270  livres.  ______ 

§il- 
Marine. 

Constructions,  radoubs  et  entretiens. 

Travaux  de  constructions  évalués  à 4,423,452  1, 

—  de  radoubs 2,000,000 

—  d'entretien 2,000,000 


8,423,452  1.  )    |a  ioq  aco 
Approvisionnements  extraordinaires  de  bois,  munitions,  artillerie...    2,000,000      )      '^>^''^>^'^*- 

Armements  ordinaires  suivant  l'étal  fourni  par  le  ministre 5,870,888      )      7iiQni4 

—    extraordinaires,  suivant  les  détails  donnés  par  le  ministre.    1,248,126      )      ''^'■^>^^^ 

Vivres. 

La  dépense  des  vivres  est  portée  au  compte  des  armements  ;  mais  il  faut  compter  : 

1°  Le  service  des  ports 400,000  1.  \ 

2°  Les  approvisionnements  de  précaution , 200,000      /      a  «on  nm 

3°  Les  frais  de  régie  et  l'intérêt  des  1,200,000  livres  de  fonds  d'avance  (      i,>cou,uuu 

fait  par  les  régisseurs 730,000      ) 

11  est  important  que  votre  comité  de  marine  s'occupe  de  cette  régie;  cette  partie 
du  service  public  a  souvent  donné  lieu  à  des  dilapidations  qu'il  faut  prévoir  en  assu- 
rant Texactitude  et  le  choix  des  approvisionnements. 

Entretien,  construction  et  réparation  de  bâtiments  civils 913,615 

Appointements  des  officiers  de  marine,  conformément  aux  lois  du  15  mai 2,993,700 

11  nous  paraît  essentiel  que  le  ministre  vous  fournisse  un  état  détaillé  et  nominatif 
des  officiers  en  activité  et  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  leurs  traitements. 

Écoles  gratuites  de  marine. 

Dépenses  ordinaires •. 145,000  1.  )        j,no  rvnp 

Dépenses  extraordinaires 18,000      j        ^^^'^' 

Appointements  et  solde  des  troupes. 

Cette  partie  du  service  public  n'étant  pas  encore  organisée,  nous  ne  pouvons  que 

suivre  l'état  du  ministre 2,488,430       )      'y^çiOQOi 

3  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 94,491       )      -^»oo^,y-<:i 

L'administration  civile  de  la  marine  a  été  fixée  par  le  décret  du  21  septembre; 
mais  dans  le  tableau  annexé  à  l'article  des  commis  d'administration  on  avait 
commis  une  erreur  que  vous  avez  réformée  par  décret  et  qui  porte  cette  dépense 
à  453,300  livres  au  lieu  de  318,300  livres. 

Erreur  à  l'article  des  vivres 100,000 

Administration  civile. 

Appointements  et  traitements  des  officiers  civils  conformément  à  l'état  annexé 
au  décret  du  21  septembre 1,238,020  1. 

La  nouvelle  organisation  ayant  éprouvé  des  retards,  il  a  été  indis-  / 

pensable  d'employer  des  sujets  de  l'ancienne  administration.  Le  sup-  f 

plémentde  dépense  est  évalué  au  quart  de  la  différence  de  l'ancienne  \      1,510,020 

dépense  à  la  nouvelle.  Dépense  extraordinaire 32,000 

Les  frais  de  bureaux,  conformément  à  l'article  25  du  décret,  ne 
peuvent  être  fixés  que  lorsque  la  nouvelle  organisation  sera  en  acti- 
vité -,  le  minisire  l'évalue  à 240,000 

École  des  élèves. 
Ingénieurs  de  la  marine 20,216 
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Appointements  des  officiers  de  santé. 

Votre  comité  de  marine  vous  a  présenté  un  projet  d'organisation  pour  cette  partie 
du  service;  il  propose  un  directoire  central  composé  de  3  ofliciers  de  saute,  quf 
jouiront  chacun  d'un  traitement  de  6,()0()  livres  et,  en  outre,  une  augmentation  de 
gages  pour  les  ofliciers  de  santé  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat;  nous  pen- 
sons  que  cette  dépense  ne  doit  pas  excéder  celle  proposée  par  le  ministre,  ci 248,S0O  1. 

Aumôniers. 

Rien  n'a  été  décidé  sur  cet  article,  et  votre  comité  de  marine  ne  nous  a  rien  pro- 
posé. 
L'Etat  du  ministre  est  de 21,000 

Gendarmerie  nationale  maritime. 

Rien  n'est  déterminé  encore  à  cet  égard,  et  c'est  toujours  l'état  du  ministre  que 
nous  suivons,  ci 75,000 

Maîtres  entretenus  dans  les  ports. 

Lois  des  15  mai  et  1*'  juin.  Leurs  fonctions  sont  détaillées  dans  Tétat  du  mi- 
nistre, ci 364,936 

Solde  des  gardiens,  portiers,  rondiers,  canotiers,  et  autres  employés 
au  service  intérieur  des  ports. 

Cette  dépense  nous  parait  susceptible  de  réduction,  et  le  ministre  doit  en  fournir 
un  état  détaillé  à  votre  comité  de  nftrine 481,000 

Hôpitaux  et  chiourmes. 

Votre  comité  de  marine  s'occupe  sans  doute  de  cet  objet  important,  sur  lequel  il 
ne  nous  a  été  fourni  aucun  détail,  ci 2,000,000 

Traitements  des  consuls  en  pays  étranger. 

Le  ministre  doit  également  en  fournir  un  état  détaillé 458,580  1.  ) 

Secrétaires  interprètes,  écoles  de  jeunes  gens,  etc 62,000     >        qoa  coq 

Dépenses  publiques  extraordinaires  de  Barbarie 300,000      )  ' 

Les  négociations  d'Alger  et  de  Barbarie  ont  été  faites  en  1790  et  1791,  sur  un  fonds 
de  1,800,000  livres  dont  le  ministre  doit  compte. 

Les  dépenses  des  établissements  français  dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie étaient  payées  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  et  le  ministre 
observe  que  cette  chambre  étant  supprimée,  cette  dépense  doit  être  payée  par  le 
Trésor  public.  Votre  comité  de  marine  ne  nous  a  remis  aucune  observation  à  cet 
égard;  nous  pensons  que  quand  même  on  pourvoirait  à  cette  dépense  par  des 
moyens  particuliers,  elle  doit  toujours  être  portée  au  compte  général  des  dépenses 
pub'liques,  et  les  moyens  en  recette;  elle  est  évaluée  par  le  ministre  à 397,175 

Frais  de  voyages,  conduite,  vacations  et  indemnités  pour  ofGciers  civils,  etc.,  cap- 
tures de  déserteurs,  subsistances  des  prisonniers,  cours  martiales,  etc 700,000 

Approvisionnements  extraordinaires  de  viandes  salées  (omis  dans  l'article  des 
vivres) 300,000 

Port  de  Cherbourg. 

Cette  dépense  extraordinaire,  sur  laquelle  il  est  important  que  le  comité  de  ma- 
rine fixe  1  opinion  de)  l'Assemblée,  s'élève,  d'après  les  projets  aperçus,  à 745,000 

33,209.429  L 
Le  4  mai,  sur  le  rapport  de  votre  comité  de  marine  et  de  l'extraordinaire  des 
finances,  vous  avez  décrété  un  fonds  extraordinaire  de  6,856,962  livres, 

dont 2,697,682  1.  | 

de  première  mise,  et  693,213  1. 6  s.  8  d.  par  mois  à  compter  du  l"juin,                      >      6,856,%2 
pourômois 4,159.280     i 


Total 40,066.391  L 


Nota.  Ce  résultat  est  semblable  à  celui  du  ministre,  en  ajoutant  à  son  état  397,175  livres  pour 
les  Echelles  du  Levant,  en  ôtant  la  dépense  d'administration  que  nous  avons  séparée,  et  qu'il  porte 
avec  les  dépenses  imprévues  à  1,202.770  livres,  et  en  rectifiant  une  erreur  de  150,102  livres  faite 
au  résultat  des  armements  ordinaires  et  extraordinaires  dans  la  récapitulation  qui  termine  cet 
état. 
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§  III. 
Colonies. 

I. 

Saint-Domingue. 

Les  dépenses  ordinaires  de  Saint-Domingue  étaient  et  doivent  être  supportées 

par  la  colonie  elle-même,  mais  les  événements  désastreux  qu'elle  a  éprouvés  vous 

ont  déterminés  à  décréter,  le  14  novembre  1791,  une  somme  de.    10,370,912  l»s»d 

Sur  laquelle  il  a  été  dépensé  en  novembre.    3,456,970  1  14  s  4  d|      4  033132    9    9 

En  décembre — 576,161    15     5    f       '      ' 

1.  s.  d. 

6,337,779  10  3)    j2  337  779  10    3 
Le  27  mars  vous  avez  décrété  un  nouveau  fonds  de 6,000,000         i       '      ' 

Vous  devez  considérer  ces  dépenses  comme  étant  toutes  extraordinaires,  et  il 
est  vraisemblable  que  vous  serez  obligés  de  les  augmenter  encore;  cette  augmen- 
tation sera  prise  sur  le  fonds  que  nous  vous  proposerons  de  décréter  pour  les 
dépenses  imprévues  et  extraordinaires. 

IL 

La  Martinique. 

Les  dépendances  de  cette  colonie,  ses  impositions  locales  déduites,  sont  portées 
ici  comme  elles  ont  été  évaluées  par  le  ministre,  le  comité  colonial  ne  nous  ayant 
fourni  aucune  observation  sur  cet  objet 1,760,629  13    4 

III. 
La  Guadeloupe. 
D'après  le  même  état,  et  ses  impositions  déduites 956,483  13    4 

IV. 
Sainte-Lucie. 
On  n'y  perçoit  aucune  imposition 591,468  16    8 

V. 
Tabago. 
Impositions  déduites ' 458,257    6    8 

VI. 
Guyane-Française. 

Cette  colonie,  qui  peut  devenir  très  importante,  demande  encore  de  grands  en- 
couragements. 

On  y  a  projeté  des  fortifications  dont  la  dépense  s'élèvera  à  100,000  livres  par 
an  pendant  8  ans.  Il  serait  important  que  le  comité  colonial  vous  fît  un  rapport 
sur  l'utilité  de  cette  dépeuse,  et  en  général  sur  l'état  de  cette  colonie  et  les  moyens 
d'en  étendre  la  culture.  Les  dépenses  de  la  Guyane  et  de  l'Ile-de-Gayenne,  sui- 
vant l'état  du  ministre,  et  en  déduisant  les  perceptions  et  revenus  locaux,  s'élè- 
vent à 936,046    r     . 

VIL 

SÉNÉGAL  ET  GORÉE. 

Vous  avez  à  examiner  si  ces  établissements  doivent  être  considérés  comme  de 
simples  comptoirs,  ou  si  l'on  doit  y  entretenir  des  forces;  le  commerce  de  cette 
partie  d'Afrique  peut  devenir  important,  et  nous  pensons  que  votre  comité  colo- 
nial doit  s'occuper  de  vous  présenter  ses  vues  à  cet  égard,  et  des  détails  sur  la 
situation  actuelle  de  ces  établissements;  la  dépense,  suivant  l'état  du  ministre, 
8'élèveà 881,041  10    • 
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VIII. 
JUDA. 

La  dépense  de  ce  comptoir,  qu'il  est  important  de  conserver  tout  le  temps  que  I.   s.  d. 

la  traite  ne  sera  pas  abolie,  s'élève  à 37,800    •  • 

IX. 

Iles  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon. 

Ces  établissements  précieux  pour  la  pêche  de  la  morue  méritent,  et  par  leur 
population  et  par  l'aclivilé  et  le  zèle  des  habitants,  tous  les  secours  que  la  rigueur 
•le  leur  climat  exige  ;  la  dépense  est  portée  par  le  ministre  à 183,&'ir>    »  • 

X. 

Iles  de  France  et  de  Bourbon. 

La  dépense  de  ces  lies  a  toujours  été  très  considérable,  mais  elles  semblent 
placées  parla  nature  pour  être  l'entrepôt  du  commerce  deTAsie  et  des  côtes  orientales 
de  l'Afrique,  et  des  Iles  de  la  mer  du  Sud  avec  l'Europe,  et  sous  ce  rapport  elles 
méritent  la  plus  grande  protection.  11  est  essentiel  que  votre  comité  colonial  vous 
présente  incessamment  un  rapport  sur  l'état  actuel  de  ces  colonies  et  sur  les 
moyens  de  réduire  les  dépenses  que  le  ministre  évalue  à 4,640,105    5  ■ 

XI. 

PONDICHÉRY  ET  AUTRES  ÉTABUSSEMENTS  FRANÇAIS  DANS  L'InDE. 

Les  revenus  locaux  suffisent  ordinairement  aux  dépenses  locales  de  ces  éta- 
blissements: un  décret  du  3  septembre  1791  a  accordé  les  fonds  nécessaires  pour 
la  levée  de  1,000  hommes  de  troupes  et  leur  entretien  pendant  un  an,  ainsi  il  n'y 
a  pas  de  fonds  à  décréter  cette  année. 

Xll. 
Dépenses  à  faire  en  France  pour  le  service  des  colonies 500,000    ■  • 

xra. 

Le  ministre  demande  une  somme  de  1,800,000  livres  pour  faire  fonds  à  l'in- 
suflisance  des  revenus  des  colonies;  mais  nous  avons  pensé  que  cette  somme 
devait  être  comprise  dans  le  fonds  à  décréter  pour  toutes  les  dépenses  imprévues 
ou  qu'on  ne  peut  assigner.  22,833,456' 15» 3* 

Sur  cette  somme  il  faut  déduire  l'entretien  des  troupes  employées  dans  les 
colonies,  dont  le  département  de  la  guerre  doit  le  remboursement  à  celui  de  la 
marine  sur  le  pied  de  France 2,752,619  10  » 

Total 20,080,837  '5*3" 

1.  s.  d. 

Dépenses  ordinaires  à  décréter 7,743,057  14  10 

Extraordinaires  décrétées  le  1 4  novembre  1791  et  le  27  mars.    12,337,779  10    3 

Somme  PAREILLE  AU  TOTAL 20,080,837  '   5'1* 

RÉCAPlTULA'nON. 

1  s  d 

Dépenses  d'administration  ordinaires 514,000  1.     -•  s.    ■  d.  )  914  000  »  • 

Imprévues  extraordinaires 400,000         •         »        )  ' 

Marine,  dépenses  ordinaires 28,566,303         »         •        )  40,066,391  »» 

Dépenses  extraordinaires 11,500,088         •         »        ) 

Colonies,  dépenses  ordinaires 7,743,057       14       10       I  20080837  5  1 

Dépenses  extraordinaires 12,337,779       10        3       |  '      

Total t;i,(H)1,228  5  1 

Dépenses  ordinaires..    36,823,360  1.  14  s.  10  d. 
Dépenses   extraordi  - 
naires 24,237,867       10         3 

Somme   pareille   au 
total..:».. ...    61.061,228  1.    5  s.     1  d. 
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OBSERVATIONS. 

Les  dernières  nouvelles  de  Saint-Domingue  annoncent  que  si  nous  voulons  sauver  cette  colonie, 
il  sera  nécessaire  d'y  employer  les  plus  grands  moyens.  11  faut  enchaîner  l'orgueil  et  la  vengeance, 
il  faut  y  enchaîner  la  féroce  barbarie  des  esclaves  révoltés  qui  n'ont  brisé  leurs  fers  que  pour  se 
donner  de  nouveaux  maîtres;  il  faut  qu'un  régime  sage,  actif,  qu'un  gouvernement  ferme  préparc 
le  règne  de  la  loi  et  de  la  justice;  il  faut  donner  aux  colons  des  moyens  de  rétablir  leurs  cultures 
ravagées,  leurs  ateliers  dévastés,  leurs  bâtiments  incendiés;  mais  tant  d'objets  exigeront  de  grandes 
dépenses  et  c'est  avec  la  colonie  elle-même  qu'il  faut  traiter  les  moyens  successifs  de  rembourse- 
ment qu'elle  pourra  vous  offrir;  alors  ce  ne  seront  que  des  avances  dont  le  gage  sera  connu,  et  ces 
avances  sont  sollicitées  par  l'intérêt  que  doit  inspirer  une  population  nombreuse  de  citoyens  fran- 
çais dont  les  propriétés  sont  ruinées,  dont  les  parents  ont  été  massacrés,  et  le  nombre  plus  consi- 
dérable encore  de  nègres  révoltés,  entraînés  par  des  brigands  féroces  qui,  après  avoir  tout  saccagé, 
se  détruiraient  eux-mêmes,  et  réduiraient  bientôt  cette  île  si  prospère  et  si  féconde  à  n'être  plus 
qu'une  terre  sauvage  et  barbare;  elles  sont  aussi  sollicitées,  ces  avances,  par  l'intérêt  de  toutes  nos 
villes  maritimes,  de  nos  manufactures,  de  nos  cultivateurs,  de  la  fortune  publique,  enfin;  puisque 
nos  plus  riches  exportations  étaient  les  produits  des  récoltes  de  cette  colonie. 

Nous  n'avons  pu  examiner  les  différentes  parties  des  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  sans 
nous  convaincre  du  peu  d'ordre  de  la  comptabilité  de  ce  département.  C'est  une  comptabilité  sévère 
et  prompte  qui  peut  seule  assurer  la  fidélité  des  recouvrements  et  l'exactitude  des  dépenses.  L'éloi- 
gnement  des  lieux,  les  accidents  de  la  navigation  retardent  nécessairement  les  époques  de  cette 
comptabilité  et  doivent  vous  déterminer  à  lui  prescrire  des  délais  plus  longs;  mais  ils  doivent 
avoir  un  terme,  et  vous  serez  sans  doute  étonnés,  comme  nous,  d'apprendre  qu'il  y  a  des  comptes 
de  ce  département  arriérés  depuis  18  ans. 

Nous  pensons  que  pour  commencer  à  rétablir  l'ordre  dans  cette  partie  du  service  public,  il  faut 
mettre  une  ligne  de  démarcation  entre  toutes  les  dépenses  de  la  marine  de  l'ancien  régime  jus- 
qu'au l*""  juillet  1788,  et  celles  à  la  charge  de  la  nation  depuis  cette  époque,  afin  que  tous  les 
comptes  qui  y  ont  rapport  puissent  être  iugés  indépendamment  des  anciens,  sur  lesquels  cependant 
le  bureau  de  comptabilité  doit  porter  1  œil  le  plus  sévère,  et  dont  il  doit,  par  tous  les  moyens 
possibles,  presser  l'apurement  définitif;  mais  afin  d'accélérer  la  marche  de  la  nouvelle  comptabilité, 
il  faut  que  vous  en  prescriviez  les  formes;  et  c'est  sur  cet  objet  que  vous  devez  charger  votre 
comité  de  l'examen  des  comptes  de  la  marine,  des  colonies  et  des  finances  réunis,  de  vous  faire 
un  rapport,  dont  nous  ne  vous  présenterons  ici  que  des  idées  élémentaires. 

La  nature  du  service  de  la  marine  et  des  colonies  exige  nécessairement  des  fonds  d'avance  entre 
les  mains  des  payeurs  ;  il  faut  donc  exercer  continuellement  sur  eux  une  action  surveillante,  et 
que  la  loi  donne  des  moyens  prompts  contre  ceux  qui  seraient  infidèles. 

La  retenue  de  4  deniers  pour  livres  des  invalides,  qui  se  paye  sur  l'envoi  des  fonds,  complique 
inutilement  la  comptabilité;  mais  avant  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet,  nous  vous  proposons  de 
vous  faire  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

11  importe  que  chaque  dépense  soit  ordonnancée  et  mise  en  règle  d'abord  après  le  paiement.  C'est 
ce  défaut  d'ordonnance  qui  tient  surtout  la  comptabilité  en  suspens,  et  qui  ouvre  une  vaste  carrière 
aux  abus  de  tous  les  genres. 

Le  payement  des  ouvriers  par  rôles  simplifiera  la  comptabilité. 

Quant  aux  marchés,  ils  doivent  être  faits  par  adjudication;  cependant  il  est  des  circonstances  et 
des  objets  pour  lesquels  les  marchés  par  économie  nous  paraissent  indispensables;  vous  aurez  seu- 
lement à  prescrire  les  formes  qui  vous  garantiront  la  responsabilité  des  ministres  et  des  fournis- 
seurs. Il  importe  à  l'ordre  des  finances  que  jamais  le  service  d'une  année  ne  se  conTonde  avec  le 
service  d'une  autre,  et  que  jamais  les  payements  ne  soient  stipulés  à  longs  termes. 

Quant  aux  appointements,  ce  qui  embarrasse  surtout  la  comptabilité,  ce  sont  les  acomptes  ou 
avances.  Ces  avances  ne  devraient  jamais  être  données  que  sur  des  états  de  revue,  portant  l'époque 
à  laquelle  la  partie  prenante  a  cessé  d'être  employée  ailleurs. 

Les  appointements  des  officiers  pendant  une  campagne  sont  quelquefois  portés  au  chapitre  des 
appointements,  d'autres  fois  au  chapitre  des  armements.  Cette  confusion  embarrasse  la  comptabilité, 
et  il  faut  la  faire  cesser. 

Il  importe  aussi  de  décréter  pour  les  colonies,  qu'on  n'y  payera  que  les  officiers  présents,  suivant 
les  rôles  de  revue. 

Les  décomptes  sont  souvent  prolongés,  à  cause  de  la  difficulté  de  faire  rentrer  les  reprises;  et 
cela  arrête  les  décharges  de  soldes.  Il  faudrait  décréter  que  les  reprises  seraient  prélevées  sur  les 
masses. 

La  comptabilité  des  armements  et  des  désarmements  est  ce  qui  représente  le  plus  de  difficultés; 
il  faudrait  que,  dans  aucun  cas,  les  officiers  ne  pussent  s'absenter  sans  avoir  arrêté  l'état  des  mou- 
vements, qui  serviraient  ensuite  aux  décomptes.  L'usage  des  traites  devrait  être  réduit  à  celles  qui 
sont  absolument  indispensables. 

Les  reprises  et  reliquats  sont  de  diverses  natures,  et  il  est  essentiel  d'en  assurer  le  recouvrement 
par  des  formes  simples  qui  n'entravent  pas  la  comptabilité. 

Le  produit  dos  ventes  qui  se  font  dans  les  [)orts  pour  le  compte  de  l'État,  et  toutes  les  autres 
natures  de  recettes  extraordinaires,  doivent  être  versés  h  la  trésorerie  nationale. 

Quant  à  la  reddition  et  à  l'examen  des  anciens  comptes,  il  serait  nécessaire  que  toutes  les  pièces 
de  comptahilitô  des  anciens  exercices  fussent  mises  en  règle  dans  les  ports,  et  vous  aurez  à  juger 
s'il  est,  ou  non,  convenable  d'en  charger  les  directoires  des  districts,  ou  un  commissaire  liquicia- 
teur  délégué  par  le  bureau  de  l'examen  des  comptes. 

Quant  aux  comptes  des  colonies,  dès  que  leur  régime  intérieur  sera  organisé,  il  nous  paraît  con- 
venable de  décréter  qu'ils  seront  vérifiés  et  mis  en  règle,  avec  toutes  les  pièces  au  soutien,  par  des 


[Assemblée  nationale  lé^slalire.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    («1  mars  I79i.j  ^5 

commissaires  délégués  par  les  corps  administratifs  des  colonies,  et  que  des  doubles  expéditions  de 
ces  comptes  seront  adressées  au  Corps  législatif  et  à  la  trésorerie  nationale.  Les  commissaires  do  la 
trésorerie  nationale,  après  les  avoir  vérifies  conformes  à  leur  registre  de  payement,  les  remettraient 
au  bureau  de  la  comptabilité  pour  en  faire  l'examen  et  le  rap|)ort,  suivant  les  formes  décrétées. 

Telles  sont  les  vues  générales,  à  quelques  cbaugemeats  prè^,  que  nous  avons  cru  devoir  faire, 
qui  nous  ont  été  présentées  par  M.  du  Tremblay,  commissaire  de  la  trésorerie  nationale,  cbargé 
particulièrement  des  dépenses  de  la  marine.  Ce  travail  nous  a  paru  important,  et  nous  en  discute- 
rons les  différentes  parties  conjointement  avec  les  comités  de  marine,  des  colonies  et  de  Teiamen 
des  comptes. 

11  est  essentiel  d'observer  que  les  fonds  de  1791  n'ayant  oas  été  décrétés,  le  ministre  demande 
dans  ce  moment,  pour  compléter  ce  service,  une  somme  de  13,131,353  livras. 

ARTICLE  X. 
TRIBUNAL  DE  CASSATION. 

La  loi  du  18  février  1791  a  déterminé  le  traitement  des  ju^es,  commis.«aires  du  roi,  substituts  et 
greftiers;  mais  les  traitements  des  buissiers  n'étaient  pas  fixés;  votre  décret  du  7  avril  a  réglé 
cette  partie  de  la  dépense  publique;  en  voici  l'état  : 

42  juges  à  4,000  livres  chacun 168,0001.  «s.  »  d. 

Le  commissaire  du  roi 1,000  »  ■ 

Le  substitut 4,000  »  » 

Le  greffier 2,666  13  4 

DROITS  d'assistances. 

42  juges  à  4,000  chacun : 168,000 

Le  commissaire  du  roi 4,000  •  » 

Le  substitut 4,000  •  » 

Pour  indemnité  au  greffier  pour  les  commis  qu'il  a  du  employer 2,666  13  4 

Frais  de  concierge,  bois  et  lumières 5,000  »  ■ 

8  huissiers  à  1,500  livres 12,000 

Total 374,333  L    6  8.    8  d. 


Telle  est  la  somme  que  vous  avez  à  décréter,  et  elle  doit  être  en  entier  portée  dans  la  classe  des 
dépenses  ordinaires. 

ARTICLE  XL 
FRAIS  DE  justice. 

Les  frais  de  la  justice  criminelle  ont  été  compri^  dans  l'état  de  1791,  pour  4,200,000;  mais  ils  se- 
ront diminués  d'une  grande  partie  des  frais  de  courses  extraordinaires  oe  la  gendarmerie  nationale, 
attendu  qu'à  compter  de  son  organisation  délinitive,  il  ne  lui  sera  plus  rien  payé  pour  cet  objet. 
Ces  frais  sont  payés  fur  les  ordonnnaces  définitives  du  ministre  des  ontributions  publiques,  qui 
vérifie  les  e.xécutoires  délivrés  par  les  tribunaux  et  visés  par  les  corps  administratifs;  il  nous 
semble  que  cette  vérification  devrait  être  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  visée  ensuite  par 
celui  de  la  justice. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  a  porté  cette  dépense  pour  1792  à  3,500,000  livres;  sans 
V  comprendre  les  frais  relatifs  à  l'arrestation,  conduite  et  nourriture  des  accusés,  traduits  devant  la 
Haute-Cour  nationale;  nous  portons  celte  dépense  à  300,000  livres,  et  nous  classerons,  à  cause  des 
circonstances,  dans  les  déj)enses  extraordinaires,  une  somuie  de 1,800,000  1. 

Dans  les  dépenses  ordinaires 2,000,000 

Total 3,800,000  1. 


Il  est  impossible  de  présenter  des  états  aperçus  de  cette  dépense,  parce  qu'elle  varie  comme  la 
nature  et  le  nombre  des  délits. 

Puisse  la  France  être  assez  heureuse  i>our  pouvoir  un  jour  ne  plus  compter  ci^t  objet  parmi  ses 
dépenses  ordinaires! 

Nota.  Depuis  que  cet  article  est  rédigé,  nous  avons  reçu  quelques  détails  sur  les  dépenses  qu'exi- 
gera la  Haute-Cour  nationale. 

Il  est  à  craindre  quelles  ne  deviennent  immenses,  à  cause  du  nombre  des  témoins  qu'on  y 
appelle  de  toutes  les  parties  de  rEmpirc.  Il  serait  essentiel  que  le  comité  de  législation  vous  pré- 
sentât très  incessamment  un  projet  de  décret  pour  accélérer  les  opérations  de  ce  tribunal  et  en 
diminuer  les  dépenses. 
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ARTICLE  XII 
TRÉSORERIE   NATIONALE. 

Votre  comité  aurait  désiré  vous  présenter  des  vues  sur  les  changements  que  pourrait  exiger 
l'organisation  de  la  trésorerie  nationale;  mais  cet  objet  ayant  déjà  été  soumis  à  votre  discussion,  il 
n'a  pas  cru  devoir  pressentir  le  résultat  de  vos  opinions,  ni  vous  présenter  aucun  changement  dans 
cette  partie  pour  le  service  de  1792,  excepté  sur  les  ol)jets  qui  lui  ont  paru  hors  de  toute  proportion 
avec  les  traitements  des  autres  fonctionnaires  publics.  11  a  pensé  que  les  circonstances  exigeaient 
la  plus  grande  activité  dans  cette  partie  de  l'administration  publique,  et  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'en  ralentir  la  marche.  Ce  travail  pourra  être  fait  pour  le  service  de  1793,  lorsque  vous  aurez 
adopté  un  plan  général  de  comptabilité  fondé  sur  les  vrais  principes  d'une.  Constitution  libre,  et 
que  vous  aurez  donné  à  cette  comptabilité  toute  la  simplicité  qu'exige  l'administration  des  finances 
a'un  grand  empire. 

La  loi  du  13  novembre  1791  a  réglé  l'organisation  de  la  Trésorerie  nationale. 

ÉTAT  DES  DÉPENSES  D'ADMINISTRATION  ET  DES  BUREAUX  DE  LA  TRÉSORERIE  NATIONALE. 

6  commissaires  à  1,000  1 90,000  1. 


BUREAU  DE  PERMANENCE. 


PREMIERE   SECTION  DE  LA  RECETTE. 

BUREAUX    CHARGÉS    DE    SUIVRE    LA    RENTRÉE     ET     LE   VERSEMENT,    AU    TRÉSOR   PUBLIC, 
DE  TOUTES  LES  CONTRIBUTIONS  DIRECTES  ET  INDIRECTES. 

I 

Bureau  général. 

1  premier  commis  à 12,000  1. 

3  chefs  à  3,600  1 10,000 

3  commis  à  2,400  1.. 7,200 

6       —     à  1,800  1 10,800     )       70,340 

3       -      àl,5001 4,500 

3  —      à  1,200  1 3,600 

2  garçons  de  bureau  à  720  1 1,440 

II 

Bureau  particulier,  division  du  Nord. 

1  directeur  à 8,000  1. 

2  chefs   à  3,600  1 7,200 

2  commis  principaux  à  2,000  1 4,000 

4  commis  à  1,800  1 7,200     \       32,520 

2       -      àl,500 3,000 

2       -      àl,200 2,400 

1  garçon  de  bureau 720 

III 

Bureau  particulier,  division  de  VEst. 
Même  composition  ;   ci 32,520 

IV 

Bureau  particulier,  divisionldu  Sud. 
Même  composition  ;  ci 32  520 

V 
Bureau  particulier,  division  de  f  Ouest. 
Même  composition  ;  ci , , . .  ...,.,.,      32  520 
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SECONDE  SECTION. 

CAISSES    DE   RECETTE. 

I 

Cmsie  générale. 

1  caissier  général • 24,000 1. 

Nota.  Ce  traitement  nous  a  paru  extraordinaire,  mais  l'immen- 
sité de  la  responsabilité  et  un  cautionnement  de  500,000  livres  fixé 
par  le  titre  3  de  la  loi  du  13  novembre,  ont  déterminé  l'Assemblée 
constituante  à  cette  fi.xation;  nous  croyons  cependant  qu'elle  pour- 
rait être  réduite  à  18,000  livres. 

1  commis  et  un  teneur  de  livres,  à  3,500  livres 7,000 

(On  peut  supprimer  le  teneur  de  livres  qui  se  trouve  à  la  compta- 
bilité centrale.) 

1  commis  à 1.800 

4       -     à2,4001 9,600 


RÉDUCTION 9,500 

il 

Caiiie  de  la  recette  journalière. 

1  caissier  à 18,000  1. 

Nous  vous  proposons  de  réduire  ce  traitement  à  12,000  livres. 

1  commis  à 3,500 

1       —     à 3,000 

1       -     à 2,000 

7       —     àl,5001 10,500 


1:500  M       32'^^* 


37,000  1.  )       31,000 
RÉDUCTION 6,000      S 


III 

Caisse  des  reseriptions. 

1  caissier  à 10,000  l. 

1  contrôleur  à 4,000 

1  commis  à 2,400 

1       —     à 1,800      )       22,640 

1       —     à 1,500 

3  garçons  de  caisse,  dontj  2  à  720  i     *•'.••'••••-•-••  •    1440  !  ^'^*^ 


IV 

Contrôle  général  des  caisses. 

1  contrôleur  général 12,0001. 

2  commis  à  3,500  1 7,000 

1       —     à *  3,000      V       9Qnnn 

1       —     à , 2,600     ?      "^'"^ 

1       -     à 2,400 

1       —     à 2,000 
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SECTIONS  DE  LA  DÉPENSE. 

Dépenses  du  culte,  Assemblée  nationale,  liste  civile,  affaires  étrangères,  ponts  et  chaussées, 
monnaies  et  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomination  de  dépenses  diverses. 

PREMIÈRE  SECTION. 
I 
Bureau  de  correspondance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes. 
1  premier  commis  contrôleur  à 8,000  1. 


1  chef  à  — 
1  commis  à. 
1       —      à. 


1  chef  à 

1  commis  à. 


Correspondance. 


Contrôle. 


3,600 
2,400 
1,500 


3,600 
1,500 


Vérication    des  comptes. 


1  chef  à . . . 
1  commis  à . 
1        —      à. 


4,600 
2,400 
1,500 


Monnaies. 


1  chef  à 4,600 

1  commis  à 2,000 

1  —      à 1,500 

2  garçons  de  bui-ouu 1,440 

II 

Bureau  de  paiement. 

1  payeur  principal 12,000  1. 

2  commis  à  3,6U0  1 7,200 

1        —      à 

2 

1 

1 


2        — 


3,000 

-      à  2,400  1 4,800 

2,000 
1,800 
3,000 
2,400 


a 

à 

i\  1,500. 
ù  1,200. 


Pour  les  Ponts  et  Chaussées, 


1  commis  à. 
1  -  à. 
1        —      h. 


Tenue  des  livres  en  parties  doubles. 


1  teneur  de  livres. ... 

1  commis  ù 

1  gargon  de  bureau  à 


2,400 
1,300 
1,200 


3,000 
2,000 
1,440 


SECONDE  SECTION. 
Inléràis  de  la  dette  publique. 


Durcou  de  correspondance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes. 

1  premier  commis  à 8,000  1. 

1  commi>  à *'"'.   ..,,  '  o/iOO 

!        -      ^ !."".  W 

1        -      ^ 1,800 

1        —      a , I  500 

1  garçon  de  bu  i  euu  à '720 
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II 

Bureau  de  paiement. 

1  payeur  principal  à 12,000 1. 

1  commis  à 2,000 

1  liquidateur  à 6,000 

1  commis  à 5,000 

1       —     à 4,000 

1       -     à 3,000 

1  teneur  de  lirres  à^. ,.* 2,400 

1  commis  à.*;;7.V.r..., 2,000 

1       —      à... 1,800 

1  —     à 1,500 

2  gargons  de  bureaux  à  720  1 1,440 


41,1401. 


TROISIÈME   SECTION. 

Dépenses  de  la  guerre. 

Bureau  de  correspondance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes. 

1  premier  commis,  contrôleur  à 8,000  1. 

1  chef  à 3,400 

1  sous-chef  à 2,300 

1  commis     à 2,100 

''l      —        à 1,400     >       24,500 

1  chef  à 3,400 

1  commis  à , 1,900 

1       -      à : 1,300 

1  garçon  de  bureau  à 720 

II 

Bureau  de  paiement. 

Payeur  principal  à 12,000  1. 

1  commis  à 2,100 

3      —      à  2,4001 7,200 

1       -      à 1,900 

Distributions  et  situations. 

1  commis  à 3,600 

1      —      à •. 3,000 

1      —      à 1,800 

1       —      à 2,400 

1      —      à 2,000 

Journal,  classement  et  vérification  des  acquits. 

1  commis  à 3,600 

1  —      à 2,400 

2  —      à  2,1001 4,200 

3  —      àl,9001 5,700      >      75^40 

1       —      à 2,000     ' 

Service  du  département  de  Paris. 

1  commis  à 2,400 

Artillerie  et  génie. 

1  commis  à 3,600 

1  —      à 1,900 

2  —      àl,8001 3,600 

Gendarmerie. 

1  commis  à 3,600 

1       -      à 2,400 

1  teneur  de  livres  à 3,000 

2  garçons  de  bureaux  à 1,440 

1  8 
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QUATRIÈME   SECTION. 
Dépenses   de  la  marine. 

I 

Bureau  de  correspondance,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes. 

1  premier  commis  contrôleur  à 8,000  1. 

1  chef  à 3,600 

1  commis  à 2,400 

1       —      à 1,800 


Comptes. 


3,600 


1  chef  à 

2  commis  à  2!4Ôôi!!!!!!!!!!!!!l!*! "!!!!! !!!!!!!!!!!!!!!*'!!!'!!.  4,8oo 

1       —      à 1,800 

1  garçon  de  bureau  à 720 


II 

Bureau  de  paiement, 

1  payeur  principal  à 12,000  1.  \ 

1  chefà 3,600 

1  commis  à 1,900 

1       —      à 1,600 

1       -      à ..  1,500 


Tenue  des  journaux  et  comptes  en  parties  doubles. 


1  teneur  de  livres  à 4,500 

1  second  teneur  de  livres  à 3,700 

1  commis  à 3,100 

1  teneur  de  livres  à 2,400 

1  second  teneur  de  livres  à 1,600 

1  commis  à 1,600 

1       —      à 1,500 

1  garçon  de  bureau  à 720 


4,500  39,720 


CAISSES  DE  DEPENSES. 
III 

Caisse  des  dépenses  diverses  et  de  la  dette  publique. 

1  caissier  à 10,000  1. 

2  contrôleur  à  2,400  1 4,800 

Comptoir  des  dépenses  diverses  et  de  partie  de  la  dette  publique. 
4  commis  à  1500  1 6,000 

Comptoir  de  la  dette  publique. 

1  commis  à 1,600 

1      —      à 1,500 

IV 

Caisse  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

1  caissier  à 6,000  1. 

1  contrôleur  à 3,000 

1  commis  à 1,500 

3  garçons  de  caisse  à  1 ,500  1 4,500 


23,900 


15,000 
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Comptabilité  centrale. 
Recette  det   impositions. 


1  directeur  à 8,000  1- 


1  commis  à 

1       —     à 

3       -     à  1,800  I. 


Comptabilité  générale  pour  la  recette  et  la  dépense. 


2  commis  à  3,000  il. 

1       -      à 

1       -      à 


Comptabilité  relative  aux  87  payeurs. 


1  commis  à 

1  -     à 

2  —     à  1,8001. 


1  chef. 


1  chef  à 

1  commis 

1  garçon  de  bureau  à. 


Pour  les  calculs. 


Expéditions. 


5,000 
2,400 
5,400 


6,000 
2,700 
2,400 


3,000 
2,400 
3,600 


4,000 


4,000 

1,500 

720 


51,1201. 


1  secrétaire  à 

1  commis  à . 

1       -     à 

1       -      à 

1        -      à 

1  garçon  de  bureau  à. 


VI 

Secrétariat. 


VII 

Service  général  de  Vhôtel. 


1  concierge  à 

1  portier  à 

2  —     àSOOl 

2  balayeurs  à  540  1 

3  monteurs  de  bois,  balayeurs  des  cours,  etc.  à  600  1. 
6  garçons  de  bureaux  pour  le  service  de  l'intérieur. . 

1  aide  de  caisse.   

Gardes-suisses 

Entretien  du  corps-de-garde • 


6,0001. 
2,600 
2,400 
1,800 
1,500 
720 


1,200 
1,000 
1,600 
1,080 
1,800 
4,320 

360 
5,984 
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15,020 


17,618 


BUREAUX  QUI  DOIVENT  ÊTRE  CONSIDÉRÉS  COMME  PERMANENTS. 


I 

Bureau  '^agence. 


L'agent  du  Trésor  public  à.. 

1  commis  principal  à 

2  —  à  1,500  1. 
2  —  à  1,200  1. 
1  portier  à 


8,000  s 
(3,000 
3,000 
2,400 
800 


17,200 
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II 

Bureau  de  conservation  des  oppositions. 

1  chef  à 8,000  1. 

1  commis  à 2,400      \       12.2001. 

1       _      à 1300 

III 

Bureau  de  Venre(jislrement  des  rentes. 

1  commis  principal  à 4,000  1. 

1  -1  à 1,800      [        6,400 

Frais  de  bureau 600 

IV       . 

Bureau,  des  décrets. 

2  commis  à  1,500  1 3,000 

Gratilication  annuelle  mise  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  Trésorerie 24,000 


Total 880,758  1. 


La  loi  du  14  novembre  1791,  qui  détermine  l'organisation  de  la  Trésorerie  nationale,  fixait  les 
traitements  des  piemiers  commis,  directeurs,  caissiers,  payeurs,  contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  etc. 

à : 742,584  1. 

Traitement  des  commissaires 90,000 

Gratifications 24,000 

Bureaux  réunis  à  la  permanence 38,800 

Total  des  dépenses  ordinaires  qui  avaient  été  décrétées 895,384  1. 


BUREAUX  EXTRAORDINAIRES,  OU  DONT  LA  CONSISTANCE  EST  MOMENTANEE. 

I 

Bureaux  pour  la  formation  des  états  au  vrai,  conservés  provisoirement  dans  la  consistance  qu'ils 
avaient  précédemment,  et  jusqu^à  ce  que  V Assemblée  ait  prononcé  définitivement  sur  la  comptabilité 
tant  arriérée  que  future. 

Comptabilité  générale. 

1  premier  commis  à 8,000  1. 

1  commis  principal  à 2,000 

1  commis  a 1,500 

Formation  des  comptes  de  recette. 

1  commis  à 2,400 

2  —      à  2,000  1 4,000 

1       —     à 1,800 

3  —     à  1,500  1 4,500 

1  garçon  de  bureau 1,000 


25,200 1. 


Formation  des  comptes  des  dépenses  diverses. 
1  commis  à 2,500 


1  chef  à.., 4.0001.  j        6500 


Formation  du  compte  des  pensions. 

1  commis  à 4,500  1. 

1        à, 2  200 

2    —  h'\imh'.'^y^'.\\y.'.y.'^'.'.y.'.'.'.'.'^l\['.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.'.l'.['.  im 

1  garçon  de  bureau 800 


11,100 
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Formation  des  comptes  des  dépenses  de  la  guerre. 


1  chef  à 

2  commis  à  3,000  livres. 


6,0001. 

6,000 

4,800 

4,200 

4,000 

3,800 

3,600 

1,600 

1,500 

—     à  1,200  livres 2,400 


2 
2 
2 

2 
2 
1 
1 
2 
1  garçon  de  bureau. 


à  2,400 
à  2,100 
à  2,000 
à  1,900 
à  1,800 

à 

à. 


800 


Formation  des  comptes  des  dépenses  de  la  marine. 


1  chef  à 3,600 

2  commis  à  2,400  livres 4,800 

1       —     à 1,500 

1       -     à 720 


38,700  1. 


10,620 


1  commis  à.. 
1        -      à. 


Expéditions  des  quittances  comptables. 


2,400 
1300 


4,200 


Total 96,3201. 


II 


Bureau  de  la  consistance  momentanée. 

1  Liquidateur  à 4,000  1. 

1         —         à 3,000 

1         —         à 1,500 

1  commis  à 2,000 

3       —      à  1,500  livres 4,500 


15,000  1. 


Bureau  pour  le  paiement  des  pensions. 


commis 


à 

à 

à  2,400  livres , 
à  2,000    —     . 

à 

à 


Bureau  pour  la  vérification  des  comptes. 


3,600 
2,900 
4,800 
4,000 
1,800 
1,500 


18,600 


i  commis  priacipal  à 2,400 

4  commis  a  1,500  livres 6,000 


8,4f)0 


42,000 


Le  sieur  Lamolère,  employé  depuis  23  ans  au  Trésor  national,  était  chargé  des  comptes 
relatifs  aux  emprunts  et  dé  la  suite  des  échanges  et  des  constitutions  qui  restaient  à 
finir.  Il  s'est  trouvé  supprimé  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  ;  mais  il  n'a  cessé 
de  travailler  aux  comptes,  aux  constitutions  et  aux  échanges  relatifs  aux  emprunts,  et 
il  est  dans  ce  moment  chargé  de  523  millions  d'acquits.  Le  travail  qui  lui  reste  à 
faire  peut  exiger  six  mois  encore,  et  il  y  en  a  six  qu'il  n'a  pas  touché  d'appointements. 
Nous  avons  oensé  qu'il  était  de  justice  de  les  lui  continuer  depuis  i'époque  où  ils  ont 
cessé  jusqu'à  la  fln  de  septembre.  Ses  appointements  s'élevaient  à  5,000  livres  ;  ce  sera 

pour  neuf  mois  de  1792 3,750  1. 

Et  pour  trois  mois  de  1791 :••  •     1,250  1, 

Les  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  nécessitent  une  augmentation  de  travail 


15,000 


très  considérable,  et  les  bureaux  actuels  ne  peuvent  suffire  ;  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  demandent  une  augmentation  de  dix  commis  à  1,500  livres  chacun  — .... 

Total  des  dépenses  extraordinaires 157,070  1 

Aux  dépenses  ordinaires,  il  faut  ajouter  les  frais  de  bureaux,  qui  se  sont 


élevés  en  1791,  depuis  le  mois  de  juillet  à 98,239  1.  14  s 

i  frais  de  procédures  à ■• 29,434         8 

16 


Les ^ 

Les  frais  divers  à 14,497 


6d. 

> 
8 


142,171  1.  19  s.    2  d. 


l"  Sëkie.  t.  XL. 

1  8  • 


18 
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Aux  dépenses  extraordinaires,  il  faut  ajouter  les  frais  de  transport  des 
assignats  qui  se  sont  élevés  en  1791  à 403,127  1.  18  s.    5  d. 

Et  qui  deviendront  plus  considérables  encore  lors  de  l'émission  des  assignats  au-dessous  de  5  li- 
vres. Ces  dépenses,  conformément  à  l'article  V  du  titre  IV  du  décret  d'organisation,  doivent  être 
l'objetd'états  particuliers,  arrêtés  par  les  commissaires  et  envoyés  ensuite  au  ministre  del'intérieur, 
pour  être  compris  dans  ses  états  de  distribution;  nous  vous  proposons  de  décréter  une  somme  de 
300,000  livres  pour  les  dépenses  ordinaires,  et  d'un  million  pour  les  dépenses  extraordinaires. 


RECAPITULATION. 

Bureaux  de  la  permanence;  traitements  des  commissaires,  gratifi- 
cations    880,758  1 . 

Frais  de  bureaux,  entretien    de  bâtiments,  procédures  et  frais 

divers 300,000 

Dépenses  ordinaires I,lb0,758  1. 

Dépenses  extraordinaires. 

Bureaux  extraordinaires ^^J'S7!?  ^*  î    1  057  000 

Dépenses  extraordinaires  pour  ports  d'assignats 900,000       )      '  '   ' 

Pour  dépenses  imprévues  dont  la  Trésorerie  rendra  compte 100,000 


ITOTAL  à  décréter , 2,337,828  l. 

Réduction  sur  les  états  présentés  par  la  Trésorerie 199,300  1. 

ARTICLE  XIII. 

Portion  des  traitements  des  inspecteurs  et  visiteurs  de  rôles  à  acquitter  par  le  Trésor  public. 

La  loi  du  9  octobre  1791,  fixe,  article  17,  les  traitements  qui  seront  payés  aux  inspecteurs  et 
visiteurs  de  rôles  par  le  Trésor  public  : 

83  Inspecteurs  généraux  à  2,400  livres 199,200  1. 

83  Visiteurs  principaux  —  1,500    —    124,500 

415  Visiteurs  de  rôles       —  1,200    — 498,000 


Total 821,700 


L'article  18  de  la  loi  du  9  octobre  autorise  les  départements  à  accorder  une  gratification  aux 
inspecteurs  et  visiteurs  de  rôles;  mais  cette  gratification  étant  à  la  disposition  des  directoires  de 
département,  ce  n'est  que  sur  les  sous  additionnels  qu'elle  peut  être  affectée. 

ARTICLE  XIV. 
Bureau  de  comptabilité. 

Les  lois  du  29  septembre  1791  et  du  12  février  1792  ont  déterminé  l'organisation  des  traitements 
du  bureau  de  comptabilité.  Les  traitements  ont  été  extrêmement  réduits,  et  il  nous  a  paru  que  cette 
réduction  rendait  très  ditTicile  le  cboix  des  sujets  nécessaires,  pour  que  les  travaux  importants 
du  bureau  de  comptabilité  soient  faits  avec  toute  l'activité  que  l'ordre  des  finances  de  l'Etat  exige. 
Nous  avons  senti  cependant  qu'il  y  aurait  une  grande  économie  pour  toutes  les  parties  du  service 
public,  si  on  pouvait  les  réduire  à  la  môme  proportion  de  traitement  pour  les  employés  qu'elles 
occupent;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  en  résulter  dans  ce  moment  une  désorganisation 
totale,  et  qu'il  était  plus  convenable  d'attendre  encore  cette  année,  que  l'expérience  nous  eût  ins- 
truit des  réductions  qui  pourront  être  faites,  sans  troubler  la  marche  de  l'administration.  Voici  le 
tableau  des  dépenses  du  bureau  de  comptabilité. 

15  commissaires  à  6,000  livres  chacun 90,000  1. j 

Outre  le  traitement  fixé,  les  commissaires  auront  une  gratidcation  d'un  denier  '         *1 

pour  livre  sur  les  reliquats  de  tous  les  comptes  antérieurs  à  1791  qu'ils  auraient  mis  en 
1792  en  état  d'être  jugés.  En  supposant  que  ces  reliquats  s'élèvent  à  12,000,000  livres,  ce 
serait  un  objet  de  oO,000  livres  qui  doit  être  porté  en  dépense  extraordinaire 

Buneau  central. 

1  commis  principal 2,400  1.  ) 

1  —   à  2,000  f    7,400  1. 

2  —  à  1,500  livres 3,000  ) 
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Cinq  bureaux  de  tectiont. 

1  commis  principal  à 2,400  1. 

1       —     en  second  à 2,000 

6       —     vérilicateure  à  2.000  livres .; 12,000 

3       —      aux  écritures  à  1,500    —    4,500 

Total  pour  un  bureau 20^000  1. 

Et  pour  les  cinq  bureaux 104,500  1. 

Frais  de  bureau  par  approximation 18,000 

1  p«jrtierà 900 

3  garçons  de  bureaux  à  720  livres  chacun 2,100 

222,900  1. 

Frais  d'établissement  de  bureaux 21,000 


243,900  1. 


On  doit  ajouter  à  cette  dépense  les  traitements  de  trois  commissaires  gardes  que  le 
département  de  Paris  à  établis  à  la  Chambre  des  comptes,  pour  veiller  à  la  sûreté  des 
papiers  qui  y  sont  déposés  et  fournir  les  expéditions  nécessaires.  Leurs  traitements,  y 
compris  les  frais  de  leurs  bureaux,  ont  été  provisoirements  réglés  à  3,600  livres  pour 
chacun,  ci 10,800 


Total  à  décréter 254,700  1. 


ARTICLE   XV. 

Administration  des  Monnaies. 

La  loi  du  27  mai  1791  a  réglé  l'orgaîiisation  nouvelle  des  monnaies  ;  la  loi  du  8  septembre  y  a 
ajouté  de  nouvelles  dispositions,  et  celle  du  10  septembre  avait  réglé  celles  relatives  aux  personnes 
attachées  à  l'hôtel  des  monnaies. 

Votre  comité  des  assignats  et  monnaies  ne  nous  ayant  fourni  aucune  observation  sur  cette  partie 
des  dépenses  publiques,  nous  ne  pouvons  vous  proposeer  aucune  réduction  ;  cependant  nous  ne 
concevons  pas  quelle  peut  être  la  nécessité  d'avoir  une  commission  de  7  membres  pourcette  admi- 
nistration, et  nous  pensons  qu'un  directeur  général  des  monnaies  suffirait  et  donnerait  plus  d'ac- 
tivité à  ce  service. 

ÉTAT  DES  DÉPExNSES  POUR   1792 

PRÉSENTÉ   PAR  LE  MINISTRE  DES    CONTRIBUTIONS   PUBLIQUES. 
DÉPENSES    ORDINAIRES. 

Iraitementy  frais  de  bureau  et  autres  dépenses  concernant  la  commission  des  Monnaies  et  les  opérations 

dont  elle  est  chargée. 

7  commissaires  à  6,000  livres 42,000  1. 

Le  secrétaire  général  à 4,000 

Le  garde  des  dépôts  à 5,000 

Un  garçon  de  bureau  à 720 

Frais  de  bureau,  y  compris  les  appointements  d'un  commis  aux  écritures  à.  4,000 

Fournitures  de  T2ii  registres  que  la  commission  envoie   aux  fonction-  V      c.  „.^  , 

naires  publics  attachés  à  chaque  Monnaie,  après  les  avoir  cotés  et  parapliés.  1,020     f     w,^4U  i. 
Frais  d'envoi  des  poinçons,  eaux-fortes  et  autres  menues  dépenses  dont 

est  chargé  le  garde  aes  dépôts,  par  aperçu 1,500 

Frais  relatifs  à  la  vérification  du  travail  de  la  fabrication,  réparation  de 

fourneaux,  balances  et  ustensiles,  fourniture  des  agents,  etc.  ;  substances  et 

vacations  des  essayeurs,  par  aperçu 6,000 

Traitement  des  commissaires  du  roi  dans  les  hôtels  des  Monnaies  et  de  leurs  adjoints. 

Au  commissaire  du  roi  à  Paris 3,600 

A  chacun  de  ses  adjoints  2,i00  livres,  et  pour  les  deux 4,800 

Aux  16  commissaires  du  roi  dans  les  autres  Monnaies,  3,000  livres  à  clia-  \     88,000 

cun,  et  pour  les  16 48,000 

Aux  16  adjoints  de  ces  commissaires,  2,000  livres  à  chacun,  et  pour  les  16.  32»000 

Traitement  des  directeurs  des  Monnaies. 

Aux  directeurs  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Bayonne  et  Perpignan,  5,000  livres 
à  chacun,  et  pour  les  5 25,000 

Aux  directeurs  de   Bordeaux,   Rouen,  Toulouse,  Lille,  Nantes  et  Pau, 
4,000  livres  à  chacun,  et  pour  les  six 24,000     y      7!i.nno 

Aux  directeurs  de  Montpellier,  Strasbourg,  la  Rochelle,  Limoges,  Metz  et  /      /3,uw 

Orléans,  3,000  livres  à  chacun,  et  pour  les  6 18,000 

A  ces  17  directeurs,  pour  l'indemnité  de  2  0/0  sur  la  valeur  des  machines  et 
ustensiles  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  pourleur  compte,  ci,  par  aperçu.      8,000 
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Traitement  des  essayeurs. 

A  l'essayeur  de  la  Monnaie  de  Paris 2,400  1.)      oa  qaq  i 

A  chacun  des  essayeurs  des  autres  Monnaies,  2000  livres,  et  pour  les  16.    32,000      )         '^ 

Traitement  des  graveurs. 

Au  graveur  de  la  Monnaie  de  Paris 1,200      )      17  200 

A  chacun  des  graveurs  des  autres  Monnaies,  1,000  livres,  et  pour  les  16.     16,000      )         ' 

Traitement  des  fonctionnaires  généraux  des  Monnaies. 

A  l'inspecteur  général  des  essais 4,000 

A  l'essayeur  général 3,600 

Au  graveur  général 1,800     f      13400 

Au  même,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  fournitures  qu'il  sera  dans  le  cas  '         ' 

de  faire,  des  poinçons  et  matrices  des  louis  de  24  et  48  livres,  des  écus  de 

3  livres,  et  de  6  livres,  et  des  pièces  de  6  deniers,  par  aperçus 4,000 

Fourniture  des  poinçons,  matrices  et  carrés. 

Poinçons  et  matrices  des  louis  de  24  et  48  livres,  des  écus  de  3  et  de  6  li- 
vres, et  des  pièces  de  6  deniers 45,000 

Poinçons  de  remplacement  à  fournir  tant  par  le  graveur  général,  pour  ^      60,300 

toutes  les  espèces  excepté  celle  de  12  deniers,  que  par  M.  Duvivier,  pour  ces 
dernières,  à  raison  de  2  par  monnaie,  et  9  différentes  sortes  d'espèces 15,300 

Traitement  du  sieur  Antoine,  fixé  par  la  loi  du  10  septembre  1790 3,000 

Traitement  du  suisse,  des  portiers  et  du  balayeur  de  l'hôtel,  fixé  par  la 

même  loi 2,400     y       7,000 

Traitement  de  l'aumônier  de  l'hôtel 1,000 

Traitement  de  M.  Canot,  bibliothécaire  et  garde  des  archives 1,000 


Total  des  dépenses  ordinaires 360,340  1. 

DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

Fourniture  de  carrés  pour  tous  les  balanciers  et  moutons,  par  aperçu,  et  dans  la 
supposition  d'une  fabrication  de  16  millions  en  espèce  de  métal  de  cloches,  allié  de 
cuivre 200,000 1.  \ 

Dépenses  extraordinaires  de  délivrance  d'espèces,  eu  égard  aux  établis-  i 

semeiits  de  moutons  dans  quelques  villes  où  il  n'y  a  point  d'hôtel  des  Mon-  >    250,000  1. 

naies,  et  à  la  masse  |très  considérable  de  celle  de  métal  de  cloches,  par 
aperçu 50,000 

Dépenses  relatives  au  transport  à  la  fonte,  et  au  départ  des  argenteries  des  églises  et  com- 
munautés supprimées,  en  évaluant  à  40,000  marcs  celles  qui  ont  été  remises  depuis  le 
i°^  janvier  et  le  seront  par  la  suite,  et  en  supposant  qu'il  y  en  aura  15,000  en  doré. 


58,900 


Port  de  30,000  marcs 3,000 

Fonte  de  40,000  marcs  à  3  sous 6,000 

Départ  de  15,000  de  doré  à  2  1.  16  s 42,000 

Trois  essais  de   800  lingots,   faisant  2,400  essais,  dont  3  huitièmes  doré 

à  3  livres  et  5  huitièmes  argent  à  16  sous 3,900 

Autres  dépenses  de  différentes  uatures,  évaluées  à 4,000 

Dépenses  relatives  à   la  descente  et  au  transport  des  cloches. 

Frais  de  descente  de  5  millions  pesant  de  cloches,  évalués  à  3  livres  du  cent.  15,000      \ 

Frais  de  transport  de  cette  même  quantité  de  livres  de  clocbes,  évaluées,  /     /nnnn 

par  aperçu,  à  4  livres  du  cent 20,000      \     ^^>^^ 

Autres  Irais  de  différentes  natures,  relatifs  à  ces  mêmes  objets,  évalués  à.  5,000      ) 

Achats  de  cuivre  pour  Valliage  des  cloches. 

La  Trésorerie  nationale  devant  8«  rembourser  de  ses  avances  pour  ces  achats  par  la 
remise  que  lui  fout  les  directeurs  des  Monnaies  des  valeurs  qu'ils  reçoivent  en  échange 
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des  espèces  qu'ils  livrent,  on  ne  fait  ici  mention  de  cette  dépense  que  pour 
mémoire Mémoire 

Frais  de  construction,  de  transport,  d'établissement,  etc.,  de 24  moutons,  par 
aperçu 48,000  1.  \ 

Grosses  réparations  et  entretien  des  hôtels  des  .Monnaies  autres  que  celui 
de  Paris,  par  aperçu 32,000 

Réparations  des  balanciers  et  machines  appartenant  à  la  nation,  dans  les 
16  hôtels  des  Monnaies,  par  aperçu 24,000 

Frais  d'e.vpériences  tendant  à  la  perfection  de  la  fabrication  des  espèces, 
du  monnoyage,  etc.,  par  évaluation 6,000 

Fourniture  de  3  nouveaux  balanciers  pour  la  Monnaie  de   Paris,  par 
aperçu 40,000 

Dépenses  relatives  tant  à  l'établissement  de  ces  balanciers  qu'à  différents  V    7\9,Ttn7  I. 

changements  à  faire  dans  l'intérieur  de  l'hôtel,  aux  réparations,  à  l'entre-  / 

tien,  etc.  dont  il  est  susceptible,  évaluées  par  M.  Antoine,  architecte  et 
contrôleur  des  bâtiments,  pour  cette  année  seulement,  à 67,830 

Loyer  dû  à  M.  de  Revol  pour  une  maison  employée  pour  le  service  de  la 
Monnaie  de  Lyon 1,000 

Loyer  dû  au  sieur  Pichon  d'une  maison  réunie  à  l'hôtel  de  la  Monnaie  de 
la  Rochelle 267 

Loyer  dû  aux  héritiers  Denis  pour  le  même  objet 320 

Fournitures  de  bois  et  lumières  aux  monnayeurs  de  Paris 150      / 

Total  des  dépenses  ordinaires 568,467  1. 

RÉCAPITULATION. 

Dépenses  ordinaires .^ 360,340  1. 

Dépenses  extraordinaires 568,467 

Total  de  la  dépenses  de  l'Administration  des  Monnaies,  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée par  le  ministre 928,807  1. 


OBSERVATION. 

Plusieurs  parties  de  cette  dépense  nous  paraissent  inutiles  ftu.  trop  considérables.  Votre  comité 
des  Monnaies  à  un  travail  à  vous  présenter  sur  cet  objet,  mais  il  ne  nous  a  point  fait  connaître  les 
réductions  qu'il  proposera. 

ARTICLE  XVI. 


Administration  forestière. 

La  loi  du  29  septembre  1791  a  déterminé  en  partie  l'organisation  de  cette  administration,  et  c'est 
d'après  elle  que  nous  vous  présentons  l'état  des  dépenses  qu'elle  exigera  pour  le  service  de  1792. 

Appointements  des  5  commissaires  généraux,  à  raison  de  8,000  livres 
par  an  pour  chacun,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  29  septembre.      40,000  1. 

Les  frais  de  tournée  de  2  commissaires  généraux  pendant  ,4  mois 
de  l'année,  fixés  par  le  même  article  5  de  la  loi  à  24  livres  par  jour 
pour  chacun,  peuvent  être  évalués  à 5,760 

Appointements  du  secrétaire  de  la  Conservation,  fixés  par  l'article  6  de 
la  loi,  à 6,000      I 

Appointements  de  35  conservateurs,  à  raison  de  4,000  livres  par  an  1 

pour  chacun,  taux  moven  déterminé  par  l'article  8  de  la  loi 140,000     [ 

Appointements  de  303  inspecteurs,  à  raison  de  ^',500  livres  pour  cha-  .      999  2G0  1. 

cun,  taux  moyen  déterminé  par  l'article  9  de  la  loi 757,500  '" 

Suppléants.  \ 

L'article  12  du  même  titre  de  la  loi  ordonne  qu'il  sera  remis  annuel- 
lement une  sommede  50,000  livresà  la  disposition  de  la  Conservation,  pour 
être  distribuée  en  gratifications  aux  suppléants  lorsqu'ils  seront  em- 
ployés en  vertu  de  commissions  particulières,  et  aux  inspecteurs  qui  au- 
ront vaqué  à  des  travaux  extraordinaires,  ou  qui  auront  rempli  leur  ser-  f 
vice  avec  le  plus  d'activité 50,000 

Frais  de  bureaux  de  la  Conservation  générale,  la  dépeiiso  da  plans  comprise,  tels 
qu'ils  ont  été  proposés,  et  sur  lesquels  vous  devez  délltiitivement  statuer 8i,820 

Aperçu  du  traitement  de  2,000  gardes  au  moins  pour  garder  les  bois,  à  mi-un  «le 
400  livres  pour  chacun,  terme  moyen,  ci 800,000 

1,884,080  1* 
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Dépenses  extraordinaires. 

338  marteaux,  portant  d'un  côté  une  hache,  et  de  l'autre,  en  gravure,  ces  lettres  : 
Conservation  générale  forestière,  et  trois  fleurs  de  lys  au  milieu,  avec  les  chiffres  et 
les  lettres  nécessaires  pour  les  différencier,  montés  sur  leur  manche  de  bois  de  frêne 
et  enveloppés  de  cuir,  à  raison  de  60  livres  chacun,  suivant  la  soumission  du  sieur 
Duvivier 20,280  1. 


Total 1,904,360  1. 


Ainsi  vous  aurez  à  décréter  1,884,080  livres  de  dépenses  ordinaires  et  20,280  livres  de  dépenses 
extraordinaires  pour  cette  partie  du  service  public  en  1792.  Vous  avez  décrété  provisoirement,  sur  le 
rapport  de  votre  comité  des  domaines,  que  le  traitement  des  employés  et  les  frais  de  bureau  des 
Eaux  et  forêts  seront  acquittés  à  raison  de  36,400  livres  par  an  jusqu'à  l'organisation  déûnitive  de 
Tadministration  forestière. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  d'organiser  incessamment  cette  administration.  Cette  partie 
précieuse  des  propriétés  nationales  est  livrée  à  tous  les  genres  de  dégradation.  Un  des  membres  du 
comité  des  finances  propose  de  confier  cette  administration  à  la  régie  nationale  des  domaines.  Cette 
réunion  présenterait  une  grande  économie  de  dépenses  et  une  surveillance  plus  active. 

ARTICLE  XVn. 

Administration  de  la  régie  nationale  des  droits  d'enregistrement^  domaines  et  autres  y  réunis. 

La  loi  du  27  mai  1791  a  déterminé  l'organisation  de  cette  régie.  C'est  de  toutes  les  parties  de 
l'administration  celle  qui  paraît  avoir  été  traitée  avec  le  plus  de  soin  par  l'Assemblée  constituante; 
elle  avait  cru  nécessaire  de  réunir  des  hommes  très  intelligents  dans  cette  partie,  et  de  donner  une 
grande  activité  à  leurs  travaux  par  les  remises  qu'elle  leur  accordait. 

Elle  a  fixé  à  7  0/0  les  remises  servant  de  traitement  aux  divers  employés  de  cette  régie;  et  ces 
7  0/0,  calculés  sur  le  produit  de  GO  millions,  n'offrent  pas  une  fixation  de  traitements  exagérés;  mais 
si  le  produit  s'élevait  à  100  millions,  elle  nous  paraîtrait  excéder  les  limites  que  nous  devons  pres- 
crire aux  salaires  des  fonctionnaires  publics,  et  nous  pensons  que  la  remise  de  tout  ce  qui  excé- 
dera 60  millions  doit  être  réduite  à  3  1/2  0/0;  cette  réduction  est  d'autant  plus  juste  que,  depuis  la 
loi  du  27  mai  1792,  on  a  attribué  à  cette  régie  la  perception  des  fruits  des  biens  nationaux,  qui 
augmente  beaucoup  le  produit. 

Cette  réduction,  si  la  recette  est  de  100  millions,  vous  présente  une  économie  de  1,400,000  livres 
sur  cette  partie  du  service  public. 

Le  tableau  des  traitements  des  employés  se  trouvant  à  la  suite  de  la  loi  du  27  mai  1791 ,  nous 
avons  cru  devoir  nous  dispenser  de  le  présenter  ici  d'une  manière  détaillée  ;  nous  vous  présente- 
rons cette  dépense  sur  une  recette  présumée  de  100  millions. 

Etat  de.  la  dépense  aperçue  pour  les  frais  de  la  régie  en  1792. 

Traitements  des  régisseurs  et  employés,  7  0/0  sur  60  millions. 4,200,000  1. 

Sur  40  millions,  3  1/2  0/0  au  lieu  de  7 1 ,400,000  " 

5,600,000  1. 

Frais  d'achat  de  papier  destiné  à  être  frappé  du  timbre  ordinaire,  à  être  employé  . 

on  impressions,  registres,  sommiers  et  tables  alphabétiques,  par  aperçu 55,000      •   a 

Somme  fixée  par  l'article  48  de  la  loi  du  27  mai  1791,  et  dont  le  pouvoir  exécutif  1 

peut  autoriser  le  payement  pour  objets  imprévus 100,000 

Total 6,250,000  1.     à 


Telle  est  la  somme  que  nous  vous  proposons  de  décréter  pour  la  dépense  de  la  régie  en  1792. 

Nous  vous  proposerons  de  faire  cesser,  à  compter  du  l*""  juillet,  toute  espèce  de  payements  par 
les  receveurs  de  la  régie  sur  les  ordonnances  des  directeurs  de  district  ou  de  département,  ou  sur 
les  exécutoires  des  tribunaux.  Il  résulte  de  ces  payements  une  confusion  de  comptabilité  qui  en 
trouble  l'ordre.  Nous  voyons  dans  l'aperçu  de  la  régie  en  1792,  qu'elle  a  payé  2,905,726 liv.  17  s. 
2  d.  pour  frais  de  justice,  5,183,267  liv.  11  s.  7  d.  pour  remboursements  de  cautionnements, 
29,235  liv.  17  s.  10  d.  pour  voyages  de  la  gendarmerie,  et  divers  autres  objets  de  cette  nature 

3u'elle  ne  doit  pas  acquitter.  Nous  pensons  qu'elle  doit  verser  l'entier  montant  de  sa  recette,  à  la 
éduction  de  7  0/0  sur  les  premiers  60  raillions,  et  à  la  déduction  de  3  1/2  0/0  pour  le  surplus,  et 
des  autres  frais  qui  peuvent  avoir  rapport  aux  dépenses  particulières  de  la  régie,  telles  que  nous 
vous  avons  proposé  de  les  décréter,  loutcs  les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  national  doivent 
être  payées  par  les  payeurs  généraux  ou  les  payeurs  de  district,  et  celles  à  la  charge  des  dépar- 
tements et  des  districts  par  les  receveurs  des  districts. 

Cette  partie  de  l'administration  des  revenus  publics  est  une  des  plus  importantes,  et  c'est  elle 
qui  dans  ce  moment  présente  les  rentrées  les  plus  certaines. 

L'Assemblée  nationale  observera  particulièrement  que  les  premiers  mois  de  cette  année  présen- 
taient la  progression  la  plus  satisfaisante;  mais  la  proposition  imprudente  de  supprimer  les  droits 
c^nsuels  a  suspendu  les  rachats,  qui  auraient  donné  cette  année  plus  de  20  millions. 
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ARTICLE  .WlII. 

Régit!  nationale  des  douanes. 

La  loi  du  1"  mai  1791  a  déterminé  i'orcanisalion  de  la  régie  des  douanes  nationales.  Les  frais 
de  cette  régie  ont  été  fixés  par  la  même  loi,  et  l'état  des  traitements  y  est  annexé.  En  voici  les 
divisions  principales  : 

1,668  Préposés  des  bureaux  de  perception,  des  droits  de  traites,  dont  les  apoointc- 

ments  s'élèvent  à 1,128,610  1. 

13,284  Préposéîî  à  la  police  du  commerce  extérieur,  par  brigades,  ap- 
pointements   5,963,782 

12  Inspecteurs  sédentaires 32,400 

63  Inspecteurs  principaux  et  particuliers 183,600 

20  Directeurs  aux  frontières.  Appointements  fixes 140,000  1.  ) 

Minimum  des  remises  à  eux  alloués 20,000     >  226,000 

Frais  de  bureaux 66,000     ) 

8  Régisseurs.  Appointements  fixes 96,000      )  iA«nnn     ^    8,543,5721. 

Frais  de  tournée 10,000      )  iw,«aju     ^ 

38  Agents  de  la  régie  centrale 114,100 

Loyer  et  frais  de  bureaux  de  la  régie 20,000 

Lover  et  frais  de  bureaux  de  perception  et  des  corps  de  garde 
d'employés,  frais  de  construction  et  réparations  des  embar- 
cations    34î,080 

Impressions,  fournitures  des  registres,  ports  de  lettres  et  pa- 
quets, et  autres  dépenses  non  lixes  dont  il  sera  justifié 300,000 


15,01)3  employés. 

Aperçu  des  remises  à  faire  aux  directeurs,  à  raison  d'un  demi  denier  par  livre  en 
sus  du  minimum  de  20,000  livres  compris  dans  les  frais  de  régie  par  l'article  20  de  la 
loi.  Cet  aperçu  peut  être  arbitré  de  13  à  14,000  livres,  étant  à  présumer,  d'après  le 
produit  net  de  1791,  que  celui  de  1792  s'élève  à  16  millions,  ci 1:^400 

Aperçu  du  montant  de  la  remise  des  trois  quarts  de  denier  pour  livre  accordés 
aux  8  régisseurs  par  l'article  21  de  la  même  loi,  sur  la  totalité  du  produit  net  des 
droits,  en  prenant  également  pour  base  un  produit  net  de  16  millions,  ci 50,000 

Sommes  fixées  par  l'article  19  de  la  même  loi,  dont  le  ministre  peut  autoriser 
le  payement  en  cas  de  circonstances  imprévues 100,000 

Aperçu  de  la  dépense  extraordinaire  pour  la  plantation  ordonnée  par  l'article  43  du 
titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  d  un  poteau  par  200  toises  à  la  frontière,  sur 
650  livres,  à  raison  de  40  livres  la  pièce,  ci 300,000 

Supplément  de  dépenses  proposées  par  les  comités  réunis  des  contributions  pu- 
bliques, d'agriculture  et  de  commerce  et  décrétées  : 

1"  Au  sous-inspecteur  de  Nantes,  oublié  sur  l'état  annexé  à  la  loi  du 
l'ornai  1791 2.0001.  i 

2"  Pour  le  bureau  de  la  comptabilité  de  la  régie 15,700     '        36,700 

3°  Pour  les  entrepôts  de  Strasbourg  et  de  Marseille 19,000      ) 


Total 9,043,672  1. 


Votre  comité.  Messieurs,  a  été  frappé,  comme  vous  le  serez  vous-mêmes,  de  l'énor- 
mité  de  cette  dépense,  puisqu'elle  s  élève  à  neuf  vingt-cinquièmes  du  produit  total  de 
la  recette,  ou  à  neuf  seizièmes  du  produit  net. 

L'intérêt  de  vos  manufactures  et  de  votre  commerce  est  sans  doute  le  motif  qui  a  dé- 
terminé l'Assemblée  constituante  à  adopter  un  mode  de  perception  si  onéreux,  et,  nous 
ne  craindrons  pas  de  le  dire,  si  peu  conforme  aux  principes  de  la  liberté;  car  toutes 
les  fois  qu'il  laut  placer  une  armée  de  préposés  entre  la  loi  et  les  citoyens  pour 
faire  respecter  la  loi,  elle  ne  présente  plus  l'empire  de  la  justice,  mais  celui  de 
la  force,  et  l'art  de  s'y  soustraire  devient  bientôt  un  des  calculs  de  l'intérêt  parti- 
culier. C'est  ainsi  qu'on  affaiblit  la  morale  du  peuple,  et  malheur  aux  législateurs 
qui  ne  croient  pas  que  la  morale  du  peuple  doit  être  gardienne  de  la  liberté. 

Ce  sera  donc.  Messieurs,  une  des  grandes  questions  que  vous  aurez  à  examiner  dans 
des  moments  plus  calmes,  que  celle  de  savoir  si  le  véritable  intérêt  des  manufacturer 
utiles  et  du  commerce  exige  que  vous  mainteniez  encore  des  prohibitions  et  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  les  diverses  marchandises  que  le  commerce  exporte  ou 
importe  dans  la  vaste  enceinte  de  nos  limites. 

D'après  le  tableau  que  nous  venons  de  vous  soumettre,  vous  aurez  à  décréter  une 

somme  de 8,743,672  1. 

de  fonds  ordinaires  pour  les  douanes  nationales,  et  de •       300,000 

de  dépense  extraordinaire.  

SaMME  ÉGAfcH ' 1  ....;. .    9»043»G72  11 
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ARTICLE  XIX. 

Régie  des  poudres  et  salpêtres. 

La  loi  du  19  octobre  1791  a  déterminé  l'organisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres.  Les 
circonstances,  la  nécessité  d'assurer  par  tous  les  moyens  la  défense  de  l'Empire  et  le  succès  de 
nos  armes,  ont  déterminé  votre  comité  à  ne  vous  présenter  aucun  changement  pour  cette  partie 
du  service  public.  Je  vous  ai  fait  un  rapport  particulier  sur  l'augmentation  qu'il  a  paru  nécessaire 
d'accorder  aux  salpêtrières  ;  mais  cette  dépense  faisant  partie  des  frais  de  fabrication,  n'est  pas 
comprise  dans  celles  de  régie  dont  voici  l'état. 

3  régisseurs  à  4,000  livres  fixes,  et  remise  qui  porte  le  maximum  à  15,000  livres 45,000  1. 

Bureau  de  correspondance. 

1  directeur  à 4,000  1. 

1  sous-directeur  à 3,000 

1  premier  commis  à 2,400 

1  vérificateur  des  comptes  à 2,000 

1  commis  à 1,800      y      30,000 

8  expéditionnaires  à  1,200  livres 9,600 

1  garçon  de  bureau  à 700 

1  caissier  à 6,000 

1  porteur  d'argent  à 500 

/  24  de  première  à  7,000  livres  de  maximum,  réduit  suivant 

/.n  /,/^r«mîo    \       le  tableau  à 98,657  1.  ) 

4/  commis,  j  iQ  (jg  seconde  classe  à  2,000  livres  idem 15,131  125,984 

(  13  de  troisième  classe  à  1,500  idem 12,196      ) 

2  inspecteurs  généraux  à 6,000  1 12,000 

2  inspecteurs  particuliers  à. . .     2,500 5,000 

9  contrôleurs  à 1,200 10,800 

4  élèves  à 800 3,200 


3  visiteurs 


2  à  1,000 2,000  I. 

là    600 600      i        2,600 

là 1,000  1 

3  commis  de  département    l  1  à 800     >        2,400 

là 600     \ 

108  gardes-magasins 19,697 

Frais  de  registres,  papiers,  chauffage,  entretien  de  i'hùtel  et  bois 5,000 

Fonds  annuel  de  gratifications 12,000 


273,281  1. 
Dépenses  imprévues  mises  à  la  disposition  du  ministre,  suivant  l'article  45  de  la  loi. .       20,000 


Total 293,681  1. 

Le  traitement  présumé  des  commissaires  des  poudres  dans  les  47  résidences  établies 
dans  les  départements,  doit  être  évalué,  suivant  le  tableau  annexé  à  la  loi,  comme 
suit  : 

Traitement  fixe 16,400  1. 

Remises  sur  les  ventes  de  pou  Ire  fine 55,582 

De  poudre  de  guerre,  de  mine  et  de  traite 8,197 

De  réception  de  salpêtre 36,347 

D'achats  de  salins  et  potasse 4,958 

Sur  la  portée  des  poudres 4,500 


125,984 


Somme  totale  a  décréter 4 19,60.')  i. 


ARTICLE  XX. 
Administration  des  postes  et  messageries. 


L'organisation  des  postes  et  messageries,  et  du  service  public  dont  elles  sont  chargées,  a  été 
déterminée  par  la  loi  du  29  août  1790,  et  par  celles  du  22  août  et  12  septembre  1791. 

Celte  administration  est  régie  par  un  directoire  composé  d'un  président  et  de  quatre  admiiiis- 
traleurs;  leurs  Irailements  et  fiais  de  bureaux  réunis  sont  (ixés  pur  l'article  VI  à  80,000  livres,  donl 
20,000  livres  pour  le  président  et  15.000  livres  pour  chacun  des  iulministrateurs,  et  ils  doivent  oiro 
lo^'és  dans  l'hôtel.  L'étendue  de  l'hôtel  étant  insuffisante  pour  le  logement  des  administrateurs,  le 
ministre  des  contributions  vous  a  proposé  de  leur  accorder  une  somme  de  10,000  livres  pour  leur 


[Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIHES.     [21  mars  1792.] 


281 


tenir  lieu  du  logement  que  la  loi  accorde.  Votre  corn  Ré  a  pensé  que  le  traitement  du  président 
devait  être  réduit  â  18,000  livres,  et  (ju'il  ne  devait  pas  être  accordé  de  logement  aux  administra- 
teurs du  directoire.  Nous  pensons  enfin  qu'une  partie  du  traitement  devrait  être  fixe,  et  que,  pour 
le  surplus,  vous  devriez  déterminer  une  remise  sur  le  produit  des  postes  et  messageries. 


fJat  des  dôpentes  pour  1792. 

I 

Traitement  du  président  et  des  quatre  administrateurs *. 

Traitement  des  deux  contrôleurs  généraux  des  postes,  fixés  par  l'article  ?  du 

titre  2  de  la  loi  du  29  août  1790,  à  «>,000  livres 

Le  ministre  porte  cette  dépense  à  102,020  livres.  Réduction  12,000  livres. 


1.  s.  d. 
78,000  .  » 
12,000      .    » 


II 

L'article  8  de  la  loi  du  12  septembre  1791  met  sous  l'autorisation  du  ministre 
des  contributions  publiques  l'établissement  des  bureaux  et  des  préposés  utiles  au 
service,  et  tous  les  traités  et  adjudications  nécessaires,  qui  seront  faits  par  l'admi- 
nistration des  postes  pour  le  transport  des  dépêches. 

Voici  l'état  de  ces  dépenses  : 


Appointements  et  traitements  des 
bureaux  de  Paris 

Traitements  des  contrôleurs  des 
départements , . . . 

Appointeraenls,  frais  et  remises 
des  directeurs  et  employés  dans 
les  départements 


Aperfu  des  dépeiua  d'exploitation 
pour  les  Postes. 

Gages  des  Courriers 

Communication  des  chers-lieux  de 
déparlements  entre  eux 

Idem,  des  chefs-lieux  de  départe- 
ment, avec  ceux  des  districts 
et  des  tribunaux 

Nem,  pour  les  bureaux  hors  la 
roule 

Fourniture  et  entretien  des  voi- 
tures partant  de  Paris 

Idem,  des  voitures  partant  des 
départements 

Salaires  des  mattres  de  Postes 
à  %  sous  par  cheval  pour  le 
transport  des  malles 

Correspondances  étrangères 

Dépenses  causées  par  des  diffi- 
cultés locales  et  des  pertes  de 
chevaux 


DÉFENSES 

fixes  et 
déjà  approuvées. 


1.  s. 

1,130,164  » 

169,400  » 


314,600  > 


113,400  > 
83,938  6 


l,Ti5,029  13 
55,146    » 


3,631,677  19 


DÉPENSES 

qui  seront  fixes 

mais 

dont  la  quotité 

n'est  pas 

encore 

déterminée. 


1.  s. 


921,391  18 


284,219  » 
238,908  » 

141,994     8 


1,610,513     6 


DÉPENSES 

variables. 


1.  s.  d. 
641,418    »    » 


66,155     9     4 


152,028     >     > 


11,825     »     » 


871/126     9 


TOTADX. 


I.  s.  d. 

1,771,582     »     » 

159,400  .  -  [  2,918,529    7    4 

987,547     7     4 


314,600  »  > 

284,219  »  ■ 

258,908  >  » 

141,994  8  » 

113,400  »  > 

83,938  6  » 


3,191,088    7 


1,175,029  13     » 
207, 174     »    » 


11,825     »     ■ 


Total 6,109,617  14    4 

Vous  avez  donc  à  décréter.  Messieurs,  pour  la  dépense  d'administration  et  de  service  des  justes  et 
messageries  la  somme  de  6,109,617  1.  14  s.  4  d. 
Réduction  sur  les  frais  d'administration  12,000  1. 


ARTICLE  XXL 

Régie  des  salines. 

Vos  comités  ne  nous  ont  fourni  aucun  détail  sur  cette  partie  de  la  dépense  publique,  et  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  ne  nous  a  remis  qu'un  aperçu  de  dépenses,  calculé  sur  les 
deux  premières  années  du  bail  cle  Mayer,  ci-devant  adjudicataire  sénéral  des  fermes. 
Cet  aperçu  s'élève  à 2,000,000 

Voire  comité  des  domaines  s'occupe  de  cet  objet  et  il  parait  très  important  de  se  faire  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  cette  partie  du  revenu  public  et  de  l'arriéré  de  cette  régie. 
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L'aperçu  de  la  dépense  présenté  par  le  ministre  nous  paraît  être  très  exagéré,  et  nous  vous  pro- 
poserons de  ne  rien  décréter  à  cet  égard  qu'après  avoir  entendu  votre  comité  des  domaines.  Le 
produit  net  de  ces  salines  n'est  estimé  qu'environ  2,000,000  de  livres.* 

ARTICLE  XXIT. 

Prîmes  et  encouragements  pour  le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts. 

Les  primes  et  | encouragements  pour  le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts,  n'ont  point  été 
définitivement  décrétés  pour  1791  ;  le  comité  des  finances  les  avait  évalués  à  3,862,000  liv.  ;  mais 
dans  cette  somme  était  comprise  celle  de  2,815,000  liv.  pour  encourager  la  traite  des  esclaves  en 
Afrique,  et  votre  comité  est  bien  éloigné  de  vous  proposer  de  compter  jamais  un  pareil  encourage- 
ment dans  l'état  des  dépenses  publiques;  mais  vous  pourriez  donner  une  partie  de  cette  somme  à 
encourager  le  commerce  direct  en  Afrique  pour  la  traite  de  l'or,  de  l'ivoire,  de  la  cire,  et  des  autres 
productions  commerciales  que  cette  partie  du  monde  peut  fournir.  Nous  vous  proposerons  donc  de 
décréter  pour  encourager  le  commerce,  les  manufactures  et  les  arts,  une  somme  de. .  300,000  liv. 
et  de  charger  votre  comité  de  commerce  et  celui  d'agriculture  de  vous  présenter  incessamment  un 
rapport  sur  l'emploi  de  cette  somme,  et  sur  les  différentes  pétitions  qui  vous  ont  été  présentées 
pour  les  primes  et  encouragements  qui  peuvent  être  encore  dus  pour  le  service  de  1791. 

ARTICLE  XXIII. 

Gendarmerie  nationale. 

Cette  troupe  étant  essentiellement  destinée  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  l'intérieur^  conformément 
au  titre  IV,  article  2,  de  l'Acte  constitutionnel,  n'a  pas  été  comprise  dans  l'état  général  de  la  guerre  : 
son  organisation  a  été  déterminée  par  la  loi  du  16  février  1791.  Toutes  celles  relatives  à  la  force 
publique  lui  sont  applicables.  L'état  détaillé  de  la  dépense  de  la  gendarmerie  nationale  a  été  fourni 
le  17  décembre  par  le  ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  de  l'état  de  l'armée  au  complet. 

La  gendarmerie  est  composée  : 

i°  De  celle  qui  a  remplacé  la  maréchaussée  :  ■  ' 

n&  officiers,  dont  les  traitements  s'élèvent  à 1,798,400  1. 

6,177  sous-officiers  et  gendarmes,  dont  les  appointements 

s'élèvent  à 5,595,300 

Supplément  de  traitements  suivant  l'article  2  du  ti- 
tre V  de  la  loi 35,000      >     8,091,1801.    »   s.  »  d, 

84  secrétaires-greffiers,  1  commis-secrétaire  à  Paris,  et 

frais  de  bureaux,  suivant  l'état  du  ministre 69,800 

Gratifications  annuelles  aux  officiers 127,200 

Masses 465,480 

2°  Gendarmerie  formée  de  la  ci-devant  compagnie  de  robe 
courte  : 


178,500 


12  officiers 27,600 

190  grenadiers 150,900 

3°  Gendarmerie  formée  de  la  compagnie  de  la  prévôté  de 
VHôtel  : 

9  officiers 26,900  1.  ^        ..o  ^^r. 

90  gendarmes,  secrétaire  et  frais  de  bureau 86,220      )        i^-^»^^^ 

4°  Division  de  gendarmerie  nationale,  composée  de  la  ca- 
valerie de  la  garde  nationale  parisienne  : 

Un  régiment  de  quatre  escadrons,  dont 

36  officiers 120,800  1. 

876  gendarmes,  etc 1,207,950 


1»328,750 


817,500 


5°  Division  de  la  gendarmerie  nationale  à  pied  : 

35  officiers 115,800  1. 

875  gendarmes,  etc 701,700 

Ensemble 10,529,050  1.    »   s.  >  d. 

Depuis,  vous  avez  décrété  la  suppression  de  20  colonels  et  56  lieute- 
nants-colonels, dont  les  appointements  s'élèvent  h  32,600  livres,  mais 
comme  cette  suppression  ne  datera  que  du  1*^'  juillet,  il  ne  faut  déduire 
que 165,800 

10,363,2501.    » 
Vous  avez  décrété  une  augmentation  de  307  brigades,  à  4,960  livres  par 
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brigade,  1,522,720  livres.  Celte  augraentafion  n'ayant  lieu  que  le  l'""  mai 

environ,  cette  dépense  ne  sera,  cette  année,  que  de 888;253  l.    6  s.  8  d. 

11,251,503  1.    6  s.  8  d. 

Garde  de  gendarmerie  servant  près  du  Corps  législatif 13,120       •       » 

Les  suppléments  de  traitements  à  accorder,  les  gratifications  qui  pour- 
ront ôtrc  nécessaires  pour  les  déplacements,  les  indemnités  à  accorder  aux 
officiers  et  gendarmes  qui  ont  énrouvé  une  interruption  de  traitements, 
les  retraites  à  accorder  aux  ofnciers  réformés,  sont  évalués  par  votre 
comité  militaire,  à  environ 


180,000 

» 

> 

11,5M,()24  1. 
155,376 

6  s. 
13 

8d. 

11,700,000  1. 

»  s. 

"  d. 

Dépenses  imprévues 

Total  de  la  dépense  pour  la  gendarmerie  nationale 

Ainsi  nous  vous  proposons  de  décréter  pour  cette  partie  de  la  dépense  oublique,  11,700,000  livres. 
Cette  dépense  peut  être  considérée  comme  la  dépense  ordinaire  des  1,600  brigades. 

ARTICLE  XXIV. 
Invalides  de  V  Hôtel. 

Cette  partie  de  la  dépense  publique  ayant  été  mise  dans  le  département  du  ministre  de  l'intérieur, 
n'a  pas  été  comprise  dans  l'état  de  la  guerre.  Vous  l'avez  décrétée  devoir  être  de —    2,000,000  1. 

Votre  comité  militaire  ne  nous  a  pas  fourni  l'état  détaillé  de  cette  dépense,  qui  n'était  portée  en 
masse  qu'à  1,200,000  livres,  dans  les  états  du  ministre.  Augmentation  800,000  livres. 

ARTICLE  XXV. 
Archives  nationales. 

Les  Archives  nationales  sont  le  dépôt  précieux  des  actes  de  la  liberté  française  ;  on  connaît  leur 
utilité  pour  le  Cor[)s  législatif  et  pour  tous  les  citoyens.  L'ordre  qui  y  règne,  et  les  travaux  impor- 
tants dont  l'archiviste  s'occupe,  ajoutent  chaque  jour  à  la  reconnaissance  que  lui  doit  la  patrie. 

Traitement  de  l'archiviste 6,000  1.    »   s.  »  d. 

4  secrétaires-commis  à  1 ,800  livres 7,200       »        » 

1  garçon  de  bureau 600       ^       » 

1  îrotteur 100 

13,900  L    »   8   .  d. 

Ces  dépenses  ont  été  ainsi  réglées  parles  décrets  des  4  et  7  septembre  1790. 

Outre  cette  dépense,  les  travaux  extraordinaires  d'après  les  dépenses  du 
mois  de  janvier  ont  été  évalués  par  la  trésorerie  nationale  à  21,720  livres.. 

Mais,  d'après  les  détails  qui  nous  ont  été  remis  par  M.  Camus,  cette  dépense 
sera  un  peu  plus  considérable.  En  voici  les  principaux  objets  : 

1°  Transcription  des  actes  de  convocation  de  1789,  évaluée  du  1""  janvier  au 
1"  août,  époque  à  laquelle  ce  travail  et  le  supplément  qui  sera  indispensable, 
pourront  être  terminés 7,141  1.  »   s.  d. 

2°  Inventaire  général,  dressé  en  exécution  du  décret  du 
27  décembre  1791,  des  papiers  remis  aux  Archives,  par 

les  différents  comités  de  l'Assemblée  constituante,  jus-  V     no  on? 

qu'au  1"  octobre,  époque  à  laquelle  ce  travail  {)ourra  [     -c-^w/ 

être  terminé  avec  les  6  commis  qui  y  sont  employés. . . .     7,740      » 

3°  Objets  d'établissement  d'entretien,  lumière  des  bu- 
reaux, papier,  etc 8,026      » 

Total 36,807  1.    »   s.  »  d. 


Il  serait  essentiel  que  les  commissaires  de  la  salle  eussent  soin  de  veiller  à  la  tenue  des  inven- 
taires qui  ont  été  prescrits  aux  comités  nar  le  décret  du  27  décembre  1791  ;  il  y  aurait  plus  d'ordre 
dans  les  travaux  de  l'Assemblée  et  les  Archives  ne  seraient  pas  ensuite  surchargées  de  ce  travail. 

La  réception  du  papier  pour  les  assignats  est  encore  un  travail  extraordinaire  pour  les  commis 
des  Archives  chargés  de  la  transcription  des  procès-verbaux  de  cette  réception.  Cette  augmentation 
de  dépense  peut  être  évaluée  à  2,000  livres  ;  mais  elle  doit  être  prise  sur  les  fonds  qui  seront  décrétés 
pour  la  fabrication  des  assignats. 

Une  partie  de  la  dépense  pour  bois,  lumières,  papiers,  etc.,  doit  être  considérée  comme  dépense 
ordinaire;  ainsi,  nous  vous  proposons  de  décréter  20,000  livres  pour  les  dépenses  ordinaires  et 
16,807  livres  pour  dépenses  extraordinaires. 
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ARTICLE  XXVI. 

Instruction  publique. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  vous  présenter  dans  cet  article  l'état  des  dépenses  qu'exigera  l'ins- 
truction publique,  lorsque  vous  l'aurez  décrétée  d'après  les  principes  de  l'ordre,  de  la  justice  et 
de  la  liberté,  qui  doivent  être  les  bases  éternelles  et  sacrées  cle  la  morale  du  peuple,  mais  ce  tra- 
vail ne  vous  a  été  encore  que  présenté.  Vous  devez  discuter  les  projets  qui  vous  ont  été  soumis. 
Vous  devez  reconstruire  en  entier  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'éducation,  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
les  mœurs  d'une  nation  qui  veut  conserver  sa  liberté,  mais  qui  la  perdrait  bientôt  pour  retomber 
sous  les  chaînes  du  despotisme,  ou  dans  les  convulsions  de  l'anarchie,  si  elle  ne  se  hâtait  de 
prendre  le  caractère  de  justice  et  de  vertu  qui  convient  à  un  peuple  libre. 

Nous  vous  présentons  ici  l'état  des  dépenses  relatives  à  l'instruction,  telles  qu'elles  étaient 
en  1791. 

ÉTABLISSEMENTS  ET  TRAVAUX  RELATIFS  A  L'INSTRUCTION. 
Académies  des  sciences. 


8  traitements  de  3,000  livres 24,000  1.  \ 

8  —         de  1,«00    —    14,400 

8  —         de  1,200    -    9,600 

16  —         de     500    —    8,000 

Secrétaire  peri)étuel 3,000 

Trésorier  perpétuel 3,000 

Frais  d'expériences 16,000 

Ecritures 500 

Messe  de  Saint-Louis 400 

Jetons 12,820 

Entretien  et  réparation  du  coin 300 

Dépenses  courantes 1,438 

Prix  accordé  à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  la  plus  utile  au  progrès  des 

sciences  et  des  arts 1,200 


l     94,658 1 


Académie  des  belles-lettres. 

10  traitements  de  2,000  livres 20,000  1. 

5          —         de     800    —    4,000 

Secrétaire  perpétuel 1,000 

Bibliothèque,  dessins,  frais  de  bureaux,  bois,  lumières,  suisse 6,600 

Jetons 12,008 

Entretien  et  réparation  du  coin 300 

Prix  pour  l'ouvrage  le  mieux  fait  sur  l'histoire  de  France 1,200 


45,108 


Académie  française. 

Secrétaire  perpétuel 3,000  1. 

Ecritur 


ires. 


900 

Messe  de  Saint-Louis 300 

Jetons 20,717 

Entretien  du  coin , 300 

Prix  pour  l'auteur  du  meilleur  ouvrage 1,200 


26,417 


Société  de  médecine. 


5  traitements  de  1,500  livres 

3         —         de     500    —    

18         —         de     400    —    

Secrétaire  perpétuel 

Traitement  à  quelques  membres 

Frais  d'expériences  et  analyses 

Appointements  de  2  commis 

Frais  de  bureaux,  d'iinpressi)n,  séances  publiques  et  dépenses  extraor- 
dinaires   

Jetons 

Prix  pour  la  découverte  la  plus  utile 


7,500  1. 
1,500 
7,200 
7,400 
1,800 
600 
1,000 

2,000 
6,000 
1,200 


Société  d^ agriculture.  ^ 

Cette  Société  consacre  ses  travaux  aux  progrès  du  premier  des  arts,  et  elle  mérite 
toute  votre  attention.  Voici  les  dépenses  qui  nous  ont  paru  nécessaires  : 


36,200 
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1»  Pour  les  prix  et  médailles  d'encouragements — 6,000  1. 

2"  Pour  l'impression  des  mémoires 6,000 

3°  Location  de  lorrain  pour  répéter  des  expériences 3,000 

4»  Bureau  de  corres{)ondance 2,400     }     25,000  1. 

5»  Jetons 5,000 

6°  Huissier 130 

1"  Dépôt  des  machines 1,400 

Total 227,383  1. 

Nota.  Outre  la  somme  que  nous  vous  proposons  de  décréter  pour  la  dépense  de  la  Société  d'agri- 
culture, nous  vous  proposons  encore  d'à -corder  à  chaque  département  une  somme  de  1,000  livres 
prise  sur  le  fonds  de  2  millions  de  çratitlcations  annuelles,  pour  être  distribuée  en  prix  d'encoura- 
gement aux  agriculteurs  qui  se  distingueraient  par  l'activité  de  leurs  travaux  ou  par  des  décou- 
vertes utiles. 

Observatoire. 

Appointements  du  directeur,  de  3,000  livres,  avec  retenue . .       2,700 1. 

I  au  premier 900  1.  ï 
au  second 700     [      2,200 
au  troisième 600     | 

Encouragements 200 

Instruments 2,400 

Bibliothèque ^ 600 

Bois,  lumières,  registres,  papiers. . .  ^ 600 

Total 8,700 1. 


ENSEIGNEMENTS    PUBLICS. 


Universités,  collèges  à  Paris. 

A  l'Université  de  Paris 300,000  1. 

Au  collège  des  Chollets 27,559 

Aux  professeurs  de  droit  civil  et  canonique 3,600 

Aux  professeurs  de  droit   français 2,000 

Aux  professeurs  de  médecine 3,600 

Aux  professeurs  de  théologie  des  maisons  de  Sorbonne  et  de  Navarre 

pour  supplément  de  traitement 9,450 

Aux  professeurs  de  physique  expérimentale 1,600 

Aux  professeurs  d'hydrodinamique 2,000 

Aux  écoles  de  chirurgie 7,500 

Cours  des  maladies  af'yeux 500 

Aux  professeurs  du  Collège  royal 22,000 

Au  syndic 2,000 

Au  collège  de  Bourgogne 19,803 

A  celui  de  Navarre 4,662 

A  celui  de  Mignon 450 

A  celui  de  la  Merci 310 

A  celui  de  Cambrai 9,335 

A  celui  de  Tréguier 6,789 

A  celui  de  Beauvais 6,789 


429,947  1. 


Universités,  collèges ^  dans  les  départements. 

UaiTersités. 

Besançon 4,780  1. 

Bordeaux 3,676 

Caen 2,870 

Montpellier 17,214 

Nancy 4,000 

Orléans 300 

Poitiers 1,755 

Toulouse 5,570 

Valence 6,000 

1  9 


46,165 
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Collèges. 


Alençon — 

Auxerre 

Bar-le-Duc. . 
Béziers .... 

Blois 

Chaumont. , 

Douai 

Grenoble.. . 

Guienne 

La  Flèche. . 
La  Rochelle. 
Montauban.. 

Nîmes 

Orléans  — 

Pezenas 

Poitiers 

SaintOmer. 
Strasbourg., 
Toulouse. . . 
Tulle 


1,0001. 
3,000 

533 
3,627 
3,000 

500- 
2,000 
2,170 
1,800 

400 
3,000 

100 
4,423 
2,380 
2,420 
4,500 
6,000 
9,600 

150 
2,100 


52,703  1. 


Divers  collèges  et  universités 44,096 

Ecoles  vétérinaires 


A  celle  d'Alfort 28,700  1. 

A  celle  de  Lyon 10,000 


38,700 


Ecoles  diverses. 

Ecole  gratuite  de  Idessin 15,600  1. 

—    des  mines 40,800 

Nota.  Sur  cette  somme,  M.  Sage,  directeur  de  l'école,  doit  avoir  un  traite- 
ment de  5,000  livres  parce  que  le  comité  de  finances  était  convenu  que 
les  2,000  livres  qu'il  avait  sur  les  monnaies,  seraient  portées  dans  l'état  des 
dépenses  de  l'Ecole  des  mines,  en 'considération  de  divers  objets  dont  il  faisait 
abandon,  et  du  cabinet  des  mines  nationales  qu'il  s'engageait  de  terminer 
à  ses  frais. 

Ecole  des  orphelins  militaires 32,000 

Ecole  des  sourds  et  muets. 

Premier  instituteur 4,000  1. 

Second  instituteur 2,400 

Deux  adjoints  à  1,200  livres 2,400      , 

Econome 1,500      )     12,700  1. 

Maître  d'écriture 500 

Deux  répétiteurs  à  850  livres 700 

Deux  maîtresses  gouvernantes 1,200 

Nota.  La  dépense  de  l'établissement  des  aveugles-nés -ne  doit  être  supportée  qu'en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  des  Quinze-Vingts. 


101,100 


Total  de  la  dépense  des  universités,  collèges  et  écoles 712,711  1. 


JARDIN  DES  PLANTES  ET  CABINET  D'HISTOIRE  NATURELLE. 

Intendant 10,800  1. 

Gardes  démonstrateurs  des  cabinets. 

Premier  garde  démonstrateur 4,140  1.  j 

Garde  démonstrateur  en  second 1,980  (      n  -yon 

Adjoint  à  la  garde  des  cabinets 1,800  /        *  ^ 

Autre,  idem 1,800  ] 
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Professeurs  et  démonstrateurs. 

Professeurs  de  botanique 1,530  1. 

Professeurs  de  chimie 1,350 

Démonstrateur  de  botanique 1,080 

Démonstrateur  de  chimie 1300 

Professeurs  d'anatomie 1,350 

Démonstrateur  d'anatomie 1,530 

Officiers  employés  au  service  des  cabinets» 

Commandant  de  la  police  du  jardin  el  des  cabinets 3,240  I.  ' 

Huissiers  des  cabinets 1,620 

Commis  chargé  des  préparations  pour  les  cabinets 600 

Travaux  relatifs  aux  cabinets.   400 

Second  commis  chargé  des  préparations 500 

Peintre-dessinateur,  appointements 600 

— -    Supplément  d'appointements 900 

~-    Pour  ses  ouvrages 700 

Un  correspondant 300 

Un  second  correspondant 300 

Un  froiteur 600 

Un  autre 360 

Dépenses  des  cabinets. 

Bsprit-de-vin,  eau-de-vie,  bocaux,  verreries,  linges,  soufre,  cire,  mer- 
cure, papier,  empaillage  d'animaux,  ports,  commissions,  fiacres,  crocheteurs 
charrettes  et  autres  menues  dépenses 

Service  du  jardin. 

Jardinier  en  chef 3,060  1. 

Elève-jardinier 1,170 

4  garçons  entretenus  toute  l'année 2,000 

19  garçons  jardiniers,  journaliers,  deux  manœuvres 

4  garçons  pour  les  chariots,  réparations  d'allées. 

Jardiniers-maraîchers,  pour  les  couches,  etc. 

Commissaire-jardinier  pour  la  tonture  des  arbres  et  pour  la  fauchure  des 

gazons 13,700 

Magasiniers 600 

Balayeuse 100 

Dépense  du  jardin. 

Chauffage  des  serres,  fournitures  du  potier,  achat  d'engrais,  fourniture  du 
fumier,  litière  fanée  pour  les  couches  à  tan,  achat  des  outils  de  taillanderie, 
acquisitions  des  arrosoirs,  entretien  des  anciens  ouvrages  de  charronnage, 
outils  de  tourneur,  achat  de  mannequins,  vases,  paniers,  cordes,  cordeaux, 
étiquettes,  perches,  sable,  chandelle  pour  les  serres  et  jardiniers,  dépense 
d'herborisation  à  la  campagne,  entrttien  des  paillassons,  cloches  de  verre, 
achat  de  mousse,  entretiennes  thermomètres,  etc 15,520  1. 

Entretien  du  réverbère  de  la  cour  de  l'amphithéâtre,  illumination  des  trois 
lanternes,  de  la  cour  royale,  de  l'escalier  des  serres;  balayage  de  la  rue  du 
jardin 332 

Location  de  la  nouvelle  pépinière;  et  de  deux  maisons  servant  de  déiJÔt 
aux  squelettes 2,400 

Portiers  et  gardes  des  bosquets. 

Suisse  de  la  porte  Royale 600  1. 

Suite  de  la  porte  du  côté  de  la  rivière 600 

Portier 3œ 

4  Gardes-bosquets  à  600  livres  chacun 2,400 

Architecte  du  jardin  et  des  cabinets 

Entretien  des  bâtiments,  tant  en  maçonnerie  qu'en  charpente,  menuiserie, 

serrurerie,  couverture,  etc 

Le  ministre  de  l'intérieur,  vous  a  adressé,  le  26  décembre,  un  devis  de  la 
dépense,  du  Jardin  des  Plantes,  et  du  cabinet  d'histoire  naturelle,  pour  l'an- 
née 1792.  L'augmentation  demandée  s'élèverait  à  2(>,0(X)  livres;  mais  d'après 
l'examen  attentif  que  nous  avons  fait  des  diverses  augmentations  proposées. 


8,640  1. 


10,120 


2,400 


20,630 


18,252 


3,900 

1,080 
14,458 
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nous  jugeons  que  celle  de  4,000  livres,  pour  le  traitement  de  l'intendant  du 
jardin  est  inadfmissible^  et  nous  vous  proposons  de  décréter  seulement  une 
augmentation  de  16,000  livres  pour  les  objets  ci-après  : 

Supplément  à  la  dépense  du  jardin. 

Pour  augmentation  de  traitement  à  un  frotteur 240  1. 

Pour  un  frotteur  extraordinaire,  à  cause  de  l'augmentation  de  trois 
grandes  salles — 360 

Augmentation  pour  la  dépense  des  cabinets,  en  esprit- de-vin,  eau-de-vie. 
Locaux,  vases,  verreries,  linge,  empailla;2;e  d'animaux,  etc 1,200 

Augmentation  de  gages,  pour  les  jardiniers,  et  pour  les  indemnités  de 
l'habit,  qu'ils  recevaient  autrefois  du  garde-meuble 400 

Un  de  ces  garçons  ayant  été  envoyé  avec  M.  du  Petit-Thouars,  pour  faire 
des  collections  de  plan"tes  dans  le  voyage  que  ce  navigateur  vient  d'entre- 
prendre auteur  du  monde,  il  paraît  juste  de  lui  conserver  ses  appointe- 
ments, ci 600 

Dépenses  accessoires  à  l'établissement;  augmentation 3,070 

A  un  quatrième  garde-bosquets 600 

3  gardes  de  nuit,  devenus  indispensables  à  cause  des  vols  qui  se  sont  faits 
dans  le  jardin 1,800 

Les  réparations  urgentes  et  indispensables  à  faire  à  plusieurs  serres  chau- 
des qui  sontétayées  depuis  plusieurs  années,  et  celles  que  nécessitent  diffé- 
rents bâtiments  anciens,  paraissent  exiger  une  augmentation  pour  la  dé- 
pense ordinaire  de 7,730 

Total 


16,000  1. 


116,000  1. 


Bibliothèque  nationale. 
Médailles. 

Bibliothécaire  en  chef 

1  garde 5,000 

1  adjoint 2,000 

1  commis 1,200 

1  autre 800 

Imprimés. 

1  garde 5,000 

1  commis 2,400 

1  au  t  re 1 ,800 

1  écrivain 2,000 

1  autre 1,500 

1  autre 1,200 

1  autre 1,000 

4  garçons  libraires,  à  800  livres  chacun 3,200 

Manuscrits.  * 

1  garde 5,000 

1  commis 1,600 

1  autre 1,500 

1  autre 800 

Généalogie. 

t  garde 4,000 

1  commis 3,000 

3  autres,  à  1,000  livres  chacun 3,000 

Estampes. 

1  garde 3,000 

1  adjoint 1,200 

1  commis 800 

1  secrétaire 

1  chapelain . . 

1  trésorier 


10,152  1.  10  s. 
9,000 


18100 


8,900 


10,000 


5,000 

2,000 

600 

i,100 
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înterprètet. 

{    là 1,2001. 

De  langues  orientales,  j    j  à  *[!!!.!!!!'.!."! .*. '.'      900 

(    2à'8()d*liv.'.*.'.*.*.*.'.'.'.'.'.'.*.*.'.'.'.'.*."!.*.'.*!!  1,600       )      10,100  1.    »  s. 

De  langue  allemande 1,800 

Du  grec 1,200 

DeTarabe 2,400 

Gagittet. 

2  suisses  à  600  livres  chacun 1,200 

1  portier 600 

6  frotteurs  à  600  livres  chacun 3,600       \       6,000 

1  inspecteur 400 

1  horloger 200 

Frais  de  bureaux 4,000         » 

Maroquins  et  reliures 4,000         * 

Achats  de  livres,  indemnités  de  logements  à  divers  employés 2,107       10 


Total 110,000   1.     «  s. 

Travaux  littéraires. 
Inventaire  du  trésor  ies  chartes. 

MM.Dacier 2,000  1.  1 

Gaillard 2,000  (       8,000  liv. 

Gauthier  de  Sibert 2,000  \ 

Richard  de  Valaubrun 2,000  ) 

Tcéle  chronologique  des  chartes  imprimées. 

Bréguigny 3,000 

La  Porte  du  Theil 1,500       \       5,700 

Le  père  Ghrysologue  Gy 1 ,200 

Travaux  littéraires. 

Dacier,  édition  de  divers  ouvrages  relatifs  à  l'histoire  de  France.  4,000 
Desormeaux,  historiographe  général  de  la  maison  de  Bour- 
bon   3,600       ;      10,600 

Mouchet,  Glossaire  français 2,000       \ 

Buache 1 ,000       ) 


Total 24,300  llv, 


Encouragements  et  Souscriptions. 

Je  vous  ai  fait  d'ailleurs  un  rapport  sur  différentes  souscriptions  et  entreprises 
littéraires  pour  lesquelles  il  est  au  à  divers  particuliers.  Je  vous  ai  présenté  un 
projet  de  décret  dont  je  n'ai  pu  obtenir  la  troisième  lecture.  Quelques-unes  de  ces 
souscriptions  paraissent  devoir  être  continuées,  et  particulièrement  le  Recueil  des 
Chartes,  l'ouvrage  de  iM.  Sauvigny  sur  notre  histoire,  et  quelques  autres  ouvrages 
importants.  Ces  encouragements  peuvent  faire  naître  de  nouveaux  moyens  d'ins- 
truction, et  nous  vous  proposons  de  décréter  pour  cet  objet  une  somme  annuelle 
de  24,000  liv.,  qui  sera  distribuée  sur  le  rapport  de  votre  comité  d'instruction. .       24,000  liv. 


RÉCAPITULATION. 

Académies  et  sociétés  d'instructions 227,383  1. 

Observatoire 8,700 

Collèges  et  universités 712,71 1 

Jardin  des  Plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle 116,000 

Bibliothèque  nationale 110,000 

Travaux  littéraires 24,300 

Encouragements  et  souscriptions 24,000 


Total 1,223,094  1. 


1"  Série.  T.  XL.  19 

19* 
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Les  dépenses  de  l'Administration  centrale  de  l'éducation  publique  nous  paraissent  devoir  être 
les  seules  à  la  charge  du  Trésor  public.  Pour  fixer  l'augmentation  de  dépenses  qui  résultera  du 
nouveau  mode  d'instruction  que  vous  décréterez,  il  sera  essentiel  de  connaître  la  valeur  exacte  de 
tou'5  les  établissements  consacrés  aujourd'hui  à  l'éducation  publique,  et  nous  pensons,  Messieurs, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  doit  être  chargé  de  vous  en  présenter  l'état  dans  le  plus  court  délai 
possible.  Celte  partie  de  la  dépense  publique,  sera  considérablement  augmentée;  mais  c'est  aussi  la 
plus  sacrée  de  toutes.  C'est  elle  qui  peut  influer  le  plus  directement  sur  la  force,  la  prospérité  et  la 
gloire  de  la  nation  française.  Nous  vous  proposons  de  décréter  provisoirement,  pour  cette  année, 
une  somme  de  2,000,000  de  livres,  dont  l'application  sera  décrétée  sur  le  rapport  de  votre  comité 
d'instruction.  Son  projet  sur  le  nouveau  plan  d  instruction  présente  une  dépense  totale  de  24,297, 791  li- 
vres, dont  15,085,080  livres,  pour  les  écoles  primaires,  2,319,600  livres  pour  les  écoles  secondaires, 
3,960,000  livres  pour  les  instituts,  1,350,000  livres,  pour  lycées,  1,276,611  livres  pour  les  élèves  de 
la  patrie,  et  300,000  livres,  pour  la  société  nationale  des  sciences  et  des  arts. 

M.  Léonard  Bourdon  vient  de  former  une  société  de  jeunes  Français  dans  l'abbaye  de  Saint-Mar- 
tin-des-Champs  ;  cet  établissement  nous  a  paru  fondé  sur  d'excellents  principes.  Le  roi  lui  a  accordé, 
sur  les  fonds  libres  des  écoles  militaires,  une  somme  de  50,000  livres  pour  la  nourriture  et  l'entre- 
tien de  50  élèves  et  les  honoraires  des  professeurs.  Cette  fondation  pourrait  servir  d'essai  pour  les 
écoles  qui  seront  établies. 

ARTICLE  XXVII. 

Imprimerie  Royale. 

Cette  imprimerie,  particulièrement  consacrée  à  l'impression  des  actes  et  des  lois  du  pouvoir 
exécutif,  est  aujourd  hui  un  objet  de  dépense  considérable,  mais  dont  il  serait  impossible  de  pré- 
senter un  état  exact.  Les  circonstances,  la  nature  des  lois  peuvent  multiplier  les  impressions. 
Quelques  départements  ont  porté  cette  dépense  dans  l'état  de  leurs  fonds,  d'autres  ne  l'ont  pas 
comprise,  et  nous  pensons  qu'il  serait  plus  convenable  d'en  former  un  seul  article  de  dépense  : 
Nous  n'avons  pu  encore  rassembler  tous  les  détails  nécessaires  pour  ce  travail,  sur  lequel  nous 
nous  réservons  de  vous  présenter  un  rapport  particulier. 

Le  trimestre  d'octobre  a  été  extrêmement  surchargé  :  les  frais  d'impression  pour  le  département 

de  la  justice  se  sont  élevés  à 110,000  1. 

Celui  de  l'Intérieur,  à 65,000 

Celui  de  la  Guerre,  à 32,000 

Celui  de  la  Marine,  à 1,000 

Celui  des  Contributions  publiques,  à 3,000 

Celui  des  Affaires  étrangères,  à 9S4 

Total 211,984  1. 


Le  prix  de  ces  impressions  a  été  payé  jusqu'à  présent  sur  un  tarif  arrêté  en  1777,  et  augmenté 
d'un  vingtième  par  une  décision  ministérielle  du  l'"'  février  1785. 

Le  directeur  de  l'imprimerie  royale  sollicite  aujourd'hui  une  augmentation  devenue  indispensable 
par  l'augmentation  seule  du  prix  du  papier,  qui  s'est  élevé  pour  la  rame  dit  carré  ordinaire,  de  9  à 
18  et  20  livres. 

Cette  imprimerie  est  entièrement  consacrée  aux  impressions  du  gouvernement. 

Elle  occupe  quarante-cinq  presses,  dont  dix  seulement  sont  à  l'Etat. 

Elle  a  200  milliers  pesant  en  caractères  courants,  dont  10,662  livres  seulement  appartiennent  à  la 
nation. 

Tous  les  ouvriers  et  employés  de  l'imprimerie  sont  payés  par  le  directeur. 

Il  fournit  tous  les  papiers  dont  le  prix  est  compris  dans  celui  que  lui  adjuge  le  tarif. 

Il  occupe  un  logement  aux  galeries  du  Louvre;  mais  ce  logement  ne  peut  contenir  que  dix  presses, 
et  il  occupe  ailleurs  pour  plus  de  8,000  livres  de  loyer. 

Le  salaire  des  ouvriers  a  aussi  considérablement  augmenté  depuis  l'époque  du  tarif. 

Tous  ces  motifs  doivent  déterminer  l'Assemblée  à  ordonner  la  fixation  a' un  nouveau  tarif,  et  un 
règlement  général  pour  toutes  les  impressions  payées  par  le  Trésor  public. 

Les  frais  d'impression  en  1791  se  sont  élevés  à  044, OaO  livres;  en  1790,  ils  ne  s'étaient  élevés  qu'à 
394.314  livres.  Nous  vous  proposons  de  décréter  provisoirement  une  somme  de  600,000  livres  pour 
les  frais  d'impression  de  1792,  pour  les  six  départements  du  pouvoir  exécutif. 

ARTICLE  XXVIII. 

Pensions  et  Gratifications. 

La  loi  du  22  août  1790,  sur  les  décrets  des  10.  16,  23,  26  et  31  Juillet,  a  fixé  une  somme  de  dix 
millions  pour  les  pensions  nationales,  et  deux  millions  pour  les  dons  et  les  gratifications.  Cette  loi 
a  prescrit  les  règles  générales  relatives  à  ces  pensions  et  récompenses,  celles  qui  sont  particulières 
au  service  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  emplois  civils,  et  aux  travaux  utiles  dans  les  scien- 
ces, les  lettres  ou  les  arts;  elle  a  enfin  déterminé  la  suppression  des  pensions  qui  existaient,  et  la 
forme  de  la  recréation  de  celles  qui  doivent  être  continuées.  Votre  comité  de  liquidation  est  chargé 
de  cet  objet,  sur  le  rapport  du  commissaire-liquidateur. 


j 
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Nous  ne  vous  proposons  aucun  changement  sur  celte  partie  du  service  public,  et  nous  la  portons 
dans  les  dépenses  oi^imaires  de  1792  pour 12,000,000  1. 

ARTICLE  XXIX. 
Entrelien  de$  hàtim^nis  de  l'Administratwn  générale. 

h^  dépenses  de  l'entretien  de  quelques-uns  des  bâtiments,  occupés  par  l'Administration,  ont  été 
port^  dans  les  états  présentés  par  les  ordonnateurs;  mais  quelques  autres  ne  l'ont  pas  été,  et 
nous  TOUS  proposons  de  tous  faire  rendre  compte  par  le  comité  des  domaines  de  l'état  et  la  valeur 
actuelle  de  tous  les  bâtiments  publics  réservés  à  l'Administration,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  autres 
départements. 

Ceux  qui  servent  à  rA4iiiinistration  générale  de  l'Empire  sont  les  seuls  dont  l'entretien  doit  ^tre 
payé  par  le  Trésor  public. 

Nous  porterons  cette  dépense  pour  1792,  à , .    500,000  1. 

Nota.  L'entretien  des  bâtiments  sacrés,  porté  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  500,000  livres,  doit 
être  pris  sur  les  fonds  décrétés  pour  le  culte. 

ARTICLE  XXX. 

Régie  des  loteries. 

L'organisation  des  loteries  n'a  pas  été  définitivement  décrétée;  et  si  dans  l'examen  des  moyens 
de  la  nation  nous  en  trouvions  qui  pussent  nous  permettre  devons  proposer  la  suppression  de  cette 
partie  des  revenus  publics,  nous  nous  empresserions  bien  plutôt  de  vous  présenter  le  projet  de 
cette  suppression  qu  un  nouveau  plan  d'organisation.  Lorsqu'on  veut  établir  la  liberté  d'un  peuple 
sur  des  oases  inébranlables,  on  n'a  pas  d'autres  principes  à  suivre  que  les  lois  immuables  et  sacrées 
de  la  morale  et  de  la  justice.  Ce  n'est  pas  dans  les  hasards  du  sort  qu'un  peuple  sage  doit  placer 
les  moyens  de  fortune;  c'est  dans  l'activité,  l'ordre  et  le  travail,  parce  que  la  nature,  elle-même, 
fournit  aux  travaux  des  citoyens  de  nouvelles  richesses;  tandis  que  les  jeux  du  sort  ne  font 
qu'anéantir  un  grand  nombre  "de  fortunes,  pour  en  créer  qui  insultent  à  la  misère  du  peuple. 

C'est  donc  vraiment  une  immoralité  publique  que  ces  créations  de  loteries;  elles  traînent  après 
elles  l'agiotage  et  toutes  les  intrigues,  les  faussetés  et  les  perfidies  qui  peuvent  lui  donner  de  1  ac- 
tivité. Nous  n'aurions  donc  pas  placé  cet  article  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires,  si  le  pro- 
duit que  donnent  les  loteries  n'était  compris  dans  l'état  des  revenus  ordinaires,  et  si  nous  n'avions 
considéré  que,  en  les  supprimant,  il  faudrait  créer  quelque  nouvelle  branche  de  revenu  public,  dont 
l'administration  ou  la  régie  exigerait  toujours  une  dépense  ordinaire. 

L'Assemblée  constituante  s'était  occupée  d'un  nouveau  plan  d'organisation  pour  la  régie  des 
loteries,  et  nous  avons  trouvé  des  mémoires  assez  intéressants  sur  cette  partie  dans  l'ancien  comité 
des  finances. 

Voici  l'état  actuel  des  dépenses  de  la  loterie  de  France  fourni  par  la  Trésorerie  nationale  :  cette 
régie  est  dans  le  département  du  ministre  des  coutributions  publiques. 

Cinq  adnilnistratears  à  9,000  chacun 45,000  1.  )       -a  non  1 

Portion  dans  les  remises  calculées  sur  pied  de  5,000  livres  chacune.      25,000       )       <u.wu  i. 

Ln  caissier , 8,000 

Directeurs  généraux  de  Paris  et  des  provinces,  remises  sur  les  produits  évalués. .       24,000 

Appointements  et  gratifications  des  commis  de  bureaux. 

Paris 280,802  1. 

Lvon 43,200 

Bordeaux 30,200       }      414,602 

Strasbourg 30,200 

Lille 30,000 

Imprinieries. 

Salaires  des  ouvriers  i  Paris  et  dans  les  départements ,  ià5,156  1<  \ 

Achats  et  réparations  de  presses 16,000  /      loi  leuî 

Idem,  de  caractères 10,000  (      '^''»^ 

Menues  fournitures  et  faux  frais 10,000  ) 

Ports  de  lettres,  paquet*  et  argent. 

Par  la  poste,  environ 750,000  1. 

Par  la  messagerie,  environ 20,000       }      776,000 

Courriers  extraordinaires 6jû00 
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Dépenses  variables. 

Papiers,  registres  et  ustensiles  de  bureaux 90,000  1. 

Bois  et  lumières 20,000 

Frais  de  tirages  et  menus  frais 12,000        >      14AOOO  i 

Annexes  à  raison  de  200  livres,  à  chacune  des  filles,  dont  le  nom  \  ' 

est  indiqué  sur  chaque  numéro  sortant  aux  24  tirages  de  l'année 24,000 


Total 1,629,758  1. 


De  toutes  les  parties  de  cette  dépense,  celle  qui  nous  a  le  plus  frappé  est  celle  des  frais  de  poste, 
portée  à  750,000  livres  dans  l'état  de  la  trésorerie;  nous  en  avons  demandé  les  détails  à  la  régie, 
et,  suivant  elle,  ces  dépenses  se  sont  élevées  à  797,640  livres  en  1789,  à  610,000  livres  en  1790,  à 
521,500  en  1791  ;  au  reste,  cette  dépense  augmente  le  produit  de  la  recette  des  postes. 

Le  nouveau  projet  d'organisation  ne  coûterait  que  871,980  livres.  Nous  ne  pouvons  vous  proposer 
aucun  changement,  que  vous  n'ayez  prononcé  sur  la  question  de  savoir  si  vous  conserverez  les 
loteries,  ou  si  vous  les  remplacerez  par  quelque  autre  moyen. 

Leur  produit  en  1791  n'a  été  que  de  3,206,700  livres;  mais  les  trois  premiers  mois  de  1792, 
offrent  déjà  un  bénéfice  de  2,446,717  livres. 


en  déduisant  1,909,800  livres  portées  sur  cet  état,  432,000  livres  pour  l'intérêt  des  cautionnements 
qui  devait  être  payé  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  24,000  livres  payées  par  la  Société  maternelle 
qui  doivent  être  portées  dans  les  dépenses  de  charité. 

Cette  dépense  étant  variable,  nous  vous  proposons  de  décréter,  pour  1792,  une  somme 
de 1,600,000  1. 


RECAPITULATION  DU  CHAPITRE  PREMIER. 

DÉPENSES  DÉPENSES 

extraordinaires.  ordinaires. 


TOTAL. 


1.  s.  d.  1.  S.  d.  1.  S.  d. 

Art.  1 .  Assemblée  nationale 5,700,000  »  »  5,700,000  »  » 

2.  Liste  civile  et  princes 2,233,333    6    7  26,000,000  »  »  28,233,333  6  7 

3.  Haute-Cour  nationale 300,000  »  »  300,000  »  » 

4.  Département  de  la  justice 23,200    »     »  296,000  »  »  319,000  »  » 

5.  —          de  l'intérieur 32,220    »    »  616,420  »  »  648,640  »  » 

6.  —          des  contributions...          244,270    »    »  575,020  »  »  819,290  »  » 

7.  —         des  affaires  étrangè- 

res         1,000,000    »     ..  4,500,000  «  0  5,500,000  >  » 

8.  —         de  la  guerre 201,184,400    2    5  118,815,599  17  7  320,000,000  »  » 

9.  —        de  la  marine  et  des 

colonies 24,237,867  10    3  36,823,360  14  10  61,061,228  5  1 

10.  Tribunal  de  cassation 374,333  6  8  374,333  6  8 

11.  Justice  criminelle 1,800,000    »    »  2,000,000  »  »  3,800,000  »  » 

12.  Trésorerie  nationale 1,147,070    »    »  1,180,758  »  »  2,337,828  »  » 

13.  Inspecteur  des  rôles 821,700  »  "  821,700  »  » 

14.  Bureau  de  comptabilité 10,800    »    »  243,900  »  »  254,700  »  » 

15.  Monnaies 568,467    »    »  360,340  »  »  928,807  »  » 

16.  Administration  forestière 20,280    »    »  1,884,080  »  >  1,904,360  »  » 

17.  Régie  nationale  des  droits  d'enre- 

gistrement et  domaines 6,250,000  »  »  6,250,000  »  » 

18.  Régie  des  douanes 300,000    »    »  8,743,672  »  »  9,043,672  »  » 

19.  Régie  des  poudres  et  salpêtres 4 19,665  »  ».  419,665  »  » 

20.  Postes  et  messageries 6,109,617  14  4  6,109,617  14  4 

21 .  Régie  des  salines 2,000,000  »  »  2,000,000  »  » 

22.  Primes  et  encouragements 3,000,000  »  »  3,000,000  »  » 

23.  Gendarmerie  nationale 11,700,000  »  »  11,700,000  »  » 

24.  Invalides  de  l'hôtel 2,000,000  »  »  2,000,000  »  » 

25.  Archives  nationales 36,807  110  36,807  110 

20.  Instruction  publique 2,000,000  »  »  2,000,000  »  » 

27.  Imprimerie  royale 600,000  »  »  600,000  «  » 

28.  Pensions  et  gratifications 12,000,000  »  »  12,000,000  "  » 

29.  Entretien  de  bâtiments 500,000  •  »  500,000  »  » 

30.  Loteries 1,600,000  »  »  1,600,000  »  » 

Totaux 232,811,907  19    3  257,451,273  15  3  490,263,181  li  6 
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Je  ne  porterai  ici  en  ligne,  pour  ce  chapitre,  que  les  dépenses  ordinaires,  qui   s'élèvent 
à :..... V. : 257,45ti731.158.3d. 

Les  dépenses  extraordinaires  seront  rappelées  dans  la  seconde  partie. 

CHAPITRE  SECOND. 

FRAIS  DE  CULTE. 

La  loi  du  24  août  1790  a  fixé  le  traitement  du  clergé.  Voici  l'état  de  cette  partie  de  la  dépense 
publique  dont  il  n'a  pas  été  possible  encore  d'a?oir  un  tableau  complet. 

Evêchés. 

1  à  Paris 50,000  1.) 

10  dans  les  prindpjdesviiïe's,  à  20,ÔÔÔ  livret  200'000  *>     1,114,0001. 

72  à  12,000  livres  chacun 864,000    ) 

Corps  vicarial  des  cathédrales. 

1  à  Paris,  à  16  vicaires 52,000    ) 

10  dans  les  villes  principales,  à  16  vicaires,  à  40,600  livres 406,000  2,286,800 

72  dans  les  petites  villes,  à  12  vicaires,  à  25,400  livres 1,828,800    ) 

sT 

Séminaires. 

83  séminaires  à  3,400  livres  chacun  ;  savoir  :  1 ,000  livres  au  supérieur,  \ 

et  800  livres  à  chacun  des  trois  directeurs 282,200    /        ^oq  2oq 

Dépense  intérieure  de  chaque  séminaire,  évaluée  à  6,000  livres,  indé-  (  * 

pendamment  des  pensions  payées  par  les  élèves 498,000    ; 

Curés. 

35,527  curés  de  campagne,  évalués  à  un  prix  commun  de  1,500  livres 
chacun 53,293,596 

Nota.  En  1791  ils  ont  été  portés  à  1,600  livres;  mais  on  pense  que 
cette  évaluation  est  excessive,  car  le  nombre  des  curés  jouissant  de 

{(lus  de  1 ,200  livres  de  traitement,  est  peu  considérable  ;  de  sorte  qu'en  )    62,293,496 

es  évaluant  à  1 ,500  livres,  l'un  portant  l'autre,  il  en  résulte  une  com- 
pensation plus  que  suffisante. 

3,000  curés  des  villes,  évalués  à  un  prix  commmun  de  3,000  livres 
chacun 9,000,000    / 

Vicaires. 
16,000  vicaires  ou  desservants  d'annexés  et  succursales,  à  700  livres  chacun 11,200,000 


Total 77,074,496  1. 


Nota.  La  dépense  intérieure  des  séminaires,  le  traitement  des  curés  de  campagne  et  des  villes, 
ainsi  que  celui  des  vicaires  et  desservants  d'annexés  et  succursales,  n'ont  pas  été  fixés,  comme 
en  1791,  que  par  approximation,  attendu  que  les  instructions  demandées  à  ce  sujet  aux  départements 
ne  sont  pas  encore  parvenues. 

Il  serait  essentiel  de  décréter  que  chaque  département  adresserait,  avant  la  fin  du  mois  de  juillet 
prochain,  un  état  exact  de  tous  les  desservants  du  culte  payés  par  la  nation,  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  avec  la  fixation  actuelle  du  traitement  individuel  de  chaque  fonctionnaire  du  culte,  l'état 
de  dépense  de  1791,  et  des  premiers  six  mois  de  1792,  pour  les  frais  du  culte.  Ces  étals  seraient 
vérifies  à  la  Trésorerie  nationale,  et  contrôlés  avec  les  envois  de  fonds  qui  ont  été  faits,  et  il  vous 
en  serait  rendu  compte  avant  la  fin  de  septembre. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

De  toutes  les  dépenses  de  l'Etat,  il  n'en  est  aucune  qui  doive  fixer  d'une  manière  plus  particu- 
lière l'attention  du  Corps  législatif,  que  celle  des  travaux  publics.  Cette  dépense  n'est  jamais  stérile, 
lorsqu'elle  est  ordonnée  avec  sagesse.  Elle  assure  des  moyens  d'existence  aux  hommes  les  plus  indi- 
gents; elle  féconde  le  sol;  elle  double  les  produits:  elle  peut  ouvrir  partout  de  nouvelles  sources  de 
richesse  et  d'abondance.  Puissent  les  destinées  ae  la  France  hâter  l'instant  où  la  paix  lui  étant 
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rendue,  nous  n'aurions  plus  besoin  de  dépenser  des  capitaux  immenses  pour  défendre  la  liberté,  où 
nous  pourrions  donner  aux  travaux  publics  toute  l'activité  qu'ils  doivent  avoir  pour  développer 
partout  de  nouveaux  germes  de  prospérité!  Les  lois  du  19  janvier  et  18  août  1791  ont  réglé  l'orga- 
nisation des  ponts  et  chaussées.  Cette  partie  du  service  public  est  dans  le  département  du  ministre 
de  l'intérieur. 

ARTICLE  PREMIER. 

Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  conformément  aux  lois  des  IQ  janvier  et  18  août  1791. 

1  premier  ingénieur,  garde  des  plans 22,600  1. 

8  inspecteurs  généraux  à  8,000  livres 64,000 

Frais  de  voyages  desdits  inspecteurs  généraux  dans  les  départements 40,000 

Appointements  du  vice-président,  12,000  livres,  et  frais  de  bureaux,  30,000  livres. 
Cette  dépense  étant  déjà  portée  dans  le  département  de  l'intérieur  n'est  rappelée  ici  que 
pour Mémoire. 

Administration  des  ponts  et  chaussées  dans  les  départements,  conformément  aux  articles  5 

et  6  de  la  loi  du  18  août  1791- 

83  ingénieurs  en  chef,  un  par  département,  dont  le  traitement  est  de  4,000  livres,  sur 
lequel  le  Trésor  public  doit  payer  1,600  livres,  ci 132,800 

Ecole  gratuite  et  nationale  des  ponts  et  chaussées,  conformément  au  titre  3  de  la  loi 

du  19  janvier. 

1  Inspecteur 4,200  1. 

5  professeurs,  déduction  faite  du  traitement  dont  ils  jouissent  comme 

élèves 3,800 

20  élèves  à  500  livres 10,000    v      tAonn 

20      -^      400    -     8,000    >     ^^'^ 

20      -      300    -     ' 6,000 

Dépense  annuelle  de  l'école,  et  distribution  des  prix 8,000 

Pension  de  deux  élèves,  fondée  par  M.  Borda 900 

Loyer  de  l'établissement  et  de  l'école 19,600 


Total  de  l'article  premier 319,900  1. 


ARTICLE  SECOND 
Travaux. 

L'Assemblée  constituante  a  décrété,  en  1791,  5,650,000  livres  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  y  comprenant  ceux  du  Havre. 

Par  un  premier  décret  du  25  février  1791,  sanctionné  le  4  mars,  elle  avait  accordé  650,000  livres 
pour  le  port  du  Havre. 

Par  son  décret  du  30  mars,  sanctionné  le  6  avril,  elle  accorda  2  millions,  dont  une  portion  pour- 
rait être  employée  en  avances,  à  charge  de  remplacement  par  les  départements  pour  les  travaux 
qui  devront  être  à  leur  charge. 

Par  son  décret  du  17  juillet  1791,  sanctionné  le  25  juillet,  elle  accorda  trois  millions. 

Par  son  décret  du  30  mars,  sanctionné  le  6  avril,  elle  accorda  en  outre,  150,000  livres  pour  le 
canal  du  Nivernais,  sauf  le  remplacement  par  le  département  de  la  Nièvre  s'il  y  avait  lieu. 

Ces  fonds  furent  accordés  trop  tard  pour  l'exécution  des  travaux  de  1791.  Le  service  de  cette 
année  a  donc  été  très  incomplet,  et  on  ne  peut  le  prendre  pour  règle  des  ouvrages  à  faire  en  1792. 

Vous  aviez  prévu  les  mêmes  inconvénients  pour  cette  année,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez,  dès 
le  mois  de  décembre,  ordonné  que  la  Trésorerie  nationale  payerait,  pour  1792,  dans  la  proportion 
des  sommes  décrétées  pour  1791. 

Plusieurs  départements  n'ont  pas  employé  en  totalité  les  fonds  qiii  leur  avaient  été  annoncés 
pour  1791,  lesquels  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  ceux  de  1792,  et  qui  ne  doivent  pas  servir 
d'avances  sur  l  exercice  actuel. 

La  plupart  des  administrations  de  département,  gênées  par  le  retard  des!  recouvrements,  rejettent 
sur  le  Trésor  public  presque  toutes  les  dépenses  relatives  aux  ponts  et  chaussées;  il  est  très 
essentiel  que  vous  fixiez,  par  une  loi  claire  et  précise,  la  classification  des  travaux  publics  qui 
doivent  être  à  leur  charge. 

Nous  attendons  de  votre  comité  d'agriculture  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  Nous  n'avons  sur  cet 
objet  qu'un  mémoire  de  M.  LamiUière,  vice-président  des  Çonts  et  chaussées  ;  mais  il  s'occupe  dans 
ce  moment  même,  avec  le  comité  d'agriculture,  de  déterminer  cette  classification,  et  il  s'est  borné 
à  indiquer  les  mesures  qu'on  se  proposait  d'adopter  pour  cette  année. 

Les  demandes  des  départements  frontières  exigent  dans  ce  moment  une  attention  particulière, 
puisque  la  rapidité  des  mouvements  des  armées  tient  nécessairement  à  l'état  des  routes.  Cependant 
ces  départements  ne  peuvent  pas  prétendre  que  toute  cette  dépense  soit  à  la  charge  du  Trésor 
public;  ils  doivent  la  supporter  dans  la  proportion  des  autres  déparlements;  mais  les  circonstances 
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exigent  les  plus  promptes  avances,  et  c'est  pour  cet  objet  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous  avait 
demandé  l.oOO.OOo  livres  que  votre  comité  d'agriculture  a  fait  décréter  le  22  mai  dernier. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  en  1791,  un  état  des  principaux 
travaux  d'art  auxquels  il  se  proposait  d'appliquer  les  fonds  du  Trésor  public  pour  qu'elle  l'ap- 
prouvât; mais  elle  n'avait  pas  cru  devoir  s'en  occuper,  et  elle  avait  remis  les  fonds  à  la  disposition 
du  ministre.  11  vous  en  a  rendu  un  premier  compte  au  commencement  de  décembre,  et  il  se  pro- 
pose de  vous  en  rendre  incessamment  un  plus  détaillé.  La  distribution  qu'il  a  faite  de  ces  fonds 
n'est  pas  entièrement  conforme  à  l'état  qu'il  avait  remis  au  comité  :  ces  changements  ont  été  néces- 
sités, dit-il,  par  les  circonstances  et  des  demandes  particulières. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  il  sera  essentiel  pour  l'avenir  d'adopter  un  ordre  tel  que  l'état 
des  travaux  soit  toujours  arrêté  dans  le  mois  de  décembre  au  plus  tard,  en  laissant  cependant  sur  la 
totalité  des  fonds  décrétés,  une  somme  pour  subvenir  aux  travaux  imprévus  que  les  circon- 
stances peuvent  exiger. 

Dans  le  mémoire  que  M.  Lamiilière  nous  a  remis,  on  vous  propose  d'appliquer  les  fonds  de  1792 
aux  mêmes  travaux  auxquels  ceux  de  1791  ont  été  employés,  à  quelques  variations  près,  et  vous 
pourrez  juger  ainsi  de  l'espèce  de  classification  provisoirement  adoptée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Voici  cet  état  tel  qu  il  nous  a  été  fourni. 

État  des  tommes  remises  aux  départements  ci-après ^  en  exécution  des  loit  des  4  mars,  6  aorU  et 
2b  juillet  1791,  jusques  et  y  compris  le  31  décembre  de  ladite  année  1791. 


Départements. 
Ain 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-j . . . 

Ardèche  

Aube 

Aude 

Bouches-du- Rhône.. 

Calvados j 

Charente 

Charente-Inférieure 

Cher 

Côte-d'Or j 

C<ite»-du-5ord 

Drôme | 

Finistère 

\    GtLTÛ < 

Ardennes 

^   Nièvre j 

Nord { 

Oise 

Paris 


Indication  des  oarrages. 

Pont  de  Seyssel ,,..-,. 

Ecluses  de  Voyaux'~et  pont  de  la  Frette *.^... — 

Porte  d'écluses  sur  le  canal  de  Ghauny  à  Saint-Quentin . . 

Turcies  et  levées 

Digues  de  la  Durance 


Pour  détourner  la  rivière  de  l'Ardèche  et  l'empêcher  de  se 
faire  un  nouveau  lit , 

Quai  de  Nogent 

Canal  de  Carcassonne,  canal  de  Narbonne,  entretien  de 

la  Robine  de  Narbonne  et  port  de  la  Nouvelle 

Ports  et  canaux 

Bouches-du-Rhône 

Port  d'Honfleur 

Rivière  d'Orne 

î^avigation  de  la  Charente 

Port  de  la  Rochelle 

Suite  des  dessèchements  des  marais  de  Rochefort 

Turcies  et  levées 

Canal  de  Bourgogne 

Pont  de  Saint-Symphorien 

Appointements  de  MM.  Piou  et  Anfray  père,  pour  la  por- 
tion à  la  charge  du  Trésor  public 

Quais  de  Valence 

Pont  du  Roubion 

Curement  des  ports  de  mer --^*»r 

Pont-Saint-Esprit 

Entretien  des  canaux  de  SilvéréaJ,  Bourgidou,  la  Radelle 
et  Roquemaure 

Canal  de  Sedan 

Turcies  et  levées  

Pont  de  Never  s 


Navigation  de  la  Sambre...^...*.. 

Port  de  Dunkerque 

Pavé  sur  la  route  de  Compiègne  à  Ciermont 

Ouvrages  d'art  aux  différents  quais  dans  l'intérieur  de  la 
capitale 


Remises  faitm. 

r  s.  d. 

3,950  »  » 

ufm  >  > 

2,203  13  4 

30,400  •  » 

10,000  .  " 

10,000  .  » 

22,500  »  « 

30,600  »  • 

6y666  13  4 

10,000  »  » 

10,000  -  • 

180,000  -  • 

20,000  »  » 

58,000  »  » 

40,000  .  - 

18,000  »  . 

104,000  .  » 

5,000  "  » 

2,800  »  • 

40,000  .  . 

20,000  .  . 

6,666  13  4 

5,000  • 

5,000  . 

18,000  . 

51,000  . 

12,000  - 

3,000  > 

207,600  • 

10,000  . 

240,000  » 
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DëpartemeDts. 


Garonne  (Haute-). 


Gironde. 
Hérault . 


Ule-et-Vilaine . 
Indre-et-Loire . 


Indication  des  ouvrages. 

Navigation  de  la  Garonne,  y  compris  les  travaux  du  canal 
de  Saint-Pierre 

Continuation  et  réparation  des  quais  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Toulouse 

Continuation  des  réparations  des  ports  de  ladite  ville. .. . 

Rivière  d'Isle  et  navigation  de  ,1a  Garonne 

Port  de  Celte  et  d'Agde 

Canaux  des  Etangs  et  de  la  Peyrade 

Pont  de  Gignac 

Ports  et  canaux 

Ouvrages  d'art  de  la  Vilaine,  entre  Rennes  et  Redon 

Route  de  Vitré  à  Montauban 

Navigation 

Turcies  et  levées 

Pont  de  Tours 


Remises  faites. 

1. 

5,000 


Jura Canal  de  Dôle. 


Landes. 


Loir-et-Cher , 

Loire- Inférieure... 

Loiret , 

Lot 


Lot-et-Garonne 


Maine-et-Loire 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-)  — . 

Mayenne 

Meurthe 

Moselle 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-).. 

Pyrénées-Orientales. 


Reconstruction  des  deux  arches  du  pont  d'Aire 

Réparation  des  chemins  de  halage  et  des  lits  de  rivières. 

Turcies  et  levées 

Ouvrages  de  la  Loire 

Turcies  et  levées 

Navigation,  notamment  celle  de  la  Garonne 

Navigation 

Ouvrages  contre  les  irruptions  de  la  Garonne 

Turcies  et  levées 

Ports  de  Cherbourg  et  GranviHe 

Pont  de  Châlons , 

Curement  du  port  de  Saint-Dizier 

Portes  marinières  de  la  Mayenne 

Digues  de  Pont-à-Mousson , 

Navigation  de  la  Moselle 

Navigation  de  la  Scarpe 

Balisage  de  l'Allier 

Port  de  Saint-Jean-de-Luz 

Pont  d'Elne 

Port- Vendre 


«"-(Hau.-) Igfgr'riihin:::::::::::::::;: 

Rhin  (Bas-) Navigation  de  la  rivière  d'Hle .... 

IPont  de  Roanne 
Navigation 
Travaux  Perrache 
Quai  des  Charpentiers  de  Roanne. 

Saftnp-Pt-f  nirp  i  Canal  du  Charolais 

baOne-et-Loire |  Navigation  de  la  Seille 

Seine-et-Oise Pont  de  Mons 

Seine-Inférieure       l  Navigation 

oeine  inierieure. . . .  ^  p^^^g  ^  compris  le  Havre 

Somme Navigation  de  la  Somme 

Vendée Port  des  Sables 


l  Canal  de  Bourgogne. 

Yonne ]  Rivière  de  l'Yonne.. , 

/  Pertuis  de  l'Etaux... 


s.  d. 


18,000  .. 

2,400  « 

4,000  n 

76,000  » 

14,000  » 

10,000  n 

6,666  13 

46,000  » 

10,250  » 

6,666  13 

117,000  » 

43,000  » 

80,000  n 

5,000  .. 

5,000  » 

55,000  » 

10,000  » 

176,000  » 

5,000  » 

16,000  » 

200  .) 

160,000  » 

27,333  6 

40,000  » 

6,666  13 

1,200  n 

10,000  » 

4,000 

3,400 

6,000  » 

80,000  » 

4,000  .> 

3,000  » 

18,000  » 

10,000  » 

6,000  » 

200,000  » 

5,000  '. 

10,000  » 

3,866  13 

12,000  » 

20,000  » 

»  » 

40,000  « 

962,000  .. 

80,000  » 

35,000  » 

156,600  » 

6,000  •> 

560  « 


Total 3,818,597 


>    » 

n       » 


Ainsi,  en  suivant  à  peu  près  cet  état,  nous  aurons  pour  les  travaux  à  la  charge  du 

Trésor  puWic 3,818,597  1. 

Pour  avances  aux  départements  pour  leurs  routes 1,200,000 

Pour  la  continuation  des  travaux  du  pont  de  Louis  XVI 100,838 

Pour  le  canal  de  Nivernais 100,000 

Pour  travaux  imprévus 460,665 

Total 5,680,100  1. 
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ARTICLE  lU.  ' 

Édificet  publics. 

Vous  avez  décrété  le  24  février  dernier,  pour  l'achèvement  du  Panthéon  français, 
*une  somme  de  50,000  livres  par  mois;  ainsi  cette  dépense  s'élèvera  pour  1792,  à....        600,000  1. 

Cette  portion  de  travaux  publics  est  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur 
et  du  département  de  Paris. 

RÉCAPITULATION. 

Art.  l»».  Administration  centrale,  ingénieurs,  inspecteurs  et  écoles 319,900  1. 

Art.  2.  Travaux  pubUcs 5,680,100 

Total  des  ponts  et  chaussées 6,000,000  1 . 

Art.  3.  Édifices  publics 600,000 

Total 6,600,000  1. 


OBSERVATION. 

Les  ateliers  de  secours  sont  en  partie  consacrés  à  la  confection  des  routes,  et,  sous  ce  rapport, 
ils  doivent  être  soumis  à  l'inspection  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  mais  cette 
dépense  sera  portée  à  l'article  des  secours,  et  dans  les  dépenses  extraordinaires. 

-  CHAPITRE  QUATRIÈME. 

INTÉRÊTS  PERPÉTUELS  DE  LA  DETTE  PUBUQUE. 

Cette  partie  des  dépenses  annuelles  a  été  détaillée  avec  le  plus  grand  soin  dans  l'état  de  la  dette 

publique,  au  1"  janvier  1792,  que  la  Trésorerie  nationale  a  fait  imprimer. 
En  voici  les  principaux  résultats  : 

1°  Rentes  sans  retenue .  22,864,074  1. 

2°  Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  15» 22,041,380 

3°  Rentes  sujettes  au  10* 14,221,128 

4°  Rentes  sujettes  au  10*  et  2  sols  pour  livre 3,637,380 

5°  Rentes  sujettes  à  la  retenue  du  5* 808,307 

6°  Parties  de  la  dette  à  terme  qui  restent  à  la  dette  constituée  comme  appartenant 

à  des  établissements  ajournés 1,359,137 

7°  Rentes  particulières 493,140 

8°  Rentes  sur  les  pays  d'Etats 5,584,751 

9<»  Rentes  évaluées  par  le  commissaire-liquidateur,  sur  lesquelles  il  doit  expédier 

de  nouveaux  titres 4,835,652 

Total 75,844,949  1. 


Ou  peut  voir  les  détails  de  chacun  de  ces  articles  dans  la  seconde  partie  de  la  seconde  section  de 
l'état  de  la  Trésorerie,  et  dans  le  chapitre  1""  du  rapport  de  hi.  Cambon,  fait  à  l'Assemblée 
nationale,  au  nom  des  comités  des  finances,  les  16,  18  et  19  avril.  J'ai  cru  inutile  de  les  faire 
imprimer  une  troisième  fois. 

M.  Cambon,  dans  l'état  qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  au  nom  des  comités  des  finances, 
a  porté  plus  de  1,000,000  de  livres  pour  les  dettes  des  communautés,  et  6,000,000  pour  celles  des 
villes,  à  constituer  en  rentes  perpétuelles.  J'ai  adopté  la  même  évaluation  dans  le  tableau  que  j'ai 
dressé  de  la  dette  publique;  mais  ces  deux  parties  n'étant  pas  encore  constituées  ni  liquidées,  ne 
doivent  pas  être  portées  en  dépense  pour  1792. 

CHAPITRE  CLXQUIÈME. 
rentes  viagères  et  pensions,  dont  le  fonds  ne  se  renouvelle  pas. 

Ces  obligations  nationales  étant  décroissantes  par  les  décès  annuels  des  rentiers  ou  pensionnaires 
auxquels  eUes  appartiennent,  m'ont  paru  devoir  être  réunies,  parce  que  les  extinctions  de  ces 
rentes  ou  pensions  peuvent  être  appliquées  à  un  fonds  d'amortissement  pour  éteindre  successivement 
d'autres  parties  de  la  dette  publique. 
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ARTICLE  PREMIER. 
Rentes  viagères. 

Cette  partie  de  la  dette  est  détiaillée  dans  la  troisième  section  de  la  seconde  partie  de  l'état  publié 
par  la  Trésorerie,  et  dans  le  troisième  chapitre  du  rapport  que  j'ai  déjà  cité;  en  voici  les  princi- 
pales parties  : 

Tontines 2,696,161  1. 

Viagères 99,559,031 

Total  du  premier  article 102,255,192  1 . 


ARTICLE  II. 


Pensions  ecclésiastiques. 
La  Trésorerie  et  vos  comités  ont  porté  cette  partie  de  la  dépense  publique,  à 66,000,000  1. 


Voyez  la  quatrième  section  de  la  Trésorerie,  et  le  chapitre  V  du  rapport  sur  la  situation  des 
finances. 

La  comptabilité  de  cette  partie  de  la  dépense  publique  est  dans  le  plus  grand  désordre.  Vous 
devez  décréter  que  le  pouvoir  exécutif  sera  chargé  de  se  faire  rendre  compte  par  les  directoires 
des  départements  des  payements  faits  en  1791  pour  cet  objet,  et  de  ceux  faits  cette  année  pour 
les  trimestres  de  janvier  et  d'avril,  et  de  vous  en  faire  remettre  les  états  détaillés  avant  le 
l""  juillet. 

ARTICLE  III. 
Fonds  qui  ne  doit  pas  être  renouvelé,  au  terme  des  décrets. 

1°  Secours  viagers,  accordés  par  l'article  3  du  décret  du  3  août  1790,  aux  personnes  qui  ont  des 
besoins  pressants,  et  qui  n'ont  pas  des  titres  suffisants  pour  le  renouvellement  des  pensions  dont 
elles  Jouissaient 2,000,000  1. 

2°  Ponds  de  pensions  susceptibles  d'être  rétablies,  conformément  aux 
articles  5,  6,  7  et  8  du  titre  III,  du  même  décret,  au  profit  des  militaires, 
de  leurs  veuves  et  de  leurs  enfants 4,000,000 

3°  Secours  évalués  par  le  commissaire-liquidateur,  pour  les  pension- 
naires dont  les  pensions  ne  peuvent  être  encore  définitivement  liquidées 
pour  1792 3,000,000 

4»  Secours  aux  Hollandais  et  aux  Acadiens 816,000 

5°  Secours  accordés  pendant  20  années  aux  créanciers  de  Louis- 
Stanilas-Xavier,  frère  du  roi,  de  500,000  livres  décroissant  de  25,000  1. 
par  an,  conformément  aux  décrets  des  13  août,  20  et  21  décembre  :  pour 
l'année   1792 475,000  1.  )        iA7c;nnn 

A  Louis-Philippe-Joseph,  prince  français 1,000,000      )        i^'t/ïWU'J 

6°  Le  traitement  d'un  million  accordé  à  chacun  des  frères  du  roi,  a 
été  porté  à  la  suite  de  la  liste  civile;  mais  il  n'a  été  porté  que  jusqu'au 
12  février,  époque  à  laquelle  il  doit  cesser. 

Total  du  troisième  article 1 1 ,291 ,000  1. 


RÉCAPITULATION  DU  CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Art.  F 102,255,192  1. 

—  Il 66,000,000 

-  m 1 1,291,000 

Total  du  chapitre  V 179,5i6,192  1. 

RÉCAPITULATION  DE  LA  PREMIÈRE  SECTION. 

Ghap.l«' 257,451,273  1.  15  s.  3  d. 

—  II 77,674,496        . 

—  ni 6,600,000 

—  IV  75,844,949 

—  V 179,546,192 


Total  de  la  première  section 597,116,910  1.  15  s.  3  d. 
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SECONDE  SBCTION. 

DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  DÉPARTEMENTS. 


sainir  et  de  dessécher  les  contrées  marécageuses.  Nous  avons  demandé  au  ministre  des  contri- 
butions publique  de  nous  fournir  l'état  exact  des  sommes  employées  dans  chaque  département  à 
ces  différents  objets.  Le  département  du  Calvados  et  celui  des  Bouches-du-Rhàne  n'ont  pas  encore 
envoyé  leurs  états.  Nous  avons  fait  dresser  un  tableau  qui  présente  la  nature  de  chacune  de  ces 


nous  en  terraineroos  le  tableau  dès  que  ces  deux  départements  auront  fourni  les  instructions  qui 
leur  ont  été  demandées,  et  nous  les  joindrons  à  la  suite  de  ce  rapport. 

D'après  les  mesures  connues  des  départements  dont  nous  avons  déjà  les  états,  on  peut  évaluer 
les  dépenses  des  départements  dans  les  proportions  suivantes  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

!«  Frais  d'administration 18,000,000  1. 

2»  Frais  de  justice 12,000,000 

3»  Instruction 2,000,000 


Total 32,000,000  I. 


Vos  comités  ont  examiné  avec  soin  les  vuesT d'économie  qai  vous  ont  été  présentées  sur  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  publics;  mais  ils  ont  reconnu  que  ce  travail  dépendait  des  réductions 
que  vous  proposera  votre  comité  de  division  sur  le  nombre  des  districts  et  dee  tribunaux.  L'im- 
portance des  fonctions  doit  nécessairement  déterminer  les  traitements  que  la  nation  accorde.  La 
dépense  des  tribunaux  de  commerce  n'a  pas  encore  été  décrétée,  et  c'est  un  objet  qu'il  est  im- 
portant de  régler. 

CHAPITRE  SECOND. 

Charités  et  secours 6,000,000  1. 

Cette  partie  importante  de  l'ordre  public  exige  un  système  complet  d'administration,  qui  en 
attaquant  la  mendicité  dans  ses  causes  premières,  les  désordres  pubUcs  et  les  vices  particuliers, 
ne  laisse  plus  à  la  charge  de  la  nation  que  les  infortunés  que  des  fléaux  désastreux,  des  événements 
malheureux  ou  des  infirmités  plongent  dans  le  dénuement  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur 
existence. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 
Travaux  pubUcs 22,000,000  1. 

En  rendant  compte  des  travaux  à  la  charge  du  Trésor  public,  je  vous  ai  présenté  les  vues  géné- 
rales qui  doivent  diriger  cette  partie  de  l'administration. 

Observation. 

Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  et  aux  charités  et  secours  publics,  ne  sont  portées  ici  qne 
pour  les  suppléments  à  accorder  par  les  directoires  de  département  et  de  district.  Ces  dépenses  ne 
pourront  être  parfaitement  connues  que  quand  on  aura  un  tableau  exact  du  revenu  et  de  la  valeur 
de  toutes  les  fondations  ou  établissements  consacrés  à  l'instruction  et  à  la  bienfaisance  publiques. 

RÉCAPrrCLATION. 

Chapitre  !•' 32,000,000  i. 

^        U 6,000,000 

III 22,000,000 


Total  de  la  seconde  section 60,000,000  l. 


Les  dépenses  des  départements  s'élèveront  à  environ...    37,000,000  1. 
CeUe  des  districts,  à 23,000,000 

Somme  pareiUe 60,000,000  1. 
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RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 

Première  section 597,116,910  L  15  s.  3  d. 

Seconde  section 60,000,000       »       » 

Total 657,116,910  I.  15  s.  3  d. 


ANNEXES  AU  RAPPORT  DE  M.  LAFON-LADEBAT. 
SIIIIIISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

PREMIER  ÉTAT 

DES  DEPENSES  FAITES  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE,  JUSQU'AU  l*""  DÉCEMBRE 

PRÉSENT  MOIS. 

Observations  préliminaires. 

Les  fonds  affectés  au  bureau  de  la  chancellerie  et  du  sceau  étaient  avant  le  l^»"  oc- 
tobre de  la  présente  année,  de 54,000  1. 

Le  bureau  d'envoi  ayant  été  établi  dès  le  mois  de  novembre  1790,  une  loi  du  19  jan- 
vier dernier  avait  fixé  le  traitement  annuel  des  commis,  non  comprisles  frais  de  bureau,  à.    22,800 

La  même  loi  accordait  au  ministre  de  la  justice  un  nouveau  secrétaire  de  correspon- 
dance, et  6  nouveaux  commis  expéditionnaires,  dont  les  appointements  étaient  fixés 
annuellement  à 12,240 

Le  bureau  des  archives  venait  aussi  d'être  uni  à  la  chancellerie,  et  son  traitement 
était  fixé  à 7 ,  200 


Fonds  ordinaires  jusqu'au  l^""  octobre  de  la  présente  année 96,240  1 . 

Mais  bientôt  les  relations  plus  multipliées  du  nouvel  ordre  judiciaire  s' étant  successivement  déve- 
loppées le  ministre  a  été  obligé,  pour  l'exacte  exécution  des  lois,  d'augmenter  ses  anciens  bureaux, 
et  d'en  établir  de  nouveaux,  bien  persuadé  que  l'Assemblée  constituante  ne  balancerait  pas  à  faire 
payer  des  dépenses  indispensables  et  légitimes,  et  qu'elle  calculerait,  sur  l'expérience  de  ces  éta- 
blissements, les  fonds  qu  elle  devait  affecter  au  département  de  la  justice. 

C'est  ainsi  que  le  bureau  de  correspondance  et  du  sceau,  le  bureau  d'envoi  des  lois,  et  même  le 
bureau  des  Archives,  ont  obtenu  des  augmentations  nécessaires  et  progressives. 

C'est  ainsi  que  le  conseil  judiciaire,  le  bureau  de  sanction,  le  Dureau  de  distribution,  ont  été 
successivement  établis. 

Enfin,  le  décret  du  29  septembre  dernier,  sanctionné  le  2  octobre,  a  fixé  la  somme  actuellement 
nécessaire  pour  l'entretien  des  bureaux,  à  225,500  livres,  ajoutant  à  cette  somme  annuelle  celle 
de  15,000  livres,  qui  doit  être  à  la  fin  de  l'année  distribuée  en  gratifications. 

La  même  loi  (article  9)  autorise  les  ministres  qui  ont  été  dans  le  cas  de  former  provisoirement 
des  bureaux  pour  l'exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leurs  départements,  à  faire  payer  l'ar- 
riéré sous  leur  responsabilité,  à  se  faire  rembourser  des  avances  faites  sur  des  états  par  eux  dû- 
ment certifiés,  ainsi  qu'à  faire  payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements  aux  anciens 
préposés  des  commis  desdits  bureaux,  de  telle  sorte  qu'à  compter  du  1"  octobre,  tous  payements 
soient  faits  d'après  les  sommes  fixées  par  la  présente  loi  pour  cliaque  département. 

En  conséquence,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  1"  décembre  présent  mois,  les  bureaux  du  dé- 
partement de  la  justice  ont  été  payés  suivant  cette  fixation  établie  par  la  loi  du  2  octobre. 

Ainsi  cet  état  doit  être  divisé  en  3  chapitres. 

Le  premier  chapitre  contiendra  le  payement  des  bureaux  du  département  de  la  justice,  depuis  le 
mois  de  janvier  jusqu'au  1"""  octobre  de  la  présente  année,  conformément  à  l'ancienne  fixation. 

Le  second  chapitre  présentera  le  payement  des  mêmes  bureaux,  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au 
l*""  décembre  présent  mois,  conformément  à  la  fixation  nouvelle  établie  par  la  loi  du  2  octobre. 

Le  troisième  chapitre,  enfin,  contiendra  une  partie  des  dépenses  arriérées,  déjà  payées  conformé- 
ment à  l'article  9  ae  cette  loi.  Le  reste  de  ces  dépenses  arriérées,  non  encore  payées,  forme  l'objet 
du  second  état  exigé  par  le  décret  du  29  novembre  dernier. 

PREMIER  CHAPITRE. 

Ancien  traitement  du  bureau  de  la  chancellerie  et  du  sceau,  payé,  depuis  le  mois  de  janvier  jus- 
qu'au 1"  octobre  de  la  présente  année,  quarante  mille  cinq  cents  livres,  ci 40,500  I. 

Traitement  du  bureau  d'envoi  des  lois,  fixé  par  la  loi  du  19  janvier  dernier,  et  payé 
pendant  le  même  temps,  dix-sept  mille  cent  livres,  ci 17,100 

Augmentation  de  traitement,  décrétée  par  la  même  loi  du  19  janvier,  pour  le  bu- 
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reau  de  chancellerie  et  le  bureau  de  correspondance,  et  payée  pendant  le  même 

temps,  neuf  mille  cent  qurtre  vingts  livres 9,180  1. 

Ancien  traitement  du  bureau  des  archives,  payé  pendant  le  même  temps,  cinq  mille 
quatre  cents  livres,  ci 5,400 

Total  du  i"  chapitre 72,180  1. 

Report  du  total  du  l**  chapitre 72,180  1.    »  s.  »  d. 

SECOND  CHAPITRE. 

Traitement  de  tous  les  bureaux  du  département  de  la  justice,  suivant  la 
fixation  établie  par  la  loi  du  2  octobre,  et  payé  pendant  les  mois  d'octobre 
et  novembre  derniers,  trente-sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-trois  livres  six 
sols  huit  deniers,  ci 37,583        6     8 


Total  des  deux  premiers  chapitres 109,763  1.    6  s.  8  d. 


TROISIÈME  CHAPITRE. 

Partie  des  dépenses  arriérées  et  déjà  payées  sur  un  état  fourni  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Comité  judiciaire 13,416  l.  13  s.  4  d. 

Bureau  de  rédaction 5,090 

Bureau  de  distribution 2,790         » 

Bureau  de  sanction 20.091         » 

Bureau  d'envoi  des  lois  ^ 1,891  16 

Bureau  de  correspondance  et  de  dépôts 4,897  10 

Aux  graveurs 1 ,240         • 

Aux  deux  courriers 4,277  10     8 

Bureau  du  secrétariat  du  ministre 2,250         »      » 

Total  du  troisième  chapitre 55,944  1.  10  s.  »  d. 

Total  des  deux  premiers  chapitres 109,763  6      8 

Total  général 165,707  1.  16  s.  8  d. 


SECOND  ETAT 

DBS  SOJtMES  ENCORE  DUES  SUR  L'ANNÉE  COURANTE,   SOIT  POUR  LES  DÉPENSES  D'ÉTABUSSEMENT  DES 
BUREAUX,  SOIT  POUR  LES  GAGES  ARRIÉRÉS  DE  DIFFÉRENTS  PRÉPOSÉS. 

A  Mil.  Langueux  et  Munant,  serruriers,  pour  le  prix  d'un  balancier  destiné  à  frapper  le  timbre  sec 
de  l'Etat  sur  les  lois  imprimées,  450  livres,  ci 4dO  1.     «s.  »  d. 

Frais  extraordinaires  de  copies  des  lois  portant  vente  de  biens  nationaux 
aux  différentes  municipalités,  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre 
derniers,  suivant  le  nombre  des  rôles  expédiés,  2,123  livres  cinq  sols,  ci. . .        2,123         5       » 

Mémoires  du  tapissier  qui  a  fourni  les  sièges  en  cuir  de  tous  les  bureaux, 
et  autres  petites  fournitures,  1,268  livres,  sauf  à  faire  régler,  ci 1,268         »       » 

Anciens  gages  arriérés  jusqu'au  premier  octobre  dernier,  de  Tofficier  de 
gendarmerie  et  des  3  garaes  attaches  au  service  du  sceau,  7,120  livres,  ci. .        7,120         •        • 

Gages  de  2  huissiers  attachés  au  service  du  sceau,  depuis  le  1^'  avril  der- 
nier jusqu'au  1"  octobre,  à  raison  de  1,200  livres  par  année,  1,200  livres, 
ci....... !.. UOO         .       . 

Mémoires  de  tous  les  ouvrages  de  menuiserie,  faits,  soit  pour  l'établisse- 
ment des  bureaux,  soit  pour  différentes  réparations  dans  la  maison  dite 
hôtel  de  la  Chancellerie,  sauf  à  faire  régler,  14,761  livres  14  sols,  ci 14,761       14        ■ 

Nota.  La  question  de  la  propriété  de  cette  maison  n'étant  décidée  que 
depuis  fort  peu  de  temps,  les  fonds  sur  lesquels  doivent  être  payés  ces  ou- 
vrages ne  sont  pas  encore  réglés,  et,  en  attendant,  le  roi  a  bien  voulu  faire 
f)ayer  sur  sa  liste  civile  un  acompte  au  menuisier,  sauf  à  le  reprendre  sur 
es  fonds  qui  seront  affectés  au  payement. 

Les  ouvrages  des  maçons,  serruriers,  poèliers  et  autres  entrepreneurs 
pour  le  même  objet  ne  seront  point  compris  dans  cet  état,  parce  que  les 
mémoires  ne  sont  pa.«»  encore  fournis,  si  toutefois  ils  ne  l'ont  pas  été  à  l'ad- 
ministration des  bâtiments  du  roi. 

2  0  TOTALGÉNÉRAL 26,922  1.   19  s.   ..  d. 
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TROLSIÈME  ÉTAT 

DES  DÉPENSES  ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE  POUR  L'ANNÉE  1792. 

Dépenses  ordinaires. 

Fonds  affectés  aux  bureaux  et  préposés  du  département,  par  la  loi  du  2  octobre  dernier,  suivant 
l'emploi  ci-après  arrêté  par  le  roi  et  le  ministre: 

Savoir  : 

Au  secrétaire  général  du  département  de  la  justice  et  du  sceau,  auquel  la  loi  du  2  octobre  con- 
serve son  ancien  traitement,  ci 18,000  1. 

Au  conseil  judiciaire 24,800 

Au  secrétariat  du  ministre 6,400 

Au  bureau  de  distribution 6,200 

Au  bureau  de  rédaction 34,800 

Au  bureau  d'expédition,  dépôt  de  correspondance  et  du  sceau 41,900 

Au  Ijureau  d'envoi  des  lois 31,400 

Aux  bureaux  de  sanction,  des  archives 28,800 

Aux  personnes  attachés  au  service  du  sceau,  ofliciers,  gardes,  huissiers,  etc.        9,320 

Frais  de  tous  les  bureaux 23,880 


Total  égal  aux  fonds  affectés  annuellement  au  département  de  la  justice, 
par  la  loi  du  2  octobre 225,500  1 . 

Gratification  annuelle  accordée  par  la  même  loi  et  qui  sera  payée  à  la  fin 
du  mois  de  septembre  1792,  sur  un  état  de  distribution  arrêté  par  le  mi- 
nistre         15,000 


Total  des  dépenses  ordinaires 240,500  1. 

Dépenses  extraordinaires. 

Frais  de  copie  des  décrets  portant  vente  de  biens  nationaux  aux  munici- 
palités, pour  environ  20,000  livres  :  rôles  qui  restent  à  faire,  environ 
10X)00  livres,  ci 10,000 

Fournitures  en  papiers,  bois,  chandelles,  etc.  de  ce  bureau  extraordi- 
naire et  momentané,  environ  1,200  livres,  ci 1,200 

Nota.  Les  frais  de  cette  copie  n'ont  pu  être  compris  dans  la  fixation  an- 
nuelle de  fonds  attribués  au  département,  parce  que  cette  dépense  est  in- 
certaine et  momentanée  ;  elle  cessera  lorsque  tous  les  décrets  portant  vente 
de  biens  nationaux  seront  copiés  et  expédiés. 


Total  général 251,700  1. 


Au  surplus,  le  ministre  est  actuellement  occupé  à  former  un  bureau,  qui  puisse  réunir  ses  se- 
crétaires de  correspondance,  dispersés  jusqu'à  présent  et  travaillant  chez  eux.  Les  frais  d'établisse- 
ment (le  ce  bureau  ne  peuvent  encore  être  appréciés,  ainsi  q_ue  les  autres  dépenses  imprévues, 
dont  les  circonstances  pourront  présenter  la  nécessité,  mais  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourront  être 
considérables. 

A  l'égard  des  dépenses  imprévues  extraordinaires  dans  l'administration  de  la  justice,  il  n'est  guère 
possible  de  les  indiquer  et  de  les  apprécier.  Tous  les  tribunaux  ordinaires  sont  installés;  les  tribu- 
naux criminels  vont  l'être.  Mais  les  dépenses  des  uns  et  des  autres,  fixées  par  deè  lois,  sont  par 
conséquent  invariables;  les  gages  des  juges,  des  commissaires  du  roi,  des  accusateurs  publics  et 
des  greffiers,  les  sommes  destinées  aux  menues  nécessités  des  tribunaux,  le  mode  de  payement  des 
frais  de  justice  criminelle,  tout  est  réglé  par  des  lois.  Rien  ne  peut  être  changé,  que  par  des  lois 
nouvelles. 

Les  tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris,  la  haute-cour  nationale,  le  tribunal  d'Avignon,  sont 
établis,  et  leurs  dépenses  sont  prévues  et  déterminées.  Il  est  impossible  dans  l'état  des  choses  de 
supposer  le  besoin  d'aucun  autre  tribunal  extraordinaire. 

Le  ministre  de  la  justice  n'appellera  donc  ici  l'attention  de  l'Assemblée  nationale,  que  sur  deux 
objets  assez  instants  : 

1°  L'exécution  des  jugements  du  tribunal  de  cassation  est  arrêtée  par  deux  obstacles. 

Le  commissaire  du  roi  uniquement  chargé  de  cette  exécution  n'a  aucun  moven  de  correspon- 
dance. Cette  exécution,  cependant,  suppose  la  nécessité  d'une  correspondance  très  active  entre  lui 
et  les  juges  du  même  tribunal,  le  greffier,  les  avoués  et  le  ministre  de  la  justice,  et  même  dans  de 
certaines  circonstances,  avec  les  commissaires  du  roi  des  tribunaux  de  district. 

11  sera  donc  indispensable,  surtout  en  réfléchissant  sur  l'établissement  très  prochain  des  jurés, 
d'attribuer  au  commissaire  du  roi  du  tribunal  de  cassation  un  bureau  de  correspondance.  La  de- 
mande en  est  formée  au  comité  de  législation  qui  ne  tardera  pas,  sans  doute,  a  en  faire  le  rap- 
port à  l'Assemblée  nationale. 
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I.e  premier  obstacle  est  relatif  à  l'administration  de  la  justice  civile  et  criminelle. 

Le  second  obstacle  n'est  relatif  qu'à  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

Les  demandes  en  caséution  des  jugements  criminels  se  multiplient  depuis  que  la  loi  accorde 
au  condamné  un  sursis  à  la  faveur  de  cette  demande.  On  peut  avancer  qu'elles  seront  encore 
bien  plus  multipliées  lorsque  les  |uré8  seront  en  activité. 

Pour  que  ces  demandes  soient  lugées  au  tribunal  de  cassation,  il  faut  que  les  requêtes  soient 
présentées  par  un  avoué  et  signées  de  deux  autres.  Dans  l'état  actuel,  aucun  avoué  ne  s'em- 
presse de  se  charger  de  cette  défense  onéreuse  pour  lui  puisqu'elle  n'est  point  libérative. 

L'Assemblée  nationale  estimera,  sans  doute,  do  nommer  un  ou  plusieurs  défenseurs  des  accusés, 
auxquels  il  serait  juste  d'allouer  pur  le  Trésor  public  un  salaire  raisonnable. 

2?  Les  juges  de  paix  demandent,  de  toutes  parts,  des  exemplaires  des  lois  qa'ih  font  exécuter. 
Cette  demande  est  légitime,  au  moins  relativement  aux  lois  qui  concernent  la  police  correctionnelle, 
dont  les  juges  de  paix  vont  être  les  premiers  juges. 

Le  ministre  attend  que  l'xVssemblée  nationale  l'autorise  à  faire  imprimer  ces  lois,  en  nombre  suf- 
flsant  pour  en  envoyer  à  chaque  juge  de  paix 

Au  surplus,  si  dans  le  cours  du  mémoire  que  le  ministre  a  annoncé  dans  sa  lettre  à  M.  le  prési- 
dent sur  toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire  il  aperçoit  la  nécessité  de  quelque  autre  dépense  im- 
prévue jusqu'à  présent,  il  ne  négligerait  pas  de  iîxer  sur  elle  l'attention  de  1  Assemblée  nationale. 

Signé  :  DUPORT. 


HMISTERE  DE  L..4  N.tRIME. 


APERÇU  DES  DÉPENSES  TANT  OBDINAipES  QU'EXTRAORDINAIRES  ESTIMÉES  NÉCESSAIRES 

PENDANT  l'année  1792. 

Constructions,  radoubs,  entrelien,  dépérissement,  approvisionnement  de  munitions 

navales  et  de  guerre. 

Nota.  On  observe  que  le  désordre  des  ports  et  Tinsubordi nation  des  ouvriers  ont  retardé  beaucoup 
les  travaux  de  l'année  1790  et  de  1791,  quoique  les  dépenses  de  journées  d'ouvriers  ayant  été  très 
fortes,  en  sorte  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  sommes  portées  ne  suffisent  pas  entièrement  pour 
terminer  les  travaux  des  constructions  commencées. 

SERVICES 
Ordinaires.        Extraordinaires. 

On  pense  devoir  se  réduire  pendant  l'année  1792  à  finir  la  construc- 
tion des  vaisseaux  de  ligne  et  frégates  qui,  suivant  les  états  précédents, 
doivent  être  terminés  en  1792,  en  y  ajoutant  seulement  deux  corvettes, 
une  flûte  et  une  gabarre;  on  n'entreprendra  rien  de  plus,  pour  dimi- 
nuer les  dépenses  autant  qu'il  sera  possible. 

La  dépense  totale  de  ces  travaux  s'élèverait  à  peu  près,  et 
en  calculant  d'après  les  bases  précédemment  accordées,  à  en- 
viron     4,4-23,4521.' 

Les  travaux  de  radoubs  seront,  à  ce  qu'on  croit,  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  de  1  année  précédente. 
On  ne  peul  avoir  de  données  bien  certaines  pour  évaluer 
les  dépenses  de  cette  nature,  on  les  estime  à  environ —   2,000,000    )       8,423,452  1. 

Les  entretiens  iournaliers,  réparations,  renouvellements, 
dépérissements  de  mâture  et  agrès;  constructions  et  en- 
tretien des  bâtiments  flottants  pour  le  service  intérieur 
des  ports,  seront  évalués  pas  aperçu  à 2,000,000 

Les  approvisionnements  de  précaution,  de  bois  et  autres 
munitions  navales,  et  approvisionnements  d'artillerie  à »  2,000,000  1. 

Total 8,423,452  1.      2,000,000  1. 


Cet  article  de  dépense  n'est  rendu  nécessaire  que  pour  compléter 
cet  approvisionnement,  et  à  raison  des  marchés,  qui  ont  été  faits  et 
qu'on  ne  pourra  se  dispenser  d'exécuter;  elle  ne  lera  pas  constam- 
ment partie  de  la  dépense  ordinaire  des  ports,  les  approvisionnements 
étant  compris  dans  les  dépenses  des  travaux.  Ces  motifs  avaient  dé- 
terminé à  porter  cet  article  en  dépense  extraordinaire  dans  le  projet 
de  1791  ;  on  le  porte  de  même  dans  celui-ci. 
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SERVICES 
Ordinaires.        Extraordinaires. 


Armements  ordinaires  pour  les  stations  d'Asie,  d'Amérique, 
d'Afrique,  de  la  Méditerranée,  et  pour  le  cabotage  sur 
LES  cotes. 

Mers  d'Asie. 

La  station  des  mers  d'Asie,  armée  en  guerre,  est  composée  d'une 
frégate  portant  du  18  et  de  deux  portant  du  12;  leur  dépense  par  année 
sera  de 800,826  l.  ) 

Il  y    a  également  une  flûte  à  l'Ile   de  France;  mais  / 

comme  on  l'attend  en  mars  prochain,  sa  dépense  sera  i 

seulement  de 18,582      ; 

Ues-du-Vent. 

La  station  des  lles-du-Vent  est  composée  d'un  vaisseau  de  74,  de  2  fré- 
gates portant  du  12,  d'une  corvette  et  trois  avisos  armés  tant  sur  le  pied 
de  guerre  que  sur  le  pied  de  paix  ;  leur  dépense  pour  l'année  sera  de . 

Iles  de  Sous-le-Vent. 

La  station  de  lies  de  Sous-le-Vent  est  composée  d'un  vaisseau  de  74, 
de  deux  frégates  portant  du  12,  de  deux  corvettes  et  de  deux  avisos, 
armés  tant  en  paix  qu'en  guerre;  leur  dépense  pour  l'année  sera  de.. 

Cayenne. 

11  y  a  à  Cayenne  un  brigantin  armé  sur  le  pied  de  paix  qui  station- 
nera toute  l'année  ;  sa  dépense  est  de 

Station  du  Sénégal  et  côte  d'Afrique. 

La  station  du  Sénégal  et  côte  d'Afrique  sera  composée  d'une  frégate 
portant  du  12,  et  d'un  aviso  portant  du  4,  sur  le  pied  de  paix,  pen- 
dant neuf  mois 

Station  de  la  Méditerranée  ou  du  Levant. 

La  station  de  la  Méditerranée  sera  composée  de  deux  frégates  por- 
tant du  12,  de  trois  corvettes  portant  du  6,  et  de  deux  avisos  portant 
du  4,  armés  sur  le  pied  de  guerre  ;  leur  dépense  sera  de    1,107,716  1 

11  y  a  de  plus  un  brick  destiné  à  des  missions  particu- 
lières à  Gonstantinople  et  ailleurs;  sa  dépense  est  de. .        30,000 

Comme  l'on  relèvera  successivement  dans  les  premiers 
mois  de  1792  ces  bâtiments  qui  composent  la  station,  et 

Su'ils  ne  pourront  effectuer  leur  retour  qu'après  l'arrivée 
eceux  qui  devront  les  remplacer,  on  porte  ici  leur  dé- 
pense jusqu'à  l'époque  de  leur  retour  dans  les  ports,  à 
la  somme  de 278,053 

Cabotage  sur  nos  côtes,  pour  transport  des  natures  de  bois  de  construc- 
tion et  de  canon. 

Pour  remplir  ce  service,  il  sera  armé  pendant  dix  mois,  sur  le  pied 
de  paix,  2  flûtes  de  6  à  700  tonneaux,  une  de  500  tonneaux  et  trois 
gabarres  de  3  à  400  tonneaux  ;  leur  dépense  sera  de 202,710  1 

Plus  trois  sloops  et  autres  petits  bâtiments  pour  le  petit 
cabotage  et  transport  de  munitions  d'un  port  à  l'autre.      60,000 

Le  prix  de  la  ration  étant  évalué  à  l'armement  sur  le 
pied  de  17  sols,  il  convient  d'augmenter  celui  des  rations 

au'on  expédie  de  France  pour  prolongation  de  campagne , 
ans  la  proportion  du  montant  du  fret  des  navires 
employés  à  leur  transport;  en  conséquence,  on  porte 
pour  cet  objet,  pour  les  bâtiments  stationnés  dans  la 

mer  d'Asie,  ci 88,134 

Pour  ceux  stationnés  aux  lles-du-Vent  et  de  Sous-Ie-Vent    107,961 
Et  pour  ceux  de  la  station  du  Levant,  six  mois,  attendu 
que  les  bâtiments  que  l'on  expédiera  emporteront  les  six 

autres  mois  de  vivres 21,000 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  la  plus  value  des  denrées 
qui  n'étant  pas  expédiées  de  France  pour  les  bâtiments 
stationnés  aux  lles-du-Vent  et  de  Sous-le-Vent,  sont 
achetées  dans  les  colonies 150,000 


819,308  1. 


1,397,276 


1,349,304 


36,000 


213,426 


1,415,769 


262,710 


377,095 
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ARMEMENTS  EXTRAORDINAIRES. 

Il  a  été  expédié  sur  le  pied  de  prix,  aux  lles-du-Vent  et  Sous-le- 
Vent  un  vaisseau  de  74,  deux  frégates,  dont  l'une  portant  du  18,  l'autre 
du  12,  une  corvette  portant  du  6,  et  un  aviso  portant  du  4;  ce  dernier 
a  porté  le  décret  relatif  aux  colonies,  et  la  corvette  a  porté  des  piastres  ; 
le  vaisseau  et  les  frégates  faisaient  partie  de  la  division  expédiée  de 
Brest  le  5  février  1791,  avec  des  troupes. 

Gomme  l'on  ignore  l'époque  où  ces  bâtiments  ne  seront  pas  utiles 
dans  la  colonie,  on  porte  leur  dépense  pour  six  mois.  • . .    540,768  1.  j 

A  quoi  il  convient  d'ajouter,  comme  pour  les  bâtiments  f 

composant  les  stations,  la  plus-value  des  denrées  qui  (' 

sont  achetées  dans  les  colonies 25,000      ] 

Expédition  relative  à  Varmement  pour  Saint-Domingue  et  au  transport 
des  troupes  pour  cette  colonie. 

Les  forces  navales  employées  à  cette  expédition  consistent  : 

En  2  vaisseaux  de  74  ; 

5  frégates  portant  du  12  ; 
1  aviso  ; 

6  flûtes  au  gabarres. 

Ces  bâtiments  portent  une  partie  des  troupes;  mais  comme  leur 
dépense  est  comprise  dans  celle  accordée  par  une  loi,  on  ne  la  porte 
ici  que  pour 

Expédition  pour  la  recherche  de  M.  de  la  Peyrouse. 

Deux  frégates  sont  employées  à  cette  mission  ;  il  a  été  accordé  un 
fonds  particulier  pour  leur  dépense,  dont  il  sera  rendu  compte  sépa- 
rément; ainsi  on  le  porte  ici  comme  Mémoire,  ci 


Transport  des  commissaires  civils  à  V Ile-de-France  et  dans  l'Inde. 

Une  frégate  portant  du  12,  armée  en  paix  pour  un  an. . .    194,760  L 
Augmentation  sur  le  prix  de  la  ration  pour  six  mois. .       9,900 


Cayenne. 

Deux  flûtes  de  cinq  à  six  cents  tonneaux,  pour  porter  les  commis- 
saires civils  à  Cayenne,  et  500  hommes  de  troupes  armées  en  paix  et 
pendant  six  mois;  leur  dépense  sera  de 94,o67  1. 

Un  aviso  pour  être  employé  à  Cayenne  pendant  le 
séjour  des  commissaires,  et  les  rapporter  en  France:  sa 
dépense  est  de 99,308  )      g-  207 

Augmentation  sur  le  prix  de  la  ration 899  )      ^''»''"' 

Missions  particulières. 

Trois  avisos,  qui  seront  constamment  armés  sur  le  pied  de  paix  dans 
les  ports  pour  être  expédiés  suivant  les  circonstances 

On  continuera  à  armer  sur  le  pied  de  paix,  pendant  l'année  1792, 
une  corvette  de  20  canons  de  8,  et  un  aviso  portant  du  4,  pour  être 
employés  contre  la  contrebande  sur  les  côtes  des  ci-devant  provinces 
du  Roussillon  et  du  Languedoc,  conformément  à  la  loi  du  10  no- 
vembre 1790. 

On  observe  que  d'après  une  loi  du  16  octobre  dernier,  il  doit  être 
construit  un  assez  grand  nombre  de  bâtiments  qui  seront  constamment 
armés  pour  écarter  les  fraudes  |des  côtes  du  royaume. 

Les  dépenses  de  la  construction,  celles  relatives  à  l'armement  de 
ces  bâtiments,  ne  doivent  point  faire  partie  des  dépenses  de  la  marine. 
C'est  l'objet  des  tableaux  et  comptes  particuliers  que  le  ministre  de  la 
marine  et  celui  des  contributions  publiques  doivent  présenter,  sui- 
vant les  articles  10  et  11  de  cette  loi;  ainsi  cet  objet  ne  sera  porté  ici 
-que  pour 

Total  des  armements  extraordinaires 


1**  SÉRIE.  T.   XL, 
2  0  • 


565,768  1. 


'Mémoire. 


Mémoire. 


204,660 


194,774 


282,924 


Mémoire. 


1,248,1261. 


20 
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VIVRES. 


»iOO,000  1. 


20a<KX) 


730,000 


La  valeur  des  vivres  nécesaaiires  à  la  subsistance  ^es  équipages  esi 
portée  au  chapitre  des  armetnents  ;  la  suMslaoee  des  trompes  est 
comprise  dans  leur  solde. 

La  dépense  estimée  pour  l'eBtoetien  d«s  dbiiourmes  comprend  aussi 
le  prix  de  la  subsistance  des  forçats. 

11  ne  reste  donc  plus  à  porter  ici  que  l'aperçu  des  objets  suivaats  : 

Savoir  : 

1°  Service  intérieur  des  ports,  évalué  environ,. 

2°  'Eatuetien  de  l'approvisionnement  de  précaution  qui  doit  exister 
constamment  dans  les  ports  pour  subvenir  au  besoins  imprévus,  et 
dont  la  mesure  est  déterminée  pour  sept  mois  de  campagne,  sur  le 
pied  de  guerre,  à  7  vaisseaux  de  74  canons,  et  à  4  frégates  portant  du 
18,  et  dépérissement  des  denrées ,  environ • . 

3"  Frais  généraux  de  régie,  consistant  en  appointements  des  régis- 
seurs, des  directeurs,  contrôleurs  et  employés,  tant  à  Paris  que  dans 
les  ports,  en  intérêts  de  1,200,000  livres  de  fonds  d'avance  farts  par  les 
régisseurs;  montant  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  dépense  totale 
du  service  des  vivres,  etc 

Cette  dépense  doit  être  considérée  comme  à  peu  près  fixe,  quelle  que 
soit  l'étendue  du  service  munitionnaire.  Elle  est  indépendante  des  fraie 
de  transport  des  denrées  dans  les  ports,  de  leur  entretien  et  conserva- 
tion en  magasin,  de  manipulation,  préparation,  etc.,  lesquels  entrent 
dans  le  prix  estimé  de  la  ration  de  mer,  et  sont  répartis  sur  chacune 
des  autres  parties  de  service,  en  proportion  de  sa  nature  et  de  son 
étendue.  Il  y  avait  eu  erreur  dans  le  calcul  de  l'aperçu  de  1791. 

4"  Le  remboursement  à  faire  aux  régisseurs,  des  1,200,000  livres  de 
fonds  d'avance  dont  il  est  question  à  l'article  3  ci-dessus  ;  mais  l'époque 
de  ce  remboursement  ne  pouvant  pas  encore  être  prévue,  on  ne  porte 
cet  article  que  pour ,. . 

5°  Pour  un  approvisionnement  extraordinaire  de  salaison,  en  sus  de 
celui  de  précaution,  ainsi  qu'il  avait  paru  prudent  de  l'assurer  pour 
chacune  des  deux  années  précédentes,  attendu  que  cette  espèce  de 
comestible  ne  peut  plus  être  préparé  lorsque  les  chaleurs  oomraeneent 
à  se  faire  sentir. 

Bâtiments  civils. 

On  ne  pourra  régler  avec  précision,  qu'après  avoir  examiné  dans  le 
plus  grand  détail  tous  les  projets  et  devis  envoyés  des  ports,  et  qu'on 
n'a  pas  eu  le  temps  de  discuter  avec  le  soin  que  cet  objet  exige;  mais 
l'examen  général  qu'on  en  a  fait  donne  'lieu  de  présumer  que  ces 
projets  seront  susceptibles  de  quelques  réductions,  quoiqu'ils  présen- 
tent plusieurs  choses  d'une  utilité  pressante;  et  on  croit  que  cette  dé- 
pense n'excédera  pas  celle  qui  avait  été  portée  dans  le  projet  de  1791  : 

Savoir  : 

Entretiens  ordinaires ^ . , 375,000 

Constructions  nouvelles 400,000 

Dépenses  diverses,  achats  de  .terrains,  rentes  foncières,  loyers  de 
magasins  et  bureaux,  illuminations  des  quais  et  casernes,  etc.,  entre- 
tien des  places ,.        i  38,61 5 

Total 2,243,615  1. 


Mémoire. 


Appointements  et  traitements  des  officiers  de  la  marine,  conformément 
aux  lois  du  15  mai  1791. 

Officiers  généraux 387,000  1. 

Capitaines  et  lieutenants  de  Taisseaux. 

Ces  officiers  ne  doivent  avoir  que  la  moitié  de  leurs  appointements, 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  activité  de  service;  et  le  nombre  de  ceux 
qui  seront  employés  n'étant  pas  encore  réglé,  on  en  suppose  un  quart 
à  la  mer,  un  quart  de  service  dans  les  ports,  et  moitié  en  inactivité. 
D'après  cette  supposition,  le  total  de  leur  traitement  sera  porté  à 2,110,500 

Enseig-nes  entretenus  et  aspirants 348,000 

Bneeigftes  non  entretenus. 
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SERVICES 
Ordinaires.         Extraordinaires. 

On  en  suppose  60  en  actirité  de  serrice,  à  la  mer  on  ésrm  les  porte.  72^000  1.  • 

Traitements  des  commandants  des  armée*  et  ôts  majors  géneramc. 

On  les  évalue  ici,  d'après  te  projet  de  décret  du  comité  <le  marine  à 
l'Assemblée  nationale  constitoanite,  qui  paraît  cependant  pouvoir  être 
susceptible  de  quelques  au^entations,  a 48,200  » 

Appointements  et  traitements  conservés  par  des  lois  particulières  à 
M.M.  de  la  Peyrouse  et  Gauthier 18/)00  » 

Dépenses  pour  l'acliaJl  des  insignes  de  la  décorotron  mifttaire IQ^QQQ  > 

Total.-., 2,993,700  1.  ', 


Ecoles  gratuites  de  mathémaliqves,  d'hydrographie  et  ncadémie  de  martfne. 

Traitements  et  frais  de  voyages  des  examinateurs 29,460  » 

Appointements  des  professeurs 66^100  ■ 

On  n'a  pas  compris  ceux  qui  ont  été  dernièrement  proposés  pour 
Dunkerque,  Saint-Jean-de-Loz  et  la  'Corse. 

Dépenses  d'entretien 23«d00  •    » 

On  y  a  ajouté  la  dépense  présumée  pour  le  loyer  des  salles 

Dépenses  de  premier  étaolissement  qui  n'auront  lieu  que  cette 
aottée,  évaluées  à... >  18,000 

Dépenses  relatives  à  l'académie  de  marine,  à  Brest,  compris  le  trai- 
tement du  sous-bibliothécaire,  ci 6,000  » 


Total, 145,000  18,000 


Appointements  et  soldes  des  troupes. 

Tout  ce  qui  concerne  les  troupes  de  la  marine  n'est  pas  encore  dé- 
terminé, et  on  ne  peut  prévoir  la  dépense  ^ju'il  résultera  de  Torganisa- 
tion  qui  sera  décrétée;  on  croit  donc  devoir  porter  ici  provisoirement, 
pour  cette  dépense,  les  mêmes  sommes  qui  avaieiit  été  portées  pour  cet 
objet,  dans  le  projet  de  1791  ; 

Savoir  : 

Appointements  et  soldes  dn  corps  ^es  canonniers  matelots,  et  tles 

compagnies  d'apprentis  canonniers 2,448,430 

Et  pour  les  trou  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie 94,491 

Total ?,58;?,92i" 

Administration  civile  de  la  marine. 

Appointements  et  traitements  des  officiers  civils,  conformément  au 
décret  du  21  septembre  1791 1,238,020 

Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  le  tableau  annexé  au  projet  de  décr^ 
d'application,  à  l'article  des  commis  d'adininistratioa.  Le  nombre  total 
en  est  porté  dans  le  décret  à  353,  et  le  détail  de  réparlitioa,  contenu 
dans  ce  tableau,  n'en  présente  au  résultat  que  253.  Cette  erreur  en  a 
produit  une  sur  le  calcul  de  la  dépense,  qiii  doit  être  portée  pour  cet 
objet  à  453,300  livres,  au  lieu  de  318,300  livres.  On  observe  qu'il  sera 
inévitablement  nécessaire  d'employer,  pendant  les  prenjiers  mois  de 
l'année  1792,  pUnievrs  des  sujets  de  l'ancienne  administration,  non 
compris  dans  m  «ouv^tle  organisation;  celle-ci  ne  pouvant  être  mise 
entièrement  en  activité  daas  le  rnooieot  même,  ob  estime,  par  cet 
apert;u,  la  dépense  qui  en  résultera,  au  quart  de  la  différence  ae  l'an- 
cienne dépense  à  la  nouvelle 32,000 

Les  travaux  relatifs  à  la  comptabilité  arriérée  des  ports,  exigeront 
pendant  quelque  temps  l'emploi  de  plusieurs  commis;  cette  dépense 
extraordinaire,  ^pi'on  réduira  autant  qu'il  sera  possible,  ne  peut  pjts  être 
actuellement  déterminée,  et  en  attendant  qu'on  puisse  la  fixer,  on  la 
porte  ici  pour Mémoire. 

Frais  de  bureaux. 

Cette  dépense  ne  pourra  être  déterminée  conformément  â  l'article  25 
du  décret,  qu'après  que  la  nouvelle  organi«ation  aura  été  mise  en  ac- 
tivité, et  qu  on  aura  bien  reconnu  ce  qui  sera  nécessaire  pour  cet  objet, 
on  portera  provisoirement  et  par  aperçu,  la  même  somme  qui  était 
portée  dans  les  projets  précédents,  compris  les  ports  de  lettres,  ci —        240,000 
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SERVICES 


Ordinaires. 

Les  bureaux  des  classes  devant  être  chargés  de  l'expédition  des  congés 
des  bâtiments  du  commerce,  et  de  la  réception  des  rapports,  et  de  tous 
les  autres  objets  relatifs  à  la  police  générale  de  la  navigation  qui  étaient 
confiés  aux  amirautés,  il  en  résultera  une  augmentation  de  dépense 
pour  ces  bureaux;  on  a  proposé  de  prendre  ces  frais  ainsi  que  tous  les 
autres,  concernant  la  fabrication  et  l'expédition  des  congés  sur  le  pro- 
duit des  droits  de  navigation  qui  doivent  être  établis  en  remplacement 
de  ceux  d'amirauté.  L'Assemblée  nationale  n'a  rien  déterminé  à  cet 
égard  ;  on  portera  cet  article  pour Mémoire. 

On  ne  peut  pas  connaître,  dans  ce  moment,  avec  précision  la  somme 
à  laquelle  devront  se  porter  les  traitements  de  retraite  ou  appointements 
conservés,  qui  seront  accordés  conformément  aux  lois  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine  aux  officiers  civils  et  militaires,  et  autres  employés 
qui  ne  peuvent  être  compris  dans  la  nouvelle  formation.  Il  sera  pos- 
sible d'apprécier,  par  aperçu,  cet  objet  de  dépense  pour  ce  qui  con- 
cerne les  officiers  militaires  de  tous  grades,  les  pilotes  et  autres  entre- 
tenus; mais,  quant  à  ce  qui  concerne  les  officiers  civils  et  autres 
employés,  l'on  n'a  jusqu'à  présent  aucune  base,  aussi  l'on  ne  peut 
porter  ici  cette  dépense  que  pour Mémoire. 

Total 1,510,020 

école  des  élèves. 
Ingénieurs  de  la  marine 20,216 

APPOINTEMENTS  ET  TRAITEMENTS  DES  OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

Cet  objet  n'est  pas  encore  organisé,  ainsi  on  croit  devoir  le  porter, 
par  aperçu,  suivant  la  dépense  actuelle,  à  229,000  livres,  en  y  ajou- 
tant cependant  19,800  livres  pour  celle  du  directoire  central,  proposé 
dans  le  projet  de  décret  du  comité  de  l'Assemblée  constituante  et  qui 
en  remplacerait  les  inspecteurs  supprimés  par  le  décret  du  29  septembre. 

Total 248,800 

Mais  on  observe  que  le  projet  du  comité  porterait  la  dépense  entière 
des  officiers  de  santé  à  390,000  livres  ou  400,000  livres,  et  si  ces  bases 
étaient  suivies,  il  en  résulterait  une  augmentation  de  dépense  qu'on 
portera  ici  pour Mémoire. 

248,800 

AUMÔNIERS.  — .^-^^— 

Rien  n'a  été  décidé  encore  à  cet  égard;  on  portera  cette  dépense 
comme  dans  les  projets  de  l'année  précédente  à 21,000 

GENDARMERIE  NATIONALE  MARITIME.  i— — — 

L'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  maritime,  n'ayant  pu 
encore  avoir  lieu,  attendu  que  le  nombre  des  brigades  n'est  pas  fixé, 
on  porte  provisoirement  la  dépense  du  traitement  des   archers  de 

£  revotes,  que  cette  gendarmerie  doit  remplacer,  sauf  à  demander  au 
orps  législatif  le  supplément  qui  sera  nécessaire,  quand  le  montant 

en  sera  connu,  ci  à  peu  près 75,000 

Supplément '.     Mémoire. 

Total 75,000  l 

MAITRES  ENTRETENUS   DANS  LES   PORTS,  SUIVANT  LES  LOIS  DES   15   MAI 

ET  1"'  JUIN. 

Maîtres  entretenus  pour  le  service  de  la  mer 151,900 

Idem,  pour  le  service  intérieur  des  ports 140500 

Maîtres  d'arts  et  sciences 19480 

Sous-officiers  des  galères vl!!!!.'.  53|056 

Total 364,936  l 

SOLDES  DES  GARDIENS,  PORTIERS,  RONDIERS,  CANOTIERS  ET  AUTRES  EM- 
PLOYÉS AU  SERVICE  INTÉRIEUR  DES  PORTS. 

On  ne  peut  déterminer  avec  précision  ce  que  le  service  des  ports 
exigera  dans  la  nouvelle  organisation,  et  on  croit  devoir  porter  ici 
provisoirement  cette  dépense  comme  dans  les  précédents  états,  à. .  481  000  1 


Extraordinaires. 
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SEBTICES 


Ordinaires.        ExtrMrdinaires. 


Hôpitaux  et  chiourmes. 

Ces  deux  objets  dont  l'administration  est  réunie  dans  les  ports,  pa- 
raissent pouvoir  être  évalués  en  totalité,  à 2,000,000  1. 

Celte  dépense  est  moindre  de  150,000  livres  que  celle  des  années  pré- 
cédentes, parce  que  le  nombre  des  forçats  est  diminué;  mais  on  avait 
reconnu  aussi,  que  la  somme  accordée  pour  les  dépenses  des  bùpitaax 
était  insufûsante. 

Dépenses  des  consulats. 

11  n'y  a  rien  encore  de  déterminé  sur  cette  partie;  en  supposant 
même  qu'il  y  fût  fait  bientôt  des  changements,  il  ne  pourraient  être 
effectués  dès  le  commencement  de  l'année  1792.  On  portera  donc  cette 
dépense  conformément  aux  états  précédents;  savoir  : 

Traitements  des  consuls  et  autres  en  pays  étrangers 458,580 

Secrétaires  interprètes,  école  des  jeunes  gens,  de  langue,  et  diverses 

dépenses  variables 62,000 

Dépenses  politiques  de  la  Barbarie,  évaluées  par  aperçu » 

Cet  objet  n'étant  pas  dans  les  projets  précédents  en  1/90,  il  avait  été 
destiné  un  fonds  extraordinaire  de  1,800,000  livres,  relativement  aux 
négociations  d'Alger  et  de  Barbarie;  le  fonds  extraordinaire  a  suffi 
pour  remplir  son  objet  et  payer  toutes  les  dépenses  politiques  de  1790 
et  1791.  On  en  remettra  le  compte  particulier. 

Les  dénenses  des  établissements  français  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  ont  été  payées  jusqu  à  présent  sur  les  fonds  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille.  Si,  d'après  la  suppression  de  cette 
chambre,  ces  dépenses  doivent  être  prises  directement  sur  les  fonds 
du  Trésor  public,  cet  objet  qui  se  porte  à  397,175  livres,  devrait  être 
ajouté  aux  dépenses  de  la  marine Mémoire 

Total 520,580  1. 

Administration  générale  de  la  marine  et  des  colonies. 

Appointements  du  ministre 100,000 

Bureaux,  dépôt  des  caries  et  plans  de  la  marine  et  des  colonies,  dépôt 
des  papiers  du  département,  irais  de  bureaux,  et  en  y  comprenant  les 

24,000  livres  de  gratification  suivant  le  décret 444,000 

Divers  employés  conservés  à  Paris,  suivant  la  loi  du  16  octobre  1791 .  10,000 

Total 554,500  1. 


300,000  1. 


300,000  1. 


Frais  de  voyage,  conduite,  vacations  et  indemnités  pour  officiers 
civils  et  militaires,  et  ouvriers  levés  pour  le  service  des  arsenaux, 
louage  de  chevaux  et  voitures  pour  marms  et  soldats  infirmes,  captu- 
res et  déserteurs,  subsistances  de  prisonniers,  frais  de  procédures  des 
cours  martiales,   ci 70,000 

Dépenses  imprévues,  payement  des  droits  d'enregistrement   et  de     ^^^^~ 
timbre,  de  ceux  d'entrée  des  marchandises  et  munitions  dans  le 
royaume,  courriers,  frais  d'impression,  brevets,  registres,  et  autres 
dépenses  que  l'on  ne  peut  évaluer  avec  précision,  ci 648,270 

Il  y  a  lieu  de  craindre  que  cette  somme  ne  soit  insuffisante  ;  mais 
lorsque  l'expérience  aura  fait  connaître  la  mesure  qu'elle  doit  avoir 
on  demandera  le  supplément  qui  sera  nécessaire Mémoire 


Dépenses  des  travaux  de  Cherbourg. 

Cet  objet  n'avait  pas  été  compris  jusqu'à  présent  dans  les  dépenses 
du  département  de  la  marine  ;  il  était  toujours  accordé  des  fonds  par- 
ticuliers pour  ces  travaux.  L'Assemblée  nationale  n'a  encore  rien  pro- 
noncé à  cet  égard,  et  on  ne  peut  déterminer  avec  précision  la  vérita- 
ble déoense  qui  sera  faite  dans  le  courant  de  l'année  1792  puisqu'elle 
dépend  de  la  décision  qui  sera  portée  sur  cet  objet.  On  ignore  aussi  si 
cette  dépense  fera  partie  de  celle  de  la  marine  ;  ainsi  elle  ne  devait 
être  portée  ici  que  pour  mémoire.  Cependant  pour  laisser  le  moins 
d'incertitude  qu'il  sera  possible,  on  la  portera  ici,  suivant  les  projets 

d'aperçu  qui  ont  été  préparés,   à  environ 

compris  les  armements  des  bâtiments  employés  dans  cette  rade,  et 
les  irais  d'administration  que  ces  travaux  exigent. 


745,000  1. 
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SERVICES 

Ordinaires.         Extraordinaires. 
RÉCAPmiLA'nON  GÉNÉRALE 
De  Vaperçn  des  dépenses  de  la  marine  pour  Fanfvée  1796^. 

Constructions,  radoubs,  entretien,  dépérissement  et  approvisionne- 
ment de  munitions  navales  et  de  guerre. 8,423^452         2,000,000  l. 

Armements  ordinaires , 5^0;,990                » 

Armements  extraordinaires,  non  compris  Fexpédition  actuellement 
relative  à  Saint-Domingue,  et  celle  pour  la  recherche  de  M.  de  la 

Peyrouse »              1,408,126 

Vivres  pour  le  service  intérieur  des  ports,  entretien  de  l'approvision- 
nement et  frais  de  régie 1,330,000           300,000 

Bâtiments  civils 913,&15                " 

Appointements  et  traitements  des  officiers  de  marine 2,993,700               » 

Ecoles  gratuites  et  mathématiques,  d'hydrographie,  et  académie  de 

marine 145,000             18,000 

Appointements  et  soldes  des  troupes  de  la  marine  - , 2,582,921                >» 

Administration  civile  de  la  marine  et  frais  de  bureaux 1,^10,020               » 

Ecole  des  élèves  ingénieurs  de  la  marine 20,216                » 

OfTiciersde  santé 248^0 

Aumôniers -- 21,000               » 

Gendarmerie  nationale  maritime 75,000               » 

Maîtres  entretenus  dans  les  ports 364,936                » 

Gardiens,  portiers,  rondiers,  canotiers  et  autres  employés  au  service 

intérieur  des  ports 481,000               » 

Hôpitaux  et  chiourmes 2,000^000 

Consulats  et  dépenses  politiques 520,580           300,000 

Administration  générale  de  la  marine  et  des  colonies 554,500               » 

Frais  de  voyages,  conduite,  vacations  et  autres  objets  divers...   ...  700,000 

Dépenses  imprévues,  droits  d'enregistrement,  de  timbre,   d'entrée 
des  munitions  venaat  de  l'étranger,  courriers,  impressions  et  autres 

objets. 648,270               » 

Total  pour  h  marine 29^394,000  1.    4,026,126  1. 

Dépenses  des  traranx  de  Cherbourg,  présumées »                745,000i 

29,394,000  1.    4,771,126  t. 


COLONIES. 

APERÇU  DU  PROJET  DE  DÉPENSES  A  FAIRE  DANS  LE  DÉPARTEMENl  DES   COLONIES 

PENDAJST  L'ANNÉE  17l92« 

Un  état  de  ces  dépenses  coloniales,  pour  l'année  1790  avait  été  arrêté  à  la  fin  de  1789,  et 
montait  à  10  millions  1/2  net,  q^ue  devait  fournir  le  Trésor  national,  déduction  faite  des 
impositions  locales  des  revenus  territoriaux,  reprises  et  retenues  diverses. 

Malgré  l'ordre  le  plus  précis,  adressé  à  tous  les  adralnistrateurs,  de  ne  pas  excéder  les  sommes* 
comprises  dans  les  états  concernant  leurs  colonies  respectives,  la  somme  des  dépenses  a  rnfl- 
niment  excédé  celle  des  projets,  ce  qui  a  été  Teffet  d'aune  foule  de  circonstances  entre  lesquelles 
on  doit  placer  des  réclamations  en  tous  genres,  que  les  troupes  se  sont  permisesy  et  au-xquelles 
on  a  été  forcé  décéder. 

U»  projet  de  fond»  pour  les  colonies  ne  peut  être  qu'un  aperçu  donné  au  hasard,  et  il  ne 
peut  servir  gu'à  indiquer  vaguement  les  sommes  qu'il  est  nécessaire  que  l'Assemblée  mette  à  la 
disposition  au  ministre  des  colonies,  sous  sa  responsabilité,  et  à  la  charge  de  fournir  dans  la 
suite  des  comptes  et  des  états  au  vrai. 

Plusieurs  objets  de  dépenses  ont  varié  depuis  la  fin  de  1789f  les  appointements  et  soMes  des 
troupes  ont  été  augmentés;  il  est  survenu  d'autres  augmentations  dans  le  prix  des  transports 
par  mer,  des  fournitures  et  approvisionnements  de  toutes  espèces.  Le  désavantage  du  change  a 
rendu  la  négociation  des  piastres  très  dispendieuse,  le  tirage  des  lettres  de  change  assujetties  à 
un  agio  excessif,  est  devenu  ruineux;  la  perception  des  impositions  locales,  dans  les  colonies 
qui  ont  éprouvé  tous  les  fléaux,  sera  presque  nulle;  les  revenus  de  l'Inde  sont  envahis  et  dila- 
pidés par  les  fonctions.  Saint-Domingue,  la  plus  belle  possession  de  la  France,  qui  payait  toutes 
ses  dépenses,  va  se  trouver  à.  la  charge  du  Trésor  national. 

D'un  autre  côté,  les  troupes  coloniales  ayant  été  mises  par  TAssembléé  nationale  sous  la 
dicectiûtt  et  à  la  cliarge  du  département  de  la  guerre,  celui  des  colonies  ne  doit  plus  acquitter 
que  les  suppléments  d'appointements  et  soldes  attribués  aux  ofQcicrs  et  aux  somats  pendant 
leur  séjour  dans  nos  îles,  et  l'entretien,  tant  du  bataillon  auxiliaire  des  colonies  que  dii  fonds- 
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du  régimoit  coicmial  d'artiliérifey  se  trouwera  supprimé;  mai»  to»  d^peoses  poar  les  transport» 
de  troape»  #  k»  chau^zements  de  garnisons  des  colonies  aefodt  «ooflidérabie».  ^'ailleurs^  l» 
ministre  de  la  guerre  aeiuandera  une  augaieutatioa  de  fonds  au  moios  égale  à  la  somme  qu'il 
fera  verser  dans  la  caisse  des  colonies^  pour  les  appointeuieots  et  soldes  de»  régiments  qu'il 
fournira. 

Ces  explications  étaient  nécessaires  avant  de  produire  le  projet  de  dépenses  91'on  préseRte, 
et  dan»  lequel  chaque  colonie  formera  un  chapitre.  On  répète  que  les  différences  et  les  résultats 
ne  pourront  être  connus  qu'après  les  événements,  ce  qui  fera  la  matière  de  la  comptabilité 
de  1792,  et  d'un  redressement  pour  l'année  suivante,  s'il  y  a  lieu. 

Stiint''Domingve. 

On  a  calculé  les  dépenses  de  Saint-Domintnie  sur  une  garnison  de  3,000  hommes  d'infanterie 
etfde  500  hommes  d'artillerie,  que  les  instructions  de  l'Assemblée  nationale  du  10  juillet  indiquent 
pour  le  minimwn.  Ces  dépenses  montent,  suivant  un  état  très  détaillé,  à  5,33^,120  1.  1»  s.  4d.; 
mais  comme  il  a  été  entendu  depuis  longtemps  que  la  colonie  de  Saint-Domingue  devait  sup- 
pttrter  les  dépenses  de  protection  et  d'administration  qu'elle  occasionne,  cet  article  ne  dàt 
être  employé  que  pour  mémoire  comme  dans  les  projets  de  dépenses  des  années  antérieures. 

Loin  de  "supporter  ses  dépenses  en  1792,  Saint-Domingue  attend  des  secours  efflcaces  de  la 
métropole;  mais  ces  secours  formeront  une  dépense  extraordinaire,  pour  laquelle  rAssemblée 
nationale  a  déjà  voté  une  somme  considérable,  assignée  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire;  la  même 
caisse  devra  supporter  tout  ce  qu'il  y  aura  à  fournir  pour  les  dépenses  de  Saint-Domingue  au  delà 
du  produit  de  ses  impositions,  comme  supplément  de  secours;  ainsi  cette  colonie  sera  toujours 
laissée  pour  mémoire. 

La  Martiniqxie. 

Les  garniflons  des  Iles-du-Vent  sont  évaluées  à  6  bataillons  d'infanterie,  avec  1  brigade 
d'artillerie,  et  ces  bataillons  ne  sont  provisoirement  portés  qu'au  pied  de  paix. 

?  bataillons  d'infanterie  et  3  compagnies  de  canoniiiers  seront  employés  à  la  Martinique,  dont 
la  dépense  est  portée  à  2,i?7,?9G  1.  6  s.  8  d.,  en  y  comprenant  une  "somme  de  500,000  livres 
par  an,  afTectée  aux  fortifications,  bâtiments  civils  et  travaux  d'artillerie  des  4  lles-du-Vent, 
ci 2,427,296  1.    6  s.  8  d. 

A  déduire  666,666  L  13  s.  4.  d.  pour  l'imposition  locale,  sauf  les  non-valeurs 
qu'on  ne  peut  apprécier  et  (font  le  remplacement  donnera  lieu  à  un  nouvel' 
article  de  dépense 666^666      13     4 

Reste,  net  pour  lia  dépense  de  la  Martinique 1,700,629  1.  13  s.  4  d. 

La  Guadeloupe. 

2  bataillons  d'infanterie  et  1  compagnie  d'artillerie,  forment  la  garnison 
de  cette  Ile;  l'état  de  ses  dépenses  monte  à 1,149,817  1.    »  s.  »  d. 

A  déduire  pour  l'impositioa  locale  avec  les  mêmes  observations  que  pour 
la  Martinique '. 533,333  1    6      8 

Reste  net  pour  la  dépense  de  la  Guadeloupe.» . . . 9.>6v4s3  1.  13  s.  4  d. 


SairUe-Lucig. 

L'n  bataillon  seulement  est  affecté  à  l'a  garnison  de  cette  île;  on  n'y  per- 
çoit aucune  imposition  et  la  dépense  monte  net  à  la  somme  de. .'30t,'i6S  1.  16  3.  8  d. 


Tabago. 

Un  bataillon  d'infanterie  sera  également  employé  dans  cette  île;  l'état  de 
ses  dépenses  monte  à 618,257  1.    6  s.  8  d. 

A  déduire  pour  l'imposition  locale,  laquelle  n'est  ici  employée  que  pour  la 
forme,  parce  que  dans  la  situation  actuelle  de  cette  colonie,  on  ne  peut  se. 
dispenser  de  porter  en  reprise  tout  le  montant  de  cette  LmpositioOy  ci -      160,000       »      » 


Reste  net  pour  la  dépense  de  Tabago,  ci. . ,»,.-... 458,257  L    6s.8  d. 

La  Guyane  française. 

Un  bataillon  de  troupes  coloniales  était  en  garnison  dans  Hle  deCayenne;  il  va  être- relevé  par 
un  bataillon  d'infanterie  du  département  de  la  Guerre.  La  culture  de  cette  colonie  a  besoin  d'être 
particulièrement  encouragée;  et  sur  les  représentations  des  administrateurs,  le  fonds  d'encouraïe- 
mentest  porté  de  30  à  50,000  livres.  Depuis  longtemps  on  s'occupait  d'un  projet  de  fortifications  qui 
vient  enJin  d'être  arrêté,  et  dont  la  dépense,  en  huit  ans,  pourra  montera  800',000  livres.  Le  gou»- 
veruement  demande  instamment  qu'en  1792,  un  fonds  de  100,000  livres  soit  cmplbyé  anx  premiers 
travaux  qui  sont  de  nature  à  occuper  les  habitants  peu  aisés,  qu'il  est  très  important  de  tirer  dé 
Tétai  dangereux  de  l'oisiveté.  Ces  différents  objets  d'une  utilité  reconnue,  ont  augmenté  les  dépenses 
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auxquelles  il  a  fallu  encore  ajouter  les  frais  de  transport  du  bataillon  qui  s'embarquera  dans  le 
mois  prochain,  et  du  retour  en  France  de  la  garnison  actuelle  de  Cayenne.  Le  total  des  dépenses  de 

la  colonie  monte  ainsi  à  la  somme  de 1,053,046  1. 

A  déduire  pour  des  perceptions  et  des  revenus  locaux,  ci 67,008 

Reste  net  pour  la  dépense  de  la  Guyane  française,  ci 986,046  1. 

Sénégal  et  Corée. 

Une  compagnie  avait  le  privilège  exclusif  de  la  traite  de  la  gomme  et  du  commerce  au  Sénégal, 
et  elle  avait  été  chargée  par  cette  considération  de  toutes  les  dépenses  de  cette  colonie.  Le  privilège 
a  été  supprimé  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du  23  janvier  dernier,  et  dès  lors  toutes 
les  dépenses  ont  été  remises  à  la  charge  de  l'Etat.  Mais  il  a  été  question  de  savoir  si  le  Sénégal  et 
Gorée  ne  seraient  considérés  que  comme  de  simples  comptoirs,  ou  si  on  y  conserverait  un  éta- 
blissement fortifié  et  défendu  ;  l'Assemblée  nationale  a  été  consultée;  plusieurs  fois  le  ministre 
de  la  marine  a  fait  des  instances  pour  obtenir  une  décision  qui  est  encore  attendue.  Dans  cette 
incertitude,  on  a  calculé  sur  l'état  actuel  des  choses,  et  le  projet  de  dépenses  de  cette  colonie  a 
été  provisoirement  arrêté  pour  la  somme  de  381,041  liv.  10  s.,  en  y  comprenant  les  frais  de  trans- 
port d'un  demi -bataillon  du  département  de  la  guerre,  qui  y  tera  envoyé,  et  des  troupes  qui  y 
sont  actuellement  et  qui  seront  rappelées  en  France ,  ci 381,041  1.  10  s. 

Juda. 

La  dépense  de  ce  comptoir  établi  sur  les  côtes  d'Afrique,  maintenu  provisoirement  sur  le  même 
pied,  monte  à  la  somme  de  trente-sept  mille  huit  cents  livres,  ci 37,800  1. 

Iles  Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Ces  deux  îles  sont  le  chef-lieu  de  la  pêche  de  la  morue,  sur  les  côtes  et  le  grand  banc  de  Terre-Neuve, 
branche  précieuse  de  commerce  et  de  navigation,  qui  demande  et  qui  mérite  des  encouragements. 

L'île  Saint-Pierre  est  le  siège  de  l'Administration;  après  avoir  vérifié  Qu'elle  n'était  pas  suscep- 
tible de  fortifications,  la  garnison  a  été  réduite  à  une  compagnie  de  60  hommes  qui  n'était  pas 
suffisante  et  qui  sera  licenciée  ainsi  que  les  autres  troupes  coloniales.  On  y  substituera  au  moins 
deux  compagnies  des  troupes  de  terre. 

La  population  des  deux  îles  est  très  considérable,  et  composée  en  partie  d'anciens  Acadiens  et 
habitants  de  Louisbourg,  et  de  la  classe  de  ceux  à  qui  l'Assemblée  nationale  vient  d'accorder  des 
secours.  Les  habitants  de  ces  îles  sont  utilement  occupés  pendant  l'été  et  leur  travail  suffit  à  leurs 
besoins;  mais  la  saison  de  l'hiver  est  dure  pour  eux.  11  est  nécessaire  que  l'Administration  leur 
fournisse  des  subsistances,  et  même  des  ustensiles  de  pêche,  dont  les  recouvrements  supportent 
des  non-valeurs  et  des  déficits  qu'on  porte  à  quarante  mille  livres  dans  l'état  de  dépenses,  lequel 
monte  en  total  à 183,845  1. 

Iles  de  France  et  de  Bourbon. 

Les  dépenses  de  ces  deux  îles  ont  toujours  excédé  considérablement  les  sommes  qui  y  ont  été 
assignées.  Les  mesures  les  mieux  prises  ont  toujours  été  déconcertées  par  des  événements  et  des 
circonstances  imprévues.  Un  papier  monnaie  avait  été  créé  par  un  édit  de  1788,  pour  avoir  cours 
sur  le  même  pied  que  l'argent;  à  peine  a-t-il  été  mis  en  circulation,  que  les  troupes  se  sont  mu- 
tinées pour  le  refuser.  La  première  assemblée  coloniale  l'a  dénaturé,  en  égalant  la  valeur  d'un 
bjUet  de  10  livres  à  celle  o'une  piastre  établie  à  5  liv.  8  s.  Les  lettres  de  change  comparées  aux 
piastres  ont  perdu  plus  de  30  0/0  :  une  multitude  de  réclamations  anciennes  ont  épuisé  la  caisse  de 
la  colonie;  il  est  temps  que  les  commissaires  civils  partent  pour  rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  par- 
ties... En  attendant  on  n'a  pu  présenter  qu'un  état  par  aperçu.  On  y  a  mis  les  choses  sur  l'ancien 
pied;  deux  régiments  d'infanterie  et  une  brigade  d'artillerie  sont  employés  pour  la  garnison,  et 
l'état  des  dépenses  monte  ainsi  à  la  somme  de  4,640,105  liv.  5  s.,  sans  aucune  distraction  pour  les 
impositions  locales  qui  ne  sont  point  encore  établies,  ci , 4,640,105  1.  5  s. 

Pondichéry  et  autres  établissements  français  dans  l'Inde. 

Il  avait  été  décidé,  en  1789,  que  Pondichéry  serait  réduit  à  l'état  d'un  simple  comptoir,  et  à  la  fin 
de  cette  même  année,  M.  de  Gonway,  commandant  général,  se  replia  avec  la  garnison  sur  l'île  de 
France,  ou  une  partie  de  l'artillerie  et  des  munitions  de  guerre  furent  également  transportées.  Un 
simple  commandant  et  un  ordonnateur  restèrent  à  Pondichéry,  et  la  dépense  de  toute  cette  partie 
fut  assignée  sur  les  revenus  territoriaux,  évalués  à  500,000  livres  par  an,  et  susceptibles  d'amélio- 
rations. 

Les  députés  de  Pondichéry,  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  ont  demandé  que  les  fortifica- 
tions de  leur  ville  fussent  achevées,  et  que  sa  garnison  fût  portée  à  1,000  hommes  d'infanterie, 
1,000  cipayes  et  2  compagnies  d'artillerie.  Un  décret  du  3  septembre  dernier,  en  accédant  à  leur 
demande,  a  ordonné  les  fonds  nécessaires,  tant  pour  la  levée  et  le  transport  de  ces  troupes,  que 

f)0ur  leur  entretien  pendant  un  an,  en  sorte  qu'en  y  joignant  le  produit  des  revenus  territoriaux, 
e  service  ordinaire  et  extraordinaire  de  Pondichéry  et  des  établissements  en  dépendant  dans  l'Inde, 
se  trouve  assuré  pour  l'année  1792,  sauf  les  vides  que  les  anciens  troubles,  encore  existants  à 
Chandernagor,  et  ceux  qui  viennent  de  se  manifester  à  Karical,  pourront  occasionner  dans  la  re- 
cette ;  ainsi  la  dépense  de  ce  chapitre  reste  pour Mémoire. 


(Assemblée  nationale  légisUUTe.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mars  1192.]  313 

DÉPENSES  A  FAIRE  EN  FRANCE  POUR  LE  SERVICE  DES  COLONIES. 

On  a  employé  au  chapitre  de  chaque  colonie,  les  dépenses  de  France  qui  leur  sont  propres, 
corame  vivres,  fournitures,  affrètements,  etc.  11  n'est  question  ici  que  des  dépenses  qui  ont  pour 
objet  le  service  des  colonies  en  général,  comme  passages  fournis  aux  frais  de  l'Etat,  aux  officiers 
militaires,  civils  et  autres,  conduites,  remboursements  de  dépenses  diverses,  transports  par  terre, 
remplacement  de  vivres,  effets  et  bâtiments  perdus  et  naufragés,  réclamations  de  tous  les  genres 
et  autres  dépenses  imprévues,  qu'il  est  impossible  de  classer  et  de  spécifier,  mais  qu'on  évalue 
modérément  à  un  1/2  million,  à  la  charge  d'en  rendre  conpte  au  vrai  dans  un  chapitre  de  dépense 
correspondant,  ci 500,000  1 . 

La  portion  du  traitement  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  les  dépenses  du  bureau  des 
colonies,  que  les  fonds  de  département  doivent  supporter,  n'est  employée  ici  que  pour  mémoire, 
étant  comprise  dans  l'état  des  fonds  de  la  marine,  ci Mémoire 

CHAPITRE  DE  REPRISES 

Sur  les  tommes  employées  en  recette,  pertes  sur  Vachat  des  piastres,  et  sur  la  négociation  des  lettres  de 
change  qui  entrent  dans  les  opérations  du  service 

Les  sommes  employées  comme  recette,  pour  les  impositions  locales  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  Taba^ro,  de  Cayenne,  et  pour  les  revenus  territoriaux  de  Tlnde,  montent  à  environ 
2  millions  tournois.  Les  circonstances  actuelles,  qu'il  est  inutile  de  retracer,  ne  permettent  pas  de 
compter  sur  la  perception  entière  de  cette  somme,  et  sans  le  compte  au  vrai,  auquel  il  faudra  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  s'en  tenir,  on  ne  peut  hypothétiquement  compter  sur  un  déficit  de  moins 
de  600,000  livres. 

Le  service  de  l'Ile  de  France  se  fait  en  piastres,  qui  d'environ  5  liv.  8  s.,  qu'elles  coûtaient  au- 
trefois à  Paris,  sont  montées  à  environ  7  livres,  indépendamment  du  fret,  des  assurances,  et  des 
Intérêts  d'avances,  ce  qui  fait  à  peu  près  la  perte  d'un  tiers;  la  différence  étant  comme  de  3  à  4,  la 
perte  est  plus  considérable  encore,  surtout  aux  lies  de  France  et  de  Bourbon,  sur  le  tirage  des 
lettres  de  change,  et  tout  ce  qu'on  achète  dans  les  colonies  se  ressent  de  cet  agio. 

Cette  surenchère  de  piastres  et  cet  agio  de  lettres  de  change,  calculés  rigoureusement,  pour- 
raient passer  2  millions;  on  ne  les  emploie  ici  que  pour  1,200,000  liv.,  pour  former  avec  le  déficit 
des  impositions  un  capital  de  1,800,000  livres.  Les  circonstances  peuvent  s'améliorer,  et  il  est  doux 
d'espérer  que  cette  dépense  sera  moindre  :  alors,  on  demanderait  moins  au  Trésor  national  ;  le 
contraire  n'est  pas  impossible,  et  alors  on  serait  forcé  de  demander  un  supplément. 

Le  compte  au  vrai  fixera  la  véritable  somme  de  cette  dépense  :  en  attendant ,  on  s'est  attaché  à 
asseoir  un  calcul  moyen  sur  l'état  actuel  des  choses,  et  sur  les  probabilités.  Ce  chapitre,  en  con- 
séquence ,  sera  porté  à 1,800,000  1. 

RÉCAPITULATION. 

Saint-Domingue,  y  compris  les  dépenses  de  France.    5,384,120  1.  18  s.  4  d.  Mémoire. 

La  Martinique,  idem 1,760,629  1 138.  4d. 

La  Guadeloupe,  idem 596,483    13  4 

Sainte-Lucie,  idem 951,468    16  8 

Tabago,  idem 458,257      6  8 

Cayenne,  idem 986,046 

Sénégal  et  Corée  idem 381,041    10 

Juda,  idem 37,800      » 

Saint-Pierre  et  Miquelon,  idem 183,845      • 

Iles  de  France  et  de  Bourbon,  idem 4,640,105     5 

Pondichéry Mémoire. 

Dépenses  de  France,  pour  le  service  des  colonies  en  général 500,000      » 

Chapitre  de  reprises,  perte  sur  les  piastres  et  lettres  de  change,  etc 1,800,000     » 


12,295,677  1.  5  s. 
À  déduire  : 

Les  appointements,  solde  et  masse,  sur  le  pied  de  France,  des  troupes  de 
ligne  employées  dans  les  différentes  colonies,  dont  le  département  de  la 
Guerre  devra  verser  le  montant  dans  la  caisse  de  la  Marine  ; 

Savoir  : 

Des  6  régiments  employés  à  Saint-Domingue  et  au  delà  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ;  des  7  bataillons  employés  aux  Iles  du  Vent  et  à  Cayenne  ;  du 
demi-bataillon  et  de  2  compagnies  employées  au  Sénégal  et  aux  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  ci 2,350,595  I.  10  s.  1 

Des  3  brigades  d'artillerie  employées  en  Amérique  et  >      2,752,619     10    > 

dans  l'Inde ; 402,024      •      \ 


Reste 9,543,057L   15s."d. 


A  Paris,  ce  13  décembre  1791.  Signé  :  de  Bertrand. 
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MINISTÈRE    DE    LA    GUERRE 


ÉTAT   GÉNÉRAL 
DE  LA  DÉPENSE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE  POUR  L'ANNÉE  1792 


TITRE  PREMIER.  —  Appointements  et  solde. 


Article  premier.  —  INFANTERIE'  FRANÇAISE. 

!79  anciens  Français. 
12  anciens  étrangers. 
3  de  la  garde  parisienne  soldée. 
6  des  troupes  coloniales. 

Composés  chacun  d^un  état-major  et  dé  deux  bataillons,  chaque  bataillbff  d'une  ffompagni*  de  grenadiers  et  huit  fusi- 
liers; en  tout  dix-huit  compagnies. 

(Lois  du  21  mars  1790,  21  octobre,  n  février,  g  et  29  juillet  i79i.) 


Pied  de  paix... 
Pied  de  guerre. 


60 


SOCS-OFFICIEas 

et 

SOLDATS. 


1,515 


1,029 


I.SIS 


NOMBRE 


r    S. 


DÉTAIL 

DE  LA   COMPOSITION 

et  solde 

id'un  régiment  d'infanterie  française 
au  pied  de  guerre. 


État-major 


Colonel 

Lieutenant-colonel  en  premier 

Lieutenant-colonel  en  second 

Adjudants-majors 

Quartier-maître  trésorier 

Adjudants .< 

Tambour-major  .._ ., 

Caporal-lambonr. 

Musiciens ,.. .... ...... 

Maîtres-ouvrier&,    taillaur,   oordon- 

nier  et  armtirier. . . . . , 

I  Fourrage  des   quatre  chevaux  de& 
ècofficiers  supérieurs.. ►.., 


APPOINTElffiNTS^ 

ou  SOLDE 

attribués  à  chaque  grade. 


Par  an 

de    360    jours 

pour 

les  officiers 

et  do 

306  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et 

soldats. 


Par  jour. 


1.  s.  d. 


1  13 

»  18 
»  12 
»  13 


»     T     6 


1.  s. 

6,000     » 
4,200     » 

J,eoo   » 

1,200  » 

1 ,  wo  » 

610  » 

332  9 

228  15 

240  19 

131     5 

270     » 


TOTAL 

par 

GRADE   GOLLECriTEMEXT 


De 

aouS'ofQoiers 

et 
soldats. 


D^'oîfiâieïs^ 


liv. 

6,000 
4.,  200 
3-,  600 
2,'iOO 
1 ,400 


1,080 


18,680 


1.  S. 


1,220  » 

332  9 

228  15. 

1,927  12 

411"  15 


4,120  11 
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SIS 


Non 

i 

O 

S 

IBRE 

s 
:    S     » 

M 

a 

DÉTAIL 

DE   LA  COMPOSmaii 

et  aolds 

d'an  réfisieBi  A'wifmfri»  CmçaiM 

an  pied  dé  guerre. 

APPOISl 
'                    ou  t 

attribués  à  ( 

> 
Var  jMU. 

rEME.NTS 

«tBE 

;baque  grade 

ftr  an 
,  da  360  ioors 

pour 

'     les  otfUùers 

a  de 

366  jours. 

pour 

■1»  WBS-ofBciMS 

et 

soldats. 

TO 

r 

GKADE  COLI 

TAL 

ar 

.ECT1VE1IE5T 

De 

1 

1 

soldats. 

» 

4 
1 

i 

1 

48 
2 

6'm  compagme  de  graudiert 
Capitaine ^  .,  .«..^..,. . . . 

1.  s.  d. 

>  >    » 
»    >    » 
»    >    • 
»  19     2 

>  16     6 

»  11     6 
•    9     » 

>  8    6 

>  10    6 

1.  s. 

>,S00    » 
950     » 

800     » 
350  15 
301   19 

210     9 
164  14 
155  11 

ua  3 

liv. 

1,500 

950 

800 

» 

» 

> 
» 

1.  a. 

»     a 

B       » 
»       » 

350  Î5 
603  18 
336  a- 
841   16 
658  16 
7,466     8 
38i     6 

Sous-lieutenant , 

Sergent-major....  •..>.... ...... .. 

Sergents 

Caporal  fauirier^. ..■,....,..,.. . . . 
Caporaux 

Appointés ^.. 

Grenadiers 

Tambours 

El   pour  les  deux  compares  de 
grenadiers 

3 

62 

3r3M 

10,534  14 

6 

124 

6,500 

21.069    8 

Vm  compagnie  de  futUiert 
Capitaine 

s     >     » 
»     >     » 
»  -  »    • 
»  18     2 
»  14     6 
»  11     6 
»  10     6 
»    8    » 
»     7     6 
»     9    6 

i,5oa  » 

950     » 
800     J> 
^2     9 
363     9 
210    9 
193     3 
146    a 
U»    i 
173  17 

1 
1 

1 

1 

i,soa 

950 
SOd 

» 
» 

332  9 
796  1 
210     9 

1,152  18 
875  15 

9,195  15 
347  14 

Lieutenant >. 

Sous  lieutenant , 

Sergent-major...................  . 

Sergent 

Caporal  fourrier 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers ^ 

Tambours 

El  pour  16  comfagnies  de  fusiliers. . 

3 

86 

3,250 

12,913  M 

48 

1,3^6 

&2,000 

206,619     4 

Supplément  tTappoinUmemti 

A  2  capitaines  de  la  première  classe. 
A  2  capitaines  de  la  seconde  classe 
A  4  capitaines  de  la  troisième  classe 
A  4  capitaines  de  laqaa(r>èmeclasse. 
A  9  lieutenants  de  la  pcenùèce  classe. 

1,000     » 
900    » 
700     • 
500    » 
100     » 

6 

6 

15 

124 
t,376 

3,000 
1,800 
2,80» 
2,00» 

4,130  11 

21,069    8 

306,619    4 

RÉCAPITULATION 

»,500 

18,680 
6,500 

53,000 
9.500 

Deiuc  coBBpagnlfl»  d*' grenadiers ^ 

Seize  compagnies  de  Tu siliers 

Supplément  d'appointements - ...... 

Totaux  Boor  un 

régiment 

60 

1,513 

8<à,(k>a 

231,809    3 

«,000 
15-, 

151,500 
500 

Et  pour  les  ceat  réghnsaaB  d'in&nte 

A  ajoatec  : 

Le  supplément  de  paye  des  trois  ré 
raison  de   moitié   en  sus   pour  1 
somme  de  139,244  1.  il  s.  6  d.  pai 
menta^ci 

rie-  française.... 

»,6€8,9W 
31«U8,915  1 
477,733 

23,180,915     » 

S  s.    »  d. 
U          6 

giments  de  l'arm 
eur  séjour   à  Pai 
-  régiment  et  poi 

is,  formant  une 
ir  les  trois  régi- 

33,33Ç,6i8  1 

1»  S.     6  d. 
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Article   second. 
§  I". 

RÉGIHEPIT    SES     CI-DE  VAl^T    GARDES-SUISSES. 

La  loi  du  13  novembre  n9l  porte  que  ce  régiment  sera  entretenu  sur  l'ancien  pied,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
autrement  sur  sa  destination  et  sur  le  mode  de  son  service. 

D'après  les  ordonnances  des  1"  juin  1763  et  18  juin  n68,  l"  janvier  n70,  et  9  novembre  1777  ;  ce  régiment  est  com 
posé  de  deux  états-majors  et  de  quatre  bataillons  ;  chaque  bataillon  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  de  trois  d^ 
fusiliers,  et  est  payé  ainsi  qu'il  suit  : 


de 


NOMBRE 


208 


DÉTAIL    DE    LA    COMPOSITION 


ET  SOLDE  DE  CE  REGIMENT. 


Êtat-major  du  régiment. 

Colonel,  indépendamment  de  ses  appointements  de 

capitaine 

Lieutenant-colonel,  idem 

Major 

Aides-majors 

Sous-aides-majors 

Enseignes _. 

Quartier-maître  trésorier 

Adjudants 

Maréchal-des-logis....   

Aide  maréchal  des  logis 

Un  grand  juge 

Un  premier  aumônier 

Deux  autres  aumôniers 

Un  médecin 

Un  chirurgien 

Trois  autres  chirurgiens 

Deux  garçons  chirurgiens 

Six  autres  garçons  chirurgiens 

Tambour-major 

Un  auditeur  général  des  bandes  suisses 

Un  secrétaire  interprète 

Un  commissaire  de  vivres 

Prévôts 


État-major  de  la  compagnie  générale. 

Au  capitaine,  indépendamment  de  ses  appointements 

de  capitaine-commandant 

Un  grand  juge 

Un  aumônier 

Un  secrétaire  interprète 

Un  médecin 

Un  chirurgien 

Un  garçon  chirurgien 

Un  adjudant 

Tambou  r-major 

Maréchal  de  logis 

Fourrier 

Prévôt 

16  musiciens 


Une  compagnie  de  grenadiers. 


Capitaine 

Premier  lieutenant 
Second  lieutenant. 
Sous-lieutenant.... 
Premier  sergent... 
Second  sergent . . . 

Fourrier 

Caporaux 

Appointés 

Grenadiers 
Tambour 


ki  hommes 


Et  pour  les  quatre  compagnies  de  grenadiers. 


APPOINTE- 
MENTS 

0  t     SOLDE 

attribués 

à  chaque  grade 

par  an 

de  366  jours. 


1.  s.  d. 


22,000 

8,000 

8,000 

3,600 

2,000 

1,500 

3,000 

1,200 

3,000 

650 

1,200 

720 

600 

1,200 

2,000 

1,600 

400 

300 

800 

2,400 

1,200 

1,200 

162 


3,000  » 

1,200  o 

1,200  » 

1,200  » 

1,200  » 

2,280  » 

400  » 

1,200  » 

600  » 

1,200  » 

1,200  » 

162  » 

1,066  13 


6,000  »  » 

2,400  »  » 

2,000  »  » 

1,800  »  » 

576  »  » 

492  »  » 

396  »  » 

288  »  » 

252  »  » 

180  »  » 


TOTAL 

par 

GRADE    C0I,LECTIVEME:<T 


D'officiers. 


1.  s.  d. 


22,000 

8,000 

8,000 

14,400 

10,000 

12,000 

3,000 

4,800 


82,200     »     » 


3,000     »     » 


3,000     »     » 


6,000 
2,400 
2,000 
1,800 


12,200    »    » 


48,8'I0     »     » 


De 

sous-offlciers 

et 

soldats. 


1.  s.  d. 


»  »  » 

»  »  » 

3,000  »  » 

650  »  » 

1,200  »  » 

760  »  » 

1 ,  200  »  » 

1,200  »  » 

2,000  »  » 

4,800  »  » 

800  »  y> 

1,800  •»  » 

800  »  » 

2,400  »  » 

1,200  »  » 

1,200  »  » 

1,296  »  » 


24,306  »  » 


1,200  » 

1 , 200  « 

1,200  » 

1,200  » 

2,280  » 

400  » 

1,200  » 

600  » 

1,200  » 

1,200  » 

162  » 

17,066  13 


28,908  13  4 


576  » 

492  » 

396  » 

1,152  » 

1,008  » 

7,380  » 


11,004  »  » 


44,016  »  » 
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NOMBRE 


Si  "3 


1 

1 
k 

3 

13 

13 

133 

6 


no 

I.BIO 


3,040 


DETAIL   DE   LA    COMPOSITION 


KT  SOLOI  Bl  es  RtCIIUIlT. 


Compagnie  gètUrale. 


CapiUine , 

Premier  lieutenant 

Second  lieutenant 

Premier  sous-lieutenant. 
Second  sous-lieutenant., 

Enseigne 

Premier  sergent 

Second  sergent 

Autres  sergents 

Fourriers 

Caporaux 

Appointés 

Fusiliers. 
Tambours 


138  hommes  . 


APPOINTE- 
MENTS 
oc    s  OLDg 
attribués 
à  chaque  grade 
par  an 
de  366  jours. 


IV. 

6,000 

3,400 

3,000 

1,800 

1,500 

1,500 

540 

433 

396 

334 

353 

316 

163 


Totaux. 


Et  pour  les   onze    compagnies  de   fusiliers    qui    sont  composées  de 

même,  à  Texception  qu'il  n'y  a  pas  d'enseigne 

Au  capitaine  commandant  de  la  compagnie  générale 

Au  capitaine  commandant  de  la  compagnie  lieutenante -colonelle  ... 


LogevuHU  des  officiers  ci-après,  résidant  à  Paris. 


Au  major,  à  raison  d'un  mois  de  ses  appointements  de  s,000  liv..... 

Aux  quatre  aides  majors,  à  raison  aussi  d'un  mois  de  leurs  appoin 
tements.  sur  le  pied  de  3i600  livres,  faisant  pour  chacun  300  livres 
et  pour  les  quatre 

Aux  cinq  sous-aides-majors,  à  raison  aussi  d'un  mois  de  leurs  appoin- 
tements, sur  le  pied  de  3,000  livres,  faisant  pour  chacun  166  1.  13  s. 
4  d.,  et  pour  les  cina 

Aux  deux  enseignes  residaat  à  Paris,  à  raison  aussi  d'un  mois  de 
leurs  appointements,  sur  le  pied  de  i,500  livres  faisant  pour  chacun 
135  livres,  et  pour  les  deux. 

Aux  deux  adjudants  résidant  aussi  à  Paris,  à  raison  aussi  d'un  mois 
d'appointements,  sur  le  pied  de  1,300  livres,  faisant  pour  chacun 
100  livres,  et  pour  les  deux 


Gratifications,  pensions  et  suppléments  t appointements 
et  de  solde. 


Gratifications  aux  4  compagnies  de  i^renadiers 

Aux  dits  capitaines  de  grenadiers,  pour  remplace- 
ment de  grenadiers 

Supplément  de  solde  aux  sergents  du  régiment  ponr 
leur  tenir  lieu  d'une  demi-livre  de  tabac 

Supplément  d'appointements  ut  de  solde,  à  un  of- 
ncier  et  4  sergents  dudil  régiment,  détachés  i 
Belfort  pour  les  recrues 

Supplément  au  sergent-major  dudit  régiment 

Pensions  des  lo  premiers  lieutenants  dudit  régiment. 

Pensions  des  adjudants  et  sergents  dudit  régiment. . 

Répartitions  de  la  pension  du  feu  sieur  Mabé,  lieu- 
tenant-colonel dudit  régiment,  distribué  à  diffé- 
rents offlciers 

Gratifications  aux  officiers  dudit  régiment,  et  des 
régiments  d'infanterie  suisse  et  grisonne,  qui  ont 
perdu  leurs  compagnies  par  l'ordonnance  de  1763, 
concernant  la  nouvelle  composition  des  régiments 
de  cette  nation 


Décision  du  i»  septembre  1163. 


Traitements  des  officiers  supérieurs. 

Appointements  du  colonel  général 

Au  colonel,  chargé  du  détail 

Au  même;  supplément  de  traitement 

Au  même;  supplément  de  traitement, en  considéra- 
tion de  ses  services,  et  pour  lui  donner  moveo 
de  les  continuer .'. .. 

Au  lieutenant-colonel 

Au  major 


3,000 
3,000 


34.000 
8,000 

6.000 


TOTAL 
par 

GRADE  COLLECTITKIfEirr 


D'officiers. 


1.  s.  d. 

6,000  »  » 

3,400  »  > 

3,000  »  » 

1,800  »  > 

1,500  »  » 

1,500  »  ■ 

»  »  » 

)*  >  » 

•  »  » 

a  »  » 

>  »  » 

n  »  » 


15,300    »    » 


150,700  »  » 
3,600  •  ■ 
3,600     »    • 


173,100     ■     » 


De 

sous-ofSciers 

et 

soldats. 


1.  t.  d. 

»  »  » 

>  »  » 
»  »  > 

>  »  » 

>  »  » 
»  »  » 

540  »  » 

433  >  » 

1,584  »  » 

648  >  > 

3,034  »  > 

3,593  >  » 

33,356  »  » 


31,176     >     » 


343,936    >     » 

»     >    » 
»    »     » 


666  13  4 

1.300     »  » 

833     6  8 

350     »  » 

300     »  » 


3,150  »  > 

8,000  »  » 

8,000  »  » 

a  «  » 


»  »  a 

ï>  *  9 

7,000  »  » 

>  a  » 


6,300    a     9 


13,000    a     a 


41.200     »     » 


74,088     a     » 


38,000     a     a 


8,000    *    > 
10,000    a    a 


130,088     a     a 


374,113     a 


»      t      3 

a    a    a 
16,416     a     • 


1,633  a  » 

40O  s  » 

>  a  » 

4,000  a  a 


32,4i8     »     » 


a     »     > 
■»■»•» 


2  1 
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NOMBRE 


15 

20B 
2,040 


BÉTAIIL    DE    LA  COMPOSITION 


ET  SDnLOC  ÎTE  CE  RECIHENT. 


Masses. 

Masse  de  l'habillement,  pour  2,325  hommes  des 
compagnies,  y  compris  leurs  oXflciers  seulement, 
à  84  livres  à  chacaa 

Masse  des  réparations  journalières,  .pour  les  mêmes 
2,325  hommes,  à  lo  livres 

tYaifi  de  recrues,  et  rfingagemeots  . ., ...,,... 

UÉCAPITULATION 


APPOINTE- 
MENTS 

OV     SOLD-E 

attribués 
k  cba^ue  gr»ÂB 

par  an 
de  366  jours. 


liv. 


195.,300 

23,250 
132,000 


350,550 


Etat-major  du  régiment , 

Etat-major  de  la  compagnie  générale 

4  compagnies  de  grenadiers 

12  compagnies  de  fusiliers 

Logement  des  sous-officiers  résidant  à  Paris 

Gratifications,  pensions,  et  supplémenls  d'appointements  et  de  solde. 
Iraiteiofîûts  des  officiers  supérieurs 


Masses ^,.. ..,.,.. 

Appointenrects   du  commissaire  des  guerres,  chargé  des  revues  ûs^ 
réigiment ..^.,,^. ............^ .......>-.^*, 

Total..., 


TOTAL 

par 

GRADE     COLLECTIVEMENT 


D'officiers. 


liv. 


82,200 

3,000 

4S,£Û0 

113,100 

3,150 

41,200 

130,088 


De 

aous-officîers 

et 

soidats. 


1.  s.  d. 


24,306  » 
28,908  13 
44,016  » 
374,112  » 
»  » 
22,448     » 


481,538  493,790  13 

9J5,3£28  L  13  S.     4d 
âS0,550  » 

4.000  » 


1,329,873  J.  13  8.     4  d. 


§11- 
INTAMIBIHE  BUISES  EX  GSTaONIIE. 

irrégpnaeiUs  de  2  bataillons,  composés  du  même  nombre  de  compagales  <jJBfi  -daas  l'infanterie  française. 

<Loi  du  10  uov&mbrra  173Q.) 


NOMBRE 


DëIAIL 
DE  LA  coaQ>ocnias 

et  solde 

d'un  régiment  d'infanterie  suisse 

et  grisonne. 


État-mufvr. 


Colonel 

Lieutenant-colonel 

Major 

Aides-majors,avec  rangde  capitaine. 

(Nota  :  ceux  qui  n'ont  rang  que  de  lieu- 
tenant n'oat  que 1,500  livTes)  ' 

Sous-aides-majors 

Quarlier-mailre ' 

Porte-drapeaux 

Tambour-major \   sur  le  pied  de 

PrévOts >  3G6  jours  pour 

Garçons  chirurgiens  ) l'année  1792... 

Un  chirurgien-major ...,. 

Un  aumOnier 

Un  ministre 

Fourrages  des  4  chevaux  des  officiers 
supérienTS 


APPOrNTEMENTS 

ou    SOLDE 

attribués  à  chaque  grade 


Par  an 
^  360  i«HtS 

pour 

les  officiers, 

sous-offkiers 

et  soldats. 


Par  jour. 


1.  s.  d. 


1  13 
»  10 
»  10 


Une  compagnie  de  grenadiers. 

rnniiiino     (  Pour  appointements  par  au.. .    4,200  1 
uapiiuine..  ^  pour  frais  de  compagnie  par  an.    i. 


Lieulenant 

Sous-lieutenant 

Fourrier.... 

Sergents  . . . 

Caporaux... 

Appointés... 

Grenadiers.. 

Taotbour.... 


Et  pour  les  ]  compagnies  de  grenadiers 


500   1. 


53  hommes  sur  le  pied  de  360  jour» 
par  abaque  année 


Jiv- 

12,000 
3,000 
&,000 
1,800 


1,200 

1,200 

600 

CIO 

183 

183 

J2,1G0 

1,200 

1,200 

270 


5,TO0 

l^StVO 
1,300 


TOTAL 

par 

GIUDE   COLLECTIVEMEST 


D'officiers. 


12,000 
3,000 
6,600 
3,600 


2,400 
1,200 
2,400 


.2,160 
1,200 
1»200 

1,080 


36,840 


5,700 

1,560 
!,Ï00 


8,460 


l)i.920 


De 

sous-officiers 

et 

soldats. 


liv. 


610 
732 
732 


2,074 


13,'»68 


13,468 


26,935 
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ti9 


.NOUBRE 


126 


9   - 

B 


5« 


86fc 


9 

104 
8M 


10,4Ï7 


11,483 


DÉTAIL 
Ol  LA  COMPOSmO!! 

«t  solde 
d'un  régimeot  d'iBùmterifl  «ukse 


Une  eompa/nie  de  ftitiliers. 

l  Pour  appoinlements  d'un  an.  3,600 
Capitaine..?  Pour  recrues,  rengagements, 

1      et  frais -de  compagnie 3,300 

Lieutenant • 

Seus-lnotenant ...^-.,..^.»«_ ..-.. 


::) 


Fourrier 

Sergents...! 

Caporaux  ..(  S)  hommes,  sur  le   pied  de  360  joars 

Af9«iB(és..r      par  ohaqiM  axtBéa. — 

Fnailiera...1 


0  1    s  o  LD  E 

attribués 

à  chaque  grade 

"par  an 

de  360  |W8 

poarlacofBciers, 

soas-offlciers 

et 

soldats. 


liv. 


6.800 


14,440 


2*6 


£1  f«ax  ies  16  comf«giue3  de    fusilifits. 


d^appointement». 

A  deux  capitaines  de  fusiliers  de  la^remière  classe,  à  ebacnn  600  li- 
rree,  ci  


RÉCAPITULATION 

pow  m  afiGiMCNT  anssE  «c  «kbon. 

StaUaajor ...... 

3  compagnies  de  grenaiiers ; , 

M  compagnies  de  fasUiers 

Suppléments  d'apfoijUcments 

TOTACX  pour  no  ségiuMUt 

et  pour  les  n  régiments  suisses  et  grisons 

A  quoi  il  lut  ajouter  : 

f  Povr  les  négimenl*  d'Ernest  et  8e  Stmner,  cooformément  à  laura 
capitulations,  et  à  IVtrticle  %i  de  l'erdonnanoe  4u  ;o  mai  li64.  une 
somme  annuelle  de  K),000  livres  %.  chacun,  pour  fitre  distribuée  .en 
gratifications  aux  oflïciers  dudit  régiment,  qai  se  trouveront  dans 
le  cas  de  se  retirer,  ci 

2"  Pour  la  retenue  d«e  4  deniers,  pour  livre,  sur  toutes  les  sommes 
payées  au  régiment  de  Sleioer,  dont  le  produit  était  remi&j  lors<pe 
cette  retenue  arait  lieu,  en  vertu  de  l'article  25  de  la  capuulation 
diulit  régiment,  et  de  l'article  53  de  l'ordonnance  du  lo  mai  n6i, 
au  cantoa  de  Zurich,  pour  en  faire  la  distribution  aux  sous-officiers 
et  «oldats  iaralides,  et  dont  la  valeur,  depuis  que  eettfi  releaae  Mt 
abolie,  doit  être  également  remise  audit  canton,  ci 

Nota.  —  Comme  le  régiment  de  Steiner  n'a  pas  d'aamAKer.  le  iBaD'< 
tant  de  ses  appointeinents  et  solde  se  réduit  à  4'i5,586  livres  donl 
4  deniers  pour  livre  sont  comme  ci- dessus,  de  ',426  1.  8  s.  8  d. 

3*  Pour  la   gratification  de   1,800  livres  par  an  qiri  étsil  assignée  h 
chacun  des  dix  autres  régiments  suisses  et  grisons,  par  les  précé 
dentés  ordonnances,  sur  le  fonds  du  4  denier,  et  qni  doit  à  f  avenir 

leur  être  payée  sur  les  fonds;  cl  pour  les  dix  régiments 

•  ©ratifications  donl  jouissaient  à  l'époque  du  \*'  mai  1789,  quelques 


officiers  supérieurs  des  régiments  suisses  et  grisons,  qui  comman 
dent  leurs  corps  pendant  les  hivers,  et  à  qui  elles  ont  été  conser- 
vées par  les  lois  du  18  août,  5  octobre  et  10  nombre  1790,  jusqu'au 
renoiurellement  des  capitulations  de  la  France  avec  la  nation  suisse, 
ci.. 


A  déduire  : 

Au  régiment  de  Conrten,  qui  n'a  pas  de  ministre 1,200  l 

Au  régiment  d'Ernest,  (jui  n'a  pas  d'aumônier 1.M0  l 

fit  AU  régiment  de  Steiner,  qui  est  aussi   sans  aumônier...  1,300  I. 


Reste  en  dépeoM  «annule  pav  tes  il  rtfia«ata  aiiiaefl*  et  gnsâos. 


T  o  T  .\  L 
par 

CRADC  COLLBCTtVElli:<T 


D'ofSciers. 


\.  s.  d 


6,t>00    »    * 
1,440     »     > 


),392     »     » 


150,272     »     » 


■t,"300    »     it 


36  «SU) 

16,930 

150»272 

U2Û0 


306,133     >     » 


2,257,552     »     » 


tO^OM    >    » 


7,426    8    » 


1,80©    »    » 


»,500    »     ■ 


2,312»4?8     8    8        3,e6-7.,OM 


3.«0t    •    > 


De 

soos-ofBciers 

et 

soldats. 


Mr. 


13,38% 


I3,28i 


212, 5i4 


2,0Î4 

26,936 

212,544 


2,657,094 


2,328,878    8     8 


2,657,094 


*.965,972  I.     8  s.     8  d. 
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ARTICLE  TROISIÈME.  —  INFANTERIE  LÉGÈRE. 


CHÀSSECRS. 


U  bataillons,  dont  2  formés  de  la  garde  soldée  de  Paris,  composés  chacun  de  8  compagnies. 
(Loi  des  21  octobre,  g  juillet,  28  août  1791.) 


Complet. 


Pied  de  paix... 
Pied  de  guerre. 


SOUS-OFFICIERS. 

et  chasseurs. 


429 


693 


T2I 


NOMBRE 


24 


28 


h  'S 

en  09 


1 

» 

1 

» 

1 

J> 

1 

3 

1 

6 

6 

61 

2 

5 

688 


603 


2,102 


10,094 


DÉTAIL 

de  la  composition 

et  solde 

d'un  bataillon  d'infamerie  légère 

au  pied  de  guerre. 


Etat-Major. 

Premier  lieutenant-colonel 

Second  lieutenant-colonel 

Quartier-maître  trésorier 

Adjudant-major 

Adjudant 

Tambour-major 

Maîtres  ouvriers 

Fourrages  des  3  officiers  supérieurs 
pour  leurs  chevaux 


Une  compagnie. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Sergent-major 

Sergents 

Caporal-fourrier 

Caporaux........ 

Appointés 

Chasseurs...   .   

Tambours 


Et  pour  8  compagnies 

Suppléments  d'appointements. 

Au  capitaine  de  la  i'"  classe 

Au  capitaine  de  la  2*  classe 

Aux  2  capitaines  de  la  3*  classe.. . 
Aux  2  capitaines  de  la  4*  classe.. 
Aux  4  lieutenants  de  la  f*  classe. 


APPOINTEMENTS 

ou  solde. 

ATTRIBUÉS  A  CHAQUE  GRADE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et  soldats. 


TOTAL 
par 

GRADE  COLLECTIVEME>T. 


par  jour. 


1.  s.  d. 


1  13  4 
18  8 
8    » 


»  » 

»  » 

18  8 

15  » 

12  » 

11  » 

8  6 

8  » 

10  » 


d'officiers. 


1.  s. 

5,000  » 

3,600  » 

1,400  » 

1,200  » 

610  » 

341  12 

146  8 

270  » 


1,500  » 

950  » 

800  » 

341  12 

274  10 

219  12 

201  6 

155  11 

146  8 

183  » 


1.  8. 


5,000 
3,600 
1,400 
1,200 


810 


12,010  » 


1,500  » 
950  » 
800  » 


» 

» 

3,250 

» 

26,000 

» 

1.000 
900 
700 
500 
100 


1,100  » 

900  » 

1,400  » 

1,000  » 

400  » 


4,700  » 


RÉCAPITULATION. 


Etat-major 

8  compagnies 

Suppléments  d'appointements. 

Total  pour  i  bataillon.., 

Et  pour  les  14  bataillons 


12,010 

26,000 
4,700 


42,710     » 


597,940     » 


de 

sous-officiers 

et 

soldats. 


1.  s. 


CIO  » 
341  12 
430     4 


1,390  16 


341  12 
823  10 
219  12 
1207  16 
933  6 
9,808  16 
366     » 


13,700  11 


109,604  16 


1,390  16 
109,604  16 


110,995  12 


1,553,938     4 


A  ajouter  : 
Le  supplément  de  paye  de  2  bataillons  de  la  garde  parisienne  soldée. 


pendant  leur  séjour  à  Paris,  à  raison  de  moitié  en  sus,  formant  une 
somme  de  76,862  1-  16  s,  et  pour  les  3  bataillons,  celle  de 

Total  général 


2,151,878    I.     4  S. 


153,705         12 


2,305,583  I.   16  S. 
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1 

ARTICI.R  QUATRIÈME.  —  TROUPES  A  CHEVAL 

■     3  de  carabiniers 
\  24  de  caval^'ie 
63  régiments,  ionu  18  de  dragons 
12  de  chasseurs 
6  de  hussards 

(Lois  des  21  octobre,  4  ftTrier  et  9  juillet  1791.) 
§  I". 

CARABINIERS. 

Deux  régiments,  composés  chacun  de  4  escadrons. 

CtmpUt. 
Pied  de  paix 

OFriasRS. 

socs-orriciERS 
et 

carabiniers. 

TOTAUX. 

36 

545 

581 

Pied  de  guerre 

3« 

689 

725 

NOM 

K 
M 

z 

o 
a 

BRE 

as     . 
U  m 

2o 
tl 
iS 

s  ta 
e  o 

o 

DÉTAIL 

de  la  composition 
et  solde 

D'lH  nÉGIMEXT  DK  CARADIKIERS 

au  pied  de  guerre. 

APPOI.NTEMEXTS 
ou  solde 

ATTRIBIËS  A  CnACfVE   CRAnE. 

TO 

P< 

CRADE  COLL 

rAL 

»r 

ECTIVEMEMT. 

de 

sous-officiers 

et 
carabiniers. 

par  jour. 

par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sous-ofSciers 

et  carabiniers. 

d'officiers. 

1 
I 
1 
1 

Elat-major. 
Colonel 

1.  8.  d. 

»    »    » 
»    »    • 
»    »    > 
»    »    > 
1  14     4 
1     >     3 
>  18  10 
»  18  10 

»    9  10 

»     »     » 

»     »    » 

»     »     » 

1     »     3 

18     2 

14     6 

12    6 

10    4 

9  10 

17     3 

1.  s. 

6,000    » 

4,400    » 

3,800     » 

1,400     » 

628     6 

369     1 

344  13 

344   13 

179  19 

2,000     » 
1,200     » 
1,000     » 
369     1 
332     9 
265     7 
228  15 
1H9     2 
179  19 
314     3 

1. 

6,000 
4,400 
3,800 
1,400 

» 
» 

» 

» 

1.  s. 

■    > 

a     > 

>     » 

»     » 

1.256  12 

369     1 

344  13 

344  13 

719  16 

LieuteDant-colonel  en  premier 

Ijeutenant-colonel  en  second 

Uuanier-maitre-lrésorier 

Adjudants 

Trompette-major 

.Maftre-maréchal 

Maitre-seliier 

Maîtres-ouvriers,  tailleur,  bottier  et 
eu  lot  lier 

4 

9 

Une  eompagHte. 
CapiUine 

15,600 

3,034  15 

1 

1 
3 

72 

1 

3,000 
1,300 
2,000 

» 

» 
a 
» 

a 

a     a 

a     a 

»     a 

369     1 

664  18 

265     7 

915     » 

756     8 

12,958     8 

314     3 

Lieutenant 

Sous-lieutenants 

Maréchal  des  lopis  en  chef 

Maréchaux  des  logis  ordinaires 

Brigadier- fourrier • 

Brigadiers 

Appointés 

(Carabiniers 

Trompelte 

4 

85 

Et  pour  8  compagnies 

5,200 

16,241     5 

32 

680 

41,600 

129,930    a 

32 

9 

680 

Supplémemi»  tTappoiiHententt. 
A  5  Capitaines  de  la  1"  classe 

700    » 
500     » 

1,400 
1,001 

.  3,034  15 
12'J,930    a 

a     » 

A  2  Capitaines  de  la  2<  classe 

RÉCAMTILATIOX. 

2,400 

15,600 

41,600 

3,400 

8  compagnies 

ToT*rx  par  régiment 

36 

689 

59,600 

132.964  15 

72 

1,373 

El  pour  les  2  régiments  de  carabinii 

srs 

119,200 

385,129   I 

265,929  10 
.    10  S. 

lil 

50 

f  Série.  T.  XL. 


21 
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§11. 

CAVALERIE. 

24  régiments  de  3  escadrons. 

ComfUt, 
pied  de  paix 

OFFICIERS. 

SOCS-OFFICIERS 

et  cavaliers. 

TOTAUX. 

28 

411 

439 

28 

519 

547 

NOM 

vi 
u 
o 
£ 
o 
« 

BRE 

m 

ce 
u    . 

o  rt 

t«  ta 
s  u 
®  .- 

u 

a 

DÉTAIL 

de  la  composition 
et  solde 

D'un   RÉGIMENT  DK  CAVALERIE 

au  pied  de  guerre. 

APPOINT 

ou  s 

ATTRIBUÉS  A  G 

par  jour. 

EMENTS 
olde 

IIAQUE  GRADE. 

par  an 
de  360  jours 

pour 
les  officiers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et  cavaliers. 

TOTAL 

par 

CRADE   COLLECTIVEMENT. 

d'officiers. 

de 

sous-officiers 

et 

cavaliers. 

1 

1 
1 
1 

» 

» 
» 
2 
1 
1 
1 
4 

Etal-majOT. 

1.  s.  d. 
»    »    » 

5)        »        » 
»        »        » 
»       »        » 

1   13     4 
19     2 
17  10 
17  10 

8  10 

»     *     » 
»     »     » 
»    »     » 
19     2 
17     2 
13     0 
11     6 

9  4 
8  10 

16^2 

1.  s. 

6,000    » 

4 , 400     T 

3 , 800     » 

1,400     » 

610     » 

350  15 

326     7 

326     7 

161   13 

2,000     » 
1,200     » 
1,000     » 
350  15 
314     3 
247     1 
210     9 
170  16 
161   13 
295  17 

1.  s. 

6,000    » 

4,400     » 

3,800     » 

1,400     » 

»     » 

»     » 

»     » 

»     » 

»     » 

1.  s. 

»    » 

»    » 
»    » 
1,220     » 
350  15 
326     7 
326     7 
646  12 

Lieutenant-colonel  en  premier 

Lieutenant-colonel  en  second 

Trompette-major 

Maître  maréchal 

Maître  sellier 

Une  compagnie. 
Capitaine 

4 

9 

15,600     » 

2,870     1 

1 
1 
2 

» 
» 
1 
2 
1 
4 
4 
72 
1 

2,000     » 
1,200     » 
2,000     » 
»     » 
»     » 
»     » 
»     » 
»     » 
»     » 
»     » 

»     » 

»     » 

»     » 

350  15 

628     6 

247     1 

841  16 

683     4 

11,638  16 

295   17 

Lieutenant 

Sous-lieutenants 

Maréchal  des  logis  en  chef. 

Maréchaux  des  logis  ordinaires 

Fourrier-Brigadier 

Itrigadiers 

Appointés 

Cavaliers 

Trompette 

4 

85 

5,200     » 

14,685  15 

24 

510 

31,200     » 

88,114  10 

Suppléments  d'appoinlemenl^. 

700     » 
500     » 

4 

24 

9 
510 

700     » 
1 ,000     » 

2,870     1 

88,114  10 

y>    » 

• 

1,700     » 

RÉCAPITOLATION. 
Etat-major 

15,600     » 

31,200     » 

1,700     » 

6  compagnies  formant  3  escadrons 
Suppléments  d'appointements 

28 

519 

Totaux  pour  i   régiment  de 

Et  pour  les  24  régiments  de  cavaler 
Total  général., 

cavalerie 

48,500     » 

90,984  11 

672 

12,450 
^^128         ' 

ie 

1,104,000     » 

2.1R0.fi2>)      4 

3,347,6''Q  '-  i^  s- 
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32â 


§  m. 

DRACO.^S. 

is  régimenu  de  3  escadrons. 


Complet. 
Pied  de  paix. , 


Pied  de  guerre. 


28 


38 


soos-orriciERs 
et  dragons. 


519 


547 


NOMBRE 


m        a  • 

s  £§ 

Ë  93' 

I       s^ 

e  «  s> 

M 

a 


9 

510 


9,342 


9,846 


DÉTAIL 

de  la  composition 

et  solde 

n'en  réciiie:<t  ne  diugoxs 

an  pied  de  guerre. 


APPOINTEMENTS 

ou  solde 

ATTRIBLÉS  X   CHAQUE  CRAOE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sons-ofGciers 

et  dragons. 


par  jour. 


Ettt-majtr. 

Colonel 

Lieutenant-colonel  en  premier 
Lieutenant-colonel  en  second. 

Quartier-mattre  trésorier 

Adjudants 

Tambour-major 

Maître  maréchal 

Maître  sellier 

Maîtres  ourriers 


Une  compagnie. 


Capitaine •• 

Lieutenant 

Sous-lieutenants 

Maréchal  des  logis  en  chef.... 
Maréchaux  des  logis  ordinaires. 

Fourrier  brigadier 

Brigadiers 

Appointés 

Dragons 

Trompette 


Et  pour  6  compagnies. 


Suppléments  d'appointements. 

A  1  capitaine  de  la  i'*  classe. . 
A  2  capitaines  de  la  2*  classe.. 


1.  s,  d. 


1  13  4 
19  3 
n  10 

n  10 

8    6 


19 

3 

n 

2 

13 

6 

11 

6 

9 

> 

8 

6 

16 

3 

1.  s. 

6,000  » 

4,400  > 

3,800  » 

1,400  » 

610  » 

350  15 

326  1 

326  1 

155  11 


3,000  » 
1.200  » 
1,000  » 
350  15 
314  3 
241  1 
210  9 
164  14 
155  11 
195  n 


100 
500 


RÉCAPITULATION. 

Etat-major 

C  compagnies  tormant  3  escadrons 

Supplément  d'appointements 

TOTACX  pour  1  régiment 

Et  pour  18  régiments  de  Jraj^ons 

Total  céxémal 


TOTAL 
par 

GLADE  COLLECrirEMEnT. 


d'officiers. 


1, 

6,000 
4,400 
3,800 
1,400 


15,600 


2,000 
1,200 
2,000 


5,200 


31,200 


700 
1,000 


1,700 


13,600 

31,200 

1,700 


48,500 


873,000 


do 

sous-officiers 

et 

dragons. 


1.  s. 


1,220  » 
350  15 
326  7 
326  7 
f.22  4 


2,845  13 


850  15 

628  6 

247  1 

841  16 

658  16 

11,199  12 

295  17 


14,222  3 


85,332  18 


3,845  13 

85,332  13 

>  » 


88,178  11 


1,587,713  18 


2,400,213  1.  18  S. 
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§  IV. 

UUSSARDS  ET   CHASSEURS. 

18  régiments  dont  6  de  hussards  et  12  de  chasseurs,  composés  chacun  de  4  escadrons. 


Complet. 


Pied  de  pai.x... 
Pied  de  guerre. 


36 


SOUS-OFFICIERS, 

hussards 
et  chasseurs. 


724 


NOMBRE 


DÉTAIL 

de  la  composition 
et  solde 

D'CIt  RÉGIMENT  DE  HUSSARDS 
ET  DE   CHASSEURS 

au  pied  de  guerre. 


85 
680 


8 
C80 


688 


12,304 


13,032 


Etat-major. 

Colonel 

Lieutenant-colonel  en  premier. 
Lieutenant-colonel   en  second.. 

Quartier-maître  trésorier 

Adj  udants 

Trompette  major 

Maître  maréchal 

Maîtie  sellier 

Maîtres  ouvriers 


APPOINTEMENTS 

ou  solde 

ATTRIBUÉS  A  CHAQUE  GRADE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  offlciers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sous  officiers, 

chasseurs 

et  hussards. 


par  jour. 


1.  s.  d. 


Une  compagnie. 

Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenants 

Maréchal  des  logis  en  chef 

Maréchaux  des  logis  ordinaires. 

!•  ourrier  brigadier 

Brigadiers ,- 

Appointés 

Hussards  ou  chasseurs 

Trompette 


Et  pour  a  compagnies 

Supplément  d^appointements. 

A  2  capitaines  de  la  i''"  classe. 
A  2  capitaines  delà  2'  classe.. 


l  13 

4 

19 

2 

n 

10 

n 

10 

8 

6 

19 

2 

n 

2 

13 

6 

11 

6 

9 

» 

8 

6 

16 

2 

1.  s. 

6,000     » 

4,400     » 

3,800     » 

1,400     » 

610     » 

350  15 

326     1 

326     7 

155  11 


2,000  » 

1,200  » 

1,000  » 

350  15 

314  3 

247  1 

210  9 

164  14 

155  11 

295  17 


TOTAL 
par 

GRADE   COLLECTIVEMENT. 


d'officiers. 


700    » 
500     » 


RÉCAPITULATION 

d'/in  régiment  de  liuxsardx  on  de  chasseum. 

État-major 

!i  compagnies,  formant  4  oscadions 

Supplément  d'appointements 

Totaux  pour i régiment 

El    pour  les  10  régiments,  t.ml  do  hiissar.tsquo  do  chasseurs 

Total  général 


1. 

6,000 
4,400 
3,800 
1,400 


de 
sous-officiers, 

hussards 
et  chasseurs. 


15,600 


2,000 
1,200 
2,000 


5,200 


41,600 


1,400 
1,000 


15,600 

41,600 

2,000 


59,600 


1,072,800 


1.  S. 


1,200  » 

350  15 

326  7 

326  7 

466  13 


2,690  2 


350  15 
628  6 
247  1 
841  16 
658  16 
U,199  12 
295  17 


14,222     3 


113,777     4 


2,690     2 
113,777     4 


116,467     6 


2,096,411     8 


3,169,211    1.   8  8. 


RÉCAPITULATION  DES  TROUPES  A  CHEVAL. 

2  régiments  de  carabiniers 

24  ri''giinent3  de  cavalerie 

10  régiments  de  dragons 

18  régiments,  dont  6  de  hussards  et  12  de  chasseurs 

Total 


385,129 

10 

3,347,629 

4 

2,460,213 

18 

3,169,211 

8 

9,362,184 
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ARTICLE  CINQUIÈME.  —  CORPS  ROYAL  DE  L'ARTILLERIE. 

f    1  régiments  de  canonnier* 
V    6  conip«iniies  de  mineim 

Dont^  10  compagnies  d'ourriers 
/        service  des  places 
\        orflciera  employés. 

(Loi  du  15  décembre  1790,  31  mal  et  9  juillet  ii9i.) 

itcmcnTS  d'artillerii. 

Chaque  régiment  composé  d'un  état-major  et  de  deux  bataillons,  chaque  bataillon  de  lo  compagnies 

en  tout  30  compagnies. 


CtmfUt. 


Pied  de  paix..., 
Pied  de  guerre. 


90 


.sous-ornaEBs 

et 

canonaiers. 


l,in 


i,5n 


1,20< 


1,607 


NOMBRE 


?§ 


10 


1.500 


DÉTAIL 

DE   LA  COMPOSITION 

et  solde 

D'C.t   RÉGIMEMT  D'iRTILLEtlK 

au  pied  de  guerre. 


Etat-m^or. 

Colonel 

Lieutenants-colonels  de  la  i  •*  classe. 

Lieutenants-colonels  de  la  3*  classe. 

Quairtier-mailre  trésorier 

Adjudants-majors 

Adjudants 

Tambour-major 

SlUNiciens 

Caporal  tambour 

Maitres-tailleur,  armurier,  et  cor- 
donnier  

Fourrajce  des  8  chevaux  des  ofOcicrs 
snpérieurs 


Une  compagnie. 

Capitaines 

Lieutenan  t» 

Serpent-major 

Sergents   

Caporal- Tuurrier , 

Caporaux 

Appointés 

Premiers  canonniers 

Seconds  canonniers 

Tambour 

Suppléments  à  8   canonniers,  dont 
k  ouvriers  et  k  artificiers 


Et  pour  les  30  compagnies. 


APPOINTEME.VTS 

et  solde 

ATTRIBUÉS  A  CHAQIE  GRADE. 


par  an 
de  380  jours 

pour 

les  ofOciers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  Fous-ofHciers 

et  canonniers 


par  jour. 


1.  s.  d. 


I   11  2 

l'i  * 

16  10 

8  6 


M  12 
3  » 
16  10 
15  10 
13  10 
10  10 
8  6 
10  10 


TOTAL 

par 

GRADE  COLLECTIVEMENT. 


1.    S. 


6.000 

4,300 

3,600 

1.500 

1,500 

733 

570 

356 

308 


155  11 

370    » 


1,600  » 

1,000  » 

570  7 

403  13 

308  1 

389  15 

33*  17 

198  5 

155  11 

193  5 

18  6 


d'officiers. 


1. 

6,000 
8,^00 
14,400 
1,500 
3,000 


3,160 


de 
sons-ofBciers 

et 
canonniers. 


35, «60 


3.300 
3,000 


5,200 


104,000 


I.  S. 

>     > 


3,933  » 
570     7 

3,049  13 
308     1 

«66  13 


6,333  13 


570  7 

1,610  8 

308  1 

1,159  » 

939  8 

«,758  • 

5,599  16 

198  S 

146  8 


15,389  13 


305.793     » 
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NOMBRE 


n 

1,500 


1,517 


10,019 


11,249 


DÉTAIL 

de  la  composition 
et  solde 

d'une  compagnie   D'ARTILLEniE 

au  pied  de  guerre. 


Supplément  d'appointements. 


An  commandant  du  corps 

A  4  capitaines  de  la  f^  classe.. 
A  8  capitaines  de  la 2"  classe.. 
A  8  capitaines  de  la  3*  classe. . 
A  8  capitaines  de  la  4°  classe,. 
A  10  lieutenants  de  la  i--'  classe. 
A  10  lieutenants  de  la  2»  classe. 


APPOINTEMENTS 

et  solde 

ATTRIBUÉS  A  CHAQUE  GRADE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers 

et  des 

366  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et  canonniers. 


par  jour. 


I.  s. 


1 , 200  » 

1,200  » 

1,000  » 

800  » 

400  3> 

200  » 

100  » 


RÉCAPITULATION. 

Etat-major 

20  compagnies 

Suppléments  d'appointements 

Total  pour  i  régiment 

Et  pour  les  T  régiments  d'artillerie 

Total  général 


TOTAL 

par 

GRADE  collectivement. 


d'officiers. 


1,200 
4,800 
8,000 
6,400 
3,200 
2,000 
1,000 


26,600 


35,460 
104,000 
26,060 


166,060 


1,162,420 


de 
sous-officiers 

et 
canonniers. 


1.  s. 


6,322  13 
305,793  » 


312,115  13 


2,184,809  11 


3,347,229  1.   11  S. 


§  II. 
MINEURS. 

6  compagnies. 


NOMBRE 


30 


o  a 


DÉNOMINATION. 


Une  compagnie. 


Capitaines 

Lieutenants 

Sergent-major 

Sergents 

Caporal-fourrier.. . 

Caporaux 

Appointés 

Mineurs 

Apprentis  mineurs. 
Tambour 


Totaux  pour  i  compagnie 

Et  pour  6  compagnies  de  mineurs 


APPOINTEMENTS. 

et  solde 

attribués  a  CHAQUE   GRADE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  officiers 

et  de 

365  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et  mineurs. 


par  jour. 


1.  s.  d. 


1  11 

2 

1  2 

» 

16 

10 

15 

10 

12 

10 

11 

10 

9 

» 

10 

10 

Adjudant-major.. 


Pour  appointements.. 
Pour  frais  de  bureau. 


1,500  1, 
300 


Suppléments  d'appointementt. 


A  1  capitaine  de  la  V  classe..., 
A  5  capitaines  de  la  2°  classe., 
A  3  capitaines  de  la  3«  classe... 
A  3  lieutenants  de  la  l"  classe., 
A  3  lieutenants  do  la  2*  classe. 


1.  s. 


1,600  » 
1,000  » 
570  7 
402  12 
308  1 
289  15 
234  17 
216  11 
164  14 
198  5 


1,800     » 


1,200 

5,000 

1,200 

600 

300 


TOTAL 

par 

GRADE  collectivement. 


d'officiers. 


3,200 
3,000 


6,200 


37,200 
1,800 


8,300 


Totaux  pour  les  6  compagnies. 
Total  général 


47,300 


de 

sous-offlciers 

et 

mineurs. 


1.  s. 


570  7 
1,610     8 

308  1 
2,318  » 
1,878  16 
3,464  16 
3,952  16 

198  5 


14,301  9 


85,808  14 


85,808  14 
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§  m. 

OUVRIERS. 

10  compagnies. 


NOMBRE 


DÉTAIL 

de  la  composition 

et  solde 

D'un  KÉciHEirr  d'ouvriers 

au  pied  de  guerre. 


Une  compagnie. 


CapitaiDes 

Lieutenants 

Sergent-major 

Sergents 

Caporal-fourrier 

Caporaux 

Appointés 

Ouvriers 

Ouvriers  de  la  2*  classe. 

Apprentis-ouvriers 

Tambour 


TOTACX  pour  1  compagnie. 
Et  pour  les  lO  compagnies.., 


APPOINTEMENTS, 
ou  solde 

ATTRIBUÉS  k   CHAQUE  GRADE. 


par  an 
de  360  jours 

pour 

les  otljciers 

et  de 

366  jours 

pour 

les  sous-officiers 

et  ouvriers. 


par  jour. 


1.  s.  d. 


1  n  10 
13» 
1    • 

19 

n 

16 
13 

11 


10  10 


1.  s. 

1,600  » 
1,000  » 
692  7 
402  12 
312  2 
353  10 
3n  4 
298  18 
244  » 
20';  8 
198     5 


Suppléiitent  tTappointemenU. 

A  2  capitaines  de  la  i"  classe  à  i,200  livres 2,400  1 

A  8  capitaines  de  la  2«  classe  à  i,000  livres 8,000 

A  5  capitaines  de  la  3*  classe  à  400  livres 2,000 

A  5  lieutenants  de  la  i"  classe  à  200  livres 1,000 

A  3  lieutenants  de  la  2*  classe  à  loo  livres 500 


TOTAL 
par 

GRADE  COLLECTIVEMF.^T. 


d'officiers. 


3,200 
2,000 


5,200 


52,000 


65,900 


sous-oflîciert 

et 

ouvriers. 


1.  s. 


092  1 
1,610     » 

312  2 
1,415  4 
1,268  IG 
3,586  IG 
2,928  » 
3,318    8 

198     5 


15,390     3 


153,903     » 


153,'.>03     » 


219,803     » 


§  IV. 
APPOnTCME:iTS  DES  OFFICIERS  D'ARTILLERIE  ATTACHÉS  AU   SERVICE   DES   PLACES. 

Il  doit  être  attaché  115  officiers  d'artillerie  au  service  des  places  et  établissements  d'artillerie. 


NOMBRE 
d'officiers. 


DÉNOMINATION. 


!  Appointements  par  an 7,000l. 
Frais  de  tournées  de  bureau.x, 

de  secrétariat,  etc 2,000 

Fourrages 540 

colonels.  dont.<    9  jouissant î  JP^^f^^^-^^^^^^^  5;0J^ 

CDacnn..|  fourrages 540 

I 

iA  loiii«ant    Appointements 5,000 

14  jouissant \  y^^^^  ^^  tournées. 2,000 

cnacun..^  Fourrages 540 

/  16  jouissant!  Appointements  par  an 4,000 

Lientenants-co-\       chacun.. j  Fourrages 8-0 

lonels,  dont...)  ^^  jouissantl  Appointements  par  an 3,000 

V        chacun.. (  Fourrages 870 

17  aux  ai  pointements 
4  id 
14  id 
18  id 

Élètes  totu-lieuleiuiHl». 
Élèves  sous-lientenants 


APPOI.NTE- 

ME.NTS 

attribués  à 

chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 


1. 
9,540 


8,540 


7,540 


4,870 


3,870 

2,800 
3.600 
3,400 
2,000 


TOTAL. 


76,320 


76,860 


105,560 


68,320 


58,050 

19,600 
10,400 
33,600 
56.000 


504,710 


33,600 
53J,310 
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EMPLOYÉS   POUR  LE   SERVICE  DE   l'ARTILLERIE  DANS   LES   PLACES,  d'aPRÈS  L'ÉTAT   ADRESSÉ   A  L'ASSEMBLÉE   RiTIOSALE. 

LE  ie>"  DÉCEMBRE    1791. 


DÉNOMINATION. 


Ecoles. 


129 

39 
6 

46 

5 

10 

5 
5 


Examinateur,  y  compris  les  frais  de  voyage,  à. 

Professeurs  de  mathématiques.. |    ^  ? 

Sous-professeurs  de  mathématiques,  à 

Professeurs  de  dessin  à 

Professeur  de  fortifications  à 

Conducteurs  de  charrois  à 

Artificiers  à 


APPOINTE- 
MENTS 
PAR   AN. 


At'senaux. 


4  à. 


Gardiens,  dont 

Gardes  de  contre-mines,  dont. 


Gardes-magasins,  dont ]  ^^  |' 

83  à '....'..'.'..'.'.'. 

19  à ; 

20  à 

4  à 

2  à 

i    5  chefs  à 

Ouvriers  d'Etat J  15  de  première  classe  à. 

(  26  de  seconde  classe  à.. 
Armuriers 

(    1  chef  à 

Batteliers,  dont <    1  sergent  à 

(    8  batteliers  à 

Caissiers  d'arsenaux  à 

Portiers  d'arsenaux  à 


Manufactures. 

Contrôleurs,  dont . .  |    ^  |' 

Reviseurs  à 

Aumôniers,  dont 


1  à. 
1  à. 


Fonderies. 


Commissaires  des  fontes  à  , 
Coiiirôleurs  à 


o---'!-^ j  t3e^IcZ^%S\': 

Forges. 
Contrôleur  à 


liv. 

5,500 
3,000 
2,000 
1,200 
1,200 
2,400 
900 
900 


1,500 
1,200 
1,000 
800 
300 
150 
600 
480 
1,200 
600 
480 
COO 
900 
600 
450 
650 
450 


1,800 

1,200 

800 

600 

300 


1,200 

1,200 

400 

300 


1,200 


TOTAL 


liv. 

5,500 
2T,000 

2,000 

8,400 
10,800 

2,400 
12,600 
-  6,300 


6,000 

19,200 

26,000 

06,400 

5,700 

3,000 

2,400 

960 

6,000 

9,000 

12,480 

3,000 

900 

600 

3,600 

3,000 

2,250 


5,400 

8,400 

5,600 

600 

300 


2,400 
2,400 
1,600 
1,200 


TOTAL 

GÉ;«ÉRAL. 


liv. 


75,000 


170,490 


Total  des  employés  proposés  pour  le  service  de  l'artillerie . 


Supplément  à  quelques  employés  qui  éprouvent  des  réductions  par  le  plan  ci-dessus,  et  dont 
ils  Jouiront  jusqu'à  leur  extinction 


20,300 


7,600 


1,200 


274,590 
16,870 


291,460 


RÉCAPITULATION 

DES  APPOINTEMENTS  ET  SOLDE   DU  CORPS   ROYAL    DE   L'aRTILLERIE 


NOMBRE 


C30 

31 

40 

157 

216 


"mû 

?  1-  V 
r.  =>-C 
o  2  > 

?-.   E   3 

■<  s  o 


10,619 
378 
550 


1,074        11,547 
12,021 


7  régiments  de  canonniers 

6  compagnies  de  mineurs 

10  compagnies  d'ouvriers 

Officiers  attachés  au  service  îles  [lUcs  ot  élatilis^i'aionts  d'arliUurie 
Employés  pour  le  service  do  l'ariillerio  dans  les  places 

Totalx  pour  l'artillerie 

TOTAI 


APPOINTE. 
MENTS 


liv. 

I,102,'i20 

47,300 

65.900 

538,310 

291,460 


SOLDE 


1.  s. 

2,18'i,8n9  II 

85,808  14 

153,903     » 


2,105,390  2,424,521     5 

4,529,911  1.     5  S. 


N.  B.  —  L'organisation  du  corps  d'artillerie  coloniale  n'étant    pas  encore  déterminée,   ne   peut  être   portée  ici  que 
pour  ■nénioire.  On  en  présentera  à  l'Asseinbléc  nationale  un  état  particulier. 
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ARTICLE    SIXIÈME.    —    CORPS    ROYAL    DU 

§  i". 

Le  Corps  rofai  du  génie  est  composé  de  3to  offioiers. 
(Loi   du   31   octobre   1790,    23   8>-plembre   et    12   octobre 

GÉNIE. 

1791.) 

ai 

0 

DÉ.NOMLNATION-. 

APPOINTE- 
MENTS 

attribués 
à  chaque  f;rado 

par  an 
de  360  jours. 

TOTAL. 

20 

40 

180 

60 
10 

Ht. 
9.S40 

8.540 

7,540 

4,270 

3,870 

2,(:00 
2,600 
2,'»00 
2,000 
1,6«» 
1,200 
1,100 
800 

Ht. 
$7,240 

51,240 

60,320 

85,400 

77,400 

56,000 
52,000 
72,700 
100,000 
96,000 
36,000 
33.000 
8,000 

4.S00 

<-j»..^«:x..^ »!.<....  1  Frais  de  tournées,  do  bureau, 

^1^.fi?.?nfTl^ff  1      de  dessinateur  cl  de  seeré- 
joujssant  chacun,  i      ^^j^^ 2^^      ( 

Kourrupes 450      / 

"'""'••'"'  «ts^^.-lÊEE'^-}:-??;;;;;;;;  =i 

f  8  de  troisième  clas-{  AppointemenU 5,000      ' 

[       se,  jouissant  cha-|  F'rais  de  tournées,  etc. 2,000 

20depremièrectasse    Appointetneuts  .... 4.000 

Lieutenants-co'       joai<>sant  chacun..     Fourrages 270 

lonels,  dont .     20 de  seconde  classe    Appointements 3,600 

jouissant  chacun.     Fourrages....................       270 

1  20  de  première  disse.  aux'.i;ppointe:i)ents  de 

f  20  de  seconde 

Capitaines, dont(  3)  de  troisième 

j  50  de  quatrième , 

f  60  de  cinquième 

Lieutenants,    30  de  première  classe,  aax  appointements  de 

dont.. 30  de  seconde 

Elèves  sous-lieutenaïUs  aux  appointements  de 

Supplément  aux  commandanu  de  l'Ecole,  en  vertu  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1791 

Total  pour  les  officiers 

310 

7a9,10O 

ÉCOLE  DC  CtXlt. 

(Loi  du  31  octobre  1790  et  12  octobre  1791.] 

Pour  appointements  de  professears  et  autres  employée,  entretien  des  laboratoires,  ma- 
chines, et  dépenses  nécessaires  à  cet  établissement,  une  somme  annuelle  de 

APPOI.VTE- 
MENTS 

atfhbués 
à  chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 

TOTAL. 

Ht. 

26,000 

liv. 

26,000 

20  de  1 
80  de  1 
120  de  t 

§  m 

AppoiiUemeitU  de»  employé*  det  forlifleatioat. 
(Loi  du  10  juillet  1711). 
SaToir  : 

a  première  classe,  aux  appointements  de 

a  seconde  classe,  à 

a  troisième  clasise,  à 

720 
540 
3C0 
240 

14,«00 
43,200 
43,300 
19,200 

80  de  1 

a  quatrième  dasse,  à 

00 

120,000 

RÉCAPITULATION 
omciers  dn  çénie 

78<ï,IC0  1. 

Ecole  du  génie 

....       26,000 

Employés  des  fortiUcatioiis 

120,000 

Total. 

....     935,100    1. 
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ARTICLE  SEPTIEME. 


ETAT-MAJOR  GÉNÉRAL  DE  L'ARMÉE. 


(Lois  des  21  octobre  1791  et  29  octobre  n90,  qui  fixent  à  94  le  nombre  des  officiers  généraux. 

Lois  des  5  octobre  et  24  novembre,  qui  établissent  30  adjudants-généraux  et  136  aides  de  camp,  et  qui  fixent  leurs 
appointements. 

Loi  du  20  mars  1191,  qui  fixe  le  nombre  des  maréchaux  de  France  à  6,  et  qui  leur  attribue  30,000  livres  de  traite- 
ment, chacun. 

Loi  du  24  juin  suivant,  qui  augmente  de  16  officiers  généraux  l'état-major  de  l'armée  dont  4  lieutenants  généraux  et 
12  maréchaux  de  camp  et  qui  leur  donne,  comme  aux  autres,  des  aides  de  camp. 

Loi  du  20  juillet  suivant,  concernant  les  fourrages  qui  sont  attribués  aux  officiers  généraux,  et  autres  qui  composent 
cet  état-major.) 


112 


33 


112 

33 

156 


DÉNOMINATION. 


OFFICIERS  GÉNÉRAUX 
Maréchaux  de  France 


APPOINTE- 
MENTS 

attribués 

à  chaque  grade 

par  an 

de  360  jours. 


ATTRIBCTION   DES   QUATRE  COMMANDANTS   EN  CHEF 


Traitement  particulier. 
Douze  rations  de    fourrages  par  jour   à   chacun,  sur  le  pied 
de  15  sous  la  ration 

Lieutenants  généraux j  g ''r''àtfo"f  dé 'foùrPâg^s 

Maréchaux  de  camp. . .        *  Traitement 


liv. 


30,000 


20,000 


TOTAL 
PAR  GRADE 

collectivement. 


liv. 


180,000 


80,000 


6  rations  de  fourrages. 


3,240 

12,960 

20,000 

680,000 

2,160 

73,440 

12,000 

864,000 

1,620 

116,640 

ADJCDAMTS-GÉNÉRAUX 


Colonels. 


!  Traitement 
4  rations  de  fourrages. 
TraUoTd^'foùrràg^s: 


AIDES  DE  CAMP. 


Colonels. 


Lieutenants-colonels . 


Capitaines. 


Traitement 

4  rations  de  fourrages. 

Traitement 

3  rations  de  fourrages. 

Traitement 

2  rations  de  fourrages. 


6,000 

1,080 

4,000 

810 


6,000 
1,080 
4,000 

810 
1,800 

540 


108,000 
19,440 
60,000 
12,150 


24,000 

4,320 

16,000 

3,240 

266,400 

79,920 


RÉCAPITULATION. 

Officiers  généraux 2,007,040  1. 

Adjudants-généraux lll'lll 

Aides  de  camp jy3,a«u 

2,600,510  1. 
A  ajouter  : 

Moitié  en  sus  dos  appointements  et  fourrages  des  trois  adjudants-généraux  atta- 
chés à  Paris ®'^^" 

Total  de  la  dépense  de  l'état-major  général  de  l'armée 2,608,860  1. 


TOTADX. 


liT. 


180,000 


92,960 

753,440 
980,640 


2,007,040 


127,440 
72,150 


199,790 


28,320 

19,240 

346,320 


393,880 
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ARTICLE  HUITIÈME.  —  COMMISSAIRES  DES  GUERRES. 
(Loi  da  u  octobre  I79i.) 


15 
15 
30 


20 
40 
60 


DÉNOMINATION. 


Commisf aires-ordonnateurs,  dont . . 
ComBinaires-auditean,  dont. . . , . , 


Commissaires  ordinùres,  dont. 


1  à.. 

8  à.. 

8  à.. 

1  à.. 

8  à.. 

8  à.. 
10  à.. 
20  h.. 
30  à.. 
SO  à.. 
34  à.. 


Gratifications  au  aides  commissaires. 


TOTAt. 


A  ajouter  ; 

Le  commissaire  général  de  la  garde  parisienne. 
(Loi  da  28  août  1-291). 


ARTICLE  NEUVIÈME 
§!•' 

XPPOCntMtXTS  nES  lOJUDATrS  ET  SECRÉTAIRES  ÉCRIVADIS 
DES  PLACES 

(Loi  dn  10  juillet  nn). 


Appointementt  de  50  adjudant»  de  plaeet,  dont 


A 

A 
A 


§n 

AppoiMtement»  de  120  plaeet  de  secrétairee  éeriraius,  dont 


A  quoi  ajouter  : 

Le  secr^aire  général  de  la  garde  parisienne. 
(Loi  du  38  août  1191). 


APPOINTE- 
MENTS 
atlrituës 
à  chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 


liv. 

10,800 
9,600 
8,700 
1,800 
6,900 
6,000 
4,800 

3,600 

2,400 


2,400 
1,800 
1,200 


900 
600 
450 


TOTAL 

PAR.  GRADE 

oollectivement. 


Ut. 

75,600 
76,800 
69,600 
54,600 
55,200 
48,000 
48,000 
84,000 
108.000 
150,000 
57,100 


36,000 
37,000 
24,000 


87,000 


18,000 
34,000 
37,000 


69,000 


TOTAL. 


liv, 
223,000 
157,800 

447,600 


837,400 
22,600 


850,000 


5,000 


855,000 


87,000 


69,000 


5,000 


74,000 
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ARTICLE  DIXIÈME.  —  OFFICIERS  RÉFORMÉS. 
(Loi  du  29  octobre  1790.) 

Traitement  dont  jouissent,  à  la  suite  des  corps,  les  officiers  qui  ont  été 
réformés  d'après  des  ordonnances  de  1791 Mémoire 

(On  présume,  au  moment  où  Ton  forme  ce  projet  de  fonds,  qu'au  mois  de 
janvier  1792,  tous  les  officiers  réformés  seront  replacés.) 

ARTICLE  ONZIÈME.  —  SUPPLÉMEMT  D'APPOIiNTEMExNTS  ET  SOLDE. 

(Ces  dépenses  étant  faites  d'après  les  revues  et  pouvant  être  payées  sur  les 
fonds  de  non  complet,  on  ne  les  porte  ici  que  pour  mémoire.) Mémoire. 

Q   /j  or 

Suppléments  accordés  à  des  officiers  en  activité,  qui  ont  éprouvé  par 
reflet  des  ordonnances  de  1788,  une  diminution  d'appointements;  cette 
dépense  qui  était  encore  en  1790  de  219,744  livres  par  an,  doit  être,  pour  1792, 
réduite  à  environ 200,000  1.  Mémoire. 

§11. 

(Loi  du  21  octobre  1791.) 

Suppléments  aux  officiers  et  sous-officiers  en  activité  de  troupes  de  ligne, 
non  compris  les  corps  formés  de  la  garde  nationale  soldée  de  Paris,  lesquels 
ont  également  éprouvé,  parla  nouvelle  organisation,  des  réductions  sur  leurs 
appointements  et  solde,  d'environ 200,000  1.  »  s. 

§111. 

(Loi  du  28  août  1791.) 

Suppléments  aux  officiers,  sous-officiers  et  soldats  en  activité,  des  corps 
d'infanterie,  formés  de  la  garde  nationale  parisienne  soldée,  pour  rendre 
égal  leur  nouveau  traitement  à  celui  dont  ils  jouissaient. 

Officiers 36,875  1.    s.      d.)    ,,q.  ,,.0      o      in 

Sous-officiers  et  soldats 444,543    3     10     ]    ^«^^iQ      à      i» 

Total 681,4181.3  8.10 


»   Q. 


§IV. 

(Cette  dépense  pouvant  être  prise  sur  le  non  complet,  et  portée  ici  pour  Méjnoire. 

Autres  suppléments  d'appointements  et  de  solde  qu'il  est  indispensable 
d'accorder  aux  troupes  employées  extraordinaireraent,  comme  il  en  est  actuel- 
mentde  réparties  dans  le  Comtat,  à  Versailles  et  environs,  cette  dépense  peut 
être  évaluée  à 450,000  1.  Mémoire. 


ARTICLE  DOUZIÈME.  —  ÉCOLE  DES  ENFANTS  DR  L'ARMÉE. 

Établie  à  Liancourt,  par  ordonnance  des  10  août  1786,  8  février  nsT  et  i*'  janvier  n88,  et  sur  le  sort  de  laquelle 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  encore  prorioncé. 


NOMBRE 


DÉNOMINATION. 


Appointements  et  solde. 

Capitaine 

Lieulenant 

Sergents 

Caporaux 

Soiis-offlciors  iuvahdes 

i:iO  élèves 


130 

Bois  et  lumière,  et  traitement  des  malades. 

130  élèves,  à 

Total 


APPOINTE- 
MENTS 
ET  SOLDE 

attribués  à 
chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 


1.  s. 

1,027  10 

5'i0  » 

261  » 

207  » 

171  » 

U4  » 


TOTAL 
Par  grade  collectivement. 


d'offlciers. 


l.  s. 

1,027  10 
."iiO     » 


1,567  10 


de  sous-officiers 

et 

carabiniers. 


» 

» 

783 

1,035 

2,052 

18,720 


22,590  » 


2'é,157  1.  10  S. 


4,680 


28,837  1.  10  S. 


(Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES     [21  mars  1792.] 


333 


ARTICLE  TREIZIÈME.  —  COMPAGNIE  FRANCHE  DE  CASTELL\x\B. 

Éublie  aux  ties  Sainte-Marguerite,  par  ordonnances  des  is  octobre  1169  et  I  août  1178,  et  sur  laqnelle   l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  encore  prononcé. 


NOMBRE 


Û  h  o 
ç  • 


1 

3 
3 

«8 
1 


DÉTAIL  DE  LA  COMPOSITION 

ET  SOLDE 

de  U  compagnie  franche  de  Castellane. 


Capitaine 

Premier  lieutenant,  avec  rang  de  capitaine 

Second  lieutenant - 

Fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Appointés : 

îïSlr  ::!«»>»-- 


APPOINTE- 
MENTS 

OC     SOLDE 

attribués 
à  chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 


liv. 

5,100 
1,^40 
800 
240 
340 
168 
150 

114 


jr«w«  de  l'kabillement. 

A  raison  de  36  livres  par  chaque  fourrier,  sergent  et  tamboar,  et  de 
18  livres  par  chacun  des  autres  hommes 

Masse  des  réparations. 
A  raison  de  5  livres  pour  chacun  des  60  hommes 

Masse  des  recrues. 
A  raison  de  16  livres  pour  chacun..... 

Total.... 


TOTAL 

PAa  GRADE  COLLECTIVEMENT 


D'offlciers. 


liv. 

5.100 

1,440 

800 


De 

sous-officiers 

et 

soldats. 


liv. 


340 
480 
612 
600 

5,586 


300 


11,330  1. 


[ARTICLE  QUATORZIÈME.  —  AUMONIERS  DES  RÉGIMENTS  DE  UGNE. 

Non  compris  ceax  des  régiments  suisses.' 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété  que  les  aumôniers  seraient  payés  sur  les  fonds  du  culte;  le 
ministre  a  écrit  plusieurs  fois  à  l'Assemblée  nationale  constituante  pour  demander  que  ces  fonds 
fussent  remis  à  sa  disposition  et  appliqués  à  leur  objet;  mais  il  n'a  rien  été  prononcé  à  cet  égard, 
et  le  ministre  pour  faire  face  à  cette  dépense,  en  attendant  une  décision,  à  autorisé  les  conseils 
d'administration  à  en  faire  les  avances  aux  aumôniers  sur  les  fonds  de  la  masse  générale,  à  laquelle 
elles  sont  dues  pour  l'année  1791  ;  mais  comme  cette  masse  ne  peut  supporter  plus  longtemps  cette 
charge  qui  lui  est  étrangère,  on  propose  d'assigner  un  fonds  au  département  de  la  guerre  pour  cette 
dépense,  en  augmentant  le  traitement  des  aumôniers  d'une  manière  convenable  :  les  ordonnances 
de  1788  l'avaient  fixé  à  600  livres  et  cette  somme  est  évidemment  insuffisante,  surtout  si  l'on  veut 
faire  de  bons  choix;  on  propose,  en  conséquence,  de  porter  ce  traitement  à  1,000  livres,  ce  çiui  por- 

^tera  la  dépense  des  aumôniers  des  169  régiments  à 169,000  I. 

|t  A  quoi  ajouter  moitié  en  sus  pour  les  3  régiments  de  Paris 1,500 

Total  de  la  dépense  des  aumôniers  des  régiments 170,500  1. 


2  2 
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ARTICLE  QUINZIÈME.  —  GARDES  NATIONALES. 

200  bataillons,  composés  chacun  d'un  état-major,  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 
(Lois  des  29  juillet,  12  et  n  aoilt,  12  et  16  octobre). 


Complet . 


SOnS-OFFIClERS 

et 


NOMBRE 


21 


31 


a 

*>  ai 

o  œ 

0)   Eb  u 

'^  O  tjj 

5  «3 


4 
540 


544 


DÉTAIL  DE  LA  COMPOSITION 


ET  SOLDE  d'un  BA^TAILLON. 


État-major. 


Lieutenants-colonels . 

Adjudant-major 

Quartier-  maître 

Adjudant-sous-offlcier 

Chirurgien-major 

Tambour-maître 

Armurier 


Une  compagnie  de  grenadiers 
ou  de  fusiliers. 


Capitaine 

Lieutenant 

Sous-lieutenant 

Fourrier 

Sergents 

Caporaux 

Grenadiers  ou  fusiliers. 
Tambour 


NOMBRE  ET  MONTANT 

DES   SOLDES 

attribuées  à   chaque  grade. 


Nombre 

de 

soldes 

i  15  sous. 


6  » 
5  » 
4       » 

2  1/2 
4  » 
2  » 
1  1/2 


5  » 

4  » 

3  » 

2  » 

2  » 

1  1/2 

1  » 

1  1/2 


Par  jour. 


\.  S.  d. 


4  10  6 

3  15  » 

3    »  y> 

1  17  6 

3     »  » 

1  10  » 

12  6 


3  15  » 

3     »  » 

2     5  » 

1  10  « 

1  10  » 

12  6 

»  15  » 

12  6 


Par  an 

de 

366   jours. 


1.  s. 


1,64T     » 

1,312  10 

1,098     » 

686     5 

1,098     » 

549     » 

411  15 


TOTAL 

par 

GRADE  COLLECTIVEMENT 


D'officiers . 


1.  s. 


1,294  » 
1,312  10 
1,098  » 


5,164  10 


1,312  10 
1,098  » 
823  10 
S49  » 
549  » 
411  15 
274  10 
411  15 


Total  pour  une  compagnie. 

Et  pour  les  9  compagnies 

RÉCAPITULATION. 


État-major 

9  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  8  de  fusiliers. 


TOTACX  pour  un  bataillon. 


Et  pour  les  200  bataillons 

A  ajouter  : 

Pour  frais  accessoires,  étapes,  casernements,  hôpitaux,  etc.,  et  autres  dépenses 
extraordinaires  et  imprévues,  évaluées  à  1,000  livres  par  bataillon,  par  mois. 

Total  de  la  dépense  de  200  bataillons  de  gardes  nationales 


De 

sous-officiers 

et 

gardes. 


1.  s. 


686  5 

1,098  » 

549  » 

411  15 


2,745     » 


1,312  10 

1,098     » 

823  10 

»    » 

»     » 

»    » 

»     » 


3,294     » 


29,646     » 


5,764  10 
29,646     » 


35,410  10 


7,082,100 


»  » 

»  » 

»  » 

549  » 

1,098  » 

1,641  » 

14,214  » 

411  15 


11,919  15 


161,811  15 


2,115     » 
161,811  15 


164,562  15 


32,912,550    » 


39,994,650  1. 
2,400,000 


42,394,650  1. 
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ARTICLE  SEIZIÈME.  —  SOLDATS  AUXILIAIRES. 

(Lois  des  4  février  et  12  juin  1791.) 


75 ,000  soldats  auxiliaires , ;••-.■ 

Fonds  extraordinaires  de  50  livres  par  homme  pour  leur  équi- 
pement à  leur  arrivée  dans  les  régiments  des  troupes  de 
ligne  où  ils  devront  être  repartis  aussitùi  qu'ils  en  seront 
requis  pour  les  compléter;  ce  fonds  serait  de  cinq  millions, 
s'il  s'agissait  de  répartir  la  toUlité  de  ces  soixante  quinze 
mille  hommes;  mais  on  ne  le  porte  ici,  par  approximation. 

que  pour  un  huitième,  ci 

Total 


SOLDE 

DONT   ILS  JOUISSENT  CHACUN 


Par  jour. 


Par  an 
de  360  jours. 


l.  s. 
S4  18 


75,000  hommes. 


TOTAL 

pour 

les 

7S,000aaxiliaires{ 


liv. 
4,117,500 


Mémoire. 


4,117,500 


RËCAPiTDLATION  GÉNÉRALE  DU  TITRE  PREMIER  DES  APPOINTEMENTS  ET  SOLDE. 


NOMBRE  AU  COMPLET 


CORPS  ET  AUTRES 


Articles 


I 

II 
III 

IV 


Sections 


Infanterie  fran- 
çaise  { 

Infanterie^ 
suisse ] 

Infant'"  légère,  j 


Troupes  à  che-j 
val 


Corps  de  l'arlil- 
lerie  


ot- 

ficiers. 


Corps  du  génie,  i 


VIII 
IX 


Etat- major 
néral  de  l'ar-* 
mée.. 


Commissa 
dos  guerres 


I 

iresS 
res..( 


Service 
places. . 


des 


Officiers  réfor- 
més par  la 
nouvelle  or- 
ganisation. .. 


100  régiments . 

1  régiment  des  ci-devant 

gardes  suisses 

U  régiments  d'infant 
a  bataillons 

2  régiments  de   carabi- 
niers  

2i  régiments  de  caval'». 

18  régiments  de  dragons 

18    régiments   dont 

6  de  hussards  et  12  de 

chasseurs 

7  régiments 

6  comp'«  de  mineurs. . 
10  comp'e»  d'ouvriers. . 
Officiers  attachés  au  ser- 
vice des  places 

Employés  dans  les 

places,  etc 

Officiers   du   corps 

génie 

Professeurs    et    autres 
employés  à  l'instruc 

liou 

Employés  des  fortifica- 
tions   

Officiers  généraux 

Adjudants-généraux — 
Aides  de  camp 

TOT  AL  de  l'armée  de  lig  ne 

181,  compris  celui  de  la 

garde  de  Paris 
50  adjudants  des  places. 
121  secrétaires-écrivains 

compris   celui    de  la 

garde  de  Paris 


Sous- 
officiers 

et 
soldats. 


du 


6,000 

98 
726 
392 

•  72 
672 
50i 


6i8 

630 

31 

40 

157 


151,500 

2,267 
10,7i7 
9,702 

1,378 

12,456 

9,342 


12,384 

10,619 

378 

550 


SOMMES. 


1.  s. 


157,500 

2,365 
11,473 
10,094 

1,450 
13,128 
9,843 


13,032 
11,240 
409 
590| 

157 


1,329,878  11 
4,965,972  8 


112 

33 

156 


10,i81 


221,323 


112 
33 
156 


385,129  10 
3,347,629  4 
2,460,213  18 


3,169,211  8 

3,347,229  11 

133,108  14 

219,803  » 

538,310  > 

291,460  » 

787,100  » 

26,000  » 

120,000  » 

2,007,040  » 

207,940  » 

393.880  » 


1.  S.  d. 
32,326,648  14  6 

6,295,851  2  » 
2,305,585  16  » 


9,262,184  »  » 


4,529,911  5  » 


Supplément^ 
d'appointe- 
ments  


XII 
XIIl 
XIV 

XV 
XVI 


4 


Suite  des  ordonnances 

de  1788 

Suite    de    la    nouvelle 

organisation 

Officiers,    sous-officiers 
et  soldats  de  la  garde 

de  Paris 

Aux  troupes  employées 
.  ,  extraordinaircment.. 

Ecole  des  enfants  de  l'armée  établie  à  Liancourt. 

Compagnie  franche  de  Castellane 

AumOniers  de  l'armée  , 

Bataillons     de      gardes    nationales     volontaires 

(200  bataillons) 

Soldats  auxiliaiires 


Total  des  appointements  et  solde. 


231,904 


75,000 


87,000     »     »J 


74,000 


Mémoire. 
200,000    »    »l 


114,000 
75,000 


481,418    3 
Mémoire. 


10\ 


935,100    »     » 


2,608,860    » 


855,000     »     » 


161,000 


Mémoire. 


681,418     3  10 


28,837  10 

17,330     > 

170,500    » 

42,394,650    » 
4,117,500    » 


106,790,374  11     4 
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TITRE  SECOND.  —  Masses  et  fournitures  de  toutes  espèces  aux  troupes. 

ARTICLE  PREMIER.  —  MA.SSE  GÉNÉRALE. 

(Loi  du  11  février  1791.) 

Cette  masse  sert  à  payer: 
1»  Le  lecnitenient  et  les  rengagements  ; 

2°  Les    réparations  irtiahillemeat,  d'armement,  d'équipement,  et  les    dépenses  communes  d'administration,  et  de  plus, 
dans  les  troupes  h  cheval,  le  ferrage,  entretien  de  l'équipement  et  soin  particulier  des  chevaux  ; 
3»  Les  remplacements  d'habillement  et  d'équipement  ; 
4»  Les  remontes. 


NATURE  DES  AllMES. 


O     'S, 


Infanterie. 


100 

u 
1'» 


Troupes  à  clic- 1 
val /        6 


Artillerio. 


Régiments  des 
ci-devant  gar- 
des suisses... 


Français 

Suisses  et  Grisons, 
d'infanterie  légère. 

do   carabiniers. . . . 


COMPLET 

en 

HOMMES 

pour  chaque  corps. 


Montés, 
à  pied., 


...  Montés, 

do  cavalerie |  ^  pied. 


(  Montés. 
'(  à  pied. 
I 


de  hussards. 


,     ,  i  Montés, 

de  dragons j  ^  pied. 

Montés. 


de  chasseurs j 

Hégiments ( 

Comp.ignicsdo  mineurs.] 
Compagnies  d'ouvriers./ 


à  pied. 


l,5l.î 

971 
693 

652 
37 

490 
29 

652 
36 

490 
36 

652 
36 

1,517 
63 
55 


2,365 


MASSE 

CKNKII.VI.E 

par 
individu. 


135 
60 

134 
59 

127 
63 

162 
56 

121 
57 

51 
51 
51 


NOMBRE 

d'hommes 

par  arme. 


151,500 

10,747 
9,702 

1,304 
74 

11,760 
696 

3,912 
216 

8,820 
522 

7,824 
432 

10,619 
378 
b50 


2,365 


TOTAUX 

DE  LÀ. 

masse  générale 


5,908,500  » 

s  » 

407,487  » 

176,040  » 

4,440  » 

1,575,840  » 

41,06i  » 

496,824  » 

13,608  » 

1,111,320  » 

29,232  » 

946,704  » 

24,624  » 

541,369  » 

19,278  » 

28,050  » 


221,421 


Il  faut   ajouter   moitié  en  sus   de   la  masse   générale   des   3  régiments  d'infanterie  et  des  2  batail- 
lons d'infanterie  légère,  en  garnison  à  Paris,  ci 


(Loi  du  28  août  1791.) 

TOTAI 


11,324,577     » 


117,733     10 


11,323,310  10 


ARTICLE  SECOND.  —  MASSE  DE  BOULANGERIE. 
(Loi  du  U  février  1791.) 

Celte  masse  qui  se  paye  à  raison  de  48  livres  pour  chaque  sous-offlcier  et  soldat  des  troupes  de 
ligne,  réparties  dans  le  royaume,  et  de  72  livres  pour  chacun  de  ceux  des  régiments  de  Paris,  est, 
destinée  à  pourvoir  : 

1°  A  la  fourniture  du  pain  de  munition  aux  troupes,  et  aux  dépenses  accessoires; 

2°  Aux  décomptes  du  pain  payé  en  argent; 

3°  Aux  achats,  constructions,  entretien  et  loyers  de  fours  et  de  magasins; 

Les  troupes  de  ligne  sont,  conformément  au  calcul  de  l'autre  part,  au  nombre  de  219,056  hommes, 
lesquels  à  48  livres  chacun,  font 10,514,688  1. 

A  quoi  il  faut  ajouter  24  livres  pour  chacun  des  5,931  hommes  composant  les 
3  régiments  d'infanterie  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère,  en  garnison  à  Paris, 
qui,  h  cause  de  leur  séjour  dans  la  capitale,  doivent  avoir  72  livres  au  lieu  de 
48  livres  de  masse  de  boulangerie,  ci 142,344 

(Loi  du  28  août  1791.) 

Total  de  la  masse  de  boulangerie , 10,657,032  1. 


lAssombléfl  uationalo  léfislatire.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mars  179i.]  337 

ARTICLE  TROISIÈME.  —  MASSE  DE  FOURRAGE. 
(Loi  du  11  février  1791.) 

Cette  masse  est  restée  à  15  sous  par  jour  ou  270  livres  par  an  de  360  jours,  par  cheval,  tant  des 
carabiniers,  cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  que  de  leurs  ofliciers;  etellesertà  acquitter 
la  dépense  : 

1»  De  la  fourniture  des  fourrages  en  nature; 

2"  Des  fourrages  en  argent; 

3"  Et  à  payer  les  achats,  constructions,  entretien  et  loyers  de  magasins; 

Les  chevaux  des  carabiniers,  cavaliers,  hussards,  dragons  et  chasseurs,  sont,  suivant  l'état  de 
l'autre  part,  au  nombre  de 33,620  chev. 

Et  les  chevaux  des  officiers  de  ces  corps,  à  raison  de  3  par  colonel, 
2  par  lieutenant-colonel  et  capitaine,  et  1  par  chacun  des  autres  offi- 
ciers, font  un  nombre  de. .  • 2,556 

Total 36,176  chev . 

Montant  de  la  masse  de  ces  36,176  chevaux,  à  raison  de 270  livres  par  an  chacun, 
ci 9,767,520  1. 


On  observe  que,  dans  cette  masse.  Ton  ne  comprend  pas  le  fourrage  attribué  aux  officiers  supé- 
rieurs des  régiments  de  l'infanterie,  ni  celui  des  officiers  généraux  et  autres,  composant  l'élat- 
major  de  l'armée,  attendu  qu'il  est  porté  cumulativement  avec  leurs  appointements,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  décrets  relatifs,    n 


ARTICLE  QUATRIÈME.  —  MASSE  DES  ÉTAPES  ET  CO>TOIS  MILITAIRES. 
(Cette  masse  n'est  pas  encore  déballue.) 

Celte  masse,  qui  se  calcule  sur  le  pied  de  8  livres  par  homme,  et  par  an  au  complet  des  troupes, 
V  compris  les  officiers,  aumôniers  et  chirurgiens-majors  des  régiments,  les  officiers  de  l'élat-major 
âe  l'armée,  et  les  commissaires  des  guerres,  est  destinée  à  racquillenient  des  objets  ci-après  : 

Fourniture  de  l'étape  en  nature. 

Suppléments  d'appointements  aux  officiers  en  roule. 

Frais  de  voyage  des  officiers  de  tous  grades,  envuvés  en  coniaiission  extraordinaire. 

Remplacement  aux  ofliciers  de  la  fourniture  des  chevaux  de  selle. 

Transport  des  bagages  des  régiments. 

Voitures  fournies  aux  invalides  et  convalescents. 

Frais  d'administration  du  service  des  étapes  <  t  convois  militaires. 

Dépense  des  3  sous  par  lieue  aux  officiers  en  route. 

Les  troupes  de  ligne  sont  au  nombre  de  (non  comitris  les 
Gardes-Suisses) » 219,056  hommes. 

Les  officiers  des  corps,  de 9,715        » 

Les  chirurgiens-majors,  les  auiiiùniers  et  ministres 382       » 

Les  officiers  et  élèves  d'artillerie  attachés  au  service  des 
places 1.57       » 

Les  officiers  et  élèves  du  génie 310       » 

Les  officiers  de  l'élat-major  de  Tarmée 301        » 

Les  commissaires  des  guerres 181 

230,102  hommes. 
230,102  individus  à  8  livres 1 ,8'i0,816  livres. 


à  laquelle  sera  réunie  la  retenue  à  effectuer  sur  la  solde  du  soldat,  marchant  par  étape. 


V  Série,  T.  XL.  sT^ 

2  2  * 
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ARTICLE  CINQUIÈME.  —  MASSE  ET  CASERNEMENT. 

(Loi  du  12  octobre  1791.) 

Cette  masse  sert  à  payer  : 

Les  constructions,  entretiens  et  loyers  de  casernes,  pavillons  et  corps  de  garde. 

Id.  des  chapelles  militaires. 

Id.  des  manèges,  salles  et  champs  d'exercices. 

,      ,             t     t      +      -1  „  (  fournis  en  nature. 

Les  logements  et  ustensiles j  p^^^s  en  argent. 

Les  lits  et  ustensiles  de  casernes |  [^[Jj;;?^  f  j^  ?roupT* 

Cette  masse  se  paie  à  raison  de  16  liv.  10  s.  par  individu  tant  des  troupes  de  ligne  que  de  leurs 
officiers,  cliirurgiens  et  aumôniers,  dont  le  nombre,  déduction  faite  du  régiment  ci-devant  des 
Gardes-Suisses  et  des  commissaires  des  guerres,  suivant  le  calcul  d'autre  part,  est  de  229,921  livres, 
ci 3,793,696  1.  10  s. 

(Loi  du  28  août  1791.) 


ARTICLE  SIXIÈME.  —  MASSE  DE  CHAUFFAGE. 
(Loi  du  11  février  1791.) 

Sur  le  montant  de  cette  masse  l'on  pourvoit  : 

A  la  fourniture  du  bois  faite  aux  troupes,  et  autres  combustibles  pour  les  casernes, 

Au  chauffage  payé  en  argent, 

Au  chaulfage  fourni  dans  les  corps  de  garde,  aux  ustensiles  à  leur  usage 

Et  à  la  fourniture  des  guérites. 

Cette  masse  se  paye  à  raison  de  9  livres  par  sous-officier  et  soldat  des  troupes  de  ligne,  au 
nombre  de  219,056  hommes,  ci 1,971,504  1.    >•  s. 

A  quoi  il  faut  ajouter  4  liv.  10  s.  faisant  moitié  en  sus  par  chacun  des  sous-offi- 
ciers et  soldats  composant  les  3  régiments  d'infanterie  légère,  en  garnison  à  Paris, 
dont  le  nombre  est  de  5,931  hommes  ci 26,689       10 

Total.... 1,998,193       10 


ARTICLE  SEPTIÈME.  —  MASSE  DE  CAMPEMENT. 

(Loi  du  11  février  1791.) 

Sur  cette  masse  l'on  paye: 

Les  achats  et  confections  des  tentes  et  autres  effets  de  campement. 

Les  fournitures  et  entretien  des  capotes  des  sentinelles. 

Celles  des  drapeaux,  étendards  et  guidons. 

Les  bâtiments  et  employés  des  magasins  des  effets  militaires. 

Les  frais  d'entretien,  manutention  et  transports. 

Cette  masse  est  réglée  à  3  livres  par  sous-otficier  et  soldat  des  troupes  de  ligne,  dont  le  nombre 
est  de  219,956,  ci 657,168  1.  »  s. 

Supplément  de  moitié  pour  chacun  de  ceux  qui  composent  les  3  régiments  d'in- 
fanterie légère,  qui  sont  en  garnison  à  Paris,  ci 8,896      tO 

(Loi  du  28  août  1791.) 

Total 666,064      10 


ARTICLE  HUITIÈME.  —  MASSE  DES  HOPITAUX. 
(Loi  du  11  février  1791.) 

Cette  masse  sert  à  payer  : 

Les  journées  de  malades  aux  hôpitaux  militaires,  de  charité,  hospices 
eaux  minérales.  * 

Les  fournitures  et  entretien  des  lits  et  ustensiles. 
Les  bdliments. 
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Les  appointements  des  officiers  de  santé  et  employés. 

Les  inlirnieries  réi^imentaires. 

Et  les  dépenses  d'administration  et  d'autres. 

Cette  niasse  se  paye  sur  le  pied  de  15  livres  par  sous-officiers  et  soldats 

de  troupes  de  liene,  au  nombre  de  219,050  hommes,  ci 3,285,840  1.    •  s. 

A  quoi  il  faut  ajouter  7  liv.  10  s.  par  chacun  des  5,931  hommes  composant 

les  3  régiments  d'infanterie  et  les  2  bataillons  d'infanterie  légère,  en 

Îarnisun  à  Paris  attendu  que  cette  masse,  au  lieu  d'être  pour  eux  de 
5  livres  comme  aux  autres  troupes,  est  de  22  liv.  10  s.  à  cause  de 
leur  séjour  dans  la  capitale 44,482      10 

(Loi  du  28  août  1791.) 


Total 3,330,322  1.  10  s. 


RÉCAPlTULATiON. 

/  cénérale 11,442,310  l  10  s. 

l  de  boulangerie 10,657,032  ■  1 

\  de  fourrages 9,767,520  «  « 

Il          '  des  étapes  et  convois  militaires 1,840,816  »  ' 

"^^^^''•N  du  casernement 3,793,696  10  • 

ide  chauffage ^ 1,998,193  10  « 

f  de  campement 666,064  10  > 

l  des  hôpitaux 3,330,022  10  < 


Total  des  masses 43,495,955  1.  10  s. 

On  observe  que  dans  ce  calcul  on  n'a  pas  compris  les  masses  des  compagnies 
d'invalides  détacfiées,  attendu  qu'elles  formeront  ci-après  un  article  séparé  pour 
1^  appointements,  solde  et  masse. 

ÉQUIPAGES  DES  VIVRES. 

Solde  de  3,000  chevaux,  formant  30  équipages  de  100  chevaux  chacun,  à 
2  liv.  10  sous  par  jour  7,500  livres,  et  pour  l'année 2,745,000  1. 

Nourriture  desdits  3,000  chevaux  à  20  sous  par  jour  3,000  li- 
vres, et  pour  l'année 1,098,000 

Pave  de  900  charretiers,  à  raison  de  30  par  équipage,  savoir  : 
27  charretiers,  1  maréchal,  1  charron  et  1  bourrelier,  à  2  ra- 
tions chacun  par  jour  270  livres,  et  pour  Tannée 98,820 

Total  de  la  dépense  des  30  équipages..    3,941,820  1.     3,941,8201.    »  s. 


Total  de  la  dépense  du  titre  second 47,437,775  1.  10  s . 


TmiE  TROISIÈME.  —  Dépenses  relatives  aux  travaux  et  approvisionnements 

de  l'artillerie  et  du  génie. 

article  premier.  —  ARTILLERIE. 

Fonderies Pour  faire  couler  dans  les  deux  fonderies  de  Douai  et  de  Strasbourg 

220  bouches  à  feu  de  fonte  et  tirer  de  l'étranger  700  milliers  de  cuivre 
et  60  milliers  d'étain,  il  faut  environ 1,200,000  1. 

Forges Pour  faire  fabriquer  dans  les  forges  3,000  boulets,  bombes, 

obu?,  affûts  de  fers  forgés,  et  autres  fers  à  l'usage  de 
l'artillerie 550,000 

Arsenaux Dépenses  dans  les  arsenaux  de  construction,  en  supplé- 
ment de  solde  aux  compagnies  d'ouvriers,  journées 
d'ouvriers  externes,  achat  de  bois  et  autres  matériaux.        550,000 
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Entretien  annuel   des    bâtiments  de  l'artillerie  dans  les 
places 1 50,000 1. 


Coîitinuation  de  constructions  neuves. 


Bâtiments. 


Savoir 


100,000 
50,000 


ARMES... 


200,000 


150,000 


7,500,000 


Armements  des  places. 

Batteries  des  côtes.  . . 

Poudre  de  guerre 

Transports 

Chevaux  d'artillerie  . . 
Diverses  dépenses 

Dépenses  imprévues  . . . 


D'un  arsenal  à  Lyon 

Ici.         à  La  Roclielle 

D'un  magasin  à  poudre  et  parc  à 
boulets  à  Lille 50,000    ) 

Pour  faire  fabriquer  50,000  fusils  complets  dans 
les  manufactures  de  France 1,500,000 

Pour  subvenir  à  la  dépense  des  entretiens,  et 
radoubs  d'armes ...   

Pour  le  prix  de  226,000  fusils  de  soldats,  qui 
sont  ordonnés  chez  l'étranger,  et  qui  ne  se- 
ront livrés  que  dans  le  cours  de  1792 

Pour  continuer  la  dépense  de  l'armement  des  places  fron- 
tières  

Entretien,  réparations,  constructions,  appointements  de 
gardiens,  sur  les  batteries  des  côtes  du  royaume 

Pour  payer  un  million  de  poudre  de  guerre,  qu'on  sera 
dans  le  cas  de  tirer  de  la  régie 

Pour  la  dépense  par  évaluation  des  transports  d'artillerie 
qui  pourront  être  exécutés  dans  l'armée 

Solde  et  subsistance  des  3,000  chevaux 

Pour  les  loyers  de  terrains  et  autres  dépenses  annuelles 
dans  quelques  établissements  de  l'artillerie 

Pour  subvenir  à  des  suppléments  de  travaux  et  de  fourni- 
tures, et  à  diverses  dépenses  imprévues,  pour  lesquelles 
il  est  prudent  de  tenir  un  fonds  de  réserve,  etc 

Total  des  fonds  à  demander  pour  les  travaux 
et  approvisionnements  de  l'artillerie  en  1792 


350,000 


9,150,000 

400,000 

300,000 

650,000 

500,000 
2,690,000 

50,000 

400,000 
16,790,000  1. 


[article  second.  —  GENIE. 

(Loi  du  21  octobre  1791.) 

Pour  l'entretien  des  fortifications,  ponts  et  autres  ouvrai^es  ordinaires  et  annuels 
du  génie .^ 2,400,000  1. 

Fonds  extraordinaires 

L'Assemblée  nationale  avait  décrété,  le  22  juillet  1791,  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires de  la  fortification,  un  fonds  de  4,000,000  de  livres. 

Les  projets  d'ouvrages  et  matériaux  n'ayant  pu  être  préparés  à  temps,  le  manque 
d'ouvriers  et  l'impossibilité  de  se  procurer  à  la  fin  de  l'clé  des  approvisionnements 
de  bois  considérables,  n'ayant  pas  permis  d'employer  ce  fonds  en  1791,  mais  comme 
il  doit  l'être  dans  les  premiers  mois  de  1792,  on  demande  qu'il  soit  reversé  sur  les 
fonds  de  cette  année .      4 ,000,000 

Le  ministre  de  la  guerre  a  demandé  en  avril  1791,  à  l'Assemblée  nationale,  un  fonds 
de  20  millions  pour  le  rétablissement  des  lortilications,  et  qu'il  on  fût  affecté  annuel- 
lement 4  millions  pendant  cinq  années;  un  décret  du  27  du  même  mois  ayant  accordé 
ces  quatre  premiers  millions  pour  1791,  on  demande  la  continuation  de  cette  dispo- 
sition, pour  1792,  ci 4,000,000 

Pour  continuer  la  construction  des  forts  qui  forment  la  défense  de  la  rade  de 
Cherbourg 600,000 

11  avait  été  demandé  en  1791,  pour  ces  travaux,  1,400,000  livres  que  l'Assemblée 
a  réduit  à  600,000  livres.  Les  travaux  à  faire  dans  cette  rade  exigent  un  nouvel 
examen  approfondi;  mais  quel  qu'en  soit  le  résultat,  et  quand  même  on  se  borne- 
rait à  conserver  la  rade  dans  son  état  actuel,  on  ne  pourrait  s'empêcher  de  déter- 
miner ses  dépenses. 

Pour  conliimer  les  ouvrages  de  la  nouvelle  enceinte  du  Havre 450,000 

Ce  qui  reste  à  faire  de  cette  enceinte  est  en  partie  fondé  ou  élevé  à  une  certaine 
hauteur,  et  son  achèvement  est  d'une  absolue  nécessité.  

Total  des  fonds  demandés  pour  les  travaux  du  génie  en  1792 11,450,000  1. 
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RÉCAPITULATION. 


Artiii^^r.-û       i  Le  fonds  ordinaire  et  annuel  est  de 3,000,000  \-  )  ta  non  ivv\  i 

Amiiene.      j  on  demande  par  extraordinaire 13,790,000      j  i*>. 790,000  1. 

Génie         <  Fonds  ordinaire... 2,400,000      hi  Acn  non 

uenie.        |  Fonds  extraordinaire  demandé 9,050,000      J  "»'»w,uuu 

(Les  5,400,000  livres  de  fonds  ordinaires  avaient^  été  décrétés  le 
18  août  1790  pour  l'année  1791). 

Total  des  fonds  jugés  nécessaires  pour  les  travaux  et  appointe- 
ments de  ces  deux  services  en  1792 28,240,000  1. 


TITRE  QUATRIÈME.  —  Dépenses  relatives  aux  jugements  militaires  et 

à  la  police  des  troupes. 

OBJEllS     DE    CES     DÉPENSES. 

Frais  de  capture  et  conduite  de  déserteurs. 

Frais  de  course  de  la  gendarmerie  nationale. 

Frais  des  cours  martiales  et  jugements. 

Gite,  géolage  et  fournitures  aux  prisonniers  tant  en  santé  qu'en  maladie. 

Entretien  des  prisons. 

Frais  de  police  militaire. 

Diverses  dépenses  extraordinaires. 

L'établissement  des  cours  martiales  étant  récent,  on^ne  peut  donner,  pour  la  dépense  qui  en  résul- 
tera, aucune  base  certaine;  l'expérience  seule  peut  la  déterminer;  mais  on  peut  évaluer  la 
somme  nécessare  à  l'acquittement  des  différentes  dépenses  ci-dessus  désignées,  à — .    500.000  1. 


TITRE  CINQUIÈME.  —  Dépenses  d'administration  générale. 


Traitement  du  ministre. 

(Loi  du  25  mai  ITdl.) 


BUREAUX  ET    HOTELS    DE  LA  f.UERRE. 


100,000  1. 


Appointements  des  commis 500,000  1. 

(Loi  du  19  septembre  1791). 

Appointements  des  garçons  de  bureaux  et  autres  employés  des  hôtels 
de  la  guerre 25,000 

(Loi  du  6  juillet  1791.) 

L'Assemblée  nationale  avant,  par  son  décret  du  29  septembre  dernier, 

fixé  un  fonds  de  24,000  livres  à  chacun  des  ministres,  de  la  marine, 

de  l'iniérieur  et  des  contributions   publiques,  pour  être    réparti  \      731,000 

annuellement  en  gratifications  dans  leurs  bureaux,  on  demande 

d'accorder  un  fonds  pareil  pour  les  bureaux  de  la  guerre 24,000 

Loyer  de  l'hôtel  de  la  gut-rre  à  Paris 20,000  1. 

la.     du  dépôt  de  la  guerre 8,000 

Rente  du  prix  d'acquisition  de  l'hôtel  de  Gourtenvaux,  à 

Versailles 4  000 

Entretien  des*b;\tiniênts,  mêûblès,  etc 24!oOO      >     182,000 

Fournitures  de  bureau  et  frais  relatifs 50,000 

Bois  et  lumières  dans  les  corridors 4,000 

Frais  d'impression  des  ordonnances  et  règlements 60,000 

Frais  d'établissement  du  dépôt  de  la  guerre 12,000 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  de  toute  espèce 1,000,000 


(La  loi  du  21  octobre  1791  avait  accordé  on  fonds  de  1,500,000  livres  pour  ces  objets.) 

Total  du  titre  V 1,831,000  1. 
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TITRE  SIXIÈME.  —  Retraites  et  récompenses  militaires. 


ARTICLE  PREMIER.  —  HOTEL  DES  INVALIDES. 

Fonds  évalué  nécessaire  pour  l'entretien  des  invalides  de  l'hôtel 


1,200,000  I 


ARTICLE  SECOND.  —  COMPAGNIES  D'INVALIDES  DÉTACHÉES. 

Ces  compagnies,  créées  successivement,  sont  au  nombre  de  90  ; 

savoir  : 

16  de  sous-officiers, 
8  de  canonniers, 
25  de  fusiliers. 

Plus  de  3  détachements  pour  la  garde  de  Vincennes,  de  Saint-Cloud  et  des  hôtels  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
affaires  étrangères. 


NOMBRE 


20 


250 


DÉNOMINATION. 


Détail  d'une  des  5  compagnies  de  sous-offieiers,  réparties 
dans  le  royaume. 

(Ordonnance  du  15  novembre  1783). 


Capitaine 

Lieutenants.. . 

Sergents 

Caporaux 

Appointes  . . . . 

Sous-ofliciorsj 

Tambours   ) 


44  hommes. 


Totaux. 


Et  pour  les  5  compagnies  pareilles. 


Détails  de  la  compagnie  de  sous-officiers,  sériant  à  la 
garde  des  Tuileries. 

(Ordonnance  du  n  juin  me). 

Capitaine  en  premier 

Ca|iitaii)e  aw  second 

Lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

Sous-officiers(  „„  k„„„„„ 
Tambours      «^  hommes 


Totaux. 


APPOINTE- 
MENTS 
OU  SOLDE 

attribués 
.  chaque  grade 

par  an 
de  360  jours. 


1.  s. 


1,027  10 

540  » 

225  » 

m  » 

153  » 

135     » 


1,215  » 

900  » 

360  » 

216  » 

162  * 

144  » 

126  » 


TOTAL 

PAR  GRADE  COLLECTIVEMENT. 


d'officiers. 


1.  s. 


1,027  10 
1,620     » 


2,647  10 


<2,237  10 


1,215    » 

900     » 

1,440     » 


3,555 


de 

sous-offlciers 

et  soldats. 


1.   3. 


450  » 

342  » 

306  » 

5,940  » 


7,038    » 


35,190     » 


1,296  » 

972  » 

864  » 

10,332  I 


13,464     » 
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NOS 

oô 
M 

Û 

îk 
b 
O 

a 

IBRE 

te 

!^ 

h 

M 

a 

DÉNOMINATION. 

APPOINTE- 
MENTS 
(>*i   t  u  1.  D  e 
attribués 
k  chaque  grade 
par  an 
de  360  joan. 

TOTAL 
PAtt  cit*r>F,  c.  .l.Ltc^l\^.%t.'^^. 

de 
d'officiers.           sous-oliiciers 
et  soldats. 

t 
1 

1 

a 

a 
> 
• 
> 
4 
4 
4 
68 
3 

Détail  tune  iet  3  compagniet  ageetiet  à  la  garde  de 
Fontainebleau  et  de  Saint-Denit. 

(Ordonnance  du  n  juin  1776). 
Capitaine  en  premier 

I.  s. 

1,516  10 
1.080     > 
900    » 
720     » 
270     » 
216     » 
198     » 

180     » 

1.  s. 

1,516  10 

1,080     > 

900     » 

1,440     > 

a        » 
»        > 
»        > 

»        » 

1.   5. 

»        » 

B              » 

>  » 

>  » 

1,080     » 
864     » 
792     » 

12.600    > 

Capitaine  en  second 

Lieutenant  chargé  du  détail 

Autres  lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

*«";°"^«"    70  hommes 

TOTACX 

s 

83 

4,936  10 

15,336    » 

Et  pour  les  2  compagnies  pareilles 

10 

t6\ 

9,873     » 

30,672     » 

Détail  tvae  des  2  eompagnieê  servant   à  la  garde  de 
VUùtel-royal  des  Intalides. 

(Ordonnance  du  28  août  1783). 
Capitaine  en  premier 

1,570  10 
1,080     » 
900     ■ 
720     » 
270    » 
216    » 
198     » 

180     » 

1 
1 

1 

3 

86 
2 

1,570  10 

1,080     » 

900    » 

1.440    > 

»         > 
»         » 
»        • 

a         » 

»        » 

>  » 
»         > 

>  M 

1,0P,0     » 
864     » 
792     ■ 

15,840     « 

Capitaine  en  second .... ; 

Lieutenant  chargé  du  détail 

Autres  lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointés *. 

Sous-ofBciersi  „„  »._    „  , 
_..„.„„„   {  88  hommes 

Tambours   (                      

5 

100 

4,990  10 

18,576     » 

10 

300 

9,981     ■ 

37,152     > 

DétaU  de  l«  eompagnU  de  sous-offieiers  serrant  à  la 
garde  du  Louvre. 

(Ordonnance  du  17  juin  1776). 
Capitaine 

1,080     » 
360    » 
180     » 
144     » 
126    » 

108     » 

1 
3 

> 
3 
3 
3 
49 
3 

1,080     » 
720     » 
»         » 
»         » 
»         » 

>        » 

»        • 
»        > 
540     » 
433     » 
378     » 

5,508     * 

Lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointé* 

SoosK>fBciers    ,.  . ^ 

Tambours  (                     

TOTACX 

3 

60 

1.800    » 

6,858    » 

Détait  de  la  compagnie  de  sous-officiers  serrant  à  U  garde 
des  vtlle  et  château  de  SaitU-Germai» 

(Ordonnance  du  17  juin  1776). 
Capitaine 

1,009  16 
540     » 
216    * 
163     • 
144     » 

126     » 

t 
1 

43 

1,000  16 
540     • 

»        » 
»        > 
»        • 

»         » 

>         ■ 
433     > 
324     » 
238     » 

5,544     » 

Lieutenant 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

Sous^fHciersi        ^,            

Tambours  (                     

TOTAL'X .         

3 

50 

1,549  16 

6,588     » 
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NOMBRE 


0  — 

1  o 


3 
3 
3 

89 
2 


113 

4 


DÉNOMINATION. 


Détail  de  la  compagnie  de  sous-officiers  ci-devant  à  V Ecole 
militaire  et  à  présent  à  Versailles. 


(Ordonnance  du  n  juin  me). 


Capitaine  en  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant 

Serments 

Caporaux 

Appointés 

Sous-officiers)  „.  i,„^^„„ 
Tambours  }  ^^  Sommes. 


Totaux. 


APPOINTE- 
MENTS 
OU    SOLDE 

attribués 

à  chaque  grade 

par  an 

de  360  jours 


1.  s. 


1,075  10 

900  » 

360  » 

216  » 

162  » 

144  » 

126  » 


Détail  de  la  compagnie  de  sous-offlciert  servant  à  la  garde 
de  Versailles. 


(Ordonnance  manuscrite  du  4  avril  1782.) 

Ordres  du  roi,  des  22  mai  1783  et  19  mars  1785,  qui 
portent  les  appointements  du  lieutenant-colonel  de 
1,800  livres  à  2,400  livres  et  ceux  du  capitaine  en 
premier  de  1,080  livres  à  1,600  livres. 

Ordre  du  roi,  du  28  octobre  1788,  qui  porte  les  appoin- 
tements de  lieutenant-colonel  à  3000  livres 

Décision  du  roi,  du  14  octobre  1783,  qui  établit  un 
quartier-maître  à  600  livres  d'appointements.) 

Lieutenant-colonel 

Capitaine  en  premier 

Capitaine  en  second 

Quartier-maître 

Sergents 

Caporaux 

Sous-officiers 

Tambours 

Totaux 


Détail  de  la  compagnie  de  sous-officiers  servant  à  La  garde 
du  palais  du  Luxembourg. 


(Ordonnance  du  i"  mai  1781). 

Capitaine  commandant 

Capitaine  en  second   faisant   les  fonctions  d'officier 

major 

Lieutenant  

Sergct)ls 

Caporaux 

Sous-ofticiers)  ,,  , 

Tambours      3'.  hommes 


Suppléments  d'appoiulemeuls. 
(Odonnance  manuscrite  du  30  avril  1782). 


Au  capitaine  commandant. 
Au  capiiaino  en  second... 
Au  lieutenant 


Totaux. 


1,386  6 

900  » 

720  » 

270  » 

216  » 


360  » 
5i0  y 
3C0     » 


TOTAL 
PAR  GRADE  COI.I.ECTIVEMENT. 


d'officiers. 


1.  s. 


1,075  10 
900  » 
360     » 


3,000 

» 

1,600 

* 

600 

» 

900 

» 

216 

» 

162 

m 

126 

» 

144 

» 

2,335  10 


3,000 

1,600 

600 

900 


6,100     » 


1,386     6 

900     » 
720     » 


3,006 


360  » 
5'»0  » 
360     » 


4,366    6 


de 

sous-offlciers 
et  soldats. 


1.  s. 


648  » 

486  » 

432  » 

11,466  » 


13,032  » 


2,376 

1,458 

1 '1,238 

576 

» 
» 
» 

18,648 

» 

810 

048 


7,578  » 


s    » 
»    » 

»         » 


7,578  » 
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NOMBRB 


24 


60 


60 


M 


3,3S0 


DtMOMINATlON. 


Détail  delà  compagnie  de  tous-officiert  tenant  à  la  garde 
au  château  de  Compiegne. 

(Ordonnance  manuscrite  du  6  mars  nss). 

Capitaine 

Lieutenant  chargé  du  détail 

Autres  lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

n^srw*"— 


TOTACX. 


Détail  d'une  des  s  eompagniei  de  e^nontùen  inraliiet. 

(Ordonnance  du  il  join  1776). 

Capitaine  en  premier 

Capitaine  en  second 

Lieutenant 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

Canonniers 


Tambour. 


Totaux . 


Et  pour  les  8  compagnies  pareilles. 


Détail  tune  de»  65  compagnie*  de  fusilier*  intaiide*. 
(Ordonnance  du  16  novembre  1783). 


Capitaine 

Lieutenants 

Sergents 

Caporaux 

Appointés 

ïSoTrsh*»'— • 


APPOINTE- 
MENTS 

o'i'    SOLDE 

attribués 
I  chaque  grade 

par  an 
de  360  jonrs. 


TOTACX . 


El  pour  les  65  compagniesjpareilles... 


Détail  du  détachemeiii  de  tout-officier*  *erta»t  afte  gttrée 
du  ckàleau  de  \  incenue* 

((Lettre  dn  ministre  du  2~  mai  i78'i,  qui  supprime  la 
compagnie  de  sous-ofBciers  servant  à  la  garde  du 
cbiieau  de  Vincennes,  et  qui  fixe  le  détachement 
qui  a  remplacé  cette  compa{;oie  à  30  hommes,  com- 
mandés par  2  lieutenants,  aux  appointements  et 
solde  détaillés  ci-dessus]. 
^Lieutenant-commandant. 

Lieutenant  ctiargé  du  détail 

Sergent 

Caporal 

Appointé 

Sons-officiers)  ~,  k/»_»,-. 
Tambour       ^  bommes 


TOTACX. 


1.  s. 


1,4IG 
90<) 
720 
270 
216 
198 

180 


1,600  10 
910  10 
610  10 
234  » 
180  » 
.162  » 
1*4  » 
135  » 
126  » 
144    » 


TOTAL 
PAa  CKADC  COLLECTirCMERT. 


d'ofBciers. 


1,003 
540 
201 
147 
129 

111 


720 
900 
270 
Sl6 
198 

ICO 


de 

sons-officiers 

et  soldats. 


I.  s. 


1,416 

900 

1,4  lO 


3,756     » 


1,600  10 
910  10 
6t0  10 


3,12t  10 


2i,972  » 


1,008 
1,620 


2,628  > 


170,820  » 


720 
9<4 


1,620  » 


I.  S. 


5'tO  » 

432  > 

396  » 

7,920  » 


9,288  > 


702 

540 

486 

2,160 

2,025 

2,520 

144 


8,577  • 


68,616  » 


402  » 

294  » 

258  » 

4,884  > 


5,838  > 


379,470  » 


270  » 

216  > 

198  > 

4,860  > 


5,544  » 
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NOME 

A 
U 

G 

p 

a 

RE 

i 

H 

a 

DÉNOMINATION. 

APPOINTE- 
MENTS 

OU    SOLDE 

attribués 

à  chaque  grade 

par  an 

de  360  jours. 

TOT 

PAR  GRADE   COL 

d'officiers. 

\L 

lectiveme:<t. 

de 

sous-officiers 

et  soldats. 

1 

3) 
1 

1 
1 

21 

Jiétail  du  détachement  servant  à  la  garde  du  château  de 
Saint-Cloud. 

Ordonnance  manuscrite  des  31  août  et  29  octobre  nos, 
décision  du  24  novembre  suivant.) 

I.  s. 

801     » 
210    » 
216     » 
216     » 
180     » 

1.  s. 

801     » 
»          » 
»          » 
»          » 

1. 

B 

210 

216 

216 

3,180 

S.  d. 

»     » 
»    » 
»     » 

»      9 

24 

801     » 

4,482 

» 

Détail  du  détachement  servant  à  la  garde  des  hôtels  de  la 
guerre^  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

» 
» 
» 
» 

3 
3 

35 
2 

689 

541 

3,193 

219 

1    6 
10    » 
15     » 

»     » 

Totaux 

» 

43 

4,649 

12    6 

RÉCAPITULATION 

DBS  90  COMPAGNIES  D'INVALIDES  DÉTACHÉES. 

NOMBRE 

DÉNOMINATION. 

TO 

PAR  GRADE  CO 

d'officiers. 

ÎAL 
llectivkmknt. 

té 

Ë 
u 

c 

p 

a 

u 

il 

g» 

u 

o 

de 

sous-officiers 

et  soldats. 

20 
6 
10 

10 

3 
2 

3 
4 
3 

4 

24 

260 

2 

1 

» 

250 
100 
164 

200 

60 
50 

100 
131 
40 

50 

480 

3,250 

30 

24 

43 

5  compagnies  de  sous-officiers  réparties  dans  le  ro 

1  compagnie  de  sous-officiers  servant  à  la  garde 

2  compagnies  de  sous-officiers  servant  à  la  garde 
et  de  Saint-Denis     

1.    8. 
13,231   10 
3,555     » 

9,813     » 

9,981     » 
1,800     » 

1,549  16 
2,335  10 
6,100     » 

4,266     6 

3,155     » 

24,912     » 

110,820     » 

1,020     » 

801     > 

1. 
35,190 
13.464 

30,612 

31,152 
6,858 

6,588 
13,032 
18,648 

1,518 

9,288 

68,616 

319,410 

5,544 

4,482 

4,649 

î.  d. 

»    » 

»    » 

»    » 

»      D 

»       B 

»      B 
»      » 

S      > 

»      » 

»      » 
»      » 
»      » 
»      » 

12     C 

les  Tuileries 

de  Fontainebleau 

2  compagnies  de  sous-officiers  servant  à  la  garde   de  l'hôtel  royal 

1  compagnie  de  sous-olficiers  servant  à  la  garde  d 

1  compagnie  de  sous-officiers  servant  à  la  garde  de 

de  Saint-Germain 

u  Louvre 

s  ville  et  château 

1  compagnie  de  sous-officiers  servant  à  la  garde  de  Versailles 

1  compagnie  de  sous-officiers  servant  à  la  garde  de  la  même  ville... 
1  compagnie  de  sous-ofUciers  servant  à  la  garde  du  Palais  du  Luxem- 

1  compagnie  de  sous-offlciers  servant  à  la  garde  du  château  de  Com- 

8  compagnies  de  canonniers  invalides  réparties  da 

65  compagnies  de  fusiliers   invalides  réparties  dan 

1  détachement    de  sous-officiers  invalides  à  Vin 

1  détachement  de  sous-officiers  invalides  à  Sain 

1  délachement   de    sous-offlciers  servant   à  la  gi 

la  guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étrange 

is  le  royaume.. . . 
s  le  royaume.... 

l-Cloud 

irde  des  hAtelsde 

352 
5, 

4,918 
530 

»9  3  Montant  des  appointements  et  soldes  d'après  les  ordonnances... 

A  quoi    il  faut  ajouter: 
L'augmentation  de  32  deniers  de  solde  par  jour 

254,661     2 

641,231 
238,944 

12     6 
»     » 

A    déduire  : 

Pour  les   18  deniers  qu'on   retient  par  jour  à  chaq 
soldat  invalide  qui  reçoivent  la  fourniture  du  pai 

ue  sous-officier  et 
u  de  munition.... 

254,661     2 

880,115 
134,406 

12     6 

»     » 

251,661     2 

145,669 

12     6 

1,000,436  1. 

14   s.      6 
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MASSE  DES  INVALIDES 

Masse  destinée  à  l'habillement  des  compagnies  d'invalides,  à  celui  des  invalides  retirés  Jouissant 

de  soldes,  demi-soldes  et  pensions  de  récompenses  militaires 500,000  1. 

Masse  de  boulangerie  sur  le  pied  de  48  livres  par  an  et  par  chaque  sous-officier  et 

soldat,  pour  4,978  hommes 238,944 

Masse  d'étape  sur  le  pied  de  8  livres,  les  officiers  compris 42,642 

Masse  de  casernement  sur  le  pied  de  16  liv.  10  s.  par  liomme  pour  5,830  hommes, 

y  compris  les  officiers 87,945 

Masse  de  chauffage  sur  le  pied  de  9  livres  par  an,  et  par  chaque  sous-officier  et 

soldat 44,802 

Masse  d'hôpitaux  sur  le  pied  de  15  livres  par  sous-officier  et  soldat 74,760 

Total  pour  les  masses 789,003  1. 

RÉCAPITULATION. 

Appointements  et  solde 1,000,436  1.  14  s,  6  d. 

Masses 789,003  »      » 

Total  général 1,789,439  1.  14  s.  6  d. 


article  troisième.  —  rsTALlDES  PEXSIOXNÉs,  SOLDES,  DEMI-SOLDES  ET  RÉCOMPENSES 
MILITAIRES  SUIVANT  LE  RELEVÉ  DES  REVUES  DE  1790. 


NOMBRE 


933 


384 


1,30T 


l,55t 


c2 


9,300 


3,016 

3,979 

502 


17,873 


127 

339 

1,042 


19,381 


20,936 


DÊNOlfINATION. 


Soldats  retirés,  jouissant  de  soldes,  demi-soldes  et  récompenses  mili- 


orficiers  invalides  pensionnés 

Soas-ofSciers  invalides  pensionnés '. 

Soldats  invalides  pensionnés 

Soldats  payés  par  les  ambassadeurs  dans  les  pays  étrangers. 

Gendarmes  réformés  du  corps  delà  gendarmerie 

Valets  de  la  gendarmerie 

Grenadiers  à  cheval,  réformés 


AugmenUtioiu   auxdites  pension»  pour  Us  invalides  sortis  de  l'Hôtel  en 
vertu  de  la  loi  du  n  avril  1791. 


(Loi   du  17  avril  1791.) 


Officiers,  dont 


3  à  1,200  1. 
10  à  1,000 
83  à      800 
152  à      600 


8.   d 3,600  1 

»    » 10.000 

»     » 66,400 

»    > 91,200 


171,200  1.   S.   d. 


TOTAL 

PAR   GRADE  COLLECTITEMENT. 


d'officiers. 


1.  s.  d. 


224,170     » 


54,211   13     4 


278,391   13     4 


171,200     » 


Maréchaux  de  logis  k  422  1.  3  S.  4  d 53,615 

Sous-ofiiciers à  300     10       » 101,869 

Soldats. a  237      10        s 237,055 


563,740 


449,591  13     4 


de 

soos-ofSciers 

et  cavaliers, 


1.  s.  d. 

1,323,027  10  » 


214,088  >  » 

268,866  >  » 

65,852  »  » 


1,872  >  • 
18,253  13  » 


1,890,959  9  » 


»     *  » 


392,540  3  4 


2,283,499  12  4 


2,733,091  1.  5  8.  S  d. 
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ARTICLE  QUATRIEME. 


PENSIONS  DES  OFFICIERS,  SOUS -OFFICIERS  ET  SOLDATS  SUISSES 
RETIRÉS  ET  PAYÉS  DANS  LEUR  PATRIE. 


NOMBRE 


i*  Te 


DÉNOMINATION. 


Officiers,  i  veuve  et  2  filles;  dont  les  pensions  montent  ensemble 
Sous-officiers  et  soldats,  dont  les  pensions  s'élèvent  à 


Total 

Plus,  pour  la  fourniture,  à  36  livres  chacun , 

Appointenaenis  de  M.  Trouette,  chargé  du  payement  de  ces  pensions 

Faux-frais,  tant  pour  faire  passer  les  pensions  des  sous-officiers  et 
soldats  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  que  pour  la  rentrée  des 
lettres  de  change,  estimées  d'après  les  années  antérieures  à.... 


TOTAL 
PAR  GRADE   COLLECTIVEMEÎST. 


d'officiers. 


1.  s.  d. 
93,701  16     8 


de 

sous-officiers 

et  soldats. 


1.  s.  d. 


61,996     8    8 


93,701  16     8  61,996    8 

155,698  1.  5  8.     4  d. 

1,512  »  » 

4,000  »  » 

1,200  »  « 


162,410  1.     5  S.     4  d. 


ARTICLE  CINQUIEME. 


OFFICIERS  REFORMÉS,  ExNTRETENUS  A  LA  SUITE  DES  PLACES 
ET  PASSANT  AUX  REVUES. 


224  officiers  dont  les  appointements  s'élèvent,  suivant  le  relevé  fait,  tant  sur  les  revues  de  1790, 
que  sur  les  acquits  existants  à  la  Trésorerie  nationale  pour  la  même  année,  à  la  somme 
de 178.523  L  18  s.  7  d. 

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DU  TITRE  SIXIÈME. 

DES  RETRAITES  ET  RÉCOMPESNES  MILITAIRES. 

Art.  I".    Entretien  de  l'hôtel  des  Invalides 1,200,000  1.     »  s.  »  d. 

—  IL    Dépenses  des  compagnies  d'invalides,  détachées 1,789,439       14     6 

—  III.    Invalides  pensionnés,  soldes,  demi-soldes  et  récompenses  mili- 

taires     2,733,091         5      8 

—  IV.    Pensions  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  suisses  retirés  et 

payés  dans  leur  patrie 162,410        5      4 

—  V.    Officiers  réformés,  entretenus  au  service  des  places 178,523      18      7 

Total G,063,465  1.     4  s.  1  d. 
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RÉCAPITUUTION  GÉNÉRALE  DE  L\  DÉPENSE  DE  LA  GUERRE. 

Titre  I".              *  1.   s.  d. 

Appointements  et  soldes 106,770,374    11    4 

Titre  II. 
Masses  de  fournitures  de  toute  espèce  aux  troupes 47,437,775    10    • 

Titre  III. 

Dépenses  relatives  aux  travaux  et  approvisionnements  de  l'artillerie  et  du 
génie 28,240,000      •    • 

Titre  IV. 
Dépenses  relatives  aux  jugements  militaires  et  à  la  police  des  troupes 500,000      •    » 

Titre  V. 

Dépenses  d'administration  générale  et  frais  imprévus 1,831,000     >    • 

^  Titre  VI. 

Retraites  et  récompenses  militaires  et  hôtel  des  Invalides 6,063,465     4    1 

Total  général 190,862,615     5    5 


OBSERVATIONS. 

Le  projet  de  fonds  ci-dessus  a  été  rédigé  d'après  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  par  l'Assem- 
blée nationale,  à  l'exception  de  quelques  parties  sur  lesquelles  elle  n'a  pas  encore  prononcé,  telles 
que  les  étapes,  employés  de  l'artillerie,  etc..  Les  lois,  ordonnances,  etc.,  mises  en  plus  petits  carac- 
tères et  entre  deux  crochets,  à  chaque  article,  les  indiqueront,  et  renvoient  aux  mémoires  particu- 
liers adressés  par  le  ministre  sur  chacune. 

11  est  à  observer  : 

.1°  Que  la  masse  générale  des  corps! ayant  été  calculée  sur  le  prix  des  draps,  des  buffles  et  de  la 
main-d'œuvre  en  1790,  devient  aujourd'hui  insuffisante  par  l'augmentation  de  plus  de  25  0/0,  sur- 
venue sur  les  laines  et  autres  matières; le  ministre  sera  dans  le  cas,  en  conséquence,  de  demander 
un  supplément  de  fonds,  pour  cet  objet,  à  l'Assemblée  nationale:  mais  la  versatilité  continuelle  du 
change  ne  permettrait  pas  encore  d'établir  sur  cette  dépense  des  bases  certaines,  on  ne  fait  qu'in- 
diquer ici  la  nécessité  prévue  d'un  supplément  à  demander,  et  qu'on  ne  peut  évaluer,  pour  la  seule 
partie  de  l'habillement  et  de  l'équipement,  au-dessous  de  6  livres  par  homme,  et  par  conséquent 
de  12  à  1,500,000;  livres  pour  la  totalité  de  l'armée; 

2°  Tous  les  calculs  du  projet  de  fonds  ont  été  faits  sur  la  supposition  du  payement  en  espèces. 
L'achat  du  numéraire  pour  la  solde  des  troupes  étant  fait  par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale, il  ne  peut  en  être  fait  ici  mention,  mais  les  augmentations  ou  indemnités  à  accorder  aux 
fournisseurs  dont  les  marchés,  faits  avant  l'émission  des  assignats,  stipulent  le  payement  en  espèces, 
doivent  encore  être  ajoutées  à  la  dépense  ci-dessus,  car  indépemlamment  de  l'injustice  qu'il  y 
aurait  à  les  leur  refuser,  ce  serait  s'exposer  à  faire  manquer  le  service  dans  toutes  ses  parties, 
surtout  pour  les  objets  qui,  tirés  de  l'étranger,  doivent  nécessairement  être  payés  en  numéraire.  Il 
n'est  pas  possible  cf'asseoir  sur  cette  dépense  aucune  base  déterminée;  mais  l'Assemblée  nationale 
sentira  sûrement  combien  elle  mérite  son  attention  ; 

3°  Le  projet  de  fonds  ne  présente  de  disposition  de  guerre  que  sur  les  équipages  des  vivres  et  de 
l'artillerie,  portés  en  ce  moment  à  6,000  chevaux,  et  sur  les  dépenses  matérielles  de  l'artillerie  et 
des  fortifications.  S'il  était  question  d'entrer  en  campagne,  on  présenterait  un  projet  séi)aré  pour 
la  dépense  extraordinaire  qui  en  résulterait. 

A  Paris,  le  17  décembre  1791. 

Signé  :  Louis  DE  Narbonnb, 

2  3 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE   LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  21  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  Bigot  de  Préameneu,  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 21  mars  1792,  au  matin,  dont  la  rédaction 
est  adoptée. 

M.  Joseph  Gandin  expose  qu'un  ecclésias- 
tique du  département  de  la  Vendée  est  prévenu 
du  crime  d'embauchage  et  qu'il  a  reçu,  a  ce  su- 
jet, un  paquet  que  la  municipalité  des  Sables 
d'Olonne  adressé  au  comité  de  surveillance.  Il 
demande  le  renvoi  de  ce  paquet  au  comité  de 
surveillance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
surveillance.) 

Une  députation  des  Invalides,  introduite  à  la 
barre,  présente  une  pétition  pour  hâter  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  sur  leur  sort  et  lui  proposer 
quelques  observations  sur  le  projet  de  décret  qui 
les  concerne. 

M.  le  l»rësident  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  mi- 
litaire.) 

Un  membre  :  Je  rappelle  que,  dans  la  séance 
d'hier  soir,  l'Assemblée,  en  taisant  mention  ho- 
norable de  la  conduite  de  la  municipalité  et  de 
la  garde  nationale  de  Poitiers,  a  renvoyé  la  péti- 
tion de  cette  ville  au  comité  de  l'extraordinaire 
des  finances.  Je  vous  fait  remarquer.  Messieurs, 
combien  ses  besoins  sont  pressants,  combien  il 
est  nécessaire,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité,  de  lui  accorder  les  secours  qu'elle 
sollicite.  D'après  cela,  attendu  que  le  rapporteur 
du  comité  est  prêt,  je  demande  qu'il  soit  entendu. 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  sur-le- 
champ  le  rapport  du  comité  de  l'extraordinaire 
de  finances.) 

M.  Cianzcl,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire  des  finances,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  (1)  sur  la  demande  d'une  somme 
de  30,000  livres,  faite  par  la  commune  de  Poi- 
tiers (2)  à  compter  du  seizième  qui  lui  revient  sur 
V aliénation  des  biens  nationaux;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  la  ville  de  Poitiers  a  fait  acquisition 
de  domaines  nationaux  pour  une  somme  consi- 
dérable, aux  clauses  et  conditions  portées  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  La  re- 
vente en  a  été  faite  à  divers  particuliers  à  un 
prix  supérieur  à  celui  de  la  première  estimation. 
Ainsi,  la  quotité  du  bénéfice  qui  est  accordé  par 
les  décrets  aux  communes  qui  se  sont  rendues 
adjudicataires  est  déterminée  et  irrévocablement 
assurée  à  la  commune  de  Poitiers.  Cette  ville,  à 
laquelle  on  ne  peut  donner  que  des  éloges  pour 
sa  bonne  conduite  et  le  civisme  de  ses  habitants, 
se  trouve  pressée  par  des  besoins  qui  l'ont  forcée 


(1)  Bibliothèquo  nationale,  Assomblée  législative  :  Do- 
maines nationaux,  K. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  mars  1792,  au  soir, 
page  183,  la  demande  faite  par  M.  Thiboaudeau,  procu- 
reur syndic  de  la  commune  de  Poitiers. 


de  recourir  à  l'Assemblée  nationale  pour  en  ob- 
tenir un  secours  de  30,000  livres,  à  valoir  sur  le 
seizième  qui  lui  est  accordé  dans  le  bénéfice  de 
la  revente  des  domaines  nationaux.  Votre  comité 
vous  propose  de  lui  accorder  seulement  un  se- 
cours provisoire  de  15,000  livres.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'extraordinaire  des  finances,  de  la 
soumission  faite  le  12  septembre  1790  par  la  mu- 
nicipalité de  Poitiers,  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune] de  ladite  ville,  le  12  mai  1790,  pour,  en 
conséquence  du  décret  du  14  mai  de  la  même 
année,  acquérir  entres  autres  domaines  natio- 
naux, ceux  dont  l'état  est  ci-annexé  :  ensemble 
les  évaluations  ou  estimations  desdits  biens,  en 
conformité  de  l'instruction  décrétée  le  31  dudit 
mois  ; 

«  Et  sur  la  demande  du  conseil  général  de  la 
commune  dudit  Poitiers,  du  15  de  ce  mois,  avec 
l'avis  des  directeurs  de  district  de  ladite  ville,  et 
du  département  de  la  Vienne,  en  avance  d'une 
somme  de  30,000  livres  sur  le  seizième  accordé 
aux  municipalités  ;  considérant  qu'il  est  instant 
de  venir  au  secours  de  cette  ville,  dont  les  be- 
soins déjà  multipliés  se  sont  accrus  par  les  mal- 
heurs qu'elle  a  récemment  éprouvés,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  déclare  vendre  à  la  municipalité  de 
Poitiers  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions,  portées  par  le 
décret  du  28  septembre  1791,  et  pour  le  prix  de 
1,738,304  I.  13  s.  6  d.,  payable  de  la  manière  dé- 
terminée par  le  même  décret. 

«  Ordonne  que  la  caisse  de  l'extraordinaire 
payera  à  la  municipalité  de  Poitiers,  la  somme 
de  15,000  livres,  acompte  sur  le  bénéfice  du  sei- 
zième qui  lui  est  attribué,  pour  ladite  somme 
être  employée,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  la  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  commune  en 
date  du  15  de  ce  mois.  » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment! 

M.  llerlet.  Je  m'oppose  à  l'ajournement;  les 
besoins  de  la  ville  de  Poitiers  sont  si  pressants 
que  le  moindre  délai  à  lui  accorder  ce  secours 
fera  le  plus  grand  tort  à  ses  habitants. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  M.  Merlet. 

M.  Cambon.  Vous  devez  aux  diverses  munici- 
palités 60  ou  80  millions  pour  le  même  seizième. 
Si  vous  accédez  à  la  demande  de  celle  de  Poi- 
tiers, toutes  vont  arriver  à  la  barre  pour  récla- 
mer le  même  secours;  cette  municipalité  est 
d'ailleurs  fort  en  retard  pour  les  aliénations  de 
ses  domaines.  Je  demande  au  moins  l'impression 
et  l'ajournement  du  projet  de  décret. 

Plusieurs  membres  parlent  les  uns  pour  les 
autres  contre  l'ajournement. 

M.  Goupiliean.  Je  demande  qu'au  lieu  d'ac- 
corder un  secours  à  la  municipalité  de  Poitiers 
vous  l'autorisiez  à  faire  un  emprunt  de  30,000  1' 

M.  Cauilnet  appuie  la  motion  de  M.  Goupil- 
leau. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ordonne 
l'impression  du  projet  de  décret  et  ajourne  la 
discussion  à  samedi  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
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adresse  du  directoire  du  district  de  Metz,  qui  an- 
nonce à  l'Assemblée  que  les  matrices  de  rôles 
sont  terminées  et  que  les  visiteurs  des  rôles,  en 
cherchant  à  usurper  les  droits  et  les  fonctions 
des  administrateurs,  ont  entravé  la  marche  des 
oi)érations. 

M.  Marant.  Je  demande  que  le  comité  de 
l'ordinaire  des  finances  soit  chargé  de  pré- 
senter, sous  8  jours,  un  rapport  pour  la  suppres- 
sion de  cette  branche  parasite  et  inutile  créée 
par  l'Assemblée  constituante.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Non  seulement  l'utilité  des 
visiteurs  des  rôles  n'a  pas  été  jusqu'à  présent 
reconnue;  mais,  d'après  la  dénonciation  du  dis- 
trict de  Metz,  ils  paraissent  entraver  les  opéra- 
tions relatives  à  l'établissement  des  contribu- 
tions. 

M.  Charlier  appuie  la  motion  de  M.  Marant. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Ma- 
rant au  comité  de  l'ordinaire  des  finances, 
chargé  d'en  faire  le  rapport  samedi  prochain.) 

M.  le  Présideat.  En  vertu  d'un  décret  rendu 
ce  matin  (1),  l'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de 
la  discussion  (2j  du  projet  de  décret  du  comité  de 
législation  sur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des 
émigrés. 

M.  Gohier.  Avant  de  passer  à  cette  discussion, 
je  demande  la  parole  pour  rendre  compte  d'un 
fait  qui  n'est  pas  étranger  aux  émigrés.  Voici 
une  lettre  de  M.  Lemoine,  accusateur  public  près 
le  tribunal  crimitieL  du  département  a  llle-et-Vi- 
laine,  qui  dénonce  à  l'Assemblée  l'envoi  fait  avec 
profusion  d'une  adresse  des  conjurés  de  Coblentz 
au  48*  régiment,  ci-devant  Artois,  en  garnison  à 
Rennes.  Les  sous-officiers  ont  reçu  trois  paquets 
remplis  d'imprimés  ayant  pour  titre  :  Adresse  des 
émigrés  à  Varmée  française,  et  portant  pour  épi- 
graphe ;  «  Français,  écoutez  la  voix  de  l'hon- 
neur. »  Dans  cet  écrit,  oui  est  un  véritable  libelle, 
les  émigrés  peignent  le  roi  comme  prisonnier, 
insultent  aux  autorités  constituéfcS  et  particuliè- 
rement à  l'Assemblée  nationale,  cherchent  à  se- 
mer la  discorde  entre  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne,  enfin  invitent  ces  dernières  à 
arborer  la  cocarde  blanche  et  à  se  réunir  aux 
émigrés  pour  défendre  la  cause  de  la  religion  et 
du  roi. 

Les  soldats  indignés  ont  renvoyé  ces  paquets 
à  la  poste  et  ont  retenu  seulement  deux  exem- 
plaires; ils  en  ont  remis  un  à  l'accusateur  public 
en  allant  faire  leur  dénonciation  et  ont  envoyé 
l'autre  à  l'.^ssemblée  nationale  avec  l'adresse 
suivante  : 

•  Représentants  du  peuple,  lorsque  les  ennemis 
de  la  chose  publique  redoublent  d'audace  et  re- 
nouvellent sans  cesse  leurs  tentatives  perverses, 
garder  le  silence  serait  partager  leur  crime. 
Nous  vous  dénonçons  donc  les  perfides  auteurs 
d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Adresse  des  émi- 
grés à  Carmée  française.  Ce  libelle  envoyé  avec 
profusion  à  3  sous-officiers  du  48»  régiment  d'in- 
lanterie,  pour  être  répandu  dans  les  casernes,  a 

Frovoqué  le  mépris  et  l'indignation  de  ceux  qui 
ont  entendu. 

•  Les  expressions  indécentes  de  ces  traîtres 
envers  l'Assemblée  nationale,  et  le  zèle  perfide 
qu'ils  affectent  pour  la  personne  du  monarque 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  21  mars  1"92, 
aa  matin,  page  20O. 

flt)yoy .  Archives  parteinentairesy\^*  série,  t.  XXXIX, 
■éance  du  lundi  13  mars  au  1792,  au  malin,  page  609, 
U  diBcussion  de  ce  projet  de  décret. 


que  nous  chérissons  plus  qu'eux,  nous  ont  dé- 
terminés à  faire  connaître  a  toute  la  France,  par 
votre  organe,  la  conduite  d'un  corps  dont  les 
sentiments*  n'ont  jamais  été  équivoques,  et  à 
demander  la  punition  exemplaire  de  ces  hommes 
coupables  qui  s'efforcent  de  semer  la  discorde 
entre  les  gardes  nationales  et  les  troupes  de 
ligne. 

"  Pour  nous,  fidèles  à  nos  devoirs,  fidèles  à 
notre  patrie,  nous  avons  juré  de  mourir  pour 
elle  et  nous  n'oublierons  pas  notre  serment. 
Obéissance  aux  lois,  respect  à  l'Assemblée  na- 
tionale, attachement  au  roi,  haine  aux  tyrans  : 
voilà  les  sentiments  qui  nous  ont  animés  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  et  sur  les- 

3uels  on  peut  toujours  compter.  »  \Vifs  applau- 
issements.) 

Les  troupes  de  ligne  n'ont  pas  besoin  qu'on 
leur  mette  des  exemples  de  patriotisme  sous  les 
veux;  mais  il  convient  de  leur  faire  connaître 
les  nouvelles  tentatives  que  les  ennemis  de  la 

ftatrie  se  proposent  de  faire  pour  les  séduire;  et 
a  connaissance  la  plus  flatteuse  qu'on  puisse 
leur  en  donner,  est  de  leur  faire  parvenir  une 
adresse  qui  contient  l'expression  de  leurs  senti- 
ments. 

Je  demande,  en  conséquence,  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  48«  régiment,  l'impres- 
sion de  l'adresse  de  ces  braves  soldats,  l'envoi  à 
l'armée  et  le  renvoi  des  pièces  au  comité  de 
surveillance.  {Applaudissements.) 

M.  Lejosne.  J'annonce  à  l'Assemblée  qu'un 
régiment  de  dragons  en  garnison  à  Douai  a, 
dans  une  circonstance  semblable,  tenu  la  même 
conduite. 

M.  Merlia.  Gomme  plusieurs  autres  régi- 
ments sont  dans  le  même  cas,  je  pense  qu'il 
suffît  de  faire  mention  honorable  de  la  conduite 
du  48»  régiment  et  je  propose,  sur  le  surplus,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
la  mention  honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse 
du  48»  régiment. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'adresse  du  48'  ré- 
giment.) 

MM.  Merlin  et  Gran^çeneave  demandent 
l'ordre  du  jour  sur  les  autres  motions  en  le  mo- 
tivant. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  ne  passera  pas  à 
l'ordre  du  jour  et  oraonne  l'impression  de 
l'adresse  du  48*  régiment  et  son  envoi  à  l'ar- 
mée.) 

M.  \r  Président.  La  parole  est  à  M.  Sédillez, 
rapporteur  du  comité  de  législation,  pour  le  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  de  séquestre  des  biens 
des  émigrés. 

M.  Sédillei,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  12  mars  (l),  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  de  législation  plusieurs  articles  présentés 
par  M.  Verjîniaud  et  auxquels  vous  avez  accordé 
la  priorité.  Vous  avez  décidé,  en  outre,  que  M.  Ver- 

f;niaud  se  joindrait  au  comité  pour  arrêter  avec 
ui  et  présenter  à  l'Assemblée  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  12  et  des  suivants.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  quelques  brèves  obser- 
vations sur  les  articles  relatifs  aux  créanciers 
des  émigrés.  La  plupart  de  ceux-ci  sont  acca- 


(i)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  «érie,  t.  XXXVI, 
séance  du  IS  mars  1792,  page  610. 
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blés  de  dettes  ;  celles  de  plusieurs  sont  telles  que 
leurs  biens  ne  suffiront  peut-être  pas  pour  les 
acquitter.  La  voie  de  la  saisie  réelle  est  la  seule 
ouverte  aux  créanciers;  mais  les  frais  qu'elle 
occasionne,  la  lenteur  qu'elle  entraîne,  rendent 
cette  procédure  vraiment  désastreuse  pour  le 
débiteur,  pour  le  créancier  et  pour  l'agriculture. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  conviendrait  d'au- 
toriser les  créanciers  à  faire  vendre  les  biens 
des  émigrés  leurs  débiteurs,  d'après  certaines 
formalités  simples,  expéditives  et  peu  coûteuses, 
telles  que  celles  observées  pour  la  vente  des  do- 
maines nationaux.  L'intérêt  de  l'Etat,  celui  des 
débiteurs  et  des  créanciers  s'y  trouveraient  mé- 
nagés. D'ailleurs,  dans  un  moment  où  l'Assem- 
blée va  s'occuper  de  la  formation  d'un  Code  civil, 
elle  trouverait  le  moyen  de  faire  l'expérience 
d'un  mode  qui  délivrerait  la  nation  du  iléau  des 
anciennes  procédures  de  criées.  Voici  les  articles 
qui  ne  sont  que  le  développement  de  ces  prin- 
cipes : 

«  Art.  12.  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  pourront  se  libérer  valable- 
ment qu'en  payant  à  la  caisse  du  séquestre,  con- 
formément à  l'article  précédent.  Tous  les  paye- 
ments faits  aux  émigrés,  depuis  la  promulgation 
du  décret  du  9  février  dernier,  ainsi  que  ceux 
faits  avant  l'échéance  des  termes  portés  par  les 
baux,  qui  ne  seraient  pas  justifiés  par  des  actes 
authentiques,  seront  aéclarés  frauduleux;  et, 
sans  y  avoir  égard,  les  débiteurs  pourront  être 
contraints  de  payer  aux  échéances  portées 
auxdits  titres  de  créance. 

«  Art.  13.  Les  femmes  des  émigrés,  leurs  pères 
et  mères,  enfants,  ou  autres  parents,  les  pro- 
priétaires par  indivis,  qui  auraient  des  droits  de 
propriété  ou  d'usufruit  sur  les  biens  séquestrés, 
pourront,s'ils  sont  eux-mêmes  résidant  en  France, 
présenter  leurs  titres  authentiques  au  directoire 
de  district,  de  la  situation  des  biens,  et,  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  leur  accor- 
dera une  partie  dos  revenus  proportionnée  à 
leurs  droits.  Il  pourra  même,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  leur  accorder  l'adminis- 
tration de  la  totalité  des  biens  affectés  à  leurs 
droits,  à  la  charge,  en  ce  cas,  dé  donner  caution 
de  verser  dans  la  caisse  du  séquestre  la  portion 
du  revenu  qui  appartiendra  aux  émigrés,  d'après 
l'évaluation  qui  en  sera  faite,  tant  par  les  pro- 
priétaires que  par  l'administration  des  domaines 
séquestrés,  les  frais  de  laquelle  évaluation  se- 
ront supportés  par  moitié  par  la  portion  appar- 
tenant à  l'émigré. 

«  Art.  14.  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux 
femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émigrés, 
la  jouissance  du  logement  où  ils  ont  leur  do- 
micile habituel,  et  des  meubles  et  effets  à  leur 
usage  qui  s'y  trouveront  sans  que  néanmoins 
ils  puissent  être  dispensés  de  linventaire  des 
meubles  prescrit  par  l'article  précédent,  et  sans 
entendre  soustraire  ladite  maison  à  la  mainmise 
de  la  nation;  et  si  lesdites  femmes  ou  enfants, 
pères  ou  mères  des  émigrés,  étaient  dans  le  be- 
soin, ils  pourraient  demander  sur  les  biens  per- 
sonnels des  émigrés,  la  distraction  à  leur  profit 
d'une  somme  annuelle,  qui  sera  fixée  par  le 
directoire  du  département  du  lieu  du  dernier 
domicile  de  l'émigré,  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder 

«  Art.  15.  Les  créanciers  des  émigrés  seront 
payés  sur  le  produit  de  leurs  revenus,  en  se 
conformant  aux  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
29  juillet  1791,  et  après  le  prélèvement  des  frais 
d'administration,  sans  préjudice  au  droit  que 


conserveront  ces  créanciers,  de  faire  vendre  les 
biens  et  les  meubles  dans  la  forme  ordinaire, 
pour  les  meubles,  et  dans  celle  prescrite  par 
l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

«  Art.  16.  Lorsqu'un  créancier,  copropriétaire, 
ou  cohéritier,  résidant  en  France,  sera  fondé, 
en  vertu  d'un  titre  authentique,  antérieur  à  la 
promulgation  du  décret  du  9  février  dernier,  à 
faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son 
débiteur  copropriétaire  ou  cohéritier,  émigré; 
il  pourra,  un  mois  après  le  commandement  par 
lequel  il  aura  constitué  l'émigré  en  demeure, 
provoquer  d'abord  l'estimation,  et  ensuite  la 
vente  de  l'immeuble,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  obser- 
vant, toutefois,  de  faire  publier  chacune  des 
affiches  dans  le  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émi- 
gré. 

«  Art.  17.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la 
déduction  des  frais  de  vente  qui  seront  réglés 
par  le  directoire  de  district,  sera  versé  dans  la 
caisse  du  séquestre  et  distribué  entre  les  créan- 
ciers opposants,  suivant  les  règles  établies  par 
les  lois  civiles. 

<<  Art.  18.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non 
plus  que  ceux  qui  les  précéderont  et  suivront, 
ne  pourront  jouir  d'aucune  des  exceptions  de 
droits  d'enregistrement,  lods  et  ventes  ou  autres 
attribués  aux  actes  qui  ont  pour  objet  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux  auxquels  ils  ne  sont 
assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le 
mode  d'aliénation. 

«  Art.  19.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois,  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  seront  réintégrés,  par  les  di- 
rectoires de  département,  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administration, 
leurs  contributions  foncière  et  mobilière  pour 
l'année  entière,  et  de  plus,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  double  de  ces  deux  contributions; 
ils  seront,  en  outre,  tenus  de  donner  caution  de 
la  valeur  d'une  année  de  leurs  revenus  et,  s'ils 
abandonnent  de  nouveau  leur  patrie  avant  que 
le  Corps  législatif  ait  proclamé  que  les  dangers 
qui  la  menacent  sont  passés,  l'année  de  revenu 
sera  exigée  de  la  caution  et  les  biens  seront  de 
nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  toutes 
ventes  ou  dispositions  qu'ils  auraient  pu  faire 
avant  de  sortir  du  royaume. 

«  Art.  20.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  ren- 
treront pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article  pré- 
cédent ne  pourront  obtenir  la  jouissance  de  leurs 
biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale  aura 
définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  nation 
et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  dans 
le  Trésor  public.  » 

M.  Sédilloz,  rapporteur,  donne  de  nouveau 
lecture  de  l'article  12  ainsi  conçu: 

Art.  12. 

«  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelaue  titre 
que  ce  soit,  ne  pourront  se  libérer  valablement 
qu'en  payant  à  la  caisse  du  séquestre,  confor- 
mément a  l'article  précédent.  Tous  les  payements 
faits  aux  émifïrés  depuis  la  promulgation  du  dé- 
cret du  9  février  dernier,  ainsi  que  ceux  faits 
avant  l'échéance  des  termes  portés  par  les  baux, 
qui  ne  seraient  pas  justiliés  par  des  actes  au- 
thentiques, seront  déclarés  frauduleux;  et,  sans 
y  avoir  égard,  les  débiteurs  pourront  être  con- 
traints de  payer  aux  échéances  portées  auxdits 
titres  de  créance.  » 

(L'Assemblée adopte  l'article  12  sauf  rédaction.) 
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M.  Sédllle»,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13  qui  est  ainsi  conçu  : 

.  Art.  13. 

«  Les  femmes  des  émigrés,  leurs  pères  et  mères, 
enfants  ou  autres  parents,  les  propriétaires  par 
indivis,  qui  auraient  des  droits  de  propriété  ou 
d'usufruit  sur  les  biens  séquestrés,  pourront, 
s'ils  sont  eux-mêmes  résidents  en  France,  pré- 
senter leurs  titres  authentiques  au  directoire 
de  district  de  la  situation  des  biens,  et  sur  son 
avis,  le  directoire  du  département  leur  accordera 
une  partie  des  revenus  proportionnée  à  leurs 
droits,  il  pourra  même,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  leur  accorder  l'administration 
de  la  totalité  des  biens  affectés  à  leurs  droits,  à 
la  charge,  en  ce  cas,  de  donner  caution  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  séquestré  la  portion  du  re- 
venu qui  appartiendra  aux  émigrés,  d'après  l'é- 
valuation qui  en  sera  faite,  tant  par  les  proprié- 
taires que  par  l'administration  des  domaines 
séquestrés,  les  frais  de  laquelle  évaluation  seront 
supportés  par  moitié  par  la  portion  appartenant 
à  i'emigré.  » 

M.  Thuriot  se  plaint  qu'on  laisse  à  l'arbi- 
traire des  départements  la  disposition  des  se- 
cours à  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
émigrés.  [L'orateur,  vivetnent  interrompu,  se  ré- 
crie contre  Les  interrupteurs  ;  il  parvient  à  se  faire 
écouler  etjdonne  à  son  opinion  qxtelques  développe- 
ments qui  sont  applaudis.) 

M.  Be«quey.  J'ai  un  article  additionnel  à 
proposer  qui  doit  être  décidé  avant  que  l'arti- 
cle 13  soit  adopté.  Je  propose  d'excepter  du  sé- 
questre les  biens  des  femmes  sorties  du  royaume. 
{Murmures.)  Leur  absence  n'a  certainement  pas 
le  même  but  que  celle  des  hommes  et  la  plupart 
n'ont  pris  la  fuite  que  par  un  effet  de  la  peur. 
{Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Dehaii8»y-Robecourt.  Je  combats  la 
proposition  de  M.  Becquey;  mais  je  crois  qu'il 
n'est  pas  juste  que  les  femmes  restées  en  France, 
et  dont  les  maris  sont  émigrés,  portent  la  peine 
d'une  faute  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir 
d'empêcher.  U'après  cela,  je  demande  que  les 
femmes  restées  dans  le  royaume,  malgré  l'émi- 
gration de  leurs  maris,  soient  expressément 
maintenues  dans  la  jouissance  des  revenus  de 
tous  les  biens  venant  de  leur  chef,  comme  si 
elles  étaient  séparées  de  biens  d'avec  leurs 
maris. 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  tous  ces  amendements  ;  ils  ne  tendent  qu'à 
fournir  aux  émigrés  les  moyens  de  nous  tour- 
menter. 

M.  €héron-La-Brayëre.  Je  m'oppose  à  la 
question  préalable  et  j'appuie  la  proposition  de 
M.  Dehaussy.  Ces  femmes,  séparées  de  tout  ce 
qu'elles  ont  de  plus  cher,  pour  demeurer  dans 
leur  patrie,  méritent,  selon  moi,  le  plus  tendre 
intérêt. 

M.  Sédillex,  rapporteur.  La  proposition  de 
M.  Dehaussy  ne  peut  être  admise.  Les  femmes  se- 
ront séparées  de  biens  ou  elles  ne  le  seront  pas. 
Si  elles  sont  séparées  de  biens,  elles  feront  va- 
loir leurs  droits  comme  propriétaires;  si  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté, 
elles  se  feront  séparer;  car  il  n'y  a  certainement 
pas  de  moyen  de  séparation  plus  fort  que  celui 
d'un  séque'stre  mis  sur  les  biens  du  mari. 

i^  Série.  T.  XL. 

2  3  • 


Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'article  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  If  s  amendements  et  adopte  l'article  13, 
sauf  rédactfon.) 

M.  Sëdilles,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  14  qui  est  ainsi  conçu  : 

.  Art.  14. 

<  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes, 
enfants,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouis- 
sance du  logement  oîi  ils  ont  leur  domicile  ha- 
bituel, et  des  meubles  et  effets  à  leur  usaçe  qui 
s'y  trouveront,  sans  que  néanmoins  ils  puissent 
être  dispensés  de  l'inventaire  des  meubles  pres- 
crit par  l'article  précédent,  et  sans  entendre 
soustraire  ladite  maison  à  la  mainmise  de  la 
nation;  et  si  lesdites  femmes  ou  enfants,  pères 
ou  mères  des  émigrés,  étaient  dans  le  besoin, 
ils  pourront  demander,  sur  les  biens  personnels 
des  émigrés,  la  distraction  à  leur  proflt  d'une 
somme  qui  sera  flxée  par  le  directoire  du  dé- 
partement du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'é- 
migré, et  dont  le  maximum  ne  pourra  excé- 
der... » 

M.  Jonffret.  J'adopte  la  première  partie  de 
l'article.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  besoins 
des  parents  des  émigrés,  je  demande  qu'ils 
soient  fixés  par  les  tribunaux. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  Ô.  Jouffret.) 

M.  Siédillez,  rapporteur.  Il  reste  à  présent  à 
fixer  le  maximum. 

M.  %'ergnîaiid.  Je  demande  que  la  fixation 
du  maximum  soit  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

M.  Tartanae.  Le  comité  de  législation  s'en 
est  occupé  et  a  cru  devoir  laisser  cet  objet  à  la 
sagesse  des  corps  administratifs. 

M.  Chondiea.  En  appuyant  cette  proposition, 
je  demande  que  les  corps  administratifs  ne  puis- 
sent jamais  hxer  le  maximum  au  delà  du  quart 
du  revenu. 

M.  Bigot  de  Préamenea.  J'observe  à  l'As- 
semblée que  l'amendement  de  M.  Choudieu  ne 
remplirait  pas  ses  intentions,  et  je  demande 
qu'il  soit  rejeté  par  la  question  préalable.  11  peut 
se  trouver  des  émigrés  dont  la  fortune  soit  assez 
faiblepour  que  le  quart  ne  suffise  pas  pour  donner 
du  pain  aux  enfants.  Je  crois  donc  qu'il  faudrait 
laisser  le  soin  de  cette  fixation  à  ïa  prudence 
des  corps  administratifs. 

M.  Thuriot.  C'est  à  l'Assemblée  à  fixer  ce 
maximum,  parce  que  s'il  y  a  des  corps  adminis- 
tratifs qui  donnent  des  preuves  de  patriotisme, 
il  en  est  beaucoup  aussi  qui  sont  suspects  d'a- 
ristocratie... {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Grangeneave.  Par  la  manière  dont  on  a 
demandé  la  fixation  du  maximum,  il  est  impos- 
sible de  satisfaire  et  les  familles  des  émigrés  et 
la  justice  de  l'Assemblée;  or  vous  voulez  conci- 
lier ce  que  vous  devez  à  la  justice  et  ce  que 
vous  devez  au  salut  de  l'Etat.  On  a  beaucoup 
trop  respecté  les  bases  d'où  l'on  partait,  dans 
l'ancien  régime,  pour  accorder  des  pensions.  On 
avait  alors  égard  au  rang,  à  l'importance  des 
familles.  Mais»  si  vous  voulez  indemniser  les 
enfants  des  émigrés,  sans  égard  pour  le  rang, 
I  pour  les  personnes...  {Applaudissements.},  il  me 
1  semble  qu'en  fixant  le  maximum  à  une  somme 
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de  800  livres  par  exemple,  pour  chaque  deman- 
deur, vous  concilierez  tout.  {AppLaudissemenls 
dans  Les  tribunes.)  En  effet,  il  ne  s'agit  ici  que 
d'accorder  le  strict  nécessaire.  Je  demande  le 
renvoi  de  mon  observation  au  comité  de  légis- 
lation pour  qu'il  présente  ses  vues  sur  cet  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  législation, 
la  fixation  du  maximum  pour  en  faire  le  rap- 
port demain  soir,  puis  .adopte  l'article  14,  sauf 
rédaction.) 

M.  Sédillez,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 15  ainsi  conçu  : 

«  Art.  15. 

«  Les  créanciers  des  émigrés  seront  payés  sur 
le  produit  de  leurs  revenus,  en  se  conformant 
aux  articles  1  et  2  de  la  loi  du  29  juillet  1791,  et 
après  le  prélèvement  des  frais  d'administration, 
sans  préjudice  au  droit  que  conserveront  ces 
créanciers,  de  faire  vendre  les  biens  et  les  meu- 
bles dans  la  forme  ordinaire,  pour  les  meubles, 
et  dans  celle  prescrite  par  l'article  suivant,  pour 
les  immeubles.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  15,  sauf  rédaction, 
et  ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  la  séance 
de  demain  soir.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  22  mars  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ  ET  DE   M.  DORIZY, 
vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  lioiiyssel,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Ger ville,  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  annonce  avoir  renvoyé 
au  ministre  des  contributions  publiques  l'extrait 
du  procès-verbal  du  17  de  ce  mois  (1),  qui  le 
charge  de  procurer  des  renseignements  sur  une 
vente  de  bois  du  domaine  de  Vincennes,  qu'on  a 
annoncé  devoir  être  faite  au  profit  du  roi;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ai  fait 
passer  à  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 

Fubiiques,commeconcernantson  administration, 
extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  17  de  ce  mois  qui  porte  qu'il  a  été  dé- 
crété que  le  ministre  de  l'intérieur  se  procurera 
des    rcnseigneuients    sur   l'adjudication    qu'un 
membre  a  annoncé  devoir  être  laite  au  prolit  du 
roi,  d'une  coupe  de  bois  du  domaine  de  Vincennes, 
et  en  rendra  compte  à  l'Assemblée  nationale.  » 
«  Je  suis  avec  respect, 
u  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 
«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  B.  G.  Gaiiier.  » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  17  mars  1792, 
au  matin,  page  58. 

(2)  Arcliives  nationales  :  Carton  C  145,  feuille  C, 
D'  189. 


2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
rintérieur,  par  laquelle  il  demande  à  l'Assemblée 
de  décider  sur  quels  fonds  doivent  être  payés  les 
frais  de  déplacement  des  gardes  nationales,  lors- 
qu'elles sont  requises  pour  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  publique.  A  cette  lettre  sont  jointes 
deux  lettres  des  administrateurs  du  département 
du  Calvados  et  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  ces  pièces  au  co- 
mité militaire.) 

3°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  prie  l'Assemblée  de 
faire  connaître  ses  intentions  sur  le  payement  des 
demi-soldes  conservées  aux  sous-of liciers,  cavaliers 
et  soldats  de  l'ancienne  garde  de  Paris. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

4°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre  de 
l'intérieur,  par  laquelle  il  instruit  l'Assemblée 
de  la  fermentation  qui  continue  d'exister  à  Dun- 
kerque,  au  sujet  des  subsistances  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  19  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque 
m'annoncent  que  cette  ville  est  menacée  des 
plus  grands  malheurs  si  le  départ  des  blés  qui 
s'y  trouvent  doit  se  faire  parle  port;  que  l'esprit 
des  citoyens  est  toujours  en  opposition  manifeste 
avec  ce  départ,  que  les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale ne  cessent  de  leur  répéter  qu'ils  ne  doi- 
vent pas  compter  sur  elle  pour  exécuter  les 
ordres  qui  pourraient  leur  être  donnés  à  cet 
égard,  et  que  les  commandants  militaires  ne 
peuvent  pas  davantage  compter  sur  leurs  troupes, 
parce  que  le  peuple  travaille  toujours  le  soldat 
pour  le  mettre  dans  son  parti,  les  officiers  muni- 
cipaux ajoutent  que  pour  empêcher  qu'on  ne 
mette  le  feu  aux  navires  qui  sont  dans  le  port, 
et  que  l'on  exécute  la  menace  que  l'on  réitère 
tous  les  jours,  si  on  voyait  partir  un  navire 
chargé  de  blés,  ils  ont  été  obligés  de  défendre 
provisoirement  la  sortie  des  blés. 

«  Suivant  cette  lettre,  l'exaltation  des  esprits 
est  fondée  sur  ce  que  Iqs  fermiers  et  les  habitants 
des  campagnes  ne  cessent  de  déclarer  que  le  dé- 
partement est  à  la  veille  d'être  dépourvu  des 
subsistances  nécessaires,  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
blés  pour  4  mois. 

«  L'Assemblée  nationale  a  été  informée  par  les 
administrateurs  du  département  du  Nord  de  la 
pénurie  des  subsistances  où  ce  département  an- 
nonce qu'il  se  trouve,  ils  lui  ont  fait  connaître 
l'impossibilité  où  ils  disent  être  de  sustenter 
les  départements  méridionaux,  et  ils  ont  proposé 
d'aider  en  espèces  à  faire  les  approvisionnements 
de  ceux  dans  lesquels  la  récolte  a  été  insuffi- 
sante. 

«  Les  officiers  municipaux  de  Dunkerque  an- 
noncent aussi  la  crainte  des  plus  grands  désordres 
si  on  ne  met  pas  d'obstacle  à  l'excessive  expor- 
tation des  légumes  et  autres  comestibles  de  pre- 
mière nécessité,  ils  tremblent  de  voir  se  renou- 
veler avec  plus  de  fureur  les  excès  dont  ils  ont 
déjà  été  témoins. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  donner  connaissance 
à  TAssemblée  nationale  de  celte  dernière  de- 


(1)  Archiva  nationale*  :  Carton  Djx,  n»  17. 
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mande,  et  en  lui  transmettant  les  nouveaux  dé- 
tails je  ne  peux  que  m'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  rAssemblée  nationale  sur  les  moyens  de  con- 
cilier les  lois  existantes  sur  la  libre  circulation 
des  Rrains  avec  les  désirs  si  vivement  manifestés 
par  les  officiers  municipaux  deDunkerque  de  ne 
pas  laisser  faire  des  embarquements  de  grains 
qui  pourraient,  à  ce  qu'ils  annoncent,  devenir  la 
cause  des  plus  grands  malheurs. 

■  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  B.  G.  Gahier.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

5°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  de$  contributions 
publiqueSy  relative  à  la  permission  sollicitée  par 
les  entrepreneurs  de  la  manufacture  alarmes  de 
Charleville,  d^extraire,  comme  par  le  passé, 
1,800  voilures  de  mine  lavée  et  400  bannes  de  char- 
bim  de  Sainl-Pancré  et  Sapogne,  dans  le  Luxem- 
bourg. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'îigriculture  et  de  commerce  réunis.) 

6"  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  à  laquelle  sont  jointes  les  pièces  rela- 
tives a  ^indemnité  réclamée  par  les  sieurs  Moyenna 
et  C'',  pour  des  marchandises  anglaises,  incen- 
diées à  AbbeviUe,  lors  d'un  mouvement  populaire, 
le  "m  mai  1790. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

1"  Procès-verbal  de  la  municipalité  du  Perray. 
district  de  Dourdnn,  département  de  Seine-et-Oise, 
qui  instruit  l'Assemblée  nationale  d'incursions  et 
visites  domiciliaires,  faites  chez  les  habitants  de 
cette  paroisse,  par  ceux  de  la  paroisse  de  Gervay, 

{)Our  constater  la  (juotité  des  grains,  et  en  fixer 
a  valeur;  cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Département  de  Seine-et-Oise,  district  de 
Dourdan. 

«  Extrait  du  procès-verbal  de  la  municipalité 
du  Perray. 

•  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  le 
lundi  douze  mars,  deux  heures  après-midi,  l'an  IV"' 
de  la  liberté,  nous  maire  et  officiers  municipaux 
et  procureur  de  la  commune  de  la  paroisse  audit 
Perray,  sortant  dans  la  rue  sur  la  grande  route 
de  Paris  à  Chartres,  sur  le  bruit  de  deux  tam- 
bours, nous  aurions  aperçu   un  attroupement 
de  50  hommes  armés  de  fusils  et  dards  aux  bouts 
des  bâtons,  et  q^u'à  ce  bruit  nous  étant  approché 
d'eux;  Moi,  maire  du  Perray,  leur  adressant  la 
parole,  quel  est  l'objet  qui  vous  réunit,  à  quoi  ils 
vous  répliquent  qu'ils  étaient  les  maire,  officiers 
municipaux  et  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Cernay,  qu'ils  venaient  comme  dans  tout 
autre  endroit  prendre  l'état  des  blés  battus  et  à 
battre  dans  notre  paroisse,  sur  ce,  je  leur  dis 
s'ils  avaient  des  ordres  par  écrit  du  district  ou 
tribunal  qu'ils  nous  les  justifient,  à  quoi  ils  nous 
répliquent  que  non,  qu'ils  entendaient  très  forte- 
ment que  le  maire  les  conduise  où  il  y  a  du  blé 
pour  l'ouverture  des  portes,  en  commençant  par 
lui,  à  quoi  je  leur  ai  dit  prudemment  que  j'allais 
les  y  conduire  et  satisfaire  à  commencer  par 
moi,  ce  que  je  fis  ou  ils  ont  exigé  de  moi  comme 
chez  les  autres  de  signer  leur  estimation  procès- 
verbaux  à  chacun  de  la  quantité  partagée  par 
chacun,  par  chaque  marché  jusau'a  l'août  pro- 
chain ;  ce  que  moi  maire  ai  signe  en  leur  requé- 


rant le  premier  extrait  de  leur  opération  lors- 
qu'il sera.fini,  à  quoi  ils  promirent  tous  de  nous 
en  délivrer  extrait  signé  en  bonne  forme  de  ce 
qu'ils  y  ont  apprécié  de  blés  battus  et  à  battre, 
lesquels  procès-verbaux  portent  que  nous  leur  re- 
présenterons chacun  à  notre  égard  un  certificat 
de  la  municipalité  du  lieu  où  nous  exposerons 
ces  blés;  sur  quoi  nous  leur  demandâmes,  leurs 
opérations  finies,  l'extrait  de  leurs  procès-ver- 
baux, ainsi  qu'ils  nous  l'avaient  promis.  Ils  me  ré- 
pliquent qu'il  était  trop  tard,  mais  que  demain 
mardi  13  courant,  ils  nous  adresseraient,  par  la 
gendarmerie  nationale,  leur  correspondance,  ce 
que  nous  n'avons  point  encore  reçu;  pourquoi 
la  municipalité  du  Perray  ayant  le  droit  par  la 
police  municipale  qui  lui  est  confiée  comme  à 
tout  autre  de  réprimer  et  d'informer  le  direc- 
toire de  leur  district  de  la  démarche  de  la  muni- 
cipalité et  habitants  de  Gernay  qui  doit  être 
regardée  comme  un  attentat  à  la  liberté  et  Gon- 
stilution,  pourquoi  ils  ont  délibéré,  dressé  le  pré- 
sent procès-verbal  pour  servir  et  valoir  tn  cas 
de  besoin  pour  être  envoyé  sans  délai  à  Mes- 
sieurs les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Dourdan,  afin  d'obvier  et  réprimer  pareil 
désordre  qu'il  est  à  craindre  si  l'on  n'y  remédie 
promptement,  ne  devienne  à  de-  insurrections 
qui  ne  se  termineraient  que  par  une  fin  tragique; 
fait  et  arrêté  en  la  chambre  de  nos  séances,  au 
Perray  le  jour  et  an  de  l'autre  part,  six  heures 
du  soir,  et  ont  signé  à  l'exception  du  sieur  Yves 
Godard,  officier  qui  a  déclaré  ne  le  savoir  :  de  ce 
requis,  le  sieur  Etienne  Bunel,  maire,  Heonet, 
Noblet,  Philippe,  Denis,  Rillot,Dubray,  tous  quatre 
aussi  officiers  municipaux,  et  le  "sieur  \ariot, 

Erocureur  de  la  commune,  et  François-Gilles 
ucas,  administrateurs  du  district. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  du 
15  mars  1792. 

Signé  :  GaRNIER,  secrétaire-greffier. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  procès-verbal  à  la 
commission  des  Douze.) 

8*  Délibération  du  district  de  Saint-Mihicl,  par 
laquelle  il  charge  son  procureur-syndic  de  faire 
tous  les  actes  conservatoires  pour  le  séquestre  des 
émigrés,  et  notament  du  sieur  Colonne. 

Un  membre  demande  qu'on  entende  le  rapport 
sur  un  mémoire  du  ministre  de  la  marine,  du 
l"  décembre  1791. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  proposition  à  la 
commission  centrale,  chargée  de  placer  ce  rap- 
port à  l'ordre  de  samedi  soir.) 

M.  Caminet,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  (1)  sur  les  exceptions  qu'il 
convient  d'accorder  àquelques  tnanufactures  contre 
le  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  matières  pre- 
mières ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  laines  étrangères  non  filées  con- 
tinueront d'être  réexportées  à  l'étranger,  en 
franchise  des  droits  et  en  vertu  des  acquits  à 
caution,  qui  constateront  à  leur  entrée  qu'elles 
sont  destinées  pour  l'étranger. 


(1)  Archives  nationales  :  GartoD  Dxl,  n*  16. 


(1)  Ribliothèque    nationale  :  Assemblée    législative, 
Commerce  U. 
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«  Art.  2.  Les  fabricants  de  draps  de  Sedan 
et  les  manufactures  de  Reims  continueront  de 
jouir  de  l'exception  de  droits  sur  les  laines  pré- 
parées qu'ils  enverront  filer  à  l'étranger  et  qu'ils 
feront  rentrer  en  France. 

«  Art.  3.  Les  entrepreneurs  des  retordoirs  de 
fil,  dans  le  département  du  Nord,  pourront  en- 
voyer ces  fils  à  l'étranger  pour  y  être  blanchis, 
et  ensuite  réimportés  dans  le  royaume  en  fran- 
chise. 

«  Art.  4.  Les  fabricants  de  mousseline  à  Tarare, 
département  de  Rhône-et-Loire,  sont  autorisés 
à  envoyer  chaque  année,  en  Suisse,  une  quantité 
de  20  milliers  pesant  de  coton  et  laine  des  co- 
lonies françaises  d'Amérique,  à  la  charge  de 
donner  leur  soumission  de  rapporter  dans  l'an- 
née, le  produit  desdits  cotons  en  fil  de  coton, 
qui  soit  du  moins  du  numéro  50. 

«  Lesdites  exportations  et  réimportations  se- 
ront faites  en  franchise  de  tous  droits. 

«  Art.  5.  Les  habitants  de  la  commune  du 
Bois-d' Amont,  département  du  Jura,  jouiront  de 
la  faculté  de  réexporter  en  franchise  les  lots 
qu'ils  auront  importés  pour  être  façonnés. 

M  Art.  6.  Le  retour  des  étoffes,  toiles,  chapeaux 
et  autres  objets  de  même  nature  fabriqués  dans 
le  royaume  et  qui  seront  rapportés  à  1  étranger 
à  défaut  de  vente,  pourra  être  accordé  par  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  contributions  pu- 
bliques réunis,  dans  les  cas  où  ils  le  jugeront 
convenable. 

«  Art.  7.  Le  pouvoir  exécutif  réglera  le  mode 
d'exécution  des  faveurs  accordées  pour  les  ar- 
ticles précédents,  et  il  prendra  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  à  empêcher  qu'il  en  soit 
abusé.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  seconde  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Duvant,  au  nom  du  comité  des  domaines,  fait 
la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret  sur 
les  25  contrats  d'échange  de  la  forêt  de  Sejionche  ; 
ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  domaines  et  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  par  lui  pré- 
senté dans  les  séances  des  12  mars...  et  après 
avoir  délibéré  qu'elle  était  en  état  de  prononcer 
définitivement,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

«  Les  contrats  de  vente  faits  par  le  roi  au 
cours  des  années  1771,  1772,  1773  et  1774,  de 
différentes  portions  de  la  forêt  de  Senonche 
aux  particuliers  y  dénommés,  étaient  feints  et 
simulés,  conséquemment  'nuls  et  non  translatifs 
de  propriété. 

Art.  2. 

«  Les  contrats  qualifiés  d'échange,  par  lesquels 
ces  particuliers  ont  postérieurement  rétrocédé 
au  roi  ces  portions  cle  forêt  et  reçu  en  rempla- 
cement des  domaines  nationaux,  sont  des  enga- 
gements purs  et  simples.  Les  sommes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payées  pour  prix  desdites  portions 
de  forêt  leur  tiendront  lieu  de  finances,  et  toutes 


{l)\o\.  Archives  parlementaires,  1"  sorio,  t.  XXXIX, 
séance  du  12  mars  n[H,  pngo  890,  la  première  lecture 
de  ce  projet  do  dcct'ot. 


les  lois  relatives  aux  domaines  engagés  et  no- 
tamment l'article  26  de  celle  du  1"  décembre 
1790,  leur  seront  appliquées. 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

M.  Oélin  demande  qu'il  soit  accordé  des  se- 
cours aux  citoyens  du  bourg  de  Dijon,  ruinés 
par  les  débordements  de  la  Loire. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
des  secours  publics.) 

M.  Guillaume  L<an^lois.  Je  demande  que 
les  actionnaires  des  différentes  caisses  de  Paris 
soient  tenus  d'établir  à  Louviersun  correspondant 
qui  échange,  à  bureau  ouvert,  les  billets  de  leurs 
caisses  contre  des  assignats. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  motion  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre  propose  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  du  soir  un  rapport  du  comité  des  secours 
publics  sur  la  demande  de  la  municipalité  d'An- 
gers. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Henry,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville  d'Au- 
rillac;  ce  projet  est  ainsi  conçu  (1)  : 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Les  deux  paroisses  actuellement 
existantes  dans  la  ville  d'Aurillac  sont  con- 
servées. 

«  Art.  2.  La  paroisse  de  Saint-Etienne,  située 
dans  le  faubourg  du  même  nom,  sera  transférée 
dans  l'église  de  Saint-Giraud. 

«  Art.  3.  11  sera  établi  une  succursale  dans 
l'église  des  ci-devant  cordeliers  de  ladite  ville. 

«  Art.  4.  Les  deux  paroisses  et  la  succursale 
auront  pour  limites  celles  que  le  directoire  du 
département  du  Gantai  a  proposées  dans  son 
arrêté  du  19  janvier  dernier,  qui  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

«  Art.  5.  L'église  paroissiale  de  Saint-Etienne 
sera  incessamment  mise  en  vente  par  le  directoire 
du  district  d'Aurillac.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  seconde  lecture  à  hui- 
taine.) 

M.  llarant.  Je  demande  que  dorénavant  le 
comité  de  division  ne  puisse  plus  proposer  des 
décrets  de  circonscription  partielle  et  que  ces 
sortes  de  décrets  soient  présentés  par  départe- 
ment. 

Un  membre  :  J'appuie  cette  proposition;  mais 
je  propose  d'en  excepter  les  paroisses  des  villes 
dont  la  circonscription  pourra  être  proposée  sé- 
parément. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  de  division 
présentera  désormais,  en  masse,  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  chaque  département  ;  mais 
que  les  villes  seront  exceptées  de  cette  disposi- 
tion.) 

Un  de  MM  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  sieurs  Meunier  et  Polverel,  citoyens 
de  la  section  du  Luxembourg,  qui  demandent  à 
être  admis  à  la  barre  dimanche  prochain. 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Di- 
vision du  royaume,  0. 


[Assemblée  nationale  législatire.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [22  mars  1792.] 


357 


(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commis- 
sion centrale.) 

2°  Lettre  de  la  dame  de  Gouges,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  L'Es- 
prit français,  ou  Problème  à  résoudre  sur  le  la- 
byrinthe de  divers  complots. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage  au  procès-verbal  et 
renvoie  l'ouvrage  (1)  à  l'examen  de  la  commis- 
sion des  Douze.) 

3°  Lettre  du  sieur  Massipy  qui  fait  hommage  à 
l'Asseinblée  d'un  ouvrage  intitulé  :  Moyens  com- 
binés pour  empêcher  l'usure,  ôter  de  la  circulation 
les  assignats  et  y  rappeler  le  numéraire,  etc. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  l'hommage  au  procès-verbal  et 
renvoie  l'ouvrage  au  comité  de  flnances.) 

M.  Blanchard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages 
pour  le  service  de  l'armée  en  campagne;  il 
8'e.Kprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  le  ministre  de  la 
guerre,  par  votre  décret  du  17  du  mois  dernier, 
de  vous  rendre  compte  de  la  manière  dont  se 
fait  actuellement  le  service  des  vivres  et  des 
fourrages,  et  de  celle  qu'il  juge  la  plus  avanta- 
geuse a  adopter  pendant  la  campagne.  Il  a  rem- 
pli vos  intentions;  et  votre  comité,  auquel  vous 
avez  renvoyé  les  comptes  que  vous  a  rendus  le 
ministre,  va  vous  en  présenter  le  précis. 

Le  ministre  vous  rappelle,  Messieurs,  que,  dès 
le  17  décembre  dernier,  il  vous  avait  adressé  les 
marchés  que  son  prédécesseur  avait  passés  le 
12  novembre  précèdent,  en  vertu  de  la  loi  du 
7  septembre  dernier;  mais  il  vous  annonce  en 
même  temps  que  ces  marchés,  n'étant  établis 
que  pour  le  temps  de  paix,  la  Compagnie  elle- 
même  en  avait  demandé  la  suspension  et  qu'il 
est  occupé  à  prendre  d'autres  mesures  pour  as- 
surer la  subsistance  des  armées  qui  doivent  être 
rassemblées.  11  vous  adresse  en  même  temps 
copie  des  propositions  qu'il  vient  de  faire  aux 
anciens  aaminislrateurs,  pour  les  engager  à  se 
charger,  pour  la  campagne  prochaine,  de  la  di- 
rection du  service  réuni  des  vivres  et  fourrages 
nécessaires  aux  armées,  par  économie,  pour  le 
compte  de  la  nation;  ainsi  qu'ils  l'ont  lait  de- 
puis 1788  jusqu'à  ce  jour. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  effective- 
ment difficile  de  trouver,  dans  les  circonstances 
actuelles,  des  hommes  solvables  expérimentés 
et  connus,  qui  voulussent  entreprendre,  à  leurs 
risques  et  périls,  le  service  des  vivres  et  des 
fourrages  au  x  armées  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  se- 
rait dangereux  de  confier  un  service  de  ce  genre 
à  des  personnes  sans  expérience  et  que  l'avidité 
du  gain  pourrait  déterminer  à  faire  des  offres 
Qu'il  leur  serait  impossible  de  réaliser,  et  dont 
1  inexécution  compromettrait  le  succès  de  nos 
armes;  car,  de  l'aveu  du  roi  de  Prusse,  dont  le 
iugement  en  cette  matière  est  d'un  grand  poids, 
les  opérations  du  général  défiendent  souvent 
du  munitionnaire.  Et  qu'il  me  soit  permis.  Mes- 
sieurs, de  vous  citer  ses  propres  paroles  à  ce 
sujet  : 

«  Combien  de  ressorts,  dit-il,  ne  faut-il  pas 
faire  jouer  ensemble,  pour  entretenir,  pour  faire 

(1)  Voy.  ci-après,  aux  Annexes  de  la  séance,  page  378, 
l'ouvraee  de  M"  de  Goiiers. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  t.  157,  n*  32. 


subsister  et  pour  mettre  en  action  ces  armées 
nombreuses  qu'on  assemble  de  nos  jours!  Ce 
sont  des -émigrations  de  peuples  qui  voyagent 
en  faisant  des  conquêtes,  mais  dont  les  besoins, 
qui  se  renouvellent  tous  les  jours,  veulent  être 
satisfaits  régulièrement;  ce  sont  des  nations 
entières,  qu'il  est  plus  difficile  de  défendre  contre 
la  faim  que  contre  leurs  ennemis.  Le  dessein  du 
général  se  trouve  par  conséquent  enchaîné  à  la 
partie  des  subsistances,  et  ses  plus  grands  pro- 
grès se  réduisent  à  des  chimères  héroïques,  s'il 
n'a  pourvu,  avant  toutes  choses,  aux  moyens 
d'assurer  les  vivres.  Celui  auquel  il  confie  cet 
emploi  devient  en  même  temps  le  dépositaire 
de  son  secret  et  tient  par  là  même  à  tout  ce  que 
la  guerre  a  de  plus  sublime  et  l'Etat  de  plus  im- 
portant. 

«  Mais  quelle  habileté  ne  faut-il  pas  dans  ce 
poste  pour  embrasser  des  objets  aussi  vastes, 
pour  prévoir  des  incidents  combinés,  des  cas 
fortuits  et  pour  prendre  d'avance  des  mesures 
si  exactes  qu'elles  ne  puissent  être  dérangées 
par  aucune  sorte  de  hasard!  Quelles  ressources 
dans  l'esprit  et  quelle  intention  ne  faut-il  pas 
pour  fournir,  en  tous  lieux  et  en  tous  temps,  le 
nécessaire  et  le  superflu  à  une  multitude  com- 

Eosée  de  gens  inquiets,  impatients  et  insatia- 
les!  » 

A  ces  réflexions  du  roi  de  Prusse,  nous  ajou- 
terons que  le  rapport  qui  existe  entre  la  sub- 
sistance du  peuple  et  celle  de  l'armée  ne  per- 
mettrait pas  d'abandonner  indistinctement  un 
service  aussi  délicat  àtoute  spéculation  intéressée 
Votre  comité  a  aussi  senti  que  les  prix  d'un 
marché  ne  pouvant  être  calculés  aue  sur  des 
résultats  connus,  et  la  certitude  des  moyens 
d'exécution,  les  entraves  qu'éprouve  la  circula- 
tion des  grains,  la  variation  du  change  et  mille 
autres  circonstances,  donneraient  lieu  à  des  de- 
mandes continuelles  en  indemnités  de  la  part 
des  fournisseurs,  et  que  dès  lors  le  motif  qui 
devrait  faire  donner  la  préférence  à  l'entreprise 
sur  la  régie  n'aurait  plus  lieu,  puisque  la  dé- 
pense ne  pourrait  pas  être  calculée  d'une  ma- 
nière certaine,  et  qu'un  pareil  mode  réunirait 
les  inconvénients  de  la  régie  et  de  l'entreprise, 
sans  en  présenter  aucun  des  avantages. 

Il  parait  donc  indispensable  de  confier,  pour 
la  campagne,  la  fourniture  des  vivres  et  des 
fourrages  à  une  règle  qui  comptera  de  ses  dé- 
penses de  clerc  à  maître.  Peut-être,  pour  di- 
minuer les  frais  d'employés  et  autres  accessoires, 
serait-il  plus  économique  d'en  abonner  la  dé- 
pense à  tant  par  ration  ;  mais,  pour  avoir  des 
Bases  certaines,  il  faut  auparavant  avoir  cons- 
taté le  montant  des  frais  indispensables  de  l'Ad- 
ministration. 

Votre  comité  a  pensé  aussi  que  la  réunion  du 
service  des  vivres  à  celui  des  fourrages  présen- 
tait une  économie  réelle  puisqu'elle  diminue  le 
nombre  des  agents;  que,  d'un  autre  côté,  elle 
mettait  plus  d'ensemble  et  de  célérité  dans  les 
opérations  ;  que,  dans  mille  circonstances,  ces  ser- 
vices ainsi  reunis  pourraient  s'aider  l'un  l'autre; 
et  qu'enfin  cette  disposition  présentait  l'avantage 
précieux  pour  un  général  d  armée,  de  n'avoir  à 
confier  le  secret  de  ses  opérations  qu'à  un  seul 
individu. 

Mais,  en  adoptant  ces  mesures,  vous  jugerez 
convenable,  Messieurs,  de  les  connaître  dans  le 
plus  grand  détail;  et,  puisque  le  ministre  est 
tenu  de  vous  communiquer  les  marchés  qu'il  a 
passés  avec  les  entrepreneurs,  il  doit  aussi,  et  à 
plus  forte  raison,  vous  rendre  compte  des  con- 
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ditions  sous  lesquelles  des  régisseurs  s'engagent 
à  conduire  un  service  aussi  important.  C'est  en 
conséquence  de  ces  observations,  que  nous  vous 
proposons  le  projet  de  décret  suivant  : 

Projet  de  décret. 

«  Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  faire  connaître,  sous  huit  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  les  principes  d'après  lescjuels  il  pro- 
pose (l'établir  la  régie  réunie  des  vivres  et  four- 
rages de  l'armée,  le  nom  des  régisseurs,  leur 
nombre  et  celui  des  employés  attachés  à  ces 
différents  services,  et  enfin  les  conditions  sous 
lesquelles  lesdits  régisseurs  doivent  s'engager  à 
les  diriger  pendant  la  campagne. 

X  Art.  2.  Il  rendra  compte  en  même  temps  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la  fourniture 
de  la  viande,  les  transports  de  l'artillerie,  des 
vivres  et  munitions  de  guerre  de  toute  espèce, 
le  service  des  hôpitaux  ambulants,  les  approvi- 
sionnements en  tout  genre,  et,  en  général,  de 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  dé- 
pense de  l'armée,  lorsqu'elle  fera  campagne.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Mes- 
sieurs, voici  une  lettre  des  grands  procurateurs 
de  la  nation  près  la  Haute  Cour  nationale.  Ils  in- 
forment l'Assemblée  que  le  commissaire  du  roi 
f»rès  la  Haute  Cour  leur  a  proposé  de  procéder  à 
'interrogatoire  de  Claude  Delessart;  mais  ils  ont 
cru  que  cet  interrogatoire  ne  pouvait  encore 
avoir  lieu  par  la  raison  qu'ils  n'avaient  pas  reçu 
de  détails  suffisants.  Ils  demandent  instamment 
que  l'Assemblée  accélère  son  travail  à  cet  égard 
et  comme  le  prévenu  sera  accusé  plus  par  sa 
correspondance  que  par  les  dépositions  des  té- 
moins, ils  pensent  que  peut-être  il  serait  conve- 
nable que  l'un  d'eux  se  trouvât  à  la  levée  des 
scellés  et  que  l'accusé  lui-même  y  assistât.  Votre 
comité  des  décrets  prie  l'Assemblée  d'indiquer 
la  réponse  qu'il  doit  leur  faire. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  questions 
posées  dans  cette  lettre  au  comité  de  législation 
chargé  d'en  faire  incessamment  le  rapport.) 

M.  Voîsard.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait.  Je  suis  moralement  sur  que,  soit  dans  les 
bureaux  des  ministres,  soit  dans  ceux  de  la  tré- 
sorerie nationale  ou  du  commissaire-liquida- 
teur, il  y  a  des  commis  qui  n'ont  pas  prêté  le 
serment  civique.  11  faut  que  la  loi  soit  exécutée. 
En  conséquence,  je  demande  que  les  ministres, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le 
commissaire-liquidateur,  soient  tenus  de  justifier 
du  serment  civique  qu'ont  dû  prêter  tous  ceux 
qu'ils  emploient  dans  leurs  bureaux,  conformé- 
ment à  l'article  3,  section  4,  chapitre  II  de  l'Acte 
constitutionnel. 

M.  Itroimsoiinct.  Je  demande  que  l'on  four- 
nisse la  preuve  que  l'on  a  prêté  le  serment  avant 
ce  jour. 

M.  I^fijosne.  Je  propose  d'étendre  la  proposi- 
tion de  M.  Voisara  à  tous  les  commis  des  bu- 
reaux de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  des  corps 
administratifs  et,  d'une  manière  générale,  à  tous 
les  commis  et  employés  salariés  par  le  Trésor 
public. 

M.  Tlmrlot.  Je  crois  qu'il  est  également  bon 
d'y  ajouter  les  commis  des  bureaux  de  l'Assem- 
blée nationale  dont  un  grand  nombre  suent 
l'aristocratie. 


(L'Assemblée  décrète  successivement  les  pro- 
positions de  MM.  Voisard,  Lejosne  et  Thuriot.) 

M.  Broussonnet.  Je  demande,  par  amende- 
ment, que  les  divers  rapports  donnent  la  date  de 
la  prestation  du  serment  de  chaque  employé. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Brous- 
sonnet.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«'  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires inspecteurs  des  secrétariats  et  comités 
de  l'Assemblée  nationale,  les  ministres,  les  com- 
missaires à  la  trésorerie  nationale,  le  commis- 
saire-liquidateur, administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  administrateurs  des  régies,  ren- 
dront compte  dans  huitaine,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, de  la  prestation  de  serment  des  commis 
et  employés  dans  leurs  départements  respectifs, 
conformément  à  l'article  3  de  la  section  4  du 
chapitre  11  de  l'Acte  constitutionnel. 

«  Les  corps  administratifs  et  judiciaires  certi- 
fieront dans  un  mois,  aux  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  de  la  prestation  de  serment  des 
commis  employés  dans  leurs  bureaux  et  greffes, 
pour  en  être  rendu  compte  à  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

M.  Dieudonné  monte  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  accélérer  la  vente  des  sels 
et  tabacs  nationaux. 

M.  Charlîer.  Je  demande  que  l'on  passe  sur- 
le-champ  à  la  discussion  des  troubles  des  colo- 
nies. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  entendra  d'abord 
M.  Dieudonné.) 

En  conséquence  : 

M.  Dieudonné,  au  nom  du  comité  de  V ordi- 
naire des  finances,  donne  lecture  du  projet  de 
décret  (1)  sur  les  mesures  à  prendre  pour  accélérer 
la  vente  des  sels  et  tabacs  nationaux;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Projet  de  décret  d''urgence» 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  voulant  faire  cesser  les  causes  qui  ont 
jusqu'à  présent  retardé  la  vente  des  sels  et  tabacs 
nationaux,  et  considérant  que  leur  conservation 
exige  des  frais  et  des  dépenses  qu'on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour 
l'intérêt  du  Trésor  public,  décrète  qn'il  y  a  ur- 
gence. » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Aussitôt  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district  continue- 
ront de  mettre  en  vente,  sous  la  surveillance  des 
directoires  de  département,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  les  tabacs  manufacturés, 
les  tabacs  en  feuille,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation,  dont  il  a  dû  être  fait  inventaire  en  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  27  mars  1791. 

«  Art.  2.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affi- 
ches et  publications  faites  un  jour  de  dimanche, 


(1)  Vov.  Archives  parlementaires,  i"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  7  mars  1792,  pajjo  450,  le  rapport  do  M.  Dieu- 
douné. 
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dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et  au 
moins  8  jours  à  l'avance;  ces  affiches  et  publi- 
cations indiqueront  quelle  sera  la  plus  petite 
quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  acheter, 
et  annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu 
chaque  semaine  à  un  jour  désigné,  qui  sera  tou- 
jours celui  du  marché,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu 
où  se  fera  la  vente;  et  pour  cet  effet  il  sera 
fait  chaque  dimanche  de  nouvelles  affiches  et 

fiublications  pour  indiquer  la  vente  qui   aura 
ieu  successivement  la  semaine  suivante. 

•  Art.  3.  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille 
seront  vendus  par  partie  de  20  livres  pesant  et 
au-dessus,  et  le  sel  par  quintal  et  au-dessus. 

«  Art.  4.  Le  tabac  manufacturé  ne  pourra 
être  vendu  au-dessous  de  20  sols  la  livre,  et  le 
tabac  en  feuille  au-dessous  de  15  sols;  cepen- 
dant dans  les  lieux  où  ce  prix  du  tabac  manu- 
facturé serait  évidemment  trop  fort  ou  trop 
faible,  comparativement  à  celui  du  commerce, 
les  corps  administratifs  en  feront  l'observation 
au  ministre  des  contributions  publiques,  ils  lui 
indiqueront  le  prix  commun  du  commerce,  an- 
nonceront quel  prix  il  paraît  convenable  de 
fixer,  et  le  ministre  pourra  les  autoriser  à  vendre 
à  un  prix  qu'il  désignera. 

«  Art.  5.  Pour  fixer  le  minimum  du  prix  du  sel, 
les  corps  administratifs  adresseront  de  même, 
au  ministre  des  contributions,  des  observations 
motivées  sur  les  localités  et  le  prix  commun  de 
cette  denrée  dans  le  commerce,  ils  exprimeront 
leurs  vœux  sur  la  fixation  à  faire,  et  le  ministre 
les  autorisera  à  vendre  au  prix  qu'il  indiquera. 
«  Art.  6.  En  attendant  cette  autorisation,  les 
directoires  de  district  pourront  vendre  le  sel  au 
prix  fixé  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  27  mars  1791 , 
distraction  faite  sur  ce  prix  des  10  0/0  rappelés 
au  même  article. 

«  Art.  7.  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et 
d'assiduité  aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  direc- 
toires de  district  qui  ne  pourront,  sans  nuire  à 
la  marche  ordinaire  des  autres  affaires  confiées 
à  leur  administration,  nommer  des  commis- 
saires dans  leur  sein,  sont  autorisés  à  les  choisir 
parmi  les  membres  du  conseil  de  district,  ou  du 
conseil  général  d'une  commune. 

«  Art.  8.  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels 
existant  dans  les  salines  des  ci-devant  provinces 
de  Lorraine  et  Franche-Comté,  et  dans  les  sa- 
lines de  Peccais. 

«  Art.  9.  Les  sommes  provenant  de  la  vente 
des  sels  et  tabacs  seront  payées  comptant,  par 
les  adjudicataires,  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  quand  elles  n'excéderont  pas  100  li- 
vres ;  et  si  elles  sont  plus  fortes,  il  pourra  être 
accordé  trois  mois  de  crédit  aux  adjudicataires, 
à  charge  par  eux  de  passer  une  reconnaissance 
de  la  somme  due  et  de  fournir  caution. 

t  Art.  10.  Ces  reconnaissances  seront  remises 
au  receveur  du  district,  qui  en  fera  le  recou- 
vrement, et  dans  le  cas  où  les  adjudicataires 
ne  payeraient  pas  au  terme  fixé,  le  procureur 
syndic  du  district  exercera,  au  nom  au  procu- 
reur général  syndic  du  département,  les  pour- 
suites nécessaires  par-devant  le  tribunal  du 
district,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de 
citer  le  débiteur  par-devant  le  tribunal  de  con- 
ciliation. 

«•  Art.  11.  Les  receveurs  de  district  verseront 
directement  à  la  trésorerie  nationale,  en  même 
temps  que  le  produit  des  contributions,  les 
sommes  provenant  des  ventes  de  sels  et  tabacs. 
«  Art.  i2.  Les  directoires  de  district  adresse- 
ront chaque  semaine  des  expéditions  des  pro- 


cès-verbaux de  vente  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui  les  feront  passer  de  suite  aux  com- 
missaires do  la  trésorerie  nationale. 

«  Art.  13.  Ces  procès-verbaux  et  les  expéditions 
seront  exempts  de  la  formule  du  timbre;  mais 
les  reconnaissances  ou  billets  passés  par  les  ad- 
judicataires, dans  le  cas  exprimé  en  l'article  9 
ci-dessus,  seront  faits  sur  papier  timbré  aux 
frais  des  débiteurs. 

«  Art.  14.  II  sera  dressé,  par  les  directoires 
de  district,  des  étals  des  frais  occasionnés  par 
la  vente  et  la  conservation  des  sels  et  tabacs  ; 
ces  états  seront  envoyés  aux  directoires  de  dé- 
partement qui  les  vérifieront,  les  arrêteront  et 
les  adresseront  ensuite  au  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  lec  ordonnancera  et  les 
fera  acquitter  par  la  trésorerie  nationale.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement. 

D'autres  membres  demandent  crue  la  discussion 
soit  ouverte  sur-le-champ,  article  par  article. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  discussion  sera 
ouverte  sur-le-champ,  article  par  article.) 

M.  Dieudonné,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence,  puis  de  l'article  1"  qui  sont 
adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  voulant  faire  cesser  les  causes  qui  ont, 
jusqu'à  présent,  retardé  la  vente  des  sels  et  la- 
bacs  nationaux,  et  considérant  que  leur  conser- 
vation exige  des  frais  et  des  défienses  qu'on  ne 
peut  continuer  sans  un  préjudice  considérable 
pour  l'intérêt  du  Trésor  public,  décrète  qu'il  y 
a  urgence.  « 

Décret  dé/inilif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  de  district  continueront  de 
mettre  en  vente,  sous  la  surveillance  des  direc- 
toires de  département,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  les  tabacs  manufacturés,  les 
tabacs  en  feuille,  et  les  sels  appartenant  à  la 
nation,  dont  il  a  dû  être  fait  inventaire  en  exé- 
cution de  l'article  3  de  la  loi  du  27  mars  1791, 
et  sans  avoir  égard  à  la  fixation  des  prix  ar- 
rêtés par  la  même  loi.  » 

M.  Dieudonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  La  vente  sera  annoncée  par  des  affi- 
ches et  publications  faites  un  jour  de  dimanche, 
dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et  au 
moins  8  jours  à  l'avance;  ces  affiches  et  publi- 
cations indiqueront  quelle  sera  la  plus  petite 
quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  acheter, 
et  annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu 
chaque  semaine  à  un  jour  désigné,  qui  sera 
toujours  celui  du  marché,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu 
où  se  fera  la  vente;  et  pour  cet  effet  il  sera  fait 
f'haque  dimanche  de  nouvelles  affiches  et  publi- 
cations pour  indiquer  la  vente  qui  aura  lieu 
successivement  la  semaine  suivante.  » 
Un  membre  propose  une  autre  rédaction. 
Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  rédaction  du  comité. 
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(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédaction 
du  comité.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  qu'il  ne 
soit  mis  qu'une  seule  affiche. 

Un  membre  propose  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  2,  ainsi  conçue  : 


Art.  2. 

«  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches 
et  publications  faites  un  jour  de  dimanche, 
dans  toutes  les  municipalités  du  district,  et  au 
moins  8  jours  à  l'avance;  ces  affiches  et  publi- 
cations indiqueront  quelle  sera  la  plus  petite 
quantité  de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  acneter, 
et  annonceront  aussi  que  la  vente  aura  lieu,  par 
continuation,  les  jours  suivants,  jusqu'à  l'épuise- 
ment des  objets  à  vendre  ». 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
cette  dernière  rédaction. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  cette  der- 
nière rédaction,  puis  l'adopte.) 

M.  Diendonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Tarticle  3  qui  est  adopté,  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuille  se- 
ront vendus  par  parties  de  20  livres  pesant  et 
au-dessus,  et  le  sel  par  quintal  et  au-dessus  » . 

M.  Diendonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  4.  Le  tabac  manufacturé  ne  pourra  être 
vendu  au-dessous  de  20  sous  la  livre  et  le  tabac 
en  feuille  au-dessous  de  15  sous;  cependant  dans 
les  lieux  où  ce  prix  du  tabac  manufacturé  serait 
évidemment  trop  fort  ou  trop  faible,  comparati- 
vement à  celui  du  commerce,  les  corps  admi- 
nistratifs en  léront  l'observation  au  ministre  des 
contributions  publiques  ;  ils  lui  indiqueront  le 
prix  commun  du  commerce,  annonceront  quel 
prix  il  paraît  convenable  de  fixer,  et  le  ministre 
pourra  les  autoriser  à  vendre  à  un  prix  qu'il 
désignera.  » 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article.  La  fixation  du  minimum  a  seule 
empêché  jusqu'ici  la  vente  de  vos  sels  et  de  vos 
tabacs.  11  faut  laisser  la  liberté  à  la  chaleur  des 
enclières  et  le  produit  des  ventes  sera  plus 
avantageux.  Je  demande  par  la  môme  raison  la 
question  préalable  sur  les  articles  5  et  6. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
lil)érer  sur  l'article  4,  puis  successivement  sur 
les  articles  5  et  6.) 

M.  Diendonné,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  7  et  8  qui  deviennent  articles  4  et  5  et 
qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

Art.  4  (ancien  art.  7.) 

«  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et  d'as- 
siduité aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  direc- 
toires de  district  qui  ne  pourront,  sans  nuire  à 
la  marche  ordinaire  des  autres  affaires  confiées 
à  leur  administration,  nommer  des  commissaires 
dans  leur  sein,  sont  autorisés  à  les  choisir  par- 
mi les  membres  du  conseil  de  district,  ou  du 
conseil  général  d'une  commune. 


Art.  5  (ancien  art.  8.) 

«  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  exis- 
tants dans  les  salines  des  ci-devant  provin- 
ces de  Lorraine  et  de  Franche-Comté,  et  dans  les 
salines  de  Peccais.  » 

M.  Diendonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9,  qui  devient  article  6  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  6  (ancien  art.  9.)  Les  sommes  provenant 
de  la  vente  des  sels  et  tabacs,  seront  payées 
comptant  par  les  adjudicataires,  entre  les  mains 
du  receveur  du  district,  quand  elles  n'excéde- 
ront pas  100  livres;  et  si  elles  sont  plus  fortes,  il 
pourra  être  accordé  3  mois  de  crédit  aux  adjudi- 
cataires; à  charge  par  eux  de  passer  une  recon- 
naissance de  la  somme  due  et  de  fournir  cau- 
tion. » 

M.  Caminet.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  partie  de  cet  article  qui  accorde  aux 
adjudicataires  un  délai  pour  le  payement  du  prix 
de  leur  adjudication.  11  ne  faut  pas  que  le  Trésor 
public  soit  obligé  de  courir  après  son  argent.  Je 
demande,  par  la  même  raison,  la  question  préa- 
lable sur  1  article  10. 

Plusieurs  membres  combattent  la  question  préa- 
lable proposée  par  M.  Caminet. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  partie  de  l'article  6  qui  accorde 
aux  adjudicataires  un  délai  pour  le  payement  du 
prix  de  leur  adjudication,  puis  adopte  le  surplus 
de  l'article  6.) 

En  conséquence,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des 
sels  et  tabacs,  seront  payées  comptant  par  les 
adjudicataires,  entre  les  mains  du  receveur  du 
district. 

M.  Diendonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10,  qui  devient  article  7  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  7  (ancien  art.  10.)  Ces  reconnaissances 
seront  remises  au  receveur  du  district,  qui  en 
fera  le  recouvrement,  et  dans  le  cas  que  les  adju- 
dicataires ne  payeraient  pas  au  terme  fixé,  le 
procureur  syndic  du  district  exercera,  au  nom 
du  procureur-général-syndic  du  département,  les 
poursuites  nécessaires  par-devant  le  tribunal  du 
district,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  en  ce  cas,  de 
citer  le  débiteur  par-devant  le  tribunal  de  con- 
ciliation. » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  7.) 

M.  tÈlendonné,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  11  et  12  du  projet  du  comité  qui  devien- 
nent articles  7  et  8  et  qui  sont  adoptés,  sans  dis- 
cussion, dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7  (ancien  article  11.) 

«  Les  receveurs  de  district  verseront  directe- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  en  même  temps 
que  le  produit  des  contributions,  les  sommes 
[)rovenant  des  ventes  de  sels  et  tabacs.  » 

Art.  8.  (ancien  art.  12.) 

«<  Les  directoires  de  district  adresseront  cfia- 
que  semaine  des  expéditions  des  procès- verbaux 
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de  vente  aux  directoires  de  département,  qui  les 
feront  passer  de  suite  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale.  Les  procès-verbaux  et  les 
expéditions  seront  exempts  de  la  formule  du 
timbre.  » 

M.  Dieudonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  qui  devient  article  9  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  9  (ancien  art.  13.)  Ces  procès-verbaux  et 
les  expéditions  seront  exempts  de  la  formule 
du  timbre  ;  mais  les  reconnaissances  ou  billets 
passés  par  les  adjudicataires,  dans  le  cas  exprimé 
en  l'article  9  ci-dessus,  seront  faits  sur  papier 
timbré  aux  frais  des  débiteurs.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  9.). 

M.  Dieudonnë,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  l't,  qui  devient  art.  9  et  qui  est  adopté, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

•  Art.  9.  (ancien  art.  14.) 

«  Il  sera  dressé,  par  les  directoires  de  district, 
des  états  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et  la 
conservation  des  sels  et  tabacs  :  ces  états  sferont 
envoyés  aux  directoires  de  département,  qui  les 
vérifieront,  les  arrêteront,  et  les  adresseront  en- 
suite au  ministre  des  contributions  publiques, 
qui  les  ordonnancera,  et  les  fera  acquitter  par 
la  trésorerie  nationale.  « 

Un  membre  demande  que  le  décret  soit  porté 
dans  le  jour  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Vineens-Plauchut.  Je  propose  l'article 
additionnel  suivant  : 

«  Le  prix  entier  de  la  vente  des  sels  nationaux 
de  Peccais,  fabriqués  avant  le  1"  janvier  1790, 
sera  versé  dans  le  Trésor  public;  et  tous  ceux 
qui,  depuis  la  suppression  de  la  gabelle,  au- 
raient touché  partie  du  prix  desdits  sels  autre- 
ment que  par  un  décret  spécial  du  corps  légis- 
latif, seront  tenus  de  le  restituer.  • 

(L'Assemblée  adopte  l'article  addionnel  pro- 
posé par  M.  Yincens-Plauchut,  qui  devient  l'ar- 
ticle 10  du  décret  ) 

Un  membre  projwse  un  nouvel  article  addi- 
tionnel. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'.Vssemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ce  nouvel  article  additionnel.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret,  tel  qu'il  a  été 
présenté  à  la  sanction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces, voulant  faire  cesser  les  causes  qui  ont  jus- 
qu'à présent  retardé  la  vente  des  sels  et  tabacs 
nationaux  et  considérant  que  leur  conservation 
exige  des  frais  et  des  dépenses  qu'on  ne  peut 
continuer  sans  un  préjudice  considérable  pour 
l'intérêt  du  Trésor  public ,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret,les  directoires  de  district  continueront  de 
mettre  en  vente  sous  la  surveillance  des  direc- 
toires de  département,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  les  tabacs  manufacturés,  les  tabacs 


en  feuille  et  les  sels  appartenant  à  la  nation , 
dont  il  a  du  être  fait  inventaire  en  exécution  de 
l'arlicle  3  de  la  loi  du  27  mars  1791,  et  sans  avoir 
égard  à  la  fixation  des  prix  faits  par  la  même 
loi. 

Art.  2. 

•  La  vente  sera  annoncée  par  des  affiches  et 
publications  faites  un  jour  (le  dimanche  dans 
toutes  les  municipalités  du  district,  et  au  moins 
8  jours  à  l'avance.  Ces  affiches  et  publications 
indiqueront  quelle  sera  la  plus  petite  quantité 
de  sel  et  de  tabac  qu'on  pourra  acheter,  et  an- 
nonceront aussi  que  la  vente  aura  lieu  par  con- 
tinuation les  jours  suivants,  jusqu'à  f épuise- 
ment des  objets  à  vendre. 

Art.  3. 

«  Les  tabacs  manufacturés  et  en  feuilles  seront 
vendus  par  partie  de  20  livres  pesant  et  au-des- 
sus; et  le  sel  par  quintal  et  au-dessus. 

Art.  4. 

«  Pour  procéder  avec  plus  d'activité  et  d'as- 
siduité aux  ventes  dont  il  s'agit,  les  directoires 
de  district  qui  ne  pourront,  sans  nuire  à  la  mar- 
che des  autres  affaires  confiées  à  leur  adminis- 
tration, nommer  des  commissaires  dans  leur  sein, 
sont  autorisés  à  les  choisir  parmi  les  membres 
du  consed  du  district,  ou  au  conseil  général 
d'une  commune. 

Art.  5. 

•  Sont  exceptés  de  la  vente  les  sels  existant 
dans  les  salines  des  ci-devant  provinces  de  Lor- 
raine et  Franche-Comté,  et  dans  les  salines  de 
Peccais. 

Art.  6. 

c  Les  sommes  provenant  de  la  vente  des  sels, 
et  tabacs  seront  payées  comptant  par  les  adjudi- 
cataires entre  les  mains  du  receveur  du  district. 


Art.  7. 

«  Les  receveurs  de  district  verseront  directe- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  en  même  temps 
que  le  produit  des  contributions,  les  sommes 
provenant  des  ventes  de  sels  et  tabacs. 

Art.  8. 

•  Les  directoires  de  district  adresseront  cha- 
que semaine  des  expéditions  des  procès-ver- 
baux de  vente  aux  directoires  de  département, 
qui  les  feront  de  suite  passer  aux  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale;  cei  procès-verbaux 
et  les  expéditions  seront  e.xempts  de  la  formule 
du  timbre. 

Art.  9. 

«  Il  sera  dressé  par  les  directoires  de  district, 
des  états  des  frais  occasionnés  par  la  vente  et 
la  conservation  des   sels  et  tabacs;   ces  états 
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seront  envoyés  aux  directoires  de  département, 
qui  les  vérifieront,  les  arrêteront,  et  les  adresse- 
ront ensuite  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, qui  les  ordonnancera  et  les  fera  acquit- 
ter par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  10. 

e  L'entier  prix  de  la  vente  des  sels  nationaux 
de  Peccais,  fabriqués  avant  le  t*""  janvier  1790, 
sera  versé  dans  le  Trésor  public;  et  tous  ceux 
qui,  depuis  la  suppression  de  la  gabelle,  auraient 
touché  partie  du  prix  desdits  sels,  autrement  que 
par  un  décret  spécial  du  Corps  législatif,  seront 
tenus  de  le  restituer. 

M.  I^ercmboiire.  Je  demande  la  parole  pour 
rendre  compte  d'un  fait.  J'annonce  à  l'Assemblée 
que  le  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  a  écrit  une  lettre  à  la  députation.  Cette 
lettre  porte  que  les  trois  F'rançais  qui  ont  été 
enlevés  il  y  a  quelques  jours  par  les  Espagnols, 
et  pour  lesquels  l'Assemblée  a  rendu  un  décret  (1) 
ont  été  remis  en  liberté  et  qu'on  leur  a  rendu  les 
troupeaux  qui  avaient  été  confisqués.  (Applau- 
dissements.) 

(L'AssembléQ  renvoie  la  lettre  qui  annonce  cet 
événement  au  comité  diplomatique.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue (2).  En  vertu  du  décret  que  vous  avez 
rendu  hier  matin,  la  parole  est  à  M.  Tarbé. 

M.  Tarbé  (3),  rapporteur.  Messieurs,  chargé 
par  votre  comité  colonial  de  vous  faire  le  récit 
des  troubles  de  Saint-Domingue,  je  m'étais  par- 
ticulièrement attaché  à  écarter  de  mon  rapport 
tout  ce  qui  pouvait  porter  le  caractère  de  la  par- 
tialité; j'avais  espéré,  ainsi  que  votre  comité, 
neutraliser  les  haines,  les  vengeances  et  les 
factions,  en  évitant  des  personnalités  indignes 
de  figurer  dans  une  affaire  aussi  importante  et 
en  appelant  toute  l'attention  de  l'Assemblée  na- 
tionale sur  le  seul  objet  qui  doive  l'occuper  vé- 
ritablement, le  salut  de  la  colonie. 

M.  Brissot,  qui  s'est  trompé  s'il  a  pris  ma  mo- 
dération pour  de  la  faiblesse,  s'est  permis  hier 
une  sortie  outrageante  contre  moi,  et  vous  a 
dénoncé  mon  travail  comme  inexact,  partial  et 
infidèle.  Que  mon  rapport  n'ait  pu  lui  plaire, 
cela  se  conçoit  aisément  :  il  devait  être  gênant 
pour  lui  de  lire  le  démenti  formel,  quoique  indi- 
rect, de  plusieurs  de  ses  assertions.  Mais  était-il 
prudent  a  lui  d'engager  de  nouveau  le  combat. 
Je  ne  le  crois  pas.  Au  surplus,  puisqu'il  m'y  con- 
traint, je  lui  dirai  la  vérité  tout  entière;  je  la 
lui  dirai  sans  ménagement.  (Murmures.) 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'être  court  (4),  mais 
j'ai  tâché  d'être  simple  et  clair.  Je  suivrai  pas  à 
pas  M.  Brissot.  11  m'attaque  par  des  allégations, 
par  des  conjectures,  par  des  suppositions,  je  lui 
répondrai  par  des  faits,  par  des  lois,  par  des 
preuves  incontestables. 

En  relisant  l'opinion  de  M.  Brissot,  j'ai  reconnu 
de  nouveau  ce  que  j'avais  éprouvé  quand  il  nous 
en  a  fait  la  lecture,  c'est  que  son.  véritable  but 
était  de  rentrer  dans  la  discussion  au  fond.  Et 


{l)Voy.  Archives  parlementaires,  i^*  scr'ie,  t.  XXXIX, 
séance  du  25  février  1792,  page  78. 

(2)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  21  mars  1792, 
au  matin,  pa^o  20ti. 

(3)  Ribliollièque  nationale  :  Assemblée  législative,  Co- 
lonies. K. 

(-1)  Je  D'aieuque  24  heures  pour  faire  celte  réplique. 


certes,  M.  Brissot  ne  doit  pas  se  plaindre  de 
n'avoir  pas  émis  son  vœu  sur  cette  question,  car 
à  l'exception  de  M.  Garran  deCoulon,  qui  a  parlé 
dans  le  même  sens  que  lui,  il  est  le  seul  jusqu'à 
présent  qui  ait  été  admis  à  traiter  au  fond  cette 
question  importante.  11  est  vrai  que,  malgré  sa 
prodigieuse  fécondité,  il  n'a  fait  que  répéter  ici 
ce  qu  il  avait  déjà  dit  dans  ses  3  précédents  dis- 
cours ;  il  faut  en  excepter  cependant  ses  asser- 
tions sur  les  prétendues  inexactitudes  de  mon 
rapport  :  et  c'est  là.  Messieurs,  ce  dont  j'ai  à 
vous  entretenir.  La  tâche  ne  sera  pas  pénible 
car  ce  qui  était  l'objet  apparent  du  discours, 
n'en  était  véritablement  que  le  prétexte,  et  les 
faits  contestés  n'en  occupent  que  le  moindre 
espace. 

M.  Brissot  nie  que  les  hommes  de  couleur 
aient  gâté  leur  cause  par  des  actes  de  violence  con- 
damnables. Eh  !  quel  nom  donnerait-il  donc  aux 
cruautés  sans  nombre  que  les  mulâtres  ont  exercé 
dans  toutes  les  parties  de  la  colonie.  Qu'il  cite 
un  outrage  fait  aux  hommes  de  couleur  de  la 
province  de  l'Ouest,  avant  l'insurrection  du 
31  août  dernier,  avant  la  prise  d'armes,  avant 
le  concordat  du  7  septembre,  terminé  par  ces 
mots  exécrables,  dont  il  a  osé  faire  l'éloge  :  autre- 
ment la  guerre  civile.  Qu'il  cite  un  outrage  fait 
aux  hommes  de  couleur  dans  la  province  du 
Nord  avant  la  réunion  de  quelques-uns  d'entre 
eux  aux  nègres  révoltés  de  la  partie  de  l'Est,  où 
ils  ont  commis  des  actes  d'une  férocité  inouïe. 
Qu'il  cite  un  seul  outrage  fait  aux  hommes  de 
couleur  dans  la  province  du  Sud;  et  cependant 
les  hommes  de  couleur  y  ont  empalé  des  ci- 
toyens paisibles,  éventré  des  femmes  enceintes, 
et  forcé  les  pères  à  en  dévorer  les  fruits. 

On  ne  peut  s'étonner  assez  de  voir  un  Fran- 
çais, un  représentant  de  la  nation,  approuver, 
justifier  de  pareil  excès  dont  gémissaient  dans 
la  colonie  des  hommes  de  couleur  même,  et  que 
s'efforçaient  à  réprimer  avec  un  dévouement 
vraiment  généreux,  les  sieurs  Laforêt  l'alné  et 
Rouannes  fils,  citoyens  de  couleur,  propriétaires 
au  Cap. 

Des  pages  entières  sont  consacrées  dans  le 
discours  de  M.  Brissot,  à  faire  l'éloge  d'Ogé  (l), 
de  ses  complices  et  des  autres  mulâtres  sous  le 
fer  desquels  ont  péri  des  milliers  de  blancs.  Par 
quel  hasard  les  sieurs  Rouannes  fils  et  Laforêt 
L'aîné  n'obtiennent-ils  pas  même  une  mention 
honorable  dans  les  volumineuses  dissertations 
de  M.  Brissot?  Ne  nous  en  étonnons  pas  ;  le  pané- 
gyrique d'Ogé  et  de  ses  complices  aurait  con- 
trasté défavorablement  pour  le  système  de  M.  Bris- 
sot avec  l'esprit  pacifique,  avec  l'âme  sensible 
et  bienfaisante  aes  vertueux  Rouannes  fils  et 
Laforêt  Vàïné. 

M.  Brissot  se  plaint  de  ce  que  j'ai  peint  les 
hommes  de  couleur  comme  coalisés  avec  l'aristo- 
cratie. J'ai  dû  dire  la  vérité,  je  vais  la  répéter, 
puisque  M.  Brissot  l'ignore,  ou  feint  de  l'ignorer. 
Il  est  démontré  que  tous  les  mouvements  des 
hommes  de  couleur,  dans  la  province  de  l'Ouest, 
ont  été  concertés,  machinés  avec  les  ennemis  les 
plus  cruels  de  la  Révolution.  On  sait  que   la 


(1)  M.  Guadet  aussi  s'attendrit  sur  le  supplice  d'Ogé. 
M.  Guadet  s'étonno  de  ce  que  le  rapporteur  du  comité 
colonial  parle  en  termes  peu  mesurés  de  l'honnête,  du 
vertueux  Ogé.  Que  ces  messieurs  lisent  donc  l'instruc- 
tion du  procès  criminel  d'Ogé,  qu'ils  elTaccnt  donc  des 
annales  de  Saint-Domingue  les  forfaits  qu'il  y  a  com- 
mis, et  qu'ils  nous  disent  depuis  quand  lo  vol,  l'incen- 
die et  le  meurtre  sont  devenus  des  titres  à  l'apothéose. 
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Révolution  à  Saint-Domingue  n'avait  éprouvé  de 
résistance  aue  de  la  part  des  ci-devant  nobles  et 
des  plus  ricnes  propriétaires  :  eh  bien! ce  sont  de 
ci-devant  nobles,  les  sieurs  Hanus  deJumécourt, 
d'Auliiayde  Cbitry,  Pinard  de  la  Rosière,  Petit  de 
Yiller8,liaraondeVaujoyeux,lechevalierdeRussy, 
le  baron  de  Montalembert,  etc,  qui  sont  les  con- 
seils, les  coopérateurs  des  hommes  de  couleur.  La 
révolte  avait  éclaté  dans  le  iNord  le  23  août,  et 
dès  le  31  du  même  mois,  le  sieur  de  Jumécourt 
tramait  avec  les  hommes  de  couleur  de  la  Croix- 
des-Bouquets,  le  projet  de  leur  insurrection.  — 
Le  7  septembre,  il  rédigeait  avec  eux  le  concor- 
dat provisoire  de  la  Croix-des-Bouquets.  —  Le 
30  septembre  et  le  12  octobre,  il  écrivait  deux 
longs  factums  en  faveur  des  hommes  de  couleur 
révoltés.  —  Le  13  octobre,  il  écrivait  à  M.  Pin- 
chinat,  mulâtre,  ces  paroles  remarquables  :  J'ai 
le  projet  de  former  un  plan  de  concordat  actuel 
qui  laissera  subsister  l'ancien  et  de  ne  faire  qu'ajou- 
ter le  développement  des  changements  successifs, 
que  la  position  actuelle  doit  amener.  Le  rétablis- 
sement du  pouvoir  exécutif,  en  la  personne  de 
M.  Coutard,  Rembarquement  des  bataillons  (de 
Normandie  et  d'Artois),  l'exil  des  membres  de 
l'assemblée  provinciale  et  de  la  municipalité,  Véta- 
blissement  d'une  garnison  de  1,200  hommes  au 
moins  dans  le  Port-au-Prince;  un  service  pour 
M.  Mauduit,  le  jour  ou  le  lendemain  du  Te  Deum 
et  de  la  prise  de  possession,  tels  sont  les  objets  sur 
lesquels  il  importe  de  connaître  la  façon  de  pen- 
ser de  Varmie. 

Personne  de  vous  n'ignore,  Messieurs,  aue  le 
colonel  Mauduit  fut,  dans  la  colonie  de  âaint- 
Domingue,  le  plus  ferme  appui  de  l'ancien  ré- 

firae,  on  sait  que  l'armée  combinée  des  citoyens 
lancs  et  de  couleur  de  la  partie  de  l'Ouest  a 
pour  chefs  actuels  2  mulâtres,  les  sieurs  Pin- 
chinat  et  Beauvais,  et  2  blancs,  les  sieurs  Hanus 
de  Jumécourt  et  d.hdnay  de  Chitry,  ce  dernier, 
oncle  du  colonel  Mauduit'  peut-on  douter,  dès 
lors,  des  principes  des  chefs  des  hommes  de  cou- 
leur? 

Ce  sont  ces  mêmes  chefs  qui  ont  rédigé  le  ré- 
cit de  l'événement  du  Port-au-Prince,  récit  qui 
respire  la  haine,  la  fureur  et  la  vengeance;  ce 
sont  eux  qui  qualifient  la  garde  nationale,  les 
corps  populaires  et  les  membres  du  club  du  Port- 
au-Prince,  de  scélérats,  d'enragés,  de  factieux, 
de  brigands,  etc.;  ce  sont  eux  qui  ont  rédigé 
cette  adresse  aux  commissaires  civils,  dans  la- 
quelle ils  jurent  d'obéir  à  la  loi,  et  refusent  d'en 
reconnaître  les  organes;  dans  laquelle  ils  de- 
mandent l'exécution  de  la  loi  et  protestent  qu'ils 
ne  déposeront  pas  les  armes  que  la  loi  leur  or- 
donne de  déposer.  Enfin,  lorsque  dans  toutes  les 
circonstances,  lorsque  dans  tous  les  actes,  on 
voit  les  chefs  des  nommes  de  couleur  accolés 
aux  chefs  de  l'aristocratie  coloniale,  peut-on 
raisonnablemement  douter  que  les  hommes  de 
couleur  soient  influencés  par  le  parti  aristocra- 
tique de  la  colonie,  qu'ils  soient  égarés  par  la 
suggestion  des  ennemis  du  bien  public.  Oui, 
Messieurs,  je  l'ai  dit,  parce  que  cela  est  vrai, 
parce  que  cela  est  démontré  :  les  hommes  de 
couleur  sont  coalisés  avec  le  parti  ennemi  de  la 
Constitution,  qui  abuse  de  leur  manque  de  lu- 
mières, pour  les  entraîner  dans  les  mesures  vio- 
lentes et  atroces  par  lesquelles  ils  ont  souillé  la 
défense  de  leur  cause. 

M.  Brissot,  qui  trouve  moins  gênant  d'em- 
brasser la  défense  de  l'aristocratie  que  d'avouer 
une  coalition  .qui  dérange  son  système,  me  fait 
un  reproche  d'être  tombé  durement  tur  le*  aris- 


locrate*^  dont  il  vante  d'ailleurs  la  sagesse,  la 
modération,  l'attachement  à  la  métropole.  Jusque 
là,  peut-être,  il  pouvait  se  flatter  d'être  cru  sur 
sa  parole,  par  quelques  personnes  de  l'Assemblée, 
mais  à  qui  a-t-il  cru  en  imposer,  en  assurant 

3ue  ces  aristocrates  coalisés  avec  les  hommes 
e  couleur,  n'ont  point  conservé  dans  les  concor- 
dats et  autres  actes  publics,  des  titres  proscrits 
par  la  Constitution,  lorsque  les  pièces  justifica- 
tives qui  sont  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  en- 
tière, attestent  évidemment  le  contraire;  lorsque 
le  concordat  du  11  septembre,  lorsque  l'adresse 
des  citoyens  blancs  et  de  couleur  camnés  à  la 
Croix-des-Bouquets,  sont  souscrits  du  chevalier 
de  Russy,  du  baron  de  Montalembert  et  du  comte 
de  La  Fitte?  Et  quelle  confiance  croit-i!  inspirer 
pour  ses  autres  assertions,  quand  on  le  voit  nier 
des  faits  aussi  évidemment,  aussi  positivement 
démontrés. 

M.  Brissot  reproduit  encore  ses  reproches  à 
l'assemblée  coloniale,  d'avoir  cherché  à  se  rendre 
indépendante  et  d'avoir  conspiré  pour  enlever  la 
colonie  à  la  métropole:  il  ne  pardonne  pas  au 
comité  colonial  d'avoir  affirmé  que  ces  accusa- 
tions n'étaient  pas  appuyées  d'une  seule  pièce 
justificative.  Que  fait  cependant  M.  Brissot  pour 
prouver  qu'il  n'a  pas  calomnié  l'assemblée  colo- 
niale? Comment  justifie-t-il  ses  gratuites  incul- 
pations contre  tous  les  fonctionnaires  publics  de 
Saint-Domingue?  Qu'oppose-t-il  à  la  dénégation 
formelle  du  comité?  On  s'attend  à  le  voir  pro- 
duire en  foule  des  pièces  authentiaues,  des 
preuves  victorieuses...  On  pense  qu'il  va  dé- 
montrer, jusqu'à  l'évidence,  qu'il  ne  s'est  pas 
légèrement  revêtu  du  caractère  d'accusateur... 
Erreur!...  M.  Brissot  ne  produit  rien,  ne  prouve 
rien,  absolument  rien,  seulement  il  parait  sur- 
pris qu'on  ne  l'ait  pas  cru  sur  parole,  fai  cepen- 
dant, dit-il  un  peu  plus  loin,  cité  une  foule  de 
faits  à  l'appui  de  ma  dénonciation!  Mais,  ces  faits, 
sur  quoi  sont-ils  appuyés?...  Encore  sur  l'asser- 
tion de  M.  Brissot!  et  c'est  toujours  sur  cette 
base  que  M.  Brissot  établit  son  projet  d'accusa- 
tion contre  200  magistrats  qui  ont  été  investis 
de  leur  autorité  par  le  vœu  et  la  confiance  de  la 
colonie!...  N'est-ce  pas  abuser  du  droit  néces- 
saire qu'ont  les  représentants  de  la  nation  d'émet- 
tre librement  leur  opinion,  que  de  hasarder 
aussi  légèrement  des  accusations  de  crime  ca- 
pital. 

Je  pourrais  me  dispenser  de  rappeler  à  M.  Bris- 
sot les  faits  dont  il  s'agit,  et  dont  il  connaît 
sans  doute  le  peu  de  fondement;  mais  je  dois  à 
l'Assemblée,  au  comité  colonial  et  à  moi-même, 
de  les  discuter  succinctement. 

Premier  fait.  11  s'agit  de  discours  d'indépendance 
et  de  révolte  que  M.  Brissot  prétend  avoir  été  tenus 
dans  l'assemblée  coloniale.  Je  lui  observe  d'abord, 
et  j'atteste  à  r.\ssemblée,  qu'il  n'existe  dans 
les  pièces  officielles  remises  au  comité  aucune 
trace  de  ces  prétendus  discours...  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  Daeos.  Je  demande  à  démentir  ce  fait. 
(Les  murmures  couvrent  pendant  quelques  instants 
la  voix  de  l'orateur.) 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
je  demande  que  M.  Ducos  soit  entendu  sur  le 
fait. 

M.  Dar«s.  Il  y  a  parmi  les  pièces  que  l'Assem- 
blée a  renvoyées  au  comité  colonial  et  dont  elle 
a  ordonné  l'impression,  une  lettre  des  capitaines 
français  assemblés  au  Cap,  qui  a  été  adressée  à 
la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo,  et  dans 
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laquelle  ils  dénoncent  formellement  dans  tous 
ses  détails  ce  système  de  révolte  et  d'indépen- 
dance. Cette  lettre  existe,  l'Assemblée  peut  se  la 
faire  mettre  sous  les  yeux  et  elle  verra  que  je 
n'allègue  pas  un  fait  taux.  Voilà  du  moins  une 
preuve  qui  se  trouve  au  comité,  et  il  y  en  a  bien 
d'autres  également  authentiques. 

M.  Brissot  de  IWarville.  Je  déposerai  sur  le 
bureau  la  preuve  de  tout  ce  que  j'avance. 

M.  Tarbé,  ra/jpor/gwr.M.Ducos  est  dans  l'erreur, 
il  n'a  pas  entendu  la  question.  Ce  n'est  pas  d'après 
cette  lettre  que  M.  Brissot  parle  ;  il  n'est  pas 
question  d'une  lettre  des  capitaines,  que  je  con- 
nais autant  et  mieux  que  M.  Ducos.  En  repre- 
nant la  lecture  de  l'article,  l'Assemblée  se  con- 
vaincra que  la  lettre  dont  on  invoque  le  témoi- 
gnage n'a  aucun  traitau  fait  dont  il  est  question. 
{Murmure.)  Je  reprends  ma  réponse. 

J'ignore  où  M.  Brissot  a  puisé  ces  bases  d'une 
accusation  du  crime  de  lèse-nation.  Dans  quel- 
ques journaux,  peut-être  (1)...  Mais  outre  que 
les  papiers-nouvelles  ne  méritent  pas  une  grande 
confiance,  outre  qu'il  reste  douteux  que  ces  pré- 
tendus discours  aient  été  prononcés,  je  dis  que, 
même  en  supposant  qu'ils  l'aient  été  il  serait 
absurde  d'accuser  l'assemblée  coloniale  de  pro- 
jets de  révolte  et  d'indépendance,  parce  que  2  de 
ses  membres  auraient  proféré  à  la  tribune  des 
principes  peu  constitutionnels. 

Certes,  messieurs,  il  serait  étrange  de  rendre 
une  assemblée  responsable  des  opinions  de  quel- 
ques individus  qui  en  font  partie  :  accuser  l'assem- 
blée coloniale  sur  un  pareil  motif,  ce  serait,  pour 
ainsi  dire,  justifler  les  inculpations  que  vos  en- 
nemis vous  font  sans  cesse  sur  les  mouvements 
qui  accompagnent  vos  discussions,  sur  les  dis- 
cours qui  précèdent  vos  décrets.  La  liberté  des 
opinions  vous  fait  un  devoir  d'en  entendre  beau- 
coup que  vous  n'approuvez  pas;  elles  ne  vous 
appartiennent  que  quand  vous  les  adoptez  en 
les  consacrant  par  votre  suffrage  (2).  C'est  par  sa 
majorité  qu'une  assemblée  se  prononce,  puisque 
c'est  toujours  la  majorité  qui  exprime  la  volonté 
générale.  L'assemblée  coloniale  ne  peut  donc 
être  jugée  que  sur  le  résultat  de  ses  délibérations. 

Deuxième  fait.  M.  Brissot  cite,  comme  preuve 
de  projets  d'indépendance  de  l'assemblée  colo- 
niale, sa  translation  au  Cap,  qu'il  assure  avoir  été 
faite,  au  mépris  de  la  loi  du  l'*'"  février  1791.  Que 
M.  Brissot  lise  cette  loi  attentivement,  il  verra 
qu'elle  renvoie  à  la  loi  du  12  octobre  1790,  qui 
ordonne  de  se  conformer  à  l'instruction  du 
28  mars  précédent;  et  cette  instruction  laisse  à 
l'assemblée  coloniale  l'option  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence. Qu'il  consulte  ensuite  mon  rapport  du 
10  décembre  (page  M):  il  verra  les  motifs  qui 
ont  déterminé  rassemblée  coloniale  à  se  fixer  au 
Cap. 


(1)  J'avais  pressenti  quelle  ctnit  la  source  où  M.  Bris- 
sot avait  puisé  les  clcmf^tits  do  sa  dénonciation,  c'est 
iustcment  dans  des  journaux  que  M.  Brissot  a  Vingtfnitilif, 
la  bonhomie  d'appeler  des  pièces  authentiques.  M.  Bris- 
sot demande  que  ces  journaux  soient  pris  en  grande  con- 
sidcralion.  M.  Biissot  serait  bien  sur|)ris,  si  dans  ces 
mêmes  journaux,  on  trouvait  des  inculpations  contre  les 
amis  des  noirs,  contre  le  martyr  Ogé,  contre  l'apôtre 
Grégoire.  Fuudrait-il  aussi  regarder  ces  preuTes  comme 
autnentiqui's? 

(2)  M.  Brissot  est  trop  généreux  sans  doute,  pour  vou- 
loir que  l'Assemblée  nationale  soit  responsable  de  cer- 
taines propositions  extravagantes,  aangcreuses ,  et 
même  peu  constitutionnelles,  qu'il  peut  se  rappeler  avoir 
été  prononcées,  soit  k  la  tribune,  soit  &  la  oarre. 


Troisième  fait.  M.  Brissot  trouve  suspects  les 
soins  qui  furent  pris  pour  fortifier  la  ville  du  Cap. 
Ses  soupçons  sont  faciles  à  dissiper.  Ces  fortifi- 
cations sont  de  deux  sortes. — Celles  du  côté  de  la 
mer  :  elles  étaient  achevées  avant  la  formation 
de  l'assemblée  coloniale,  qu'elles  ne  peuvent  dès 
lors  regarder.  Celles  du  côté  des  terres  :  elles 
ont  été  commencées  aussitôt  après  la  révolte  des 
nègres,  et  M.  Brissot  n'aurait  pas  conseillé  sans 
doute  de  laisser  la  ville  ouverte  aux  brigands 
qui  dévastent  la  campagne. 

Quatrième  fait.  C'est  celui  des  cocardes  noires, 
dont  il  ne  donne  pas  d'autres  preuves  que  sa 
première  assertion,  qui  a  essuyé  le  démenti  le 
plus  formel.  N'est-il  pas  étonnant,  au  surplus,  de 
voir  M.  Brissot  faire  grand  bruit  de  cette  cocarde 
noire,  qui  paraît  n'avoir  pas  été  portée,  et  garder 
le  plus  profond  silence  sur  la  cocarde  blanche 
arborée  ouvertement  par  les  hommes  de  cou- 
leur? 

Enfin  M.  Brissot  s'étonne  et  se  plaint  de  nou- 
veau de  ce  que  l'assemblée  coloniale  a  demandé 
des  secours  à  la  Jamaïque  et  aux  Anglo-Américains, 
et  c'est  dans  cette  séance  même  où  vous  appre- 
niez que  les  premiers  secours  expédiés  de  France 
ne  sont  parvenus  que  le  25  janvier  dernier,  c'est 
dans  cette  séance,  dis-je,  qu'il  reproduit  ce  re- 
proche avec  amertume.  Fallait-il  donc  exposer 
500,000  habitants  à  mourir  de  faim,  plutôt  que 
de  recourir  à  des  moyens  de  secours  que  l'on 
avait  sous  sa  main  ?  Fallait-il  s'exposer  a  atten- 
dre 5  mois  de  la  métropole,  des  subsistances  que 
l'on  pouvait  se  procurer  ailleurs  en  15  jours  ou 
un  mois?  Ou  plutôt,  l'assemblée  coloniale  ne  se- 
rait-elle pas  véritablement  répréhensible,  ne  se- 
rait-elle pas  réellement  coupable,  si  elle  eût  né- 
gligé aucun  moyen  d'arrêter  les  progrès  de 
l'incendie  qui  menaçait  d'embraser  toute  la  co- 
lonie ? 

Mais,  dit  M.  Brissot,  et  cet  ambassadeur  envoyé 
à  Philadelphie  !...  Comme  les  doutes  et  les  soup- 
çons de  M.  Brissot  ne  sont  accompagnés  d'au- 
cun indice,  d'aucune  preuve  nouvelle,  je  me 
bornerai  à  lui  répéter  ce  passage  de  mon  second 
rapport  :  (page  14).  La  lettre  de  créance  de 
M.  Roustan,  envoyé  à  Philadelphie,  le  chargeait 
expressément  de  remettre  au  congrès  une  expédi- 
tion [de  l'acte  constitutionnel  de  l'assemblée  colo- 
niale de  Saint-Domingue  ;  cet  acte  porte  textuetle- 
ment  que]Saint-Domingue  fait  partie  de  V Empire 
français,  et  qu'à  l'Assemblée  nationale  seule  ap- 
partient irrévocablement  le  droit  de  prononcer 
sur  les  rapports  commerciaux  et  politiques  de 
Saint-Domingue.  Donc  le  sieur  Roustan  ne  pou- 
vait être  admis,  et  ne  pouvait  traiter  que  comme 
commissaire  d'une  partie  intégrante  de  l'Empire 
français. 

Je  pourrais  répondre  de  même  au  reste  des 
assertions  de  M.  Brissot;  mais,  je  me  trompe,  il 
en  est  auxquelles  je  ne  dois  point  de  réponse  : 
ce  sont  celles  que  M.  Brissot  avoue  ingénuement 
être  extraites  de  journaux  et  papiers  publics.  Je 
sais  trop,  il  le  sait  bien  lui-même,  que  dans  les 
temps  tle  révolution  surtout,  les  journaux  méri- 
tent peu  de  confiance,  parce  que  toujours  ils  res- 
pirent l'esprit  de  parti,  et,  dès  lors,  ils  ne  peu- 
vent servir  de  base  aux  délibérations  des  repré- 
sentants d'un  grand  peuple. 

Et  quelles  exclamations  n'eût  pas  faites  M.  Bris 
sol,  SI,  m'en  rapportant  à  la  foule  immense  des 
journaux  qui  nous  inondent,  j'avais  consigné 
dans  mes  rapports  les  mille  et  un  reproches  faits 
aux  amis  des  noirs,  si,  sur  le  certificat  isolé  d'un 
juge  au  conseil  supérieur  du  Gap,  j'avais  annoncé 
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Sue  l'on  avait  trouvé  dans  les  papiers  du  mulfttre 
gé,  une  correspondance  de  l'abbé  Grégoire,  etc. 
Je  regrette  que  M.  Brissot  se  soit  embaraué 
dans  cette  récrimination  dénuée  de  tout  fonue- 


crois,  de  relever  quelques  assertions  erronées 
qui  lui  sont  échappées  dans  son  nouveau  dis- 
cours et  je  vais  en  user. 

On  ne  saurait  assez  s'étonner  de  raffectalion  de 
M.  Brissot  à  dire  et  répéter  que  les  blancs  ne  ré- 
pondaient aujc  pélilions  des  hommes  de  couleur 
que  par  des  échafauds,  lorsqu'il  est  notoire  que 
l'assemblée  coloniale,  par  ses  arrêtés  des  15  août, 
5,  6,  14,  20,  23,  28  septembre,  7  et  13  octobre, 
imprimés  parmi  les  pièces  justificatives,  a  au- 
torisé et  môme  invité  les  hommes  de  couleur  à 
former  des  pétitions  et  à  émettre  leur  vœu  [MJur 
l'amélioration  de  leur  condition. 

Mais  ce  qu'on  ne  saurait  bien  concevoir,  c'est 
Tétrange  définition  que  M.  Brissot  fait  des  mots 
aristocrate  et  patriote,  c'est  l'incroyable  applica- 
tion qu'il  fait  de  ces  dénominations,  dont  le  sens 
pourtant  est  si  bien  connu.  A  l'entendre,  MM.  Ha- 
mus  de  Jumécourt,  d'Aulnay  de  Chitry,  Pinard 
de  la  Rosière,  Hamon  de  Vaujoyeux,  le  cheva- 
lier de  Russy,  le  comte  de  la  Fitte,  le  baron  de 
Montalembert,  tout  ce  qu'il  y  a  de  ci-devant  no- 
bles, de  riches  et  puissants  propriétaires  à  Saint- 
Domingue,  voilà  les  vrais  amis  de  la  Révolution  ; 
—  les  propriétaires  moins  riches,  le  commerce, 
les  artisans,  la  garde  nationale,  le  club,  les  corps 
populaires,  les  troupes  patriotiques,  les  troupes 
de  ligne  et  les  matelots  de  la  station,  voilà  les 
aristocrates.  (Rires).  Quel  délire?  11  était  réservé  à 
.M.  Brissot  seul,  de  proférer  une  pareille  opinion 
sans  provoquer  les  plus  violents  murmures.  Au 
surplus,  l'assertion  est  si  absurde,  si  extrava- 
gante, que  je  trouverais,  je  l'avoue,  peu  de  gé- 
nérosité à  la  combattre.  Je  l'abandonne  à  l'oubli 
qu'elle  mérite. 

M.  Brissot  ne  voit  que  son  système,  et  comme 
déjà  il  taxe  d'aristocratie  les  gardes  nationales, 
les  troupes  de  ligne  et  les  équipages  de  la  ma- 
rine, je  m'attends,  s'il  prononce  un  cinquième 
discours,  qu'il  proposera  aussi  de  les  mettre  en 
état  d'accusation,  et  qu'il  l'étendra  ensuite  con- 
tre toute  la  race  blanche  de  la  colonie,  à  l'ex- 
ception toutefois  de  ses  patriotes  affectionnés, 
MM.  Hamus  de  Jumécourt,  d'Aulnay  de  Chitry,  le 
chevalier  de  Russy,  le  comte  de  la  Fitte  et  le  ba- 
ron de  Montalembert.  {Rires  et  murmures.) 

M.  Brissot  confond  perpétuellement  les  effets 
avec  les  causes  ;  le  droit  de  réclamer,  avec  celui 
d'incendier,  de  voler,  d'assassiner,  et  les  actes 
de  répression  et  de  barbarie  les  plus  atroces, 
avec  ceux  d'une  juste  et  légitime  défense. 

M.  Brissot  oublie  constamment,  et  les  besoins 
de  tout  genre  que  doivent  éprouver  les  infortu- 
nés habitants  de  Saint-Domingue,  et  les  millions 
de  matelots,  d'artisans,  de  manufacturiers  qui 
ne  vivent  que  du  commerce  des  colonies,  et  la 
famille  immense  des  consommateurs  de  la  mé- 
tropole, qui  payent  à  des  prix  excessifs  toutes 
les  denrées  coloniales,  et  la  métropole  elle- 
même,  qui  voit  se  tarir  pour  longtemps,  peut- 
être  pour  toujours,  une  des  premières  sources 
de  la  prospérité  nationale. 

Faudra-t-il  donc  toujours  que  l'ambition  ou 
l'amour-propre  de  quelques  hommes  décident  du 
sort  des  Empires?  Le  sang  des  malheureux  mor- 
tels devrait-il  donc  couler  éternellement  pour 
expier  ou  satisfaire  des  haines,  des  erreurs, 
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des  préventions  et  des  ressentiments  particu- 
liers. 

M.  Brissot,  (,ui  ne  s'attendait  point  peut-être 
aux  effets  sanglants  des  discussions  polémiques 
sur  la  question  des  colonies,  voudrait  se  dissi- 
muler aujourd'hui  quelle  responsabilité  morale 
ont  attirée  sur  leurs  têtes  tous  ceux  qui,  par  ces 
discussions  imprudentes,  ont  allumé  le  flambeau 
de  la  discorde  dans  les  colonies;  il  attribue  au 
décret  du  24  septembre  ce  qu'il  sait  bien  être 
attribué  par  mille  autres  au  décret  du  15  mai, 
il  ne  semble  attaquer  que  pour  n'être  pas  dans 
le  cas  de  se  défendre.  Mais  de  pareilles  considé- 
rations sont-elles  dignes  d'un  représentant  de 
la  nation,  et  l'intérêt  public  no  doit-il  pas  tou- 
jours être  là,  pour  provoquer,  pour  diriger  ses 
déterminations. 

L'intérêt  public,  messieurs,  n'est  pas  de  pro- 
voquer la  vengeance  des  lois  contre  des  crimes 
imaginaires,  et  d'immoler  à  la  puissance  d'un 
parti  les  malheureux  qui  ont  échappé  au  fer  des 
assassins,  à  la  torche  des  incendiaires;  l'intérêt 
public  n'est  pas  de  bouleverser  l'organisation  de 
nos  colonies  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amérique  pour 
rétablir  l'union  entre  deux  partis  qui  agitent 
Saint-Domingue;  l'intérêt  public  n'est  pas  de  ré- 
gler pour  la  quatrième  fois,  en  deux  ans,  le  ré- 
gime et  la  législation  des  colonies.  Ici,  Mes- 
sieurs, l'intérêt  public  est  d'accord  avec  les 
principes;  et  vous  manqueriez  le  but  que  vous 
devez  vous  proposer,  si  vous  pouviez  oublier  un 
instant  que  la  stabilité  des  lois  doit  être  un  des 
premiers  bienfaits  de  la  liberté,  que  le  remède 
doit  être  local  quand  le  mal  est  partiel,  que  les 
échafauds  sont  un  mauvais  moyen  pour  réta- 
blir la  paix  après  de  longues  convulsions,  et  que 
l'on  doit  être  lent,  je  ne  dis  pas  seulement  à 
juger,  mais  même  a  accuser  des  citoyens,  des 
propriétaires,  des  pères  de  famille,  que  leurs 
lumières  et  leur  civisme  ont  fait  revêtir  du  titre 
honorable  de  magistrats  du  peuple. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Messieurs,  mes 
observations  sur  le  discours  de  M.  Brissot,  qui 
n'ajoute  rien,  absolument  rien,  aux  faits  et  aux 
raisonnements  délayés  dans  ses  précédents  dis- 
cours. Je  n'examinerai  pas  de  nouveau  non  plus 
la  question  de  droit;  je  ne  pourrais  que  vous 
répéter  ce  que  je  vous  ai  dit  au  nom  de  votre 
comité,  mais  j'obéis  à  ma  conscience  {Mur- 
mures) en  représentant  à  l'Assemblée  que,  dans 
la  position  actuelle  de  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, elle  ne  peut,  sans  se  compromettre, 
différer  plus  longtemps  à  prononcer  sur  cette 
importante  affaire,  et  que  tout  délai  dans  l'en- 
voi des  secours,  serait  un  véritable  délit,  une 
véritable  abnégation  de  ses  devoirs.  {Applaudis- 
sements dans  une  partie  de  V Assemblée.) 

M.  Dueos  monte  à  une  petite  tribune  placée  à 
Vune  des  extrémités  de  la  salle  et  commence  à 
parler. 

Voix  diverses  :  Plus  haut!  Plus  haut!  A  la  tri- 
bune! 

M.  Dacos,  à  la  tribune  du  milieu.  Je  veux 
simplement  relever  un  fait  et  je  demande  à 
faire  lecture  de  la  lettre  des  capitaines,  dont  j'ai 
parlé.  M.  Tarbé  vous  a  dit  que  le  discours  de 
Al.  Brissot  n'était  pas  appuyé  par  des  pièces  au- 
thentiques  

Un  grand  nombre  de  membres  :  Officielles  !  Offi- 
cielles ! 

M.  Brissot  de  IVarville.  Est-ce  qu'on  n'a 
fait  des  rapports  que  sur  des  pièces  oificielles  ? 
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Est-ce  que  des  lettres  de  citoyens  ne  sont  pas 
dignes  de  foi?  {Murmures  et  nres  d'une  partie 
de  l'Assemblée.) 

M.  Ducos.  Je  crois  qu'une  lettre  écrite  par 
des  capitaines  de  navires  marchands  à  MM.  les 
directeurs  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 
Malo  est  une  pièce  que  l'on  peut  regarder  comme 
officielle.  {Non!  non!) 

M.  Thurîot.  Je  demande  que  M.  Ducos  soit 
entendu. 

M.  Tarbé,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose  pas  à 
la  demande  de  M.  Ducos,  mais  je  demande, 
lorsqu'il  aura  fait  lecture  de  sa  lettre,  à  lire  une 
pièce  aussi  officielle  que  la  sienne,  que  je  vais 
trouver  dans  le  même  recueil.  {Oui  !  oui!) 

Un  membre  :  Je  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  Votons  des  secours  et  ré- 
voquons le  décret  du  24  septembre. 

M.  Ducos.  Je  me  retire  pour  prouver  à  l'As- 
semblée que  je  ne  veux  pas  lui  faire  perdre  de 
temps.  {M.  Ducos  quitte  la  tribune  ;  M.  Brissot  de 
Warville  y  monte  à  Vinstant.) 

Un  membre  réclame  pour  une  liste  de  parole 
sur  laquelle  il  est  inscrit  dans  les  premiers. 

M.  Brissot  deH^arville.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait. 

Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  à  la  réplique 
de  M.  Tarbé  parce  qu'elle  trouve  sa  réfutation 
dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  hier.  {Mur- 
mures à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et 
dans  les  tribunes);  mais  il  est  un  fait  qu'il  est 
important  de  rétablir.  J'ai  mis  en  avant  que 
l'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue  avait 
fait  plusieurs  actes  d'indépendance;  j'ai  cité  des 
discours  séditieux,  incendiaires,  tendant  à  l'in- 
dépendance, prononcés  dans  le  sein  de  cette 
assemblée 

Voix  diverses:  Où  sont-ils?  — L'ordre  du  jour! 

Un  membre:  On  en  a  fait  de  pareils  ici. 

M.  Brissot  de  H'arville.  C'est  possible;  mais 
l'Assemblée  nationale  n'a  pas  ordonné  l'impres- 
sion des  discours  de  contre-révolution. 

M.  Merlin.  Monsieur  le  président,  je  demande 
que  vous  défendiez  aux  personnes  qui  entourent 
la  tribune,  d'interrompre  l'orateur;  on  inter- 
rompt sans  cesse.  {Applaudissements.) 

M.  lllathieu  Biiinas  Je  demande  qu'on  main- 
tienne la  parole  à  M.  Brissot,  et  qu'on  ne  l'in- 
terrompe pas. 

M.  Brissot  de  H'arvllle.  J'ai  cité  des  dis- 
cours séditieux,  où  le  système  d'indépendance 
est  développé  d'une  manière  évidente,  où  l'on  a 
proposé  de  s'opposer  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  de  les  mettre  de  côté  et  de  les  sépa- 
rer entièrement. 

J'ai  dit  que  l'assemblée  coloniale  avait  ordon- 
né l'impression  de  ces  discours,  et  je  les  tiens 
dans  ma  main.  Gomme  conséquence  de  ces  dis- 
cours, elle  s'est  d'abord  déclarée  assemblée  gé- 
nérale et  non  pas  assemblée  coloniale;  puis  elle 
a  décidé  qu'elle  se  constituait,  non  pas  en  vertu 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  mais  en 
^rtu  du  pouvoir  de  ses  commettants.  J'ai  puisé 
■(2^aits  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
loir  quie,  procès-verbaux  imprimés  à  Saint-Do- 
taincs  pisous  les  yeux  de  l'assemblée  coloniale 
même  peu  .  Et  ici,  Messieurs,  je  dois  rappeler  un 
été  pronon^cera  la  ligne  de  démarcation  entre 


les  journaux  de  Saint-Domingue  et  ceux  de 
France.  Rien  ne  s'imprime  à  Saint-Domingue 
que  par  ordre  de  l'assemblée  coloniale  ou  des 
divers  corps  administratifs.  Par  conséquent,  on 
peut  avoir  la  plus  grande  confiance  en  tout  ce 
qui  s'écrit  dans  ces  iournaux. 

Mais,  Messieurs,  c  est  surtout  au  discours  de 
M.  Gourcy  et  à  d'autres  discours  séditieux,  que 
je  vais  déposer  sur  le  bureau,  que  vous  devez 
principalement  vous  arrêter,  parce  que  l'im- 
pression de  ces  discours  a  été  faite  par  ordre  de 
l'assemblée  coloniale. 

Vainement  dira-t-on  qu'une  assemblée  n'est 
pas  responsable  des  discours  prononcés  dans 
son  sein.  Si  quelqu'un  avait  l'audace,  dans  cette 
assemblée,  de  dire  qu'il  ne  doit  plus  y  avoir  de 
monarque,  de  monarchie,  qu'il  faut  mettre  tous 
les  décrets  de  côté  :je  vous  demande  si  l'Assem- 
blée pourrait,  sans  violer  elle-même  la  Consti- 
tution, ordonner  l'impression  de  ces  discours;  et 
si,  en  ordonnant  l'impression,  elle  ne  se  rendrait 
pas  coupable  du  crime  de  contre-révolution. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Murmures  à  droite. 
—  L'orateur  dépose  quelques  papiers  sur  le  bureau 
et  descend  de  la  tribune.  Il  retourne  à  sa  place, 
suivi  de  M.  Ducos.) 

M.  Mathieu  Dumas.  (1)  Messieurs,  votre 
comité,  après  avoir  examiné  le  grand  nombre 
de  pièces  qui  vous  ont  été  soumises  et  tous  les 
documents  antérieurs,  a  développé  les  causes 
des  malheurs  de  Saint-Domingue,  en  établissant 
l'ordre  des  faits  et  leur  authenticité.  Quelques- 
uns  de  ces  faits  les  plus  importants  détrui- 
sent la  base  de  l'opinion  qu'on  s'efforce  de 
faire  prévaloir  sur  la  légitimité  de  la  résistance 
à  la  loi  et  dévoilent  les  premières  traces  d'un 
complot  déjà  presque  exécuté,  l'expulsion  ou  la 
destruction  des  citoyens  blancs,  et  l'envahisse- 
ment de  leurs  propriétés. 

Aussi,  avant  d'entrer  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion, dans  une  discussion  trop  retardée,  a-t-çn 
essayé  de  l'obscurcir  en  contredisant  les  faits 
qui  viennent  d'être  rétablis. 

Quelles  sont  les  causes  des  malheurs  de  Saint- 
Domingue? 

Quelles  mesures  les  lois  constitutionnelles 
nous  permettent-elles  d'adopter?  Quels  secours 
la  métropole  peut-elle,  doit-elle  porter  à  cette 
importante  colonie? 

Cette  division  comprend  des  objets  soumis  à 
votre  délibération. 

Sortons  enfin  de  ce  dédale  d'allégations  con- 
tradictoires dans  lequel  la  vérité  échappe  à  la 
plus  parfaite  attention.  Et  si,  d'une  part,  la  tâche 
de  votre  comité  est  remplie  si,  de  l'autre,  l'art 
des  dissertations  historiques  est  épuisé,  cher- 
chons de  nouvelles  lumières  dans  l'organisation 
même  de  cette  colonie,  et  ne  craignons  pas  de 
nous  tromper,  car  rarement  les  troubles  d'un 
pays  ont-ils  d'autres  causes  que  ces  premiers 
éléments,  et  il  n'y  a  de  remèdes  efficaces  que 
ceux  qui  peuvent  s'y  accorder. 

Tout  portait  à  Saint-Domingue,  l'empreinte  de 
la  force;  l'homme  y  était  soumis  à  l'homme,  la 
culture  au  commerce,  le  commerce  aux  prohibi- 
tions, et  deux  individus,  concentrant  dans  leurs 
mains  tous  les  pouvoirs,  y  exerçjaient  une  auto- 
rité toujours  contestée,  quoique  toujours  absolue. 
C'est  dans  des  contrées  livrées  depuis  deux 
siècles  au  double  esclavage  des  noirs  et  de  leurs 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative,  Co- 
lonies, n*  1  bis. 
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maîtres,  que  s'est  déployé  tout  d'un  coup  réten- 
dard  de  la  liberté.  Pour  juger  de  l'effet  de  cette 
grande  révolution,  rappeluns-nous  les  propor- 
tions de  la  population  de  Saint-Domingue,  com- 
posée de  30,000  blancs  ingénus  et  de  Zi  à  24,000 
métis  libres  ou  affranchis  :  ainsi  les  individus 
libres,  de  tout  sexe  et  de  tout  âge,  étaient  au 
nombre  de  54,000,  tandis  que,  par  les  dénom- 
brements les  plus  récents,  les  esclaves  étaient 
au  nombre  de  465,000.  Cette  proportion  n'était 
cependant  pas,  danschaquelieu.celledes  hommes 
libres  aux  esclaves,  car  la  plupart  des  premiers 
sont  dans  les  villes  ;  deux  ou  trois  hommes  libres 
seulement  sont  préposés  au  gouvernement  d'une 
habitation  de  deux  ou  trois  cents  esclaves  et  s'y 
trouvent  isolés. 

Qui  leur  donnera  donc  cette  force  au  nom  de 
laquelle  ils  commandent,  au  nom  de  laquelle 
ils  sont  obéis,  et  que  cependant  ils  n'ont  pas? 
Par  quel  prestige  pourra-t-on  écarter  les  dan- 

fers  de  celte  énorme  disproportion  exclusive  de 
autorité,  là  où  l'autorité  est  si  nécessaire.  Ce 
prestige  consiste  dans  un  préjugé,  et  ce  préjugé 
repose  tout  entier  sur  la  prétendue  supériorité 
de  la  couleur  mêlée  à  la  noire,  et  de  la  blanche 
à  la  mêlée;  mais  cette  opinion  déraisonnable, 

S[ui  remplissait  le  but  politique,  irritait  et  &:itis- 
aisait   l'orgueil,    cette  passion    insensée    des 
hommes  de  tous  les  climats. 

Sans  doute,  un  ordre  de  choses  si  contraire 
aux  lois  de  la  nature  fait  gémir  la  philosophie; 
il  devient  plus  odieux  à  mesure  que  les  lumières 
et  la  morale  universelle  des  droits  de  l'homme 
se  répandent  davantage;  mais  il  ne  pouvait  être 
détruit  d'une  manière  soudaine  et  générale, 
puisqu'il  était  impossible  de  rendre  tout  à  la 
fois  la  liberté  physique  et  morale  à  cette  im- 
mense jjopulatioh  d'hommes  grossiers,  non 
moins  esclaves  de  leurs  passions  que  de  leurs 
maîtres,  et  que  les  abandonner  sans  précautions 
dans  le  champ  de  la  liberté,  c'était  leur  désigner 
les  blancs  pour  victimes,  les  exposer  à  s'entie- 
détruire,  à  donner  au  monde  1  exemple  d'une 
férocité  encore  inconnue  et  faire  porter  sur 
presque  tout  l'Empire  le  contre-coup  d'un  choc 
épouvantable. 

Ce  barbare  préjugé  d'infériorité  a  existé  chez 
toutes  les  nations  qui  ont  eu  des  esclaves,  et  son 
intensité  a  toujours  été  relative  au  danger  que 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ces  mêmes 
esclaves  pouvait  faire  redouter.  C'est  ainsi  que 
le  fermier  de  Massachusets  admet  à  sa  table  le 
seul  nègre,  compagnon  de  ses  travaux,  tandis 
que  le  Carolinien,  entouré  .de  cent  esclaves,  tient 
a  une  grande  distance  de  lui  son  lils  ou  son 
frère,  s  ils  sont  nés  d'une  mère  africaine.  C'est 
ainsi  que,  dans  la  partie  française  de  Saint-Do- 
mingue, un  blanc,  même  obscur  et  vagabond, 
ne  s'est  jamais  assis  à  la  même  table  qu'un 
homme  de  couleur;  tandis  que,  dans  la  partie 
espagnole,  où  les  nègres  sont  peu  nombreux,  la 
couleur  noire  ou  mêlée  n'exclut  de  rien,  pas 
même  des  fonctions  ecclésiastiques.  Je  ne  sais 
pas  si  une  colonie  peuplée  d'un  nombre  prodi- 
gieux d'esclaves,  aurait  pu  exister  sans  ce  pré- 
jugé ;  mais  je  sais  que  ce  préjugé,  une  fois  dé- 
truit, il  aurait  fallu  en  créer  un  autre  pour 
établir  une  force  d'illusion,  là  où  la  supériorité 
du  nombre  des  hommes  non  libres  ne  permet 

{>as  de  leur  opposer  une  force  réelle,  et  là  où 
'établissement  de  la  servitude  est  exclusif  de 
l'autorité  légale. 

Des  mœurs  plus  douces,  de  meilleures  lois 
riûtérêt  mieux  entendu  des  colons,  avaient  déjà 


sensiblement   amélioré  le  sort  des  esclaves  : 
cette  marche  insensible  était  la  plus  sûre,  la 
plus  naturelle  vers  la  liberté.  Une  lente  éduca- 
tion aurait  ^té  pour  les  hommes  de  couleur 
ce   qu'est  l'enfance  pour  chaque  homme;  et 
puisque  la  liberté  a  son  enfance  comme  la  vie, 
on  les  aurait  préservés  des  dangers  d'une  civi- 
lisation prématurée.  Il  faut  peupler  lentement 
et  successivement   les    colonies   d'une    classe 
d'hommes  libres,  capables  de  rendre  avec  le 
temps,  le  secours  des  esclaves  moins  nécessaire, 
et  conduire  ainsi  par  degrés  à  un  autre  régime, 
une  race  d'hommes  que  l'on  ne  pouvait  s'expo- 
ser à  agiter,  sans  que  tous  les  maux  qui  viennent 
d'éclater  en  fussent  la  suite.  Mais  aucune  idée 
d'ordre  social  ne  pouvait  se  mêler,  dans  la  masse 
des  esclaves,  aux  premières  idées  de  la  liberté. 
Etait-il  sage  d'exposer  500,CKX)  individus  à  ce 
rapide  passage,  non  de  l'esclavage  à  la  liberté, 
mais  de  la  servitude  à  la  licence.  Si  tous  les 
hommes  naissaient  avec  la  force  et  les  passions 
des  hommes  de  20  ans,  et  avec  toute  l'ignorance 
de  l'enfance,  quel  législateur  oserait  en  faire 
sur-le-champ  des  citoyens  :  allons  plus  loin,  et 
puisqu'il  était  bien  prouvé  qu'un  excédent  de 
4   millions  de  Français  n'est  retenu  dans  le 
royaume  et  n'y  est  entretenu  que  par  la  posses- 
sion exclusive  du  commerce  des  colonies,  par 
notre  navigation  et  les  professions  qu'elle  ali- 
mente, par  ces  nombreuses  manufactures  dont 
nos  îles  consomment  les  productions,  par  celles 
qui  façonnent  les  denrées  de  nos  colonies,  n'était- 
ce  pas  couper  une  de  nos   grandes  artères  du 
corps  politique  que  de  séparer  par  le  fait  nos 
colonies  de  leur  métropole?  N'est-il  pas  mani- 
feste que  l'Assemblée,  qui  s'occupe  en  ce  mo- 
ment de  resserrer  les  nœuds  gui  les  unissent, 
travaille  à  préserver  quatre  millions  d'hommes 
d'une  profonde  misère  et  à  faire  refleurir  les 
rameaux  les  plus  productifs  de  la  fortune  et  de 
la  prospérité  publique? 

Quels  sont  donc,  je  le  demande,  les  vrais  amis 
de  l'humanité?  Ceux  qui,  par  la  propagation  de 
leurs  principes  absolus,  allument  les  plus  ter- 
ribles passions  des  hommes,  appellent  la  révolte, 
et  ensanglantent  le  berceau  de  la  liberté;  ou 
ceux  qui,  avant  de  porter  au  milieu  des  plus 
épaisses  ténèbres  des  préjugés,  la  lumière  qui 
doit  inonder  le  monde,  la  font  précéder  par 
l'aurore  de  la  raison,  qui  veulent  poser  la  base 
des  institutions  sociales  sur  l'intérêt  personnel 
de  chaque  homme;  enfin,  qui  loin  d'irriter  ses 
passions,  savent  les  intéresser  à  son  bonheur, 
et  les  faire  servir  ainsi  au  triomphe  de  la  philo- 
sophie? Eh!  Messieurs,  la  philosophie  a  aussi  à 
découvrir  ses  antipodes,  et  on  n'y  parvient  qu'en 
tournant  le  globe  et  non  en  le  perçant. 

Ceux  qui  croient  cette  prudence  inconciliable 
avec  les  élans  de  la  liberté,  ta.\eront-ils  d'une 
modération  pusillanime,  dans  cette  grande  cause, 
l'auteur  de  L'Histoire  philosophique  1 

L'abbé  Rainai,  dans  les  beaux  jours  de  son 
génie,  et  comme  s'il  eut  voulu  d'avance  consi- 
gner dans  son  immortel  ouvrage  le  désaveu  des 
erreurs  qui  devaient  être  surprises  à  sa  vieil- 
lesse, disait  dans  sa  première  édition  :  «Je  ne 
veux  pas  grossir  la  liste  ignominieuse  des  écri- 
vains qui  consacrent  leurs  talents  à  justifier,  par 
la  politique,  ce  que  réprouve  la  morale.  » 

Voilà  le  début  de  cet  éloquent  et  touchant 
plaidoyer,  par  lequel  il  dévoue  au  mépris  des 
philosophes  ceux  qui  tenteraient  de  justifier 
l'odieux  système  de  l'esclavage,  mais  voici  sa 
conclusion,  elle  est  très  remarquable  : 
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«  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté, 
que  ce  soit  successivement  comme  une  récom- 
pense de  leur  économie,  de  leur  conduite,  de 
leur  travail;  ayez  soin  de  les  asservir  à  vos  lois, 
à  vos  mœurs;  "donnez-leur  une  patrie,  des  inté- 
rêts à  combiner,  des  protections  à  taire  naître.  » 

Puisqu'il  était  démontré  que  l'esclave  ne  pou- 
vait diminuer  et  disparaître  que  par  l'effet  du 
temps,  puisque,  ()ar  la  nature  même  de  l'escla- 
vage, l'affranchissement  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  du  maître  qui  abandonne  ses 
droits,  et  de  l'acte  du  peuple  souverain  qui  re- 
çoit l'affranchi  au  nombre  des  citoyens,  il  fal- 
lait donc  inspirer  la  confiance  aux  propriétaires, 
conserver  le  respect  des  affranchis  envers  leurs 
anciens  maîtres,  préparer  leur  soumission  aux 
lois.  On  a  suivi  cependant  une  marche  directe- 
ment contraire  :  au  lieu  de  rassurer  les  colons, 
on  les  a  environnés  de  dangers;  au  Ijeu  de  ne 
montrer  le  soleil  qu'à  travers  un  voile  à  ces 
veux  si  peu  accoutumés  à  la  lumière,  on  les  a  tout 
à  coup  éblouis,  ils  n'ont  plus  reconnu  ni  leurs 
maîtres,  ni  leurs  bienfaiteurs,  ni  la  liberté,  ni 
les  lois. 

L'Assemblée  nationale  constituante  a  donné 
malheureusement  à  ces  démarches  imprudentes 
une  force  que,  sans  l'appui  des  décrets,  elles 
n'auraient  jamais  eue. 

Le  premier  système,  et  le  seul  qui  parut  alors 
applicable  aux  colonies,  fut  de  les  charger  de 
présenter  leur  plan  de  Constitution,  en  s'inter- 
disant  de  rien  innover,  surtout  quant  à  Tétat 
des  personnes,  avant  que  leurs  propositions 
fussent  parvenues  à  l'Assemblée. 

Mais  les  colons,  loin  de  s'occuper  de  leur 
Constitution,  et  de  faire  les  propositions  qui  leur 
avaient  été  demandées,  loin  de  s'organiser  avant 
que  la  fermentation  inévitable  dans  le  mouve- 
ment général  eût  pénétré  avec  les  écrits  du  con- 
tinent parmi  les  hommes  de  couleur  et  les 
nègres,  perdirent  le  temps  en  querelles  et  en 
prétentions  extravagantes. 

J'ai  dit  les  colons,  mais  je  dois  réformer  cette 
expression  très  inexacte;  ce  titre  n'est  point  dû 
à  ceux  qui,  sans  propriétés,  sans  intérêt  au  sort 
de  la  colonie,  s'étaient  trouvés  portés  par  l'in- 
trigue dans  des  assemblées  dont  tout  devait  les 
exclure.  Je  refuserai  ce  titre  à  ceux  dont  les 
dettes  surpassent  la  fortune,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  que  des  intérêts  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, au  maintien  des  lois,  à  l'autorité  des  tri- 
bunaux, et  aux  liaisons  entre  la  colonie  et  la 
métropole.  Les  véritables  colons  sont  les  pro- 
priétaires sages,  économes,  industrieux,  qui 
n'ont  point  de  dettes  ou  qui  n'en  ont  aucune 
dont  le  payement  ne  soit  assuré.  Mais  malheu- 
reusement les  premiers  prévalurent  dans  les  dé- 
libérations publiques. 

L'Assemblée  constituante,  lassée  de  leurs  dé- 
bats, entraînée  par  la  séduction  de  principes 
vrais,  mais  inapplicables,  changea  de  àystème; 
et,  contre  la  foi  promise,  sans  attendre  la  pro- 
position des  assemblées  coloniales,  elle  admit 
aux  droits  de  citoyens  actifs,  et  à  l'éligibilité, 
les  hommes  de  couleur  nés  de  père  et  mère 
libres. 

Depuis  longtemps,  les  hommes  qui  connais- 
saient les  mœurs  et  la  situation  des  colonies 
avaient  prévu  que  ces  dispositions  sur  l'état  des 
personnes  seraient  le  signal  des  plus  grands 
malheurs,  et  en  effet,  depuis  l'arrivée  du  décret 
du  20  mai,  l'état  de  crise  et  d'agitation  a  tou- 
jours été  croissant,  jusqu'à  l'époque  des  dé- 
sastres dont  nous  nous  occupons,  parce  que,  dès 


ce  moment,  la  base  du  système  colonial  étant 
renversée,  toutes  ces  révoltes  antérieures  justi- 
fiées par  le  succès,  l'embrasement  général  deve- 
nait inévitable.  Là  où  la  force  morale  tient  lieu 
de  la  force  physique,  si  vous  la  détruisez  par  la 
loi,  quel  miracle  peut  la  préserver  de  la  disso- 
lution? 

Enfin,  l'Assemblée  constituante,  éclairée  trop 
tard  avant  de  terminer  ses  travaux,  a  fixé  les 
rapports  des  colonies  avec  la  métropole;  elle  a 
mis  dans  la  compétence  des  assemblées  colo- 
niales toutes  les  lois  sur  l'état  des  personnes,  et 
ne  les  a  soumises  qu'à  la  sanction  du  roi. 

Ceux  qui  proposent  de  rétablir  l'ordre  par  de 
nouvelles  dispositions,  n'ont  pas  réfléchi  que, 
séparés  de  Saint-Domingue  par  1,600  lieues,  les 
événements  y  ont  déjà  vieilli  de  deux  mois,  quand 
on  les  soumet  à  vos  délibérations;  deux  mois 
s'écoulent  encore  avant  que  vos  décrets  y  par- 
viennent et  dans  cet  intervalle  d'autres  événe- 
ments exigent  des  décrets  différents  de  ceux 
qu'il  n'est  plus  temps  de  révoquer.  Prenons  pour 
un  instant  la  place  de  ces  malheureux  colons 
qui  sont  pourtant  Français,  qui  sont  pourtant 
nos  concitoyens,  et  qui  ne  voient  devant  eux 
que  la  flamme  et  le  fer,  que  des  ruines  dans  une 
partie  des  habitations,  et  mille  périls  dans  les 
asiles  qui  leur  restent;  rappelons-nous  que  de- 
puis près  de  deux  ans,  une  seule  parole  indiscrè- 
tement prononcée  dans  cette  tribune,  a  retenti 
d'une  manière  terrible  dans  nos  colonies.  Vos 
décrets  y  sont  attendus  avec  un  espoir  mêlé  de 
terreur;  et  s'ils  se  contrarient,  s'ils  se  détruisent 
successivement,  le  meilleur  citoyen  est  réduit  à 
l'affreuse  alternative,  ou  de  désobéir  aux  lois 
pour  se  sauver,  ou  de  se  perdre  pour  s'y  sou- 
mettre. 

Quoiqu'il  en  soit  des  accusations  réciproques 
entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis  des 
noirs,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'apercevoir 
que  la  cause  principale  des  malheurs  de  Saint- 
Domingue  est,  d'une  part,  dans  la  marche  im- 
politique, imprudente,  destructive,  que  quelques 
personnes  ont  adoptée  et  suivie  avec  ténacité 
pour  procurer  prématurément  la  liberté  des 
esclaves;  et,  de  1  autre,  dans  la  faiblesse  de  l'As- 
semblée constituante,  qui  a  fléchi  le  15  mai,  sur 
les  bases  qu'elle  avait  adoptées,  et  a  achevé  de 
briser  le  frein  qui  retenait  dans  la  subordination 
(souffrez  cette  expression.  Messieurs,  car  mal- 
heureusement partout  où  se  trouve  encore  l'es- 
clavage, cette  subordination  est  le  gage  de  la 
paix)  qui  retenait,  dis-je,  cette  masse  d  hommes 
Ignorants  et  presque  sauvages,  pour  qui  le  pre- 
mier mouvement  de  la  liberté  n  a  été  qu'un  acte 
de  barbarie. 

Voulez-vous  savoir  quelle  fut,  dès  l'origine  de 
la  question  sur  l'affranchissement  des  esclaves, 
la  conduite  de  nos  voisins,  le  premier  peuple 
libre  de  l'Europe  moderne,  et  de  qui  nous  pou- 
vons recevoir  encore,  sinon  des  leçons,  au  moins 
de  grands  exemples  pour  le  respect  des  lois  et 
de  toutes  les  sortes  de  propriétés  ? 

Les  amis  des  noirs  s'agitaient  à  Londres  au 
commencement  de  1790,  pour  faire  prononcer 
l'abolition  de  la  servitude  et  de  la  traite.  M.  Pitt, 
qui  sommeille  quelquefois  à  dessein,  paraissait 
fermer  les  yeux  sur  l'agitation  des  amis  des 
noirs  de  Londres,  dont  s'autorisaient  ceux  de 
Paris,  pour  faire  ae  pareilles  demandes  à  l'As- 
semblée nationale.  Les  colons  de  la  Jamaïque, 
alarmés  de  ces  mouvements,  écrivirent  au  mi- 
nistre ces  paroles  remarquables  :  Cautorité  du 
Parlement  britannique  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la 
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destruction  ni  même  jusqu'à  la  mutilation  des  pro- 
priétés des  citoyens.  Un  pareil  acte  serait  une 
usurpation  inconstitutiunnelle  de  pouvoirs,  des- 
tructive de  toute  foi  publiaue,  de  tout  attachement 
et  de  toute  confiance  de  la  part  des  colons  ;  et  il 
ne  manquera  pas  à  la  fin  d'aliéner  leur  attache- 
ment envers  la  métropole.  M.  Pitt,  ami  de 
M.  VVillberforce,  un  des  chefs  des  amis  des  noirs 
de  Londres,  sut  ralentir  à  propos  leurs  écrits  et 
se  contenta  de  faire  décréter  que  l'on  s'occupe- 
rait d'améliorer  le  traitement  des  nè{?res,  et  les 
autres  propositions  furent  a/oMrn^<?s  indéfiniment. 

Cette  question  est,  dit-on,  reproduite  dans  la 
présente  session;  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 
c'est  pour  se  préserver  du  funeste  exemple  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  c'est  pour  adoucir  le 
sort  des  esclaves;  et  pour  consolider  l'un  par 
l'autre  le  régime  colonial  et  l'état  florissant  des 
colonies. 

Aprj^s  avoir  indiqué.  Messieurs,  les  causes  gé- 
nérales des  malheurs  de  Saint-Domingue,  après 
avoir  reconnu  comment  s'est  préparé  1  incendie, 
faut-il  examiner  qui  porta  le  premier  brandon? 
faut-il  rechercher  quelles  mains  ont  été  maté- 
riellement coupables  d'iyi  si  grand  crime  poli- 
tique? 

J'ignore  si  quelqu'un  peut  nous  donner  des 
renseignements  plus  étendus;  mais  quant  à  moi, 
je  déclare  que  dans  tout  ce  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent soumis  à  l'Assemblée,  j'ai  trouvé  de  quoi 
fixer  mon  jugement  intime,  mais  je  n'ai  encore 
rien  aperçu  qui  pût  donner  de  la  consistance  à 
une  accusation,  et  je  crois  que  pour  prendre  un 
parti  à  cet  égard,  de  nouveaux  renseignements 
tels  que  ceux  que  nous  pouvons  attendre  des 
commissaires  sont  indispensables. 

D'après  ces  considérations  et  la  funeste  expé- 
rience du  passé,  je  me  croirais  fondé  à  conclure 
que  nous  n'avons  à  prononcer  dans  ce  moment 
que  sur  la  nature  des  secours  à  porter  dans  nos 
colonies  bientôt  épuisées;  que  ce  qu'on  appelle 
un  décret  définitif,  et  qui  ne  serait  réellement 
qu'une  loi  de  circonstance,  porterait  atteinte  à 
la  Constitution;  mais  je  dois  contribuer  de  tous 
mes  efforts  et  de  loute  ma  conviction  à  dissiper 
ce  qui  peut  rester  d'obscurité  sur  l'importante 
question  du  décret  du  24  septembre.  Je  vais  donc 
m'opposera  moi-même,  dans  toute  sa  force,  l'ob- 
jection que  font  ceux  qui  soutiennent  un  senti- 
ment contraire  au  mien. 

L'Assemblée  nationale,  disent-ils,  n'agissait 
plus  que  comme  une  simple  législative,  lors- 
qu'elle a  rendu  le  décret  du  24  septembre  et 
puisque  la  base  de  la  Constitution  des  colonies 
n'est  pas  comprise  dans  l'Acte  constitutionnel 
accepté  par  le  roi,  il  n'a  pu  y  être  statué  consli- 
tutionnellement.  Le  décret  du  15  mars  devrait 

filutôt  être  regardé  comme  constitutionnel,  car 
'Assemblée  n'avait  pas,  à  cette  époque,  abdiqué 
le  pouvoir  constituant.  Le  décret  du  24  septembre 
n'est  donc  qu'un  acte  de  législation  que  nous 
avons  le  droit  d'abroger. 

D'un  autre  côté,  les  événements  ont  changé  la 
face  des  affaires  des  colonies,  l'objet  même  de 
ce  dernier  décret  ;  la  révolte,  la  guerre,  si  l'on 
veut,  ont  déplacé  les  forces  et  produit  un  autre 
éguilibre,  des  actes  inconciliables  avec  la  loi  du 
2o  septembre,  puisqu'ils  ont  été  rédigés  dans 
l'esprit  du  décret  du  15  mai,  ont  été  consentis 
par  les  blancs.  Si  la  tranquillité  se  rétablit, 
c'est  sur  la  fidélité  de  ces  engagements  qu'elle 
reposera  .•  nous  devons  donc  nous  empresser  de 
les  ratifier,  pour  consolider  une  paix  qui  ne 
durera  qu'à  ce  prix. 

!">  Série.  T.  XL» 


Je  n'ai  point  affaibli  les  objections,  mais  je 
réponds. 

L'Assemblée  nationale  a  conservé  le  pouvoir 
constituanf  jusqu'au  dernier  moment  de  son 
existence.  (Murmures.)  En  effet,  elle  l'avait  reçu 
dans  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  nation  le 
mandat  de  faire  une  Constitution,  et  il  ne  pou- 
vait lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  natio- 
nale. 

A  l'époque  du  24   septembre,  la  Constitution 
qui  doit  régir  la  partie  de  l'Empire  français  si- 
tuée dans  le  continent  européen,  était  terminée; 
mais  un  article  de  cette  même  constitution  dé- 
clare que  les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  par- 
tie de  l'Empire  français,  n  y  sont  point  com- 
prises. Cette  partie  de  l'&nipire  navait  donc 
aucune  constitution.  L'Assemblée  pouvait-elle 
se  séparer  sans  en  avoir  posé  les  bases  ?  Pou- 
vait-elle déclarer  que  la  législature    suivante 
exercerait  le  pouvoir  constituant  pour  les  co- 
lonies seulement,  et  lui  donneraient  un  pouvoir 
que  la  nation  ne  lui  donnait  pas?  Devait-elle 
abandonner  ces  précieuses  possessions  à  l'incer- 
titude d'un  régime  éternellement  provisoire,  les 
livrer  à  la  crainte  de  voir  chaque  législature  les 
soumettre  à  un  nouveau  système,  et  en  faire  une 
nation  sujette?    L'Assemblée   nationale    aurait 
violé  le  serment  à  jamais  mémorable  fait  au  Jeu- 
de-Paume,  si  elle  eut  laissé  son  ouvrage  impar- 
fait, puisque  des  parties  de  l'Empire  français 
n'étant  plus  gouvernées  par  la  volonté  d'un  seul, 
n'auraient  pas  été  comprises  dans  la  régénéra- 
tion sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission  n'était 
pas  terminée,  ni  le  vœu  des  commettants  satis- 
fait, ni  le  devoir  des  mandataires  rempli.  L'As- 
semblée conservait  donc  encore,  le  24  septembre, 
le  pouvoir  et  l'obligation  d'achever  le  système 
politique  del'Empire.  Y  avait-elle  renoncé?  Non, 
Messieurs,   elle  ne  s'est  point   assujettie   aux 
formes  prescrites  aux  simples  législatures.  Le 
préambule  du  décret  annonce  que  l'Assemblée 
use  de  toute  la  plénitude  du  pouvoirconstituant; 
elle  règle  le  mode  et  l'étendue  de  l'autorité  du 
Corps  législatif  sur  les  colonies;  elle  autorise  les 
assemblées  coloniales  à  faire,  sans  le  concours 
de  la  législature,  les  lois  sur  l'état  des  personnes 
non  libres  et  de  couleur.  Enfin  l'Assemblée  a  dé- 
crété, le  28  septembre,  que  le  décret  étant  cons- 
titutionnel serait  porté,  non  pas  à  la  sanction, 
mais  à  l'acceptation  du  roi.  Ceux  qui  voulaient 
empêcher  la  révocation  du  décret  du  15  mai, 
prétendirent  que  l'Assemblée  n'était  plus  cons- 
tituante, et  comme,  dans  cette  hy()othèse,  il  eût 
été  assez  inutile  de  faire  une  loi  que  la  législature 
suivante  pouvait  abroger,  ils  demandèrent  l'a- 
journement à  l'Assemblée  actuelle.  Cette  propo- 
sition soumise  à  l'appel  nominal  fut  rejetée;  re- 
produite le  lendemain,  elle  fut  écartée  par  une 
nouvelle  délibération,  et  les  4  articles  furent  dé- 
crétés avec  toutes  les  formes  constitutionnelles. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  pas  renoncé  au 
pouvoir  constituant  lorsqu'elle  a  rendu  ces  dé- 
crets et,  loin  d'y  avoir  renoncé,  elle  en  a  fait 
usage,  c'est  seulement  après  l'Acte  constitution- 
nel du  27  septembre,  qu'elle  a  déclaré  que  sa 
mission  était  finie,  et  si  une  matière  aussi  im 
portante  avait  dû  être  déléguée  à  la  premier 
législature,  la  Constitution  ne  porterait  pas  que 
cette  législature  ne  doit  être  qu'un  corps  sim- 
plement législatif. 

11  y  a  plus,  le  Corps  législatif  n'est  pas  com- 
pétent pour  prononcer  que,  dans  telle  ou  telle 
circonstance,  nos  prédécesseurs  n'avaient  pas  le 
pouvoir  dont  ils  ont  usé.  La  nation  seule  peut 
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prononcer  si  ses  mandataires  ont  ou  non  excédé 
leur  mission.  [Proposer  aujourd'liui,  soit  impli- 
citement, soit  explicitement  à  l'Assemblée  natio- 
nale législative  d'apporter  la  moindre  altération 
à  la  loi  qui  sert  de  fondement  à  la  Constitution 
des  colonies,  ce  serait  attribuer  à  l'un  des  pou- 
voirs constitués  le  droit  de  reviser  illégalement 
une  partie  de  la  Constitution,  car,  je  le  répète, 
celle-ci,  pour  avoir  été  postérieure  et  séparée  de 
la  partie  de  la  Constitution  faite  pour  le  conti- 
nent, n'en  est  pas  moins  un  élément  du  grand 
tout  décrété  par  les  représentants  en  qui  la  na- 
tion, antérieurement  et  postérieurement  à  cette 
époque,  a  reconnu  le  droit  de  stipuler  au  nom  de 
tous  les  citoyens  de  l'Empire. 

Faut-il  de  nouvelles  preuves  ?  Je  demanderai 
si  le  décret  du  24  septembre  n'a  pas  été  rendu 
avant  que  la  première  Assemblée  nationale  eût 
déclaré  formellement  qu'elle  avait  terminé  sa 
mission,  et  si  avant  cette  déclaration,  il  est  pos- 
sible de  supposer  que  l'Assemblée  eût  abdiqué 
le  pouvoir  constituant.  Je  demanderai  s'il  n'est 
pas  connu  de  tout  le  monde  que  quelques 
membres  de  l'Assemblée  eurent  le  projet  de  lui 
faire  déclarer  qu'elle  se  constituait  en  simple 
législature,  et  s'il  n'est  pas  également  notoire 
que  ce  projet  n'eut  aucune  suite. 

Je  demanderai  si  tous  les  articles  de  l'Acte 
constitutionnel,  qui  ont  eu  pour  objet  d'empê- 
cher que  la  première  législature  ne  se  mêlât  de 
Constitution,  pourrait  se  concilier  avec  cette 
importante  partie  de  la  Constitution,  qu'on  vou- 
drait supposer  lui  avoir  été  déléguée. 

Je  demanderai  si,  dans  le  système  que  je  com- 
bats, il  n'aurait  pas  été  naturel  de  prévoir, 
par  une  exception  formelle,  ce  prétendu  pouvoir 
donné  à  la  première  législature  sur  la  Constitu- 
tion des  colonies.  Je  demanderai  enfin  si  le  dé- 
cret du  24  septembre  n'est  pas  essentiellement 
constitutionnel.  Non,  Messieurs,  toutes  ces  ques- 
tions ne  présentent  aucun  doute  :  ne  cherchons 
donc  pas  à  sortir  de  ce  cercle  rigoureux  en  deçà 
duquel  nous  sommes  forts  de  toute  la  force  de 
la  loi,  au  delà  duquel  nous  sommes  livrés  à  la 
tourmente  des  systèmes  et  des  passions  pu- 
bliques. 

Si  une  loi  constitutionnelle  donne  aux  assem- 
blées coloniales  le  droit  de  statuer  sur  l'état  po- 
litique des  hommes  de  couleur,  la  nation  doit 
protection  à  la  colonie  pour  y  faire  exécuter  les 
fois  faites  par  l'Assemblée  nationale  en  ce  qui 
laconcerne,  et  par  l'assemblée  coloniale  en  ce  qui 
la  concerne.  Si  vous  lui  donnez  protection  pour 
exécuter  cette  loi  et  non  telle  autre,  vous  en- 
treprenez sur  sa  compétence,  vous  attaquez  la 
Constitution  qui  l'a  déterminée.  Est-ce  la.  Mes- 
sieurs, l'usage  que  doit  faire  une  nation  libre 
de  sa  souveraineté?  Quoi!  c'est  au  moment  où 
les  colons  de  Saint-Domingue,  injustement  soup- 
çonnés d'avoir  voulu  se  rendre  indépendants  de 
la  métropole,  vie  nnent  lui  apporter  le  gage  d'une 
fidélité  épurée  au  creuset  du  malheur,  c'est  alors 
que  les  lois  constitutionnelles,  consenties  par 
leurs  représentants,  seraient  enfreintes?  C  est 
alors  que,  violant  à  leur  égard  les  fondements 
du  pacte  social,  vous  les  traiteriez  en  maîtres 
absolus?  Mais,  quelle  serait  donc  la  liberté  que 
nous  accorderions  aux  colonies? 

Je  n'examinerai  pas  cette  grande  question 
devant  laquelle  s'arrêta  le  génie  de  Rousseau  : 
jusqu'à  quel  point  une  colonie,  quoique  sou- 
mise, reste  indépendante;  jusqu'à  quel  point 
l'émancipation  politique  s'étend  à  1,800  lieues; 
jusqu'à  quel  point  il  est  de  l'essence  des  colo- 


nies de  former  un  Etat  dans  un  grand  Etat?  et 
si  je  traitais  cette  question,  ceux  qui  parlent 
tant  de  philosophie  seraient  peut-être  embarras- 
sés pour  me  répondre.  Je  me  bornerai  à  dire 
que  les  colonies,  par  leur  dislance,  ont  toujours 
échappé  même  à  la  législation  réglementaire  du 
despotisme,  et  que  le  droit  de  faire  des  lois  pour 
un  pays,  prenant  sa  source  dans  l'intérêt  du 
peuple,  doit  être  restreint  aux  objets  pour  les- 
quels un  législateur  placé  trop  loin  ne  peut 
pas  se  tromper  sur  leurs  véritables  intérêts. 

Nous  commettrions.  Messieurs,  une  véritable 
usurpation,  si  nous  délibérions  ici,  même  en 
présence  des  représentants  des  colonies,  et  à  plus 
forte  raison  en  leur  absence,  sur  la  Constitution 
à  laquelle  ils  ont  concouru  et  que  le  roi  a  accep- 
tée. Par  cet  acte  de  souveraineté,  nous  nous  met- 
trions au-dessus  des  lois. 

Or,  le  peuple  souverain,  en  déterminant  dans 
ses  possessions  européennes  et  d'outre-mer  la 
balance  des  pouvoirs  coordonnés,  n'a  point  su- 
bordonné ces  pouvoirs  l'un  à  l'autre.  Si  cette 
grande  vérité  n'était  pas  le  palladium  de  la  liberté 
française,  si  toute  idée  de  prédominance  entre 
les  pouvoirs  constitués  n'étaient  pas  suffisam- 
ment écartée,  s'ils  n'agissaient  pas  librement, 
s'ils  étaient  exposés,  soit  à  des  influences  d'opi- 
nions, soit  à  des  invasions  réciproques,  je  de- 
mande si  la  liberté  pourrait  subsister  au  milieu 
de  ces  continuels  combats  et  si  la  perpétuité  de 
la  Constitution  serait  suffisamment  garantie. 

J'ai  rappelé  ces  principes  pour  vous  faire  pré- 
voir que  le  roi,  tenu  comme  vous  et  indépen- 
damment de  vous  à  remplir  son  serment,  par  cela 
seul  qu'ila  accepté  comme  article  constitutionnel 
le  décret  du  24  septembre,  ne  peut  rien  sanction- 
ner ni  faire  exécuter  qui  contrevienne  à  cette 
loi;  et  que  vous  ne  pouvez  pas,  eussiez-vous 
résolu  de  l'enfreindre,  exiger  qu'il  agisse  contre 
son  serment,  hors  du  cercle  que  la  volonté  du 
peuple  souverain  lui  a  tracé. 

M.  llerlîn.  M.  Dumas  veut  influencer  l'Assem- 
blée par  la  crainte  du  veto. 

M.  llathieu-Dumns.  Mais,  Messieurs,  quand 
même  le  Corps  législatif  aurait  le  droit  de  pro- 
poserou  deconsentir  des  mesures  qui  altéreraient 
la  loi  du  24  septembre,  je  dis  qu'il  ne  serait  pas 
convenable  de  le  faire. 

Le  dernier  compte  qui  vous  a  été  rendu  de  la 
situation  de  la  colonie,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  les  dispositions  des  hommes  de  couleur  dans 
la  partie  du  Sud  et  de  l'Ouest.  L'esprit  anticons- 
titutionnel a  éclaté  dans  toutes  les  parties  de 
la  colonie,  pleinement  subjuguée  par  eux.  Re- 
marquez, au  contraire,  que  les  citoyens  de  cou- 
leur qui  se  trouvent  auprès  de  l'assemblée  colo- 
niale, presque  tous  ceux  de  la  partie  du  Nord 
(si  on  en  excepte  quelques  séditieux  qui,  de- 
puis le  commencement  des  troubles,  sont  à 
la  tête  des  nègres  révoltés)  attendent  sans  in- 
quiétude que  l'assemblée  coloniale  applique  la 
loi  du  24  septembre,  et  remplisse  leurs  vœux  et 
nos  désirs.  Occupés  avec  les  citoyens  blancs  à 
lutter  contre  l'ennemi  commun,  et  soutenant 
continuellement  leur  courage  abattu  par  tant  de 
misère  et  de  combats,  les  citoyens  de  couleur 
d'une  partie  de  la  province  du  Nord  voient  (et 
leurs  concitoyens  des  autres  parties  de  la  colo- 
nie les  en  croiraient,  si  le  seul  sentiment  de  la 
liberté  les  animait  tous,  ou  plutôt  s'ils  n'étaient 
pas  armés  contre  elle),  ils  reconnaissent,  dis-je, 
que  ce  n'est  point  au  milieu  du  tumulte  des  armes 
que  l'assemblée  coloniale  peut  délibérer  et  cou- 
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sentir  ce  que  l'équité,  la  raison,  les  convenanpes 
politiques,  l'utilité  commune,  l'utilité  particu- 
lière, les  avantages  réciproques  de  la  métro- 
pole et  de  la  colonie  lui  commandent. 

Pour  la  diçnité  du  législateur  et  pour  la  plus 
grande  solidité  de  la  loi,  il  ne  convient  pas  de 
la   décréter  dans   un    moment    d'insurrection 

{générale;  et,  si  elle  pouvait  paraître  le  fruit  de 
a  violence,  elle  perdrait  son  prix  et  l'effet  que 
nous  en  attendons. 

Mais  non,  il  n'est  pas  possible  qu'après  que 
l'arrivée  des  secours  suffisants  d'hommes  et  de 
munitions  de  guerre,  qu'on  aura  rétabli  l'ordre, 
les  colons  blancs  n'acquittent  pas  les  engage- 
ments solennels  qu'ils  ont  pris;  il  n'est  pas  pos 
Bible  qu'ils  n'adoptent  pas  avec  empressement 
les  seules  mesures  propres  à  assurer  la  conser- 
vation du  reste  de  cette  précieuse  colonie.  Si  les 
esclaves  pouvaient  concevoir  l'espoir  d'obtenir 
à  leur  tour  et  tout  à  la  fois,  par  une  insurrection, 
des  avantages  pareils  à  ceux  qu'une  insurrection 
aurait  produits  pour  les  hommes  de  couleur, 
cesseraient-ils,  le  fer  et  la  flamme  à  la  main, 
d'invoquer  la  liberté?  Et  n'ont-ils  pas  été  sur 
le  point  d'obtenir  une  capitulation  qui  aurait 
eu  également  pour  prétexte  de  sauver  les  res- 
tes de  Saint-Domingue?  Les  hommes  de  cou- 
leur dans  la  partie  du  Sud  n'ont-ils  pas  déjà 
employé  ce  moyen  d'opérer  la  subversion  to- 
tale de   la    colonie?  Ne    vont-ils  pas  donner 
aux  nègres,   dans    leurs  ateliers,    un  affran- 
chissement qu'un    grand    nombre  de    ceux-ci 
repoussent  avec  horreur,  parce  qu'ils  étaient 
heureux  et  bien  traités  par  les  colons  proprié- 
taires? Et  comment  détruirez-vous  le  nouveau 
(>rincipe  de  révolte,  si  ce  n'est  en  restituant  aux 
ois   constitutionnelles  des  colonies   tout  leur 
ressort,  et  en  augmentant  la  force  et  la  consi- 
dération des  autorités  constituées?  Que  parle-t-on 
de  nouvelles  lois,  de  mesures  restrictives,  incon- 
ciliables avec  les  circonstances?  Il  faut,  avant 
tout,  arrêter  l'incendie,  désarmer  la  vengeance, 
et  forcer  chacun  à  chercher  son  salut  dans 
l'obéissance  à  la  loi.  En  prescrivant  d'ici  aux 
colons  blancs  ce  qu'ils  sont  prêts  à  faire,  en 
ordonnant  l'exécution  d'un  étal  de  choses  dont 
vous  ignorez  l'existence,  vainement  espéreriez- 
vous  d'enchaîner  les  passions  et  d'amener  la  paix. 
Non,  vous  auriez  en  vain  sacrifié  vos  frères  au 
parti  dévastateur;  vous  précipiteriez  la  dissolu- 
tion totale  de  la  colonie,  et  c  est  le  plus  affreux 
despotisme  qui   y    triompherait.   Les   gens  de 
couleur  dans  la  partie  du   Sud  et  de  l'Ouest, 
instruments  aveugles  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution, dont  l'unique  objet  est  la  destruction  de 
notre  commerce,  pour  nous  en  faire  ressentir  ici 
le  contre-coup,  tourneraient  leurs  armes  contre 
la  Constitution,  achèveraient  d'abolir  les  formes 
constitutionnelles,    pour  s'assurer  le    fruit  de 
leurs  violences.  Au  contraire,  les  seules  résolu- 
tions ayant  force  de  loi  étant  celles  qui  seront 
prises  par  l'assemblée  coloniale  et  ces  résolu- 
tions étant  plus  favorables  aux  hommes  de  cou- 
leur que  les  dispositions  du  décret  du  5  mai,  si 
vivement  réclamées,  ceux-ci  seront  pleinement 
rassurés,  et  suivront  l'exemple  de  la  partie  du 
Nord.  Ne  nous  occupons  donc  que  du  rétablisse- 
ment de  l'ordre,  et  de  l'envoi  des  forces  et  des  se- 
cours. Faisons  cesser  cette  épouvantable  guerre, 
dont  les  atrocités  souillent  les  fastes  de  la  Révolu- 
tion française.  Ce  parti  est  le  plus  sage,  il  ne  nous 
expose  à  aucun  regret,  il  conduit  sûrement  au 
but  vers  lequel  tendent  tous  les  amis  de  la 
liberté;  l'assurance  de  l'état  civil  aux  hommes 


de  couleur,  l'amélioration  graduelle  du  sort  des 
esclaves  et  leur  affranchissement  graduel.  Ceux 
qui  veulent  sincèrement  proscrire  l'esclavage, 
ceux  pour  qui  la  liberté  n  est  pas  un  vain  nom, 
et  qui  ne  se  contentent  pas  de  spéculations  et  de 
chimères  métaphysiques,  ceux-là  font  entrer 
dans  la  solution  de  ce  grand  problème  toutes 
les  données  politiques,  par  ce  qu'il  faut  détruire 
franchement  l'obstacle  qu'on  ne  peut  franchir. 
Tirons  au  moins  de  tant  de  calamités  d'utiles 
leçons;  ne  portons  pas  le  désespoir  parmi  nos 
frères;  n'allons  pas,  pour  amener  l'affranchisse- 
ment prématuré  de  500,000  esclaves,  réduire  à 
une  profonde  misère  4  millions  de  nos  conci- 
toyens, disperser  nos  matelots  chez  des  nations 
rivales,  paralyser  les  bras  qui  animent  tant  de 
manufactures,  tarir  les  richesses  du  Havre,  de 
Nantes,  de  Bordeaux  et  de  tant  d'autres  cités, 
filles  opulentesdes  colonies.  Un  décretinconsidéré 
peut  les  réduire  au  sort  d'Anvers,  de  Gand, 
d'Augsbourg,  qui  n'offrent  plus  que  le  squelette 
de  leur  ancienne  grandeur.  Ce  n'est  pas  dans 
l'extrême  malheur  que  le  cœur  de  l'homme 
s'ouvre  à  la  vengeance.  Ne  doutons  pas  de  la 
générosité  des  colons;  ne  leur  prescrivons  pas 
des  décrets,  des  actes,  que  le  besoin  de  la  paix, 
la  douceur  de  pardonner,  leur  intérêt,  l'expé- 
rience de  leurs  fautes  suggéreront  avec  plus 
d'efficacité  que  les  lois  ne  pourraient  les  com- 
mander. Partout  où  il  y  a  des  hommes  rassem- 
blés, partout  où  il  reste  des  pères,  des  époux, 
des  amis,  il  y  a  aussi  des  hommes  sensibles.  Et 
quel  est  le  frigida  mens  criminibus,  qui  peut 
croire  une  race  d'hommes  tout  entière  coupa- 
ble. {Rires.) 

L'Assemblée  a  vu  avec  satisfaction  les  preuves 
de  l'union  entre  les  blancs  et  les  hommes  de 
couleur  ;  elle  doit  à  la  vérité,  elle  doit  aux  prin- 
cipes de  l'égalité  de  manifester  cette  satisfaction, 
mais  elle  serait  entraînée  dans  une  grande  et 
funeste  erreur  si  elle  ratifiait  illégalement  un 
acte  qu'elle  croirait  obligatoire  pour  toute  la 
colonie,  la  ratification  ne  portant  que  sur  des 
accords  particuliers  entre  des  individus  sans 
mission,  et  qui,  dans  plusieurs  parties  de  te, 
colonie,  ont  eux-mêmes  souillé  les  conventions 
par  les  plus  horribles  violences.  Mais^  Messieurs, 
il  me  reste  à  vous  présenter  un  motif  plus  pres- 
sant de  vous  refuser  à  la  rétractation  illégale 
qu'on  vous  propose  :  la  révocation  d'une  loi, 
ne  la  considérât-on  que  comme  réglementaire, 
ne  serait  pas  suffisamment  motivée  parles  diffi- 
cultés locales,  que  rencontrerait  son  application 
dans  une  des  parties  de  l'Empire  qui  doivent  y 
être  soumises.  Or  la  loi  du  24  septembre  n'a 

Bas  été  faite  pour  la  seule  colonie  de  Saint- 
omingue,  mais  pour  toutes  les  colonies  fran- 
çaises; elle  est  déjà  parvenue,  promulguée, 
exécutée  dans  nos  autres  colonies  de  l'Archipel, 
des  Antilles,  elle  est  portée  par  des  commissaires 
dans  nos  colonies  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
FsnérâncG- 

Dès  le  20  janvier,  le  congrès  des  commissaires, 
députés  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
Sainte-Lucie,  de  Marie-Galante,  était  réuni  au 
Fort-Royal,  et  il  avait  annoncé  que  les  hommes 
de  couleur  seraient  admis  aux  mêmes  droits 

aue  les  citoyeus  blancs;  l'assemblée  coloniale 
e  la  Guadeloupe,  en  émettant  son  vœu  à  cet 
égard,  l'avait  proclamée  par  une  adresse. 

Tout  est  tranquille  aux  Iles  du  Vent,  qui  furent 
maintenant  notre  unique  ressource,  le  décret 
du  24  septembre  y  a  produit  l'effet  que  nous 
désirons;  l'égalité  politique  s'établit,  et  se  res- 
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serre  par  l'intérêt  commun  de  la  conservation 
des  personnes  et  des  propriétés  entre  les  hommes 
libres  de  toute  couleur.  Le  décret  du  24  septembre 
aurait  produit  le  même  effet  à  Saint-Domingue, 
si  les  insurrections  antérieures  n'avaient  brisé 
tous  les  liens,  déplacé  toutes  les  forces,  dénaturé 
tous  les  intérêts.  Une  rétractation  de  cette  loi 
qui  assure  la  prospérité  des  colonies  qui  vous 
restent,  les  frapperait  d'une  juste  terreur,  les 
tiendrait  dans  une  défiance  éternelle  sur  la  sta- 
bilité de  nos  lois  et  nous  aurions  donné  aux 
ennemis  de  la  Révolution  une  arme  dangereuse 
pour  ébranler  leur  fidélité. 

Conservons  les  bases  de  notre  système  colonial 
que  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  peuples  justifie,  elles  se  réduisent  à  deux  idées 
simples.  La  métropole  laisse  aux  colonies  le 
soin  de  régler,  sous  de  certaines  modifications 
leur  régime  intérieur;  elle  se  réserve  tout  le 
reste.  Si  l'on  trouble  cet  ordre,  il  faut  s'attendre 
aux  incessantes  révolutions  dont  fourmille  l'his- 
toire des  colonies,  ancienne  et  moderne,  depuis 
les  Phéniciens  jusqu'aux  Bretons. 

Si  l'on  veut  consolider  le  lien  politique  entre 
les  colonies  et  la  métropole,  fixer  et  accroître  les 
avantages  commerciaux,  il  faut  que  le  régime 
soit  le  môme  pour  toutes  les  colonies,  et  qu'au- 
cune crainte  de  variations  ultérieures,  qu'aucun 
exemple  de  condescendance  et  d'exception  ne 
troublent  la  confiance  générale,  les  travaux  des 
colons,  l'industrie  des  manufacturiers,  la  spécu- 
lation des  commerçants. 

Mais  en  manifestant  ce  respect  religieux  pour 
le  pacte  qui  unit  les  colonies  à  nous,  en  me  joi- 
gnant à  elles  pour  défendre  les  Prérogatives 
communes,  je  dois  dire  aussi  qu'il  est  temps 
d'allermir  celles  de  la  métropole,  et  le  projet 
de  votre  comité  me  paraît  incomplet  à  cet 
égard.  Nous  parviendrons,  je  l'espère,  à  apai- 
ser les  troubles  de  la  colonie,  mais  ils  ont  eu 
déjà  une  influence  fatale  sur  le  commerce  et 
la  navigation  nationale.  Les  étrangers  se  pres- 
sent d'envahir  une  partie  de  celui  qui  était  ex- 
clusivement réservé  à  nos  ports.  Les  adminis- 
trateurs et  les  tribunaux  sont  sans  force  pour 
s'opposer  à  ces  entreprises  ;  elles  seront  de  plus 
en  plus  colorées  du  prétexte  de  porter  du  secours 
à  ces  contrées  désolées.  Ces  liaisons  ne  seront 
plus  même  revêtues  des  déguisements  auxquels 
l'nterlope  avait  recours  ;  et  tandis  que  nous  sau- 
verons les  débris  de  cette  colonie,  nous  la  per- 
drons de  fait,  en  perdant  son  commerce.  Un  sen- 
timent généreux  et  fraternel  anime  tous  nos 
ports,  et  y  multipliera  les  armements,  mais  une 
juste  épouvante  frappe  nos  négociants  et  nos 
navigateurs.  Ils  portent  à  la  colonie  des  secours 
que  nous  devons  exciter  et  encourager  par  toutes 
sortes  de  moyens;  mais  ils  sont  menacés  de 
n'obtenir  que  de  faibles  retours  et  à  des  prix 
exorbitants.   N'attendons   pas   leurs   demandes 

Four  refréner  des  abus  qui  blessent  également 
intérêt  national  et  l'intérêt  bien  entendu  de  la 
colonie. 

Il  est  temps  de  rassurer  cette  nombreuse  par- 
tie de  la  nation  qui  reçoit  sa  subsistance  des 
colonies,  et  qui,  à  son  tour,  les  a  fait  longtemps 
prospérer  ;  il  est  temps  que  Saint-Domingue  puisse 
compter  sur  ces  expéditions  régulières  et  bien 
préférables  à  des  liaisons  passagères,  tantôt  rares, 
tantôt  fréauentes,  qui,  aujourd'hui,  procureront 
une  grande  abondance,  et  qui  dans  peu  laisse- 
raient la  colonie  dans  la  disette.  Hâtons-nous 
de  circonscrire  le  commerce  étranger  dans  ses 
anciennes  limites;  faisons,  tandis  qu'il  en  est 


temps  encore,  cesser  des  habitudes  qui  ne  pour- 
raient se  prolonger  qu'au  détriment  de  la  for- 
tune publique,  et  par  la  ruine  d'une  multitude 
de  Français.  Une  expérience  assez  longue  a  mon- 
tré le  danger  d'un  autre  système,  sur  la  distri- 
bution du  commerce,  et  il  est  prouvé  qu'elle  est 
faite  sagement  par  les  lois  antérieures,  puisqu'il 
n'y  eut  jamais  d'exemple  d'une  prospérité  aussi 
grande,  soit  dans  la  colonie,  soit  dans  nos  ports, 

âue  celle  qui  précéda  les  malheurs  que  nous 
ôplorons. 

J'ai  développé  «  les  causes  politiques  des  mal- 
heurs de  Saint-Domingue,  et  je  n'y  ai  pas  com- 
pris ce  projet  insensé  d'indépendance  qui  choque 
évidemment  tous  les  intérêts,  parce  qu'on  ne 
peut  imputer  à  une  portion  de  la  nation  la 
félonie  de  quelques  individus  perdus  de  dettes, 
et  fatigués  de  la  surveillance  de  l'autorité. 

J'ai  fait  connaître  l'insuffisance  et  le  vague 
des  inculpations  particulières  sur  l'origine  des 
troubles  et  la  nécessité  d'attendre  des  éclaircis- 
sements ultérieurs. 

J'ai  établi  sur  les  bases  de  la  Constitution 
l'impossibilité  de  porter  atteinte  aux  lois  cons- 
titutionnelles des  colonies.  J'ai  démontré  l'inuti- 
lité, l'injustice,  le  danger  des  mesures  coercitives 
à  cet  égard. 

Je  conclus  à  ce  que  la  métropole  soit  fidèle  à 
ses  engagements  envers  ses  colonies  et  qu'il  y 
soit  envoyé  toutes  forces  nécessaires  pour  pro- 
curer avant  tout  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés. 

Que  nous  fassions  abonder  à  Saint-Domingue 
tous  les  secours,  tous  les  encouragements,  tous 
les  moyens  de  redonner  la  vie  à  cette  partie  du 
corps  politique,  qui,  dans  les  circonstances  oii 
nous  sommes,  ne  blesseront  pas  l'intérêt  national. 

J'invoque  la  question  préalable  sur  toutes  les 
propositions  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la 
loi  constitutionnelle  du  24  septembre. 

Je  demande,  conformément  à  la  loi,  l'ajourne- 
ment de  tout  projet  de  loi  réglementaire  rela- 
tive au  régime  intérieur  des  colonies,  jusqu'à  ce 
que  le  Corps  législatif  ait  reçu  le  vœu  émis  par 
les  assemblées  coloniales. 

Je  propose  d'ajouter  aux  6  articles  de  ce  pro- 
jet de  décret  de  votre  comité,  pour  l'envoi  des 
secours,  les 2  articles  suivants  : 

•<  Art.  7.  Le  roi  sera  prié  de  faire  passer  inces- 
samment dans  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
avec  les  forces  nécessaires,  de  nouveaux  com- 
missaires dont  la  mission  soit  uniquement  rela- 
tive au  rétablissement  de  l'ordre,  et  un  nouveau 
cçmmandant  général  qui,  sur  la  réquisition  des- 
dits commissaires,  soit  autorisé  à  exécuter  tout 
ce  qui  sera  nécessaire  pour  procurer  dans  toute 
l'étendue  de  la  colonie  la  surêté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

«  Art.  8.  Le  pouvoir  exécutif  veillera  à  ce  que 
les  règlements  concernant  le  commerce  inté- 
rieur soient  remis  en  vigueur,  et  à  ce  que  toutes 
les  contraventions  soient  dénoncées  comme  par 
le  passé  et  poursuivies  devant  les  tribunaux.  » 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  de  3  secrétaires,  en  rempla- 
ment  de  MM.  Quatremère-Quincy,  Muraire  et 
Bigot  de  Préameneu.  Ceux  qui  ont  réuni  le  plus 
de  suiïrages  sont  :  MM.  Tardiveau,  Jean  Debry, 
Lafon-Ladebat  et  Mailhe;  MM.  Lafon-Ladebat  et 
Mailhe  ont  eu  chacun  132  voix.  C'est  M.  Lafon- 
Ladebat,  le  plus  âgé  de  ces  deux  messieurs  que 
je  proclame  secrétaire. 
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Je  dois  aussi  prévenir  l'Assemblée  que  des  ci- 
toyens du  déparlement  de  Lot-et-Garonne,  qui 
se  sont  enrôlés  pour  servir  la  patrie  dans  le 
14»  régiment  d'infanterie,  demandent  à  être  ad- 
mis à  la  barre. 

(L'Assemblée  décide  que  cette  députation  sera 
admise  sur-le-cbamp). 

La  députation  des  volontaires  nationaux  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  est  admise  à  la 
Darre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs,  il  y  a  3  ans  que  nous  avons  juré, 
pour  la  première  fois,  de  vivre  libres  ou  de  mou- 
rir. La  voix  de  la  patrie  en  péril  s'est  fait  en- 
tendre ;  elle  nous  a  demandé,  par  votre  organe, 
de  remplir  un  engagement  cber  à  nos  cœurs,  et 
nous  accourons  des  extrémités  de  l'Kmpire,  là 
où  les  dangers  sont  les  plus  grands.  Heureux  de 
pouvoir  combattre  les  premiers,  les  ennemis  in- 
sensés qui  nous  menacent!  Fiers  du  poste  que 
nous  allons  occuper,  vous  ajoutez  encore  à  notre 
bonheur,  vous  agrandissez  nos  âmes,  vous  élevez 
notre  courage,  lorsque  vous  nous  ouvrez  l'en- 
ceinte de  ce  sanctuaire  auguste,  lorsque  vous 
nous  permettez  de  vous  offrir  l'expression  des 
sentiments  qui  nous  animent.  Soldats  de  la  li- 
berté, c'est  pour  la  défendre  que  nous  prenons 
les  armes.  Ce  n'est  qu'après  avoir  planté  ses 
étendards  chez  tous  les  peuples  esclaves  qui  la 
méconnaissent,  que  nous  rentrerons  dans  nus 
foyers.  —  Et  nous  aussi,  nous  parlons  peu;  et 
nous  aussi,  nous  frapperons  fort  :  «  Soyez  vain- 
»  queurs,  ou  restez  sur  le  champ  de  bataille, 

■  nous  ont  dit  nos  frères  et  nos  amis,  en  se  sé- 
«  parant  de  nous.  Si  vous  avez  la  gloire  de  finir 

■  vos  jours  en  combattant  pour  la  patrie,  nous 
«  partirons  tous  ;  et  votre  mort  sera  vengée,  ou  la 

■  même  tombe  nous  rassemblera.  » 

«  Messieurs,  c'est  dans  le  14'  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Forez,  dans  lequel  j'ai  eu 
l'honneur  de  servir  10  ans,  et  qu'une  circon- 
stance la  plus  singulière  me  força  malheureuse- 
ment d'abandonner  en  1790;  c'est  dans  le  même 
régiment,  dis-je,  Messieurs,  que  je  revole  avec 

Îlaisir,  et  que  j'ai  engagé  tous  mes  concitoyens 
me  suivre.  Daignez  nous  permettre.  Messieurs, 
de  renouveler,  dans  le  sein  de  cette  auguste 
Assemblée,  le  serment  que  notre  cœur  prononce, 
de  viifre  libres  ou  de  mourir.  »  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
•  Messieurs,  dans  un  état  libre,  lorsque  la  patrie 
est  en  danger,  le  peuple  entier  se  lève  et  s  arme 
pour  sa  défense.  Au  lieu  d'exciter  le  zèle  des 
citoyens,  le  législateur  est  plutôt  forcé  de  con- 
tenir les  effets  de  leur  généreuse  émulation.  Tel 
est  le  spectacle  imposant  que  la  France  régéné- 
rée offre  aux  puissances  étrangères,  qui  ont 
formé  le  projet  insensé  de  lui  donner  des  lois. 
L'Assemblée  nationale  reçoit  vos  serments,  ap- 
plaudit à  votre  civisme  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  ■  {Applaudissements.) 

(L' .assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  dévouement  des 
recrues  du  département  de  Lot-et-Garonne  et  or- 
donne l'insertion  de  leur  discours  et  de  la  ré- 
ponse du  Président.) 

L'Assemblée  reprend  lai  discussion  sur  les  trou- 
bles de  Saint-Domingue. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Aubert- 
Dubayet. 

M.  Aubert-Dubayet.  Je  propose  à  l'Assemblée 


d'entendre  une  opinion  diamétralement  opposée 
à  celle  de: M.  Mathieu-Dumas,  me  réservant  en- 
suite de  lire  la  mienne  qui  s'en  approche  sur 
beaucoup  de  points. 

M.  le  Président.  En  ce  cas,  je  prie  M.  Dorizy 
de  me  remplacer  momentanément  au  fauteuil 
afin  que  je  puisse  user  de  mon  tour  de  parole 
dans  cette  discussion. 

M.  Dorizy,  vice-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

M.  Gensonné.  Messieurs  (1),  je  crois  devoir 
écarter  de  la  question  qui  nous  occupe  cette 
multitude  de  faits  q^ue  présentent  les  rapports  de 
votre  comité  colonial  et  dont  l'examen ,  en  sur- 
chargeant votre  attention  par  des  détails  inu- 
tiles, ne  tendrait  qu'à  nous  livrer  à  des  discus- 
sions interminables. 

Je  m'attacherai  seulement  à  saisir  quelques 
résultats  simples  et  précis,  avoués  de  tout  le 
monde,  et  qui  ne  peuvent  être  susceptibles  de  la 
plus  légère  contradiction. 

Tel  est,  entre  autres,  ce  point  de  fait  si  long- 
temps révoqué  en  doute,  et  que  personne  ne 
conteste  aujourd'hui,  c'est  q^ue  les  mulâtres  et 
nègres  libres  forment  au  moins  la  moitié  de  la 
population  des  colonies,  distraction  faite  des 
esclaves. 

Une  funeste  et  trop  malheureuse  expérience, 
l'aveu  tardif  des  agents  du  gouvernement  et  des 
colons  eux-mêmes,  vous  annoncent  encore  que, 
pour  le  maintien  d'une  force  publique  dont  Fac- 
tivité  ne  soit  jamais  suspendue,  il  faut  des 
hommes  endurcis  contre  les  fatigues,  et  habitués 
dès  leur  enfance  à  l'ardeur  dévorante  du  climat; 
que  ce  n'est  que  par  le  secours  des  hommes  de 
couleur  libres,  et  par  l'emploi  de  leurs  forces, 
qu'on  peut  espérer  de  contenir  les  noirs  esclaves 
et  d'arrêter  ou  de  prévenir  les  malheurs  qui  dé- 
solent ces  riches  contrées. 

Enûn,  il  est  encore  un  fait,  qui  n'est  plus  équi- 
voque: c'est  que  la  cause  des  troubles  des  colo- 
nies a  de  plus  grands  rapports  qu'on  a  pu  le 
croire  dans  le  prini-ipe,  avec  les  projets  des 
contre-révolutionnaires.  J'ajouterai  même  que 
les  nouvelles  que  nous  recevons  chaque  jour  de 
nos  ports  maritimes  annoncent  une  émigration 
considérable  de  ci-devant  nobles  et  d'ex-privi- 
légiés pour  les  colonies.  Les  mécontents  vent 
bientôt  s'y  rallier  en  aussi  grand  nombre  que 
dans  les  repaires  de  Wormset  de  Coblentz;  ils  se 
flattent  de  s'attacher  les  mulâtres  par  de  vaines 
promesses,  et  d'aigrir  leurs  esprits  contre  l'au- 
torité de  l'Assemblée  nationale,  qu'ils  représen- 
teront sans  cesse  comme  ayant  abjuré  à  leur 
égard  tous  ses  principes,  et  comme  étant  cause 
immédiate  de  leur  persécution. 

Au  reste,  quelque  opinion  qu'on  ait  pu  se  for- 
mer sur  le  fond  de  la  question,  soit  qu  on  pense 
que  les  concordats  doivent  être  ratifiés,  soit  qu'on 
envisage  le  décret  du  24  septembre  comme  con- 
stitutionnel, telle  est  du  moins  la  situation  ac- 
tuelle des  choses,  tel  est  pour  nous  le  fruit  d'une 
trop  malheureuse  expérience,  qu'il  existe  entre 
les  op  nions  les  plus  opposées  un  point  de  rap- 
prochement qui  me  parait  devoir  éclairer  la  mar- 
che de  notre  discussion,  et  la  diriger  vers  le  but 
auquel  nous  nous  efforçons  tous  d'atteindre. 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dcpules.  Collec- 
tion des  al  faire*  du  temps,  lome  155,  Bf"  165,  n«  24. 
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C'est  que  le  salut  des  colonies  dépend  de  la 
réunion  sincère  des  colons  blancs  aux  hommes 
de  couleur  libres;  c'est  que  cette  réunion  ne  peut 
s'opérer  qu'autant  qu'ils  jouiront  tous  sans  ex- 
ception |de  l'égalité  des  droits  politiques;  c'est 
que,  de  quelque  manière  que  cela  se  fasse,  il  est 
non  seulement  avantageux  et  souverainement 
juste,  mais  absolument  nécessaire,  pour  la  paix 
des  colonies,  que  la  jouissance  de  ces  droits  soit 
assurée  aux  nommes  de  couleur  libres,  et  que 
leur  oppression  ne  puisse  vous  être  imputée. 

Cela  posé,  je  soutiens  que  TAssemblée  natio- 
nale, en  confirmant  l'initiative  et  les  avantages 
accordés  aux  colons  par  les  dispositions  des  pré- 
cédents décrets,  a  incontestablement  le  droit 
d'appeler  à  l'exercice  de  cette  initiative,  et  à  la 
jouissance  de  tous  ces  avantages,  la  généralité 
des  colons,  c'est-à-dire  non  seulement  les  colons 
blancs,  mais  les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres. 

Quoique  le  projet  de  décret  que  je  proposerai 
n'ait  pas  les  inconvénients  d  une  approbation 
directe  des  concordats,  ni  d'une  rétractation  for- 
melle des  dispositions  contenues  dans  le  décret 
du  24  septembre,  comme  les  principales  objec- 
tions doivent  être  prévues,  comme  il  importe  de 
se  fixer  enfin  sur  les  conséquences  qu'on  attribue 
à  l'insertion  du  mot  constitutionnel,  dont  on  a 
honoré  le  préambule  de  ce  décret,  je  m'attache- 
rai à  établir  en  premier  lieu,  que  le  décret  du 
24  septembre  n'est  pas  constitutionnel;  2°  que 
quand  bien  même  il  serait  constitutionnel,  le 
projet  que  je  propose  n'en  devrait  pas  moins  être 
adopté;  3°  j'indiquerai  quelques  mesures  acces- 
soires que  je  crois  indispensables  pour  prévenir 
à  une  aussi  grande  distance  des  inconvénients 
de  détail  que  la  loi  ne  peut  pas  prévoir  par  une 
disposition  précise;  4°  enfin,  j'examinerai  si  nous 
devons  être  arrêtés  par  la  crainte  d'un  refus  de 
sanction. 

Les  colonies  font  partie  de  l'Empire  français  :  ce 
ne  sont  point  des  républiques  confédérées  avec 
la  métropole.  Soumises  à  la  souveraineté  natio- 
nale comme  toutes  les  autres  parties  de  l'Empire 
français,  jusqu'à  ce  qu'une  Constitution  nouvelle 
ait  détermine  les  rapports  qui  les  unissent  à  la 
mère  patrie,  et  le  mode  par  lequel  cette  souve- 
raineté devra  s'exercer  sur  elles,  leur  état  n'a 
pas  dû  changer,  ces  rapports  sont  demeurés  les 
mêmes,  et  la  nation  a  conservé  la  plénitude  des 
pouvoirs  qu'exerçait  sur  ces  contrées,  avant  la 
Kévolution,  le  monarque  qui  la  représentait. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  faut  considérer 
les  actes  relatifs  aux  colonies,  émanés  de  l'auto- 
rité du  corps  constituant;  et  une  courte  analyse 
de  ces  différents  actes  suffira  pour  se  convaincre 
que  les  dispositions  du  décret  du  24  septembre, 
et  principalement  celles  qui  concernent  l'état 
politique  des  hommes  de  couleur  libres,  ne  peu- 
vent être  envisagées  comme  constitulionnelles, 
quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée 
à  ce  décret. 

A  l'instant  où,  pour  la  première  fois,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  s'occupa  des  colonies, 
elle  reconnut  que  leur  situation  actuelle,  le  genre 
de  leur  culture,  leur  éloignement  de  la  métro- 
pole, les  ranports  commerciaux  qui  les  unissent 
a  elle,  et  l'utililé  commune  exigeaient  qu'on 
adoptât,  pour  cette  partie  des  possessions  fran- 
çaises, un  régime  particulier,  modifié  d'après  les 
convenances,  la  localité,  l'intérêt  respectif  des 
colonies  et  de  la  métropole,  et  indépendamment 
de  ce  qu'on  avait  arrêté  pour  la  constitution  du 
reste  de  l'Empire. 


C'est  d'après  ces  vues  que  le  corps  constituant, 
par  son  décret  du  8  mars,  déclara  dans  le  consi- 
dérant que  les  colonies  faisaient  partie  de  l'Em- 
pire français  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  les 
comprendre  dans  la  Constitution  qu'il  avait  dé- 
crétée pour  le  royaume,  ni  les  assujettir  à  des 
lois  qui  pourraient  être  incompatibles  avec  leurs 
convenances  locales  et  particulières. 

L'article  l*''de  ce  décret  porte  que  les  colonies 
sont  autorisées  à  faire  connaître  leur  vœu  sur'la 
Constitution,  la  législation,  qui  conviennent  à  sa 
prospérité  et  au  bonheur  de  ses  habitants,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  principes  généraux 
qui  lient  les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  as- 
surent la  conservation  de  leurs  intérêts  respec- 
tifs. 

Après  avoir  ainsi  assuré  aux  colons  l'initiative 
sur  la  Constitution,  la  législation  et  l'adminis- 
tration, les  articles  suivants  ne  contiennent 
qu'un  règlement  provisoire  sur  la  formation  des 
assemblées  coloniales,  et  sur  le  mode  de  leur 
élection. 

11  est  évident  à  la  seule  lecture  de  ce  décret, 
qu'après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'accorder 
aux  colonies  l'initiative  la  plus  formelle  sur  la 
Constitution,  l'Assemblée  nationale  déclarait  par 
cela  même  qu'elle  ne  pouvait  délibérer  sur  cette 
Constitution,  qu'après  que  les  habitants  des  co- 
lonies auraient  émis  leur  vœu  dans  la  forme 
qu'elle  avait  déterminée. 

Cette  conséquence  est  encore  plus  clairement 
énoncée  dans  le  considérant  du  décret  du  12  oc- 
tobre. 

Enfin  la  promesse  de  cette  initiative  est  encore 
renouvelée  dans  le  décret  du  15  mai. 
-  Cela  posé,  je  demande  à  tout  homme  qui  s'at- 
tache moins  aux  mots  qu'aux  choses,  et  qui 
dans  cette  affaire  voudra  se  rendre  compte  de 
son  opinion,  les  dispositions  d'une  loi  sur  les 
colonies  peuvent-elles  être  envisagées  comme 
constitutionnelles,  avant  que  l'initiative  ait  été 
exercée,  et  qu'on  ait  pu  délibérer  sur  cette  ini- 
tiative? Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sur 
le  mode  d'élection  des  représentants  qui  doivent 
émettre  ce  vœu,  peuvent-ils  être  considérés 
comme  des  actes  constitutionnels,  lorsqu'ils  ne 
sont  qu'un  règlement  provisoire  sur  la  manière 
d'exercer  l'initiative,  que  des  actes  préparatoires 
à  l'émission  d'un  vœu  qui  doit  essentiellement 
précéder  toute  délibération  sur  la  Constitution. 

Dirait-on  aussi  que  les  règlements  publiés  sous 
le  ministère  de  M.  Necker  pour  la  convocation  de 
nos  ci-devant  bailliages  étaient  des  articles  con- 
stitutionnels? Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange, 
c'est  que  le  décret  du  24  septembre  renouvelle  la 
promesse  de  l'initiative,  dans  le  moment  même 
où  on  déclare  y  statuer  constitutionnellement. 

Ainsi  donc,  par  cela  même  qu'on  a  reconnu 
que  l'intérêt  respectif  des  colonies  et  de  la  mé- 
tropole exigeait  une  Constitution  particulière 
pour  les  colonies,  par  cela  seul  qu'on  a  accordé 
aux  colons  l'initiative  sur  cette  Constitution,  il 
est  évident,  il  est  démontré  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  d'articles  constitutionnels  dans  les  lois  qui 
les  concernent,  jusqu'à  ce  que  cette  initiative  ait 
été  exercée. 

D'ailleurs,  avons-nous  tellement  oublié  nos 
propres  principes,  qu'il  soit  possible  de  soutenir 
ici  qu'on  a  pu  faire  pour  les  colonies  une  Con- 
stitution particulière,  sans  que  la  majorité  des 
hommes  libres  qui  les  habitent  aient  concouru  à 
sa  formation,  ou  l'aient  consentie  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  vrais  représentants? 

Or,  Messieurs,  je  le  répète,  il  est  de  fait  que 


[Assemblée  nationale  lo{isIaUre.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [ii  mars  179â.] 


375 


les  mulâtres  et  nègres  libres  furnieiil  plus  de  la 
moitié  de  la  population  des  colonies,  distraction 
faite  des  esclaves:  c*est  cependant  cette  portion 
considérable  de  citoyens  que,  par  le  décret  du 
24  septembre,  on  a  voulu  priver  de  son  existence 
politique;  et  c'est  à  une  seule  fraction  de  ce 
peuple,  qu'on  a  voulu  attribuer  exclusivement 
l'exercice  de  l'initiative  et  le  concours  aux  actes 
de  la  représentation  nationale. 

Vainement,  pour  légitimer  la  qualification  don- 
née à  ce  décret,  distinguerait-on  lexercice  du 
pouvoir  constituant  relativement  à  la  France,  et 
relativement  aux  colonies,  pour  en  conclure  que 
si  cet  acte  n'est  pas  obligatoire  pour  les  colonies, 
il  doit  l'être  poui  la  métrofwle,  parce  qu'il  est 
consenti  par  ses  vrais  représentants. 

Cette  distinction  serait  absurde.  Comment  peut- 
on  scinder  la  disposition  d'un  acte  qui  concerne 
les  intérêts  et  les  rapports  qui  lient  deux  parties 
ensemble  de  manière  à  le  rendre  nul  pour  l'une 
des  deux,  et  obligatoire  pour  l'autre? Quand  bien 
même  cette  distinction  serait  admissible,  j'y  pui- 
serais une  nouvelle  preuve  que  le  décret  du 
24  septembre  n'est  pas  constitutionnel. 

En  effet.  Messieurs,  à  cette  époque  et  par  le 
décret  constitutionnel  du  3  septembre,  l'Assem- 
blée nationale  constituante  avait  déclaré  que  la 
Constitution  française  était  finie,  et  qu'elle  était 
dans  l'impuissance  d'y  rien  changer.  Dès  lors, 
le  pouvoir  constituant" relativement  à  la  France 
avait  pris  fin,  et  si  l'Assemblée  nationale  avait 
conservé  le  droit  de  donner  aux  colonies  une 
Constitution  particulière,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'un  acte  qui  ne  peut  pas  être  obligatoire 
pour  les  colonies  ne  peut  pas  faire  partie  de  leur 
Constitution,  et  que  celui  qui  ne  serait  obliga- 
toire que  pour  la  France,  et  qui  est  postérieur  à 
l'achèvement  de  la  Constitution  française,  ne 
peut  être  considéré  pour  la  France  comme  con- 
stitutionnel. 

Enfin,  à  l'appui  de  ces  réflexions,  j'invoque 
encore  le  texte  précis  de  la  Constitution.  Non 
seulement  le  corps  constituant  y  a  déclaré  que 
les  colonies  et  possessions  françaises  dans  l'Asie, 
l'Afrique  et  l'Amérique,  quoiqu'elles  fassent  par- 
tie de  l'Empire  français,  n'étaient  pas  comprises 
dans  sa  Constitution;  mais  encore,  par  la  dis- 
position générale  qui  la  termine,  il  est  dit,  en 
termes  formels,  et  sans  aucune  espèce  d'excep- 
tion, que  les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  l'acte  de  Constitution,  seront  exécutés 
comme  lois  et  qu'ils  seront  observés  tant  qu'ils 
n'auront  pas  été  révoqués  ou  modifiés  par  le 
pouvoir  législatif. 

Mais  je  vais  plus  loin,  je  suppose  que  le  décret 
du  24  septembre  fût  un  article  définitivement 
arrêté  pour  la  Constitution  des  colonies  :  dans 
ce  cas  là  même,  ie  soutiens  que  l'intérêt  de  la 
nation,  le  salut  cfes  colonies,  et  la  première  de 
toutes  les  lois,  la  nécessité,  devraient  vous  déter- 
miner à  adopter  le  parti  que  ie  propose,  comme 
le  seul  qui  puisse  concilier  d  aussi  grands  inté- 
rêts. 

La  question  se  réduit  à  ce  point  de  vue  bien 
simple.  Si  tel  est  l'état  actuel  des  choses  dans  les 
colonies,  que  l'exécution  du  décret  du  27  sep- 
tembre, quant  aux  dispositions  qui  concernent 
les  hommes  de  couleur  libres,  doive  nécessaire- 
ment entraîner  la  perte  de  la  colonie,  est-il 
permis  de  s'écarter  des  dispositions  de  ce  décret 
pour  les  sauver? 

Je  l'avoue,  je  ne  conçois  pas  comment  une 
semblable  question  pourrait  paraître  probléma- 


ti(^ue.  L'intérêt  général  de  la  société  n'est-il  pas 
évidemment  le  but  et  la  base  essentielle  de  toute 
institution  ^litique?  Les  lois  établies  ne  doi- 
vent-elles pas  être  changées  lorsqu'elles  sont 
nuisibles,  et  qu'elles  deviennent,  pour  le  corps 
social  un  principe  de  dissolution  ?  Conçoit-on 
comment  le  droit  naturel  à  tout  peuple  de  modi- 
fier les  lois  qu'il  a  consenties,  et  de  réformer  son 
gouvernement,  pourrait  avoir  d'autres  bornes 
que  celles  qui  lui  sont  assignées  par  le  seul  in- 
térêt de  sa  propre  conservation  ? 

Ces  principes  reçoivent,  à  l'égard  du  décret  du 
24  septembre,  une  application  d'autant  plus  ri- 
goureuse, que  les  prétendus  décrets  constitu- 
tionnels pour  les  colonies,  o'ont  point  établi  une 
forme  constitutionnelle  pour  leur  revision. 

Or,  le  droit  de  revision  est  un  droit  impres- 
criptible et  inhérent  à  la  souveraineté  nationale. 
Des  considérations  puisées  dans  l'intérêt  du 
peuple  auraient  bien  pu  prescrire  des  bornes  à 
l'exercice  de  ce  droit,  mais  par  cela  seul  que  ces 
bornes  n'ont  point  été  posées,  qur  la  nation  n'a 
pas  consenti  a  s'interdire  la  faculté  de  réformer 
les  lois  qu'elle  a  faites  pour  les  colonies,  ou  même 
à  en  renvoyer  l'examen  à  des  époques  fixes  et 
déterminées,  il  est  incontestable  qu'aucun  pou- 
voir ne  peut  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit; 
qu'il  dépend  uniquement  de  la  volonté  nationale, 
et  on  ne  contestera  pas  sans  doute  qu'il  est  de 
l'essence  du  gouvernement  représentatif  que  ce 
soit  par  l'organe  des  représentants  du  peuple  que 
cette  volonté  soit  exprimée.  {AppLaudissements.) 

D'ailleurs,  il  suffit  de  considérer  dans  le  dé- 
cret du  24  septembre  la  disposition  qui  concerne 
les  gens  de  couleur,  pour  se  convaincre  qu'elle 
est  nulle  de  plein  droit  et  que  nous  trahirions 
les  droits  de  la  nation  française  si  nous  ne  nous 
opposions  de  toutes  nos  forces  à  son  exécution. 

S'il  est  un  principe  certain,  incontestable, 
c'est  que  la  souveraineté  de  la  nation  sur  toutes 
les  parties  de  l'Empire  français  est  indivisible, 
inaliénable;  que  toute  atteinte  portée  à  cette 
souveraineté  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ni  lier 
la  nation  et  les  représentants  chargés  d'exprimer 
sa  volonté. 

Or,  l'article  3  du  décret  du  24  septembre,  qui 
attribue  aux  assemblées  coloniales  le  droit  de 
faire  les  lois  relatives  à  l'état  des  hommes  de 
couleur,  blesse  la  souveraineté  nationale,  rompt 
l'unité  du  gouvernement,  élève  dans  l'Empire 
une  autorité  rivale  de  celle  de  la  nation  et  crée 
deux  pouvoirs  législatifs  iniépendants  l'un  de 
l'autre.  {Applaudissements.)  Ce  n'est  pas  tout,  la 
disposition  qui  assujettit  à  la  sanction  royale  les 
actes  législatifs  des  assemblées  coloniales,  bien 
loin  de  remédier  au  mal,  peut  avoir  un  effet 
encore  plus  funeste.  Elle  donne  au  trône  l'in- 
fluence la  plus  dangereuse,  elle  place  le  monar- 
aue  entre  deux  pouvoirs  indépendants,  elle  lui 
onne  la  facilité  de  les  opposer  l'un  à  l'autre  et 
de  se  jouer  de  tous  les  deux.  {Applaudisse- 
ments.) Enfin  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplorable, 
c'est  qu'on  dépouille  la'  nation  dans  cet  article 
d'une  portion  de  sa  souveraineté,  pour  en  in- 
vestir, non  pas  la  majorité  du  peuple  des  colo- 
nies, mais  les  représentants  des  colons  blancs, 
c'est-à-dire  une  caste  de  privilégiés.  {Applau- 
dissements.) 

Messieurs,  puisque  cette  question  s'agite  au 
milieu  de  nous,  il  faut  enfin  déchirer  le  voile. 
Je  vous  dénonce  la  disposition  de  ce  décret  qui 
viole  la  souveraineté  du  peuple  français.  Je 
vous  dénonce  l'infâme  supercherie  par  laquelle 
on  a  voulu  garantir  contre  le  pouvoir  de  la  na- 
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tion  elle-même  l'usurpation  qu'on  a  faite  de  ses 
droits,  paralyser  dans  vos  mains  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  vous  sont  délégués  et  profiter  de 
votre  dévouement   inaltérable  et  religieux  au 
maintien  des  lois  constitutionnelles,  pour  donner 
l'apparence  de  l'irrévocabilité  à  des  lois  désas- 
treuses pour  la  chose  publique  et  qui  ne  pou- 
vaient contenir  que  des  dispositions  réglemen- 
taires et  essentiellement  révocables.   Je  vous 
conjure,  au  nom  de  la  patrie,  de  la  majesté  na- 
tionale, de  la  justice,  de  l'humanité  et  de  la  raison 
outragées,  de  ne  pas  laisser  subsister  ce  fruit 
des  plus  détestables  intrigues  et  de  la  plus 
odieuse  machination.  {Applaudissements  réitérés.) 
Je  propose  de  confirmer  l'initiative  accordée 
aux  colonies  sur  leur  Constitution  et  les  avan- 
tages que  leur  assurent  les  précédents  décrets, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  {)our  accé- 
lérer, autant  qu'il  sera  possible,  l'émission  de  leur 
vœu,  et  de  statuer  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise que  les  mulâtres  et  nègres  libres  doivent 
jouir,  pour  cette  initiative,  de  l'égalité  des  droits 
politiques,  de  la  même  manière  que  les  colons 
blancs,  suivant  le  mode  prescrit  par  le  décret 
et  l'instruction  des  8  et  28  mars  1790. 
Je  soutiens  que  cette  mesure,  essentiellement 
•   juste  en  elle-même,  est  impérieusement  com- 
mandée par  les  circonstances,  et  par  la  néces- 
sité de  pourvoir  au  salut  des  colonies.  Croyez 
qu'elle  sera  applaudie  par  la  majorité  des  colons 
blancs,  qui  rougissent  aujourd'hui  d'avoir  été  si 
longtemps  les  dupes  d'une  poignée  de  factieux 
etde  contre-révolutionnaires  ;  (Applaudissements.) 
qui  détestent  leurs  anciens  préjugés  et  les  in- 
justices qu'on  leur  a  fait  commettre;  que  la  rai- 
son, le  |)rogrès  des  lumières  et  la  voix  toute 
puissante  de  leur  intérêt  personnel  ont  enfin 
ramenés  aux  vrais  principes.  Croyez  qu'ils  ver- 
ront, dans  l'initiative  que  vous  leur  conservez, 
et  à  laquelle  vous  ne  porterez  aucune  atteinte, 
l'assurance  certaine  que  leurs  propriétés  seront 
constamment  respectées,  et  dans  l'acte  de  jus- 
tice que  vous  consacrez  en  faveur  des  hommes 
de  couleur,  le  moyen  le  plus  infaillible  de  tarir 
la  source  de  leurs  dissensions,  de  réprimer  la 
révolte  des  esclaves,  de  réparer  leurs  pertes, 
d'affermir  les  liens  qui  les  unissent  à  la  mère 
patrie,  et  de  fonder  les  bases  de  leur  prospérité 
commune. 

Cette  mesure  n'aura  pas  l'inconvénient  d'une 
ratification  expresse  des  concordats,  que  l'auto- 
rité publique  ne  doit  pas  reconnaître;  et  s'il  est 
juste  d'assurer  aux  hommes  de  couleur  libres 
la  jouissance  de  leurs  droits,  il  est  dans  les  vues 
d'une  bonne  politique  que  ce  soit  aux  représen- 
tants de  la  nation  française  et  non  pas  aux 
colons  blancs,  qu'ils  soient  redevables  de  ce 
bienfait. 

L'envoi  des  commissaires  civils  me  paraît  éga- 
lement nécessaire  pour  prévenir  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  sur  la  formation  des 
assemblées  coloniales  et  la  régularité  des  élec- 
tions. 

Nous  avons  à  craindre  que  les  hommes  qui 
ont  profité  des  troubles  (les  colonies  pour  y 
former  un  foyer  de  contre-révolution,  que  cette 
poignée  de  factieux  qui  s'étaient  emparés  des 
places  les  plus  importantes  et  qui  craindront  de 
8  en  voir  écartés  par  une  élection  vraiment  po- 
pulaire, ne  réunissent  leurs  efforts  pour  soulever 
des  dil  icultes,  entraver  la  marche  des  assem- 
blées électorales,  et  suspendre  l'activité  des 
administrations  nouvelles. 
11  serait  de  la  dernière  imprudence  que  l'As- 


semblée nationale,  placée  à  2,000  lieues  des  co- 
lonies, voulût  se  réserver  le  droit  de  juger  ces 
contestations,  et  de  prévenir  l'effet  de  ces  ma- 
nœuvres, qu'il  importe  de  déjouer  au  moment 
même  où  elles  auront  éclaté. 

Je  propose  a'inveslir  les  commissaires  du  droit 
de  prononcer  provisoirement  et  sauf  le  recours 
au  Corps  législatif,  sur  toutes  les  difficultés  qui 
seront  relatives  soit  à  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  et  électorales,  soit  à  la  validité 
des  élections,  et  aux  mesures  à  prendre  pour 
que  les  corps  nouvellement  élus  soient  prompte- 
ment  mis  en  activité. 

Gomme  il  ne  peut  pas  être  douteux  que  les 
troubles  des  colonies  n  aient  de  très  grandfs  rap- 
ports avec  des  projets  de  contre-révolution,  et 
que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  serait  im- 
possible de  ne  pas  envisager  la  continuation  de 
ces  troubles  comme  un  délit  qui  intéresse  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  je  crois  également 
nécessaire  de  charger  les  commissaires  de  toutes 
les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  générale,  du 
soin  de  rechercher  les  instigateurs  de  ces  trou- 
bles, de  recueillir  les  preuves  qui  pourront 
s'élever  contre  eux,  de  s'assurer  de  la  personne 
des  coupables,  de  les  constituer  en  état  d'arres- 
tation, et  de  les  traduire  par  devant  le  Corps 
législatif. 

Une  difficulté  se  présente  :  par  qui  ces  com- 
missaires seront-ils  nommés?  N'est-il  pas  à  la 
fois  utile  au  succès  de  leur  mission,  et  conforme 
aux  vrais  principes,  qu'ils  soient  choisis  |)ar 
l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 
(Applaudissements.) 

J'observe  que  les  fonctions  attribuées  à  ces 
commissaires  sont  dans  la  dépendance  immédiate 
du  Corps  législatif,  et  qu'elles  sortent  du  cercle 
dans  lequel  la  Constitution  a  restreint  l'activité 
de  la  puissance  executive. 

L'article  6  de  la  section  IV  de  la  Constitution 
française  porte,  en  termes  exprès,  que,  dans 
aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni  au- 
cun des  agents  nommés  par  lui  ne  pourront 
prendre  connaissance  des  questions  relatives  à 
la  régularité  des  convocations,  à  la  tenue  des 
assemblées,  à  la  forme  des  élections,  ni  aux 
droits  politiques  des  citoyens. 

Enfin,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  de  la  seule 
délégation  du  Corps  législatif,  que  les  commis- 
saires pourront  rechercher  les  coupables  des 
délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  et  recueillir  les 
preuves  nécessaires  pour  porter  des  décrets 
d'accusation. 

Or,  c'est  précisément  à  ces  fonctions,  qui  ne 
peuvent  être  exercées  par  des  agents  nommés 
par  le  roi,  que  se  réduira  la  mission  des  com- 
missaires. 

D'ailleurs,  il  importe  au  succès  de  cette  me- 
sure que  la  méfiance  qu'a  dû  inspirer  contre 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  la  conduite  de 
ceux  qui  ont  été  employés  dans  les  colonies, 
n'accueille  à  leur  arrivée  les  hommes  que  vous 
enverrez  pour  y  porter  la  paix.  H  n'est  personne 
qui  ne  sente  combien  il  devient  avantageux  de 
les  environner  de  l'influence  et  de  la  "dignité 
d'une  représentation  nationale. 

Mais  avons-nous  à  craindre  que  ce  décret  soit 
paralysé  par  le  refus  de  la  sanction  rovale? 

Il  'est  fâcheux,  sans  doute,  qu'on  cherche  à 
influencer  nos  délibérations  par  des  considéra- 
tions de  cette  nature;  mais  puisqii'on  se  sert  de 
semblables  moyens,  puisque  l'affectation  avec 
laquelle  on  les  répète,  prouve  que  ce  genre  de 
séduction  peut  être  présumé,  et  qu'on  peut  aussi 
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l'envisager  comme   une    provocation  du    veto 

Su'on  ose  ainsi  ouvertement  'solliciter  {Applau- 
issements.),  il  importe  que  cette  Question  soit' 
approfondie,  que  nous  examinions  ae  sang-froid 
à  quel  point  ces  craintes  peuvent  être  fondées, 
et  quelle  est  la  conduite  que  l'intérêt  du  peuple 
et  nos  devoirs  nous  prescrivent. 

Dépositaires  de  la  conliance  de  la  nation,  dé- 
lègues par  elle  pour  exprimer  sa  volonté,  nous 
devons  vouloir  tout  ce  qui  est  juste  et  conve- 
nable à  ses  intérêts.  Lorsqu'après  avoir  profon- 
dément médité  sur  l'état  actuel  des  colonies, 
nous  aurons  proposé  les  mesures  que  nous  croi- 
rons les  plus  propres  pour  y  ramener  la  paix, 
la  responsabilité  des  événements  qui  naîtraient 
de  leur  inexécution  ne  pourra  plus  reposer  sur 
nos  tètes. 

Mais,  si  des  considérations  étrangères  à  vos 
devoirs,  à  la  mission  qui  vous  est  conliée,  pou- 
vaient vous  réduire  au  silence,  lorsque  d'aussi 
grands  intérêts  ont  été  compromis,  ce  silence 
serait  une  prévarication. 

Croiriez-vous  excuser  cet  acte  de  décourage- 
ment et  d'inertie,  en  alléguant  votre  respect  re- 
ligieux |K)ur  tout  ce  qui  peut  porter  la  fausse 
empreinte  d'une  loi  constitutionnelle?  Croiriez- 
vous  échapper  du  moins  au  juste  reproche  de  la 
plus  effrayante  impéritie,  si  vous  laissiez  corj- 
sommer  la"  perte  de  nos  colonies,  si  vous  laissiez 
dessécher  ainsi  l'une  des  sources  de  la  prospérité 
nationale  par  l'indécision  qu'aurait  pu  jeter  dans 
vos  esprits  une  misérable  équivoque. 

Que  répondriez-vous,  si,  (lu  milieu  de  ce  peu- 
ple qui  vous  a  confié  la  surveillance  de  ses  plus 
chers  intérêts,  il  s'élevait  une  voix  qui  vous  dît  : 
■  Vous  pouviez  ramener  la  paix  dans  nos  colo- 
nies, vous  n'avez  rien  tenté  pour  les  sauver. 

«  Vous  avez  subordonné  à  l'exécution  d'un  dé- 
cret essentiellement  révocable,  cette  immuable 
Constitution  que  vous  aviez  tous  promis  de  main- 
tenir et  de  défendre,  à  laquelle  vous  ne  deviez 
pas  souffrir  qu'on  portât  en  aucun  temps  la 
moindreatteinte,  et  que  l'adhésion  universelle  de 
tous  les  Franrais  a  si  solennellement  consacrée. 
«  Vous  pouviez  rectifier  par  une  loi  nouvelle 
la  dis{X)sition  de  ce  décret  qui  viole  et  la  Cons- 
titution et  la  souveraineté  nationale;  vous  pou- 
viez prévenir  ainsi  les  funestes  effets  de  cette 
œuvre  posthume  du  pouvoir  constituant  (Applau- 
dissements réitérés.  Bravo!  bravo!),  et  cette  loi, 
vous  ne  l'avez  pas  même  proposée.  Vous  avez 
mis  le  monarque  dans  l'impossibilité  de  la  sanc- 
tionner, par  la  crainte  ridicule  que  cette  sanc- 
tion ne  fiit  refusée. 

«  Vous  vous  êtes  exposés  au  soupçon  d'avoir 
favorisé  les  projets  de  quelques  hommes  qui, 
trop  adroits  pour  essayer  de  renverser  la  Consti- 
tution à  main  armée,  attaquent  sourdement  les 
bases  de  la  prospérité  nationale,  entravent  la 
marche  du  gouvernement,  veulent  livrer  le  peu- 
ple à  l'abattement  et  au  désespoir,  et  arracher  à 
sa  lassitude  et  à  son  découragement  des  compo- 
sitions sur  le  nouvel  ordre  ae  choses,  un  rap- 
prochement vers  l'ancien  système,  et  la  renai&- 
sance  de  tous  les  abus. 

«  Soyez  vos  propres  juges  :  Voilà  votre  con- 
duite, qualifiez-la  vous-mêmes.  Ineptie  ou  tra- 
hison, choisissez.  » 
Non,    Messieurs,   nous   ne  nous   exposerons 

{•oint  à  ces  cruels  reproches.  Convaincus  que 
'unique  moyen  d'assurer  la  paix  des  colonies  est 
de  rendre  aux  hommes  de  couleur  libres  leur 
existence  politique,  comment  pourrions-nous 
balancer  à  le  décréter  ? 


Que  signifient  ces  craintes  qu'on  cherche  à 
nous  inspirer  sur  le  refus  de  la  sanction  royale? 
Devons-nous'annoncer  des  doutes  sur  les  inten- 
tions personnelles  du  roi?  Pourquoi  ne  serait-il 
[)as  éclairé  par  la  solidité  et  l'abondance  des 
motifs  sur  lesquels  notre  délibération  sera  fon- 
dée? Le  salut  du  peuple  et  l'utilité  générale  ne 
sont-ils  pas  la  règle  commune  de  nos  détermi- 
nations? Les  intérêts  du  monarque  et  ceux  de 
la  nation  ne  sont-ils  pas  insé|iarables? 

Aurions-nous  donc  à  craindre  que  la  même 
influence  qui  détermina  l'adoption  du  décret 
du  Vi  septembre  au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale, n'environnât  aujourd'hui  le  Irùiie  et  que  le 
monarque,  trompé  par  des  caresses  perddes,  ne 
crût  servir  la  Constitution  en  maintenant  l'exé- 
cution d'un  décret  qui  la  viole  et  en  livrant  les 
colonies  aux  dangers  d'une  subversion  totale. 

Messieurs,  si  l'obstination  de  quelques  hommes 
au  projet  de  bouleverser  la  France  peut  nous 
livrer  à  des  inquiétudes  de  ce  genre,  ne  perdons 
pas  de  vue  que  l'un  de  nos  premiers  devoirs  est 
d'éclairer  le  roi  sur  l'abus  qu'on  fait  de  sa  con- 
fiance; que  le  plus  grand  obstacle  à  l'affermis- 
sement de  la  liberté,  au  retour  de  l'ordre  et  de 
la  paix,  au  bonheur  du  peuple  est  cette  oppo- 
sition funeste  qu'on  cherche  sans  cesse  à  intro- 
duire dans  la  marche  des  deux  pouvoirs. 

Réunissons  tous  nos  efforts  pour  déjouer  ce 
genre  de  conspiration,  plus  funeste  peut  être  que 
l'attaque  ouverte  des  puissances  étrangères.  (Vifs 
applaudissements.)  Appelons  indistinctement  sur 
tous  les  coupables  la  vengeance  de  la  loi.  Nos 
efforts,  soutenus  par  l'ascendant  de  l'opinion 
publique,  triompheront  bientôt  de  tous  les  ef- 
forts de  l'intrigue,  et  le  succès  de  cette  lutte 
scandaleuse  entre  la  vérité  et  le  mensonge  ne 
doit  pas  être  longtemps  incertain.  (Applaudisse- 
tnents  réitérés.)  Voici,  Messieurs,  mon  projet  de 
décret  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'une 
des  principales  causes  des  troubles  qui  régnent 
dans  les  colonies  est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les 
hommes  de  couleur  libres,  lorsqu'ils  ont  de- 
mandé à  jouir  de  l'égalité  des  droits  politiques, 
égalité  que  la  justice,  l'intérêt  général,  des 
promesses  solennelles  et  renouveli^es  à  l'époque 
des  derniers  troubles  devaient  leur  assurer. 

Que  les  ennemis  de  la  chose  publiiue  ont  pro- 
fité de  ce  genre  de  discorde  pour  livrer  les  colo- 
nies aux  dangers  d'une  subversion  totale,  en 
soulevant  les  ateliers,  en  désorganisant  la  force 
publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  les 
elîorls  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs 
propriétés  des  horreurs  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie. 

Que  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  projets 
de  conspiration  qu'on  a  formés  contre  la  nation 
française  et  qui  devaient  éclater  à  la  fois  dans 
les  deux  hémisphères. 

Considérant  enfin  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de 
l'amour  de  tous  les  colons  pour  leur  patrie,  qu'ou- 
bliant les  causes  de  leur  désunion,  et  les  torts 
respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche 
et  sincère,  qui  peut  seule  prévenir  les  troubles 
dont  ils  ont  tous  été  également  victimes  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et 
durable  ; 

Décrète  ce  qui  suit: 

c  Art.  1''.  Immédiatement  après  la  publication 
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du  présent  décret,  il  sera  procédé  dans  chacune 
des  colonies  françaises  des  Iles  du  Vent  et  sous 
le  Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  coloniales 
et  des  municipalités,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  8  mars  1790  et  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

«  Art.  2.  Les  personnes  de  couleur  mulâtres  et 
nègres  libres  jouiront,  ainsi  que  les  colons  blancs, 
de  l'égalité  des  droits  politiques  ;  ils  seront  admis 
à  voter  dans  toutes  les  assemblées  primaires  et 
électorales,  et  seront  éligibles  à  toutes  les  places, 
lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs  les  conditions  pres- 
crites par  l'article  4  de  l'instruction  du  28  mars. 

«  Art.  3.  Il  sera  nommé  des  commissaires  ci- 
vils au  nombre  de  3  pour  la  colonie  de  Saint- 
Domingue,  et  de  4  pour  les  îles  de  la  Martinique, 
de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  de  Tabago. 

«  Art.  4.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à 
prononcer  la  suspension  des  assemblées  colonia- 
les actuellement  existantes,  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  et  électorales,  et  y 
entretenir  l'union,  l'ordre  et  la  paix,  comme  aussi 
à  prononcer  provisoirement,  sauf  le  recours  à 
l'Assemblée  nationale,  sur  toutes  les  questions 
qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  con- 
vocations, la  tenue  des  assemblées,  la  forme  des 
élections,  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

«  Art.  5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se  pro- 
curer sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Do- 
mingue, et  leur  continuation  si  elle  avait  lieu,  à 
s'assurer  de  la  personne  des  coupables,  à  les 
mettre  en  état  d'arrestation,  et  à  les  faire  tra- 
duire en  France,  pour  y  être  mis  en  état  d'accu- 
sation en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif, 
s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
à  cet  effet  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès-verbaux  qu'ils 
auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils  auront 
reçues,  concernant  les  dits  prévenus. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les 
commissaires  civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit 
pour  leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exécution 
des  ordres  qu  ils  auront  donnés  en  vertu  des 
précédents  articles. 

«  Art.  8.  Ces  commissaires  seront  nommés 
par  l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son 
sein. 

«  Art.  9.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler  sans 
délai  les  gouverneurs  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  colonies,  et  à  les  rem- 
placer par  des  hommes  dont  la  fldélité  ne  puisse 
être  suspecte  et  qu'on  ne  puisse  croire,  à  l'avance, 
disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  de- 
venu la  source  des  divisions  qui  y  régnent. 

«  Art.  10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  passer  dans  les  colonies  une  force  armée 
suflisante  et  composée  en  grande  partie  de  gardes 
nationales. 

«  Art.  11.  Immédiatement  après  leur  formation 
et  leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur  vœu 
particulier  sur  la  Constitution,  la  législation  et 
l'administration  qui  conviennent  à  sa  pros()érité 
et  ou  bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient 
les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la 
conservation  de  leurs  intérêts  respectifs,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret 
du  8  mars  1790  et  l'instruction  du  28  du  môme 
mois. 


«  Art.  12.  Les  assemblées  coloniales  sont  au- 
torisées à  nommer  des  représentants  pour  porter 
leur  vœu,  et  se  réunir  au  Corps  législatif,  sui- 
vant le  nombre  proportionnel  pour  chaque  co- 
lonie, qui  sera  incessamment  déterminé  par  l'As- 
semblée nationale,  d'après  les  bases  que  son 
comité  colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

«  Art.  13.  Les  décrets  antérieurs  concernant 
les  colonies  seront  exécutés,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. »  {Vifs  applaudissements.) 

(M.  Gensonné  descend  de  la  tribune  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  L.ecoînte-Puyi*aveaii.  On  a  raison  de 
dire  qu'un  veto  serait  possible  sur  une  question 
pareille  ;  on  peut  aussi  dire  avec  raison  qu'un 
des  moyens  puissants  de  l'éviter,  c'est  de  faire 
imprimer  l'excellent  discours  du  préopinant. 
{Oui!  oui  !) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE  (1) 

A  LA    SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  JEUDI  22  MARS  1792,  AU  MATIN. 

L'esprit  français  ou  problème  à  résoudre  sur 
le  labyrinthe  de  divers  complots,  par  madame 
de  GOUGES  (2). 


Dédié  à  Louis  XVI. 


Sire, 


L'empereur  est  mort:  le  même  jour  que  les 
Français  reçoivent  cette  nouvelle,  vous  renvoyez 
monsieur  de  Narbonne  ;  si  ses  actions  sont  aussi 
claires  que  sa  conduite,  c'est  une  perte  que 
la  Constitution  vient  de  faire.  Le  temps  nous 
l'apprendra  ;  la  conduite  du  ministre  de  la  ma- 
rine est  généralement  suspectée,  et  vous  décla- 
rez. Sire,  à  la  nation,  qu'il  est  digne  de  votre 
confiance,  le  temps  nous  le  persuadera;  le  temps, 
Sire,  nous  apprendra  beaucoup  de  choses,  si  nous 
opposons  à  tous  les  partis  inconstitutionnels  qui 
vont  au  même  but  avec  des  intérêts  opposés,  un 
courage  et  une  modération  imperturbaoles;  mais. 
Sire,  il  dépend  peut-être  encore  de  vous  de  vous 
concilier  de  nouveau  l'amour  des  Français,  il 
dépend  aussi  de  vous  d'assurer  leur  bonheur, 
d'appeler  auprès  de  votre  personne  vos  frères, 
de  forcer  les  émigrants  à  rentrer  dans  leurs 
foyers,  et  de  leur  ôter  tous  moyens,  toute  espé- 
rance de  rétablir  les  droits  tyranniques  de  la 
féodalité  et  de  conspirer  contre  leur  patrie  ;  en- 
fin. Sire,  il  dépend  encore  de  vous  de  devenir  le 
premier  roi  du  monde. 

Les  ci-devant  nobles  ne  cessent  de  vous  re- 
présenter. Sire,  votre  pouvoiranéanti,  vos  dignités 
attaquées  et  le  trône  avili,  et  malheureusement 
pour  la  dignité  d'un  peuple  libre  !qui  devrait 
donner  à  son  chef,  aux  yeux  de  l'univers,  le  ca- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  356,  la  lettre 
par  laquelle  M"*  de  Gouges  envoie  ce  document  à  l'As- 
scmbloe. 

(i)  Archives  mtionales.  AD  XXVIll',  n»  197. 
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ractère  imposant  du  roi  des  Français,  un  amas 
d'écrits  orduriers  qui  se  succèdent  à  toutes  les 
minutes  du  jour,  avilissent  ce  caractère  et  don- 
nent du  créait  à  l'assertion  des  ennemis  de  la 
Eatrie.  Hé!  quel  sera  le  fruit  de  leurs  efforts? 
a  division  des  citoyens,  l'anéantissement  de 
tous  les  pouvoirs,  et  la  dissolution  de  l'Empire; 
voilà,  Sire,  voilà  où  vous  amèneront  leur  orgueil 
et  leurs  complots!  Les  insensés,  avec  leurs  faux 
raisonnements,  vous  représentent  votre  aïeul, 
Louis  XIV,  comme  Jupiter  la  foudre  en  main;  ils 
TOUS  disent  q^ue  s'il  était  sur  le  trône,  les  Fran- 
çais rentreraient  sous  b  joug  de  l'esclavage  ;  les 
Ignorants,  ils  ont  donc  bien  mal  connu  le  carac- 
tère de  Louis  XIV  :  il  fut  un  grand  conquérant 
sans  doute,  peut-être  épargna-t-il  trop  peu  le 
sang  de  son  peuple,  mais  il  aimait  tout  ce  qui 
peut  élever  l'àrae  et  le  çénie  de  l'homme.  Je  ne 
parle  pas  de  ces  édits  iniques  qui  déshonorent 
sa  mémoire,  c'était  le  fruit  des  manœuvres  de  la 
cupidité  sacerdotale.  A  cette  époque,  Louis  XIV 
avait  déjà  un  pied  dans  la  tombe  ;  l'éclat  de  son 
règne  était  presque  effacé,  mais  à  votre  âge.  Sire, 
dans  toute  la  plénitude  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, il  aurait  retenu  le  sceptre  prêt  à  lui 
échapper;  fier  de  porter  le  titre  de  roi  d'un  peu- 
ple libre,  il  aurait  mis  ce  nouveau  triomphe  à  la 
tête  de  ses  grandes  conq^uêles,  et  ce  monarque 
aurait  encore  une  fois  fait  trembler  l'univers;  il 
n'aurait  pas  énervé  son  peuple,  pour  le  réduire 
à  l'abattement  et  le  conquérir  en  le  réduisant  à 
une  affreuse  misère  ;  il  n'aurait  pas  autorisé  la 
spoliation  des  finances;  il  aurait  excité  le  cou- 
rage des  Français  contre  les  ennemis  de  la  patrie; 
il  n'aurait  connu  ni  frère,  ni  beau-frère,  ni  mi- 
nistre, ni  femme,  et  la  gloire  seule  du  royaume 
et  l'intérêt  de  la  patrie  eussent  fixé  ses  regards, 
et  son  âme,  enflammée  par  l'amour  de  la  liberté, 
aurait  consacré,  par  des  actes  authentiques, 
l'égalité  de  tous  les  citoyens. 

J'aime,  Sire,  vos  vertus,  c'est  à  votre  intégrité 
que  j'ai  donné  l'avis  pressant  de  ne  pas  accepter 
la  Constitution  sans  modification,  parce  que  j'en 
voyais  la  marche  difficile  ;  mais  aujourd'hui  que 
vous  l'avez  acceptée,  il  faut  qu'elle  marche  telle 
qu'elle  est.  Ah!  Sire,  si  vos  ministres,  vos  pré- 
tendus amis,  vos  alliés,  tout  ce  qui  vous  envi- 
ronne en  un  mot,  et  tous  les  citoyens  qui  coo- 
pèrent à  l'administration  publique  et  à  l'ordre 
social,  avaient  des  vues  pures,  la  nation  ne  se 
trouverait  pas  dans  un  labyrinthe  effroyable; 
le  petit  nombre  des  honnêtes  gens  est  placé  entre 
deux  gouffres,  dans  l'un  est  le  despotisme,  et 
dans  l'autre  l'anarchie  républicaine  :  voilà  la 
cruelle  alternative,  Sire,  où  se  trouve  la  France; 
en  la  sauvant,  vous  conquérez  votre  couronne, 
en  l'agitant  vous  la  perdez. 

Je  finirai,  Sire,  par  vous  observer  qu'il  est  im- 
possible que  les  ministres  fassent  leur  devoir, 
tant  que  vous  n'abjugerez  point  d'éloigner  de 
votre  sein  ceux  qui  vous  assurent  que  la  contre- 
révolution  est  nécessaire  pour  rétablir  l'ordre  et 
la  paix,  et  quel  est  l'honnête  homme  qui  pourra 
désormais  accepter  la  place  de  ministre,  et  qui 
ne  frémira  pas  de  se  corrompre  dans  ce  poste 
empoisonné,  ou  d'être  jugé  tel  par  l'opinion? 
Voilà,  Sire,  la  récompense  que  peuvent  attendre 
ceux  qui  vous  servent,  l'échafaud. 

L'Esprit  français,  par  Madame  de  Gouges. 

L£  moment,  le  véritable  moment  qui  doit  régé- 
nérer Vesprit  des  Français  est  peut-être  arrivé,  je 
vais  dire  en  même  temps  ce  qu'ils  furent  et  ce  qu'ils 
doivent  être  :  jamais  cause  ne  fut  plus  belle  que 
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celle  qui  va  se  décide*.  Cest  la  cause  des  peuples. 

Nous  iromper  dans  nos  entreprises, 
C'est  à  quoi  nous   sommes   sujets; 
Le  matin  je  fais  des  projets. 
Et  le  long  du  jour  des  sottises. 

Voltaire. 

L'esprit  faisait  tout  en  France,  sans  esprit  on 
n'y  faisait  rien,  la  sacesse,  la  probité  étaient  des 
chimères,  et  jamais  l'esprit  ne  caractérisa  mieux 
les  Français  que  depuis  qu'ils  prétendent  s'être 
régénérés.  Ils  ne  le  sont  pas  encore. 

Les  Gaulois  modernes  apportent,  en  venant  au 
monde,  les  grâces  et  toute  l'amabilité  de  l'esprit 
avec  le  germe  de  l'inconséquence  et  de  la  folie; 
prenez  la  monarchie  française  dans  son  berceau, 
parcourez  sa  bizarre  et  superstitieuse  histojre, 
partout  vous  trouverez  les  effets  merveilleux  de 
l'esprit  français,  et  partout  vous  verrez  que  son 
inconstance  et  sa  frivolité  ont  altéré  le  caractère 
du  gouvernement.  L'esprit  français,  naturelle- 
ment enthousiaste,  s'est  tout  à  coup  transformé 
en  sage  législateur;  il  a  parcouru  d'un  coup  d'œil 
rapide  l'ancienne  et  moderne  histoire  de  tous 
les  peuples;  il  a  cherché  dans  nos  plus  grands 
auteurs  les  principes  d'une  douce  égalité,  il  a 
fait  un  résumé  de  tout  en  défigurant  les  principes 
de  tout,  mais  il  a  fait  une  Constitution,  il  faut 
la  défendre  et  la  maintenir,  fùt-elle  vicieuse  sous 
tous  les  rapports,  ce  n'est  pas  le  moment  de  la 

L'esprit  français  a  fagoté  à  sa  manière  une 
idole...,  la  Liberté;  chez  toute  autre  nation  elle 
serait  nommée  la  licence  ou  l'envie,  peut-être 
l'esclavage,  avec  le  droit  d'égorger  les  citoyens 
impunément,  suivant  que  l'opinion  du  jour  prend 
du  crédit;  on  pourrait  appeler  aussi  cette  liberté, 
le  hochet  du  peuple  avec  lequel  l'esprit  français 
s'amuse,  l'esprit  français,  despote,  veut  tout 
ou  rien,  esclave  ou  souverain. 

Qui  est-ce  qui  a  fait  la  Constitution?  C'est  l'es- 
prit français?  Sera-t-elle  stable?  Elle  doit  l'être 
plus  que  son  auteur.  A-t-elle  fait  le  bien  ?  Oui, 
et  le  mal  de  tout  le  monde  si  l'on  y  met  des  en- 
traves et  si  le  pouvoir  exécutif  avec  le  législatif 
ne  marchent  pas  d'un  pas  égal. 

Cette  Constitution  est  une  de  ces  grandes 
merveilles  du  monde,  enfantée  par  l'esprit  fran- 
çais, et  qui  de  jour  en  jour  se  trouve  en  contra- 
diction avec  son  propre  ouvrage.  Que  veut-il 
actuellement  ?  La  guerre,  la  Constitution  la 
défend;  mais  son  auteur  n'a-t-il  pas  le  droit  de 
représailles;  ne  prétend-il  pas  avoir  le  droit  de 
changer  cette  Constitution  a  son  gré,  à  son  ca- 
price? Et  ne  trouverait- il  pas  le  moyen  de  dire 
qu'elle  est  au  fond  la  même  en  la  changeant  an- 
nuellement ou  journellement  de  formes  et  de 
principes?  Que  prétendait  l'esprit  français?  Pla- 
ner dans  les  airs,  faire  du  bruit,  suivre  la  re- 
nommée et  s'éloigner  du  point  central  de  ses 
plus  chers  intérêts.  . 

L'époque  est  arrivée  où  la  sagesse  doit  prendre 
la  place  de  cet  esprit  frivole  et  enthousiaste,  il 
est  temps  que  les  Français  se  rendent  compte 
de  ce  que  la  raison  leur  commande. 

La  monarchie  française  a  pris  naissance  dans 
le  sein  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie.  L'esprit 
français  voudrait-il  qu'elle  termine  son  illustre 
carrière  dans  le  sein  des  arts  et  des  sciences, 
et  entraîner  dans  sa  chute  la  patrie  ?  Voilà  le 
chemin  qu'il  prend. 

Nos  ancêtres  élaient-ils  plus  sages  pour  s  être 
maintenus  tant  de  siècles  et  nous  avoir  conduits 
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à  l'époque  où  nous  sommes?  Ils  n'étaient  pas 
plus  raisonnables  que  nous;  mais  ils  étaient 
moins  savants,  et  l'esnrit  français  faisait  moins 
de  ravage.  Du  temps  ae  Montaigne,  on  comptait 
les  orateurs  :  actuellement  les  rues  en  sont  pa- 
vées; l'esprit  français  ne  jure  que  pour  le  bien 
*  de  la  patrie,  et  chacun  ne  pense  qn  à  ses  inté- 
rêts particuliers;  l'homme  sans  aveu,  l'homme 
taré,  le  cynique,  le  tartuffe,  etc.,  ces  hommes 
ont-ils  de  l'esprit?  Ils  parviennent  à  tout  aujour- 
d'hui, on  ne  considère  plus  dans  quelles  mains 
on  confie  l'administration  publique,  et  si  les 
Français  doivent  se  perdre  par  les  extrêmes,  il 
est  donc  une  grande  vérité,  nous  avons  changé 
de  forme  la  caverne  de  l'Etat:  mais  des  brigands 
affamés  s'en  sont  emparés  de  nouveau  ;  la  France 
est  gardée,  défendue  en  apparence,  et  je  tremble 
qu'au  premier  instant  elle  ne  devienne  un  vaste 
repaire.  Si  les  citoyens  ne  se  réunissent  pas,  la 
discorde  et  le  crime  se  disputent  ce  superbe 
royaume;  quels  sont  les  vrais  amis  de  la  patrie? 
Les  plus  faibles.  Qui  la  sauvera?  La  providence 
peut-être.  Qu'a  fait  l'esprit  français  depuis 
un  an?  A-t-il  prévu  le  danger?  Ça  été  le  moindre 
de  ses  soucis;  il  a  suivi  sa  pente  naturelle,  il  a 
fait  des  chansons,  des  bons  mots,  des  grandes 
périphrases  entortillées,  dénuées  de  logique,  des 
motions  métaphysiques,  des  antithèses  qui  ne 
présentent  aucune  opposition  frappante,  des 
chutes  de  discours  où  l'auditoire  ne  compre- 
nait rien,  encore  moins  l'auteur;  mais  on  ap- 
plaudissait, et  surtout  des  pétitions  ampoulées 
où  l'on  ne  voyait  régner  que  la  recherche  d'un 
style  brillant,  élevé,  et  qui  présentait  autant 
d'opinions  et  de  partis  opposés,  voilà  l'esprit 
français  et  ses  sublimes  avantages  sur  tous  les 
peuples  connus.  Vive  l'esprit  français,  vive  son 
harmonie,  vive  son  égalité,  vive  sa  sage  pré- 
voyance ! 

En  vain  ma  voix  a  voulu  appeler  la  sagesse 
dans  ces  heureux  climats,  les  présomptueux 
français  m'ont  gratifiée,  pour  prix  de  mon  pur 
civisme  et  de  ma  sage  prévoyance,  de  l'épithète 
de  folle.  Certes,  chacun  attaqué  de  mon  mal  et 
muni  d'un  double  brevet  de  la  déesse  qui  pré- 
side à  tout  dans  ce  nouveau  régime,  et  qui 
agite  ses  grelots  d'une  force  surnaturelle,  qui 
hurle,  qui  crie  contre  les  véritables  intérêts  de 
la  patrie,  me  détache  tous  ses  disciples;  mais  je 
ne  saurais  m'arrêter,  je  continue. 

A  quoi  servent  tous  les  complots  de  nos  im- 
placables émigrants?  Où  nous  amèneront  tous 
ces  préparatifs  de  guerre,  comment  soutenir  une 
campagne,  comment  ne  pas  redouter  les  effets 
de  la  plus  petite  attaque?  Les  Français  vont  se 
battre  contre  des  Français,  contre  leurs  frères, 
leurs  amis.  Qui  seront  les  vainqueurs?  Des  Fran- 
çais. Qui  seront  les  vaincus?  Des  Français. 
Aveugle  furie!  affreuse  victoire!  Que  de  chères, 
de  précieuses  victimes  vont  périr  sous  le  glaive 
ennemi!  (l)  La  terre  ne  sera  couverte  que  de 
matelas  d'hommes:  dans  les  villes,  les  bourgs, 
dans  les  villages  où  la  guerre  n'agitera  pas  les 
esprits,  la  famine  ne  la  suscitera  que  trop.  Point 
de  crédit,  point  de  confiance,  un  papier,  un 
misérable    papier-monnaie    qui   n'aurait   plus 


\i)  Cest  le  cas  de  rappeler  celte  anecdote  do  Louis  XV, 
lor!.quil  vit,  .1  la  balaifle  de  Larosell,  le  champ  cou- 
vert d**  morls:«  (ino  de  victimes,  s'ccriait-il,  en  versant 
dos  larmes  do  sanj,',  pour  l'entclemoni  de  deux  iiomm<'s'  >. 
Uuod  hommes  veut  périr  pour  l'entétoinent  do  deu\ 
parus  insensés! 


cours  si  nos  ennemis  remportaient  la  plus  pe- 
tite victoire;  mais  non,  ils  n'en  remporteront 
jamais  aucune,  si  les  citoyens  sont  d'accord. 
Qu'une  fraternelle  réconciliation  les  rapproche, 
qu'on  éloigne  du  sein  social  les  perturbateurs, 
et  chaque  Français  deviendra  un  hercule  pour 
défendre  ses  foyers. 

Combien  il  aurait  été  plus  prudent  de  trouver 
un  moyen  forcé  d'accommodement  dans  l'ori- 
gine! Si  on  eût  coupé  les  vivres  aux  émiçrants, 
intercepté  tout  ce  qui  pouvait  fournir  a  leurs 
odieux  projets;  mais  l'esprit  français  n'a  point 
prévu  les  choses  de  si  loin  :  tantôt  il  établit 
l'inquisition  de  la  parole  et  de  la  sortie  du 
royaume,  tantôt  il  l'atténue  et  la  révoque;  mais 
a-t-il  dormi  sur  cette  sage  précaution  que  l'es- 
prit français  établit  la  liberté  parfaite?  le  chan- 
gement est  son  élément,  et  je  ne  serais  pas 
étonnée  que  sans  un  choc  violent  il  ne  finit  par 
demander  la  contre-révolution.  Il  est  fou  de 
tout,  il  se  fatigue  de  tout,  j'ai  désiré  avant  la 
Révolution  le  régime  actuel  :  le  désordre  qui  se 
propage,  le  mauvais  choix  de  l'Administration 
publique,  les  nouveaux  abus  aussi  effroyables 
que  les  anciens  et  le  changement  perceptible 
des  opinions,  tout  m'apprend  que  l'esprit  fran- 
çais n'a  eu  que  de  l'effervescence  et  qu'il  ne 
serait  jamais  digne  de  la  liberté  tant  que  cette 
liberté  ne  prendra  pas  une  force  publique  pour 
le  maintien  de  la  loi  et  de  l'ordre  social. 

Il  me  faudrait  un  volume  pour  m'étendre  sur 
l'esprit  français  ;  de  la  sagacité  il  a  été  à  l'im- 
prudence, de  l'imprudence  à  la  sottise,  de  la 
sottise  à  la  folie  ;  et  dans  ce  siècle  de  vertige, 
p  >ur  comble  de  maux,  le  cœur  est  gangrené 
de  tous  les  vices  des  passions,  la  Révolution 
s'est  opérée  dans  un  siècle  pervers. 

C'est  le  moment  de  reconnaître  cette  vérité, 
et  que  l'esprit  public  y  remédie  par  une  fermeté 
sloïque  et  constante  pour  déjouer  les  trames  de 
tous  les  partis  destructeurs. 

L'esprit  français  n'est  pas  encore  changé,  il 
est  parvenu  seulement  au  dernier  degré  de  sa 
nature,  son  triomphe  peut  devenir  contagieux 
et  briser  tous  les  sceptres  du  monde,  il  peut  aussi 
ne  frapper  que  sur  lui. 

Les  Robespierre,  les  Pétion,  les  Brissot,  les 
abbé  Fauchet,  les  Manuel,  ces  tribuns  cepen- 
dant plus  solides  dans  leurs  opinions  que  ces 
représentants  du  peuple  qui  se  sont  vendus  bas- 
sement aux  trames  de  la  cour,  ne  manqueront 
pas  de  crier  à  la  royaliste;  certes,  mes  maxi- 
mes sont  peut-être  plus  républicaines  que  les 
leurs,  mais  le  véritable  esprit  du  gouvernement 
français  et  les  vrais  intérêts  de  ma  patrie  veu- 
lent une  monarchie.  Ces  intérêts,  cners  à  mon 
cœur,  me  feront  toujours  la  loi;  entre  un  trône 
et  un  échafaud,  maîtresse  de  choisir  le  dia- 
dème ou  le  supplice,  je  ne  monterai  pas  en 
française  sur  le  trône,  mais  en  romaine,  à  la 
mort  pour  ma  patrie. 

C'est  mon  àme  qui  parle  en  ce  moment  et 
non  mon  esprit.  En  défendant  une  si  belle 
cause,  je  défends  celle  de  ma  nation,  je  plaide 
celle  de  la  monarchie  française. 

Pour  relever  cette  patrie  et  conserver  cette 
monarchie  il  nous  fallait  un  roi  royal,  ami  de 
son  peuple,  et  non  pas  des  tyrans  qui  com- 
mandent pour  lui. 

Il  fallait  un  peuple  vertueux  pour  jouir  du 
fruit  de  la  plus  auguste  des  révolutions  :  il  fal- 
lait un  caractère  soutenu  dans  toutes  les  as- 
semblées; il  fallait  enfin  des  cœurs  sans  re- 
proche et  qui  rapportassent  tout  au  bien  de  la' 
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patrie.  Mais  quels  ont  été  nos  districts,  nos 
sections,  nos  départements,  nos  Assemblées  na- 
tionales ?  des  Français  régénérés?  non, des  Fran- 
çais corrompus. 

Je  ne  dirai  pas  à  mes  concitoyens  comme  ces 
énergumènes  des  deu.x  partis  :  Kentrez,  vils  es- 
claves, dans  les  fers,  ils  sont  faits  pour  vous.  Je 
dirai  aux  Français  :  Vous  êtes  vous  bien  connus 
pour  désirer  une  égalité  parfaite  et  une  entière 
liberté?  N'avez-vous  pas  dû  vous  délier  de  la 
légèreté  de  caractère  dont  la  nature  vous  a 
doués?  Savez-vou.<  le  moment  où  vous  n'étiez 
plus  Français?  C'est  le  moment  de  l'insurrection, 
le  moment  où  vous  fîtes  tomber  quelques  têtes 
que  vous  fîtes  promener  avec  triomphe  sur  des 
piques,  et  ce  caractère  aimable,  devenu  tout  à 
coup  sombre  et  féroce,  allait  vous  porter  à 
toutes  sortes  de  crimes.  11  fallait  faire  parler  la 
loi  dans  toute  sa  force,  et  vous  reprîtes  insensi- 
blement votre  amabilité.  Les  chansons,  les  bons 
mots  et  les  satires  vous  ont  soutenus  depuis  au 
milieu  de  vos  misères;  mais  quelle  est  l'alter- 
native cruelle  de  la  nation  et  du  roi?  Quelle  est 
la  guerre  qu'ils  vont  entreprendre?  Quelle  est 
la  bataille  qu'ils  vont  perdre  ?  Quelle  est  la  vic- 
toire qu'ils  vont  remporter?  Quel  est  le  sasg 
qui  va  couler?  C'est  celui  des  Français. 

Malheureux  roi!  quelle  sera  ta  situation,  si 
du  sang  circule  dans  tes  veines!  Roi  sans  trône, 
roi  sans  volonté,  roi  sans  pouvoir,  roi  sans  dis- 
position de  faire,  même  le  bien,  roi  sans  peuple! 
Si  les  deux  armées  sont  une  fois  aux  prises? 
ô  despotisme  cruel!  ton  dernier  soupir  coû- 
tera cher  à  la  nation  ;  ô  liberté  !  ô  douce  égalité 
que  j'ai  encensée  la  première,  faut-il  maudire 
le  moment  qu'on  vous  a  introduite  en  France; 
faut-il  regretter  nos  fers,  ou  allez-vous  devenir 
les  instigatrices  d'un  nouvel  esclavage?  L'es- 
prit français,  dit -on,  voyage  avec  vous  sur 
toute  la  terre,  vous  préparez  ensemble  la  foudre 
qui  doit  un  jour  embraser  l'univers,  la  France 
sera  le  point  central  de  ladestrnction  des  hommes. 
Cette  égalité,  cette  liberté,  idoles  de  l'esprit  fran- 
çais, vont  partout  ouvrir  la  boucherie  du  monde  ! 
Affreuses  déités!  vos  amorces  sont  douces  et 
vos  suites  cruelles. 

L'esprit  français  a  changé  totalement  les  choses 
de  face;  mais  il  lui  reste  à  régénérer  les  con- 
sciences et  le  choix  des  hommes.  11  est  en  état 
de  parvenir  à  cette  perfection  s'il  veut  user  de 
ses  ressources. 

Me  voilà  encore  une  fois,  comme  l'esprit  fran- 
çais, perchée  sur  un  arbre,  voltigeant  de  branche 
en  branche,  tantôt  en  haut,  tantôt  en  bas,  par- 
courant surtout  d'objets  en  objets  sur  la  suriace 
de  la  terre  ;  comme  lui  je  plane  au  gré  des  vents, 
Bt  je  vais  me  perdre  dans  les  immensités.  Je  ne 
VOIS  plus,  ni  derrière  moi,  ni  devant  moi,  ni 
sous  mon  nez  peut-être,  je  vante,  je  discrédite 
sans  raisons,  sans  motifs;  je  veux  tout  entre- 
prendre et  je  ne  fais  rien,  et  les  plus  savants 
n'en  savent  pas  davantage  sur  la  bizarre  exis- 
tence des  hommes. 

L'esprit  français  ne  manquera  pas  de  faire 
l'allusion  des  nouveaux  brigands  aux  ministres 
du  jour.  Je  dirai  que  ce  n'était  pas  là  mon  des- 
sein. 

J'ai  d'autres  remarques  à  faire  sur  le  carac- 
tère des  ministres  du  nouveau  régime.  Sur  le 
caractère  :  en  ont-ils  un?  rampants,  serviteurs 
du  pouvoir  exécutif,  esclaves  timides  du  pouvoir 
législatif,  jouets  du  peuple,  caprices  de  l'opi- 
nion, voilà  ce  qui  caractérise  aujourd'hui  ces 
machines  ambalantes  qui  tiennent  les  rênes  de 
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l'Etat;  ces  machines  ne  sont  donc  pas  propres  à 
améliorer  le  gouvernement,  non  certes;  faudrait- 
il  les  changer  pour  prendre  encore  pire?  Que 
faudrait-il  donc  Caire?  Faire  l'homme  pour  la 
place,  et  non  la  place  pour  l'homme. 

C'est  l'ouvrage  de  Dieu,  m'objecteront  les  viles 
créatures  de  la  séquelle  ministérielle;  eh  bien, 
je  me  fais  Dieu  :  cette  cure  manquait  à  mon  ori- 
ginalité et  à  l'extravagance  de  1  esprit  français. 
0  mon  pauvre  sexe,  ô  femmes,  qui  n'avez  rien 
acquis  dans  cette  Révolution,  des  droits  de  la 
nature,  et  dans  ce  partage  populaire,  qui  n'osez 
môme  pas  égaler  lies  hommes  en  travers  d'es- 
prit et  d'imagination  :  imitez-moi,  rendez-vous 
utiles,  et  vous  saurez  les  forcer  à  restituer  ces 
droits  que  ces  présomptueux  vous  ont  usurpés. 
Que  de  Midas  vont  se  soulever  contre  cette 
réclamation!  mais  ce  n'est  pas  le  moment  de 
leur  couper  les  oreilles  et  de  donner  carrière  à 
la  démence  de  l'esprit  français;  il  est  temps  qu'il 
se  repose;  l'âme  de  l'intérêt  public  doit  l'em- 
porter sur  le  sarcasme  et  la  plaisanterie.  Cepen- 
dant il  serait  trop  dangereux  de  bannir  tout  à 
fait  cette  aimable  urbanité,  élément  de  l'esprit 
français,  qui  peut  seul,  à  mon  avis,  nous  ra- 
mener à  l'intérêt  de  la  société;  si  je  n'ai  pas  la 
majeure  partie  des  opinions  pour  moi,  j'aurai  du 
moins  la  plus  sage  et  la  plus  saine.  Je  reprends 
donc  le  texte  de  la  raison  et  des  ministres. 

Quelle  est  la  perspective  et  la  retraite  des  mi- 
nistres du  jour?  la  lanterne  et  la  pique;  cet 
affreux  traitement  peut-il  les  rendre  plus  hon- 
nêtes gens?  J'en  doute:  mais  ce  que  je  démon- 
trerai physic[uement,  cest  qu'il  est  impossible 
que  les  ministres,  n'ayant  pas  plus  d'extension 
que  celle  qu'on  leur  a  donnée,  ne  puissent  avoir 
l'énergie  et  les  vertus  des  hommes  d'Etat. 

L'esprit  français  perd  tout  par  les  extrêmes, 
jadis  il  faisait  des  ministres  des  dieux;  aujour- 
d'hui, il  fait  des  ministres  des  brutes;  on  leur 
parle  comme  on  parle  aux  chevaux;  la  plupart 
sont  rétifs,  et  à  force  de  les  avoir  maltraités, 
ils  n'ont  plus  ni  bouche,  ni  éperon,  et  le  manège 
devenu  le  Corps  législatif  n  a  pas  encore  pro- 
duit d'écuvers  assez  habiles  pour  former  ces 
coursiers  de  l'Etat. 

On  leur  dit,  d'après  mon  projet  en  1788  sur  la 
responsabilité  des  ministres  :  vous  êtes  garant 
de  toutes  les  sottises  qui  se  commettront  dans 
votre  département,  et  si  vous  vous  conduisez 
d'une  manière  irréprochable,  vous  n'aurez  rien, 
certes,  vous  irez  peut-être  à  Orléans,  ce  n'est 
pas  là  ce  traitement  que  j'avais  proposé,  il  est 
atroce,  inhumain,  injuste,  et  conduit  indubita- 
blement à  la  fourbe  et  à  la  rapine. 

Jadis  on  tirait  les  ministres  du  sein  de  la  for- 
tune, aujourd'hui,  on  les  arrache  du  sein  de 
l'indigence;  on  leur  fait  goûter  tout  à  coup  les 
délices  de  la  mollesse  ;on  leurdit:  voilà  100,0(XJ  fr. 
pour  l'entretien  de  votre  table,  de  votre  maison  ; 
de  cette  vie  frugale  ils  passent  dans  une  vie 
somptueuse.  Ce  n'est  plus  un  bouilli  servi  sans 
apprêts;  ces  repas  sont  des  festins  continuels, 
la  liste  civile  vient  à  l'appui  de  ce  luxe  dépravé; 
elle  fait  apercevoir  un  avenir  terrible,  on  redoute 
son  état  primitif;  on  aperçoit  de  loin  et  avec 
horreur  l'approche  de  son  grenier;  il  faut  opter, 
l'ambition  et  la  fortune  vous  prennent  au  collet 
le  ministre.  Eh!  quel  est  l'homme  qui  pourrait 
résister  à  leurs  amorces  (1).  Voici  les  moyens 
que  je  crois  infaillibles. 

(1]  Je  suis  loin  cependant  de  croire  qu'aucun  ait  suc- 
comoé,  je  ne  suppose  que  le  possible. 
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Que  la  nation  augmente  le  traitement  des  mi- 
nistres de  20  à  30,000  livres,  qu  elle  retienne 
annuellement  100,000  livres,  dont  elle  fera  va- 
loir l'intérêt  au  prolit  de  l'augmentation  autant 
d'années  qu'ils  resteront  au  ministère,  autant  de 
100  000  livres  de  gratification  ;  si  la  punition  est 
terrible,  il  faut  que  la  récompense  soit  encore 
plus  grande.  Forcez  les  ministres  à  ne  dépenser 
que  30,000  livres  par  an,  ils  n'auront  à  leurs  ta- 
bles qu'un  petit  nombre  d'amis,  qui  ne  corrom- 
pront pas  leurs  mœurs;  forcez-les  encore  à 
répondre  exactement  à  tous  les  citoyens,  qu  ils 
donnent  toujours  la  preuve  de  leur  activité  et 
de  leur  exactitude  ;  le  gouvernement  leur  paye 
assez  de  commis  pour  cette  correspondance. 
Attachez  cette  branche  à  leur  responsabilité,  et 
vous  détournerez  ces  plaintes  perpétuelles  qui 
font  perdre  cette  considération  que  les  ministres 
doivent  avoir  dans  l'opinion  publique,  épurez 
cette  opinion,  vous  épurerez  en  même  temps  la 
place  du  ministre  ;  égalez  sa  récompense  à  ses 
devoirs,  rappelez-le  à  toutes  les  vertus;  mais  si 
vous  n'attachez  pas  à  ses  vertus  l'intérêt  de 
l'homme,  il  sera  toujours  susceptible  d'être  cor- 
rompu dans  son  poste;  dans  l'espoir  de  cette 
retraite,  il  donne  évidemment  la  préférence  à 
la  récompense  nationale  et  à  l'estime  publique. 
S'il  n'a  pas  assez  de  capacité,  il  n'a  pas  moins  de 
droit  à  la  reconnaissance  quand  il  a  servi  l'Etat 
en  honnête  homme;  c'est  le  moyen  le  plus  effi- 
cace et  le  projet  le  mieux  conçu  pour  faire 
l'homme  pour  la  place.  Contraint  de  se  tenir 
dans  un  état  de  maison  modérée,  il  a  le  temps 
de  réfléchir  sur  les  vrais  intérêts  de  la  patrie,  et 
moins  d'occasions  de  s'égarer,  il  ne  donne  pas 
l'essor  à  toutes  les  passions,  il  a  le  temps  de 
travailler  avec  une  activité  soutenue  pour  le 
bien  de  l'Etat;  je  me  reposerai,  se  dira-t-il,  quand 
j'aurai  bien  rempli  ma  tâche.  Quand  il  sera  sûr 
de  trouver  dans  sa  récompense  tous  les  délices 
de  la  fortune  et  les  avantages  du  vrai  mérite, 
alors  on  ne  fuira  plus  le  ministre  disgracié;  on 
recherchera  l'homme  qui  ne  sera  plus  l'objet  de 
la  pitié  publique. 

Que  1  Assemblée  nationale  rende  un  décret 
bien  prononcé,  qui  stipule  indistinctement  le 
pouvoir  des  ministres  en  faveur  de  tous  les  ci- 
toyens et  que  la  moindre  violation  à  ce  décret 
soit  une  conviction  authentique  contre  leur  in- 
tégrité; qu'ils  ne  puissent  plus  désormais  accor- 
der, même  à  mérite  égal,  la  préférence  des 
filaces  et  emplois  à  leurs  favoris  ou  à  leurs  maî- 
resses.  au  préjudice  de  ceux  qui  se  sont  sacrifiés 
au  seul  intérêt  de  la  patiie. 

11  m'en  coûte  de  me  donner  pour  exemple, 
mais  le  défi  d'un  ministre  que  je  ne  nommerai 
point,  par  pure  pitié,  et  à  qui  les  belles  aristo- 
crates ont  tourne  l'esprit,  me  force  à  donner  de 
la  publicité  à  son  défi. 

Personne  n'ignore  que  j'ai  élevé  publiquement 
la  voix  la  première  contre  le  despotisme;  qu'au 
commencement  de  1788  je  donnai  le  projet  de 
la  caisse  patriotique  ou  de  l'impôt  volontaire. 
Tout  le  monde  sait  aussi  les  sommes  immenses 
que  ce  projet  a  rapportées  à  l'Etat.  En  1789,  au 
commencement  du  grand  hiver,  j'ai  publié  mes 
remarques  patriotiques  et  humaines;  tous  les 
journaux  de  ce  temps  attestent  le  bien  qu'a 
produit  cet  écrit,  en  émouvant  les  âmes  en  fa- 
veur des  malheureux  et  des  ouvriers  de  tout  le 
royaume  ;  d'après  cet  écrit,  tous  ont  été  secourus, 
et  les  ateliers  se  sont  ouverts  comme  je  l'avais 
proposé. 

Soit  humanité  ou  crainte  dea  ministres  de 


l'ancien  régime,  ils  m'adressaient  tous  des  re- 
merciements et  des  encouragements;  leurs  offres 
me  furent  de  la  plus  grande  indifférence,  le  livre 
des  pensions  en  est  une  preuve;  on  n'ignore 
point  qu'il  n'a  dépendu  que  de  moi  d'avoir  ma 
place  dans  ce  livre,  et  on  l'apprendra  mieux  par 
les  suites. 

Tout  salaire  qui  n'élève  pas  l'âme  n'est  point 
digne  de  mon  ambition:  la  Révolution  s'opère, 
mes  productions  se  multiplient,  et  suivant  la 
bonne  cause  d'un  œil  rapide,  elles  n'ont  pu  que 
donner  de  la  force  à  l'opinion  publique;  mon 
fils,  ingénieur  dans  son  département,  du  temps 
que  sa  mère  se  consacrait  et  dissipait  sa  fortune 
pour  sa  patrie,  se  signalait  en  Lorraine  pour  la 
défendre;  il  chassait  les  brigands  et  il  exposait 
tous  les  jours  de  sa  vie.  La  lettre  que  je  fis  im- 
primer au  mois  de  juillet,  en  1789,  sur  le  complot 
cromweliste,  m'attira  la  haine  du  généreux  Phi- 
lippe, que  je  n'attaquai  point,  mais  que  je  vou- 
lais rappeler  aux  principes  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité dont  il  s'était  montré  d  abord  le  protec- 
teur et  le  soutien,  s'il  eût  été  ce  qu'il  devait  être 
et  ce  qu'il  serait  aujourd'hui,  plus  que  souverain, 
en  se  montrant  à  la  fois  l'appui  du  peuple  et 
l'ami  du  roi  ;  mais  loin  de  s'arrêter  à  des  con- 
seils augustes  d'une  femme,  il  punit  dans  mon 
fils  mon  pur  civisme  et  mon  intégrité. 

M.  de  La  Fayette  est  instruit  de  ces  faits;  il 
promet  avec  justice  de  placer  mon  fils  qui  ne 
demande  que  de  l'emploi  pour  défendre  la  nonne 
cause.  Dix-huit  mois  s'écoulent  en  vaines  démar- 
ches, les  ministres  n'ignorent  point  mes  droits, 
me  promettent  et  me  font  valeter;  mais  j'avais 
des  droits  à  la  récompense  constitutionnelle;  ne 
serais-je  pas  autorisée  à  dire  qu'on  n'accorde  rien 
aux  femmes  qui  ne  parlent  qu'au  nom  de  la 
Constitution  de  la  patrie,  et  non  au  nom  de  la 
constitution  de  la  liste  civile?  Je  me  repose  sur 
le  droit  de  ma  réclamation  et  deux  ans  s'écou- 
lent sans  obtenir  justice.  Mille  et  mille  créatures 
sans  aveu  obtiennent  des  places,  et  mon  fils 
était  encore  il  y  a  huit  jours  dans  l'inaction.  Ce 
n'est  qu'à  M.  de  Narbonne,  que  je  ne  connais 
point,  a  qui  mon  fils  doit  de  l'emploi  ;  je  lui  dois 
de  la  reconnaissance  et  je  la  manifeste  tout  haut, 
parce  qu'il  est  disgracié:  peut-être  a-t-il  mieux 
servi  la  cause  de  la  patrie  qu'on  ne  le  croit;  je 
ne  me  ferai  pas  sa  caution,  parce  qu'il  a  été  juste, 
le  temps  parlera  mieux  pour  lui  que  ma  recon- 
naissance et  ses  détracteurs. 

Je  reviens  au  ministre  du  défi;  certes,  ce  mi- 
nistre mérite  bien  que  je  lui  tienne  parole;  il  a 
osé  me  dire,  après  mille  fadeurs  que  l'on  pro- 
digue aux  femmes  :  Madame,  comme  ministre,  je 
ne  vous  dois  rien.  Monsieur,  lui  ai-je  répondu, 
vous  êtes  dans  l'erreur  ;  car  enfin,  comme  homme 
privé,  je  fais  fort  peu  de  cas  de  vous  et  de  tout 
ce  que  vous  pourriez  m'offrir  de  la  manière  que 
vous  l'entendez;  mais  comme  homme  public, 
vous  me  devez  toute  la  reconnaissance  d'un  mi- 
nistre patriote.  Je  vous  demande,  ajoutai-je,  si 
vous  voulez  que  je  rende  cette  vérité  publique. 
Oui,  me  dit-il,  je  ne  fais  fi.  Par  ce  défij  il  a  voulu 
me  donner  une  preuve  de  son  impartialité,  per- 
suadé que  je  ne  manquerais  pas  de  faire  impri- 
mer ce  singulier  excès  de  délicatesse  :  mais  il  a 
besoin  d'une  leçon.  Ainsi  je  demande  au  public, 
aux  journalistes,  aux  hommes  de  lettres,  et  sur- 
tout aux  représentants  de  la  nation,  si  les  mi- 
nistres ne  cloivent  pas  plutôt  accorder  leur  pro- 
tection, à  mérite  éçal,  à  ceux  qui  se  sont  signalés 
pour  la  patrie,  qu'a  ceux  qui  iront  rien  fait  pour 
elle;  ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  demande  cette 
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loi,  puisque  mon  flls  est  placé  actuellement, 
mais  pour  tous  les  citoyens  qui  Tout  défendue. 

J'ai  doue  à  me  plain(lre  de  ce  ministre,  non 
pour  le  dénoncer,  et  sans  croire  même  qu'il  soit 
un  malhonnête  homme,  mais  pour  le  mettre  h 
même  de  regagner  la  considération  et  l'estime 
nécessaires  à  1  homme  en  place,  qui  a  pu  s'é- 
garer, et  perdre  de  vue  les  vrais  principes  cons- 
titutionnels, ces  principes  qui  ont  rapproché 
toutes  les  distances  et  qui  distinguent  le  mérite 
des  citoyennes,  de  celles  qui  ne  comptent  que 
par  des  titres  chimériques  et  des  faveurs  bien 
réelles. 

Les  femmes  sont  d'étranges  animaux,  elles 
n'ont  d'autre  consistance  dans  la  société  que 
l'art  d'intriguer  et  de  séduire  les  hommes  :  quel- 
que soit  leur  farouche  caractère,  leur  prétendue 
supériorité,  ils  sont  toujours  apprivoisés  par  ces 
animaux,  nul  ne  peut  échapper  a  leurs  atteintes  ; 
toutes,  en  çénéral,  possèdent  l'art  de  séduire,  et, 

Ear  une  bizarrerie  attachée  aux  faiblesses  des 
ommes,  les  plus  perfldes  sont  les  plus  intéres- 
santes à  leurs  yeux;  les  ministres  ne  sont  pas 
exempts  de  faiblesses  et  de  séduction  :  s'il  était 
possible  que  les  ministres  du  nouveau  régi  ne, 
et  ceux  de  l'ancien  fissent  un  aveu  sincère,  teus 
conviendraient  que  ce  sont  les  femmes  qui  cor- 
rompent les  hommes  en  place. 

J'ai  des  faits  vers  moi  que  les  ministres  de  la 
Révolution  n'ont  perdu  de  vue  leur  devoir,  et 
peut-être  sans  le  vouloir,  que  par  les  insinua- 
tions des  ci-devant  comtesses  et  marquises.  Il 
faut  en  convenir,  elles  sont  très  aimables  quand 
elles  veulent;  il  n'y  a  donc  aucun  ressort  que 
la  ci-devant  noblesse  n'ait  employé  pour  cor- 
rompre les  ministres.  Un  ex-marquis,  père  de 
deux  jolies  filles,  disait  :  Je  les  mettrais,  moi- 
môme,  dans  le  lit  des  ministres  pour  accélérer 
le  moment  de  la  contre-révolution.  CVst  ainsi 
que  la  noblesse  se  distingue  en  procédés  nobles  ; 
mais  il  est  temps  de  faire  une  opération  hardie 
et  découper  jusqu'au  vif  pour  déraciner  le  vice. 
Dans  un  crime  de  lèse-nation,  de  lèse-majesté, 
dans  un  vol,  dans  un  assassinat,  on  punit  les 
complices  des  deux  sexes;  pourquoi  ne  punirait- 
on  pas  les  femmes  qui  se  rendraient  coupables 
en  se  mêlant  nocturnement  des  affaires  de  l'Etat 
et  du  secret  du  cabinet?  pourquoi  ces  femmes, 
dis-je,  ne  seraient-elles  pas  mises  en  cause  avec 
les  ministres  prévaricateurs,  lorsqu'elles  seraient 
atteintes  et  convaincues  d'avoir  surpris  la  reli- 
gion des  hommes  en  place,  et  d'ayoirinconstitu- 
tionnelletnent  abusé  de  leur  faiblesse  ! 

Le  mot  m'est  échappé,  la  vérité  coule  de  sa 
source,  que  de  ci-devant  comtesses  et  marquises 
vont  faire  des  bonds  à  cette  insinuation  ae  ma 
part  sur  la  responsabilité  des  ministres.  Certes 
en  vain  cherche-t-on  la  source  du  mal  et  la  gué- 
rison,  il  ne  convenait  peut-être  qu'à  une  femme 
d'en  désigner  le  germe  et  de  donner  l'application 
du  remède.  Je  sers  mon  sexe  en  le  persécutant, 
je  l'honore  en  le  dépouillant  de  toutes  les  hon- 
teuses menées,  et  en  faisant  tomber  le  bandeau 
aue  l'ambition,  sans  doute,  a  placé  sur  les  yeux 
es  femmes,  je  les  rends  plus  intéressantes  aux 
yeux  des  hommes,  et  l'amour  ne  les  embellira 
pas  moins.  Ces  moyens  propres  à  épurer  la  place 
de  ministre,  restaureront  en  même  temps  les 
mœurs;  je  ne  prétends  pas  faire  des  ministres 
des  saints,  les  excei)ter  du  sentiment  le  plus 
louable;  une  inclination, digne  de  l'homme  esti- 
mable», élève  l'âme  et  épure  le  courage;  mais  la 
société  est  bien  loin  encore  de  ces  inclinations 
qui  font  le  bonheur  de  la  vie. 


Enfin,  je  n'ai  que  le  temps  de  donner  un  aperçu 
de  mes  bonnes  idées,  puissent-elles  être  mises  à 
profit?  et  que  l'Assemblée  nationale  dise  de  moi, 
comme  Mirabeau,  nous  devons  à  une  ignorance 
de  grandes  découvertes. 

Je  ne  désigne  personne,  ceux  qu'un  sot  orgueil 
aurait  égarés,  ceux  qui  auraient  perdu  totale- 
ment la  tradition  de  leurs  mœurs  et  de  leur  vrai 
mérite,  m'en  voudraient  sans  doute;  mais  les 
idées  que  je  donne  sur  l'amélioration  de  l'esprit 
ministériel  leur  feront  plus  de  bien  que  de  mal. 

Quelles  que  soient  mes  bonnes  vues,  je  m'at- 
tends à  la  critique  la  plus  amère  ;  le  triumvirat  des 
factieux,  l'entêtement  des  partis  opposés,  se  trou- 
vant frondés  sans  relâche  par  l'auteur  de  l'esprit 
français,  épuiseront  en  vain  leur  venin... 

Je  les  attends  comme  Bayard,  sans  peur  et 
sans  reproche.  11  est  peu  d'hommes  qui  puissent 
dire  comme  moi;  j'ai  vu  souvent  la  fortune,  les 
dignités  à  mes  pieds;  je  les  ai  foulées  et  je  ne  me 
SUIS  jamais  démentie.  On  dit  que  l'homme  change, 
je  soutiens  le  contraire;  tous  ceux  qui  varient 
n'ont  ni  caractère,  ni  vertu;  se  connaissant  faibles 
et  vicieux,  ils  ont  seulement  eu  l'art  de  tromper 
le  vulgaire,  et  sous  un  masque  spécieux,  cachant 
artistement  leurs  vices,  ils  ont  préparé  de  loin 
ce  poison  subtil,  de  flatter,  de  ramper,  de  cares- 
ser suivant  les  circonstances,  les  mœurs,  les  pré- 
jugés et  l'opinion.  Ah!  si  on  lisait  dans  les  cons- 
ciences, combien  verrait-on  de  réputations  mal 
acquises,  combien  verrait-on  de  vertus  persécu- 
tées! faibles  humains I  Aveugle  engouement  po- 
pulaire, quel  que  soit  votre  délire  et  vos  faveurs, 
nul  ne  peut  échapper  à  son  instinct  :  pour  juger 
un  homme,  attendez  qu'il  soit  au  tombeau.  Cette 
récompense,  quoique  inhumaine,  tient  à  une  cause 
divine  que  vous  ne  pouvez  pénétrer;  pour  pro- 
noncer avec  certitude  sur  le  compte  d'un  homme, 
il  faut  l'avoir  parcouru  dans  toutes  les  circons- 
tances de  sa  vie;  vous  y  verrez  développer  dans 
sa  vieillesse,  les  dispositions  qu'il  eut  dans  son 
enfance,  et  pour  vous  donner  une  connaissance 

Earfaite  du  caractère  de  l'homme.  Français,  n'ou- 
liez  pas  la  remarque  d'une  femme,  et  faites-en 
l'expérience;  joignez  à  vos  nouveaux  principes 
d'éducation  nationale,  un  journal  fidèle;  que 
vos  instituteurs  publics  soient  tenus  d'y  rendre 
compte  des  dispositions  morales  et  physiques  de 
leurs  élèves,  que  tous  leurs  penchants  soient  dé- 
veloppés dans  ce  journal,  ensuite  vous  appren- 
drez a  vos  neveux  à  former  véritablement  des 
hommes,  et  je  défie  qu'on  puisse  jamais  parvenir 
à  les  rendre  vertueux,  tant  que  la  connaissance 
de  leur  caractère  et  de  leurs  penchants  primitifs 
échappera  au  public. 

J'ai  proposé  le  bien,  j'ai  poursuivi  le  vice,  et 
j'ai  donné  de  quoi  réfléchir  sur  la  plus  impor- 
tante des  questions  et  sur  le  salut  à  venir  des 
hommes. 

Mais  quelle  est  dans  ce  moment  l'affreuse  al- 
ternative où  se  trouvent  les  vrais  intérêts  de  la 
patrie;  cette  patrie  est  aujourd'hui  entre  deux 
gouffres  effroyables,  dans  lesquels  sont  placées 
les  artilleries  qui  doivent  l'engloutir  ;  le  despo- 
tisme brûle  de  la  conquérir  par  le  sang,  l'anar- 
chie républicaine  veut  l'incendie  plutôt  que  de 
montrer  un  caractère  digne  d'un  peuple  libre.  Le 
feu  est  dans  tout  le  royaume  et  l'on  ne  peut  dé- 
couvrir les  artisans  de  ces  affreux  complots  et 
les  chefs  des  boute-feux  ;  est-ce  les  monarcnistes? 
les  républicains,  et  par-dessus  les  cromvelistes, 
ou  marchent-ils  de  concert  ensemble,  quoique 
divisés  d'intérêts?  Telle  est  la  perspective  dou- 
loureuse que  nous  offre  le  tableau  effroyable  de 
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la  France;  voilà  le  résultat  de  l'esprit  français. 
Puissent  ces  réilexions  produire  une  crise  fra- 
ternelle et  rallier  les  cœurs  des  honnêtes  sens 
autour  de  la  patrie;  puissent  ceux  qui  excitent 
le  désordre,  gui  interiirètent  Tanarcnie  du  pa- 
triotisme, puissent  enfin  les  créatures  du  despo- 
tisme, qui  se  couvrent  du  manteau  monarchique 
constitutionnel,  être  découverts  et  périr  sur  les 
échafauds,  d'après  la  loi,  comme  des  factieux  et 
des  perturbateurs  du  repos  public  et  puissent, 
pour  la  dernière  fois,  les  journalistes  patriotes, 
reconnaître  que  l'intérêt  public  dépend  peut-être 
de  leur  sagesse  et  de  leur  pur  civisme,  abjurer 
tous  sarcasmes,  toutes  personnalités  et  toute  ca- 
lomnie hasardée  qui  peut  exciter  le  peuple  en 
lui  dérobant  la  vérité!  Fidèles  sentinelles  des  in- 
térêts des  citoyens,  du  repos  social,  faites  entre 
vous  une  coalition  qui  exprime  votre  animad- 
version  contre  les  écrivains  qui  s'écarteraient 
des  conditions  et  des  mesures  que  vous  prendrez 
pour  éclairer  le  peuple  à  l'avenir,  non  pour  l'ex- 
citer avant  d'avoir  approfondi  la  vérité  des  faits; 
éloignez  surtout  de  vos  penchants  ces  critiques 
ordurières  qui  apprennent   non   seulement   au 

Iieuple  le  mépris  des  chefs,  mais  encore  celui  de 
a  loi. 

Les  brigands,  sous  le  manteau  du  civisme, 
assassinent  les  organes  de  la  loi  et  mettent  la 
France  au  pillage,"ct  voilà  comme  le  peuple  est 
égaré  :  quel  exem[)le  frappant  le  maire  d'Ktampes 
n'offre-t-il  pas  à  tous  les  journalistes  amis  de  la 
liberté  ! 

Les  hommes  ne  seront-ils  donc  jamais  assez 
sages,  assez  humains  pour  s'élever  jusqu'à  l'in- 
tention de  l'Eternel?  Tous  ses  décrets  sont  dans 
la  nature,  et  tous  sont  défigurés  dans  les  mains 
des  hommes;  l'homme  est  né  bon  par  nature, 
méchant  par  société,  menteur,  calomniateur  par 
habitude,  féroce  par  l'exemple,  savant  par  en- 
gouement, extravagant  par  instinct  ;  voilà  la  vie 
des  hommes;  à  peine  mettent-ils  les  pieds  sur  la 
terre  pour  se  conduire,  que  cette  terre  mobile  et 
fragile  s'entr'ouvre  sous  leurs  pas.  Les  insensés! 
Ils  ne  vivent  qu'un  jour,  une  heure,  une  minute 
en  comparaison  des  siècles;  et  cette  vie  courte, 
rapide,  remplie  d'orages,  d'infirmités,  de  turpi- 
tudes et  des  douleurs  humaines,  n'a  pu  encore 
leur  inspirer  la  forme  d'un  gouvernement  sage 
et  humain. 

Que  n'ai-je  pu,  dans  cette  courte  morale,  ren- 
fermer toutes  mes  bonnes  vues,  les  moyens  utiles 
que  j'offre  dans  cette  production  verbeuse  et  sou- 
vent diffuse!  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  con- 
tenir mon  zèle,  et  de  le  réduire  dans  un  espace 
court  et  précis,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  d'en- 
traîner le  lecteur  par  un  style  brillant  et  recher- 
ché; plus  naturelle  qu'éloquente,  voilà  mon 
cachet,  les  puristes  y  mettront  le  sceau  de  la 
critique,  je  m'en  moque,  si  j'intéresse  les  amis 
de  la  patrie;  je  n'ai  point  d'autre  espoir  et  mon 
but  est  rempli. 

La  preuve  des  dénonciations  et  l'arrestation  de 
M.  de  Lessart  vont  porter  la  lumière  dans  les 
trames  ténébreuses  qui  cachaient  les  projets  de 
la  cour;  ce  ministre  est-il  criminel  pour  avoir 
obéi  !  Tout  dépose  contre  lui.  Sera-t-il  victime, 
comme  Favras,  des  crimes  de  ses  chefs  ?  la  voix 

{)ublique  ne  le  condamnera-t-elle  pas  plutôt  que 
a  loi,  et  ses  juges  diront-ils  :  c'est  une  proie  que 
le  peuple  attend  avec  avidité?  Non,  non,  ce 
peuple  ne  veut  plus  une  justice  illégale,  il  ré- 
clame lui-môme  en  faveur  du  coupable,  l'im- 
partialité et  la  pureté  de  la  loi.  Si  la  loi  frappe 
la  victime,  il  bénira  l'exemple  et  gémira  sur  le 


sacrifice;  mais  si  cette  victime  obtenait  sa  grâce 
en  dévoilant  des  mystères  dérobés,  même  à  la 
preuve  contre  lui;  la  loi,  dans  pareille  circons- 
tance, ne  parlerait-elle  pas  en  sa  faveur,  et  la 
patrie  ne  lui  devrait-elle  pas  son  salut?  Si  les 
rois,  jadis,  avaient  le  droit  de  sauver  un  cou- 
pable de  l'échafaud,  comment  la  nation  n'au- 
raient-elle  pas  celui  de  faire  grâce  au  coupable 
qui  la  servirait  au  moment  même  qu'on  l'envoie 
à  la  mort  (1)? 
Qu'on  n'oublie  pas  ce  vers  d'Emilie  à  Auguste  : 

Si  j'ai  séduit  Cinna,  j'en  séduirais  bien  d'autres. 

Il  est  donc  bien  important  de  connaître  la 
source  de  cette  trahison;  le  roi  seul  est  invio- 
lable, tout  le  reste  est  soumis  à  la  loi.  Mais  si  la 
cour  n'avait  point  de  coupables  desseins,  si  elle 
n'avait  qu'une  fausse  politique,  dans  l'espérance 
de  ramener  les  esprits,  en  employant  les  voies 
de  la  méditation  et  de  la  modération;  en  un 
mot,  il  est  temps  de  ne  plus  prononcer  sur  les 
apparences,  nous  sommes  sous  un  ciel  orageux, 
les  nuages  se  sont  formés  de  toutes  parts,  la  sa- 
gesse peut  seule  les  dissiper,  les  habitants  de  ce 
globe  n'ont  à  redouter  que  la  tempête  des  bri- 
gands que  l'étranger  a  poussés  vers  la  France 
dans  ce  temps  de  calamité.  Et  ne  serait-il  pas  de 
la  plus  grande  utilité  que  les  déparlements  et 
municipalités  s'occupassent  de  bannir  ces  bri- 
gands de  la  société;  que  tous  les  hommes  sans 
aveu,  étrangers  à  la  France,  fussent  resserrés  et 
renvoyés  sur  les  frontières  de  leurs  pays  !  C'est 
ce  que  j'avais  proposé  en  1788,  dans  le  Bonheur 
primitif  de  Vkomme.  Nous  remplissons  nos  prisons 
d'étrangers,  qu'ils  aillent  vomir  dans  leurs  foyers 
le  venin  dont  ils  avaient  voulu  nous  empoison- 
ner. Enfin  la  force  publique  étant  en  défense, 
elle  doit  extirper  cette  armée  de  scélérats,  divi- 
sés en  France,  qui  n'attendent,  qui  ne  suscitent 
le  désordre  parmi  les  citoyens,  que  pour  les 
frapper,  s'emparer  de  leurs  propriétés  et  se  réu- 
nir. Paris,  Paris  surtout,  est  assiégé  d'un  nom- 
bre effroyable  de  ces  exécrables  scélérats;  les 
différents  partis,  aveugles  dans  leurs  ambitions, 
se  servent  de  pareils  agents,  sans  prévoir  quelles 
en  peuvent  être  les  suites  malheureuses  pour 
eux-mêmes. 

Problème  à  résoudre  sur  trois  points. 

Serons-nous  esclaves,  républicains  ou  roya- 
listes constitutionnels? 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ces  trois  partis 
existent.  Quel  est  le  plus  raisonnable  et  le  plus 
fort,  dira-t-on?  Moi,  je  répondrai,  c'est  le  plus 

(1)  En  prenant  la  défense  do  ce  ministre  coupable  ou 
innocent,  je  me  venge  de  la  trame  particulière  que  son 
injustice  envers  mes  services  patriotiques  n'a  que  trop 
excitée.  J'ai  à  me  plaindre  en  général  de  tous,  je  les  ai 
trouvés  vains  ou  ridicules,  je  leur  ai  dit  ou  écrit  leurs 
vérités  et  no  les  ai  point  dénoncés;  mon  lils  est  placé 
actuellement,  je  ne  suis  point  de  ces  mécontents  qui, 
lorsqu'ils  n'obtiennent  pas,  même  injustement,  ce  qu'ils 
demandent,  poursuivent  les  ministres  comme  s'ils 
étaient  responsables  do  leurs  ridicules  prétentions  ;  s'ils 
on  obtiennent  tout,  ils  les  flattent  où  us  se  taisent  sur 
leur  compte.  Je  servirai  toujours  mon  pays  et  jamais  je 
ne  mêlerai  mes  intérêts  à,  ceux  de  la  patrie.  Il  me  reste 
à  faire  une  exception;  si  M.  Cahier  de  Gorville,  que  je 
ne  connais  que  par  une  marche  d'actions  irréprocha- 
bles, quitte  le  ministère,  c'est  un  brave  homme  que 
que  l'Etat  va  perdre,  qu'on  îiura  peut-être  de  la  peino 
à  remplacer  :  pour  M.  Duporl,  je  ne  lui  soupçonne  que 
des  torts  involontaires,  et  quelquefois  le  plus  honnête 
homme  n'est  pas  à  l'abri  d'errer  ou  de  recevoir  des  le- 
çons; puisse-t-il  profiter  de  celle-ci,  et  sortir  du  minis- 
tère comme  il  y  est  entré,  avec  l'estime  générale  ! 
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constitutionnel  ;  mais  il  faut  résoudre  cette  vé- 
rité :  En  force  publique  qui  doit,  dans  ces  mo- 
ments périlleux,  se  trouver  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français?  Que  les  haines  particulières  ne  pré- 
valent plus  sur  l'intérêt  de  la  patrie,  que  les  pas- 
sions s  étouffent  :  la  France,  sous  un  nouveau 
jour  plus  pur  et  plus  serein,  relèvera  son  front 
altier  au.x  yeux  de  l'univers  attentif  à  sa  chute. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  jeudi  22  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
M.  Tardivean,  secrétaire,  donne  lecture  du 

frocès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  21  mars 
792,  au  soir.  Après  une  légère  rectification,  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

Un  membre  demande  que  les  députés  extraor- 
dinaires du  district  et  de  la  municipalité  de  Ven- 
dôme soient  admis  à  la  barre. 

(L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  entendus 
ce  soir.) 

M.  Sëbire.  En  1757,  M.  Quinette-Delaho^ue 
sollicita  la  concession  des  grèves  du  Mont  Saint- 
iiichel  pour  indemnité  d'un  terrain  et  d'un  mou- 
lin à  vent  pris  par  le  gouvernement  pour  les 
fortifications  de  Gran ville.  11  proposait  une  rente 
annuelle  de  240  livres,  outre  la  somme  de  20  à 
30,000  livres  qui  lui  était  due.  L'intendant  de 
Caen,  consulté,  dit  qu'à  cette  somme  et  cette 
rente,  a/in  qu'il  tiv  eût  pas  lésion,  M.  Delahogue 
devait  ajouter  1,000  livres  une  fois  payées.  Les 
grèves  dont  il  s'agit  valent  plus  de  5  millions. 
Malgré  la  décision  de  l'intendant,  ce  ne  fut  ce- 
pendant qu'en  1769  que  l'arrêt  de  concession 
fut  accordé. 

M.  Delahogue,  fils  aîné,  pour  et  au  nom  de 
son  père,  passa  avec  la  baronne  Devavres  deux 
actes  sous  signature  privée,  les  l"el  18  juin  1769; 
l'un  par  lequel  M.  Delahogue  s'obligeait  à  payer 
à  M'°'  Devavres  60,000  livres  si  elle  lui  faisait  obte- 
nir dans  le  mois  la  concession  qu'il  sollicitait  en 
vain  depuis  12  ans  ;  l'autre,  par  lequel  M.  Delaho- 

fue  reconnaissait  avoir  reçu  de  M°«  Devavres 
5,000  livres  pour  lui  faire  une  rente  viagère  de 
2,500  livres;  il  est  prouvé  que  les  15,000  livres 
n'ont  jamais  été  comptées  par  M"»  Devavres. 
Le  22  juin,  toujours  1769,  la  concession  fut  faite 
au  nom  de  MM.  Delahogue  père  et  fils. 

M.  Quinette-Delahogue  père,  en  lisant  cet  arrêt, 
est  fort  surpris  d'y  voir  le  nom  de  son  fils  em- 
ployé, il  l'attaque  en  abus  de  confiance  et  en 
reddition  de  compte.  Un  arrêt  ordonne  que  la 
baronne  Devavres  sera  mise  en  cause.  Alors, 
l'homme  en  place  qui  avait  fait  concéder  les 
grèves  du  Mont  Saint-Michel,  craignant  d'être 
découvert,  fit  obtenir  à  M.  Delahogue  fils,  une 
concession  de  3,350  arpents  de  forêts  en  Dau- 
phiné,  afin  qu'il  laissât  les  grèves  en  propriété 
à  son  père...  Voilà  comment  cette  affaire  fut 
alors  assoupie.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité 
des  domaines. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  des  faits  dé- 
noncés par  M.  Sébire  au  comité  des  domaines.) 

Deux  députés  de  la  commune  d'Aix  sont  in- 
troduits à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  fait  le  tableau  des 
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troubles  qui  ont  agité  cette  ville.  L'amour  de  la 
liberté  et  de  la  Constitution  y  a  triomphé,  mal- 
gré les  nombreux  ennemis  de  la  Révolution 
qu'elle  renferme.  Les  citoyens  d'Aix  ne  craignent 
pas  la  présence  des  patriotes  marseillais  qui 
paraissent  vouloir  venir  à  leur  secours;  mais  ils 
ne  cachent  pas  les  inquiétudes  que  leur  causent 
les  incursions  d'une  troupe  de  gens  armés,  qui 
marchent  sans  réquisition,  qui  changent  à  cha- 
que instant  de  chefs  comme  de  projets  et  ne 
cnerchent  que  l'anarchie  et  la  licence.  Les  offi- 
ciers municipaux  ont  obtenu  le  prix  de  tous 
leurs  soins,  en  arrachant  une  victime  à  la  mort; 
mais  ils  ne  peuvent  voir  sans  effroi  les  calamités 
qui  menacent  la  classe  indigente  de  la  ville  d'Aix. 

Ils  exposent  à  l'Assemblée  que  les  dépenses 
excessives  auxquelles  les  circonstances  ora- 
geuses où  elle  s'est  trouvée  ont  obligé  cette 
commune,  lui  ont  préparé  des  besoins  auxquels 
il  lui  est  a'autant  plus  difficile  de  pourvoir,  que 
ses  ressources  diminuent  chaque  jour  par  l'émi- 
gration d'une  quantité  considérable  de  proprié- 
taires aisés  et  de  commerçants.  Ils  réclament 
protection  et  sécurité  pour  l'avenir,  et  les  se- 
cours nécessaires  pour  réparer  le  passé.  Ils  igno- 
rent s'ils  mourront  pour  le  maintien  de  la  Con- 
stitution, mais  ils  savent  qu'ils  ne  vivront  jamais 
que  pour  elle  et  ils  prient  l'Assemblée  de  aonner 
aux  officiers  municipaux  l'approbation  due  à 
leur  dévouement.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Le  sieur  Claude  Chappe,  en  vertu  d'un  dé- 
cret rendu  à  la  séance  d'hier  matin,  est  admis 
à  la  barre.  11  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'une 
découverte  dont  l'objet  est  de  communiquer  ra- 
pidement à  de  grandes  dislances  tout  co  qui 
peut  faire  le  sujet  dune  corres{)ondance;  il  an- 
nonce que  la  vitesse  de  cette  correspondance 
sera  telle  que  le  Corps  législatif  pourra  faire 
parvenir  ses  ordres  à  nos  frontières,  et  en  rece- 
voir la  réponse  pendant  la  durée  d'une  même 
séance;  il  présente  des  procès-verbaux  qui 
prouvent  qu'il  a  déjà  fait  plusieurs  expériences 
de  son  moyen  dans  le  département  de  la  Sarthe, 
et  qu'elles  ont  été  suivies  du  succès.  Il  detnande 
que  des  commissaires  soient  chargés  d'examiner 
le  mérite  de  son  invention  et  pour  toute  récom- 

f>ense,  il  ne  désire  que  le  remboursement  des 
rais.  {Vifs  applaudissetnents.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  dé- 
couverte au  comité  d'instruction  publique.) 

Une  députation  de  la  ville  de  Vendôme  est  intro- 
duite à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  fait  le  récit  des 
excès  causés  dans  cette  ville  par  le  fanatisme 
des  prêtres  réfractaires.  Le  département  de  Loir- 
et-Cher  est  en  proie  à  leurs  intrigues.  11  n'est 
pas  de  moyens  qu'ils  n'emploient  pour  séduire, 
égarer  et  soulever  le  peuple.  Les  autorités  con- 
stituées sont  obligées  de  s'occuper  constamment 
des  mesures  propres  à  maintenir  l'ordre  et  à 
étouffer  des  soulèvements  toujours  prêts  à 
éclater 

Dimanche  dernier,  un  sieur  Morin,  chanoine 
dissident,  a  été  attaqué  au  moment  où  il  se 
rendait  dans  une  maison  particulière  pour  y 
célébrer  la  messe.  Cette  démarche,  qui  donna 
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lieu  à  plusieurs  attroupements,  exposa  le  sieur 
Morin  à  devenir  la  victime  de  la  fureur  popu- 
laire. Pour  prévenir  une  insurrection,  la  muni- 
cipalité fit  battre  la  générale;  et,  secondée  des 
efforts  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de 
ligne  réunies,  elle  parvint  à  sauver  le  sieur  Mo- 
rin et  à  rétablir  la  tranquillité,  sans  qu'il  ait 
été  nécessaire  d'employer  la  force  militaire  et 
sans  qu'il  en  fût  résulté  aucun  triste  événement. 
{Applaudissements.) 

Vorateur  dépose  sur  le  bureau  les  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dressés  par  l'administration 
du  district,  par  la  municipalité  et  parle  juge  de 
paix. 

M.  le  Prégident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  commis- 
sion des  Douze.) 

M.  le  Préi^ident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  de  législation  sur  le  mode  de  séquestre  des 
biens  des  émigrés. 

M.  Scdillcz,  rapporteur.  Messieurs,  nous  en 
sommes  restés  hier,  à  l'article  16.  Je  vais  lire 
les  2  articles  qui  le  suivent,  parce  qu'ils  deman- 
dent à  être  discutés  ensemble. 

«  Art.  16.  Lorsqu'un  créancier  copropriétaire 
ou  cohéritier,  résidant  en  France,  sera  fondé 
en  vertu  d'un  titre  authentique,  antérieur  à  la 
promulgation  du  décret  du  9  février  dernier,  à 
faire  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son  dé- 
biteur copropriétaire  ou  cohéritier  émigré,  il 
pourra,  un  mois  après  le  commandement  par  le- 
quel il  aura  constitué  l'émigré  en  demeure,  pro- 
voquer d'abord  l'estimation,  et  ensuite  la  vente 
de  l'immeuble  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  obser- 
vant toutefois,  de  faire  publier  chacune  des  af- 
fiches dans  le  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émi- 
gré. 

«  Art.  17.  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  dé- 
duction des  frais  de  vente  qui  seront  réglés  par 
le  directoire  de  district,  sera  versédans  la  caisse 
du  séquestre  et  distribué  entre  les  créanciers  op- 
posants, suivant  les  règles  établies  par  les  lois 
civiles. 

«  Art.  18.  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non 
plus  que  ceux  qui  les  précéderont  et  suivront, 
ne  pourront  jouir  d'aucune  des  exceptions  de 
droits  d'enregistrement,  lods  et  ventes,  ou  autres 
attribués  aux  actes  qui  ont  pour  objet  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux  auxquels  ils  ne  sont 
assimilés  qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le 
mode  d'aliénation.  » 

M.  Charller.  J'appuie  les  articles  du  comité, 
mais  je  demande  qu'après  avoir  fait  le  comman- 
dement au  dernier  domicile  connu  de  l'émigré, 
l'on  ne  puisse  faire  vendre  que  lorsque  le  pro- 
cureur syndic  se  trouvera  pour  défendre,  non 
seulement  les  intérêts  de  l'émigré,  mais  encore 
l'intérêt  de  la  nation.  En  conséquence,  je  pro- 
pose que  l'estimation  des  biens  à  vendre  se  lasse 
contradictoirement  avec  le  procureur  syndic  du 
district  du  dernier  domicile. 

M.  Liagrévol.  11  faut  féliciter  le  comité  de  lé- 
gislation d'avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter  les 
Irais  énormes  occasionnés  par  les  saisies  réelles. 
Ce  moyen  est  celui  que  l'Assemblée  constituante 
a  décrété  pour  la  vente  des  domaines  nationaux; 
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mais  la  mesure  que  vous  propose  le  comité  doit- 
elle  être  appliquée  devant  un  directoire  de  dis- 
trict ou  devant  un  tribunal?  La  mesure  sera 
toujours  la  même,  et  ne  sera  ni  plus  dispendieuse 
ni  plus  vexatoire  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas. 
Mais  pouvez-vous  en  laisser  l'application  au  di- 
rectoire de  district?  Non,  parce  que  les  principes 
constitutionnels  résistent  à  ce  que  la  vente  soit 
faite  par  des  administrations,  et  d'abord,  le  co- 
mité convient  q^ue  les  biens  des  émigrés  ne  peu- 
vent être  assimilés  aux  domaines  nationaux.  Ces 
derniers  appartiennent  à  la  nation;  mais  les 
biens  séquestrés  sont  encore  la  propriété  des 
émigrés,  sauf  l'indemnité  due  à  la  nation.  D'un 
côté,  c'est  votre  propriété  que  vous  vendez;  de 
l'autre  côté,  c'est  la  propriété  d'un  tiers;  c'est 
un  tiers  que  vous  dépouillez...  (Murmures.)  Or, 
une  administration  a-t-elle  juridiction  pour  dé- 
pouiller un  tiers  de  sa  propriété?  {Murmures.)  Je 
dis  que  c'est  vous  qui.  conjointement  avec  le 
créancier  de  l'émigré,  le  dépouillez  de  sa  pro- 
priété. (Murmures.)  Je  dis,  je  soutiens  qu'il  n'est 
pas  de  la  compétence  d'un  corps  administratif 
de  dépouiller  un  tiers,  et  un  tiers  absent.  (Mur- 
mures.) Le  pouvoir  judiciaire  est  un  pouvoir  dé- 
légué, auquel  vous  ne  pouvez  porter  atteinte, 
sans  violer  la  Constitution.  C'est  à  ce  pouvoir 
qu'appartient  le  droit  de  dépouiller,  et  vous  ne 
pouvez,  malgré  votre  souveraineté  (Murmures.),  le 
transporter  aux  corps  administratits.  Je  demande 
donc  qu'en  adoptant  les  formes  extérieures  pour 
les  ventes  de  biens  nationaux,  vous  fassiez  pro- 
céder aux  adjudictions  de  biens  d'émigrés  de- 
vant le  tribunal,  en  présence  du  procureur  syn- 
dic et  du  commissaire  du  roi. 

M.  Mouysset.  Si  le  comité  vous  avait  pro- 
posé de  faire  vendre  les  biens  des  émigrés,  au 
profit  de  leurs  créanciers,  sans  que  ces  créan- 
ciers eussent  obtenu  une  condamnation,  je  se- 
rais de  l'avis  de  M.  Lagrévol;  mais  le  créancier 
est  astreint  à  faire  prononcer  l'authenticité  de 
son  titre  de  créance  par  les  juges,  et,  dès  lors, 
qu'il  y  aura  une  condamnation  prononcée  par 
un  tribunal,  je  ne  vois  pas  d'inconvénients  à  la 
faire  exécuter  devant  un  corps  administratif, 
plutôt  que  devant  un  tribunal.  Il   me  semble 
même  préférable  d'attribuer  cette  exécution  à 
une  administration  qui  a  la  force  en  main.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position du  préopinant;  je  ferai  en  outre  une  ob- 
servation. Le  comité  présente,  relativement  aux 
formes  de  cette  vente,  des  moyens  incomplets 
qui  exigeront  des  développements  et  des  inter- 
prétations sans  fin.  Comme  il  me  paraît  qu'ils  ne 
sont  pas  très  pressés,  je  proposerai  l'ajourne- 
ment de  cette  mesure  de  forme  et  le  renvoi  des 
articles  au  comité  jusqu'au  moment  où  il  aura 
rédigé  un  mode  de  vente  en  général. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée  sur  la  motion  de  M.  Lagrévol. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  motion 
de  M.  Lagrévol). 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  créanciers 
ne  puissent  toucher  le  montant  de  leurs  créan- 
ces qu'après  que  l'acquéreur  aura  obtenu  des 
lettres  de  ratification. 

M.  Crangenenve.  Tout  créancier  qui  a  un 
titre  authentique  contre  son  débiteur,  a  le  droit 
de  faire  vendre  le  bien  de  ce  débiteur  pour  l'ac- 
quit de  sa  créance;  c'est  un  point  incontestable. 
Je  ne  puis  souffrir  qu'on  veuille  mettre  des  en- 
traves à  cette  vente,  dont  la  justice  est  si  évi- 
dente, et  je  ne  sais  pas  pourquoi,  quand  on  prend 
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la  forme  simple  des  enchères,  on  vient  parler  de 
lettres  de  ratification.  Tout  le  monde  sait  que 
les  adjudications,  faites  sur  des  enchères,  pur- 
gent les  hypothèques  (Murmures.)  ;  toutes  les  pu- 
blications, les  formes  qui  sont  employées  don- 
nent le  temps  aux  créanciers  d'être  avertis.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement du  préopinant. 

Un  membre  :  Si  ce  dernier  amendement  est 
adopté,  je  demande,  par  sous-amendement,  que 
l'acquéreur  soit  tenu  de  compter  de  l'intérêt,  à 
dater  du  jour  de  l'acquisition. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
les  amendements! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussioa  sur  les 
amendements.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
tous  les  amendements  ! 

D'autres  membres  :  La  division  ! 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  procédera  par  di- 
vision au  vote  sur  tous  les  amendements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix  la 
motion  de  M.  .Mouysset  tendant  à  l'ajournement 
et  au  renvoi  des  articles  au  comité. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Mouysset.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  la  motion  de  M.  Lagrévol  tendant  à  attri- 
buer aux  tribunaux  les  ventes  à  faire. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Lagrévol.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Charlier  tendant  à  ce  que  l'esti- 
mation des  biens  à  vendre  soit  faite  contradic- 
toirement  avec  le  procureur  syndic  du  district 
du  dernier  domicile  de  l'émigré. 

M.  .Cédilles,  rapporteur.  On  a  demandé  que  le 

Îirocureur  syndic  mt  appelé  dans  les  estimations, 
e  crois  ce  moyen  inutile.  Pourquoi  nous  écar- 
ter de  la  marche  suivie  pour  les  domaines  na- 
tionaux? Pourquoi  obliger  un  procureur  syndic 
d'assister  à  une  estimation  qui  ne  le  regarde 
nullement,  et  qui  n'est  le  fait  que  des  experts 
nommés  par  rAdministration  et  par  les  parties 
intéressées?  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Charlier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment tendant  à  ce  que  le  terme  du  payement 
soit  retardé  jusqu'après  l'obtention  des  lettres  de 
ratification. 

M.  Kédillez,  rapporteur.  J'observe  que  cet 
amendement,  et  le  sous-amendement  proposé, 
trouveraient  mieux  leur  place  à  l'article  17.  {As- 
sentiment.) 

M.  le  Président.  Alors  il  ne  reste  plus  aucun 
amendement  à  l'article  16;  je  mets  cet  article 
aux  voix. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  16  saut  rédac- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix,  comme  amendement  à  l'article  17,  la  pro- 
position tendant  à  ce  que  le  terme  du  payement 
soit  retardé  jusqu'après  l'obtention  d^s  lettres 
de  ratification. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  sous- 
amendement  à  cette  dernière  proposition  et  qui 
tend  à  ce  que  l'acquéreur  soit  tenu  de  compter 
des  intérêts,  à  dater  du  jour  de  l'acquisition. 
(L'Assemblée  adopte  le  sous-amendement.) 
M.  iliédilleB,  rapporteur.  En  tenant  compte  de 
l'amendement  et  du  sous-amendement  qui  vien- 
nent d'être  adoptés,  voici  comment  je  propose 
de  rédiger  l'article  17  : 

Art.  17. 

«  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  déduction 
des  frais  de  ventes  qui  seront  réglés  par  les  di- 
rectoires de  district,  sera  versé  dans  la  caisse 
du  séquestre  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication,  pendant  lequel  temps  l'adju- 
dicataire aura  la  laculté  de  prendre  des  lettres 
de  ratification.  Le  prix  sera  distribué  entre  les 
créanciers  opposants  qui  auront  les  qualités  exi- 
gées ci-dessus,  suivant  les  règles  établies  par  les 
lois  civiles.  L'acquéreur  sera  tenu  de  payer  les 
intérêts,  à  compter  du  jour  de  son  adjudica- 
tion. » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  17  saul  rédac- 
tion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'arti 
cle  18;  il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  18. 

«  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que 
ceux  qui  les  précéderont  et  suivront,  ne  pour- 
ront jouir  d'aucune  des  exceptions  de  droits 
d'enregistrement,  lods  et  ventes,  ou  autres  attri- 
bués aux  actes  qui  ont  pour  objet  l'aliénation 
des  biens  nationaux  auxquels  ils  ne  sont  assi- 
milés qu'en  ce  qui  concerne  seulement  le  mode 
d'aliénation.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  18  sauf  rédac- 
tion.) 

M.  Sédillez,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  19,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art  19. 

«  Les  émigrés  qui  rentreront  en  France  dans 
le  délai  d'un  mois,  après  la  promulgation  du 
présent  décret,  seront  réintégres,  par  les  direc- 
toires de  département,  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens,  en  payant  les  frais  d'administration, 
leur  contribution  foncière  et  mobilière  pour 
l'année  entière,  et  de  plus,  à  titre  d'indemnité, 
une  somme  double  de  ces  deux  contributions; 
ils  seront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de 
la  valeur  d'une  année  de  leurs  revenus,  et,  s'ils 
abandonnent  de  nouveau  leur  patrie  avant  que 
le  Corps  législatif  ait  proclamé  que  les  dangers 
qui  menacent  la  patrie  sont  passés,  l'année  de 
revenu  sera  exigée  de  la  caution,  et  les  biens 
seront  de  nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant 
toutes  ventes  ou  dispositions  qu'ils  auraient  pu 
faire  avant  de  sortir  du  royaume.  » 
M.  Charlier.  Je  propose,  par  amendement, 
u'il  soifsursisà  la  détermination  du  quantum 
e  la  contribution  extraordinaire  à  laquelle  les 
biens  des  émigrés  sont  assujettis,  jusqu'à  ce  que 
l'Assemblée  nationale  ait  arrêté  les  indemnités 
à  prélever  sur  ces  biens,  en  les  stipulant  sur  le 
montant  de  la  dépense  à  laquelle  leur  émigra- 
tion aura  donné  lieu.  En  d'autres  termes^  je  de- 
mande que  les  émigrés  ne  paissent  avoir  leurs 
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biens,  quand  même  ils  rentreraient,  que  lorsque 
vous  aurez  fixé  ce  qu'ils  auront  à  payer  pour 
vous  indemniser  des  Irais  que  vous  avez  faits,  et 
lorsqu'ils  les  auront  pavés.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  La  triple  contribution  ne  peut 
pas  vous  indemniser  des  frais  énormes  que  vous 
aurez  faits  pour  combattre  les  émigrés.  {Applau- 
dissements.) 

Un  membre  :  Il  serait  de  la  plus  grande  injus- 
tice de  faire  payer  une  triple  contribution  aux 
émigrés,  et  ensuite  une  indemnité.  11  faut  dis- 
tinguer deux  classes  d'émigrés;  la  première  est 
celle  qui  veut  porter  les  armes  contre  sa  patrie; 
la  seconde  est  composée  de  ceux  qui  ont  été 
effrayés,  et  ceux-là,  lorsqu'ils  verront  l'ordre  ré- 
tabli, s'empresseront  de  revenir.  Or,  vous  ne 
pouvez  pas  traiter  ceux-là  avec  la  dernière  ri- 
gueur. La  mesure  qu'on  vous  propose  tendrait  à 
leur  ôter  tout  leur  oien.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

M.  Diihem.  J'ai  reçu  une  lettre  de  Lille  qui 
m'annonce  que  des  émigrés  sont  arrivés  dans 
cette  ville  au  nombre  de  3  ou  400.  Ils  vont  se 
faire  enregistrer  à  la  municipalité  pour  éluder 
la  loi  que  vous  allez  porter;  car  ils  sont  dans 
l'intention  de  s'en  retourner.  11  est  juste  qu'ils 
vous  indemnisent  de  toutes  les  dépenses  que 
vous  avez  faites.  J'appuie  l'amendement  de 
M.  Gharlier.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Bigot  de  Préamenen.  Je  ne  puis  croire 
que  l'Assemblée  se  décide  à  adopter  la  proposi- 
tion de  M.  Gharlier.  Elle  doit  être  conséquente 
avec  elle-même.  Les  troubles  intérieurs  ont  été 
excités  par  les  rassemblements  et  les  armements 
des  émigrés.  Nous  devons  chercher  à  recouvrer 
notre  tranquillité  et  je  pense  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  la  nation  que  les  émigrés  rentrent  dans 
son  sein.  {Murmures  prolongés.) 
Plusieurs  membres  :  Non,  Monsieur, 
M.  Iligot  de  Préamenen.  On  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  y  a  parmi  les  émigrés  deux 
classes,  celle  des  rebelles  armés  contre  la  patrie, 
et  celle  des  hommes  faibles  et  timides  que  la 
peur  et  les  préjugés  ont  entraînés.  11  faut  que 
vous  connaissiez  ceux  qui  désirent  rentrer,  et  le 
délai  que  propose  le  comité  est  nécessaire  pour 
leur  en  laisser  le  temps.  {Murmures.)  Vous  éta- 
blissez une  peine  très  torte  ;  et  en  fixant  le  délai 
d'un  mois  vous  connaîtrez  ceux  qui  aiment  en- 
core leur  patrie,  et  que  la  peur  seule  en  a  fait 
éloigner,  mais  qui  n'avaient  aucun  mauvais  des- 
sein. En  effet,  n'est-il  pas  juste  que  les  hommes 
qui  n'ont  eu  que  des  craintes  puissent  rentrer 
en  possession  de  leur  patrimoine?  Leur  rentrée 
fera  cesser  les  inquiétudes  que  perpétue  leur  sé- 
jour hors  les  frontières;  au  contraire,  si  vous 
adoptez  la  proposition  de  M.  Gharlier,  le  déses- 
poir les  retiendra,  et  vos  dépenses  continue- 
ront... {Murmures  et  exclamations  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  Eicmonley.  Pour  mettre  fin  à  ce  scandale, 
je  demande  que  l'on  ajourne  l'article  et  que  la 
séance  soit  levée.  {Murmures  prolongés.) 

M.lligot  de  Préamenen.  Je  prie  l'Assemblée 
de  ne  pas  perdre  de  vue  que  1  indemnité  pro- 
posée est  une  peine,  et  que  cette  peine  ne  doit 
Sorter  que  sur  les  coupables.  Or,  sous  le  nom 
'indemnité,  on  vous  propose  une  confiscation 
générale  qui  attaque  les  principes  de  la  pro- 
priété, une  famille  entière  ne  devant  pas  subir 
la  peine  d'une  faute  personnelle  à  son  chef. 
J'appuie  donc  la  proposition  du  comité  tendant 


à  accorder  un  délai  à  ceux  qui  voudront  ren  ' 
trer.  {Murmures.) 

M.  I^ecolnte-Puyravean.  M.  Bigot  a  dit  : 
Je  ne  conçois  pas  que  l'Assemblée  puisse  adopter 
l'amendement  de  M.  Gharlier  ;  elle  doit  être  con- 
séquente. Je  dirai  moi  :  L'Assemblée  nationale 
doit  être  conséquente  ;  je  ne  conçois  pas  qu'elle 
puisse  ne  pas  adopter  cet  amendement.  En  effet, 
l'Assemblée,  outre  le  séquestre,  a  décrété  une 
mainmise  pour  indemniser  l'Etat;  il  faut  que 
cette  indemnité  soit  acquittée.  M.  Bigot  a  dit  : 
11  faut  de  toute  nécessité,  en  suivant  les  règles  de 
la  justice  et  de  la  morale,  accorder  un  délai  d'un 
mois,  pour  distinguer  les  vrais  coupables  d'avec 
ceux  qui  n'ont  été  que  peureux;  tranchons  le 
mot,  et  disons  lâches.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'amnistie  leur  accordait  cette  faculté  dont  ils 
n'ont  pas  voulu  profiter.  M.  Bigot  dit  encore  : 
N'est-il  pas  juste  que  ces  hommes  peureux  puis- 
sent revenir  pour  recouvrer  leur  patrimoine? 
Nous  devons  au  contraire  les  empêcher  d'y  ren- 
trer, parce  qu'ils  s'empresseraient  de  le  vendre, 
et  d'en  emporter  l'argent  pour  payer  des  enne- 
mis contre  nous.  {Applaudissements.) 

M.  Thurlot.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Ghar- 
lier; en  effet,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  pas 
douter  que  les  émigrés  rentreront,  comme  on 
vous  l'a  dit,  vendront  leurs  biens  et  s'en  retour- 
neront ;  c'est  par  cette  raison  que  je  demande 
qu'il  soit  ajouté  une  autre  disposition.  C'est  que, 
quand  même  les  émigrés  rentreraient,  il  ne  puis- 
sent vendre  leurs  biens  pendant  deux  ans. 

M.  Sédillez, rapporteur.  J'observe  que  ce  que 
demande  M.  Thuriot  est  dans  l'article  ;  car  il  y  est 
dit  que  dans  le  cas  oii  ils  abandonneraient  de 
nouveau  le  royaume,  leurs  biens  seront  de  nou- 
veau séquestrés,  nonobstant  toute  vente  qu'ils 
auraient  pu  faire.  Et  d'ailleurs  il  y  a  une  autre 
disposition  dans  l'article  suivant  que  voici  : 

«  Art.  2.  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentre- 
ront pas  dans  le  délai  fixé  par  l'article  précé- 
dent, ne  pourront  obtenir  la  iouissance  de  leurs 
biens  qu'après  que  l'Assemblée  nationale  aura 
définitivement  arrêté  l'indemnité  due  à  la  nation, 
et  les  revenus  de  leurs  biens  seront  versés  dans 
le  Trésor  public.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  les  deux  ar- 
ticles ! 

M.  Charller.  J'observe  à  l'Assemblée  que  si 
tous  les  émigrés  rentraient  dans  le  délai  d'un 
mois,  la  nation  ne  serait  pas  indemnisée  des 
dépenses  énormes  auxquelles  leur  sortie  du 
royaume  a  donné  lieu.  Il  faut  donc  qu'ils  ne 
puissent  entrer  eu  possession  de  leurs  biens  que 
lorsque  l'Assemblée  aura  fixé  la  somme  qui  est 
due  à  la  nation  en  dédommagement.  {Applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Gharlier  ! 

(Apr^s  une  épreuve  douteuse,  l'Assemblée  dé- 
cide, par  une  seconde  épreuve,  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gharlier.  {Ap- 
plaudisseme7its.) 

M.  le  Président.  Je  mets  maintenant  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Gharlier. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Ghar- 
lier.) {Applaudissements.) 
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M.  iiiëdlllez,  rapporteur.  Je  crois  que  Tinten- 
tion  de  l'Assemblée  est  que  l'émigré  qui  rentrera 
dans  un  mois,  puisse  entrer  eh  jouissance  de 
son  bien,  sauf  à  lui  a  payer  Tindemnité  que  de- 
vra supporter  son  bien,  ainsi  que  Taura  fixé 
l'Assemblée  nationale  (Oui!  oui/)  ;  ainsi  je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  ce  principe  : 
Que  les  émigrés  rentreront  dans  la  jouissance 
de  l'administration  de  leurs  biens,  sauf  à  sup- 
porter l'indemnité  qui  sera  lixée  par  la  nation. 

M.  Charlier.  Ce  n'est  pas  cela.  L'Assemblée, 
en  adoptant  mon  amendement,  a  entendu  que 
l'émigré  ne  pourrait  entrer  dans  la  jouissance 
de  ses  biens  avant  qu'il  ait  payé  l'indemnité  qui 
aura  été  fixée. 

M.  Jean  Debry.  Je  demande  que  les  articles 
19  et  20  soient  renvoyés  au  comité  de  législa- 
tion, avec  l'amendement  de  M.  Gharlier,  pour 
qu'il  nous  présente  une  rédaction.  {AssentUnent.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  articles  19  et  20  au 
comité  pour  en  présenter  demain  une  rédaction 
combinée  avec  1  amendement  décrété.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  23  mars   1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GE.NSOXNÉ,  et  de 
M.  LEMONTEY,  ex-président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.   BeeqBey,   secrétaire,  donne  lecture   du 

?rocès-verbal  de  la  séance  du  mardi  20  mars 
792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Tardiveau,  secrétaire,  donne  lecture  du 

Îrocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22   mars 
792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Messieurs,  je  viens 
vous  proposer,  d'après  la  conférence  que  j'ai  eue 
avec  le  maire  de  Paris  et  les  officiers  de  la  garde 
nationale  d'Etampes,  une  mesure  qui  exige  la 
plus  grande  célérité.  Des  mouvements  survenus 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  vous  ont 
déjà  déterminés  à  rendre  un  premier  décret 
pour  faire  passer  600  hommes  dans  ce  déparle- 
ment; le  calme  parut  se  rétablir  un  instant  dans 
la  ville  d'Etampes.  400  hommes  de  ces  gardes 
nationales  sont  revenus  dans  leurs  foyers;  un 
nouveau  mouvement  de  révolte  se  fait  sentir 
avec  beaucoup  plus  de  violence  qu'auparavant  : 
il  n'en  reste  que  200  hommes  de  garde  natio- 
nale parisienne  pour  le  rétablissement  de  l'ordre, 
la  protection  des  propriétés,  la  circulation  libre 
des  subsistances.  Cette  force  est  absolument  in- 
suffîsante;  car  il  faut  le  dire,  on  cherche  en 
vain  dans  la  ville  d'Etampes,  des  gardes  ci- 
toyennes dont  le  patriotisme  parle,  lorsque  la 
loi  l'a  ordonné.  Le  civisme  et  le  courage  qui, 
depuis  3  ans,  signalent  celles  de  tout  le  reste  du 
royaume,  n'en  ont  encore,  pour  ainsi  dire,  pas 
mêTie  créé  dans  cette  ville. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  le  dissimuler,  ces 
200  hommes  ont  été  dissipés.  On  a  répandu,  d'ail- 
leurs, le  bruit  que  les  villages  allaient  se  coaliser, 
fondre  de  nouveau  sur  la  ville  d'Etampes  et  en- 
clouer  les  canons.  On  a  fixé  pour  celte  expédi- 
tion samedi,  jour  de  marché;  et  sans  doute,  si 
l'on  ne  déploie  une  grande  force,  celte  ville  va 
être  livrée  aux  excès  qui  Tout  déjà  troublée.  Il 


I  est  donc  important  de  faire  partir  ce  matin  un 
grand  renfort  de  troupes. 

Sont-ce  des  gardes  nationales  que  vous  devez 
envoyer  ?  ne  craindrez-vous  pas  de  fatiguer  les 
citoyens?  ne  craindrez-vous  pas  de  dégarnir 
Paris  ?  Déjà  un  assez  nombre  de  gardes  nationales 
parisiennes  sont  en  marche;  vous  en  avez  fait 
passer  dans  le  département  de  l'Eure.  II  vous 
paraîtra  peut-être  convenable  d'employer  aussi 
les  troupes  de  ligne.  Il  y  en  a  trois  régiments  à 
Paris.  On  ne  doit  pas  douter  de  leurs  bonnes 
dispositions;  leur  civisme  est  connu  comme 
celui  des  gardes  nationales.  Vous  pouvez  donc 
choisir  parmi  ces  soldats  citoyens,  le  nombre 
d'hommes  qui  vous  est  nécessaire.  On  a  conféré 
à  cet  égard,  avec  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale qui  arrivent  à  cet  instant  d'Etampes,  et  qui 
nous  ont  dit  que  400  hommes  seraient  suffisants 
pour  en  imposer  aux  malveillants  et  ramener  le 
calme.  Ils  désirent  également  que  ce  détache- 
ment ait  avec  lui  deux  pièces  de  canon. 

11  n'y  a  pas  un  instant  a  perdre.  Je  vous  épargne 
le  récitdesfaits,  des  détails  qu'ils  m'ont  transmis; 
il  faut  qu'au  moment  où  vous  allez  porter  votre 
décret,  le  détachement  soit  en  marche;  le 
moindre  retard  pourrait  avoir  les  suites  les  plus 
funestes.  Je  demanderai  donc  d'abord  de  dé- 
créter l'urgence,  et  ensuite  de  décréter  que  le 
pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  envoyer  sur-le- 
champ,  à  Etampes,  400  hommes  de  troupes  de 
ligne,  avec  deux  pièces  de  canon. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  le  Président.  Je  mets  l'urgence  aux  voix. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Beeqaey.  Je  demande  qu'avant  de  prendre 
aucune  détermination,  cet  objet  soit  renvoyé  au 
pouvoir  exécutif,  qui  pourra  se  faire  autoriser  à 

g  rendre  les  mesures  nécessaires.  (Murmures.) 
'est  à  lui  à  vous  proposer  le  déplacement  des 
troupes  qui  sont  à  votre  disposition.  J'ai  tout  au- 
tant de  aésir  que  vous  que  l'ordre  soit  rétabli  à 
Etampes,  mais  je  demande  aussi.  Messieurs,  que 
sous  prétexte  d  une  urgence  extrême,  on  ne  viole 
pas  les  formes,  et  ce  serait  les  violer;  car  nulle 
part  ie  n'ai  vu,  dans  la  Constitution,  que  le  Corps 
législatif  put  déterminer  l'envoi  des  troupes,  ce 
n'est  point  de  sa  compétence.  Je  demande  que 
cela  soit  renvoyé  au  pouvoir  exécutif. 

M-  Rwagier-Lia-Ber^erie.  La  sollicitude  de 
M.  Becquey  n'aurait  pas  lieu  si  le  préopinant 
était  prévenu,  comme  moi,  que  la  proposition 
qui  est  faite  par  le  maire  de  Paris  l'est  de  concert 
avec  le  ministre  de  la  guerre;  c'est  le  pouvoir 
exécutif  qui  demande  ces  forces  à  r.\ssemblée 
nationale.  Ce  n'est  point  pour  le  département  de 
Paris,  c'est  pour  celui  de  Seine-et-Oise;  il  faut 
absolument  un  décret,  et  le  temps  que  nous  met- 
tons à  délibérer  est  pris  sur  un  temps  bien  pré- 
cieux. Je  demande  que  ce  projet  de  décret  soit 
adopté. 

M.  Jean  Debry  (Aisrte).  Je  demande  qu'après 
avoir  décrété  l'urgence,  l'Assemblée  décrète  que 
le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  envoyer  des 
forces. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Jean 
Debry.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  protéger  les  personnes  et  les  propriétés 
menacées  dans  la  ville  d'Etampes,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

<i  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 


390    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  mars  1192.] 

l'urgence,  décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est 
autorisé  à  envoyer  à  Etampes  400  hommes  des 
troupes  de  ligne  qui  sont  actuellement  à  Paris, 
avec  2  piùces  de  canon,  et  que  le  présent  décret 
sera  porté  sur-le-champ  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.  llouysset,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Valéry,  colonel  du  12"  régirnent 
de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin,  qui  assure  l'As- 
semblée que  ce  régiment  a  conservé  sa  discipline 
et  qu'aucune  désertion,  aucune  rixe  particulière 
n'y  ont  porté  le  trouble;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 


«  Monsieur  le  Président 

«  Je  crois  de  mon  devoir  de  faire  connaître  à 
l'Assemblée  nationale  la  fausseté  des  faits  qui 
ont  servi  de  bases  à  la  dénonciation  commentée 
dans  la  séance  du  20  de  ce  mois  (2),  contre 
le  12'=  régiment  de  cavalerie  ci-devant  Dauphin. 

«  J'ai  l'honneur  de  commander  ce  régiment, 
les  comptes  que  j'en  ai  reçus  datés  du  16  annon- 
cent la  tranquillité  et  le  bon  ordre  dont  il  ne 
s'est  pas  écarté,  aucune  démission  d'officier,  au- 
cune désertion,  aucune  rixe  ne  l'a  troublé  ;  au- 
cun moyen  n'a  servi  jusqu'à  présent  à  y  porter 
le  trouble,  pas  même  celui  des  dénonciations 
inconsidérées,  la  seule  cependant  qui  pouvait 
y  parvenir. 

«  L'épreuve  la  plus  pénible  pour  les  gens  de 
guerre  qui  font  leurs  devoirs,  c'est  d'être  sans 
cesse  accusés  de  ne  pas  le  faire. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  VALERY, 

«  Colonel  du  12^  régiment 
«  de  cavalerie. 

«  Paris,  ce  22  mars  1792.  » 

M.  Eiccolntre.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
j'ai  déjà  plusieurs  fois  demandé  la  parole  pour 
faire  un  rapport  sur  ce  régiment.  Des  considéra- 
tions particulières  me  l'ont  fait  refuser.  J'ajoute 
que  le  ministre  de  la  guerre  a  si  bien  reconnu 
1  inconduite  de  ce  régiment,  qu'il  a  dépêché  un 
courrier  à  M.  le  maréchal  Luckner  pour  lui  or- 
donner de  retirer  ce  régiment  de  la  ligne  des 
frontières  et  de  le  faire  rentrer  dans  l'intérieur 
du  royaume  à  cause  de  la  rixe  qui  s'est  élevée 
et  dont  on  vous  a  rendu  compte.  Je  profite  de 
cette  occasion  pour  demander  à  être  entendu 
sur  un  rapport  très  urgeut  que  je  suis  chargé 
de  faire,  au  nom  du  comité  de  surveillance  rela- 
tivement à  20  chevaux  de  ce  régimeut,  arrêtés 
par  la  municipalité  de  Langres.  Je  demande  que 
ce  rapport  soit  ajourné  à  ce  soir. 

(L'Assemblée  décrète  cet  ajournement.) 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Corrèze,  du  19  de  ce  mois,  qui  annoncent 
qu'après  avoir  fourni  un  bataillon  de  gardes  na- 
tionales, GOO  hommes  se  sont  enrôlés  pour  le 
recrutement  des  troupes  de  ligne  et  que  si  de 
nouveaux  dangers  menacent  la  patrie,  ce  dépar- 
tement fournirait  un  second  bataillon. 

Plusieurs  membres  ;  Mention  honorable! 

(L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  au 


(1)  Archives  nationales.  Cnrton  G  14.%  fouille  G,  191. 
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procès-verbal  du  zèle  des  citoyens  du  départe- 
ment de  la  Gorrèze.) 

3°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Casseneuil, 
district  de  Villeneuve-sur-Lot,  département  de  Lot- 
et-Garonne,  en  date  du  14  mars,  qui  annoncent 
que  les  recrutements  se  sont  faits  dans  cette 
municipalité  avec  le  plus  grand  zèle,  que  le  rôle 
provisoire  de  cette  commune  est  presque  entiè- 
rement payé  et  que  la  matrice  de  rôle  est  ter- 
minée ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  La  municipalité  de  Casseneuil  croit  devoir 
faire  connaître  à  l'Assemblée  nationale  le  patrio- 
tisme de  ses  jeunes  citoyens. 

(<  A  peine  la  loi  du  25  janvier,  sur  le  recrute- 
ment, fut-elle  connue,  que  des  jeunes  gens  se 
présentèrent  en  foule  à  la  maison  commune.  Le 
registre  ne  devait  être  ouvert  que  quelques  jours 
après.  L'impatience  de  quelques-uns  d'entre  eux 
ne  leur  permit  pas  d'attendre  ce  terme,  quoique 
très  court;  ils  furent  s'enrôler  dans  la  munici- 
palité de  Villeneuve;  les  autres  se  présentèrent 
au  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  registre,  et  ils 
sont  partis  d'ici  le  12  de  ce  mois.  Ils  vont  se 
joindre,  partie  au  5"  régiment  d'artillerie,  et 
partie  au  régiment  d'infanterie  ci-devant  Pié- 
mont. Ils  ont  préféré  ces  deux  corps,  parce  qu'ils 
sont  dans  ce  moment  à  Strasbourg,  c'est-à-dire 
dans  les  lieux  les  plus  près  de  l'ennemi. 

«  Nous  annonçons  de  plus  à  l'Assemblée  natio- 
nale que  notre  rôle  provisoire  de  1791  ne  pré- 
sente déjà  plus  de  contribuables  en  retard.  Sur 
12,000  livres  que  devait  notre  municipalité, 
déjà  9,000  livres  ont  été  versées  dans  la  caisse 
du  district,  et  les  3,000  livres  restantes  sont  dues 
par  des  pauvres  malheureux  qui  sont  dans  la 
dernière  détresse,  et  qui  font  néanmoins  tous 
leurs  efforts  pour  se  libérer,  ou  par  nos  ci-devant 
seigneurs,  qui  n'ont  pas  encore  payé  le  pre- 
mier sou  ae  leurs  contributions,  se  portant 
à  1,500  livres. 

'i  Enfin,  nous  croyons  devoir  annoncer  à  l'As- 
semblée que  la  matrice  de  notre  rôle  des  contri- 
butions foncière  et  mobilière  est  terminée,  et 
que  bientôt  on  pourra  rendre  ce  rôle  exécu- 
toire. 

«  Signé  :  Les  officiers  municipaux 
de  Casseneuil.  » 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  ! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  pa- 
triotique des  citoyens  et  de  la  municipalité  de 
Casseneuil.) 

M.  Rougicr-Lia-Bergerie,  au  nom  du  comité 
d'agriculture,  fait  la  secotide  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  relatif  au  projet  du  canal  de  navigation 
de  Sommevoire  à  Chalette  par  la  rivière  de  Votre 
et  Chalette  à  la  Seine  par  l'Aube;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  décret. 

«'  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  au  nom  de  son  comité  d'agricul- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,i"9.éTie,  l.  XXXVIII, 
séance  du  15  février  1192,  paco  547,  lo  rapport  de 
M.  Louis  Uobiu  (do  Nogent)  ol  la  première  lecture  de 
ce  projet  de  décret. 


ce  projet  de  décret. 
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ture,  de  la  demande  de  Jacques-Antoine  Mourgue, 
citoyen  français,  demeurant  à  Paris,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  compagnie; 

«  De  construire  à  leurs  frais  et  aux  conditions 
consignées  dans  leurs  soumissions  du  12  avril 
1790,  un  canal  de  navigation  qui  prendra  sa 
naissance  au  lieu  de  Somraevoire,  dans  le  dé- 
partement de  la  Haute-Marne  et  viendra  aboutir 
dans  la  rivière  d'Aube  au  confluent  de  la  rivière 
de  Voire  dans  celle  dô  l'Aube,  un  peu  au-dessus 
du  lieu  de  Magnicourt,  district  d'Arcis,  départe- 
ment de  l'Aube  ; 

«  De  faire  les  travaux  nécessaires  pour  faci- 
liter la  navigation  de  l'Aube,  de  Magnicourt  à 
Arcis;  de  construire  des  écluses  à  Arcis,  Plancy 
et  Anglure,  pour  éviter  les  passages  dangereux 
des  pertuis  placés  à  ces  trois  endroits; 

•  Après  avoir  également  entendu  l'avis  des 
déparlements  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Aube  et 
le  rapport  des  commissaires,  gens  de  l'art  com- 
mis par  ledit  département;  enfin,  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  ; 

•  Décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Les  sieurs  Mourgue  etC*  sont  auto- 
risés à  ouvrir  un  canal  de  navigation,  qui  com- 
mencera à  Sommevoire  jusqu'à  son  embouchure 
dans  l'Aube,  au-dessous  de  Chalette,  à  faire  les 
berges,  levées  et  contre-fossés,  à  construire  les 
écluses,  ponts  et  bacs  qui  seront  nécessaires  ; 

«  A  faire  les  travaux  nécessaires  pour  rendre 
la  rivière  d'Aube  navigable  depuis  Magnicourt 
jusqu'à  Arcis,  soit  par  la  construction  des  éclu- 
ses, soit  par  le  dragage  et  clayonnage  aux  en- 
droits où  il  y  aura  des  bas-fonds- 

«  A  faire  "un  canal  et  une  écluse  à  Arcis,  à 
Plancy  et  Anglure,  pour  éviter  les  passages  des 
pertuis  desdits  lieux. 

«  Art.  2.  Les  travaux  seront  faits  aux  frais  du 
sieur  Mourgue  et  sa  compagnie,  sans  pouvoir, 
dans  aucun  cas,  former  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment aucune  demande  de  secours,  récompenses, 
dédommagements  ou  indemnité  quelconque. 

Art.  3.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties 
des  canaux  à  creuser  à  Arcis,  à  Plancy,  à  An- 
glure, les  berges,  chemins  de  halage,  francs- 
bords  et  contre-fossés  seront  exécutés  sur  une 
largeur  de  terre  de  27  toises;  cette  largeur  sera 
augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera  néces- 
saire de  former  des  quais  ou  ports  d'embarca- 
tion suivant  ce  qui  sera  déterminé  dans  l'exécu- 
tion. 

«  Art.  4.  Le  canal  de  Sommevoire,  les  parties 
de  ce  canal  à  former  à  Arcis,  à  Plancy,  à  An- 

§lure  auront  8  toises  de  largeur  à  la  superficie 
e  l'eau;  leur  profondeur  sera  de  4  pieds  1/2 
d'eau;  le  talus  des  bords  sera  de  1  pied  1/2 
sur  1. 

«  Art.  5.  La  compagnie  du  sieur  Mourgue 
construira  des  ponts  partout  où  il  y  en  avait  sur 
les  routes  coupées  par  le  canal;  ces  ponts  seront 
conformes  à  ceux  existant  sur  lesdites  routes 
et  chemins  de  traverse;  il  sera  établi  des  bacs 

Eublics  partout  où  il  y  en  avait  et  des  ponts  en 
ois  partout  où  des  gués  rendaient  facile  la  com- 
munication d'une  partie  du  territoire  d'un  vil- 
lage à  l'autre,  qui  sera  coupé  par  le  canal. 

«  Art.  6.  Cette  compagnie  ne  pourra  mettre  à 
exécution  aucun  des  travaux  principaux  ou  ac- 
cessoires de  la  construction  au  canal  de  Som- 
mevoire, des  écluses  à  y  établir,  de  celles  à 
construire  sur  la  rivière  d'Aube,à  Arcis,  à  Plancy, 
à  Anglure  et  partout  où  de  pareilles  construc- 
tions seront  reconnues  nécessaires,  qu'aupara- 
vant les  plans  et  projets  n'aient  été  aéterminés 


.  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  qui  sera 
désigné  par  le  département  de  l'Aube  et  seront 
ensuite  lesdits  plans  examinés  dans  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  autorisés  par  l'admi- 
nistration centrale;  quant  aux  moyens  d'exécu- 
tion, d'après  les  plans  ainsi  autorisés,  ils  seront 
totalement  soumis  à  l'expérience  de  cette  com- 
pagnie et  exécutés  à  ses  risques,  périls  et  for- 
tune. • 

«  Art.  7.  Ladite  compagnie  acquerra  les  pro- 
priétés nécessaires  à  l'exécution  du  canal  de 
Sommevoire,  des  écluses  à  y  pratiquer,  de  celles 
à  établir  à  Arcis,  à  Plancy,  à  Anglure,  ceux  pour 
les  chemins  de  halage,  les  talus,  les  francs- 
bords,  les  contre-fossés,  les  ports  et  embarca- 
dères, ceux  nécessaires  aux  remblais  des  terres 
où  besoin  sera;  l'estimation  de  ces  terrains  sera 
faite  par  tes  experts  nommés  de  gré  à  gré  ou 
par  le  directoire  des  districts  et  s^il  survenait 
quelques  difficultés  à  cette  occasion,  elles  seront 
terminées  par  les  directoires  de  département. 

0  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par  le 
canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  les  sieurs 
Mourgue  et  compagnie  d'acquérir  les  parties 
restantes  ou  portions  d'icelles,  pourvu  qu'eHes 
n'excèdent  pas  celles  acquises  pour  ledit  canal 
et  ses  dépendances.  Si  la  partie  restante  d'un 
héritage  se  trouvait  cependant  réduite  à  un  demi 
arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront 
obligés  de  les  acquérir  s'ils  en  sont  requis  par 
les  propriétaires. 

«  Art.  8.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie  ne 
pourront  se  mettre  en  possession  d'aucune  pro- 
priété qu'après  le  payement  réel  et  effectif  de 
ce  qu'ils  devront  acquitter  ou  du  consentement 
exprès  des  propriétaires.  Eu  cas  de  refus  de  la 
part  desdits  propriétaires  de  recevoir  leur  paye- 
ment, ou  s'il  s'élevait  des  difficultés,  la  consi- 
gnation de  la  somme  à  payer  sera  faite  dans  le 
dépôt  public  que  le  directoire  de  département 
oraonnera  et  sera  considérée  comme  payement 
après  qu'elle  aura  été  notifiée;  alors  toutes  op- 
positions et  autres  empêchements  à  la  prise  de 
possession  seront  de  nul  effet. 

«  Art.  9.  Quinzaine  après  le  payement  ou  la 
consignation  notifiée,  les  entrepreneurs  seront 
autorisés  à  se  mettre  en  possession  des  bois, 
pâtis,  prairies,  terres  à  champ,  enclavées  ou  non 
qui  se  trouveront  dans  l'emplacement  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dépendances. 

«  Art.  10.  Les  hypothèques,  dont  les  biens 
qu'ils  acquerront  pour  la  construction  du  canal 
et  de  ses  dépendances  pourront  être  chargés, 
seront  purgées  en  la  forme  ordinaire;  mais  il  ne 
leur  sera  expédié  chaque  mois  qu'une  seule 
lettre  de  ratification  par  tribunal,  pour  tous  les 
biens  dont  les  hypothèques  auront  été  purgées 
pendant  ce  mois. 

«  Art.  11.  Ce  canal  supportera  toutes  contri- 
butions ainsi  qu'elles  seront  réglées  pour  les 
autres  établissements  de  ce  genre,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  1791. 

«  Art.  12.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
sont  autorisés  à  détourner  les  eaux  qui  pour- 
raient être  nuisibles  au  canal  et  à  y  amener  celles 
aui  y  seront  nécessaires;  à  former  des  canaux 
'irrigation  dans  la  campagne,  en  indemnisant 
préalablement  ceux  dont  les  propriétés  pour- 
ront être  endommagées.  Si  ces  opérations  met- 
tent quelques  moulins  en  chômage,  le  meunier 
sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  24  heu- 
res, de  moitié  en  sus  du  prix  de  son  bail,  com- 
pensé par  chaque  journée,  demi-journée,  quart 
de  journée  et  heure  s'il  l'exige. 
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«  Art.  13.  Pour  indemniser  le  sieur  Mourgue  et 
sa  compagnie  des  frais  des  contre-fossés  et  de 
dessèchement,  indépendants  de  la  navigation  et 
dont  le  seul  but  est  le  dessécliement  des  prai- 
ries et  de  la  salubrité  de  l'air  des  pays  voisins, 
ils  seront  autorisés  à  construire  sur  les  côtés  du 
canal,  et  à  la  chute  des  écluses,  des  usines,  mou- 
lins et  autres  établissements,  sans  que  cela 
puisse,  sous  aucun  prétexte,  nuire  et  préjudi- 
cier  à  la  navigation,  à  l'agriculture  et  autres 
établissements  déjà  construits. 

«  11  sera  établi  à  chaque  prise  d'eau  dans  le 
canal  des  repères  indicatifs  de  l'eau  nécessaire 
à  la  navigation,  et  les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront disposer  que  de  celles  surabondantes. 

«  Art.  14.  Les  propriétés  d'usines  et  de  mou- 
lins déjà  existants  sur  la  rivière  de  Voire  et  sur 
celle  de  l'Aube  seront  inviolablement  respectées; 
on  ne  pourra  toucher  à  aucune,  à  raison  des 
opérations  nécessaires  à  la  navigation,  avant 
d  avoir  constaté,  par-devant  la  municipalité  du 
lieu,  la  hauteur  de  l'eau  à  la  vanne  ouvrière  et 
celle  du  coursier  ;  la  hauteur  de  l'eau  dans  le 
coursier,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal  pour 
constater  que  les  propriétés  des  anciennes  usines 
n'auront  point  été  diminuées:  on  y  fera  men- 
tion (le  l'avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir 
afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite 
à  l'élévation  des  eaux. 

«  Art.  15.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
auront  le  droit  d'établir  sur  le  canal  et  sur  la 
rivière  l'Aube,  des  coches,  diligences,  galiotes 
et  batelets,  pour  le  transport  des  voyageurs, 
dans  la  quantité  qui  sera  jugée  convenable  pour 
l'utilité  du  service  public,  et  tous  mariniers  et 
conducteurs  pourront,  concurremment  avec  les 
entrepreneurs,  charger  et  conduire  les  personnes 
et  toute  espèce  de  marchandises  moyennant  les 
droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif  (1). 

«  Art.  16.  En  considération  de  l'entreprise, 
de  son  importance  et  des  grandes  dépenses 
qu'elle  occasionnera,  le  sieur  Mourgue  et  sa 
compagnie  jouiront  pendant  80  ans  (dans  les- 

Juels  le  terme  fixé  ci-après  pour  l'achèvement 
u  canal  n'est  point  compris)  du  droit  qui  sera 
décrété;  et,  après  ce  temps,  le  canal  de  Som- 
mevoire  et  ses  dépendances  appartiendront  à  la 
nation;  mais  le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 
conserveront  la  propriété  absolue  des  magasins 
qu'ils  auront  construits,  maisons,  auberges, 
moulins  et  généralement  de  tous  les  établisse- 
ments qu'ils  auront  faits,  tant  sur  les  bords  du 
canal  et  de  la  rivière  l'Aube  que  sur  les  terrains 
qu'ils  auront  acquis. 

»  11  sera  fait  défense  à  toutes  personnes  de  les 
troubler,  tant  dans  la  confection  des  ouvrages 
nécessaires  à  ladite  entreprise,  que  dans  la  per- 
ception des  droits  qui  leur  sont  accordés  d'y 
apporter  empêchement,  ni  retard,  sous  peine 
d  être  poursuivi  suivant  la  rigueur  des  lois  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

•  Il  sera,  en  outre,  ordonné  que  nonobstant 
tous  procès  et  différends  qui  pourraient  être  in- 
tentés aux  entrepreneurs  pour  raison  de  ladite 
entreprise,  empêchement  ou  opposition  quel- 
conque (en  attendant  le  prononcé),  ils  seront 
autorisés  à  poursuivre  leur  travail,  jusqu'à  la 
perfection  de  la  navigation,  qui  ne  pourra  être 
différé,  le  moindre  relard  pouvant  entraîner  des 
inconvénients  d'une  grande  importance. 

■  Art   17.  Le  sieur  Mourgue  et  sa  compagnie 

(1)  Voir  lo  tarif  ci-apr6s. 


mettront,  dans  2  mois  à  compter  du  jour  de 
la  sanction  du  présent  décret,  les  travaux  en 
activité;  ils  les  achèveront  dans  l'espace  de 
4  années  et,  dans  le  cas  de  guerre  qui  pourrait 
nuire  à  l'activité  desdits  travaux,  lesdites  4  an- 
nées ne  commenceront  à  courir,  qu'à  compter 
du  jour  de  la  signature  du  traité  de  paix;  ils 
justifieront  de  leurs  facultés  devant  telles  per- 
sonnes qu'il  plaira  au  roi  de  nommer. 

«  Art.  18.  Ils  seront  tenus  de  commencer  leurs 
travaux  par  la  construction  des  écluses  d'Arcis, 
Plancy  et  Ânglure  et  ils  jouiront  des  droits  nui 
seront  attribués  à  ces  passages  aussitôt  qu  ils 
seront  en  état  de  servir. 

«  Art.  19.  A  l'expiration  des  80  ans  de  jouis- 
sance^  accordés  aux  sieurs  Mourgue  et  G'«  et  au 
moment  où  le  canal  et  les  écluses  d'Arcis,  de 
Plancy  et  Anglure  seront  remis  à  la  nation,  il 
sera  nommé  des  commissaires,  pris  dans  cha- 
que département  sur  lesquels  le  canal  et  les 
écluses  seront  situés,  qui  constateront  le  bon 
état  dudit  canal  et  desdites  écluses.  » 

Tarif  des  droits  du  canal  de  Sommevoire  et  du 
passage  par  les  écluses  d'Arcis,  de  Plancy,  d' An- 
glure et  autres  qu'il  pourra  être  jugé  convenable 
d'établir  sur  la  rivière  l'Aube. 

«  Art.  1".  Les  bateaux  quels  qu'ils  soient, 
chargés  de  marchandises  combrantes  et  non 
combrantes  telles  que  plumes,  laines,  bourres, 
bouteilles,  fruits,  comestibles,  fer,  plomb,  tôle, 
cuivre,  chanvres,  toiles,  papiers,  cuirs  tannés  ou 
non  tannés,  en  ballots,  ou  en  caisses,  poteries, 
pierres,  chaux,  tuiles,  ardoises,  grains,  vins, 
bouteilles  en  caisses  et  toutes  autres  marchan- 
dises de  pareille  nature  et  qualités,  payeront 
4  deniers  par  quintal,  à  raison  de  chaque  lieue 
de  2,000  toises. 

«  Art.  2.  Les  bateaux  qui  remonteront  depuis 
l'entrée  du  canal  entre  Magnicourt  et  Chalelte 
jusqu'à  Sommevoire,  payeront,  pour  le  droit  de 
remontage  des  marchandises  dont  ils  seront 
chargés  de  la  nature  énoncée  en  l'article  i*', 
2  deniers  par  quintal,  en  raison  de  chaque  lieue 
aussi  de  2,000  toises. 

<'  Art.  3.  Les  bois  à  brûler,  transportés  sur  des 
grands  bateaux,  des  margotats,  payeront  3  sols 
par  lieue  et  par  corde  de  5  pieds  2  pouces  de 
hauteur  sur  8  pieds  de  couche,  suivant  la  mesure 
des  ports  de  Seine. 

«  Art.  4.  Les  bois  à  brûler  flottés  et  en  trains, 
de  la  longueur  de  14  à  16  toises,  payeront,  3  liv. 
10  s.  par  chaque  train  et  par  lieue. 

«  Art.  5.  Les  bois  de  marine,  charpente,  plan- 
ches de  tous  échantillons,  charronnage,  mer- 
rinset  toutes  autres  marchandises  flottées,  et  en 
trains  de  la  longueur  de  14  à  16  toises,  payeront 
également  3  liv.  10  s.  par  lieue. 

«  Art.  6.  Le  muid  de  charbon  de  bois,  com- 
posé de  52  poinçons,  jauge  de  Champagne, 
chargé  en  bateaux  ou  en  margotats,  payera 
4  sols  par  lieue  par  chaque  muid. 

«  Art.  7.  Les  bateaux  vides  et  bachots,  mar-  ^ 
gotats,  payeront  en  remontant  sur  le  canal,  ' 
6  sols  par  toise  de  leur  longueur  et  par  lieue. 

«  Les  batelets  ou  bachots  de  24  à  25  pieds  de 
longueur  à  vide,  qui  n'accompagneront  pas  un 
grand  bateau  et  ne  seront  pas  destinés  à  son 
service,  payeront  4  sols  par  lieue. 

«  Mais  lorsque  ces  batelets  ou  bachots  suivront 
un  grand  bateau  et  seront  destinés  à  son  usage, 
ils  ne  seront  sujets  à  aucun  droit. 

«  Art.  8.  Une  boutique  ou  bascule  chargée  de 
poisson,  payera,  en  descendant,  le  même  prix 
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m'elle  aura  payé  en  remontant  à  vide,  c'est-à- 
lire  6  sols  uar  toise  par  lieue. 

«  Art.  9.  Les  passages  par  les  écluses  d'Arcis, 
le  Plancy  et  Anglure  et  autres  qu'il  pourra  être 
ugé  nécessaire  d'établir  sur  la  rivière  TAube, 
leront  comptés  pour  lieues  par  chaque  écluse 
!t  payeront,  en  conséquence,  suivant  le  présent 
arif. 

t  Art.  10.  Les  voyageurs  par  les  coches,  dili- 
jences,  batelets  et  galiotes,  payeront  3  sols  par 
)ersonne,  par  lieue,  et  2  sols  par  quintal  aussi 
)ar  lieue  leur  malle  ou  effets  qui  excéderont  le 
)oids  de  15  livres,  ou  de  ce  qui  excédera  un  sac 
le  voyageurs  de  15  à  25  livres  porté  par  le 
royageur  même. 

•  Art.  11.  il  sera  fait  un  règlement  pour  la 
)olice  du  canal,  et,  pour  éviter  toute  altercation 
•elative  à  la  préférence  pour  le  départ  ou  pour 
l'entrée  dans  le  canal,  ainsi  que  pour  le  passage 
lux  écluses  sur  l'Aube,  l'ordre  de  préférence  se- 
ra statué  comme  suit  : 

•  1°  Aux  bateaux  qui  passeront  avec  des  ordres 
ie  préférence  de  la  part  du  roi  pour  le  service 
ile  lEtat: 

c  2'  Aux  poissons  ; 

<  3"  Aux  fruits  et  comestibles; 

«  4°  Aux  huiles; 

•  b"  Aux  eaux-de-vie; 

•  6"  Aux  vins; 
«  7»  Aux  sels; 

«  Les  bois  et  les  charbons  céderont  le  passage 
à  toutes  sortes  de  marchandises  avec  lesquelles 
ils  pourraient  se  trouver  en  concurrence  pour 
le  passage. 

«  Toutes  les  autres  marchandises  passeront 
suivant  l'ordre  de  leur  arrivée  et  de  leur  présen- 
tation aux  écluses.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Merlei.  Vous  vous  rappelez  qu'au  mois  de 
novembre  dernier,  le  commandant  de  la  Marti- 
nique envoya  une  escadre  à  Saint-Domingue 
sous  le  commandement  de  M.  Gérardin.  Quelques 
ofliciers  étant  descendus  à  terre,  se  sont  per- 
mis les  insultes  les  plus  violentes  contre  les  pa- 
triotes de  Saint-Domingue,  et  même  ils  ont  in- 
jurié la  Constitution;  leur  délit  parut  si  grand 
au  commandant-général  de  Saint-Domingue  et  à 
l'assemblée  coloniale,  qu'on  ordonna  qu'ils  se- 
raient transportés  sur-le-champ  en  France  par 
la  corvette  la  Fauvette,  et  qu'ils  seraient  déteous 
prisonniers  à  bord.  En  conséquence,  le  comité 
colonial  avait  examiné  la  conduite  des  4  offi- 
ciers, et  se  proposait  de  présenter  un  projet 
d'accusation  contre  eux,  ou  bien  des  mesures 
très  rigoureuses.  Qu'est-il  arrivé.  Messieurs?  Le 
commandant  de  la  Fauvette,  au  lieu  de  se  rendre 
en  France,  comme  le  décret  l'ordonnait,  est  allé 
relâcher  à  la  Jamaïque,  à  100  lieues  au  delà  du 
débarquement,  c'est-à-dire,  au  delà  de  sa  route; 
là,  il  a  déposé  les  4  officiers  prisonniers.  Il  est 
arrivé  en  France  vers  la  fin  du  ministère  de 
M.  Bertrand,  lia  apporté  différents  paquets;  mais 
il  n'a  pas  remis  tous  ceux  qu'on  lui  avait  confiés. 
On  prétend  qu'il  a  un  certificat  de  médecins  qui 
constate  que  la  santé  de  ces  4  ofliciers  exigeait 
q^u'il  relâchât  à  la  Jamaïque.  Je  demande,  Mes- 
sieurs, que  le  ministre  de  la  marine  soit  tenu  de 
rendre  compte  de  la  conduite  du  capitaine  de  la 
Fauvette,  dans  huitaine  et  par  écrit. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la 
marine  rendra  compte  de  ces  faits  dans  le  délai 
de  8 jours.) 


Un  membre  demande  qu'une  pétition  du  tribu- 
nal du  diiirict  d'Ernée,  relative  à  l'aiiplication  de 
la  loi  du  23  juillet  1790,  soit  renvoyée  au  comité 
de  législation,  pour  en  faire  son  rapi)ort  à  l'As- 
semiuée. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  demandé.) 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  trois  projets  de  décret 
0)  sur  les  pensions  et  gratifications  à  accorder  à 
différents  particuliers. 

Le  rapporteur  explique  qu'il  a  divisé  son  tra- 
vail en  3  parties  dans  lesquelles  il  a  rangé  les  3 
classes  de  ceux  qui,  en  vertu  des  lois  de  l'As- 
semblée constituante,  ont  droit  à  des  pensions 
ou  gratifications. 

La  première  classe  est  celle  des  individus  qui 
ont  mérité  la  gratitude  nationale;  dans  la  se- 
conde sont  placés  les  employés  supprimés,  ap- 
pelés par  les  décrets  à  jouir  (le  certains  dédom- 
magements; la  troisièiiie  comprend  ceux  qui  ont 
rempli  les  années  de  service,  au  bout  desquelles 
la  loi  leur  accorde  des  gratifications. 

Une  grande  nation  doit  être  généreuse;  tel  est 
le  principe  qui  peut  diriger  dans  la  distribution 
des  pensions  l'esprit  de  l'Assemblée  nationale.  Les 
récompenses  offertes  aux  bienfaiteurs  de  leurs 
concitoyens,  les  pensions  accordées  aux  services 
de  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  les  se- 
cours donnés  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux 
qui  sont  morts  pour  le  salut  public,  tels  sont  les 
ress'rls  salutaires  qui,  employés  parles  légis- 
lateurs, peuvent  animer  les  talents  et  les  vertus, 
et  éveiller  à  la  fois  l'amour  de  la  gloire  et  de 
l'humanité.  Guidé  par  ces  motifs,  le  rapporteur 
a  rappelé  les  différentes  dispositions  des  décrets 
antérieurs,  et,  après  avoir  parcouru  les  applica- 
tions particulières  à  la  loi,  il  a  présenté  trois 
décrets  remplis  de  vues  sages  et  utiles,  qui  ap- 
prendront aux  citoyens  que,  si  le  despotisme, 
prodiguant  des  biens  usurpés,  étala  quelquefois 
une  injuste  magnificence,  la  bienfaisance,  la 
générosité,  fondées  sur  l'équité  et  la  justice  seu- 
les, entrent  dans  le  nombre  des  vertus  qui  con- 
viennent à  un  peuple  libre.  Les  citoyens  qui  ont 
50  ans  d'âge  et  30  années  de  services  effectifs; 
ceux  que  des  blessures  reçues  ou  quelque  acci- 
dent imprévu  auront  mis  hors  d'état  de  continuer 
leurs  services  à  la  patrie,  jouiront  également  de 
ses  bienfaits.  Mais,  comme  il  est  un  terme  ou 
doit  s'arrêter  la  bienfaisance,  pour  qu  elle  ne 
dégénère  pas  en  prodigalités,  aucune  pension 
ne  pourra  excéder  10,000  livres.  Chaque  année 
de  service  produira  une  augmentation  progres- 
sive déterminée  par  les  décrets. 

Ainsi,  on  ne  verra  plus  d'injustes  et  précoces 
récompenses  données  àla  faveur  ou  à  l'intrigue; 
et  le  mérite  seul,  l'importance  ou  la  durée  des 
services  réglant  le  prix  qu'ils  doivent  obtenir,  la 
régénération  des  mœurs,  heureux  fruits  des 
honneurs  rendus  à  la  vertu,  viendra  affermir  le 
règne  de  la  liberté.  Les  citoyens  qui  se  seront 
dévoués  au  salut  de  la  patrie,  auront,  en  mou- 
rant, la  douce  consolation  de  penser  que  leurs 
veuves  et  leurs  enfants  trouveront,  dans  la  na- 
tion, ur.e  seconde  famille. 
Voici  les  3  projets  de  décret: 

!•'  projet. 


(1)  Bibliothèque    nationale.     Assemblée    législaiive, 
Dette  putflique  C«. 
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!•'  projet  de  décret 

Sur  des  pensions  à  accorder  à  différents 
particuliers. 

M  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liauidation,  annexés  au 
§  résent  décret,  et  des  vérincations  relatives  aux- 
its  états,  faites  par  le  directeur  général,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Sur  le  fonds  de  10  millions  or- 
donné par  l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi  du 
22  août  1790,  il  sera  payé,  à  compter  du  1'='' jan- 
vier de  ladite  année  1790,  la  somme  de  411,271 1. 
3  s.,  laquelle  sera  répartie  entre  les  personnes 
nées  en  1715  et  au-dessus,  1716, 1717,1718,  1719, 
1720,  1721,  1722,  1723,  1724  et  1725,  comprises 
dans  le  premier  état  annexé  au  présent  décret, 
et  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art.  2.  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  il 
sera  payé,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  la  somme  de  10,953  livres  aux 
personnes  dénommées  au  second  état  annexé  au 

{)résent  décret,  sous  le  titre  de  pensions  créées; 
aquelle  somme  de  10,953  livres  sera  répartie 
suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art.  3.  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  en 
conformité,  tant  de  l'article  7  du  titre  l*^""  de  la 
loi  du  22  août  1790,  que  du  décret  du  16  jan- 
vier 1791,  il  sera  payé  à  Marie-Antoinette  Legay, 
veuve  de  Lalande,  sous-lieutenant  de  la  ci-devant 
maréchaussée  à  Lunéville,  mort  dans  le  cours  de 
son  service,  des  suites  de  blessures  et  mauvais 
traitements  qu'il  reçut  dans  l'affaire  de  Nancy, 
dans  les  derniers  jours  d'août  1790,  la  somme  de 
400  livres  par  an,  pendant  sa  vie,  à  compter  du 
premier  septembre  de  ladite  année  1790. 

«  Art.  4.  Sur  le  fonds  ordonné  par  l'article  18 
du  titre  111  de  la  loi  susdatée,  concernant  les 
pensions  en  général,  il  sera  payé,  à  compter  du 
l"'  janvier  1790,  la  somme  de  317,594  1.  5  s.  8  d. 
aux  personnes  comprises  dans  le  troisième  état 
annexé  au  présent  décret,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art.  5.  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secours, 
établi  par  l'article  15  du  titre  III  de  la  susdite  loi, 
il  sera  payé  la  somme  de  25,250  livres,  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  aux  personnes  comprises  au 
quatrième  état  annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  6.  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  or- 
donné par  l'article  11  delà  loi  du  25  février  1791, 
et  en  conformité,  tant  de  ladite  loi,  que  du  dé- 
cret du  18  août  dernier,  il  sera  payé,  par  le 
payeur  principal  des  dépenses  diverses  du  Trésor 
public  : 

1°  La  somme  de  3,350  livres  aux  personnes 
dénommées  dans  le  cinquième  état  annexé  au 
présent  décret; 

2°  Celle  de  11,535  livres  aux  personnes  dé- 
nommées au  sixième  état  également  annexé  au 
présent  décret,  pour  leur  tenir  lieu  des  secours 
dont  elles  jouissaient  précédemment  sur  les 
fonds  de  leurs  communautés  supprimées,  et  pour 
les  remplir  des  sommes  qu'elles  auraient  tou- 
chées jusqu'au  l"  janvier  1792;  sauf  à  statuer 
définitivement,  d'après  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  de  liquidation,  sur  le  rempla- 
cement annuel  desdits  secours;  laquelle  somme 
de  11,535  livres  sera  remise  par  le  payeur  prin- 
cipal des  dépenses  diverses  du  Trésor  public  au 
bureau  du  département  de  police  de  Paris,  sur 
le  récépissé  de  son  président,  qui  sera  tenu  de 


justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme  de  11,535  li- 
vres au  directoire  du  département,  lequel  en 
certifiera  l'Assemblée  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  7.  Conforaiément  à  l'article  8  du  titre  I" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  par  la 
Trésorerie  nationale,  à  titre  de  rentes  viagères, 
sans  retenue,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  la 
somme  de  17,200  livres,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  personnes  comprises  dans  le  septième 
état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  la  pro- 
portion portée  audit  état. 

Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma- 
nière et  aux  conditions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notam- 
ment à  celles  mentionnées  par  l'article  7  du 
décret  du  20  janvier  dernier. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  pensions  comprises 
dans  le  huitième  état  annexé  au  présent  décret, 
montant  à  la  somme  de  228,315  1.  13  s.  4  d.  ré- 
partie entre  les  personnes  dénommées  audit  état, 
l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme  demeure 
définitivement  rejetée  des  états  de  pensions  à  la 
charge  du  Trésor  public. 

«  Art.  9.  Sur  la  demande  du  sieur  Pouxlandry, 
ci-devant  garde-française,  tendant  à  obtenir 
une  pension,  l'Assemblée  nationale  considérant 
que,  ni  par  la  durée  de  ses  services,  ni  par  la 
gravité  de  la  blessure  qu'il  prétend  avoir  reçue  au 
siège  de  la  Bastille,  ce  citoyen  n'est  dans  le  cas  de 
jouir  des  récompenses  nationales  accordées  par 
l'article  21  du  titre  1«'  de  la  loi  du  22  août  1790  ; 
considérant  qu'il  a  lui-même  apprécié  sa  de- 
mande en  gardant  un  silence  plus  de  deux 
années  sur  le  fait  de  sa  blessure,  malgré  les 
invitations  réitérées  faites  par  l'Assemblée  na- 
tionale à  tous  ceux  qui  prétendaient  devoir 
être  mis  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  notamment  par  son  décret  du  16  janvier  1791, 
pour  qu'ils  eussent  à  se  présenter  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  pour  y  apporter  la 
preuve  des  faits  qu'ils  allégueront;  que  ledit 
sieur  Pouxlandry  a  déjà  reçu  une  gratification 
équivalante  à  six  mois  de  la  solde  ordinaire  de 
la  compagnie  du  centre  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  pouvoir  se  rendre  aux  eaux  de 
Bourbonne,  et  qu  il  n'a  pas  effectué  ce  voyage  ; 
décrète  qu'il  n  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande dudit  sieur  Pouxlandry. 

«  Art.  10.  Sur  la  demande  du  sieur  Thomas- 
Jacques  Jacquet,  dit  Defloriers,  anciennement 
soldat  et  habitant  du  Canada,  qui  réclame  le 
payement  d'une  pension  de  400  livres,  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  accordée  en  1758,  par  M.  de 
Vaudreuil,  alors  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
France,  l'Assemblée  nationale  considérant  que 
ledit  Jacquet  ne  produit  aucun  titre  qui  prouve 
la  concession  de  cette  pension,  et  que,  d'après 
les  vérifications  faites  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  il  n'existe 
dans  les  bureaux  des  colonies  aucune  trace  de  la 
pension  réclamée;  que,  d'un  autre  côté,  il  ré- 
sulte des  renseignements  fournis  par  le  ministre 
de  la  marine,  que  jamais  les  gouverneurs  n'ont 
eu  le  droit  d'accorder  des  pensions,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Art.  11.  Sur  la  réclamation  de  M.  Louis 
Agarg-de-la-Serve,  contre  les  dispositions  qui  le 
concernent  dans  le  décret  du  20  janvier  dernier, 
par  laquelle  réclamation  ledit  sieur  Agard-de-la- 
Serve  demande  à  être  traité,  comme  ayant  la 
survivance  de  la  lieutenance  de  roi  de  Neuf- 
Brisack  en  Alsace,  suivant  la  loi  du  10  juillet  1791 
concernant  les  états-majors  de  place;  attendu 
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que  l'article  14  du  titre  II  de  ladite  loi  (le  seul 
que  puisse  invoquer  le  sieur  Agard-de-la-Serve) 
Ht'  parle  que  des  officiers  pourvus  de  provisions 
i/Li  de  commissions,  en  adjonction  ou  en  survi- 
\;ince  des  officiers  des  élats-raajors  de  place, 
su|)primés  par  ladite  loi,  et  que  le  sieur  Agard- 
«K-la-Serve  ne  justiGe  pas  ue  provisions  ou  de 
L'iinmissions  en  adionctioQ  ou  survivance,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. 

«  Art.  12.  Sur  la  réclamation  de  M.  Desan- 
drouins,  maréchal  de  camp,  qui  demande  une 
gratification  pour  l'indemniser  de  2,077  1.  10  s. 
de  pensions  qui  se  trouvent  supprimées  par  la 
loi  du  22  aoùtîl790;  l'Assemblée  nationale,  con- 
sidérant que,  par  décret  du  28  septembre  1791, 
il  a  été  accordé  audit  sieur  Desandrouins  une 
pension  de  retraite  de  4,800  livres,  décrète  qu'il 
n'y  a  1  eu  à  délibérer. 

«  Art.  13.  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur 
Charles  Déjean,  perruouier,  s'annonçant  comme 
un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et,  comme  telj 
réclamant  la  récompense  accordée  à  ceux  qui 
ont  été  blessés  à  la  prise  de  cette  forteresse, 
l'Assemblée  nationale,  vu  l'article  5  du  décret 
des  4  et  7  juin  1791,  qui  porte  entre  autres  dis- 
positions, qu'à  compter  audit  jour,  l'Assemblée 
ne  recevra  plus  de  pétition  tendant  à  se  faire 
comprendre  dans  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille, décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

2"  Projet  de  décret 

Sur  les  pensions  ou  gratifications  à  accorder  aux 
ci-devant  employés,  supprimés  par  la  loi  du 
31  juillet  dernier,  et  aux  ci-devant  magistrats 
de  la  Corse,  non  originaires  de  cette  Me,  et  qui 
n'auraient  pas  été  appelés  aux  mêmes  fonctions 
par  les  élections  faites. 

L'A?«emblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  en  exécution 
tant  de  l'article  8  du  décret  du  2  juillet  1791,  que 
de  la  loi  du  31  dudit  mois,  relative  aux  employés 
des  ci-devant  fermes,  régies  et  administrations 
supprimées,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  II  sera  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères, 
aux  employés  supprimés  de  la  première  classe, 
compris  dans  le  premier  état  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  210,742  1.  2  s.  1  d.,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  la  proportion  éta- 
blie par  ledit  état. 

•  Art.  2.  11  sera  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères, 
aux  employés  supprimés  de  la  deuxième  classe, 
compris  dans  le  second  état  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  46,899  1.  4  s.  10 d.,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  la  proportion  éta- 
blie par  ledit  état. 

«  Aft  3.  La  Trésorerie  nationale  payera,  à 
titre  de  secours,  aux  employés  supprimés  de  la 
troisième  classe,  compris  au  troisième  état  an- 
nexé au  présent  décret,  la  somme  de  284,028  1. 
7  s.  8.  d.,  laquelle  somme  sera  répartie  entre 
lesdits  employés,  suivant  la  proportion  portée 
audit  état. 

«  Art.  4.  Les  pensions  accordées  par  les  arti- 
cles 1  et  2  du  présent  décret  auront  lieu  à  comp- 
ter du  1"  juillet  1791,  conformément  à  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  31  dudit  mois  de  juillet,  sauf 
la  déduction  des  secours  provisoires  que  chacun 
desdits  employés  aura  reçus.  La  même  déduc- 


tion aura  lieu  sur  les  secours  accordés  par  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret. 

•  Art.  5.  Il  sera  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  â3  employés  dénommés  au 
cinquième  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  68,863  1.  6  s.,  à  titre  d'indemnités  ac- 
cordées conformément  aux  articles  12  et  13  de 
la  loi  du  31  juillet  dernier,  pour  raison  des  dé- 
gâts faits  dans  leurs  maisons  et  meubles,  lors 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  12  juil- 
let 1789;  laquelle  somme  de  68,863  1.  6  s.  sera 
répartie  entre  lesdits  33  employés,  suivant  la 
proportion  portée  audit  cinquième  état. 

«  Art.  6.  En  conformité  de  l'article  8  du  décret 
du  2  juillet  1791,  il  sera  payé  par  la  Trésorerie 
nationale,  aux  ci-devant  magistrats  de  l'Ile  de 
Corse,  compris  dans  le  quatrième  état  annexé 
au  présent  décret,  sous  le  titre  de  Pensions  créées, 
la  somme  de  15,997  1.  10  s.,  laquelle  somme 
sera  répartie  suivant  les  proportions  portées 
audit  état. 

«  Art.  7.  A  l'égard  des  demandes  de  pensions 
formées  par  les  ci-devant  magistrats  de  l'ile  de 
Corse,  originaires  de  cette  île,  dénommés  au 
sixième  état  annexé  au  présent  décret,  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'en  conformité  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  2  juillet  1791,  il  n'y  a  lieu  à 
délibérer.  » 

3*  Projet  de  décret 

Relatif  aux  pensions  à  accorder  sur  la  vroposilion 
du  roi  aux  fonctionnaires  publics  du  départe- 
ment de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  approuvés  par  le  roi  et  adressés  à  l'As- 
semblée nationale,  en  conformité  de  l'article  23 
du  titre  I^'  de  la  loi  du  22  août  1790,  concernant 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  fonction- 
naires publics  du  département  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art  1".  Sur  le  fonds  de  10  millions  destiné 
aux  pensions,  par  l'article  14  du  titre  I"  de  la 
loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de 
352,443  1.  15  s.  7  d.  aux  personnes  comprises 
dans  l'état  de  répartition  annexé  au  présent  dé- 
cret, sous  le  n»  1. 

«  Art.  2.  En  exécution  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  22  février  1791,  les  demandes  des  per- 
sonnes comprises  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret,  sous  le  n»  2,  et  qui  avaient  obtenu  des 
pensions  antérieurement  au  décret  du  3 août  1790, 
sont  renvoyés  par-devant  le  commissaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  y  être 
examinées,  et,  d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  l'Assemblée  nationale,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, conformément  à  la  loi  du  22aoùtl790. 

«  Art.  3.  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur  Gué- 
rouit  de  la  Pallière,  ci-devant  gendarme  de  la 
garde,  né  le  28  octobre  1744,  entré  au  service 
en  17é6,  et  retiré  en  1784,  l'Assemblée  nationale, 
considérant  que  ledit  sieur  de  la  Pallière  n'a  ni 
l'âge  ni  les  années  de  service  exigés  par  la  loi  du 
22  août  1790,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  trois 
projets  de  décret  et  ajourne  fa  seconde  lecture 
a  huitaine.) 

M.  Ramel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
ComptalHlilé. 
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sur  les  mesures  à  vrefidre  concernant  les  employés 
comptables  supprimés  qui  n'auraient  pas  rendu 
leurs  comptes  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  s'il 
est  de  la  justice  de  la  nation  de  venir  au  se- 
cours de  ceux  qui,  par  des  mouvements  géné- 
raux, ont  éprouvé  des  pertes  gu'il  n'était  pas  en 
leur  pouvoir  d'éviter,  il  serait  contraire  a  l'in- 
térêt national  d'accorder  des  secours  et  des 
indemnités  à  des  employés  comptables  qui  n'au- 
raient pas  fait  liquider  leur  gestion,  ou  se  trou- 
veraient reliquataires  de  deniers  publics,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  qu'il  ne  sera  pas  délivré  à 
aucun  employé  supprimé,  comptable,  ni  brevet 
de  pension  de  retraite,  ni  certificat  de  liquida- 
tion de  secours  ou  indemnité,  en  exécution  de 
la  loi  du  31  juillet  dernier,  et  des  décrets  qui 
seront  rendus  en  conformité,  qu'au  préalable 
ils  n'aient  justifié  au  commissaire  du  roi  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  par  certifi- 
cats en  bonne  forme,  délivrés  par  les  supérieurs 
auxquels  ils  rendaient  leurs  comptes  et  versaient 
leurs  fonds,  qu'ils  ont  entièrement  soldé  les  re- 
cettes qui  leur  étaient  confiées,  et  qu'ils  n'ont 
plus  rien  entre  leurs  mains  des  deniers  publics, 
et,  pour  accélérer  et  faciliter  d'autant  plus  cette 
formalité,  les  commissaires  à  la  liquidation,  soit 
de  l'ancienne  ferme  générale,  soit  de  l'ancienne 
régie  générale,  soit  de  l'ancienne  administration 
des  domaines,  seront  tenus  d'adresser  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  un  état  nominatif, 
d'eux  certifié,  de  tous  ceux  des  employés  comp- 
tables supprimés  qui  se  trouvent  reliquataires 
pour  raison  de  leur  gestion;  et,  au  moyen  de  ces 
états  ceux  qui  n'y  seront  pas  dénommés,  et  dont 
l'emploi  supprimé  appartenait  à  une  de  ces  trois 
administrations,  pourront  se  présenter  à  la  di- 
rection générale  delà  liquidation,  pour  obtenir, 
soit  un  brevet  de  pensiun  de  retraite,  soit  une 
reconnaissance  de  liquidation,  de  secours  ou 
indemnité,  sans  avoir  besoin  du  certificat  de 
quitus.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  huitaine.) 

M.  IKaincl,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  (1) 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  pensions 
accordées  ou  à  accorder  aux  émigrés  français;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  lorsqu'un  cri  général  et  univoque 
vint  vous  apprendre  que  l'épidémie  de  l'émigra- 
tion était  l'objet  des  inquiétudes  de  tous  les  bons 
citoyens,  et  qu'elle  pouvait  compromettre  la  sû- 
reté nationale,  vous  crûtes  devoir  adopter  des 
mesures  répressives  dont  on  était  fondé  à  espé- 
rer les  cttets  les  plus  salutaires,  si  elles  n'eus- 
sent été  entièrement  comprimées  dès  leur  nais- 
sance. Pleins  de  respect  pour  la  loi,  vous  vous 
condamnâtes  au  silence;  mais  frappés  de  la 
grandeur  du  mal,  et  parfaitement  instruits  des 
manœuvres  des  anciens  serviteurs  de  la  patrie, 
dont  un  grand  nombre,  à  cette  époque,  étaient 

(1)  Biblioihëque  nationale,  Assemblée  législative, 
Dette  publique,  n*  17. 


devenus  les  plus  cruels  ennemis,  vous  portâtes 
vos  regards  sur  ceux  qui  méconnaissaient  la  main 
bienfaisante  qui  les  alimentait.  Vous  décrétâtes 
en  conséquence  le  13  décembre  dernier,  que 
tout  Français  ayant  un  traitement,  pension,  etc., 
payables  sur  les  caisses  nationales,  ne  pourrait 
en  obtenir  le  payement  qu'en  produisant  un  cer- 
tificat qui  atteste  sa  résidence  sur  le  territoire 
français,  et  qu'il  y  a  habité  sans  interruption 
pendant  les  six  mois  précédents.  Les  motifs,  qui 
déterminèrent  cette  mesure,  furent  pris  des  ac- 
tes d'une  apparition  momentanée  que  faisaient 
sur  le  territoire  français  les  pensionnaires  de 
l'Etat,  à  l'époque  de  l'échéance  de  leurs  pensions. 
Cette  disposition  a  bien  l'avantage  de  rendre 
plus  difficile  et  plus  rare  le  transport  des  fonds 
publics  au  delà  du  Rhin;  mais  je  vous  le  de- 
mande. Messieurs  :  croyez-vous  que  cette  me- 
sure soit  suffisante?  je  veux  dire  :  pensez-vous 
que  cette  simple  gêne  soit  la  seule  peine  que 
vous  deviez  infliger  à  ces  rebelles?  Non,  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  me  déterminer  à  le  croire.  Il 
est  bien  vrai,  comme  je  l'ai  déjà  établi,  qu'elle 
les  privera  des  effets  de  la  bienfaisance  natio- 
nale, tant  qu'ils  resteront  en  état  de  révolte; 
mais  lorsqu"enfin  ils  verront  tous  leurs  projets 
avortés,  et  qu'ils  seront  bien  convaincus  qu'il 
ne  leur  reste  plus  aucun  rayon  d'espoir  pour  les 
faire  reparaître,  ces  traîtres  rentreront  alors  en 
France.  Ils  auront  grand  soin  de  faire  constater 
cette  époque  :  à  1  expiration  de  six  mois,  ils 
obtiendront  un  certificat  de  résidence  ;  et  d'après 
vos  lois,  l'on  ne  pourra  s'empêcher  de  leur  payer 
le  montant  de  leurs  pensions,  et  même  des  ar- 
rérages qui  se  trouveront  leur  être  dus.  Tel  sera 
infailliblement  la  conduite  qu'ils  ne  tarderont 
pas  à  tenir.  Je  vous  le  demande.  Messieurs  :  ces 
pensions  seront-elles  bien  méritées,  et  la  nation 
les  devra-t-elle?  D'après  les  principes  reçus  chez 
tous  les  peuples,  et  dans  tous  les  temps,  l'Etat 
ne  doit  des  récompenses  qu'à  ceux  qui  1  on  servi 
avec  fidélité  et  loyauté.  Or,  est-ce  servir  l'Etat, 
que  de  déserter  lâchement  son  poste,  dans  un 
moment  où  la  patrie  est  en  danger?  Est-ce  ser- 
vir l'Etat,  que  d'aller  sur  une  terre  étrangère 
pour  y  susciter  des  ennemis  à  sa  patrie  ?  Est-ce 
servir  l'Etat,  que  d'employer  toutes  sortes  de 
moyens  les  uns  plus  odieux  que  les  autres,  pour 
faire  déchirer  sa  patrie  par  des  guerres  intesti- 
nes, pour  lui  enlever  ses  premiers  besoins  de 
subsistance,  pour  lui  soustraire  son  numéraire, 
pour  lui  débaucher  son  armée?  est-ce  enfin  ser- 
vir sa  patrie,  que  de  se  mettre  dans  un  vérita- 
ble état  de  guerre  contre  elle?  Si  tels  sont  les 
titres  qu'exige  l'Etat  pour  avoir  droit  à  sa  recon- 
naissance, il  faut  convenir  que  nos  émigrés  en 
auront  de  bien  puissants  à  présenter.  11  est  vrai 
qu'ils  pourraient  argumenter  de  leurs  services 
passés;  mais  la  patrie  sera  fondée  à  leur  dire 
avec  le  plus  grand  avantage  :  Tant  que  vous 
m'avez  servie,  tant  que  vous  m'êtes  restés  fidè- 
les, je  vous  ai  prodigué  ma  subsistance  la  plus 
précieuse;  mais,  dès  le  moment  même  où  vous 
m'avez  abandonnée,  et  que  vous  avez  pris  les 
armes  contre  moi,  je  n'ai  dû  voir  en  vous  que 
des  rebelles,  que  des  traîtres  et  que  des  scélé- 
rats à  jamais  indignes  de  la  moindre  attention 
de  ma  part.  Ce  langage,  je  le  crois.  Messieurs, 
comporte  un  tel  degré  de  force  et  de  justice, 
qu'il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'y  répondre  avec  avantage,  vous  ne  devez  donc 
pas,  Messieurs,  vous  borner  aux  mesures  que 
vous  avez  déjà  prises;  vous  devez  leur  donner 
quelque  latitude;  et  tel  est  l'objet  du  projet  de 
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décret  que  je  vais  vous  soumettre  :  mais,  avant 
d'y  venir,  vous  voudrez  bien  me  permettre  de 
vous  présenter  deux  considérations  ultérieures 
que  je  crois  très  puissantes  et  mêmes  décisi'es. 
Vous  savez,  Messieurs,  que  d'après  larlicie  14 
de  la  loi  générale  du  22  août  1790,  les  fonds  des- 
tinés aux  pensions  sont  de  10  millions,  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce 
puisse  être,  ces  fonds  puissent  être  augmentés. 
Vous  savez  encore  que  cette  même  loi  dit  :  que 
dans  le  cas  où  celte  somme  ne  serait  pas  sufti- 
sante  pour  accorder  des  pensions  à  tous  ceux 

3ui  pourraient  y  prétendre,  les  plus  anciens 
'âge  et  de  services  auront  la  préférence,  et  les 
autres  la  simple  expectative,  avec  l'assurance 
d'être  les  premiers  employés  successivement 
après  le  décès  des  pensionnaires  titulaires.  Le 
grand  nombre  des  individus  qui,  par  leur  âge 
et  leurs  services,  ont  droit  à  des  pensions,  fera 
que  nécessairement  le  fonds  des  10  millions  sera 
épuisé  avant  qu'on  ait  traité  tous  ceux  qui  y  ont 
des  droits  :  dans  ce  nombre,  il  s'en  trouvera 
plusieurs  qui,  fidèles  à  l'honneur  et  à  leur  ser- 
ment, n'auront  pas  abandonné  leur  patrie.  Se- 
rait-il juste  de  les  priver  d'une  pension  bien 
méritée,  pour  en  faire  jouir  un  vieil  ingrat  qui 
méconnaissant  tous  ses  devoirs,  a  violé  les  droits 
les  plus  sacrés?  vous  ne  pouvez  le  penser.  La 
seconde  considération  est  prise  des  simples  lois 
de  la  jurisprudence  ordinaire,  qui  prononce  que 
toute  donation,  tout  bienfait  est  révoqué  pour 
cause  d'ingratitude.  11  ne  s'agit.  Messieurs,  que 
d'appliquer  cet  article  du  code  et  de  la  morale 
universelle  aux  pensionnaires  de  l'Etat.  Voici 
en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  : 

Projet  de  décret. 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ce 
serait  un  crime  envers  le  peuple,  de  la  part  de 
ses  représentants,  que  de  conserver  aucuns 
dons,  grâces  ou  pensions  envers  les  ci-devant 
Français  qui  ont  déserté  leur  poste  de  citoyen 
ou  de  fonctionnaire  public,  pour  aller  prendre 
une  attitude  hostile  en  terre  étrangère,  décrète 
qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  à  la  fois  hâter  le  travail  des 
pensionnaires  restés  fidèles  à  la  patrie,  et  faire 
en  ce  point  justice  de  ceux  qui  l'ont  abandonnée 
ou  trahie;  et  voulant  encore  étendre  aux  pen- 
sions les  mesures  qu'elle  a  déjà  adoptées  pour 
connaître  à  une  époque  déterminée  et  avec  plus 
de  précision,  le  montant  de  la  dette  publique 
susceptible  de  liquidation,  décrète  définitivement 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  A  l'avenir  il  ne  sera  fait  aucun 
payement  pour  raison  de  dons,  pensions,  grati- 
fications ou  secours  à  aucun  français,  à  moins 
qu'il  ne  justifie  d'un  certificat  expédié  dans  les 
formes  prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sur 
le  territoire  français  pendant  tout  le  temps  qui 


se  sera  écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  paye- 
ment qui  lui  aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où  il  se 
présentera  pour  recevoir. 

«  Art.  2.  Tous  les  ci-devant  pensionnaires,  à 
quelque  titre,  pour  quelques  causes,  et  sur  quel- 
ques fonds  que  ce  soit,  qui  prétendront  à  la  conser- 
vation, rétablissement  ou  concession  d'une  pen- 
sion, gratification  ou  secours,  seront  tenus  d'a- 
dresser d'ici  au  l"juilletprochainexclusiveinent, 
au  commissaire  du  roi  directeur  général  de  la  li- 
quidation, ou  au  ministre  du  déparlement  qui  se- 
rait dans  le  cas  de  présenter  les  propositions  du 
roi  sur  les  pensions  nouvelles  à  accorder,  un  cer- 
tificat délivré  parles  officiers  municipaux,  visé 
par  le  directoire  du  district,  constatant  leur  ré- 
sidence, depuis  6  mois,  sur  le  territoire  fran- 
çais :  ce  certificat  contiendra  les  noms  de  bap- 
tême et  de  famille  de  celui  qui  le  requerra,  la  date 
de  sa  naissance,  et  une  énonciation  sommaire 
de  la  pension  dont  il  Jouissait,  ou  des  motifs  qui 
lui  en  font  demander  une. 

«  La  présente  disposition  aura  lieu  également 
l'égard  de  ceux  dont  les  pensions  ou  secours, 
ont  été  ou  seront,  d'ici  au  1"  juillet  prochain, 
liquidées  et  décrétées. 

«  Art.  3.  Conformément  au  principe  énoncé  en 
l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  à  l'avenir 
demande  ni  accordé  aucune  pension  ou  secours, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  s'il  n'est  justifié 
de  la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la  rési- 
dence du  pétitionnaire,  sur  le  territoire  fran- 
çais, pendant  les  6  prem  iers  mois  de  l'année  1 792. 

«  Art.  4.  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  ni  li- 
quider, toutes  les  pensions,  dons,  gratifications, 
secours  ou  appointements  conservés  dont  jouis- 
saient ou  pouvaient  jouir  les  ci-devant  Français 
qui,  à  l'époque  dudit  jour  1"  juillet  prochain, 
n'auront  pas  adressé  leur  certificat  de  résidence 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

«  A  cette  époque,  le  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  adressera  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, le  tableau  des  pensions  ainsi  éteintes  et 
supprimées,  en  formant  un  relevé  comparé  des 
certificats  de  résidence  à  lui  adressés,  et  des 
listes  et  registres  des  ci-devant  pensionnaires, 
qu'il  peut  avoir  entre  les  mains.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion  à 
lundi  prochain.) 

M.  Debranges,au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  le  résultat  gé- 
néral (1)  d'un  projet  de  décret  sur  La  liquidation 
de  différentes  parties  :  1°  des  jurandes  et  maî- 
trises; 2°  de  l'arriéré  des  déparlements  ministé- 
riels; 3°  des  domaines  et  féodalité;  4°  des  créances 
sur  le  ci-devant  clergé;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 

(1)  Bibliothùqae  nationale  :  Assemblée  léinslAtire, 
Dette  publique,  tome  II,  Ce  et  Dd. 


2  6 


TABLEAU. 


398    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  mars  1792.] 


NOMS 

'des 

DÉPARTEMENTS. 


1"  Jurandes    et 
maîtrises. 


2'  Arriéré  du 
département 
de  la  guerre. 


DIVISION 

des 

DÉPARTEMENTS. 


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Ponts  et  chaussées.  .., 
Hôtel  des  Monukies. . . . 


Haute   police. 


Police   de    la   ville   de 
Paris 


Ecole  vétérinaire  d'Al- 
fort 


Administration  des  do- 
maines  


Indemnités  et  remboursements  à  différents 
maîtres  pour  toutes  les  villes  du  royaume. . 

Rentes  sur  les  communautés  d'arts  et  métiers. 

Créances  exigibles  sur  les  mêmes  communau- 
tés  

Réclamations  proposées  en  rejet 


NOMBRE 

des  parties 

PRENANTES. 


3»  Arriéré  du. 
département? 
des  finances. 


Réclamations 
lières 


particu- 


Appointements  de  garnisons  ordinaires  pour 
remboursements  d'avances,  fournitures  aux 
troupes,  entretien  de  corps  de  gardes,  frais 
de  Jugements  de  déserteurs,  réparations  de 
bâtiments  et  autres,  antérieurs  à  1791,  et 
traitements  à  différents  maréchaux  de 
France,  offlciers  généraux  et  officiers  de  l'E- 
tat-major  (fénéral  de  la  cavalerie  en  1789. 

Différents  officiers,  ouvriers  et  fournisseurs, 
dont  les  créances  sont  fondées  sur  des  or- 
donnances signées  du  roi  et  contresignées 
des  ministres 

Ouvrages  de  constructions , 

Acquits  patents 

Ouvriers,  entrepreneurs  et  employés  depuis  l'an 
née  1776  jusques  et  y  compris  l'année  1789. 

Gages  du  conseil  et  attributions  à  d'anciens 
conseillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et 
magistrats  pour  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  l'administration  de  la  haute  police  pen- 
dant les  années  1786,  1787,  1788  et  1789 

Honoraires  de  médecins  pour  soins  aux  ou- 
vriers du  bureau  des  recommandaresses, 
entretien  des  élèves  placés  dans  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort,  et  soins  aux  femmes  dé- 
tenues dans  la  prison  de  Saint-Martin,  pour 
cause  de  débauche  pendant  l'année  1769... 

Supplément  de  traitement  aux  professeurs  de 
1  école,  pendant  l'année  1790 


Ouvriers  et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé 
aux  réparations  faites  au  pont  de  Chatou  et 
du  Pecq,  pour  le  compte  du  domaine  en  l'an- 
née 1790,  pour  montant  de  leurs  ouvrages. 
f  Acquisitions  de  maisons  pour  la  clôture  de 
Paris - 

Carrelages  faits  en  1789  dans  une  maison  ap 
partenant  au  roi,  provenant  de  l'ancien  corps 
des  merciers  supprimés  en  1776 

Ouvrages  relatifs  a  l'élargissement  de  la  rue 
de  Sèvres , 

Dépenses  relatives  à  l'établissement  du  marché 
des  Innocents,  sur  le  terrain  du  cimetière 
de  ce  nom,  et  à  la  démolition  et  reconstruc- 
tion de  l'ancienne  fontaine 

Fourniture  de  poêles  et  travaux  faits  à  l'hôtel 
de  la  Guerre  à  Versailles,  en  1787 

Gratification  annuelle  en  1789  au  sous-chef  de 
correspondance  aux  Fermes  générales... 

Traitements  et  appointements  arriérés..... 

Indemnité  de  dettes  contractées  au  service  de 
l'Etat 

Indemnité  pour  raison  de  suppression  de  dîme 
par  la  nouvelle  enceinte  de  Paris 

Demande  en  rectification  d'un  décret  de  l'As- 
semblée constituante  en  date  du  21  juillet 
1791,  proposée  en  rejet 

Demande  en   restitution  de  prétendue  double^ 
capitation,  payée  en  1785,  1786,  1787, 1788  et 
1789  aussi  proposée  en  rejet 

Demande  en  indemnité  de  la  résiliation  de  la 
concession  de  l'entreprise  de  l'Opéra,  pro- 
posée en  rejet,  et  obtention  d'une  pension 
on  qualité  de  directeur  de  l'Opéra,  et  sur 
laquelle  le  comité  propose  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  k  délibérer  quant  à  présent, 
sauf  à  établir  des  droits  a  cette  pension 
d'après  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ad- 
ministration do  l'Opéra 

Demande  d'un  traitement  pour  invention  que 
l'administration  s'est  réservé  de  retirer  quand 
elle  le  jugerait  à  propos  ,  et  qui  ne  paraît 
pas  avoir  été  prolongée,  iproposée  en  rejet. 

Continuation  d'une  rente  viagère  de  600  livres 
avec  réversibilité  sur  une  tète,  au  lieu  et 
place  de  la  valeur  d'une  collection  précieuse 
cédée  à  la  bibliothèque  du  roi 

Remboursement  de  sommes  justifiées  avoir  été 

déposées  au  Trésor  public  pour  stlroté  de  la 

J     comptabilité  d'un  trésorier 


1628 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES 
RÉCLAMÉES. 


1.    8.    d. 


306,639  13     2 


224,233    1  11 

420,192  18  3 

30,596  16  5 

5,175     »  » 

24,665    2  » 

195,855  15  2 

25,833  16  8 


2,027  10    » 
1,500    »    » 


10,185     »  11 


470,160  16     » 
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NOMS 
des 

DftPARTEMF.STS. 


DIVISION 
des 

DiPiRTF.llE:(TS. 


RéclamatioQS     partion- 
lières  {suite) 


CAL SES  DES  CRÉANCES. 


Chambre  aux  deniers.  J 


Vénerie. 


Ecurie. 


4*   Arriéré     du 
département  / 
de  la  maison 
du  roi ... . 


S»  Arriéré  du 
département 
de  la  marine- 


Commerce. 


6*  Domaines  et 
féodalité.. 


*  Créances  sur 
le  ci-derant 
clergé .... 


Maison  de  la  reine. 


Services  de  Mesdames 
Adélaïde  et  Victoire.. 


Maison  do  roi. 


Département 
de  Paris. . 
Bâtiments 

du  roi.^  Dehors   de 
Versailles. 
Compiëgne. 

Réclamations    particu- 


lières 


Gages  à  différents  officiers,  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  la  maison  du  roi,  pendant  les  ami- 
nées  n87.   1788  et  1789 

OfGciers  et  fournisseurs  pour  traitements,  en- 
tretien, nourritures  et  l'ournitures  pendant 
les  années  nei,  1788  et  1789 

Gages  du  conseil  et  récompenses  à  différents 
officiers  de  la  Couronne  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789 

Gages,  appointements,  récompenses,  rembour- 
sements de  fournitures,  payements  de  loyer, 
indemnités  et  traitements  à  différents  em- 
ployés, officiers,  fournisseurs  de  la  maison 
du  roi,  pendant  les  années  1784,  1785,  1786, 
1787,  1788  et  178'J  dont  les  créances  sont  ap- 
puyées sur  des  ordonnances  signées  du  roi 
et  contresignées  des  ministres .*. .. 

Gages  et  sommes  ilues  aux  officiers  et  gardes 
de  la  grande  Vénerie  des  Fauconneries,  toiles 
de  chasse,  oiseaux  du  cabinet,  et  capitaine- 
ries royales  pour  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  em- 
ployés à  récurie  du  roi,  pour  fournitures, 
gages,  traiiemeots  et  indemnités  pendant  les 
années  nae,  1737, 1788  et  i789 

Employés  et  ^'inspecteurs  du  commerce  pour 
appointements,  gratifications  et  voyages  pen- 
dant les  années  1788  et    1789 

Officiers  et  fournisseurs  et  dames  du  Palais 
de  la  reine,  pendant  les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789 

Logements  à  différents  officiers  et  autres  per- 
sonnes du  Service  de  Mesdames  Adélaïde  et 
Victoire  pendant  les  années  1787, 1738  et  1789. 

Remboursements  du  prix  d'hôtels  acquis  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau,  destines  les  uns 
et  les  autres  à  rétablissement  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  Porte,  et  des  ré- 
parations et  entretien  dont  les  différents 
créanciers  ont  fait  l'avance 

Enireprenears,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1782,  1183,  1784,  1785,  1786,  1787, 
1788  et  1789 

Ouvrages  de  maçonnerie 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1786,  1787,  1788  et  1789 

Traitements  de  fonctionnaires  publics,  à  Com- 
piëgne   

Fournisseurs  et  entrepreneurs  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies  dans  les  ports 
de  Rocbefort,  Brest,  Toulon  et  les  colonies 
et  appointements  à  différents  officiers  et  em- 
ployés, indemnités  et  récompenses  pendant 
Tes  années  1783,  1784,  1783,  1786,  1787,  1788 
et    1 739 

Remboursements  de  différents  domaines  en 
gagés 

Rentes  perpétuelles  et  dettes  constituées... 

Rentes  viagères 

Créances  actuellement  exigibles 

Réclamation  de  capitaux  exigibles,  proposée 
en  rejet 

TOTàI,  CÉXÉILiX 


NOMBRE 
des  parties 

Pat5A!<TES. 


59 
33 
12 


38 
9 
8 

70 

11 

25 
1 

15 

4 


47 
43 
102 

13 


«L'OTITE 
des 

SOMMES 
RtCLAHÉES. 


1.  8.  d. 

69,401  »  8 
82,704  1  10 
221,509  1  4 


145,948  13  3 

73,976  5  3 

27,393  15  7 

6,582  7  3 

69,622  7  2 

35,667  4  5 


184,449 

4 

6 

528,537 

15 

9 

1,487 

2 

4 

105,625 

8 

9 

1,350 

> 

> 

470,696  3  6 
774,408  6  8 

342,842  »  11 


4,859,267  1  8 


(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  l'état  de 
liquidation  présenté  par  M.  Debranges'et  ajourne 
la  seconde  lecture  à  huitaine.) 

M.  RaBiond,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
se  présente  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport 
tur  les  plaintes  portées  a  L'Assemblée  contre  la 
conduite  de  la  cour  d'Espagne. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
la  suite  de  la  discussion  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  suite 


la  discussion  sur  les  troubles  de  Saint-Domin- 
gue (1). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  H.  Âubert- 
Dubayet. 

M.  Aubert-Dubayet.  Messieurs,  douloureu- 
sement frappé  des  calamités  de  Saint-Domingue, 
je  ne  viens  pas  vous  faire  entendre  un  plaidoyer 


(1)  Voy.  à-dessus,  séance  du  jeudi  2S  mars  1792, 
au  matin,  la  diâcussion  sur  les  troubles  de  Saiat-Do- 
miogue. 
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en  faveur  des  colons  blancs  ou  des  hommes  de 
couleur;  mais  pénétré  de  la  grandeur  de  la  ques- 
tion qui  vous  occupe,  je  veux,  en  évitant  ce 
maximum  d'erreurs,  où  d'injustes  préventions 
ont  égaré  tant  de  personnes  d'esprit,  je  veux 
vous  parler  pour  la  justice,  la  prospérité  natio- 
nale et  le  bonheur  de  l'humanité. 

D'abord,  Messieurs,  j'ai  cru  devoir  m'attacher 
aux  développements  politiques  d'un  discours 
que  prononça  sur  ce  sujet  M.  Brissot.  J'en  sui- 
vrai la  marche  avec  une  scrupuleuse  attention, 
je  pèserai  aussi  dans  la  balance  de  l'équité  la 
narration  terrible  de  l'orateur  américain,  ainsi 
que  les  différentes  dépèches  reçues  de  Saint-Do- 
mingue. En  triomphant  de  tous  les  préjugés, 
j'espère  arriver  d'un  principe  équitable  à  des 
conséquences  justes,  et  à  un  résultat  que  prou- 
veront la  raison  et  la  politique. 

Une  série  de  malheurs  effrayants  exigeait 
peut-être  de  nouveaux  calculs  de  législation  co- 
loniale, mais  vous  avez  pensé  que  trop  de  pré- 
cipitation pouvait  devenir  funeste;  et  vous  aviez 
accordé  à  votre  comité  colonial  le  délai  néces- 
saire pour  faire  son  rapport.  Dans  l'intervalle  de  ce 
délai,  vous  n'avez  pas  été  détournés  d'une  aussi 
grande  question.  Vous  avez  entendu  les  députés 
de  Saint-Domingue  vous  retracer  les  malheurs 
de  leur  patrie,  vous  en  avez  été  vivement  af- 
fectés. Pouviez-vous,  dans  votre  profonde  solli- 
citude, après  avoir  connu  tant  de  crimes,  ne 
pas  désirer  d'en  connaître  les  instigateurs? 

11  est  bien  évident  qu3  si  des  scélérats  sans 
propriétés  n'avaient  pas  été  vendus  à  tous  les 
ennemis  de  la  patrie,  que  si  des  lois  contradic- 
toires n'avaient  pas  été  insidieusement  portées, 
que  si  des  hommes  honnêtes,  sans  doute,  mais 
entraînés  par  un  système  philosophique  trop 
hardi  n'avaient  pas  publié  des  écrits  impoli- 
tiques,  dont  les  ennemis  même  de  la  Révolution 
se  sont  habilement  servis  pour  exaspérer  les 
têtes,  les  meurtres,  les  incendies,  les  vols,  et 
tous  les  crimes  qui  souillent  aujourd'hui  les  an- 
nales de  Saint-Domingue  n'auraient  peut-être 
jamais  été  commis;  j'ose  donc  le  dire.  Mes- 
sieurs, il  faudra  chercher,  il  faudra  découvrir 
tous  les  grands  coupables  ;  et  pardonner  aux 
malheureux  qui  n'ont  été  que  les  aveugles  ins- 
truments de  ces  abominations,  il  faudra  pour- 
suivre et  punir  tous  ceux  qui  en  ont  été  les  in- 
fâmes moteurs. 

Mais  revenons  sur  la  barbarie  dont  on  accuse 
la  classe  infortunée  des  nègres  et  mulâtres.  Je 
ne  chercherai  certainement  pas  à  atténuer  la 
vérité,  je  ne  chercherai  pas  non  plus  à  faire 
l'apologie  de  l'esclavage,  mais  j'atteste  par  les 
connaissances  locales  que  j'ai  acquises  dans 
mon  séjour  aux  Antilles,  dans  la  Louisiane,  où 
je  suis  né,  que  les  imputations  si  souvent  faites 
par  les  amis  des  noirs  ont  toujours  été,  à  quel- 
ques exceptions  près,  très  exagérées.  D'ailleurs, 
il  est  manifestement  prouvé  que  le  gouverne- 
ment politique  s'était  améliore  à  Saint-Domin- 
gue. Ce  sont  là  de  pieuses  fictions  faites  pour 
augmenter  en  faveur  d'une  classe  d'hommes  l'in- 
térêt que  tous  les  sentiments  de  la  nature  ins- 
pirent déjà  assez  pour  eux,  sans  qu'on  ait  be- 
soin d'emprunter  le  secours  de  la  fiction.  Oui, 
si  la  fortune  publique  s'accroît  de  cette  pro- 
priété immorale,  la  nature  s'en  couvre  d'un 
crêpe  de  douleur.  Aussi  je  suis  loin  de  penser 
que  la  philanthropie  ait  agi  autrement  que  comme 
une  cause  très  indirecte  dans  les  désordres  de 
Saint-Domingue. 

Je  vous  rappellerai,  Messieurs,  le  discours  pro- 


noncé par  l'orateur  de  la  députation  de  Saint- 
Domingue.  Il  a  répondu  sur  les  accusations  que 
l'on  avait  faites  contre  ses  concitoyens,  d'avoir 
voulu  rompre  avec  la  métropole  et  d'avoir  eu  la 
pensée  coupable  de  jeter  les  premiers  fonde- 
ments de  l'indépendance.  «  Qu'on  parcoure, 
a  t-il  dit,  tous  nos  actes.  S'il  en  est  un  seul  qui 
tende  à  nous  soustraire  aux  liens  indissolubles 
qui  nous  attachent  à  l'Empire,  nos  têtes  sont  ici 
pour  éprouver  les  supplices  destinés  à  cette  per- 
fidie. Oui,  et  nous  avons  l'orgueil  de  nous  en 
vanter,  parce  que  c'était  un  devoir  pour  des 
hommes  revêtus  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, nous  avons  demandé  des  secours  à  tous 
ceux  qui  nous  environnaient;  ces  secours,  nous 
les  avons  implorés  avec  le  gouverneur  général, 
et,  par  conséquent,  comme  Français,  comme 
hommes;  et  puisque  nous  n'avons  pas  affecté  de 
choix  en  les  réclamant  au  même  instant  à  trois 
nations  différentes,  nous  avons  assez  prouvé  que 
nos  prières,  dictées  par  le  malheur,  ne  pou- 
vaient offrir  de  projets  funestes  contre  la  mère- 
patrie.  » 

Maintenant,  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs, 
de  fixer  votre  pensée  sur  des  temps  antérieurs 
plus  heureux.  Pendant  près  de  18  mois  l'Assem- 
blée nationale  avait  senti  qu'elle  ne  devait  pas 
porter  ses  regards  là  où  elle  ne  pouvait  porter 
les  principes  de  liberté,  d'égalité,  d'après  les- 
quels elle  fondait  la  Constitution  française.  La 
colonie  jouissait  d'une  grande  prospérité,  le 
commerce  de  France  était  florissant,  toutes  les 
sources  de  richesses  étaient  ouvertes  quand  des 
bruits  alarmants  vinrent  troubler  cet  ordre  pu- 
blic; le  colon  craignit  pour  ses  propriétés;  1  ar- 
mateur, intimidité  par  des  clameurs  qui  faisaient 
craindre  un  affranchissement  universel,  s'arrêta 
dans  le  cours  de  ses  spéculations. 

Cependant  le  décret  du  8  mars  1790  vint  por- 
ter le  calme  dans  tous  les  esprits  :  il  y  était  dit 
formellement  qu'on  n'avait  jamais  entendu  as- 
sujettir les  colons  à  des  lois  qui  pourraient  être 
incompatibles  avec  leurs  convenances  locales  et 
particulières.  L'instruction  du  28  mars  fut  encore 
un  engagement  solennel  que  prenait  la  métro- 
pole avec  les  colonies,  en  confirmant  le  décret 
antérieur.  Enfin,  Messieurs,  celui  du  12  octobre 
intervint  encore  à  l'appui  de  toutes  les  pro- 
messes. 

Avant  l'arrivée  du  décret  du  15  mai,  des  mou- 
vements funestes  avaient  déjà  prouvé  qu'il  exis- 
tait dans  la  colonie  des  germes  de  division. 
L'assemblée  provinciale  du  Nord  avait  pris,  bien 
longtemps  avant,  un  arrêté  contre  les  membres 
de  1  assemblée  générale,  qui  s'opposaient  au  dé- 
cret du  8  mars.  Il  existait,  dès  lors,  deux  sectes 
politiques.  Plusieurs  membres  se  séparèrent  de 
rassemblée  générale  ;  mais,  quoiqu'ils  ne  parus- 
sent suivre  que  l'impulsion  ae  leur  conscience, 
ils  ne  cédaient  en  effet  qu'à  celle  de  la  haine; 
ils  se  liguèrent  au  gouverneur  pour  dissoudre 
l'assemblée  générale.  Alors  tous  les  partis  con- 
vinrent d'avance  de  se  soumettre  au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale;  ce  jugement  fut  rendu 
par  le  décret  du  12  octobre.  Mais  le  calme  qui 
suivit  ne  fut  que  l'effet  de  l'affaiblissement  d'un 
parti  et  du  triomphe  de  celui  qui  ne  voulait 
souffrir  aucun  changement  dans  l'état  politique 
de  la  colonie. 

La  tranquillité  maintenue  par  ce  dernier  dé- 
cret ne  fut  point  troublée  jusqu'à  l'arrivée  au 
Port-au-Prince  de  ces  deux  bataillons  de  Nor- 
mandie et  d'Artois,  infectés  de  cet  esprit  d'in- 
subordination dont  le  rapporteur  du  comité  co- 
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lonial  vous  a  parlé.  Le  colonel  Mauduit  fut  la 
première  victime  que  la  vengeance  livi*a  aux 
soldats  é^'arés.  Remarquez,  Messieurs,  que  c'est 
de  l'époque  de  celte  horrible  catastrophe,  que 
date  raiiéantissement  de  toute  autorité  dans 
Saint-Domingue.  Le  gouverneur  lui-même  fut 
forcé  de  transférer  sa  résidence  dans  la  partie 
du  Nord.  C'est  aussi  à  celte  époque  funeste  qu'on 
peut  faire  remonter  le  travail  de  toutes  les  fac- 
tions. Ainsi  les  éclairs  précurseurs  des  tempêtes 
sillonnaient  déjà  l'horizon  de  cette  colonie  éga- 
rée, lorsque  le  décret  du  15  mai  y  arriva  et  avec 
lui  tous  les  orages  des  passions  tumultueuses. 
L'incertitude,  la  crainte,  la  scélératesse,  l'ambi- 
tion et  la  haine  se  manifestèrent,  sous  cette  zone 
brûlante,  par  une  explosion  terrible,  tant  il  est 
vrai  que  les  meilleures  lois  échoueront  toujours 
devant  l'intérêt  privé  de  la  multitude.  Ce  décret 
discuté  dans  l'Assemblée  constituante,  bien  avant 
qu'il  fût  rendu,  fut  aussi  connu  dans  la  colonie 
bien  avant  son  arrivée.  On  a  donc  eu  le  temps 
de  prendre  d'avance  toutes  les  précautions  pour 
en  empêcher  l'exécution.  11  y  eut  un  déchire- 
ment, un  choc  violent.  Joignez  à  cette  cause 
première  des  troubles  les  efforts  de  cette  horde 
exécrable  d'hommes  pervers,  qui,  dans  toutes 
les  contrées,  n'ont  d'autre  but  que  le  trouble  et 
l'anarchie,  et  vous  aurez  une  juste  idée  de  l'ori- 
gine des  désordres  de  Saint-Domingue. 

Enfin,  Messieurs,  après  toutes  ces  commotions, 
d'autant  plus  déchirantes  qu'elles  se  faisaient 
sentir  d'un  hémisphère  à  rautre,  l'Assemblée 
nationale  rendit  son  décret  du  ^4  septembre 
dernier. 

Mais  avant  l'arrivée  des  commissaires  chargés 
de  porter  cette  loi,  vous  voyez  tous  les  attentats 
les  plus  épouvantables  souiller  la  colonie  ;  vous 
la  voyez  aux  prises  avec  toutes  les  calamités; 
les  fortunes  puoliques  et  particulières  anéanties; 
les  blancs,  les  nègres,  les  hommes  de  couleur 
s'y  déchirent  en  tigres  féroces;  les  femmes  ou- 
tragées sur  les  cadavres  palpitants  de  leursépoux; 
les  enfants  empalés,  déchirés;  les  sentiments  de 
la  nature  et  de  la  piété  filiale  entièrement  ou- 
bliés. Cependant,  Messieurs,  un  orateur  a  dit,  du 
haut  de  cette  tribune,  que  ces  scènes  d'horreurs 
n'étaient  que  les  réactions  des  horribles  fureurs 
dont  les  noirs  avaient  été  longtemps  les  vic- 
times. Ah!  Messieurs,  puisque  celte  réaction 
était  dans  l'ordre  des  choses  inévitables,  qu'il 
eût  été  digne  de  la  douce  philantrophie  des  amis 
des  noirs,  d'en  ménager,  d'en  adoucir  la  terrible 
explosion  !  Qu'il  eût  été  digne  de  cette  société 
bienfaisante,  amie  de  l'homme  et  de  son  bon- 
heur, d'arrêter  ses  profondes  méditations  sur 
l'amélioration  de  l'espèce  en  général  ;  d'en  opé- 
rer l'heureux  changement  avant  de  publier  des 
maximes  philosophiques  dont  les  oases  sont 
d'une  éternelle  vérité,  mais  qui  n'ont  été  que 
des  armes  tranchantes  dans  les  mains  des  scé- 
lérats. 

D'ailleurs,  l'expérience  de  tous  les  temps  nous 
a  appris  qu'il  est  des  moments  où  des  maximes 
politiques  d'une  éternelle  vérité  ne  sont  pas 
utiles  à  publier,  bien  moins  à  réaliser,  surtout 

auand  l'application  prématurée  d'un  principe 
oit  entraîner  la  ruine  de  plusieurs  milliers  d'in- 
dividus. Mais,  Messieurs,  revenons  à  la  loi  du 
24  septembre,  dont  les  effets  ont  été  aussi  fu- 
nestes que  ceux  du  décret  du  15  mai,  tant  il 
est  vrai  que  les  bonnes  lois  sont  presque  impos- 
sibles pour  un  peuple  qui  n'y  est  pas  préparé,  et 
surtout  pour  un  peuple  composé  de  tant  d'élé- 
ments hétérogènes  et  d'intérêts  divers.  Des  pro- 
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Sriétaires,  dont  les  principes  devaient  être  ceux 
u  décret  du  24  septembre,  mais  qui  avaient  in- 
térêt de  rétablir  par  le  trouble,  ou  par  un  chan- 
gement de  domination,  leur  fortune  dilapidée, 
s'appuyèrent  sur  les  principes  sacrés  du  droit 
des  hommes  pour  soulever  une  classe  qui  pa- 
raissait opprimée. 
Déjà,  de  concert  avec  le  roi,  vous  avez  pourvu, 

Sar  aes  forces  militaires,  aux  besoins  pressants 
es  Antilles  françaises;  vous  avez  consenti  à 
l'envoi  d'un  corps  de  troupes  pour  Saint-Domin- 
gue, non  pour  protéger  uniquement  l'application 
de  celte  loi,  mais  pour  y  rétablir  l'orare  et  la 
paix,  mais  pour  y  réprimer  l'audace  des  diffé- 
rentes factions  qui  ont  ensanglanté  cette  colonie. 

Maintenant,  Messieurs,  pouvez-vous,  contre  le 
grand  intérêt  de  la  chose  publique,  pouvez-vous 
déroger  à  ce  décret  du  24  septembre  si  célèbre 
par  sa  dissonnance  qu'il  met  aans  nos  opinions? 
C'est  sur  cette  question  solennelle  que  je  ré- 
clame l'attention  de  l'Assemblée.  D'abord,  que  ce 
décret  soit  la  pierre  angulaire  de  la  Constitution 
américaine,  ou  qu'il  ne  soit  qu'une  loi  régle- 
mentaire, c'est  là  un  problème  législatif,  dont 
la  solution  importante  ne  peut  être  que  le  ré- 
sultat d'une  discussion  digne  de  vous.  Quant  à 
moi,  quelque  différence  qu'il  puisse  y  avoir 
entre  les  principes  de  ce  décret  et  ceux  de  la 
Constitution,  si  j'avais  une  'opinion  faite,  s'il 
était  décidé  dans  ma  pensée  que  ce  décret  fût 
constitutionnel,  je  pourrais  établir  le  principe  et 
les  instructions  suivantes  et  il  me  serait  peut- 
être  plus  facile  de  décider  l'affirmative. 

L'Assemttlée  nationale  constituante,  dans  sa 
fameuse  séance  du  Jeu  de  Paume,  jura  de  ne 
pas  se  séparer  qu'elle  n'eût  achevé  la  Constitu- 
tion du  royaume.  Telle  fut  son  obligation  sacrée. 
Elle  a  décrété  que  les  colonies  et  les  possessions 
françaises,  dans  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique, 
faisaient  partie  de  l'Empire  français;  elle  devait 
donc,  avant  la  fin  de  la  session,  constituer  cette 
partie,  ou  manquer  à  son  serment.  Or,  comme 
elle  avait  déclaré  à  la  fin  de  l'Acte  constitution- 
nel, que  les  colonies  et  les  possessions  françaises 
dans  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  n'étaient 
pas  comprises  dans  la  présente  Constitution,  elle 
ne  s'était  donc  pas  acquittée  entièrement  de  ses 
devoirs;  c'était  donc  pour  remplir  ce  devoir  qui 
lui  était  si  impérieusement  prescrit,  pour  com- 

Eléter  son  serment,  qu'elle  déclara,  le  24  septem- 
re  1791,  qu'elle  rendait  le  décret  constitutif  des 
colonies. 

Mais,  je  le  répète,  il  n'entre  pas  dans  mon  sujet 
de  vous  entretenir  explicitement  de  la  nature 
de  cette  loi.  Qu'elle  soit  constitutionnelle  ou 
simplement  réglementaire,  il  me  suffit  de  savoir 
s'il  est  utile  ou  nécessaire,  dans  les  circonstances 
actuelles,  d'en  porter  une  nouvelle.  J'avoue 
qu'après  y  avoir  mûrement  et  impartialement 
réfléchi,  j  ai  pensé  qu'il  vous  était  impossible, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  de  rendre  aucune 
loi  véritablement  conservatrice  de  la  paix  et  des 
colonies,  ni  par  conséquent  de  pouvoir  con- 
firmer ni  invalider  ce  concordat  partiel  souscrit 
au  Port-au-Prince  par  les  blancs  et  les  mulâtres 
de  l'ouest  de  Saint-Domingue.  En  effet,  si  cet 
acte,  peut-être  commandé  par  la  force,  mais 
peut-être  aussi,  et  j'aime  à  le  penser,  conseillé 
par  une  sage  politique,  a  été  consenti  au  Port- 
au-Prince;  si  la  province  du  nord,  satisfaite  des 
services  des  mulâtres,  l'a  adopté;  si  la  province 
du  sud,  entraînée  par  la  majorité,  y  a  accédé, 
s'il  est  devenu  la  base  d'un  nouveau  système 
colonial;  si  le  décret  du  15  mai,  sujet  fertile  de 

26 


402    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  mars  1792.] 


tant  de  haines,  de  tant  de  dissensions,  est  de- 
venu applicable  aux  localités  de  l'île  ;  si  l'assem- 
blée coloniale  enfin  lui  a  donné  une  extension 
que  les  législateurs  n'avaient  pas  cru  devoir  lui 
prêter,  elle  profitera  du  pouvoir  que  la  loi  du 
24  septembre  lui  a  accordé;  et  usant  du  droit 
législatif  qui  lui  a  été  expressément  réservé  sur 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'état  des  personnes,  elle 
mandera  au  Corps  législatif  et  au  roi,  qu'elle  a 
cru  devoir,  pour  assurer  la  paix  et  la  sûreté 
publiques,  faire  telles  concessions,  telles  lois,  et 
qu'elle  les  propose  à  la  sanction. 

Je  ne  vois  alors  nulle  secousse,  nul  motif  de 
guerre  civile  à  craindre;  je  vois,  au  contraire, 
la  colonie,  qui  peut  encore  être  bouleversée  par 
une  loi  impérative,  user  avec  équité  du  droit  de 
les  proposer  et  de  les  exécuter  provisoirement. 
J'en  conclus  donc  aussi,  que  le  silence  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le  concordat  du  Port-au- 
Prince,  ne  saurait,  quant  à  présent,  avoir  l'ap- 
parence même  d'un  inconvénient. 

Tout  vous  engage,  Messieurs,  à  temporiser.  La 
contradiction  de  la  loi  incohérente  qu'un  des 
membres  de  cette  Assemblée  vous  proposait  de 
rendre,  et  dans  laquelle  se  trouvait,  avec  des 
articles  supplémentaires,  un  décret  d'accusation, 
se  ressentirait  d'un  esprit  de  parti  indigne  de 
votre  justice.  D'ailleurs,  en  partageant  même  la 
sollicitude  des  philanthropes,  sollicitude  sacrée, 
mais  que  j'éprouve  moi,  pour  l'espèce  humaine 
entière,  quel  intérêt  si  pressant  vous  porterait  à 
confirmer  comme  loi  générale,  un  concordat 
isolé?  S'il  a  été  concédé  en  vertu  des  secours 
accordés  au  milieu  des  troubles  et  des  scènes 
de  sang  et  d'horreur,  si  la  reconnaissance  l'a 
consenti  à  la  lueur  des  flammes  qui  consumaient 
600  sucreries,  1,200  cafeteries,  qui  dévoraient 
enfin  pour  600  millions  de  biens,  pouvez-vous 
croire  que  les  colons,  qui  sont  toujours  envi- 
ronnés des  plus  cruelles  alarmes,  aient  l'infamie 
d'oublier  en  un  jour,  ce  qu'ils  auraient  dû  à  la 
conduite  généreuse  des  mulâtres  ? 

D'ailleurs  je  suppose,  j'admets  même  que  le 
décret  du  24  septembre  n'interdise  pas  à  l'As- 
semblée nationale  le  droit  de  délibérer  sur  les 
hommes  de  couleur,  il  n'y  aurait  encore  qu'un 
seul  moyen  sage,  conséquent  pour  le  législateur 
attentif,  de  les  rapprocher  efficacement  des 
blancs,  ce  serait  que  les  premiers  reçussent  de 
ceux-ci  la  portion  de  droit  politique  dont  ils 
doivent  jouir.  Or,  c'est  ce  qui  doit  nécessaire- 
ment arriver,  si  loin  d'avoir  fomenté  les  dissen- 
sions cruelles  qui  déchirent  Saint-Domingue,  les 
hommes  de  couleur  se  sont  ralliés  aux  colons 
blancs  ou  ne  s'en  sont  éloignés  que  dans  les 
principes  d'une  légitime  insurrection;  parce  que 
dans  la  première  supposition,  l'assemblée  géné- 
rale qui  aurait  reçu  d'eux  des  services  si  im- 
portants, et  qui  aurait  encore  un  besoin  si  pres- 
sant de  leurs  secours,  se  sera  hâtée  de  les  ré- 
compenser et  de  se  les  attacher  par  les  liens  les 
plus  indissolubles  en  leur  attribuant  cette  por- 
tion de  droits  politiques  qu'ils  peuvent  exercer; 
que  dans  le  second  cas  ils  se  sont  montrés  des 
ennemis  trop  redoutables,  pour  n'avoir  pas  fait 
sentir  quelle  force  ils  ajouteraient  au  pacte  so- 
cial. 

Laissez  donc.  Messieurs,  aux  colons  blancs 
tout  le  mérite  de  la  sainte  alliance  {Murmures.) 
que  l'humanité,  la  raison,  leur  commandent  de 
faire  avec  les  hommes  libres  de  couleur.  Et  ne 
voyez-vous  pas  que  les  suites  mômes  de  leur 
désunion  les  appellent,  oar  le  sentiment  môme 
de  leur  maux,  à  l'accord  fraternel  qui  n'aurait 


jamais  dû  se  rompre  entre  eux.  Mais  si  vous 
rendez  une  loi  contraire,  vous  détruisez  l'eifel 
précieux  de  cette  bienheureuse  circonstance, 
vous  renouvelez  les  secousses  que  les  lois  anté- 
rieures ont  produites,  vous  détruisez  le  pacte 
solennel  qui  peut  cimenter  la  reconnaissance 
des  hommes  de  couleur  envers  les  blancs  et  de 
ceux-ci  envers  vous. 

D'ailleurs,  combien  ne  serait-il  pas  impolitique 
de  toucher  à  cette  corde  délicate  sans  pouvoir 
apprécier,  à  de  si  longues  distances,  les  etïets  de 
sa  vibration?  Combien  ne  serait-il  pas  impoli- 
tique de  compromettre  le  salut  des  colonies  et 
la  propriété  de  notre  commerce  par  une  aveugle 
précipitation  qui  mettrait  peut-être  inconsidé- 
rément aux  prises  les  deux  pouvoirs  délégués, 
et  condamnerait  par  là  même,  à  des  calamités 
constantes,  tous  les  habitants  des  deux  classes 
de  ces  malheureuses  contrées?  N'est-il  donc  pas 
évident,  Messieurs,  que  si  déjà  les  commissaires 
ont  commencé  à  pacifier  les  colonies,  si  des 
voix  conciliatrices  ont  rapproché  des  hommes 
irrités,  s'ils  ont  fait  succéder  aux  forfaits,  aux 
malheurs,  à  tous  les  maux  qu'enfante  la  guerre 
civile,  l'harmonie  et  les  sentiments  d'une  douce 
fraternité,  n'est-il  pas  évident  que  toute  mesure 
nouvelle  serait  dangereuse  et  éminemment 
propre  à  rouvrir  des  plaies  encore  saignantes? 

Si,  au  contraire,  les  efforts,  les  exhortations 
des  commissaires  ne  produisent  pas  l'heureux 
effet  que  nous  avons  droit  d'attendre,  s'ils  ne 
parviennent  pas  à  rétablir  la  paix,  à  éteindre 
les  ressentiments,  à  réunir  des  nommes  aliénés 
les  uns  des  autres,  alors  l'Assemblée  tâchera 
d'assurer  la  félicité  commune  par  des  lois  sages 
et  propres  à  tarir  pour  toujours  la  source  em- 
pestée de  la  désunion.  Alors,  sans  doute,  la  phi- 
losophie, l'humanité,  la  raison,  tout  attestera 
aux  yeux  du  peuple  que  l'Assemblée  nationale, 
grande  dans  sa  circonspection,  sage  dans  ses 
moyens  conciliatoires,  éclairée  par  l'expérience 
dans  ses  déterminations,  aura  dû  prendre  un 
parti  définitif  pour  la  conservation  des  colonies 
et  la  prospérité  du  commerce  ;  et  alors  seulement, 
l'Assemblée  nationale  aura  démontré  aux  trop 
infortunées  colonies,  que  la  haine,  la  vengeance, 
l'aveugle  ambition  sont  aussi  funestes  aux  indi- 
vidus qu'aux  Etats  et  qu'il  n'est  pour  eux  de  so- 
lide bonheur  que  dans  la  modération;  que  cher- 
cher à  s'agrandir,  c'est  hâter  sa  ruine,  que  le 
seul  et  unique  moyen  de  se  faire  respecter,  d'as- 
surer sa  tranquillité,  d'augmenter  la  force  inté- 
rieure, c'est  enfin  de  travailler  sans  cesse  à  con- 
solider son  gouvernementj  à  perfectionner  ses 
lois  par  des  moyens  de  justice,  à  se  ménager  des 
ressources  même  dans  la  confiance  et  dans  l'a- 
mitié d'une  race  disgraciée,  qu'il  peut  être  un 
jour  plus  grand  de  dirij^er  comme  citoyens  que 
de  maîtriser  aujourd'hui  en  esclaves. 

Eulin,  Messieurs,  je  me  résume,  et  tout  aussi 
opposé  à  une  loi  injuste  qu'à  une  loi  insigni- 
fiante, d'abord  je  conclus  à  voter  le  secours 
proposé  dans  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  Journu-Aubert.  au  nom  du  comité.  Je  conclus 
encore  à  l'envoi  d'un  renfort  militaire  pris  dans 
les  gardes  nationales  et  ensuite  je  demande  que 
jusqu'à  ce  que,  instruits  en  dernière  analyse  du 
vœu  nécessaire  et  indispensable  des  colonies,  par 
le  gouverneur,  l'assemblée  coloniale,  les  hommes 
de  couleur  et  les  commissaires,  vous  puissiez 
prononcer  dans  un  temps  plus  calme,  non  pas 
des  lois  partielles  et  de  circonstance,  mais  d'une 
manière  plus  conforme  à  la  justice  de  tous  les 
temps,  à  l'intérêt  respectif  et  à  la  dignité  des 


[Assemblée  nationale  législaùve.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [i3  mars  nw.] 


403 


représentants  d'un  peuple  libre,  vous  ajourniei 
toutes  les  questions  relatives  à  la  constitution 
des  colonies.  (AppUiudisstments  à  droite.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  députés  extraordinaires  du  département 
de  Seine-et-Oise  qui  demandent  d'être  entendus 
à  la  barre  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c  Versailles,  le  23  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Le  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Oise  nous  a  députés  auprès  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  lui  présenter  l'adresse  ci-jointe. 

«  \ous  verrez  par  son  contenu  combien  il  est 
important  qu'elle  nous  entende,  nous  espérons 
que  vous  voudrez  bien  nous  accorder  vos  bons 
offices  pour  être  introduits  sur-le-champ. 

<  Les  commissaires  du  département  de  Seine- 
et-Oise, 

€  Signé  :  Challan,  Le  Brun.  «» 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
entendue  à  l'instant.) 

Les  députés  extraordinaires  du  département  de 
Seine-et-Oise  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Le  Brun,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  de  l'adresse  suivante  (2)  : 

«  Adresse  à  l'Assemblée  nationale. 

c  Messieurs, 

«  Nous  vînmes  le  6  de  ce  mois  déposer  dans 
votre  sein  nos  justes  alarmes  sur  les  troubles  qui 
s'étaient  tout  à  coup  manifestés  dans  notre  dé- 
partement. 

«  Vous  mites  alors  à  notre  disposition  une 
force  telle  que  nous  l'aurions  choisie,  une  force 
amie  de  la  loi  et  protectrice  du  citoyen. 

•  Nos  braves  frères  d'armes  de  Paris,  autorisés 
par  vous,  s'empressèrent  de  voler  à  notre  secours 
et  nous  nommâmes  pour  les  accompagner  des 
commissaires  chargés  d'éclairer  et  de  ramener 
les  esprits  égarés. 

«  Une  adresse  (3)  leur  rappela  les  principes  et 
les  lois  avec  l'énergie  que  le  sentiment  de  la  jus- 
tice et  de  l'intérêt  public  nous  inspirait. 

•  Aujourd'hui,  Messieurs,  nous  venons  vous 
ap|)orter  le  résultat  de  nos  opérations,  les  lu- 
mières que  nos  commissaires  (4)  ont  acquises  sur 
la  situation  actuelle  des  esprits,  sur  les  causes 
diverses  qui  ont  produit  et  qui  entretiennent 
cette  fermentation  dangereuse,  enfin  les  moyens 
que  le  zèle,  nos  réflexions  et  nos  connaissances 
personnelles  nous  suggèrent  pour  mettre  un 
terme  à  un  égarement  qui  a  commencé  et  qui 
se  propage  par  de  sourdes  manœuvres,  mais  qui 
s'étend  et  s'accroît  par  des  inquiétudes  réelles 
sur  le  premier  de  tous  les  besoins. 

c  C'était  d'abord  à  Longjumeau,  à  Montlhéry,  à 
Etaropes  que  les  mouvements  appelaient  nos 
commissaires  et  nos  forces. 

«  Longjumeau,  vous  vous  en  souvenez,  Mes- 
sieurs, avait  tumultueusement  repoussé  la  force 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n*  16. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n»  16. 

(3)  Voy.  ci-après  cette  adresse  aux  annexes   de  la 
séance,  page  iiQ. 

(4)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page 414, 
les  procès-yerbaux  des  commissaires. 


publique  qui  se  portait  sur  Montlhéry;  des  blés 
venus  de  Paris  et  qui  étaient  destinés  pour  les 
pays  méridionaux  par  la  voie  d'Orléans  y  avaient 
été  indûment  arrêtés. 

c  Mais  une  municipalité  fidèle  aux  lois  gémis- 
sait sur  cette  erreur  de  ses  citoyens  et  promettait 
un  heureux  retour.  Les  auteurs  de  la  sédition 
furent  indiqués  et  dénoncés  au  juge  de  paix. 

«  Montlhéry  ne  devait  s'émouvoir  qu  un  iour 
de  marché,  nos  commissaires  se  hâtèrent  donc 
vers  Etampes  ;  ils  y  furent  reçus  avec  une  sorte 
d'appareil  qui  annonçait  presque  l'oubli  de  la 
malheureuse  scène  dont  cette  ville  venait  d'être 
souillée. 

«  Les  citoyens  d'Etampes,  faibles  de  leur  divi- 
sion, n'ont  ni  le  courage  ni  l'énergie  qu'exigent 
des  circonstances  critiques.  Le  peuple  toujours 
tourmenté  d'inquiétude  ne  connaît  que  la  crainte 
de  manquer  de  subsistance  et  attend  de  l'Assem- 
blée nationale  la  loi  qu'il  vint  solliciter  le  jour 
où  la  mort  du  vertueux  Simonneau  vous  saisit 
d'admiration  et  de  douleur. 

«  Nos  commissaires  parlèrent  aux  citoyens 
assemblés  avec  la  force  que  leur  donnait  le  sou- 
venir et  pour  ainsi  dire  la  présence  des  derniers 
événements,  et  tâchèrent  d'éveiller  en  eux  les 
sentiments  qui  devaient  les  affecter. 

€  Ils  n'oublièrent  pas  surtout  qu'un  grand 
crime  avait  été  commis  et  que  la  justice  devait 
avoir  son  tour  et  ce  ne  serait  pas  leur  faute,  si 
la  mort  d'un  homme  de  bien  demeurait  impunie. 
«  Après  avoir  assuré  la  tranquillité  d'Etampes 
par  une  force  imposante,  ils  se  replièrent  sur 
Montlhéry. 

0  Ëtrechy  était  sur  leur  route,  ils  trouvèrent  en- 
core là  des  grains  venus  de  Paris  et  destinés  aux 
départements  du  Midi  que  des  communes  voi- 
sines avaient  arrêtés  et  déposés  dans  une  église. 
Ils  voulurent  que  ces  grains  suivissent  leur  des- 
tination et  grâce  au  zèle  courageux  du  procureur 
de  la  commune,  qui  a  bravé  les  menaces  et  les 
dangers,  ces  grains  sont  partis. 

«  A  Montlhéry,  ils  apprennent  que  22  com- 
munes se  sont  liées  par  une  sorte  de  fédération 
dont  l'objet  en  apparence  est  d'assurer  la  tran- 
quillité des  marchés,  mais  en  effet  d'y  amener 
les  approvisionnements  commandés  parla  force 
et  d'y  maîtriser  le  prix  et  la  vente  des  subsis- 
tances. 

«  Le  lundi  12,  jour  du  marché,  560  hommes 
armés  sortis  de  ces  communes  fédérées,  des  of- 
ficiers municipaux  à  leur  tête  et  sous  leurs  com- 
mandants respectifs  se  présentent  pour  entrer. 
€  Les  commissaires  réclament  la  loi;  les  offi- 
ciers municipaux  invoquent  leur  pacte,  promet- 
tent que  le  marché  sera  tranquille,  que  la  liberté 
sera  respectée,  et  ils  entrent  en  euet  sous  ces 
conditions. 

t  Tout  est  tranquille  en  apparence;  le  cultiva- 
teur vend,  mais  il  vend  sous  les  yeux  de  ces 
hommes  qui  l'ont  forcé  de  venir  là,  e't  il  ne  vend 
qu'à  des  acheteurs  désignés  par  eux.  Cette  liberté, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  celle  des  lois;  les  lois  ne 
connaissent  que  celle  qui  est  garantie  par  la  sé- 
curité la  plus  entière. 

t  A  Montlhéry  avaient  été  déposés  les  grains 
arrêtés  à  Longjumeau,  on  voulait  qu'ils  y  fussent 
vendus,  nos  commissaires  exigèrent  qu'ils  par- 
tissent. La  municipalité  leur  exposa  tantôt  ses 
craintes  et  ses  dangers,  tant(H  limpossibilité  de 
se  procurer  des  voitures,  enfin  les  Irais  et  les 
dépenses  de  l'arrestation,  et  ce  ne  fût  que  plu- 
sieurs jours  après,  au  bruit  de  la  force  prête  à 
se  rencontrer,  que  les  grains  partirent  en  effet. 
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«  11  y  avait  à  Montlhéry  un  assassinat  à  venger  : 
le  plus  grand  nombre  nés  prévenus  s'est  dérobé 
aux  recherclies,  une  femme  seule  a  été  mise 
sous  la  justice. 

«  Palaiseau  était  un  des  premiers  foyers  de 
l'insurrection,  c'était  de  là  qu'étaient  parties  les 
lettres  qui  avaient  provoqué  les  rassemblements 
dans  les  différents  points  du  département,  l'au- 
teur en  a  été  découvert,  c'était  un  officier  public, 
le  procureur  de  la  commune. 

«  Les  blés  destinés  pour  Versailles  y  avaient 
été  forcément  conduits,  et  là,  comme  ailleurs, 
on  en  fixait  arbitrairement  le  prix. 

<  Nos  forces  s'y  portèrent,  les  blés  furent  ren- 
dus, le  procureur  de  la  commune,  convaincu 
par  sa  signature  et  par  son  aveu,  fut  saisi  en 
vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  et  il  est  aujourd'hui 
dans  la  prison  du  district. 

«  Cependant  nos  commissaires  étaient  deman- 
dés à  Etampes,  pour  y  assurer  le  cours  de  la 
justice,  mais  nos  généreux  gardes  nationaux 
étaient  épuisés  par  des  courses  continuelles,  dans 
les  neiges,  par  la  pluie,  et  des  besoins  contre 
lesquels  ils  n'avaient  pu  prendre  de  précautions 
les  rappelèrent  à  Pans. 

«  En  attendant  qu'ils  fussent  remplacés,  les 
commissaires,  avec  un  faible  détachement  de 
chasseurs,  retournent  à  Etampes  et  de  là  courent 
à  Angerville,  où  deux  hommes,  suspects  depuis 
longtemps,  avaient  excité  une  insurrection. 

«  Mais  au  milieu  de  la  Beauce,  parmi  un  peu- 
ple doux,  tranquille  et  agricole,  cette  insurrec- 
tion fut  bientôt  calmée. 

«  D'autres  éclataient  tout  à  la  fois  dans  des 
Doints  opposés  du  département,  à  Dourdan,  à 
Beaumont,  à  Saint-Ârnoult,  à  Saint-Germain,  à 
Rambouillet,  à  Meulan,  à  Marines,  à  la  Roche- 
Guyon,  et  sur  une  autre  extrémité,  Corbeil,  où 
sont  des  magasins  à  poudre,  où  sont  déposées 
les  subsistances  de  Paris,  Corbeil  attaqué  déjà 
deux  fois,  était  menacé  de  plus  grands  dangers, 
et  cependant  les  départements  voisins  sollici- 
taient encore  nos  secours. 

«  Dans  cette  crise.  Messieurs,  et  avec  si  peu 
de  forces,  nos  commissaires  ont  couru  au  péril 

Sui  les  touchait  de  plus  près.  Le  20,  ils  étaient  à 
aint-Arnould  où  des  menaces  de  résistance 
ont  pensé  coûter  du  sang. 

«  Le  21,  ils  ont  marché  à  Limours  pour  aller 
de  là  protéger,  le  23,  Rambouillet,  tandis  qu'ils 
sollicitaient  d'autres  forces  pour  Dourdan,  dont 
le  marché  également  menacé  se  rencontre  le 
même  jour. 

«  Mais  au  moment  où  ils  arrivent  à  Limours 
des  lettres  en  partent  pour  appeler  les  com- 
munes voisines. 

«  Sur  l'avis  qui  leur  en  est  donné,  les  com- 
missaires écrivent  à  toutes  les  municipalités, 
pour  leur  rappeler  le  respect  qui  est  dû  à  la  loi, 
les  inviter  à  prévenir  des  rassemblements  et 
leur  annoncer  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'entrer 
en  attroupement  armé  dans  le  marché. 

«  La  plupart  des  officiers  municipaux  répon- 
dent d'une  tranquillité  absolue  et  cepenJant, 
hier  matin,  environ  2,000  hommes  sortis  de  ces 
communes  se  montrent  en  armes  sur  les  hau- 
teurs qui  dominent  la  ville. 

«  Limours  est  dans  une  gorge  étroite,  com- 
mandée de  toute  part,  la  cavalerie  ne  peut  s'y 
déployer  et  150  chasseurs  dans  cette  position  ne 
pouvaient  pas  en  imposer  à  la  témérité. 

«  Après  avoir  épuisé  vainement  tout  ce  que  la 
raison  a  de  force,  tout  ce  que  les  lois  ont  d'em- 
pire, il  a  fallu  se  retirer  et  abandonner  le  mar- 


ché de  Limours  à  la  discrétion  de  ce  rassemble 
ment. 

«  Hier  matin,  Messieurs,  nous  sollicitions  ici 
et  nous  obtenions,  en  remplacement  des  gardes 
nationales,  100  gendarmes  à  cheval  pour  Corbeil, 
200  gendarmes  a  pied  pour  Dourdan. 

»  Hier  au  soir,  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  Versailles  se  préparait  à  aller  main- 
tenir la  sûreté  publiqup  à  Rambouillet,  mais  ces 
efforts,  faibles  et  partiels,  seront  nécessairement 
impuissants  pour  le  retour  de  l'ordre. 

«  Pour  ajouter  à  tous  ces  contretemps,  le  ba- 
taillon de  volontaires  soldés  de  Paris  et  un  régi- 
ment de  cavalerie  que  vos  décrets  viennent  de 
placer  dans  notre  département  et  qui  devraient 
y  être  rendus  aujourd'hui,  n'arriveront  que  dans 
aeux  ou  trois  jours,  et  ces  forces-là  mêmes  sont 
infiniment  au-dessous  des  circonstances  qui 
nous  pressent. 

»  D  ailleurs.  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  la  force 
telle  qui  triomphera  du  mal  qui  nous  assiège, 
l'intrigue  s'agite  de  tous  côtés,  ces  mouvements 
combinés,  cette  correspondance  d'insurrection 
décèlent  partout  sa  présence  et  ses  calculs,  mais 
le  peuple  qu'elle  tourmente  et  qu'elle  égare,  ce 
peuple  aussi  a  des  craintes  et  des  inquiétudes 
raisonnées.  H  se  souvient  de  1789  et  il  redoute 
le  retour  du  même  fléau.  Cette  liberté  de  circu- 
lation que  la  justice  et  l'intérêt  nous  comman- 
dent de  protéger,  lui  est  toujours  suspecte  parce 
qu'il  voit  les  grains  sortir  de  son  territoire  et 
ne  voit  pas  le  terme  où  ils  vont  se  rendre.  11 
calcule  vaguement  que  dans  l'absence  du  numé- 
raire réel  on  peut  acheter  très  cher  ici  et  ga- 
gner encore  en  vendant  à  plus  bas  prix,  mais 
en  argent  à  l'étranger;  le  souvenir  des  spécula- 
tions et  des  accaparements  d'autrefois  lui  pré- 
sente partout  des  spéculations  et  des  accapare- 
ments. 

«  En  vain  on  lui  répète  que  les  subsistances 
abondent,  il  ne  croit  à  l'abondance  que  quand 
elle  est  dans  une  sorte  de  stagnation  et  toujours 
présente  à  ses  yeux,  il  anticipe  ses  craintes  et 
la  chance  d'une  disette  dans  quelques  mois  est 
déjà  une  disette  pour  lui  aujourd'hui. 

«  H  faut  donc.  Messieurs,  guérir  cette  défiance 
qui  le  tourmente,  et  cette  guérison  appartient  à 
vous  seuls,  parce  que  les  moyens  de  puissance 
et  de  législation  sont  dans  vos  mains. 

«  H  faut  par  des  sacrifices,  et  en  multipliant 
pour  lui  les  moyens  de  travail,  multiplier  ses 
moyens  de  vivre,  toutes  ces  mesures  sont  diffi- 
ciles sans  doute,  elles  le  sont  dans  tous  les 
temps;  elles  le  sont,  surtout,  avec  les  formes 
austères  de  la  liberté;  mais  il  est  dans  les  choses 
une  nécessité  qui  force  tout  à  ployer  sous  son 
empire,  et  qu'il  faut  prévenir  quelquefois  pour 
n'en  n'être  pas  accable . 

«  Quand  vous  aurez  guéri  ce  mal  que  le 
peuple  sent  tous  les  jours  et  à  tous  les  ins- 
tants, alors.  Messieurs,  il  ne  restera  plus  que 
celui  que  veulent  faire  le  mécontentement  et 
l'intrigue.  Contre  celui-là  vous  pouvez  déployer 
la  force  et  la  déployer  sans  crainte,  mais  il  faut 
qu'elle  soit  une  vraie  force  et  appuyée  de  tous 
les  moyens,  de  toutes  les  formes  qui  la  rendent 
redoutable.  Alors  le  peuple  se  détache  de  ceux 
qui  le  trompent  et  les  agitateurs  qui  voient  la 
justice  et  la  punition  prête  à  les  saisir  aban- 
donnent des  manœuvres  impuissantes. 

»  Messieurs,  nous  nous  sommes  peut-être 
égarés  dans  nos  vues  ;  vous  pardonnerez  cette 
erreur  au  sentiment  qui  nous  entraine,  au  ten- 
dre intérêt  que  nous  devons  à  ce  peuple  dont 
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nous  accusons  les  erreurs,  mais  que  nous  ne 
devons  pas  confondre  avec  les  moteurs  secrets 
qui  l'égarent. 

«  iNous  vous  supplions.  Messieurs,  de  renvoyer 
notre  adresse  aux  comités  de  législation  et  mi- 
litaire réunis,  d'ordonner  qu'ils  se  rassemblent 
à  l'instant,  que  nous  y  seront  entendus  et  que 
le  rapport  vous  sera  fait  dans  le  jour. 

•  Fait  en  directoire  le  vendredi  vingt-trois 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  : 

«  Signé  :  Le  Brun,  Vaillant,  Durant,  Renin, 
Leflamand,  Rauveau,  Huet,  administra- 
teurs; ChaLLAN,  procureur  général  syndic 
de  la  commune,  et  BoCQUET,  secrétaire 
général. 


•  Pour  expédition. 


«  Le  Bbun,  V.-P. 


t  Bocquet,  secrétaire  général.  » 

M.  le  Prëiiidciit  quitte  le  fauteuil  et  est  rem- 
placé par  M.  Lemontey. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LEMONTEY. 

M.  le  Président,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée  nationale  applaudit  à  vos 
efforts  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  département 
conflé  à  votre  vigilance;  elle  les  secondera  par 
toutes  les  mesures  que  la  loi  et  l'intérêt  général 
lui  dicteront,  elle  vous  accorde  les  honneurs  de 
le  séance. 

M.  .llathlea  Dumas.  Je  convertis  en  motion 
la  demande  faite  par  les  administrateurs,  et  je 
demande  que  les  comités  s'assemblent  sur-le- 
champ. 

M.  Cliëroa-L.«-Bray^re.  Puisqu'on  a  eu  le 
bonheur  d'arrêter  un  de  ces  agitateurs  du  peuple, 
je  demande  qu'on  hâte  le  jugement  de  son  pro- 
cès. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  renvoi  de 
l'adresse  doit  être  fait  au  comité  des  Douze. 

M.  .Halhlen  Dumas.  11  semble  en  eflet  régu- 
lier de  renvoyer  au  comité  des  Douze  ;  mais  la 
proposition  des  administrateurs  étant  instante. 
J'ai  fait  la  motion  que  les  deux  comités  demandés 
par  eux  fussent  assemblés,  si  ce  sont  ces  deux 
comités  qui  doivent  fournir  les  moyens  réclamés 
par  ces  administrateurs. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  des 
Douze. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'adresse  au 
comité  des  Douze  et  ordonne  que  le  rapport  lui 
en  sera  fait  dans  la  séance  de  ce  soir.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion  sur 
les  troubles  de  Saint-Domingue. 

M.  Gaadet.  Messieurs  (1)  ■  Le  passé  est  tou- 

i'ours  le  préliminaire  de  l'avenir  et  c'est  lui  qu'il 
àul  consulter,  si  l'ont  veut  prononcer  avec  sa- 
fjesse  sur  ce  qui  convient  le  mieux  à  latranquil- 
ité  des  colonies.  »  Ainsi  parlait  le  24  septembre, 
en  présence  des  représentants  du  peuple  l'orateur 
à  qui  la  France  et  les  colonies  doivent  le  fatal 
décret  qui  enleva  aux  hommes  libres  leur  état 
politique. 

11  faut  en  convenir,  ce  (raisonnement  était 
d'une  grande  force,  et  ce  n'est  pas  lorsque  je  me 
prépare  à  l'employer  moi-môme,  que  je  pourrais 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  dépotés,  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  tome  135,  n*  26. 


chercher  à  TaiTaiblir.  Mais  sur  quelles  leçons  du 
temps  M.  Barnave  l'appuyait-il?  Quels  étaient  les 
événements  passés  qui,  en  l'éclairant  sur  l'ave- 
nir, lui  faisaient  regarder  la  perte  des  colonies 
comme  infaillible,  si  le  décret  du  15  mai  n'était 
révoqué,  et  les  hommes  de  couleur  privés  de  leur 
état  politique. 

Quels  étaient  ces  événements?  M.  Barnave  va 
vous  l'apprendre  :  •  L'arrivée  du  décret  du  15  mai 
avait  produit  à  Saint-Domingue  les  effets  les  plus 
funestes.  Les  deux  partis  qui  divisaient  cette  co- 
lonie s'étaient  réunis  dans  un  esprit  d'opposition 
au  décret.  Les  mesures  avaient  été  prises  au 
point  de  faire  prêter  serment  aux  troupes  fran- 
çaises, non  seulement  de  ne  pas  agir  pour  l'exé- 
cution du  décret,  mais  d'agir  directement  contre 
son  exécution.  Ces  mesures  avaient  été  portées 
jusqu'à  forcer  les  différents  commandants  adon- 
ner lès  mêmes  promesses,  et  différentes  adresses, 
dont  la  plupart  étaient  de  nature  à  ne  pouvoir 
être  lues  dans  l'Assemblée  nationale,  avaient  été 
rédigées  dans  différents  quartiers;  en  un  mot, 
l'effet  du  décret  avait  été  tel,  que  dans  plusieurs 
quartiers,  les  hommes  de  couleur  eux-mêmes  y 
avaient  opposé  une  sorte  de  résistance  et  s'étaient 
expliqués  contre  son  exécution.  Les  nouvelles 
récentes  étaient  encore  plus  graves  que  les  pre- 
mières. Tout  annonçait  qu'à  la  réunion  univer- 
selle qui  allait  être  cimentée  dans  une  assemblée 
coloniale,  on  joindrait  des  précautions  définitives, 
même  militaires,  déjà  on  avait  mis  les  forts  en 
état,  et  établi  des  relations  telles  que  l'assemblée 
coloniale  put  être  mise  à  couvert  de  toute  espèce 
d'attaque. 

«  Hàtez-vous  donc.  Messieurs,  s'écriait  le  rap- 
porteur du  comité  colonial  ;  hàtez-vous  de  dé- 
cider, dès  à  présent,  la  question  comme  j'ai 
l'honneur  de  vous  la  proposer;  ne  craignez  pas 
une  grande,  profonde  et  décisive  démarche,  pour 
sauver  une  dernière  fois  la  patrie  :  votre  délibé- 
ration va  décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France 
pendant  la  prochaine  législature.  Car,  ne  vous  y 
trompez  pas,  le  refus  du  droit  que  nous  vous 
proposons  d'accorder  aux  assemblées  coloniales 
serait  la  subversion  des  colonies,  leur  séparation 
prochaine,  et  la  certitude  des  plus  grands  dé- 
sastres qui  viendraient  fondre  sur  le  royaume. 
Oui,  Messieurs,  si  vous  refusez  de  leur  accorder 
ce  droit,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  de  nuisible  à  la 
propriété  et  à  la  puissance  nationales,  vous  léguez 
a  vos  successeurs  une  guerre  éternelle  contre 
les  colonies  et  des  troubles  interminables  au 
dedans.  » 

Je  n'examinerai  point  si  ce  tableau  des  mou- 
vements excités  à  Saint-Domingue,  par  la  nou- 
velle du  décret  du  15  mai  était  ou  non  exagéré. 
Je  n'examinerai  point  si,  en  le  supposant  fidèle, 
il  pouvait  jamais  excuser  les  principes  nouveaux 
du  comité  colonial.  11  me  serait  facile  de  prouver 
que  ces  grands  mouvements  qui  menaçaient  d'é- 
branler la  France  par  leurs  contre-coups,  et  cette 
réunion  de  tous  les  partis  auxquels  la  force  armée 
était  encore  venue  se  Joindre  par  des  serments,  se 
réduisaient  à  la  coalition  de  quelques  colons  or- 

fueilleux  dont  les  efforts  insolents  avaient  peut- 
tre  même  pour  but,  bien  plus  l'indépendance 
de  la  colonie,  et  l'extinction  de  leurs  dettes 
énormes,  que  l'abaissement  et  la  dépendance  des 
hommes  de  couleur.  Il  me  serait  facile  de  prou- 
ver que  cette  insurrection  générale  de  Saint-Do- 
mingue contre  le  décret  du  15  mai  n'était  qu'un 
fantôme,  jeté  en  avant  par  ce  rapporteur  du  co- 
mité colonial,  pour  effrayer  l'Assemblée  natio- 
nale, égarer  sa  raison  et  la  forcer  à  faire  le  sa- 
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crifice  des  principes  qui  l'avaient  dirigée,  jus- 
qu'alors, à  la  crainte  d'appeler  les  plus  grands 
désastres  sur  un-  Empire  dont  elle  voulait  essen- 
tiellement assurer  le  Donheur.  11  me  serait  surtout 
facile  de  prouver  qu'en  supposant  M.  Barnave 
convaincu  de  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  il 
fondait  la  nécessité  d'admettre  sa  proposition,  en 
supposant  que  de  bonne  foi  il  avait  pris  les  fu- 
reurs de  Vhôtel  JSaniac  pour  celles  de  Saint-Do- 
mingue {Applaudissements.),  et  en  lui  pardonnant 
même  cette  erreur  bien  naturelle  à  un  homme 
qui  n'avait  vu  les  colonies  que  là;  il  me  serait, 
dis-je  facile  de  prouver  que  ni  ces  faits,  ni  de 
plus  graves  encore,  n'étaient  capables  de  jus- 
tifier ses  barbares  et  inconstitutionnels  prin- 
cipes. 

Mais  ce  n'est  ni  à  la  fausseté  des  faits,  ni  à 
celle  des  conséquences  que  je  m'arrête  en  ce 
moment,  je  n'examine  que  le  principe  établi  par 
M.  Barnave,  et  m'emparant  de  ses  propres  ex- 
pressions, répétant  avec  lui  que  le  passé  est  le 
préliminaire  de  l'avenir,  je  vous  dirai,  voulez- 
vous  sauver  Saint-Domingue?  Révoquez  le  décret 
du  24  septembre  et  maintenez  celui  du  mois  de 
mars,  il  n'y  a  plus  à  cet  égard  ni  doute  ni  incer- 
titude, toutes  les  parties  intéressées  ont  reconnu 
que  c'est  à  cette  mesure  que  tient  le  salut  des 
colonies  :  un  concordat  passé  entre  elles  a  pros- 
crit à  l'avance,  comme  un  présent  funeste,  le 
décret  du  24  septembre.  Vouloir  le  faire  exécu- 
ter, ce  serait  vouloir  la  subversion  entière  des 
colonies,  ce  serait  appeler  sur  le  royaume  les 
plus  grands,  les  plus  terribles  désastres.  Hâtez- 
vous  donc,  m'écrierai-je,  à  mon  tour,  de  décider 
dès  à  présent  la  question  comme  j'ai  l'honneur 
de  vous  la  proposer.  Ne  craignez  pas  une  grande, 

Profonde  et  décisive  démarche,  qui  doit  infailli- 
lement  sauver  la  patrie;  votre  délibération  va 
décider  aujourd'hui  du  sort  de  la  France,  car, 
ne  vous  y  trompez  pas,  si,  maintenant  le  décret 
du  24  septembre,  vous  laissez  dans  les  mains  des 
colons  olancs  l'état  politique  des  hommes  de 
couleur,  Saint-Domingue  est  perdu,  et  vous  lé- 
guez à  vos  successeurs,  non  pas  seulement  une 
guerre  éternelle  et  des  troublés  interminables, 
mais,  au  lieu  de  la  colonie  la  plus  florissante  du 
monde,  des  ruines  et  des  monceaux  de  cendres. 
N'espérez  même  pas  prévenir  ces  maux  avec  le 
secours  de  la  force  armée.  Cette  mesure  eût  pu 
être  bonne  lorsqu'il  s'agissait  de  soutenir  une 
loi  avouée  par  la  justice  et  par  la  raison;  car  la 
justice  et  la  raison  triomphent,  à  la  longue,  de 
toute  résistance;  mais  la  tyrannie  et  l'oppres- 
sion  n'en  triomphent  jamais.  Les  hommes  de 
couleur  pourront  donc  être  accablés  sous  le  poids 
de  vos  forces  :  vous  pourrez  leur  donner  pour 
quelque  temps  des  fers  et  des  maîtres;  mais,  au 
premier  moment  où  vous  rappellerez  vos  armées, 
lis  réclameront  leurs  droits  et  qui  sait  jus- 
qu'où pourra  aller  leur  vengeance,  d'autant  plus 
cruelle  qu'elle  aura  été  plus  lente.  {Applaudisse- 
ments.) 

Ces  réflexions,  indiquées  par  la  nature  qui  ne 
ment  jamais  méritaient  sans  doute  d'être  prises 
en  considération  par  le  rapporteur  du  comité 
colonial  :  eh!  combien  de  maux  il  eût  évités  à 
la  France,  s'il  les  eût  présentées  avec  quelque 
force!  Mais  il  ne  vit,  ou  ne  feignit  de  voir  que 
la  résistance  des  colons  blancs  au  décret  du 
15  mai,  et  il  ne  calcula  pas  celle  que  les  hommes 
de  couleur  opposeraient  à  un  décret  contraire. 
Etait-il  cependant  difficile  de  la  prévoir?  Que 
dis-je,  était-il  possible  de  ne  pas  la  prévoir, 
après  avoir  lu  celte  énergique  adresse,  dont 


l'épigraphe  annonçait  assez  les  dispositions  de 
ceux  qui  l'avaient  souscrite?  «  Faudra-t-il  que 
nous  cédions  presque  toujours,  avec  une  docilité 
aveugle,  et  en  quelque  sorte  religieuse,  au  pré- 
jugé qui  circonscrit  l'homme  dans  les  bornes 
humiliantes  où  la  nature  ne  l'avait  point  res- 
serré. »  Ktait-il  possible  de  ne  pas  la  prévoir, 
après  avoir  lu  dans  la  touchante  pétition  adres- 
sée par  les  hommes  de  couleur  à  l'Assemblée 
nationale,  ces  mots  sublimes  :  «  Soumis  à  toutes 
les  lois,  ainsi  qu'à  tous  les  caprices,  nous  nous 
sommes  jusqu'ici  circonscrits  dans  nos  vertus  et 
nous  avons  tout  attendu  du  temps,  cet  architecte 
et  destructeur  de  tout  ce  qui  existe.  Nos  cœurs 
ont  toujours  répugné  à  tout  moyen  de  violence, 
quoiqu'on  n'ait  cessé  de  nous  provoquer  de  la 
manière  la  plus  outrageante.  Loin  de  nous  toute 
espèce  de  ressentiment  contre  nos  pères  et  nos 
frères  !  Nous  les  chérissons  encore,  malgré  l'aver- 
sion qu'ils  nous  témoignent.  Mais  que  ne  doit-on 
pas  redouter  de  l'effet  du  dernier  désespoir  dans 
ceux  qui  ne  sentent  que  l'existence  physique! 
Pourrons-nous  arrêter  la  main  de  ceux-là?  Pous- 
sés à  bout  par  toutes  les  vexations  et  tous  les 
outrages,  ils  ne  connaîtront  plus  d'autres  res- 
sources que  celles  que  pourra  leur  offrir  la  mort 
ou   l'amélioration    de  leur  sort.   N'enveloppe- 
raient-ils pas  dans  leur  première  vengeance  ceux 
d'entre  nous  qui  ne  voudraient  pas  seconder  leur 
désespoir  aveugle?  N'a-t-onpas  même  à  craindre 
que  de  tels  esprits,  trop  aigris  et  peu  instruits 
des  liens  qui  unissent  les  hommes  en  société, 
ne  recourent  au  parti  effroyable  d'intéresser, 
d'entraîner  dans  leurs  vues  sanguinaires  une 
autre  classe  qu'il  est  si  aisé  de  persuader  quand 
on  lui  parle  de  secouer  le  joug  ?  Alors  quelle 
carrière  immense  de  calamités  s'ouvre  aux  yeux 
de  la  sage  prévoyance  et  de  l'humanité  !...  N'en 
détournez  pas  les  vôtres.  Messieurs,  elles  méritent 
votre  plus  sérieuse  attention;  daignez  les  y  fixer 
un  instant,  malgré  toute  l'horreur  que  les  tableaux 
qu'elles  présentent  doivent  inspirer.  Considérez 
que  la  perte  des  colonies  en  serait  la  suite  funeste 
et  inévitable.  »  Le  rapporteur  du  comité  colonial 
avait-il  lu  ces  mots  terribles,  lorsque,  le  24  sep- 
tembre, il  disait  avec  tant  d'assurance  :  conser- 
ver aux  hommes  de  couleur  leur  état  politique, 
c'est  perdre  les  colonies  sans  retour!  Oui,  Mes- 
sieurs, il  les  avait  lus;  car  dès  les  premières 
lignes  de  son  rapport,  il  assure  que  le  comité  o 
pris  une  connaissance  approfondie,  tant  des  pièces 
qui  lui  ont  été  renvoyées  par  V Assemblée  nationale^ 
que  de  celles  qui  lui  ont  été  adressées  directement. 
Mais  il  fallait  obtenir  le  décret  tant  désiré,  il 
fallait  réaliser  le  complot  avorté  le  15  mai,  mal- 
gré la  perfidie  qu'on  avait  employée  pour  le  faire 
réussir;  il  fallait  enfin  à  quel  prix  que  ce  pût 
être,  arracher  ce  complément  de  revision,  ce 
supplément  de  liste  civile  et  cette  ouverture  de 
contre-révolution.  {Applaudissements.)  Voilà  pour* 
quoi  on  ne  trouve  pas  dans  le  rapport  un  seul 
mot  sur  les  alarmes  que  doivent  inspirer  les  ré- 
solutions et  le  désespoir  des  hommes  de  couleur, 
si  on  les  prive  de  l'état  politique  qui  leur  est 
assuré;  que  dis-je,  Messieurs?  voilà  pourquoi  on 
cherche  a  faire  perdre  de  vue  jusqu'à  l'idée  de 
toute  crainte  à  cet  égard,  en  affirmant  sans  pu- 
deur que  les  hommes  de  couleur  se  sont  réunis 
dans  un  esprit  d'opposition  au  décret  et  se  sont 
expliqués  contre  son  exécution.. Mensonge  atroce 
et  dissimulation  coupable  que  je  dénonce  à  la 
France  entière,  puisqu'enfin  M.  Barnave  m'en  a 
donné  le  droit  en  cherchant  à  rentrer  en  lice 
avec  nous,  par  l'impression  et  la  distribution, 
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dans  DOS  bureaux,  de  son  rapport  du  24  sepr 
tembre  (1).  (Applaudissements.) 

Au  reste,  Messieurs,  et  c'est  ce  que  je  cherchais 
à  prouver,  le  temps  a  jugé  ce  graud  procès  entre 
la  philosophie  et  Vintérut  de  la  France.  La  force 
s'est  trouvée  du  cùté  de  la  raison,  et  ce  serait 
aujourd'hui  commettre  deux  crimes  au  lieu  d'un 
que  de  réclamer  le  maintien  du  décret  du  2  i  sep- 
tembre, puisqu'il  est  évident  que  ce  décret,  qui 
viole  déjà  toutes  les  lois  de  la  justice,  entraîne- 
rait, en  outre,  la  perte  des  colonies  et  la  ruine  de 
nos  principales  villes  de  commerce. 

Oui,  Messieurs,  cela  est  évident,  et  si  ceux  qui 
ont  porté  le  décret  du  24  septembre  sont  consé- 
quents avec  eux-mêmes,  ils  doivent  être  les  pre- 
miers à  appeler  par  leurs  vœux,  la  révocation 
de  ce  décret.  Et,  en  effet,  ils  ne  l'ont  rendu  que 
pour  sauver  nos  colonies,  et  parce  qu'ils  ont  cru 

âue  celui  du  15  mai  était  généralement  repoussé; 
s  le  révoqueraient  donc  aujourd'hui  qu  il  n'est 
pas  douteux,  aujourd'hui  qu'il  est  avoué  par 
toutes  les  parties,  que  la  subversion  de  nos  co- 
lonies serait  la  suite  de  son  exécution. 

Je  ne  cherche  point  à  réveiller  de  cruels  sou- 
venirs- mais  si,  au  moment  où  le  corps  consti- 
tuant s  occupait  de  la  revision  de  l'Acte  consti- 
tutionnel, un  orateur  fût  monté  à  cette  tribune 
et  eût  dit  :  Messieurs,  la  Constitution  que  vqus 
allez  donner  à  la  France,  a  pour  base  l'égalité  et 
je  partage  le  sentiment  qui  vous  a  portés  à  dé- 
clarer tous  les  hommes  égaux  en  droits;  mais  ce 
principe  perdra  votre  Constitution,  car  il  est 
impossible  qu'elle  résiste  aux  efforts  des  nom- 
breux ennemis  que  celte  déclaration  d'égalité 
vous  a  faits.  Ces  ennemis  sont  armés  et  soutenus 
de  l'Europe  entière;  ils  vous  redemandent  leurs 
distinctions  et  leurs  honneurs;  déjà  ils  sont  à 
vos  portes,  la  France  entière  va  périr;  sauvez-la, 

Euisqu'il  en  est  temps  encore.  Rendez  à  la  no- 
lesse  ses  fiefs  et  ses  prérogatives,  au  clergé, 
ses  biens  et  ses  privilèges,  au  tiers-état  sa  ser- 
vitude et  sa  nullité.  Si,  dis-je,  un  orateur  eût 
tenu  ce  langage,  et  que  les  représentants  du 
peuple,  cédant  à  la  terreur  qu'il  leur  aurait 
inspirée,  eussent  adopté  sa  proposition,  pensez- 
vous  qu'ils  ne  se  fussent  pas  empressés  cle  révo- 
quer ce  décret  sacrilège,  au  moment  ou  ils  se 
seraient  aperçus  que  leurs  terreurs  avaient  été 
vaines  et  que  la  France,  réveillée  par  leur  dé- 
fection, était  prête  à  exterminer  ces  ennemis 
dont  la  frayeur  leur  aurait  grossi  le  nombre  et 
exagéré  là  puissance.  {Applauditsemenlt.)  Bh 
bien!  Messieurs,  ce  qu'ils  auraient  fait  en  faveur 
de  nos  anciens  tyrans,  ils  le  firent  le  24  sep- 
tembre, en  faveur  des  tyrans  d'Amérique  ;  ils 
crurent  les  oppresseurs  plus  forts  que  les  oppri- 
més, et  ils  abandonnèrent  ces  derniers  de  peur 
de  voir  la  colonie  périr  avec  eux.  Mais  heureu- 
sement ce  calcul  si  décourageant  pour  les  amis 
de  la  liberté,  ce  calcul  s'est  trouvé  faux:  les 
tyrans  ont  été  les  plus  faibles,  ils  ont  été  vain- 
cus ;  que  dis-je,  vaincus,  ils  n'ont  pas  osé  résister  ; 
ils  n'ont  pas  osé  se  prévaloir  de  ce  décret  auquel 
les  factieux  de  leur  parti  auraient  eu  le  courage 
de  prétendre  que  le  salut  des  colonies  était  atta- 
ché; ils  l'ont  annulé  à  l'avance;  et  ce  n'est  que 
dans  cette  mesure  qu'ils  ont  trouvé  le  salut  de 
leurs  propriétés,  de  leur  vie,  de  la  colonie  en- 
tière... Quel  motif  vous  arrêterait  donc  encore  : 
ô  vous  qui  rendîtes  ce  décret  barbare,  mais  né- 


(I)  Voy.  ci-après,  aax  annexes  de  la  séance,  page  460, 
la  lettre  de  M.  Baraave  à  ce  sujet. 


cessaire  dans  votre  pensée,  que  tardez-vous  à  le 
révoquer?  Vous  m'avez  donné  un  remède  pour 
me  guérir,  il  est  démontré  qu'il  va  me  tuer, 
souffrirez-vous  que  je  l'avale,  et  ne  ra'arrache- 
rez-vous  pas  des  mains  la  coupe  fatale.  (Applau- 
dissements réitérés.) 

Pardonnez,  Messieurs,  si  j'insiste  autant  sur 
ce  [)oint,  mais  la  difficulté  est  là  tout  entière. 
Car  je  le  dis  à  regret,  mais  les  fonctions  que  je 
remplis  ici  m'en  font  la  loi,  ce  qu'il  faut  exa- 
miner avant  tout,  c'est  de  savoir  lequel  des  deux 
décrets,  ou  de  celui  du  8  mars,  ou  de  celui  du 
24  septembre,  doit  perdre  les  colonies  :  non  qu'à 
mes  yeux,  le  sort  de  la  France  doit  être  éternel- 
lement lié  à  leur  conservation,  mais  parce  qu'il 
l'est  au  moins  en  ce  moment;  mais  parce 
qu'après  les  maux  inséparables  d'une  révolu- 
tion, au  milieu  des  efforts  qu'on  fait  de  toutes 
parts  pour  la  faire  rétrograder,  au  milieu  des 
ennemis  qui  nous  environnent,  et  des  dangers 
de  plus  d'un  genre  qui  nous  menacent,  la  perte 
subite  de  nos  colonies  pourrait  être  l'époque  de 
la  perte  de  notre  liberté. 

Ainsi,  me  dira-t-on,  vous  sacrifiez  les  principes 
à  l'intérêt;  vous  mettez  la  politique  avant  la 
justice...  Ah!  Messieurs,  loin  de  moi  cette  idée! 
la  politique  vient  des  hommes  et  la  justice  vient 
de  Dieu;  j'espère  ne  l'oublier  jamais.  (Applau- 
dissements.) Mais  la  justice  pourrait-elle  nous 
commander  de  perdre  la  France,  d'allumer  la 
guerre  civile  au  milieu  de  l'Empire,  de  compro- 
mettre notre  Constitution,  et  de  risquer  la  liberté 
des  Français,  la  liberté,  ce  bien  si  rare,  ce  bien 
que  les  peuples  ont  tant  de  peine  à  conquérir, 
et  surtout  tant  de  peine  à  conserver.  Or,  c'est 
là  ce  qui  arriverait  infailliblement,  si,  par  une 
raideur  imprudente,  nous  nous  déterminions  à 
anéantir  le  décret  du  24  septembre,  quoique  bien 
convaincus  qu'il  est  nécessaire  au  salut  des  co- 
lonies françaises. 

11  est  donc,  je  le  répète,  absolument  essentiel 
de  se  fixer,  avant  tout,  sur  ce  point.  Le  décret 
du  24  septembre  peut-il  nous  conduire  à  la  perte 
ou  au  salut  des  colonies?  Mais,  j'en  appelle  à  la 
raison  de  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  : 
en  est-il  un  seul  qui,  démentant  les  événe- 
ments et  les  faits,  osât  dire  :  J'affirme  que  les 
colonies  sont  perdues,  si  le  décret  du  24  sep- 
tembre est  révoqué?  En  est-il  un  seul  qui  osât 
dire  :  Le  décret  du  24  septembre  peut  subsister 
sans  que  la  France  coure  aucun  risque  pour  ses 
colonies?  Non,  Messieurs^  il  n'y  en  a  pas  un  seul, 
et  certes,  il  serait  trop  facilç  de  le  combattre.  Il 
suffirait  de  lui  présenter  l'histoire  des  événe- 
ments racontés  par  les  colons  eux-mêmes,  il 
suffirait  de  lui  montrer  les  concordats  qui  en  ont 
été  la  suite.  Ce  ne  sont  pas  là  des  pièces  fabri- 
quées à  la  Place  des  Victoires  (Applandissettients); 
ce  ne  sont  pas  des  pétitions  signées  à  Paris  par 
des  colons  de  Saint-Domingue;  ce  sont  des  traités 
à  l'abri  de  tout  soupçon,  c'est  un  pacte  sacré 
formé  entre  les  deux  partis  pour  assurer  leur 
salut  commun,  et  il  résulte  de  ces  traités,  de 
deux  choses  l'une»  ou  que  les  colons  blancs  dé- 
sirent sincèrement  que  les  hommes  de  couleur 
libres,  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  ou 

au'ils  ne  se  sentent  pas  assez  forts  pour  les  leur 
isputer.  Et,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
la  prudence,  la  politique  et  la  raison  veulent 
qu'on  leur  en  conserve  l'exercice. 

Vous  voyez.  Messieurs,  comment  par  ce  seul 
mot,  j'écarte  l'objection  de  ceux  qui  prétendent 
que  les  concordats  passés  entre  les  hommes  de 
couleur  et  les  colons  blancs,  sont  le  fruit  de  la 
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violence  et  de  la  force;  s'il  en  est  ainsi,  vous 
êtes  donc  les  plus  faibles,  réponds-je  à  ces  der- 
niers, et  si  vous  êtes  les  plus  faillies,  vous  devez 
sentir  que  la  résistance  vous  perdrait,  vous  et 
la  colonie  entière. 

On  insiste  cependant,  et  on  me  dispute  l'avan- 
tage de  la  force  que  j'attribue  aux  nommes  de 
couleur.  Ils  sont  inférieurs  par  le  nombre,  me 
dit-on  froidement  :  le  fait  est  contesté,  je  veux 
pourtant  l'admettre;  mais  voyez  de  quel  côté 
est  la  justice.  IN'est-ce  donc  rien,  selon  vous, 
que  le  courage  qu'inspire  le  désespoir?  Et  d'ail- 
leurs, êtes-vous  résolus  dirai-je  aux  colons 
blancs,  êtes-vous  résolus  à  braver  toutes  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  à  rester  armés 
pendant  dix  ans,  et  à  vivre  au  milieu  des  plus 
cruelles,  des  plus  terribles  agitations,  pour  le 
seul  plaisir  d'exclure  de  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques  des  hommes  libres  comme  vous. 
Car,  je  vous  le  prédis,  tel  est  l'avenir  que  vous 
vous  préparez  par  votre  barbare  obstination; 
vous  n'aurez  la  paix  dans  les  colonies  que  lors- 
que vous  aurez  exterminé  le  dernier  des  hommes 
de  couleur. 

Et  cette  guerre  intestine  dont  vous  calculez  si 
froidement  les  avantages,  pensez-vous  que  les 
nègres  en  seront  les  immobiles  spectateurs?  On 
a  dit  que  le  premier  coup  de  canon  tiré  par  la 
France  sur  ses  ennemis,  serait  le  signal  de  la 
liberté  de  l'Europe.  Je  n'oserai  pas  répondre  que 
cette  philanthropique  prophétie  s'accomplit;  mais 
ce  dont  je  peux  bien  répondre,  c'est  que  le  pre- 
mier coup  de  fusil  tire  par  les  blancs  sur  les 
hommes  de  couleur,  sera  toujours  le  signal  du 
soulèvement  des  ateliers.  Or,  que  deviendraient 
les  colons,  leur  orgueil  et  leurs  distinctions,  au 
milieu  de  cet  embrasement  universel  ? 

Mais  ce  n'est  là,  me  dira-t-on,  qu'un  des  côtés 
de  la  question;  il  faut  examiner  encore  si,  en 
confondant  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur 
et  en  supposant  que  cette  confusion  se  fasse 
sans  violence,  vous  ne  préparez  pas  à  nos  colo- 
nies les  malheurs  que  vous  redoutez  pour  elles. 
Ne  perdez  pas  de  vue  que  c'est  à  l'opinion  qui 
met  une  distance  immense  entre  l'homme  blanc 
et  l'homme  de  couleur,  qu'est  dû  le  maintien  du 
régime  des  colonies.  Si  vous  attentez  à  ce  moyen 
d'opinion  et  à  ce  préjugé  qui  est  la  seule  sauve- 
garde de  la  colonie,  il  faut  renoncer  à  y  avoir 
des  esclaves;  car,  du  moment  que  le  nègre,  qui 
ne  peut  être  conduit  que  par  des  préjugés  pal- 
pables, par  des  raisons  qui  frappent  ses  sens  et 
sont  mêlées  à  ses  habitudes,  sapercevra  qu'il 
est  l'égal  du  blanc,  ou  du  moins,  que  celui  qui 
est  dans  l'intermédiaire  est  l'égal  du  blanc,  il 
sera  impossible  de  le  contenir.  Un  tel  préjugé 
est  absurde,  mais  il  est  établi;  il  est  oppressif, 
mais  s'il  fait  exister  en  France  plusieurs  mil- 
lions d'hommes;  il  est  barbare,  mais  il  y  aurait 
une  plus  grande  barbarie  encore  à  vouloir  y 
porter  les  mains  sans  avoir  les  connaissances 
nécessaires. 

Ici,  Messieurs,  se  présente  un  raisonnement 
qui  me  parait  sans  réplique.  J'admets  que  le  pré- 
jugé dont  OQ  me  parle  soit  nécessaire  au  main- 
tien de  la  tranquillité  des  colonies,  et  je  demande 
si  l'égalité  politique  des  colons  blancs  et  des 
hommes  de  couleur  libres  détruira  subitement 
ce  préjugé.  A  entendre  raisonner  les  colons 
blancs,  on  dirait  que  les  hommes  de  couleur 
étaient  dans  leur  dépendance  légale,  ou  qu'ils  ne 
jouissaient  pas  des  mômes  droits  qu'eux.  Cepen- 
dant ils  doivent  savoir  qu'il  n'y  avait  à  cet  égard 
aucune  différence  entre  les  uns  et  les  autres;  ils 


ne  récuseront  pas  sans  doute  le  témoignage  de 
M.  Thébaudières;  or,  voici  comment  il  s'expri- 
mait en  1790,  dans  un  écrit  intitulé  :  Vues  géné- 
rales sur  les  moyens  de  concilier  Vinlérèt  du  cotn- 
merce.  «  Les  gens  de  couleur  demandent  à  jouir 
des  droits  communs  à  tous  les  citoyens  :  mais 
ces  droits  leur  sont  accordés  par  l'édit  de  1685 
et  ils  en  ont  toujours  joui.  »  Ainsi,  l'abaissement 
des  hommes  de  couleur  et  la  distance  qui  les  sé- 
parait des  blancs,  n'étaient  pas  dans  la  diffé- 
rence de  leurs  droits  :  cette  distance  était  tout 
entière  dans  les  mépris  affectés  des  colons  blancs, 
dans  leurs  manières  hautaines  et  fières;  de  sorte 
que,  les  procédés  ne  changeant  pas,  la  distance 
restera  la  même.  Les  hommes  de  couleur  seront, 
comme  ils  l'étaient,  égaux  en  droits  aux  colons 
blancs,  mais  ils  ne  mangeront  pas  à  leur  table, 
et  probablement  ils  sauront  s'en  consoler  :  l'or- 
gueil, qui  est  toujours  ridicule,  l'est  bien  davan- 
tage quand  la  loi,  faite  par  les  représentants  du 
peuple,  a  nivelé  les  hommes  {Applaudissements 
à  gauche  et  dans  ks  tribunes.) 

J'ajoute,  Messieurs,  que  c'est  une  chose  assez 
difficile  à  comprendre,  que  la  nécessité  de 
l'abaissement  des  hommes  de  couleur  libres,  pour 
contenir  les  noirs  esclaves.  Que  veut-on  dire, 
en  effet,  parla? Que  le  nègre  en  prend  une  plus 
haute  idée  de  la  puissance  du  blanc?  Mais  est-il 
une  puissance  plus  forte  au  monde  que  celle  de 
retenir  un  homme  en  esclavage,  et  le  malheureux 
auquel  je  fais,  d'un  seul  geste,  donner  100  coupsde 
fouet  sur  une  échelle,  conçoit-il  une  puissance  au- 
dessus  de  la  mienne?  Je  dois  lui  paraître  plus 
puissant  que  Dieu,  car  l'homme  de  la  nature 
croira  toujours  le  mal  plus  difficile  à  faire  que 
le  bien  et  ne  concevra  jamais  que  Dieu  put  le 
retenir  en  esclavage.  {Applaudissements  à  gauche 
et  dans  les  tribunes.) 

Voudrait-on  dire  que  cet  éloignement  oii 
l'homme  de  couleur  libre  se  trouve  placé  du  co- 
lon blanc,  rend  au  nègre  l'esclavage  plus  sup- 
portable, en  lui  présentant  la  liberté  comme  in- 
séparable pour  lui  de  la  honte  et  de  l'avilisse- 
ment? Mais  ce  serait  connaître  bien  peu  le  cœur 
de  l'homme,  que  de  raisonner  ainsi  :  est-il  un 
nègre,  est-il  un  esclave  au  monde  qui  ait  refusé 
la  liberté,  parce  que,  devenu  libre,  il  devait  rester 
exposé  au  mépris  de  son  ancien  maître?  Ah!  on 
le  voit  bien,  ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ont 
jamais  connu  le  prix  de  la  liberté,  et  a  coup  sûr 
ils  ne  braveraient  pas  la  mort  pour  elle.  Devenir 
libre,  voilà  pour  l'esclave  le  souverain  bien.  Il 
ne  voit  rien  au  delà,  et  c'est  mettre  le  calcul  de 
l'orgueil  à  la  place  de  celui  de  la  nature,  que  de 
supposer  le  désir  des  distinctions  et  des  hon- 
neurs à  celui  qui  est  dans  les  fers  et  qui  cherche 
à  les  briser. 

Non,  Messieurs,  cet  abaissement  des  hommes 
de  couleur  n'est  point  nécessaire  au  maintien 
de  l'esclavage;  il  tend  bien  plutôt  à  le  détruire. 
Qui  est-ce  qui  a  arrêté  la  révolte  des  esclaves  à 
Saint-Domingue?  La  réunion  des  hommes  de 
couleur  libres  et  des  colons  blancs?  Qui  est-ce 
qui  l'a  prévenue  à  la  Martinique?  La  réunion  des 
liommes  de  couleur  libres  et  des  colons.  C'est  à 
cette  mesure,  à  cette  mesure  unique  que  toutes  les 
nouvelles  officielles  de  la  Martinique  et  de  Saint- 
Domingue  attribuent  la  conservation  de  ces  îles. 
Qu'on  dise  après  cela  que  l'abaissement  des 
hommes  de  couleur  libres  est  nécessaire  pour 
maintenir  l'esclavage;  où  plutôt,  qu'on  ne  nie 
que  c'est  de  leur  union  avec  les  colons  blancs, 
que  dépendent  le  repos  et  la  soumission  des 
ateliers. 
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La  première  raison  de  l'avantage  de  cette  réu- 
nion se  présente  tout  naturellement,  c'est  que 
deux  hommes  sont  plus  forts  s'ils  sont  unis 
que  s'ils  sont  divisés.  Mais  il  en  est  une  autre  qui 
mérite  d'être  remarquée,  c'est  que  les  hommes 
de  couleur  sont  beaucoup  plus  propres  à  con- 
tenir les  esclaves  que  les  colons  blancs.  D'abord, 
ils  les  traitent  avec  moins  de  caprice,  ils  sont 
moins  durs,  moins  impitoyables  à  leur  égard, 
mais  ils  sont  plus  fermes  et  la  crainte  se  com- 
pose bien  moins  d'une  suite  de  mauvais  traite- 
ments exercés  sans  discernement  et  sans  règle, 
que  d'une  juste  mais  inflexible  sévérité.  D'ail- 
leurs, les  hommes  de  couleur  sont  beaucoup  plus 
exercés  que  les  colons  blancs  à  chasser  les  nè- 
gres marrons  dans  les  montagnes,  et  sous  ce 
rapport,  rien  n'égale  la  crainte  qu'ils  inspirent 
aux  esclaves. 

Observez  de  plus.  Messieurs,  que  si  l'intérêt 
des  colons  blanci»  leur  commande  jamais  de 
s'unir  aux  hommes  de  couleur  libres,  et  de  faire 
cause  commune  avec  eux,  c'est  surtout  aujour- 
d'hui que  le  mot  de  liberté  a  été  si  imprudem- 
ment annoncé  dans  les  Antilles  par  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  intérêt  à  le  taire,  aujourd'hui 
qu'une  révolte  heureuse  a  donné  aux  nègres  es- 
claves de  Saint-Domingue  le  secret  de  leurs 
forces,  aujourd'hui  enlln,  qu'aux  mesures  de 
terreur  et  de  crainte  employées  jusqu'à  présent, 
la  politique,  d'accord  avec  la  raison  et  l'huma- 
nité, ordonne  peut-être  de  joindre  celles  de  la 
douceur  et  du  sentiment. 

Les  marchands  d'hommes,  les  colons  impi- 
toyables, s'étonneront  sans  doute  d'un  tel  lan- 
gage. Nous  voyons,  diront-ils,  où  vous  voulez  en 
venir  avec  vos  mesures  de  douceur  et  de  sen- 
timent, à  la  destruction  de  l'esclavage.  Eh! 
auand  cela  serait?  Faut-il  donc,  pour  leur  plaire, 
époser  sa  qualité  d'homme?  Faut-il,  pour  qu'ils 
consentent  à  m'écouter,  que  j'abdique  toute  vertu, 
toute  conscience,  toute  sensibilité?  Mais  non,  ce 
n'est  pas  moi  qui  veux  violemment  détruire 
l'esclavage  des  noirs  dans  nos  lies.  Ahl  si  ma 
conscience  pouvait  me  reprocher  quelque  chose, 
ce  serait  bien  plutôt  d'en  assurer  la  durée  par  la 
mesure  que  ie  propose. 

lin  effet,  donnez  à  l'esclave  l'espoir  d'obtenir 
un  jour  sa  lit)erté  ;  donnez-lui  la  certitude  qu'au 
moment  où  il  sera  rendu  à  l'état  d  homme  libre, 
il  jouira  de  tous  les  droits  des  autres  citoyens, 
et  vous  aurez  plus  fait  pour  perpétuer  l'esclavage 

3u'en  rassemblant  des  armées  et  en  forgeant 
es  chaînes.  L'homme  est  le  même  partout,  voit- 
il  un  terme  à  ses  maux?  il  les  supporte  avec 
patience  ;  n'en  voit-il  pas,  il  se  désespère  et  brave 
jusqu'à  la  mort  même. 

Ainsi,  je  le  répète,  adoucir  le  sort  des  esclaves, 
leur  offrir  la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'homme  en  société,  au  moment  où  la  liberté 
leur  sera  rendue,  effacer  même  jusqu'au  souvenir 
d'un  état  qui,  s'il  rappelle  un  crime,  ne  rap- 
pelle pas  du  moins  celui  de  l'être  infortuné  qui 
porta  des  fers  :  voilà  des  mesures  plus  propres 
que  celles  de  la  force,  à  entretenir  la  paix  aans 
nos  colonies,  et  à  prévenir  les  insurrections  par 
lesquelles  elle  est  si  violemment  troublée.  Or,  ces 
mesures,  il  n'y  a  que  la  réunion  des  hommes  de 
couleur  et  des  colons  blancs  qui  puisse  les  pré- 
parer, il  n'y  a  que  l'égalité  politique  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  esclave,  qui  puisse  les  réaliser. 
Eh!  va-t-on  me  répondre,  ce  que  vous  deman- 
dez pour  les  hommes  de  couleur  libres,  les  colons 
blancs  sont  disposés  à  leur  accorder;  l'intention 
des  assemblées  coloniales  n'est  à  cet  égard,  pas 


équivoque  et  les  hommes  de  couleur  ne  peuvent 
pas  la  rév(Xïuer  en  doute. 

Leur  intention  n'est  pas  équivoque,  non  cer- 
tainement elle  ne  l'est  pas.  Ceux  qui  ont  traîné 
l'infortuné  Ferrand  sur  un  échafaud,  pour  avoir 
osé  prêter  la  plume  aux  hommes  de  couleur  et 
rédigé  pour  eux  une  adresse  à  l'assemblée  colo- 
niale; ceux  qui  ont  fait  expirer  le  malheureux 
Ogésur  la  roue,  pour  avoir  osé  demander  l'exé- 
cution des  décrets  rendus  en  faveur  des  hommes 
de  couleur;  ceux  qui  ont  eu  l'inconcevable  pru- 
dence de  faire  prêter  aux  hommes  de  couleur  le 
serment  d'être  soumis  aux  blancs,  et  observer 
le  respect  qu'ils  leur  doivent;  ceux  qui  ont 
poussé  l'oubli  de  toute  justice  jusqu'à  faire 
emprisonner  et  condamner  à  la  mort  quelques 
mulâtres  de  l'Artibonite  jwur  s'être  élevés  contre 
ce  serment;  ceux  qui,  venus  en  France  pour  ré- 
clamer, au  nom  ae  tous  les  colons  blancs  de 
Saint-Domingue,  et  pour  réclamer,  comme  une 
faveur,  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  ont  eu 
la  lâcheté  de  taire  l'objet  de  leur  mission,  lors- 
qu'ils ont  appris  que  ce  décret  avait  été  révoqué 
par  celui  du  24  septembre;  ceux  enfin,  qui, 
après  avoir  reconnu  par  un  traité  solennel  les 
droits  des  hommes  de  couleur,  après  avoir  rati- 
flé  ce  traité  par  tout  ce  que  l'honneur  et  l'hu- 
manité ont  de  plus  saint  et  de  plus  sacré,  n'ont 
pas  rougi  de  le  rompre  au  premier  moment  fa- 
vorable :  ceux-là,  sans  aoute,  ont  pour  les 
hommes  de  couleur  des  intentions  qui  ne  sont 
pas  équivoques,  et  on  aurait  tort  de  douter  qu'ils 
ne  soient  très  disposés  à  leur  accorder  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  si  on  les  laisse  les  maîtres 
de  le  leur  refuser. 

Mais  ce  privilège,  à  quel  titre  le  réclament-ils? 
Sont-ils  d'une  espèce  supérieure  à  celle  des 
hommes  de  couleur?  Ils  ont  bien  poussé  la  folie 
jusqu'à  le  prétendre  :  car  le  décret  du  mois  de 
mars  portant  que  toutes  personnes  domiciliées 
depuis  un  an  et  propriétaires,  se  réuniraient  en 
assemblées  primaires,  ils  ont  soutenu  que  les 
hommes  de  couleur  domiciliés  et  propriétaires 
n'étaient  pas  compris  dans  cette  disposition,  ce 
qui  élaitf'ire  que  les  hommes  de  couleur  n'étaient 
pas  des  personnes.  Mais  cette  folie  ne  leur  a  valu 

3uedes  mépris;  et  il  n'y  avait  qu'un  vil  et  h\che 
alleur  des  travaux  de  l'ancien  comité  colonial, 
qui  fût  capable  de  les  reproduire.  Je  parle  de 
M.  Dumorier,  qui,  dans  un  écrit  distribué  aux 
membres  de  cette  assemblée,  s'est  porté  l'apo- 
logiste du  décret  du  24  septembre,  a  soutenu  que 
les  mots  «  toutes  personnes  »  ne  pouvaient  s'appli- 
quer aux  hommes  de  couleur,  comme  s'il  avait 
craint  de  ne  pouvoir  justifier  autrement  que  par 
ce  blasphème  son  admiration  au  secrétariat  du 
comité  colonial  de  cette  assemblée. 

Je  le  répète  donc  :  à  quel  titre  les  colons  blancs 
réclament-ils  le  privilège  de  régler  l'état  politi- 
que des  hommes  de  couleur?  Ont-ils  conservé 
quelques  droits  sur  eux  en  les  affranchissant? 
Aucun,  le  Code  noir  porte,  article  59,  que  la  li- 
berté acquise  équivaut  à  la  liberté  naturelle. 
Sont-ils  plus  éclairés,  plus  instruits  que  les 
hommes  de  couleur?  C'est  un  problème,  car,  si 
les  colons  blancs  comptent  un  Moreau  de  Saint- 
Mery,  un  Thébaudières,  un  Marthe-Louis  de  Gouy^ 
un  La  Chevalerie,  les  hommes  de  couleur  com- 
ptent un  Vincent,  un  Tessier,  un  Louis  Descou- 
teaux, un  Mina,  un  Ogé,  un  Hainiond,  citoyens 
aussi  respectables  par  leurs  vertus  que  parleurs 
lumières,  et  dont  les  écrits,  comme  les  actions, 
mis  à  côté  de  ceux  de  leurs  adversaires,  l'empor- 
tent, de  tout  l'ascendant  que  l'éloquence,  la  phi- 
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losophie  et  la  raison  auront  toujours  sur  le 
parlage,  sur  l'hypothèse,  et  sur  l'intrigue.  {Ap- 
plaudissements.) 

D'ailleurs,  faut-il  donc  tant  de  lumières  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif.  Ne  suifit-il 
pas  pour  cela,  d'être  probe  et  ami  du  bien  ?  et 
ne  serait-ce  pas  réduire  à  une  nullité  absolue  la 
classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens  français, 
que  d'ériger  en  principe  la  doctrine  des  colons 
blancs? 

Voilà  des  objections  auxquelles  il  serait  peut- 
être  difficile  de  répondre  :  et  cependant.  Mes- 
sieurs, ce  sont  les  moins  fortes.  Considérez,  en 
effet,  la  prétention  des  colons  blancs,  dans  ses 
rapports  avec  les  principes  de  l'ordre  social,  et 
voyez  combien  elle  est  révoltante.  Considérez-la 
dans  ses  rapports  avec  notre  situation  actuelle, 
et  voyez  combien  il  pourrait  être  dangereux  de 
l'admettre. 

Dans  ses  rapports  avec  les  principes  de  l'ordre 
social,  elle  tend  à  les  détruire  tous,  car,  on  ne 
conçoit  pas  ce  que  c'est  qu'une  société  divisée 
en  deux  classes  d'hommes,  dont  l'une  a  le  droit 
de  dire  à  l'autre  :  Tu  n'exerceras  jamais  aucun 
droit  politique,  je  te  voue,  par  ma  puissance,  à 
une  nullité  absolue,  et  jamais  tu  n'en  sortiras 
que  par  ma  volonté. 

Dans  ses  rapports  avec  notre  situation  actuelle, 
elle  tend  à  flatter  les  espérances  des  rebelles  et 
à  vous  en  faire  consacrer  à  vous-mêmes  la  justice. 
Car,  enfin,  si  les  colons  blancs  de  Saint-Do- 
mingue, gui  étaient  les  nobles  de  cette  île,  doi- 
vent avoir  une  supériorité  marquée  sur  les 
hommes  de  couleur,  qui  en  étaient  le  tiers-état, 
pourquoi  les  nobles  de  France  n'auraient-ils  pas 
aussi  cette  supériorité  sur  nous,  et  quelle  raison 

Ï  aurait-il  pour  refuser  aux  chevaliers  de  Go- 
lentz  le  droit  de  régler  l'état  politique  de  l'an- 
cien tiers-état  de  France,  après  avoir  donné  aux 
colons  blancs  celui  de  régler  l'état  politique  des 
hommes  de  couieur^ {AppLaudisse'me7its.)Le  tiers- 
état  était  serf,  vous  diraient-ils,  c'est  nous  qui 
l'avons  affranchi,  comme  les  colons  blancs  ont 
affranchi  leurs  esclaves;  c'est  donc  à  nous  de 
prononcer,  en  vertu  de  notre  ancienne  puis- 
sance, sur  ces  vilains,  formés  d'un   autre  sang 

que  nous La  comparaison  vous  révolte,  et 

vous  me  répondez  que  ce  langage  est  impossible. 
Je  le  veux,  mais  ce  qui  ne  serait  pas  impossi- 
ble, c'est  que  ces  hommes  superbes  vous  oppo- 
sassent votre  décret  comme  une  preuve  qu'il  est 
des  préjugés  qu'il  faut  respecter,  et  qu'ils  sou- 
tinssent que  de  ce  nombre  est  celui  qui  divisait 
en  France  les  hommes  en  deux  classes,  les  no- 
bles et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas. 

«  Mais  rien  n'est  plus  politique,  rien  ne  sert 
M  davantage  à  la  subordination  qui  maintient 
«  les  colonies,  que  délier  les  affranchis  aux  in- 
«  génus  par  les  bienfaits  qu'ils  reçoivent  de 
«  ceux-ci.  »  C'était  l'argument  de  M.  Barnave, 
et  je  ne  crois  pas  qu'après  beaucoup  d'efforts 
d'esprit,  il  eût  pu  en  trouver  un  plus  pitoyable 
(Rires.) 

D'abord,  c'est  mettre  en  fait  ce  qui  est  en  ques- 
tion :  ou  plutôt,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire, 
c'est  raisonner  contre  toutes  les  vraisemblances 
contre  toutes  les  probabilités. 

En  second  lieu  je  ne  vois,  ni  en  morale,  ni  en 
politique,  la  nécessité  de  repousser  les  bénédic- 
tions de  80,000  citoyens,  pour  en  diriger  l'hom- 
mage vers  les  hommes  blancs  de  nos  colonies. 

En  troisième  lieu,  enfin,  il  me  semble  que  les 
colons  blancs  ont  encore  assez  d'occasions  de  se 


faire  des  titres  à  la  reconnaissance  et  à  l'atta- 
chement des  hommes  decouleur.  Qu'ils  célèbrent 
le  jour  où  leur  état  politique  sera  reconnu  ;  qu'ils 

E réparent  cette  reconnaissance  par  leurs  vœux 
aulement  exprimés  et  par  leurs  pétitions  au 
Corps  législatif;  qu'ils  fassent  franchement  le 
sacrifice  de  leurs  préjugés  et  de  leur  orgueil;  en 
un  mot  qu'ils  traitent  les  citoyens  de  couleur  en 
frères,  et  je  leur  réponds  de  la  reconnaissance, 
de  l'attachement  inviolable  de  ces  hommes  bons 
et  sensibles  (Applaudissements  réitérés.) 

Ainsi,  Messieurs,  je  crois  l'avoir  démontré:  la 
politique,  la  justice,  la  raison,  l'humanité,  tout 
concourt  à  demander  la  révocation  du  décret  du 
24  septembre  et  le  salut  des  colonies  est  attaché 
à  cette  révocation. 

On  m'opposera,  peut-être,  le  vœu  contraire 
qu'ont  exprimé  plusieurs  villes  de  commerce  et 
on  me  répétera  ce  que  disait  M.  Barnave,  le 
24  septembre,  que  C intérêt  des  commerçants  est 
ici  l'intérêt  de  la  France  elle-même.  Mais  parmi 
ces  villes  de  commerce,  on  voudra  bien  ne  pas 
comprendre  la  plus  importante  de  toutes,  celle 
de  Bordeaux,  qui  n'a  cessé  de  réclamer  en  faveur 
des  hommes  de  couleur  libres  l'exercice  des 
droits  de  citoyens,  et  qui,  fière  de  cette  conduite 
autant  que  des  injures  qu'elle  lui  a  méritées  delà 
part  de  )Â.Marthe  de  Gouy,  ne  l'a  jamais  démentie, 
et  ne  la  démentira  jamais.  Parmi  les  villes  de 
commerce  dont  le  vœu  est  contraire  à  la  révo- 
cation du  24  septembre,  on  voudra  hien  ne  pas 
comprendre  aussi  celle  de  Nantes,  qui,  éclairée 
enfin  sur  les  véritables  troubles  de  Saint-Domin- 
gue, et  sur  les  moyens  de  les  arrêter,  vient,  par 
une  pétition  signée  de  600  citoyens,  d'indiquer, 
comme  un  de  ces  moyens,  la  révocation  du  dé- 
cret du  24  septembre. 

Que  reste-t-il  donc?  Le  Havre.  Or,  il  est  bon 
de  savoir  que  cette  place  n'a  de  relations  com- 
merciales dans  nos  colonies  qu'avec  les  blancs, 
qu'elle  a  d'ailleurs  des  maisons  de  commerce 
établies,  et  qu'ainsi  la  cause  des  colons  blancs 
est  en  quelque  sorte  la  sienne. 

Ehl  sans  cela.  Messieurs,  concevrait-on  l'achar- 
nement dont  les  commerçants  de  cette  ville  ont 
fait  preuve  contre  les  hommes  de  couleur?  Con- 
cevrait-on que  cette  ville,  où  il  y  a  d'ailleurs  du 
patriotisme, eût  pu  devenir  un  foyer  de  conjura- 
tion contre  les  principes  d'humanité  et  de  jus- 
tice, qui  dirigèrent  l'Assemblée  nationale  cons- 
tituante, à  l'égard  des  hommes  de  couleur, 
jusqu'à  l'époque  du  18  mai?  Concevrait-on  la 
joie  barbare  qu'elle  fit  éclater  à  la  nouvelle  du 
supplice  d'Ogé!  Concevrait-on  les  malédictions 
dont  elle  chargea  la  mémoire  de  cette  infortunée 
victime  de  la  fureur  des  colons  blancs?  Malédic- 
tion, que  je  ne  m'attendais  pas  à  entendre  répé- 
ter par  le  rapporteur  de  votre  comité  colonial, 
qui,  s'il  avait  lu  les  lettres  de  ce  héros  de  la  li- 
berté à  l'assemblée  provinciale  du  Nord,  nous 
aurait  parlé  de  ses  vertus,  et  non  pas  de  ses 
crimes  et  de  ses  complices.  (Applaudissetnents.) 

Mais  au  reste,  il  ne  suffirait  pas  d'alléguer  que 
les  commerçants  français  sont  intéressés  à  la 
conservation  des  colonies,  et  que  leur  intérêt 
est  celui  de  la  France  elle-même,  il  faudrait  en^ 
core  prouver  qu'ils  ne  se  trompent  pas,  en  pro- 
posant le  maintien  du  décret  au  24  septembre, 
comme  un  moyen  propre  à  conserver  les  colo* 
nies.  Car  enfin,  il  ne  suffit  pas  d'être  intéressé 
pour  avoir  raison;  l'exemple  des  colons  blancs 
le  prouve  assez!  Or,  je  le  répète,  il  est  évident 
pour  quiconque  n'a  pas  abjuré  sa  raison^  que  le 
maintien  du  décret  du  24  septembre  fait  perdre 
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à  la  France  ses  colonies  sans  retour,  et  qu'on  ne 
peut  les  sauver  qu'en  le  révoauant. 

Le  moment  est  passé,  a  dit  M.  Dumas  et  vous 
dira  après  lui  M.  Vaublane,  vous  ne  pouvez  pas 
faire  une  loi  particulière  pour  Saint-Domingue  : 
or,  Saint-Domingue  est  la  seule  de  nos  posses- 
sions où  votre  loi  fut  applicable.  Partout  ail- 
leurs, ou  les  décrets  sont  exécutés,  ou  les  colons 
blancs  et  les  hommes  de  couleur  ont  passé  des 
traités  auxquels  ils  ont  les  uns  et  les  autres  l'in- 
tention d'être  fidèles. 

Messieurs,  si  cette  objection  avait  quelque 
fondement,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle 
fût  faite  précisément  par  ceux-là  mêmes  qui, 
lorsqu'il  a  été  question  de  prendre  des  mesures 
détinilives  sur  les  colonies,  n'ont  cessé  de  pré- 
senter toute  délibération  à  cet  égard  comme  pré- 
maturée et  dangereuse,  mais  cette  objection 
n'est  pas  fondée.  Et  en  effet,  ou  les  îles  dont  on 
parle  se  sont  organisées  en  vertu  de  concor- 
dats particuliers,  ou  elles  se  sont  organisées  en 
vertu  du  décret  du  1 5  mai,  car  je  mets  en  fait 
que  le  décret  du  24  septembre  n'est  exécuté  nulle 
part.  Or,  si  c'est  en  vertu  du  décret  du  15  mai, 
point  de  doute  que  dans  le  système  de  M.  Du- 
mas, cet  ordre  de  choses  ne  dût  être  changé, 
puisqu'il  se  trouverait  en  contradiction  avec  le 
décret  du  24  septembre  :  si  c'est  en  vertu  de 
concordats  particuliers,  point  de  doute  encore 
qu'un  changement  ne  fût  indispensable  à  moins 
que  le  décret  du  24  septembre  ne  soit  regardé 
comme  une  loi  sans  force,  par  ceux-là  mêmes 
qui  se  plaisent  tant  à  l'appeler  conslilutionnel. 

Oui,  il  l'est,  me  répète-t-on  ;  et  c'est  un  obs- 
tacle que  malgré  tous  vos  efforts,  vous  ne  par- 
viendrez jamais  à  vaincre;  justice,  raison,  hu- 
manité, politique,  intérêt  général,  tout  vient  se 
briser  devant  le  respect  que  vous  devez  à  la 
Constitution  et  le  serment  que  vous  avez  fait  de 
la  maintenir. 

Avant  de  discuter  cette  objection  déjà  si  com- 
plètement réfutée,  qu'il  me  soit  permis.  Mes- 
sieurs, de  remettre  sous  vos  yeux  toutes  les  sub- 
tilités, toutes  les  machinations  à  la  faveur  des- 
quelles on  est  parvenu  à  perpétuer  jusqu'à  ce 
moment,  l'oppression  des  hommes  de  couleur. 

L'instruction  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, sur  ce  décret  du  8  mars,  portait,  article  4, 
que  loutt'S  les  personnes  âgées  de  25  ans  accomplis, 
propriétaires  d'immenbtesy  ou  à  défaut  d'une  telle 
propriété,  domicUiée$  dans  la  paroisse  dépuis  2  ans, 
et  payant  une  contribution,  se  réuniraient  pour 
former  Vasseinblée  paroissiale.  Rien  assurément, 
n'était  plus  clair  que  cette  énonciation,  toutes 
personnes;  et  à  moins,  comme  je  l'ai  dit  de 
vouloir  prétendre  que  les  hommes  de  cou- 
leur n'étaient  pas  des  personnes,  on  ne  pouvait 
pas  révoquer  en  doute  que  cette  énonciation  ne 
s'appliquât  à  eux.  Le  rapporteur  du  comité  co- 
lonial s  en  était  d'ailleurs  ouvertement  expliqué, 
soit  en  substituant  ces  mots  :  toutes  personnes, 
à  ceux  de  tous  citoyens,  dont  il  s'était  d'abord 
servi;  soit  en  répondant  à  M.  l'abbé  Grégoire, 

3ul  demandait,  par  amendement,  que  les  hommes 
e  couleur  fussent  nommément  désignés.  Ce- 
pendant, Messieurs,  on  soutient,  on  écrit,  on  im- 
prime que  les  hommes  de  couleur  ne  sont  pas 
compris  dans  la  disposition  de  l'article  4  de 
Tinstruclion  du  8  mars,  et,  en  conséquence,  ils 
sont  exclus  des  assemblées. 

Vous  savez  à  quels  désordres  cette  fausse  in- 
terprétation donna  lieu.  Il  était  pressant  de  les 
arrêter  ;  mais  on  ne  voulait  pas  déplaire  aux 
colons  blancs  ;  or,  la  position  était  embarras- 


sante, mais  il  est  des  hommes  que  rien  ne  dé- 
concerte. Une  équivoque  vint  encore  au  secours 
du  complaisant  rapporteur;  il  feint  de  croire 
que  le  décret  du  8  mars  laisse  des  inquiétudes 
aux  habitants  des  colonies,  sur  l'aflranchisse- 
ment  des  noirs  et  sur  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale  de  ne  rien  statuer  sur  la  constitution 
des  colonies  qu'après  l'émission  de  leur  vœu; 
en  conséquence,  il  glisse  dans  le  considérant  du 
décret  du  12  octobre,  qu^ aucunes  lois  sur  l'état 
des  personnes  ne  seront  décrétéespour  les  colonies^ 

?ue  sur  la  demande  précise  et  formelle  des  assem- 
leés  coloniales.  Et  ces  mots,  sur  L'état  des  per- 
sonnes, qu'Escobar,  lui-même,  n'aurait  certaine- 
ment appliqués  qu'aux  esclaves,  on  soutient,  oo 
écrit,  on  imprime  qu'ils  s'appliquent  aux 
hommes  de  couleur  libres,  et  que  les  assemblées 
coloniales  ont  l'initiative  sur  1  état  des  mulâtres 
et  nègres  libres. 

De  nouveaux  malheurs  suivent  encore  cette 
absurde  interprétation,  et  il  était  temps  de 
mettre  fin  à  cet  esprit  de  vertige,  qui  n'eût  été 
que  ridicule,  s'il  n'eût  fait  couler  le  sang  et 
compromis  l'état  politique  de  80,000  citoyens. 
Le  décret  du  15  mai  est  donc  rendu.. t  Les 
hommes  de  couleur  vont  donc  jouir  enfin  de 
leurs  droits?  Non,  Messieurs,  ce  décret  ne  peut 
pas  être  exécuté.  Il  doit  être  suivi  d'instructions, 
le  comité  colonial  refuse  de  les  rédiger.  En  vain 
quelques  membres  animés  du  saint  amour  de 
la  liberté,  le  dénoncent  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  à  l'opinion  publique.  Rien  ne  peut  le 
faire  sortir  de  sa  coupable  léthargie.  Je  me 
trompe.  Messieurs,  il  en  sort,  mais  c'est  pour  in- 
sulter à  la  justice  de  Dieu  et  à  celle  des  hommes; 
c'est  pour  ,fouler  aux  pieds  tous  les  principes, 
même  ceux  de  la  Constitution;  c'est  pour  ou- 
trager la  majesté  du  peuple  et  la  souveraineté 
nationale;  c'est,  en  un  mot,  pour  faire  rendre  le 
décret  du  24  septembre. 

Ce  décret  ne  pouvait  pas  être  constitutionnel, 
puisqu'il  n'existait  plus  de  corps  constituant  à 
l'époque  où  il  fut  rendu  :  cependant  on  essaie 
de  lui  donner  un  vernis  d'irrévocabilité,  on  l'in- 
titule constitutionnel,  et  on  le  présente  à  l'accep- 
tation du  roi,  dans  l'espoir  que  ces  apparences 
deconstitutionnalité  suftirontpour  arrêter  quel- 
ques esprits.  Et,  en  effet,  Messieurs,  celte  obiec- 
tion  est  celle  qu'on  reproduit  avec  le  plus  d  as- 
surance :  on  va  jusqu'à  b'attendrir  sur  le  sort 
des  hommes  de  couleur,  tant  on  est  convaincu 
que  le  décret  du  24  septembre  ne  permet  pas  de 
le  changer. 

Voilà,  Messieurs,  par  quels  sophismes,  par 
quelles  subtilités  on  s'est  joué  pendant  3  ans  des 
réclamations  des  hommes  de  couleur  libres, 
voilà  par  quelles  manœuvres,  par  quelles  intri- 
gues on  a  fait  couler  des  flots  de  sang  dans  nos 
colonies  et  appelé  sur  cette  florissante  partie  de 
l'Empire  français,  la  désolation,  la  misère  et  la 
mort;  car,  ne  Vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  la 
cause  des  troubles  est  là  tout  entière  ;  elle  est 
tout  entière  dans  le  refus  que  les  colons  blancs 
ont  toujours  fait,  malgré  les  décrets,  de  recon- 
naître les  droits  des  citoyens  de  couleur,  et  c'est 
mentir  à  sa  conscience  que  de  leur  en  attribuer 
une  autre.  En  voulez-vous  la  preuve,  la  voici,  et 
elle  n'est  pas  suspecte  :  •  Que  va-t-il  arriver, 
t  écrivait  M.  de  Gouy,  à  Saint-Domingue,  après  le 
«  décret  du  15  mai  ?  Les  colonies  divisées  se  dé- 
«  chireront  de  leurs  propres  mains.  Le  parti  op- 
«  primé  [les  blancs,  car  c'était  eux  qu'il  suppo- 
■  sait  opprimés  par  le  décret)  armera  les  esclaves^ 
«  et  le  aeroier  des  mulâtres  périra.  ■  Quel  trait 
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de  lumière  dans  ce  peu  de  lignes  !  et  sous  les 
yeux  de  tous  les  colons  rassemblés  à  l'hôtel 
Massiac,  et  en  présence  de  MM.  Barnave  et  Ma- 
louet,  qui,  comme  l'a  dit  encore  M.  de  Gouy, 
étaient  venus  mêler  leur  douleur  à  la  sienne  et 
gémir  sur  le  sort  des  infortunés  colons  blancs 
auxquels  on  faisait  la  dure  loi  de  partager  les 
droits  de  citoyens  avec  des  hommes  libres  comme 
eux. . .  {Applaudissements  réitérés  à  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  Théodore  Liameth.  Je  demande  la  parole 
pour  relever  deux  faits  également  faux  : 

1°  J'affirme  que  M.  Barnave  n'a  jamais  été  à 
l'hôtel  de  Massiac;  il  ne  puisait  ses  opinions  dans 
aucune  autre  source  que  celle  de  l'intérêt  de 
l'Etat.  {Murmures.) 

2°  M.  Guadet  a  supposé  que  M.  Barnave  avait 
voulu,  dans  cette  circonstance,  influencer,  par 
la  publicité  de  son  rapport  sur  la  (Constitution 
coloniale,  l'opinion  de  l'Assemblée.  J'affirme  que 
ce  rapport  a  été  imprimé  par  ordre  de  l'Assem- 
blée nationale  constituante  et  que  M.  Barnave 
n'a  eu  aucune  part  à  sa  distribution.  D'ailleurs 
il  y  a  3  mois  qu'il  est  absent  de  Paris;  il  est  à 
200  lieues  d'ici,  dans  son  département,  et  il  ignore 
certainement  la  délibération  de  l'Assemblée. 
{Murmures.) 

Un  membre.  Ce  fait  est  étranger  à  la  question. 

M.  Théodore  B.,aineth.  Ce  qui  est  étranger 
à  la  question,  ce  sont  les  calomnies  que  M.  Gua- 
det se  permet.  {Le  bruit  couvre  la  voix  de  Vora- 
teur.) 

M.  Guadet.  J'observe  que  le  fait  que  je  viens 
de  rapporter  est  copié  mot  pour  mot  dans  une 
lettre  de  M.  Louis  Marthe  de  Gouy,  qui  a  dû  être 
distribuée  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
puisque  j'en  ai  reçu  une  à  mon  adresse.  {Ap- 
plaudissements.) 

Je  continue...  qui  étaient  venus  mêler  leur  dou- 
leur à  la  sienne  et  gémir  sur  le  sort  des  infortunés 
colons  blancs  auxquels  on  faisait  la  dure  loi  de 
partager  les  droits  de  citoyen  avec  des  hommes 
libres  comme  eux,  propriétaires  comme  eux, 
domiciliés  comme  eux  et  payant  des  impôts 
comme  eux. 

Examinons  maintenant  les  objections  prises 
de  la  nature  du  décret.  Eh  quoi  I  s'écrient  ceux  qui 
le  prétendent  irrévocable,  vous  pourriez  révo- 
auer  ce  décret?  Mais  en  ce  cas,  qui  nous  répon- 
dra que  vous  respecterez  la  Constitution  et  que 
vous  n'en  changerez  pas  toutes  les  bases. 

Que  ces  messieurs  calment  leurs  alarmes.  Nous 
respecterons  la  Constitution  :  nous  la  respecte- 
rons tout  entière  et  nous  n'en  révoquerons  pas 
moins  le  décret  du  24  septembre.  C'est  même 
par  respect  pour  la  Constitution  que  nous  révo- 
querons ce  décret  :  car  il  en  contrarie  tous  les 
principes  et  il  la  souillerait  s'il  pouvait  en  faire 
partie.  {Applaudissements.) 

Je  ne  reviendrai  pas  à  cet  égard.  Messieurs, 
sur  ce  que  vous  ont  dit  MM.  Garran  et  Gensonné  ; 
je  ferai  seulement  quelques  observations  essen- 
tielles. Premièrement,  notre  Constitution  est  fon- 
dée sur  l'égalité  des  droits,  et  cependant  le  dé- 
cret du  2'V  septembre  déclare  que  des  hommes 
égaux  en  droit  dans  l'état  civil,  ne  le  sont  point 
dans  V état  politique.  En  second  lieu,  notre  Cons- 
titution est  fondée  sur  une  représentation  égale  et 
générale,  et  cependant  le  décret  du  24  septembre 
déclare  que  la  majorité  des  habitants  d'une  partie 
de  V Empire  francuis  ne  sera  représentée  qiCaulant 
que  la  minorité  le  trouvera  convenable.  En  troi- 
sième lieu,  notre  Constitution  est  fondée  sur  ce 


principe,  que  le  peuple  français  est  représenta 
par  l  Assemblée  nationale  et  le  roi  :  et  cependant 
le  décret  du  24  septembre  prive  f  Assemblée  natio- 
nale de  l'exercice  d'une  portion  de  la  souverai- 
neté pour  la  remettre  exclusivement  dans  la 
mains  du  roi. 

Et  c'est  un  tel  décret  qu'on  a  le  courage  d'ap- 
peler constitutionnel!  cest  un  tel  décret,  ur 
décret  qui,  comme  l'a  fait  observer  M.  Gensonné 
n'étant  sujet  qu'à  la  sanction  du  roi  et  se  trou 
vaut  placé  hors  de  toute  revision,  ferme,  er 
quelque  sorte,  la  tombe  sur  80,000  citoyens,  c'es 
un  tel  décret  qu'on  se  plaît  à  soutenir  irrévoca 
ble.  Ahl  s'il  l'était,  il  faudrait  du  moins,  en  h 
disant,  gémir  sur  la  tache  qu'il  imprimerait  à  h 
Constitution. 

Mais  non.  Messieurs,  il  ne  l'est  pas.  J'ai  prouv< 
que  vous  devez  le  révoquer  :  je  vais  prouver  qu( 
vous  le  pouvez,  ou  plutôt,  je  vais  ajouter  quel- 
ques preuves  à  celles  qui  ont  été  développées  avec 
tant  de  force  et  de  clarté  dans  la  séance  d'hier 

D'abord,  Messieurs,  j'observe  que  dans  toute  lî 
collection  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, un  seul  prononce,  non  une  irrévocabilit< 
absolue,  mais  une  irrévocabilité  de  10  années 
en  soumettant  à  des  formes  particulières  la  re 
vision  des  lois  auxquelles  ce  décret  s'applique 
En  voici  les  dispositions  :  «  Aucun  des  pouvoirs 
«  institués  par  la  Constitution  n'a  le  droit  de  h 
«  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  ses  parties 
«  sauf  les  réformes  qui  pourront  y  être  faitei 
«  par  la  voie  de  la  revision,  conformément  au] 
«  dispositions  du  titre  7  ci-dessus.  » 

Que  reste-t-il  à  examiner  après  cela?  rien  au 
tre  chose  que  ceci  :  le  décret  du  24  septembn 
fait-il  partie  de  la  Constitution  française?  Car 
s'il  n'en  fait  pas  partie,  point  de  doute  qu'il  n( 
soit  révocable,  puisque  la  révocabilité  de  toutei 
les  lois  est  de  droit  commun. 

Or,  j'ouvre  encore  la  Constitution,  et  j'y  lis 
que  les  colonies,  quoiqu'elles  fassent  partie  de  l'Em 
pire  français,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  Cons 
titution  :  d'oîi  je  tire  cette  conséquence,  que  l 
décret  du  24  septembre  est  révocable,  puisqu'i 
n'y  a  que  ceux  qui  sont  renfermés  dans  la  Cons 
titution  qui  soient  irrévocables.  {Applaudisse 
ments.) 

Ensuite,  Messieurs,  je  l'avouerai,  je  ne  croyai 
pas  qu'il  y  eût  de  réponse  à  cette  objection  qui  i 
d  abord  frappé  tous  les  esprits  et  que  chacun  d 
nous  avait  prévue.  La  Constitution  a  été  finie  l 
3  septembre  :  le  corps  constituant  a  déclaré  de 
ce  jour-là  qu'il  ne  pouvait  plus  y  rien  changer 
donc  le  décret  sur  les  colonies,  qui  n'a  été  rendi 
que  le  24  septembre,  n'est  pas  un  décret  constitu 
tionnel.  Car  on  ne  conçoit  pas  ce  que  c'est  qu'ui 
décret  constitutionnel  qui  est  rendfu  par  une  As 
semblée  nationale  qui  n'est  pas  un  corps  cons 
tituant. 

M.  Dumas  a  cependant  entrepris  de  combattn 
celte  objection.  Vous  ne  concevez  pas  cela,  a-t-i 
dit;  moi  je  le  conçois  très  bien,  {liires  et  applau 
dlssements.)  Vous  partez  d'un  fait  faux,  vou 
supposez  que  l'Assemblée  nationale  a  cessé  d'êtr 
corps  constituant  à  l'époque  du  3  septembre  e 
c'est  une  erreur,  elle  l'était  encore  le  24  sep 
tembre. 

Elle  l'était  le  24  septembre  I  mais  en  ce  cas 
elle  aurait  donc  pu,  le  24  septembre,  changer  1; 
Constitution.  {Applaudissements.) 

M.  Hlathleii  Dumas.  Nous  allons  de  so- 
phisme en  sophisme;  nous  ne  nous  reconnaî- 
trons bientôt  plus. 
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M.  Guadet.  Elle  aurait  pu,  par  exemple, 
donner  au  roi  le  veto  absolu,  l'investir  du  droit 
di'  dissoudre  le  Corps  législaiif,  et  faire,  vour  le 
plus  grand  bonheur  du  peuple,  d'autres  lécères 
niodilications  de  ce  genre.  {Vifs  applaudiste- 
nwnts.) 

M.  Mathieu  Dunia».  Je  demande  la  parole 
pour  relever  un  fait 

M.  €àaad«t.  Je  prie  M.  Dumas  d'entendre  mon 
raisonnement  jusqu'au  bout. 

M.  Maihiea  Dumas.  Fort  bien,  mais  ne  rai- 
sonnez pas  sur  des  suppositions. 

M.  Gnadet.  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  pas  de  mi- 
lieu :  il  faut,  ou  rétracter  le  principe,  ou  avouer 
des  conséquences  ;  car,  la  qualité  de  corps  cons- 
tituant suppose  des  pouvoirs,  la  plénitude  des 
pouvoirs  et  le  droit  d'en  user. 

11  y  a  plus,  si  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
cessé  d'être  corps  constituant  au  moment  môme 
où  elle  a  déclaré  que  la  Constitution  était  finie,  et 
qu'elle  ne  pouvait  plus  rien  y  changer.  La  clô- 
ture des  travaux  pouvait  s'appliquer  aux  travaux 
législatifs,  tandis  que  celle  de  la  Constitution  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  pouvoirs  reçus  du 
peuple,  pour  en  faire  cette  Constitution  ;  ae  sorte 
que  si  ces  pouvoirs  n'ont  pas  pris  fln  par  la  dé- 
claration que  l'exercice  en  était  fini  et  qu'ils 
étaient  remis  au  peuple,  il  y  aurait  une  sorte 
d'inconséquence  à  prétendre  qu'ils  ont  expiré 
par  la  déclaration  postérieure  que  les  travaux 
étaient  terminés.  {Applaudissements  et  murmures.) 

Je  n'insisterai  pas,  Messieurs,  sur  ce  que  le 
principe  que  je  combats  ici  a  d'ofifensant  pour  la 
souveraineté  du  peuple  :  je  me  contenterai  d'ob- 
server que  s'il  est  d'un  bon  citoyen  de  faire  écla- 
ter son  amour  et  son  respect  pour  la  Constitu- 
tion, il  n'est  pas  d'un  homme  libre  d'afficher 
l'idolâtrie  pour  le  corps  constituant  et  de  pré- 
tendre que,  semblable  à  Dieu,  il  conserva  sa 
toute-puissance  après  avoir  fini  son  œuvre.  {Ap- 
plaudissements.) 

Cependant,  a  dit  M.  Dumas,  après  cette  époque 
du  3  septembre  et  après  avoir  déclaré  la  Consti- 
tution finie,  l'Assemblée  nationale  refusa  de  se 
constituer  en  législature,  et  elle  rejeta  la  mo- 
tion qui  en  fut  faite  par  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres. 

Cela  est  vrai,  mais  il  aurait  au  moins  fallu  dire 
quel  fut  le  motif  de  ce  refus;  il  aurait  fallu  dire 
que  si  l'Assemblée  nationale  passa  à  l'ordre  du 
jour,  ce  ne  fut  que  dans  la  crainte  qu'on  ne  lui  sup- 
posât l'intention  de  vouloir  faire  une  première 
session  comme  Corps  législatif,  et  encore  sur 
l'observation  qui  lui  fut  mite  qu'après  avoir  dé- 
claré que  la  Constitution  était  finie,  c'était  avoir 
implicitement  déclaré  que  l'Assemblée  natio- 
nale ne  pouvait  plus  être  que  Corps  législatif.  Ce 
qu'il  y  a  de  bien  certain  au  moins,  c'est  que, 
lorsque  cette  motion  de  se  constituer  en  législa- 
ture fut  faite,  il  ne  vint  dans  l'esprit  à  personne, 
pas  même  à  M.  Barnave,  de  la  combattre,  en 
soutenant  que  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait 
pas  déclarer  expirés  ses  pouvoirs  de  corps  cons- 
tituant puisqu'il  lui  restait  à  statuer  constitu- 
tionnelleraent  sur  ses  colonies. 

Eh:  comment  l'expression  de  cette  réserve, 
aurait-elle  pu  lui  venir  dans  la  pensée?  Tout  ce 
qui  était  relatif  aux  colonies  était  réglé  par  la 
Constitution  ou  par  des  décrets  déclarés  consti- 
tutionnels. Premièrement,  il  était  réglé  par  la 
Constitution,  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l'Empire  français  et  qu'elles  n'étaient  pas  com- 
prises dans  la  Constitution.  En  second  lien,  il 
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était  réglé  par  des  décrets  antérieurs  et  déclarés 
constitutionnels,  qu'elles  auraient  l'initiative  sur 
les  lois  de  leur  organisation  intérieure  et  sur 
l'état  des  esclaves;  or,  en  supposant  que  cette 
initiative  eût  été  exercée  avant  la  séparation  de 
l'Assemblée  nationale,  celle-ci  n'aurait  pas  eu 
besoin  d'être  corps  Constituant  pour  y  statuer; 
il  lui  eût  suffi  d'être  ce  que  nous  sommes  :  Corps 
législatif. 

Et  ceci  me  conduit  à  un  raisonnement  qui  me 
semble  péremptoire.  Si  le  décret  du  24  septem- 
bre est  constitutionnel,  il  ne  peut  l'être  que 
parce  que  l'Assemblée  nationale  resta  corps 
constituant  pour  les  colonies,  après  avoir  ter- 
miné la  Constitution  française  :  or,  si  l'Assem- 
blée nationale  fut  encore  corps  constituant  pour 
les  colonies,  après  avoir  fini  la  Constitution,  il 
est  évident  que  nous  le  sommes  et  dès  lors,  rien 
n'empêcherait  que  nous  ne  révocassions  le  dé- 
cret du  24  septembre,  fut-il  même  décret  consti- 
tionnel.  {Applaudissements.) 

Mais  non,  Messieurs,  je  le  répète  encore,  il  ne 
l'est  pas.  Au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
remit  au  peuple  français,  dans  la  séance  du 
3  septembre,  les  pouvoirs  qu'elle  en  avait  reçus 
comme  corps  constituant,  elle  perdit  sans  retour, 
ainsi  qu'elle  le  déclara  elle-même,  le  druit  de 
rien  changer  à  ce  qu'elle  avait  constitutionael- 
lement  décrété  ;  or,  elle  avait  décrété  constitution- 
nellement  que  les  colonies  faisaient  partie  de 
l'Empire  français,  qu'elles  n'étaient  point  com- 
prises dans  la  Constitution  et  qu'elles  auraient 
l'initiative  sur  les  lois  relatives  a  leur  organisa- 
tion intérieure.  Toutes  ces  dispositions  constitu- 
tionnelles appartinrent  au  peuple  et  devinrent 
son  droit  irrévocable  jusqu'à  la  revision  au  mo- 
ment où  ces  mots  furent  prononcés:  L Assemblée 
nationale  déclare  que  la  Constitution  est  terminée 
et  qu'elle  ne  peut  y  rien  chanqer. 

On  croit  répondfre  à  ce  raisonnement,  en  di- 
sant que  le  décret  du  24  septembre  n'est  cons- 
titutionnel que  pour  les  colonies,  et  qu'il  ne  l'est 
pas  pour  la  métropole,  mais  j'avoue  que  je  n'ai 

&as  le  bonheur  de  comprendre  cette  objection. 
1.  Dumas  a  dit  à  ce  propos,  si  je  ne  me  trompe  : 
que  la  philosophie  et  la.  raison  avaient  leurs  anti- 
podes :  il  faut  bien  que  cela  soit  vrai,  car  je 
trouve  ici  la  preuve  à  côté  de  l'assertion. 

«  Mais  le  décret  du  24  septembre  a  été  porté 
à  l'acceptation  du  roi  »  ;  et  qu'est-ce  que  cela 
prouve?  Le  décret  sur  l'organisation  civile  du 
clergé  a  bien  été  aussi  présenté  à  l'acceptation  : 
dira-t-on  pour  cela  qu'il  est  constitutionnel? 
«  Mais  chaque  article  énonce  que  le  décret  est 
constitutionnel.  »  Qu'est-ce  que  cela  prouve  en- 
core? M.  Gensonné  a  répondu  à  cette  objection, 
et  il  y  a  répondu  de  manière  à  me  persuader 
que  M.  Dumas  ne  l'aurait  pas  faite,  s'il  eût 
connu  ou  prévu  la  réponse. 

La  présentation  à  l'acceptation  du  roi,  renon- 
ciation que  le  décret  est  constitutionnel,  rien  de 
tout  cela  ne  peut  changer  sa  nature.  L'Assem- 
blée nationale  pouvait-elle  faire  un  décret  cons- 
titutionnel sur  les  colonies  lorsqu'elle  a  rendu 
celui-ci?  Non,  elle  ne  le  pouvait  pas;  le  décret 
n'est  donc  pas  constitutionnel.  Voilà  à  quoi  se 
réduit  la  question. 

Remarquez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la  na- 
ture du  décret,  en  elle-même  répugne  à  l'idée 
qu'il  soit  constitutionnel.  On  dit  :  •  1^  décret  est 
constitutionnel  pour  les  colonies.  »  En  ce  cas 
les  colonies  ont  donc  une  Constitution  com- 
mencée, montrez-la  moi. 

Remarquez,  en  second  lieu,  jusqu'où  va  l'em- 
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barras  des  partisans  de  ce  système.  Forcés  de 
reconnaître  qu'après  le  3  septembre  l'Assemblée 
nationale  n'a  rien  pu  décréter  de  constitutionnel 
pour  la  France  européenne,  puisque  la  Consti- 
tution était  finie  pour  elle,  ils  disent:  «  Le  décret 
n'est  constitutionnel  que  pour  les  colonies,  il  ne 
l'est  pas  pour  la  métropole.  »  Mais,  en  ce  cas, 
ils  prétendent  donc  que  ce  décret  n'a  rien 
changé  à  la  Constitution  française.  Cependant  il 
me  semble  que  la  Constitution  déclare  la  sou- 
veraineté une,  indivisible,  il  me  semble  que 
la  Constitution  partage  l'exercice  de  la  souve- 
raineté entre  le  Corps  législatif  et  le  roi  ;  il  me 
semble  enfin,  que  la  Constitution  a  fixé  les  li- 
mites de  l'autorité  royale;  or,  qu'on  me  ré- 
ponde :  le  décret  du  24  septembre  ne  divise-t-il 
pas  la  souveraineté  du  peuple?  N'en  place-t- 
il  pas  l'exercice  sur  l'état  des  gens  de  couleur 
libres,  dans  les  mains  du  roi,  à  l'exclusion  du 
Corps  législatif  et  n'augmente-t-il  pas  aussi  le 
pouvoir  de  ce  représentant  héréditaire  du  peu- 
ple?... Et  rien  de  tout  cela  n'intéresse  la  métro- 
pole, rien  de  tout  cela  ne  change  la  Constitution. 
Un  roi  lui-môme  n'oserait  le  prétendre.  (Applau- 
dissements.) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  pouvez  révoquer  le  dé- 
cret du  24  septembre,  et  si  vous  le  pouvez,  vous 
le  devez  :  la  justice  l'humanité,  la  raison,  la  po- 
litique, l'intérêt  même  des  colons,  tout  vous  le 
commande.  Hâtez-vous  donc  de  donner  ce  grand 
exemple  de  votre  respect  pour  la  souveraineté 
du  peuple  que  ce  décret  outrage,  de  votre  amour 
pour  la  Constitution  contre  laquelle  on  blas- 
phème toutes  les  fois  qu'on  dit  qu'il  en  fait  par- 
tie. Ilâtez-Yous  de  donner  cette  grande  leçon  et 
de  déjouer,  par  ce  nouvel  acte,  les  derniers  com- 
plots des  ennemis  de  la  France.  Au  milieu  des 
rigueurs  que  les  traîtres  et  les  rebelles  nous 
forcent  tous  les  jours  à  déployer  pour  sauver 
l'Empire,  il  doit  être  doux  de  songer  que  l'inté- 
rêt de  la  patrie  est  lié  à  la  cause  des  hommes  de 
couleur,  et  que  nous  ne  pouvons  mieux  servir 
notre  pays  et  assurer  son  repos,  qu'en  faisant 
cesser  l'oppression  de  80,000  citoyens. 

J'appuie  le  projet  de  décret  de  M.  Gensonné, 
à  l'exception  de  deux  articles,  sur  lesquels  j'in- 
voquerai la  question  préalable,  lorsque  le  projet 
sera  discuté.  Le  premier  est  relatif  à  la  nomi- 
nation des  commissaires  par  le  Corps  législatif. 
Je  demanderai  qu'ils  soient  nommés  par  le  roi. 
Le  second  a  pour  objet  de  faire  punir  les  crimes 
commis  durant  les  troubles  qui  ont  agité  nos 
colonies.  Je  proposerai  une  mesure  que  je  crois 

F  lus  propre  a  disposer  les  esprits  à  la  paix,  c'est 
amnistie.  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  ! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  M.  Guadet.)  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  réclame  la  parole 
pour  un  fait. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  {Applaudisse 
ments  dans  les  tribunes.) 

M.  Alatliicii  Dumas.  J'ai  demandé  la  parole, 
Monsieur  le  Président,  pour  rétablir  la  base  de 
mon  opinion  entièrement  dénaturée  par  le  préo- 
pinant, et  ce  fait  importe  à  la  suite  de  la  discus- 
sion. Il  n'est  pas  convenable  qu'un  membre  qui 
a  librement  exprimé  son  opinion,  qui  l'a  appuyée 
sur  les  axiomes  de  la  Constitution,  souffre  que 
son  collègue  lui  rapporte  infidèlement,  et  lui 
prête  des  hérésies  aussi  inconstitutionnelles.  Je 
ne  répéterai  point  les  arguments  dont  j'ai  usé; 


on  les  trouvera  dans  mon  opinion;  mais  j'af- 
firme qu'aucune  des  suppositions  de  M.  Guade 
n'est  fondée.  Quand  j'ai  parlé  pour  le  maintier 
du  décret  constitutionnel  du  24  septembre,  je  m 
l'ai  pas  compris  dans  la  Constitution  du  royaume 
(Murmures.)  Il  n'y  a  pas  sans  doute  deux  constitn 
tions,  mais  il  y  a  deux  parties  de  la  Constitutior 
pour  les  deux  parties  de  l'Empire.  (Murmures. 

Je  ne  rentrerai  pas  occasionnellement  dans  h 
discussion.  Je  ne  m'attendais  pas  que  M.  Guade 
me  fît  l'honneur  de  me  combattre  par  des  lazzis 
je  ne  m'attendais  pas  à  cette  manière  dégéné- 
reuse d'attaquer,  non  pas  les  opinions,  mais  lei 
intentions  ae  M.  Barnave  et  des  membres  d( 
l'Assemblée  constituante  qui  ont  combattu  poui 
les  intérêts  du  peuple,  pour  la  liberté,  quand  i 
y  avait  du  courage  et  du  péril  à  le  faire,  et  don 
toutes  les  calomnies  n'effaceront  ni  un  seul  joui 
de  leurs  gloire,  ni  un  seul  de  leurs  glorieux  tra- 
vaux. Voilà  ce  que  j'avais  à  rétablir.  Je  prie  mes 
collègues  d'examiner  avec  sévérité  mon  opinion 
et  je  proteste  contre  les  présuppositions  anti- 
constitutionnelles que  m'a  prêtées  M.  Guadet. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÈGIS 
LATIVE  DU  VENDREDI  23  MARS    1792,  AU  MATIN, 

Pièces  justificatives  (1)  relatives  aux  troubla 
du  département  de  Seine-et-Oise,  déposées  sui 
le  bureau  de  l'Assemblée  par  les  députés  extraor 
dinaires  du  directoire  de  ce  département  (2). 

I 

Procès-verbal  (3)  dressé  par  MM.  les  commis- 
saires du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze  le  jeud: 
huit  mars,  nous  François  Huet  et  Jacques-An- 
toine nouveau,  nommés  commissaires  par  arrête 
du  directoire  du  département  du  sept  présent 
mois,  assistés  de  Jean-Jacques  Chovot,  vice-secré- 
taire général  du  département,  à  l'effet  d'accom- 
pagner les  gardes  nationales  volontaires  de  Paris 
et  les  troupes  de  ligne  requises  par  le  Directoire 
et  accordées  par  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  six  présent  mois  pour  rétablir  Tordre  el 
la  tranquillité  dans  les  districts  de  Versailles, 
Corbeil  et  Etampes,  nous  sommes  rendus  de  Ver- 
sailles à  la  Croix-de-Berny,  lieu  du  rendez-vous 
général  des  troupes,  à  huit  heures  et  demie  ;  nous 
y  avons  trouvé  M.  Boissieux,  officier  général  com^ 
mandant  lesdites  troupes  et  le  détachement  du 
9«  régiment  à  la  tête  duquel  était  M.  de  la  Baro- 
lière  :  après  un  intervalle  de  deux  heures,  l'avant- 
garde  cfe  l'armée  parisienne  s'est  présentée  et, 
ayant  été  reconnue  par  MM.  les  officiers  mili- 
taires, elle  a  attendu  le  corps  des  troupes  qui 
est  arrivé  incessamment  et  s'est  formé  en  ba- 
taille ;  l'un  de  MM.  les  commissaires  leur  a  adressé 
le  discours  suivant  : 


II)  Archiiies  nationales,  Dxl,  n°  16. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  403,  l'airosso 
du  directoire  du  départomnt  du  Seine-et- Oise. 

(3)  Voy.  Archives  n<riionales.  Carton  Dxl,  q*  16. 
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•  Messieurs  et  chers  concitoyens,  la  démarche 
que  vous  faites  aujourd'hui  nous  pénètre  de  la 
plus  vive  reconnaissance  ;  la  tranquillité  publique 
est  troublée  dans  notre  département;  vous  volez 
à  notre  secours  pour  nous  aider  à  rétablir  la 
paix.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'exemple  de  votre 
patriotisme  ne  ramène  à  l'ordre  des  citoyens 
égarés...  mais,  si,  sourds  à  la  voix  de  la  loi,  et 
malgré  nos  représentât»* ms,  ils  persistent  dans 
leur  révolte,  nous  sommes  persuadés  aue  votre 
courage  les  forcera  à  se  soumettre  à  la  loi  :  nous 
avons  tous  juré  le  maintien  de  la  Constitution. 
Nous  remplirons  notre  serment  au  péril  de  notre 
vie...  Notre  devise  est  :  •  la  Constitution  ou  la 
mort.  • 

Après  ce  discours,  qui  a  été  vivement  applaudi 
de  la  carde  nationale  parisienne,  la  colonne 
s'est  mise  en  mouvement,  un  détachement  de  la 
gendarmerie  nationale  ouvrait  la  marche;  les 
chasseurs  à  cheval,  l'artillerie  composée  de  deux 

Sièces  de  canon  avec  leur  attirail,  les  voitures 
es  commissaires  et  celles  de  MM.  les  ofliciers 
militaires  suivaient  immédiatement  les  volon- 
taires de  la  garde  nationale  parisienne,  ayant  à 
leur  tète  leurs  grenadiers  et  les  ofliciers  géné- 
raux et  suivis  de  tous  les  équipages,  et  fermé 
par  un  détachement  de  chasseurs  à  cheval;  ce 
qui  pouvait  former  en  totalité  un  corps  de 
600  hommes  dont  la  tenue  et  le  bon  ordre  pré- 
sentaient le  spectacle  le  plus  imposant. 

Nous  partîmes  de  la  Croix-de-Berny  à  11  heures 
et  arrivâmes  à  Longjumeau  à  t  heure  1/2,  le  gé- 
néral ordonna  le  ralraîchissement  dans  ce  lieu  et 
tout  se  passa  dans  le  meilleur  ordre  et  avec  toute 
la  tranquillité  possible;  nous  descendîmes  à  la 
maison  commune  où,  d'après  notre  invitation,  se 
sont  rendus  sur-le-champ  MM.  le  maire,  2  offi- 
ciers municipaux,  le  procureur  de  la  commune 
et  le  juge  de  paix.  M.  le  maire  nous  a  indiqué 
en  particulier  3  des  plus  séditieux  habitants  de 
ce  pays  qui  avaient  contribué  le  plus  à  l'arres- 
tation de  11  voitures  de  blé,  depuis  le  dimanche 
où  les  commissaires  ont  été  empêchés  de  faire 
loger  audit  Longjumeau  la  force  publique  que  le 
directoire  avait  requis  de  s'y  rendre  ainsi  qu'à 
l'attroupement  qui  s'est  formé  dans  cette  cir- 
constance; nous  avons  fait  sur-le-champ  notre 
dénonciation  au  juge  de  paix,  lequel  nous  a 
promis  de  s'en  occuper  sans  délai  et  nous  l'avons 
assuré  que  nous  mettrions  à  sa  disposition  des 
forces  suffisantes  pour  exécuter  ses  mandats  s'il 
y  avait  lieu.  Copie  de  notre  dite  dénonciation 
est  jointe  au  présent  procès-verbal. 

Nous  étant  remis  en  marche  nous  sommes  ar- 
rivés à  Arpajon  vers  6  heures  du  soir,  où  le  zèle 
de  la  municipalité  nous  avait  déjà  préparé  les 
logements,  et  l'accueil  qui  nous  a  été  fait  par 
les  citoyens  de  cette  ville  mérite  les  plu^  grands 
éloges.  11  nous  a  été  remis  une  lettre  des  corps 
administratifs  réunis  de  la  ville  d'Btampes,  par 
laquelle  ils  nous  priaient  de  leur  indiquer 
l'heure  de  notre  arrivée  à  Etarapes.  Nous  avons 
chargé  M.  Chovot  de  leur  demander  que  ce  serait 
demain  entre  midi  et  une  heure.  MM.  les  offi- 
ciers municipaux  se  sont  rendus  auprès  de  nous, 
ils  nous  ont  fait  part  du  zèle  avec  lequel  leur 
garde  nationale  maintenait  l'ordre  dans  leur 
marché  qui,  par  leur  activité,  n'avait  éprouvé 
aucun  trouble;  ils  nous  ont  observé  que  ces 
attroupements  étaient  excités  par  un  très  petit 
nombre  de  malveillants,  dont  la  punition  exem- 
plaire ferait  rentrer  dans  l'ordre.  Nous  avons 
fait  ensuite  avec  le  général  les  dispositions  né- 
cessaires, tant  pour  assurer  la  tranquillité  pu- 


blique dans  cette  ville  que  pour  faire  préparer 
les  logements  et  étape  pour  la  troupe  lors  de 
l'arrivée  à  Btampes  et  lui  avons  fait  en  consé- 
quence la  réquisition  nécessaire. 

Nous  avons  été  visiter  les  ofliciers  municipaux 
que  nous  n'avons  pas  cru  être  détournés  de  leurs 
occupations,  nous  nous  sommes  retirés  à  notre 
logement  où  nous  avons  rédigé  cette  première 
partie  de  notre  procès- verbal,  ft  nous  avons  fait 
part  au  directoire  de  ce  qui  s'était  passé  en  la 
présente  journée. 

Signé  :  HUET,  RouvEAU  et  Chovot,  vice-secré- 
taire général  du  département. 

Du  vendredi  neuf  mars. 

Nous  partîmes  à  8  heures  du  matin  d'Arpa- 
jon  pour  nous  rendre  à  Btampes  ;  les  commissaires 
croyent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  rendre  justice 
aux  citoyens  d'Arpajon  relativement  à  l'accueil 
qu'ils  ont  fait  à  la  garde  nationale  de  Paris  et 
aux  troupes  de  ligne  qui  l'accompagnaient...  Un 
nombre  considérable  de  ladite  garde  a  été  def- 
frayé  et  logé  au  château  où  on  leur  a  donné  tous 
les  témoignages  de  la  plus  sincère  fraternité. 

Arrivés  près  de  la  porte  d'Btampes  nous  avons 
été  reçus  par  MM.  les  administrateurs  du  district 
accompagnés  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale;  mais  l'intempérie  de  l'air  ne  leur  ayant 
pas  permis  de  lire  le  discours  qu'ils  s'étaient  pro- 
posés de  faire,  nous  nous  rendîmes  à  la  maison 
commune  et  le  corps  d'armée  est  entré  sans  au- 
cun obstacle  dans  la  ville  où  une  grande  affluence 
de  peuple  était  venue  à  sa  rencontre. 

Arrivés  à  ladite  maison  où  s'étaient  réunis  les 
corps  administratifs,  les  juges  de  paix  de  la  ville 
et  du  canton  et  plusieurs  citoyens,  un  officier 
municipal  a  lu  un  discours  dont  un  exemplaire 
imprimé  et  joint  au  présent  procès-verbal  auquel 
Tun  de  MM.  les  commissaires  a  répondu  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  la  France  entière  a  appris  avec 
douleur  la  plus  profonde  qu'il  existait  dans  son 
sein,  une  ville  où  le  premier  magistrat  du  peuple 
en  faisant  tous  ses  efforts  pour  maintenir  l'exé- 
cution de  la  loi  avait  été  cruellement  massacré 
sous  les  yeux  de  ses  concitoyens  sans  qu'ils  se 
soient  mis  en  devoir  de  le  défendre...,  ce  n'est 
point,  Messieurs,  la  force  qui  vous  a  manqué, 
mais  le  courage  ;  la  brave  garde  nationale  pari- 
sienne vient  le  ranimer  par  son  exemple.  Nous 
aimons  à  croire  que  le  germe  du  véritable  patrio- 
tisme n'est  ï)oint  étoufie  dans  vos  cœurs,  et  que 
les  scélérats  qui  ont  osé  tremper  leurs  mains  sa- 
crilèges dans  le  sang  d'un  citoyen  aussi  respec- 
table que  votre  maire,  ne  sont  point  habitants 
de  votre  ville. 

«  Nous  venons  à  votre  secours,  tous  ceux  qui 
sont  attachés  à  la  Constitution  doivent  se  rallier 
autour  de  nous,  ils  apprendront  par  expérience 
que  les  liens  de  la  société  sont  indissolubles 
quand  ils  sont  resserrés  par  l'union  de  tous  les 
amis  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

«  Votre  conduite  ultérieure  apprendra  si  vous 
méritez  encore  l'honneur  d'être  appelés  citoyens 
français.  » 

Ce  discours  fit  une  vive  sensation  dans  l'as- 
semblée qui  paraissait  plutôt  réunie  comme  en 
un  jour  de  fête  que  relativement  aux  circonstan- 
ces malheureuses  dans  lesquelles  la  ville  se  trou- 
vait, et  un  membre  du  directoire  du  district 
ayant  cru  qu'il  était  dirigé  contre  ce  corps  ad- 
ministratif et  tendait  à  l'inculper;  sur  les  repré- 
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sentations  qu'il  en  fit,  il  lui  fut  représenté  que 
c'était  la  conduite  de  la  commune  entière  des 
citoyens  d'Ëtampes  qu'avait  mérité  les  reproches 
fondés  de  l'administration  pour  ne  pas  s'étrç 
formée  en  garde  nationale  comme  elle  aurait  dû 
l'avoir  fait  depuis  longtemps,  n'avoir  pas  pris  les 
armes  lorsque  la  générale  a  été  battue,  et  enfin, 
n'avoir  pas  opposé  la  moindre  défense  lors  de 
l'assassinat  de  leur  maire  sur  la  place  du  marché 
où  il  était  en  fonctions  pour  faire  exécuter  la 
loi. 

Nous  remîmes  à  la  municipalité  copie  de  l'ar- 
rêté du  directoire  relatif  à  notre  nomination, 
ainsi  que  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  dont 
elle  fit  la  transcription  sur  ses  registres  après 
qu'il  en  a  été  fait  une  lecture  publique. 

De  retour  de  la  maison  commune  et  après  avoir 
concerté  avec  le  général  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  et  la  sûreté 
dans  la  ville,  nous  crûmes  devoir  commencer 
par  nous  assurer  si  le  juge  de  paix  avait  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  la  puni- 
tion des  assassins  du  maire.  En  conséquence, 
nous  l'invitâmes  de  se  rendre  auprès  de  nous  ce 

Su'il  fit  à  l'instant  ;  et  nous  apprîmes  avec  autant 
ouleur  que  d'étonnement  qu'il  n'avait  fait  d'autre 
instruction  qu'un  procès-verbal  de  levée  du  ca- 
davre, le  jour  de  l'assassinat;  sur  les  représenta- 
tions que  nous  lui  fîmes,  qu'il  aurait  dû,  dès  le 
moment  même,  prendre  tous  les  renseignements 
possibles  pour  s'assurer  des  noms  des  coupables 
etdes  circonstances  qui  ont  accompagnéce  crime  ; 
il  nous  fit  réponse  que  s'il  se  fût  mis  en  devoir 
de  faire  des  perquisitions,  sa  vie  n'aurait  pas  été 
en  sûreté;  sur  les  assurances  que  nous  lui  don- 
nâmes qu'il  serait  soutenu  par  la  force  armée 
pour  faire  mettre  à  exécution  ses  mandats,  et 
l'avoir  exhorté  de  tout  notre  pouvoir  à  suivre 
avec  vigueur  cette  affaire  ;  il  nous  a  promis  qu'il 
allait  s  occuper  de  faire  toutes  les  recherches  et 
de  notre  côté  nous  reçûmes  les  déclarations  qui 
nous  furent  faites  par  tous  les  citoyens  qui 
avaient  quelques  connaissances  de  l'assassinat 
pour  en  faire  une  dénonciation  générale  audit 
juge  de  paix  et  le  forcer  de  remplir  les  devoirs 
de  sa  place  qu'une  crainte  vraiment  indigne  d'un 
magistrat  lui  avait  fait  négliger. 

Nous  passùmes  une  grande  partie  de  la  nuit  à 
recevoir  les  déclarations  tant  des  officiers  de  la 
gendarmerie  que  de  ceux  du  régiment  de  Berry 
et  de  tous  les  cavaliers  qui  avaient  été  témoins 
de  l'émeute  dont  le  maire  seul  avait  été  victime 
et  où  le  procureur  de  la  commune  avait  été 
blessé  d'un  coup  de  fusil  et  deux  autres  officiers 
municipaux,  les  sieurs  Lavallery  et  Constance 
Boyardqui,seuls  de  toute  la  municipalité, avaient 
accompagné  le  maire,  n'ayant  reçu  aucune  bles- 
sure. 

Signé  :  HuET,  RouvEAU  et  Ghovot. 

Du  samedi  dix  mars. 

Plusieurs  des  coupables,  habitants  d'Ëtampes 
et  des  municipalités  voisines,  ayant  été  dénom- 
més et  d'autres  désignés,  nous  nous  sommes 
empressés  de  les  dénoncer  au  juge  de  paix  en 
le  requérant  de  commencer  sur-le-champ  son 
instruction  :  copie  des  déclarations,  par  nous 
reçues,  ainsi  que  de  notre  dite  dénonciation  qui 
est  jointe  audit  procès-verbal. 

Nous  avons  concerté  avec  M.  le  général  les 
mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  du  marché; 
elles  ont  été  telles  qu'il  s'est  passé  assez  tran- 


quillement, nous  nous  sommes  transportés  avec 
les  corps  administratifs,  chacun  de  nous  a  em- 
ployé toutes  ses  facultés  pour  faire  entendre  au 
peuple  que  l'exécution  seule  de  la  loi  pouvait  le 
rendre  heureux  en  procurant  l'abondance  qui 
établit  une  concurrence,  de  laquelle  dépend  le 
prix  des  grains;  les  seules  plaintes  que  nous 
ayons  entendues  sont,  que  si  l'on  n'y  met  ordre 
les  marchands  feront  bientôt  monter  le  blé  à  un 
prix  que  les  pauvres  ne  pourront  pas  atteindre. 

Un  particulier  est  venu  se  plaindre  de  ce  ou'on 
lui  retenait  depuis  8  jours  60  sacs  de  blé  et 
que  depuis  ce  temps  son  moulin  chômait.  Nous 
lui  avons  dit  de  s'adresser  de  notre  part  à  la 
municipalité  d'Ëtampes  pour  les  lui  faire  déli- 
vrer et  peu  de  temps  après  il  est  venu  nous 
prévenir  qu'elle  lui  avait  rendu  justice. 

Nous  avons  été  rendre  visite  à  M'"®  la  veuve 
Simonneau  et  à  M.  le  procureur  de  la  commune 
qui  est  hors  d'état  de  remplir  en  ce  moment  ses 
fonctions  à  cause  de  sa  blessure,  il  avait  même 
déclaré  qu'il  donnerait  sa  démission  ;  ayant  re- 
connu qu'il  réunissait  l'estime  des  bons  citoyens 
nous  l'avons  engagé  à  les  continuer,  ce  qu'il 
nous  a  promis  de  faire,  en  nous  observant  ce- 
pendant que  son  état  actuel  et  la  nécessité  de  sa 
présence  aux  audiences  de  police  de  juge  de 
paix  exigeaient  qu'il  lui  fût  donné  un  substitut, 
ce  qui  nous  a  paru  juste  et  même  indispensable 
pour  le  bien  public. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'observer 
que  les  citoyens  de  cette  ville  n'ont  fait  paraître 
aucune  énergie  pour  le  bien  général.  Une 
crainte  pusillanime  que  les  malveillants  les  mal- 
traitent dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  pro- 
priétés, les  retient  cachés  chez  eux;  ils  n'en 
sortent  que  dans  les  jours  de  fête  lorsqu'ils  sont 
persuadés  qu'il  n'y  a  aucun  danger  a  courir; 
nous  avons  eu  beau  leur  représenter  que  leur 
réunion  seule  imposerait  aux  factieux,  ils  ré- 
pondent que  nous  ne  connaissons  pas  le  peuple 
de  la  ville,  et  que  si  nous  ne  leur  laissons  pas 
des  forces  suffisantes,  ils  seront  en  péril  aussitôt 
notre  départ  :  le  juge  de  paix  nous  a  tenu  le 
même  langage,  il  a  demandé  que  l'on  veillât 
particulièrement  à  sa  sûreté  pendant  qu'il  ins- 
truirait l'affaire  du  3  de  ce  mois...  M.  le  général 
y  a  pourvu. 

Retirés  à  notre  logement  nous  nous  sommes 
occupés  des  dispositions  à  faire  pour  nous  trou- 
ver  lundi  prochain,  12  de  ce  mois,  au  marché 
de  Montlhéry,  et  après  avoir  conféré  avec  M.  le 
général  nous  l'avons  requis  de  laisser  à  Etampes 
50  hommes  de  cavalerie  et  100  hommes  de  la 
garde  nationale  parisienne;  la  proposition  ayant 
été  faite  au  commandant,  il  a  consulté  sa  troupe 
et  nous  a  assuré  que  nous  pouvions  compter 
sur  sa  bonne  volonté  à  cet  égard  et  que  tous  les 
volontaires  étaient  prêts  de  tout  entreprendre 
pour  faire  exécuter  les  lois.  Nous  avons  lait  part 
de  suite  au  directoire  de  ce  qui  s'était  passé  de 
plus  important  jusqu'à  ce  jour  relativement  à 
notre  commission  et  de  la  conduite  que  nous 
nous  proposions  de  tenir  les  jours  suivants  et 
avons  rédigé  cette  partie  de  notre  procès-verbal 
jusqu'à  une  heure  du  matin. 

Signé  :  HuET,  RouvEAU  et  Ghovot. 

Le  dimanche  onze  mars. 

Nous  sommes  partis  d'Ëtampes  à  8  heures  du 
matin  avec  la  cavalerie,  l'artillerie  et  l'infanterie 
pour  nous  rendre  à  Montlhéry  et  à  Linas  ;  nous 
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avions  prévenus  ces  municipalités  de  s'occuper  ) 
(les  l(tgemenls  et  de  pourvoir  à  l'étape. 

La  troupe  s'est  arrêtée  a  Etrechy  où  le  procu- 
reur de  la  commune  est  venu  nous  trouver,  nous 
a  conlirmé  que  le  3  rairs,  6  voitures  de  crains 
destinées  pour  Orléans  avaient  été  arrêtées  par 
lis  factieux  qui  revenaient  d'Btampes,  nous  lui 
avon-  enjoint  de  les  faire  parvenir  dans  le  plus 
tuurt  délai  à  leur  destinatio  i,  il  nous  a  observé 
qu'il  croyait  devoir  noiis  proposer  quelques  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  tout  désordre, 
(juil  n'avait  pas  les  lettres  des  voitures  qui 
étaient  entre  les  mains  des  députés  des  paroisses 
lircon voisines,  au  comité  des  subsistances  de 
1  Assemblée  nationale,  et  qu'aussitôt  leur  retour 
il  se  rendrait  auprès  de  nous  à  Linas;  nous 
avons  adhéré  à  cette  proposition  que  nous  avons 
cru  sage,  et  nous  avons  continué  notre  mar- 
che. Nous  sommes  arrivés  à  Linas  à  2  heures 
après  midi,  nous  y  avons  trouvé  le  paquet,  que 
le  directoire  nous  y  avait  adressé;  d'après  lec- 
ture des  pièces  qu'fl  contenait  nous  avons  écrit 
à  M.  Belin,  à  Brunoy;  nous  avons  fait  inviter  le 
iuge  de  paix  du  canton  de  Monlihéry  et  celui  de 
Lon^'jumeau  à  venir  conférer  avec  nous  et  en 
les  attendant  nous  nous  sommes  occupés  avec 
M.  le  général  des  dispositions  à  faire  poùï  la 
sûreté  du  marché  du  lendemain...  Les  copies  de 
nos  lettres  à  la  municipalité  sont  jointes  au 
présent  procès- verbal. 

Est  arrivé  ensuite  M.  Gautry,  juge  de  paix 
du  canton  de  Moniihéry,  lequel  nous  a  fait  part 
de  l'instruction  par  lui  faite  contre  les  assassins 
du  sieur  Thiébault  et  les  auteurs  des  attroupe- 
ments, et  nous  a  dit  qu'il  les  continuait  encore, 
mais  qu'il  croyait  nécessaire  de  décerner  des 
mandats  d'arrêt  contre  les  auteurs  de  ce  meur- 
tre dont  plusieurs  étaient  désignés,  pendant 
qu'une  force  publique  respectable  en  rendrait 
1  exécution  plus  facile.  Il  s'en  est  occupé  à  l'ins- 
tant sur  notre  invitation:  ce  magistrat  nous  a 
f)aru  avoir  rempli  ses  fonctions  avec  l'activité, 
a  prudence  et  le  courage  qui  conviennent  à  un 
fonctionnaire  public. 

Nous  avons  fait  part  au  directoire  de  tous  ces 
faits,  nous  avons  joint  à  notre  lettre  copie  de 
celle  adressée  par  M.  Delahaye,  officier  de  gen- 
darmerie à  Uourdan  et  à  M."  Le  Breton,  lieute- 
nant-colonel, relativement  à  ce  qui  s'était  passé 
dans  les  environs  de  cette  ville  afin  de  motiver 
l'intention  où  nous  étions  d'y  aller  ainsi  qu'à 
Limours. 

Les  maire,  officiers  muniripaux  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Monlihéry  sont 
venus  nous  trouver  à  Linas  où  notre  logement 
avait  été  marqué,  ils  nous  ont  fait  lecture  d'une 
délibération  prise  tant  par  eux  que  par  les  com- 
missaires de  22  paroisses  des  environs  par  la- 
3uelle  ils  sont  tous  convenus  que  chacune  des- 
iles  municipalités  enverrait  les  jours  de  manhé 
à  .Montihéry,  10  hommes  en  armes  de  leur  irarde 
nationale  âccompagiés  d'un  officier  municipal 
afin  de  maintenir  l'ordre  dans  leur  marché,  et 
qu'il  serait  délivré  par  chaque  municipalité  aux 
habitants  qui  auraient  été  reconnus  par  elle 
avoir  besoin  de  grains,  un  billet  pour  en  obtenir 
au  marché  l'achat  de  préférence  aux  autres  de- 
mandeurs; enfin  lesdits  municipaux  et  comman- 
dant nous  ont  assuré  qu'en  suivant  cet  arran- 
gement ils  répondaient  de  tous. 

Nous  leur  avons  observé  que  la  délibération 
présentait  une  coalition  qui  n'était  point  au- 
torisée par  la  loi;  qu'une  garde  composée  de  la 
plupart  de  ceux  qui  se  montraient  les  plus  ar- 
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débits  à  fixer  le  prix  des  grains  n'était  nullement 
propre  à  e.xciter  la  t  onfiance  du  vendeur,  que 
ces  hommes  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui 
avaient  violé  les  droits  de  propriété  par  les  visites 
qui  ont  été  faites  à  main  armée  dans  les  fermes 
et  par  les  soumissions  exigées  par  force  des  cul- 
tivateurs de  porter  à  leur  marché  une  quantité 
de  grains  qu'ils  ont  fixée  :  que  la  présence  seule 
de  ces  gens  armés  forcerait  le  vendeur  à  en  passer 

Ear  où  l'acheteur  voudrait,  enfin  que  celle  deli- 
ération  portait  l'empreinte  de  la  contrainte  et, 
en  effet,  ils  nous  ont  avoué  que  la  crainte  de 
|)lus  grands  désordres  les  avait  déterminés  à 
y  consentir.  Nous  avons  encore  observé  qu'au 
lieu  de  10  hommes  par  paroisse  il  en  viendrait  20; 
ils  nous  ont  assure  qu  ils  pensaient  le  contraire, 

au'il  en  viendrait  bien  moins  :  nous  leur  avons 
éclaré  que  nous  ne  souffririons  pas  sous  nos 
yeux  une  telle  violation  à  la  loi;  néanmoins, 
après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  général  et  le 
commandant,  qui  ont  cru  qu'il  était  trop  tard 
pour  s'y  opposer,  sans  approuver  aucune  de  ces 
dispositions,  et  pour  vérifier  si  effectivement  il  ne 
se  rendrait  à  Montihéry  que  le  nombre  d'hommes 
armés  convenus  par  ladite  délibération,  nous 
avons  requis  M.  le  commandant  général  de  faire 
pla'  er  à  chaque  porte  de  la  ville  une  garde  suf- 
fisante dont  le  commandant  sera  chargé  de  re- 
connaître les  détachements  armés  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront,  constater  s'ils  sont  de  l'une  des 
paroisses  désignées  ci-dessus  et  quel  est  leur 
nombre  :  M.  le  commandant  général  nous  a 
promis  de  se  conformer  exactement  à  notre  ré- 

3uisition,  nous  avons  ensuite  demandé  compte 
es  dispositions  faites  par  ladite  municipalité 
relativement  à  des  voitures  de  grains  revenant 
de  Paris  et  adressées  à  Orléans,  qui  avaient  été 
arrêtées  sur  la  route,  conduites  à  Monlihéry  et 
qui  y  ont  été  déchargées...  Nous  l  s  avons 
sommés  de  les  faire  reconduire  à  leur  destina- 
tion; ils  nous  ont  promis  de  s'en  occuper,  mais 
nous  ne  pouvons  dissimuler  qu'une  terreur  pa- 
nique lesrelientainsiqueles  habilantsd'Elampes, 
des  bruits  publics  exagérés  grossissent  le  pré- 
tendu danger  et  leur  zèle  reste  engourdi  ;  il  est 
même  aise  de  s'apercevoir  que  la  plupart  ne  se- 
raient pas  lïïchés  qu'une  loi  empêchât  les  blés  de 
sortir  cle  leur  arrondissement,  et  que  le  prix  en 
soit  fixé  à  un  taux  qui  ne  dépendit  du  cours 
ordinaire  du  marché,  ni  de  la  volonté  du  ven- 
deur. Eux  retirés  nous  avons  rédigé  celle  partie 
de  notre  procès-verbal  jusqu'à  minuit. 

Signé  :  HUET,  Rouveau  et  Chovot. 

Du  lundi  douze  mars. 

M.  Poinçon,  procureur  de  la  commune  d'Etre- 
chy,  conformément  à  sa  promesse  s'est  rendu 
auprès  de  nous,  il  nous  a  déclaré  que  la  dépu- 
lation  de  ladite  commune  qui  s'était  transportée 
au  comité  des  subsistances  de  l'Assemblée  natio- 
nale était  revenue  et  n'en  avait  r  ipporté  d'au're 
réponse,  sinon  qu'il  fallait  que  les  blés  arrêtés 
soient  rendus  à  leur  destination:  il  nous  a  assuré 
que  les  officiers  municipaux  et  lui  n'avaient  pas 
consenti  à  celle  arrestation,  mais  qu'elle  avait 
été  faite  par  ceux  des  paroisses  voisines,  notam- 
menl  de  celles  de  Lardy  et  Anvers  au  nombre 
d'environ  15  à  20,  qui  avait  été  précédé  par  un 
bien  plus  grand  nombre,  qui  revenait  en  armes 
d'Eiampes,  le  3  mars  présent  mois,  en  chan- 
tant Victoire;  qu'eux-mêmes  et  leurs  habitants 
ne  s'opposaient  pas  au  départ  desdits  grains 
contenus  en  180  sacs,  mais  que  s'ils  n'étaient  au- 
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torisés  spécialement  ils  craignaient  quelques 
violences  desdites  paroisses  el  autres  circonvoi- 
sines  pourquoi  ils  nous  requerraient  audit  nom 
de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à  cet  égard  ; 
il  nous  a  remis  copie  des  délibérations  prises 
sur  cet  objet  par  ladite  municipalité  d'Etrechy 
et  a  signé  avec  nous  la  déclaration  qu'il  venait  de 
nous  faire...  Sur  quoi,  nous  commissaires,  avons 
cru  devoir  obtempérer  à  ladite  demande  dudit 
procureur  de  la  commune  d'Eirechy,  en  consé- 
quence nous  avons  fait  (en  vertu  des  pouvoirs  à 
nous  donnés  parle  directoire)  injonction  auxdits 
officiers  municipaux  sous  leur  responsabilité 
personnelle  de  faire  partir  lesditsblés  pour  leur 
destination,  le  plus  promptement  possible...  nous 
l'avons  remise  audit  sieur  Poinçon,  procureur 
de  la  commune,  qui  nous  a  assuré  qu'elle  serait 
exécutée  et  qu'il  nous  en  rendrait  compte  sous 
2  jours.  Nous  devons  rendre  justice  au  zèle  et  a 
la  prudence  de  ce  citoyen  dont  la  vie  a  déjà  été 
exposée  et  qui  l'été  dernier  a  été  blessé  au  poi- 
gnet d'une  balle  en  remplissant  les  fonctions  de 
garde  général.  Cet  objet  nous  ayant  occu!)és 
jusqu'à  l'heure  du  marché,  nous  nous  sommes 
rendus  à  Montlhéry  avec  MM.  les  commandants; 
arrivés  à  la  maison  commune,  nous  y  avons 
trouvé  partie  des  ofticiers municipaux  tant  de  la 
ville  que  des  paroisses  que  nous  appelons  con- 
fédérées... il  s'en  est  trouvé  plusieurs  parmi  eux 
qui  ont  réclamé  la  taxe  du  ble  et  l'exposition 
sur  lemarclié  des  grains  qui  avaient  été  arrêtés 
sur  la  route.  Après  avoir  fortement  représenté 
combien  ce  qu'ils  proposaient  était  contraire  à 
la  loi  et  même  à  leur  intérêt  particulier  et  avoir 
épuisé  toutes  nos  facultés  pour  les  ramener  aux 
principes  constitutionnels,  nous  avons  fini 
par  leur  déclarer  que  nous  ne  souffririons  pas 
qu'il  soit  donné  la  moindre  atteinte  à  la  liberté 
et  à  la  sûreté  des  propriétés,  et  nous  croyons 
que  notre  fermeté  jointe  à  la  bonne  contenance 
de  la  force  publique  a  imposé  aux  plus  factieux, 
puisque  le  marché  s'est  i»assé  sans  trouble  appa- 
rent. iNous  y  avons  resté  beaucoup  de  temps, 
exhortant  les  uns,  intruisant  les  autres  et  intimi- 
dant le  plus  obstiné  :  il  s'est  trouvé  sur  le  marché 
environ  240  setiers  de  blés,  quantité  bien  infé- 
rieure à  celle  qui  s'y  apporte  ordinaire nent;  la 
somme  des  billets  donnes  par  les  officiers  mu- 
nicipaux des  paroisses  montait  à  280.  Pour  obvier 
à  ce  déficit,  les  officiers  municipaux  nous  ayant 
consulté,  nous  avons  cru  devoir  leur  conseiller, 
pour  éviter  un  plus  grand  désordre,  de  diminuer 
quelques  portions,  sur  chacun  des  billets  qui  por- 
taient plus  d'un  setier  de  blé,  ce  qui  a  été  exé- 
cuté, mais  d'autres  particuliers  en  grand  nombre, 
et  les  boulangers  de  la  ville  et  des  environs  ont 
représenté  que.  sous  peu  de  jours,  ils  seraient 
hors  d'état  ûe  fournir  du  pain  au  public,  sur  quoi 
les  officiers  municipaux  qui  s'étaient  d'avance 
assurés  de  la  bonne  volonté  de  plusieurs  culti- 
vateurs, pourvu  qu'ils  puissent  iustilier  de  la 
permission  de  la  municipalité,  leur  ont  donné 
des  billets  pour  aller  en  acheter  chez  lesdits 
fermiers. 

Le  blé  s'est  vendu  vingt-quatre  livres  et  au- 
dessous,  il  est  évident  que  ce  prix  est  inférieur 
au  courant,  et  que  les  vendeurs  n'ont  pas  eu 
toute  la  liberté  que  nous  espérons  devoir  être 
rétablie.'  Nous  aimons  à  croire  que  ces  citoyens 
ont  mieux  aimé  faire  volontairement  quelques 
sacrifices  que  de  donner  lieu  à  de  plus  grands 
désordres. 

Nous  observerons  encore,  qu'il  s'est  présenté 
en  armes  plus  de  250  hommes  des  vingt-deux 


paroisses  désignées  qui  n'en  devaient  envoyer 
que  200  à  240,  ainsi  que  nous  l'avions  prévu. 

Nous  avons  encore  réitéré  nos  recommanda- 
tions à  la  municipalité  pour  le  départ  des  blés 
arrêtés  et  ils  nous  ont  toujours  promis  comme  ci- 
devant  de  s'en  occuper. 

Nous  sommes  retournés  à  notre  logement  à 
Liiias;  bientôt  la  municipalité  de  Montlhéry  est 
venue  nous  y  joindre,  et  nous  a  présenté  un 
grand  nombre  de  difficultés  sur  le  renvoi  des 
blés,  tantôt  la  crainte  d'une  insurrection,  tantôt 
la  sûreté  de  leur  personne;  après  notre  départ, 
rien  n'a  pu  nous  ébranler;  enfin  ils  nous  ont 
assurés  positivement  qu'ils  se  pourvoiraient,  le 
lendemain,  de  voitures  pour  pouvoir  l'aire  partir 
le  tout  le  14  du  présent  mois,  lorsque  nous  se- 
rions revenus  de  Palaiseau.  M.  Gaulry,juge  de 
paix  du  canton  de  Montlhéry,  est  venu  nous  don- 
ner connaissance  de  l'état  de  l'instruction  par 
lui  commencée,  il  en  résulte  que  plusieurs  par- 
ticuliers de  l'un  et  de  l'autre  sexe  sont  prévenus 
d'être  complices  de  l'assassinat  du  sieurthibault; 
en  conséquence  il  nous  a  dit  qu'il  venait  de  re- 
mettre à  M.  le  lieutenant-colonel  onze  mandats 
d'arrêt  relatifs  à  cette  affaire. 

Enfin,  comme  nous  projetions  d'aller  avec  un 
détachement  le  mardi  13  à  Palaiseau  pour  la 
sûreté  du  marché,  en  passant  par  Longjumeau, 
afin  de  faire  exécuter  trois  mandats  d'amener 
que  le  juge  de  paix  du  canton  dudit  lieu  avait 
pareillement  envoyés  à  M.  le  Breton;  nous  avons 
fait  la  réquisition  nécessaire,  à  M.  le  général,  et 
écrit  à  la  municipalité  de  Palaiseau  pour  la  pré- 
venir de  notre  marche  et  nous  avons  clos  cette 
partie  de  notre  procès-verbal  à  minuit  et  demi. 

Signé  :  HuET,  RouvET  et  Ghovot. 

Du  mardi  13  mars. 

Nous  «ommes  arrivés  à  Palaiseau  à  onze  heures 
du  matin:  la  municipalité,  avec  un  détachement 
de  sa  garde  nationale  en  bon  ordre,  est  venue  au- 
devant  de  nous;  nous  sommes  entrés  avec  eux 
chezM.  Périnet,  juge  de  paix,  qui  avait  bien  vou- 
lu* prêter  sa  maison  pour  nous  recevoir. 

Nous  avons  commencé  par  inviter  la  munici- 
palité à  faire  rapporter  le  grain  appartenant  à 
M  Plachet  et  qui  avait  été  détourné  de  sa  desti- 
nation; M.  le  maire  nous  a  promis  de  s'en  occu- 
per avant  notre  départ. 

Il  a  été  fait  lecture  de  la  délibération  de  ladite 
municipalité,  relative  à  cette  arrestation  en  pré- 
sence du  maire  de  Saclay,  lequel  a  réclamé 
contre  son  irrégularité  et,  en  effet,  notre  copie 
lonlrontée  avec  l'original  qui  nous  a  été  repré- 
senté, ne  s'est  pas  trouvée  conforme;  cet  origi- 
nal est  sur  une  feuille  volante  qui  pourrait  di- 
mitmer  de  son  authenticité.  Nous  en  avons 
envoyé  copie  au  directoire  afin  qu'il  puisse  en 
faire  la  comparaison;  l'un  de  nous  qui  avait 
pris  quelques  renseignements  sur  une  lettre 
anonyme  datée  de  Palaiseau,  envoyée  au  direc- 
toire par  celui  du  district  de  Dourdan,  a  deman- 
dé que  lecture  en  soit  faite,  ce  qu'ayant  été 
exécuté,  le  môme  a  représenté  à  l'assemhlée 
avec  force,  combien  de  pareils  écrits  pouvaient 
causer  de  fermentation  dans  les  esprits,  surtout 
s'ils  étaient  faits  et  répandus  par  des  magistrats 
du  peuple  qui  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  à  sa  tranquillité,  et,  adressant  la  parole 
au  procureur  de  la  commune,  il  lui  a  dit  avec 
la  franchise  qui  inspire  la  vérité  :  C'est  vous, 
Monsieur,  qui  êtes  accusé  d'ôn  être  l'auteur,  vous 
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l'avez  avoué  à  M.  le  juge  de  paix,  et,  sans  lui 
donner  le  temps  de  réfléchir,  il  a  ajouté  :  Je  prie 
que  l'on  dise  à  M.  le  juge  de  paix  que  sa  pré- 
stiice  est  ici  nécessaire.  Celte  fermeté  a  décon- 
certé le  coupable,  il  s'est  reconnu  auteur  de  la 
lettre,  article  par  article,  en  s'excusant  qu'il 
n'avait  pas  cru  mal  faire  puisqu'il  avait  porté 
à  Paris,  a  M.  Le  Cointre!  une  pétition  conforme, 
pour  être  par  lui  présentée  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  Club  des  Jacobins, 

Nous  avons  pris  ensuite  des  renseignements 
sur  le  marché,  il  s'y  est  trouvé  105  sacs  de  blé, 
quantité  double  de  celle  qu'on  y  porte  ordinai- 
rement, mais  il  ne  s'en  est  pas  trouvé  assez  pour 
les  demandeurs;  on  voulait  faire  exposer  sur  le 
marché  celui  du  sieur  Pachet.  11  parait  que  le 
maire  qui  n'avait  fait  encore  aucune  proposition 
pour  le  renvoi,  n'avait  retardé  que  dans  l'espé- 
rance de  gagner  du  tem()S  jusqu'à  notre  départ, 
mais  nous  avons  pris  le  parti,  attendu  que  nous 
ne  pouvions  pas  rester  plus  longtemps,  d'en- 
joindre à  la  municipalité  de  la  remettre  au  pro- 
priétaire dans  les  24  heures  sous  leur  respon'sa- 
hilité  personnelle. 

Le  blé  s'est  vendu  24  livres  et  au-dessous.  Des 
gardes  nationales  armés  des  municipalités  voi- 
sines ont  fait  la  même  chose  qu'à  Montlhéry  de 
fagon  que  le  commerce  n'a  pas  été  effectivement 
libre  pour  le  vendeur.  Nous  observons  encore 
que  cette  aflluence  extraordinaire  d'acheteurs 
ne  peut  être  l'effet  que  d'une  impulsion  étran- 
gère; et  nous  ne  pouvons  donner  d'éloges  qu'au 
seul  juge  de  paix  qui  nous  a  paru  être  digne  de 
sa  place. 

Arrivés  à  Longjumeau  la  gendarmerie  a  exé- 
cuté i  mandats  d'amener  décernés  par  le  juge 
de  paix;  on  a  conduit  2  des  prévenus  devant  lui 
et  après  3  heures  d'attente  on  nous  a  dit  qu'il 
avait  renvoyé  l'un  et  condamné  l'autre  à  quel- 
ques jours  de  prison.  Cependant  l'un  est  des  prin- 
cipaux moteurs  de  l'arrestation  des  voitures  de 
blé  à  Longjumeau  et  l'autre  l'un  de  ceux  qui  ont 
sonné  le  tocsin  malgré  le  maire  le  jour  que  les" 
commissaires  du  département  ont  été  empêcher 
de  loger  audit  lieu  la  cavalerie  que  le  directoire 
avait  requise  de  s'y  transporter;  nous  avons  de- 
mandé une  copie  de  ce  jugement  afin  de  mettre 
le  directoire  en  état  deaéciders'il  y  a  lieu  d'au- 
toriser M.  le  procureur  général  syndic  ou  à  con- 
tinuer notre  dénonciation  par-devant  le  commis- 
saire du  roi  du  tribunal  ou  à  faire  appel  dudit 
jugement. 

Nous  sommes  donc  entrés  à  Linas  à  8  heures 
du  soir,  nous  nous  sommes  à  l'instant  occupés  à 
rédiger  la  dénonciation  que  nous  avons  cru  de- 
voir faire  du  procureur  delà  commune  de  Palai- 
seau  ;  nous  l'avons  adressée  au  juge  de  paix 
dudit  lieu  avec  la  copie  de  la  lettre  anonyme 
dont  il  s'est  avoué  l'auteur  et  nous  avons  rédigé 
cette  partie  de  notre  procès-verbal  que  nous 
avons  signé  à  minuit  passé. 

Signé:  HUET,  ROUVEAU  et  Chovot. 

Du  mercredi  quatorze  mars. 

Nous  avons  reçu,  dès  le  matin,  une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Montlhérv  par  laquelle 
us  nous  déclaraient  qu'ils  consentaient  Wen  à 
faire  partir  les  blés  dont  ils  étaient  dépositaires 
oiais  qu'ils  n'en  permettraient  l'enlèvement 
}u  après  avoir  été  remboursés  des  frais  par  eux 
aits  à  ce  sujet. 

Nous  leur  répondîmes  avec  une  fermeté  que 


nous  avons  cru  d'autant  plus  nécessaire  que  sur 
les  promesses  qu'ils  nous  avaient  plusieurs  fois 
réitérées,  nous  n'avons  pas  pensé  devoir  user  à 
cet  égard  de  toute  l'étendue  des  pouvoirs  que  le 
directoire  nous  a  confiés;  mais  persuadés  qu'ils 
ne  cherchaient  qu'à  éluder  pour  gagner  du  temps 
jusqu'à  notre  aépart,  nous  leur  avons  enjoint 
sous  leur  responsabilité  personnelle  et  sans  avoir 
égard  à  leur  réclamation  sur  laquelle  nous  leur 
avions  dit  que  le  directoire  statuerait,  de  faire 
partir  à  l'instant  lesdits  grains. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  Montlhéry  pour 
assister  avec  MM.  les  commandants  aux  funé- 
railles d'un  sergent  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, mort  subitement  la  veille.  Nous  avons 
trouvé  sur  la  place  le  maire  et  quelques  officiers 
municipaux  qui  ont  commencé  à  s'excuser,  tant 
sur  l'inexécution  de  leur  parole  que  sur  la  con- 
dition qu'ils  avaient  opposée  sur  le  départ  des 
blés;  ils  ont  prétexté  le  défaut  de  voitures,  mais 
avant  connu  par  nous-mêmes  que  ce  prétexte 
était  illusoire  en  ce  qu'il  en  passe  journellement 
un  assez  grand  nombre  qui  retourne  à  vide  à 
Orléans,  qu'ils  ne  demandaient  pas  mieux  de  les 
charger,  nous  en  sommes  tenus  aux  termes  de 
notre  injonction  :  ils  ont  enfin  pris  le  parti  de 
s'en  occuper  sérieusement  ainsi  que  nous  lavons 
vérifié  par  nous-mêmes. 

Rentrés  dans  notre  logement  à  Linas,  les  gen- 
darmes chargés  d'exécuter  les  mandats  d'arrêt 
du  juge  de  paix,  sont  venus  nous  faire  part  de 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  leur  exécution;  une  seule 
femme  a  été  saisie  et  mise  en  prison;  les  autres 
coupables  ont  disparu  :  nous  avions  conseillé 
de  faire  celte  démarche  sur  les  3  heures  du  matin, 
mais  MM.  les  commandants  militaires  ont  cru 
que  l'on  devait  exécuter  la  loi  en  plein  jour  et 
avaient  arrêté  que  cela  se  ferait  après  I  enter- 
rement, la  troupe  étant  sous  les  armes.  Cet  appa- 
reil a  averti  les  coupables  de  songer  à  leur  sû- 
reté, les  avis  secrets  peuvent  y  avoir  contribué; 
l'empressement  des  sous-officiers  et  gendarmes 
à  montrer  plus  de  zèle  les  uns  que  les  autres 
nuira  toujours  à  cette  opération,  quoique  nous 
ne  désespérions  pas  de  l'arrestation  des  coupa- 
bles par  les  précautions  que  doit  prendre  le 
sieur  Billaut,  commandant  de  la  brigade  dudit 
lieu.  Nous  avons  été  singulièrement  affectés  de 
ce  contre-temps  que  nous  avions  prévu. 

M.  Poinçon,procureur  de  la  commune d'Etrechy 
est  venu  nous  instruire  que  lui  seul,  par  de  sages 
dispositions,  a  fait  partir  sans  force  et  sans  bruit 
les  180  setiers  de  grains  qui  avaient  été  déposés 
dans  cette  paroisse  :  la  prudence,  le  courage  et 
l'activité  de  ce  fonctionnaire  public  méritent  la 
plus  grand  considération. 

D'après  la  lettre  que  le  directoire  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  adresser,  nous  avons  fait  nos 
dispositions  pour  retourner  à  Ktampes;  à  cet  effet 
nous  avons  prié  MM.  les  commandants  de  prendre 
le  vœu  de  la  garde  nationale  parisienne,  d'autant 

a  ne  nous  nous  étions  aperçu  qu'un  grand  nombre 
'entre  eux  était  fatigué  ;  il  en  est  résulté  que  le 
plus  grand  nombre  qui  n'avait  pas  pris  des  pré- 
cautions qu'un  plus  long  voyage  exige  désirait 
retourner  chez  eux  :  en  conséquence,  nous  avons 
consenti  à  leur  retour  et  nous  avons  coccerté 
avec  M.  de  la  Barolière  de  notre  départ  qui  doit 
avoir  lieu  demain  jeudi,  du  14  courant,  avec  les 
chasseurs  du  9*  régiment  et  le  détachement  de 
celui  de  Berry;  à  l'égard  de  la  gendarmerie  nous 
avons  cru  devoir  renvoyer  les  brigades  chacune 
dans  leur  canton  où  leur  présence  était  plus 
nécessaire  qu'à  Etampes.  Nous  avons  rédigé  cette 
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partie  de  notre  procès-verbal  que  nous  avons 
clos  et  signé  à  Etampes,  11  heures  du  soir. 

Signé  :  HuET,  RouvEAU  ET  Ghovot. 

Du  jeudi  15  mars. 

Nous  avons  vu  le  matin  le  départ  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ainsi  que  des  brigades  de 
gendarmerie,  nous  nous  sommes  assurés  que  la 
municipalité  de  Monthléry  s'occupait  sérieuse- 
ment du  départ  des  blés  et  nous  sommes  partis 
avec  la  cavalerie  pour  Etampes  où  nous  sommes 
arrivés  à  midi. 

M.  Reydy,  capitaine  de  gendarmerie,  nous  a 
communiqué  deux  lettres  àlui  écrites  par  M.  Dela- 
haye,  lieutenant  de  ladite gendarmerieà  Dourdan, 
par  lesquelles  il  lui  faitsavoirde  ce  qui  s'est  passé 
au  marché  de  la  ville  à  Saint-Arnouldetdesattrou- 
pemeuts  qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de 
Dourdan  et  de  la  nécessité  où  il  prétend  que  la 
municipalité  de  ladite  ville  s'est  trouvée  de  s'y 
joindre;  quelques  réflexions  contenues  en  ces 
lettres  nous  ont  paru  contraires  aux  principes 
sur  lesquels  un  fonctionnaire  public  doit  régler 
sa  conduite. 

M.  Gillot,  juge  de  paix,  s'est  rendu  auprès  de 
nous  dans  le  moment  où  nous  sortions  pour 
l'aller  trouver  ;  sur  l'invitation  que  nous  lui  avons 
faite  de  nous  donner  connaissance  du  progrès  de 
son  instruction  sur  notre  dénonciation,  il  nous 
a  répondu  que  son  information  devait  être  re- 
lative non  seulement  au  meurtre  du  maire,  mais 
encore  à  l'instruction  du  mois  de  septembre  précé- 
dent et  aux  derniers  attroupements  ;  il  avait  plus 
de  80  déclarations  à  recevoir  :  que  s'il  décernait 
quelques  mandats  d'arrêt  contre  des  prévenus, 
il  ne  pourrait  continuer  son  information  qu'en 
présence  des  parties,  ce  qui  pourrait  préjudicier 
au  but  que  l'on  se  proposait,  mais  qu  il  espérait 
pouvoir  sous  huitaine  mettre  fin  à  ces  auaires 
pour  ce  qui  le  regarde. 

MM.  du  directoire  d'Etampes  nous  ayant  fait 
passer  copie  de  la  lettre  qui  lui  avait  été  écrite 
le  10  de  ce  mois  par  les  ofliciers  municipaux 
d'Angerville,  par  laquelle  ils  demandent  du  se- 
cours pour  préserver  leur  marché  des  troubles 
dont  ils  étaient  menacés  et  qui  y  avaient  même 
éclaté  le  jour  du  marché  précédent,  nous  avons 
cru  devoir  obtempérer  à  cette  demande  et,  après 
nous  être  concerté  avec  MM.  les  conmiandants 
de  la  force  publique,  nous  avons  requis  M.  le 
commandant  général  de  troupes  de  ligne  de 
nous  accompagner  le  lendemain  vendredi  16  du 
courant  à  Angerville,  avec  100  hommes  de  cava- 
lerie et  50  d'infanterie,  soit  pour  y  rester  jusqu'au 
lendemain,  soit  pour  retourner  le  même  jour  à 
Etampes. 

Enfin  sur  la  demande  de  M.  Perinet,  juge  de 
paix  de  Palaiseau,  nous  avons  requis  le  com- 
mandant de  la  fiendarraerie  d'envoyer  sur-le- 
champ  des  brigades  à  Palaiseau  et  l'autre  d'après 
les  ordres  du  juge  de  paix,  ayant  rédigé  cette 
partie  de  notre  précédent  procès-verbal  nous 
l'avons  clos  et  signé  à  9  heures  du  soir. 

Signé  :  HUET,  RouVEAU  ET  Ghovot, 

Du  vendredi  16  mars. 

Nous  sommes  arrivés  à  Angerville,  distance 
dhlampes  d'environ  5  lieues  à  8  h.  1/2  du 
malin;  les  troupes  s'y  sont  rendues  au  temps 
marqué.  iNous  avons  aussitôt  conféré  avec  les 


I  officiers  municipaux  sur  les  mesures  à  prendre 

pour  la  sûreté  du  marché;  ils  nous  ont  fait  dé- 
tail des  troubles  qui  ont  agité  le  précédent  mar- 
ché :  il  en  résulte  qu'il  avait  été  assez  bien  fourni 
de  blé  ,mais  qu'ils  ont  été  néanmoins  forcés  de  le 
taxer  par  des  factieux  qui  après  bien  des  me- 
naces et  des  demandes  réitérées  pour  acheter  du 
grain  n'en  ont  plus  voulu  lorsqu'ils  leur  en  a 
été  offert  qu'ils  paraissaient  désirer;  le  pro- 
cureur de  la  commune  nous  a  déclaré  qu'il  avait 
remarqué  parmi  les  principaux  moteurs  de  cette 
émeute,  les  nommés  Raguin,apprèteur  de  bas,  et 
Gautron,  manouvrier,  demeurant  tous  deux  à 
Pussai,  près  Angerville,  lesquels  mêmes  avaient 
passé  la  nuit  à  boire  et  étaient  revenus  frapper 
aux  portes  des  marchands  de  blé  en  mena(;ant 
de  les  mettre  à  la  lanterne,  pourquoi  nous  les 
avons  dénoncés  par  écrit  au  juge  de  paix  qui 
s'était  rendu  auprès  de  nous. 

M.  le  commandant  a  donné  les  ordres  néces- 
saires à  sa  troupe  :  il  y  a  très  peu  de  blé  sur  le 
marché,  la  tête  s'est  vendue  30  livres  à  prix  dé- 
fendu; plusieurs  particuliers  n'ayant  pu  en  avoir, 
un  marchand  s'est  offert  de  leur  en  offrir  au 
môme  prix;  nous  devons  observer  que  partout  il 
se  présente  un  plus  grand  nombre  de  particuliers 
acheteurs  que  ci-devant,  ce  qui  fait  soupçonner 
qu'une  partie  pourrait  bien  être  suscitée  par  des 
trames  secrètes  pour  inquiéter  le  peuple  sur  ces 
subsistances.  Le  marché  s'étant  donc  passé  assez 
tranquillement  sauf  les  plaintes  de  ceux  qui 
n'ont  pu  avoir  de  blé,  nous  nous  sommes  a[)- 
prêtés  pour  retourner  à  Etampes  avec  les  troupes. 
iMM.  les  officiers  municipaux  nous  ont  priés  de 
remercier  le  directoire  du  secours  qu  il  avait 
bien  voulu  leur  envoyer,  en  nous  observant 
qu'ils  croient  qu'un  pareil  secours  leur  serait 
nécessaire  pour  le  prochain  marché  afin  d'apai- 
ser tout  à  l'ait  ces  troubles  qui  n'auraient  cer- 
tainement plus  lieu  si  on  pouvait  en  punir  les 
principaux  auteurs;  nous  sommes  retourné  à 
Etampes  où  nous  avons  trouvé  une  lettre  de 
M.  le  procureur  général  à  laquelle  était  jointe 
copie  de  celle  de  M.  Gilaut,  juge  de  paix,  relative 
à  des  prisonniers  que  le  sieur  Constance  Boyard 
a  fait  sortir  de  force  des  prisons  de  cette  ville, 
et  de  celle  de  M.  Gilet,  accusateur  public,  rela- 
tive à  cette  affaire. 

Nous  avons  aussi  reçu  une  lettre  du  juge  de 
paix  de  Palaiseau  qui  nous  annonçait  que  le 
sieur  Jean  Le  Roy,  procureur  de  cette  commune, 
avait  été  conduit' prisonnier  à  Versailles,  en  exé- 
cution d'un  mandat  d'arrêt  par  lui  décerné 
d'après  notre  dénonciation. 

Nous  nous  sommes  rendus  au  directoire  du 
district  pour  concerter  les  mesures  à  prendre 
pour  le  marché  du  lendemain. 

Nous  avons  ensuite  rédigé  et  signé  cette  partie 
de  notre  procès-verbal  à  dix  heures  du  soir. 

Signé  :  HUET,  Rouveau  ET  Chovot. 

Du  samedi  17  mars. 

Une  lettre  du  sieur  Bilaut,  commandant  la  bri*  i 
gade  de  gendarmerie  à  Sainte-Geneviève,  nous  j 
apprend  le  départ  des  grains  qui  avaient  été  ar- 
rêtés sur  la  grande  route  et  déposés  audit  lieu, 
et  nous  a  fait  part  des  mesures  par  lui  prises 
pour  parvenir  à  arrêter  les  particuliers  préve- 
nus de  l'assassinat  du  sieur  Thibault. 

M.  Boissieux  nous  annonce,  par  une  autre, 
q^u'un  bataillon  de  garde  nationale  volontaire  pa- 
risienne arrivera  le  lendemain  avec  deux  pièces 


AssembI  e  oalioaal»  lëgUlaUve.)    ARCUVES  PARLEMENTAIRES.    [13  mars  1702.) 


421 


lie  canon,  et  M.  Reydi,  capitaine  de  gendarmerie 
;i  Btampe^,  nous  a  remis  copie  d'un  mémoire, 
adressé  contre  lui  à  MM.  du  conseil  général  du 
U'jKirtement  par  la  munici[)alité  de  Palaiseau, 
au  bas  de  laquelle  est  un  post-scriptum  q^ui  an- 
iiuiioe  un  projet  de  contre-révolution,  qui  avait 
(te  communiqué  aux  officiers  municipaux  de 
ljinf:jumean,  signé  Jean  Le  Roy  et  autres;  pré- 
\oyant  que  l'original  de  cette  adresse  pourrait 
Tvir  de  conviction  contre  ledit  sieur  Jean  Le 
.oy,  nous  avons  aussitôt  demandé  un  original 
ou  une  copie  certifiée  aux  officiers  municipaux 
dudit  Longjumeau. 

Les  dispositions  pour  la  sûreté  du  marché  ont 
(té  faites  par  M.  le  commandant  et  l'heure  de  la 
vente  du  blé  étant  arrivée  nous  nous  y  sommes 
transportés,  et  nous  avons  été  témoins  de  la  tran- 
quillité et  liberté  qui  v  ont  régné.  11  y  a  eu  pa- 
reille disette  de  ble  qu'on  a  été  obligé,  après  que 
le  prix  a  été  convenu  librement  entre  les  aclie- 
teurs  et  les  vendeurs,  de  le  distribuer  par  petites 

rrtions  ;  une  seule  difficulté  a  eu  lieu  eu  égard 
cette  subdivision.  Nous  étant  transportés  en 
cet  endroit  elle  a  été  levée  à  l'instant  ;  mais 
cette  disette  a  occasionné  les  murmures  ordi- 
naires de  la  part  de  ceux  qui  n'ont  pu  ou  voulu 
acheter;  le  grain  s'est  vondii  24,  25  et  28  livres. 
Le  sieur  Charapigni,  faisant  les  fonctions  du 
commissaire  du  roi,  nous  a  fait  part  des  dénon- 
ciations que  le  directoire  l'a  chargé  de  faire  re- 
lativement à  l'assassinat  du  maire  et  des  obser- 
vations qu'il  croyait  devoir  lui  présenter  à  ce 
sujet  ;  nous  l'avons  invité  à  les  faire  passer  au 
directoire.  Nous  avions  déjà  appris  que  le  mer- 
credi, li  du  courant,  le  sieur  Constance  Boyard, 
premier  officier  municipal,  s'était  permis,  sous 
prétexte  de  faire  exécuter  un  mandat  d'amener 
que  le  juge  de  paix  nous  a  déclaré  avoir  décerné 
trop  légi-rement,  de  violer  pendant  la  nuit,  par 
(les  recherches  scandaleuses  et  à  main  armée, 
l'asile  des  religieus^'8  de  cette  ville  qui  ensei- 
::nent  gratuitement  la  jeunesse  :  la  dame  supé- 
rieure dudit  couvent,  nous  ayant  invité  par  sa 
lettre  de  ce  jour  de  nous  transporter  audit  cou- 
rent pour  l'entendre,  nous  nous  y  étions  rendus 
sur  les  6  heures  du  soir  ;  elle  nous  a  fait  part 
conjointement  avec  l'économe  de  la  conduite 
tenue  à  leur  égard  par  le  sieur  Boyard  au  sujet 
d'une  religieuse  nommée  CofTy;  nous  avons  cru 
devoir  entendre  ladite  dame  Coffy  :  effectivement 
les  autres  religieuses  s'étant  retirées,  elle  s'est 
présentée  au  parloir,  nous  l'avons  exhortée  à  la 
paix  et  à  la  soumission  envers  ses  supérieures, 
nous  nous  sommes  même  offerts  à  les  faire  ex- 
pliquer entre  elles  en  notre  présence  et  à  les 
concilier  ;  mais  elle  s'est  obstinément  refusée, 
pourquoi  nous  nous  sommes  retirés  ;  mais  pen- 
dant que  nous  écrivions  pour  rendre  compte  au 
directoire  des  opérations  de  notre  mission,  nous 
avons  été  interrompus  par  un  sieur  Goiïy,  frère 
de  ladite  religieuse,  lequel  nous  a  sommés  de 
nous  rendre  audit  couvent  pour  faire  sortir  sur- 
le-champ  sa  sœur  dont  il  disait  la  vie  en  danger. 
Au  môme  instant  est  survenu  le  sieur  Constance 
Boyard,  avec  son  écliarpe  :  il   nous  a  tenu  les 
mêmes  propos  et  nous  a  déclaré  qu'un  nombre 
considérable  de  garde  nationale  parisienne  ainsi 

aue  beaucoup  de  peuple  était  amassé  devant  la- 
ite communauté  et  aue  la  dame  Coffy,  qui  était 
enfermée  dans  un  parloir,  criait  qu'on'en  voulait 
à  sa  vie;  nous  avons  cru  devoir  leur  observer  que 
ce  rapport  nous  paraissait  hors  de  toute  ressem- 
blance et  que  nous  ne  doutions  pas  que  la  dame 
Coffy,  que  nous  venions  de  voir  et  qui  avait  reçu 


assez  indécemment  les  avis  paternels  que  nous 
lui  avions  donnés,  n'exerçait  cette  scène  que  pour 
rendre  ses  supérieures  odieuses,  et  qu'il  con- 
venait peu  à  un  officier  municipal  de  se  prêter 
à  de  pareilles  tracasseries  peut-être  même  à  les 
exciter...  Avertis  par  quelques  personnes  que 
le  tumulte  augmentait,  comme  cet  objet  de  |,o- 
lice  ne  nous  regardait  pas,  nous  avons  char|.'c 
M.  Keydi  de  mettre  fin  à  ce  scandale  et  en  effet 
un  moment  après  nous  avons  appris  que  sur  sa 
simple  invitation  le  peuple  s'était  retiré  ainsi 
que  les  gardes  nationaux  de  Paris  que  le  désir 
seul  d'obliger  ledit  sieur  GoUy  y  avait  attiré; 
mais  cette  scène  a  duré  jusqu  a  plus  de  10  heu- 
res du  soir,  ce  qui  nous  a  persuadé  que  le  sieur 
Constance  Boyard  était  le  principal  moteur  de 
ces  troubles,  pourquoi  nous  avons  cru  devoir 
f;iire  mention  de  ces  faits  dans  notre  procès- 
verbal  que  nous  avons  clos  pour  celte  journée 
et  signé  à  11  heures  et  1/2  du  soir. 

Signé  :  HUET,  P>ouveau  et  Chovot. 

Du  dimanche  18  mars. 

Après  avoir  conféré  avec  M.  de  la  Barolière, 
nous  nous  sommes  déterminés  à  nous  rendre 
lundi  19  à  Dourdan,  tant  pour  prendre  connais- 
sance des  troubles  dont  le  marché  du  17  avait 
été  agité  que  pour  être  à  portée  de  nous  rendre 
le  mardi  suivant  au  marché  de  Saint-Ârnoult,  et 
le  jeudi  ensuite  à  Limours,  où  nous  avions  appris 
par  la  gendarmerie  mi'il  y  avait  eu  de  forts  at- 
troupements et  que  l'on  se  préparait  à  en  former 
encore  de  plus  nombreux  tant  pour  les  jours  de 
marché  que  pendant  les  intervalles. 

Nous  avons  prévenu  la  municipalité  de  notre 
voyage,  en  l'invitant  de  s'occuper  du  logement 
des  160  hommes  de  cavalerie  qui  devaient  nous 
accompagner. 

Le  nouveau  détachement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  que  M.  de  Boissieux  nous  avait  an- 
noncé est  arrivé,  mais  au  lieu  d'être  composé 
de  4  à  500  hommes  ainsi  qu'il  nous  l'avait 
marqué,  il  ne  s'est  trouvé  que  d'environ  180; 
nous  avions  fait  la  veille,  de  concert  avec 
M.M.  les  commandants,  toutes  les  dispositions 
pour  faire  marcher  le  détachement  du  1"  ba- 
taillon qui  était  resté  à  Etampes  vers  Mont- 
Ihéry  afin  de  protéger  le  marché  de  lundi  19,  et 
de  le  retourner  à  Paris;  quelques  individus  de 
ce  détachement  se  proposaient  de  rester,  notam- 
ment le  sieur  Coffy,  mais  vu  les  petits  troubles 
qu'ils  avaient  occasionnés  la  veille,  nous  avons 
insisté  et  leurs  officiers  se  sont  chargés  de  les 
faire  partir.  Nous  avons  requis  M.  Reydi  d'en- 
voyer le  même  jour  3  brigades  de  gendar- 
merie à  Montlhéry  où  elles  retourneraient  à 
leurs  postes,  et  sur  la  représentation  qui  nous  a 
été  faite  par  le  commandant  du  détachement 
qui  partait  pour  Montlhéry  et  Paris  qui  n'avait 
pas  de  fonds  suffisants  pour  la  paye  des  volon- 
taire'', nous  avons  accepté  l'offre  de  M.  de  la 
Barolière  de  lui  avancer  190  livres,  laquelle 
somme  devra  lui  être  remise  par  M.  Boissieux, 
qui  avait  déjà  fait  des  premières  avances. 

Nous  avons  donné  ordre  à  l'étapier  de  préparer 
l'étape  pour  Dourdan  et  Montlhéry. 

Le  commandant  du  nouveau  détachement  de 
la  garde  parisienne  s'est  rendu  auprès  de  nous, 
pour  nous  prier  de  faire  donner  l'étape  à  sa 
troupe  ;  nous  l'avons  ordonnée  seulement  pour  ce 
jour  et  pour  ceux  où  il  serait  en  course,  dans  le 
cas  ou  des  événements  imprévus  ne  permet- 
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traient  pas  de  revenir  coucher  à  Etampes  le  dé- 
tachement devant  vivre  de   sa  paye  dans  les 

7  jours et  sur  ce  qu'il  nous  a  observé  qu'il 

n'avait  point  apporté  de  fonds  suffisants  pour 
avancer  cette  paye  nous  avons  tiré  à  son  profit 
sur  le  receveur  de  ce  district  un  mandat  de  la 
somme  de  1,000  livres,  laquelle  nous  prions  le 
directoire  de  faire  réintégrer  dans  sa  caisse  par 
le  Trésor  public. 

La  municipalité  d'Etampes  sur  notre  réquisi- 
tion nous  a  remis  copie  du  procès-verbal  dressé 
hier  par  le  sieur  Constance  Boyard,  au  couvent 
des  religieuses  de  ladite  ville.  Le  directoire  du 
district  nous  a  pareillement  fait  passer  copie  de 
la  dénonciation  faite  par  le  sieur  Cotl'y,  d'après 
laquelle  le  juge  de  paix  de  la  ville  d'Etampes 
avait  décerné  un  mandat  d'amener  contre  un 
prétendu  prêtre  réfractaire  qui  ne  s'est  point 
trouvé. 

Ayant  invité  le  juge  de  paix  à  se  rendre  au- 
près de  nous,  nous  lui  avons  représenté  qu'en 
adoptant  même  la  déclaration  du  sieur  GofTy,  il 
ne  nous  paraissait  pas  qu  il  y  ait  eu  lieu  de  dé- 
cerner un  mandat  d'amener  sans  autre  informa- 
tion, il  nous  a  dit  qu'il  n'en  avait  agi  ainsi  que 
parce  que  c'était  le  directoire  du  district  qui  lui 
avait  adressé  celte  dénonciation;  mais  qu'il  re- 
connaissait qu'il  n'en  avait  pas  prévu  les  consé- 
quences. 

Nous  nous  sommes  rendus  au  district  pour  y 
concerter  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
de  la  ville  et  des  marchés  voisins;  MM.  les  ad- 
ministrateurs se  sont  chargés  d'y  veiller  avec 
soin  et  de  faire  toutes  les  réquisitions  néces- 
saires. 

Ayant  appris  par  la  voix  publique  qu'il  s'était 
tenu  dans  la  ville  une  assemblée  des  sections 
pour  la  nomination  d'un  nouveau  maire  et  que 
le  sieur  Constance  Boyard  avait  déjà  réuni  pour 
cette  place  un  assez  grand  nombre  de  suffrages, 
nous  avons  cru  qu  il  élait  de  notre  devoir  d'é- 
clairer la  conduite  antérieurement  tenue  par  cet 
oflicier  municipal;  en  conséquence,  nous  nous 
sommes  transportés  de  nouveau  au  couvent  des 
dames  religieuses  peur  avoir  de  plu-  amples  ren- 
seignements sur  les  scènes  qui  s'étaient  passées 
chez  elle,  tant  la  veille  qu'antérieurement;  il 
résulte  de  leur  déclaration  qui  est  jointe  au  pré- 
sent procès-verbal  que  le  sieur  Constance  a  été 
le  principal  moteur  et  exécuteur  des  vexations 
qu  elles  ont  éprouvées  depuis  le  commencement 
de  l'année,  elles  nous  ont  prié  d'ordonner  la 
sortie  de  la  dame  Coffy  puisqu'elle  la  demandait 
parce  qu'elle  troublait  journellement  l'ordre  de 
leur  maison  par  ses  conférences  continuelles 
avec  ledit  sieur  Constance  et  ses  adhérents.  Ce 
fait,  nous  nous  sommes  retirés  en  notre  logement 
pour  rédiger  cette  pai'tie  de  notre  procès-verbal 
qui  a  été  clos  et  signé  à  11  heures  du  soir. 

Signé  :  HUET,  ROUVEAU  et  ClIOVOT. 

Du  lundi  19  mars 

Nous  sommes  arrivés  à  midi  k  Dourdan  et 
nous  nous  sommes  rendus  sur-le-champ  à  la 
maison  commune  où  nous  avons  trouvé  une 
grande  partie  des  officiers  municipaux  et  des 
notables  assemblés  avec  deux  membres  du  di- 
rectoire (u  district,  M.  Buffi,  juge  de  paix;  nous 
a\ons  fait  faire  lecture  du  décret  de  l'Assemblée 
naiionale  du  b  présent  mois  et  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire du    7    relatif  à    nos    pouvoirs,   nous 


avons  expliqué  les  motifs  de  notre  mission,  et 
requis  les  ofticiers  municipaux  de  nous  déclarer 
si  la  libre  circulation  des  subsistances  n'avait 
pas  été  interrompue  dans  leurs  environs  et  s'ils 
avaient  connaissance  du  rassemblement  de  gens 
armés  qu'on  nous  a  dit  être  venus  à  Dourdan, 
pour  taxer  le  prix  des  grains,  le  dernier  jour  du 
marché,  et  depuis  quelques  jours  se  sont  permis 
d'aller  faire  des  visites  chez  les  laboureurs  pour 
constater  la  quantité  de  blé  qu'ils  ont  chez  eux, 
et  les  forcer  de  faire  des  soumissions  à  fournir 
sur  ledit  marché  de  Dourdan,  une  quantité' de 
grains  plus  considérable  que  celle  qu'ils  ont 
effectivement,  enfin  quelles  précautions  ils 
avaient  prises  pour  s'opposer  à  ces  infractions 
de  la  loi. 

11  résulte  des  réponses  qui  nous  ont  été  faites 
par  plusieurs  d'entre  eux,  que  des  voitures 
chargées  d'environ  208  setiers  de  blé,  arrêtées 
par  des  particuliers  armés  des  municipalités 
voisines  et  conduites  par  eux  audit  Dourdan,  oii 
le  maire,  qui  n'avait  aucune  force  pour  s'y  op- 
poser, afin  d'en  empêcher  le  pillage  les  avait  fait 
resserrer  dans  un  grenier  appelé  anciennement 
l'audience;  quant  aux  autres  objeis,  la  lec- 
ture des  délibérations  et  procès-verbaux  qu'ils 
avaient  dressés  à  cette  occasion  nous  instruirons 
mieux  que  tout  ce  qh'ils  pourraient  en  rapporter 
eux-mêmes.  Lecture  ayant  été  faite  desdits  pro- 
cès-verbaux, nous  avons  présenté  à  l'assemblée 
qu'il  paraissait  constant  parce  que  nous  venons 
d'entendre  que  les  officiers  municipaux  avaient 
été  violentés,  à  défaut  de  forces  suffisantes  pour 
respecter  la  loi  ;  en  conséquence,  que  nous  les 
invitions  de  nous  dire  quelle  force  leur  serait 
nécessaire  pour  n'être  point  à  l'avenir  exposés  à 
de  pareille  vexations,  d'autant  qu'il  paraissait  que 
les  gardes  nationales  des  environs,  qu'ils  avaient 
délibéré  d'appeler  à  leur  secours,  étaient  elles- 
mêmes  en  partie  les  auteurs  des  désordres,  ils 
nous  ont  repondu  que  leur  délibération  tendant 
à  inviter  les  paroisses  voisines  d'envoyer  à  leur 
secours  10  hommes  de  garde  nationale  n'a- 
vait point  été  notifiée  auxdites  municipalités, 
par  conséquent,  qu'elles  n'auraient  pas  dû  se 
porter  en  armes  en  leur  ville;  qu'à  l'égard  du 
secours  qu'on  leur  offrait  ils  n'osaient  pas  re- 
quérir des  troupes  de  ligne  dans  la  crainte  d'être 
maltraités  à  leur  départ,  et  que  celte  crainte 
était  déjà  cause  que  le  procureur  de  la  commune 
venait  de  donner  sa  démission;  nous  leur  avons 
fortement  représenté  qu'une  telle  crainte  élait 
illusoire,  que  la  punition  des  malveillants  éloi- 
gnerait tout  danger  et  que  s'ils  refusaient  un 
secours  indispensable,  ils  deviendraient  person- 
nellement garants  des  désordres  qui  pourraient 
résulter  de  leur  négligence:  sur  ce  ils  nous  ont 
prié  de  leur  accorder  quelques  moments  pour 
en  délibérer  entre  eux  ce  que  nous  avons  fait  en 
ajournant  la  séance  à  6  heures  du  soir. 

Pendant  cet  intervalle  ayant  été  informés  qu'il 
s'était  commisdes  désordres  dans  ledernier  mar- 
ché de  Saint-Arnoult,  ainsi  que  les  jours  suivants 
dans  les  environs  par  des  visites  domiciliaire^, 
nous  avons  arrêté  que  nous  nous  y  transporte- 
rions demain,  20  du  courant,  avec  le  détache- 
ment et  que  nous  y  coucherions  ;  nous  avons 
en  conséquence  écrit  à  la  municipalité  et  nous 
avons  donné  des  ordres  et  fait  les  réquisitions 
nécessaires  à  M.  le  commandant. 

Et  ledit  jour,  G  heures  du  soir,  nous  étant  ren- 
dus en  ladite  maison  commune  où  étaient  les 
mômes  personnes,  il  nous  a  été  fait  lecture  d'une 
délibération  qu'ils  venaient  de  prendre  sur  la 
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proposition  que  nous  leur  avions  faite,  par  la- 
ôuelle  le  corps  municipal  prie  rAdrainistralion 
u'éliblir  un  poste  lixe  dans  la  viîle  jusqu'à  ce 
que  la  tranquillité  y  soit  rétablie:  KiO  hommes 
de  troupes  de  li^ne  "et  2  canons.  Nous  avons  de- 
mandé que  copie  de  cette  délibération  ainsi  que 
des  autres  délibérations  et  procès-verbaux  dont 
lecture  nous  avait  été  faite  à  notre  arrivée  nous 
soit  remise,  il  nous  a  été  promis  qu'on  allait 
s'en  occuper  à  l'instant  et  qu'elle  nous  serait 
donnée  avant  notre  départ. 

Biisuite  nous  avons  demandé  auxdits  officiers 
municipaux  ce  qu'ils  comptaient  faire  des  blés 
dont  ils  étaient  dé|)ositaires,  il  nous  ont  répondu 
que  le  maire  seul  était  présent  à  cette  opération  ; 
m  lis  qu'ils  avaient  entendu  dire  que  qui  lés  avait 
déposes    avait    défendu    qu'on  les  vendit,    et 

au  ils  devaient  être  vendus  sur  le  marché  quand 
en  serait  besoin.  Sur  quoi  nous  leur  avons  dé- 
claré que  ces  blés  auraient  dii  être  déjà  rendus 
Sar  eux  aux  propriétaires  et  que  nous  enien- 
ious  qu'ils  le  fassent  demain  matin.  Après  bien 
des  discussions  sur  les  craintes  et  les  prétendus 
dangers  auxquels  ils  seraient  exposés  malgré 
leur  bonne  volonté,  nous  avons  cru  devoir  leur 
faire  une  injonction  par  écrit  qu'ils  pourront 
rendre  publiq^ue  si  leur  sûreté  l'exige  :  ce  qui  les 
a  tous  satisfaits,  et  à  l'instant  ils  ont  écrit  aux 
propriétaires  d'envoyer  le  lendemain  matin  leurs 
voitures  alin  que  leurs  grains  leur  soient  remis. 
Nous  avons  inviié  ensuite  toutes  les  personnes 
présentes  de  nous  déclarer  s'ils  connaissaient 
quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  à  la  tête  des 
séditieux  ou  des  officiers  municipaux  qui  les 
accompagnaient,  ou  enfin  quelles  étaient  les 
paroisses  dont  il  paraissait  en  être  venu  un  plus 
grand  nombre  ;  malgré  nos  plus  vives  e.xhorta- 
tions  et  quoique  nous  leurs  ayons  remis  sous  les 
yeux  l'article  de  la  Constitution  qui  ordonne  à 
tous  les  citoyens  de  dénoncer  aux  magistrats 
qui  en  doivent  connaître  tous  les  délits  contre 
1  ordre  public,  nous  n'avons  pu  en  ce  moment 
obtenir  d'autres  renseignements,  sinon  que  les 
paroisses  qui  se  sont  présentées  à  leur  munici- 
palité pour  les  contraindre  à  les  suivre,  i^our 
faire  1  inventaire  des  grains  chez  les  fermiers, 
étaient  Saint-Gyr,  Serinaise,  Saint-Maurice  et 
Angervilliers  ;  nous  nous  sommes  retirés  pour 
nous  rendre  au  district  où  nous  avons  trouvé 
deux  administrateurs  auxauels  nous  avions 
déjà  parlé  dans  la  journée,  .^ous  avons  engagé 
le  directoire  à  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
à  ce  que  la  municipalité  prit  toutes  les  précau- 
tions convenables  pour  la  sûreté  de  la  place  du 
marché  et  à  faire  toute  réquisition  à  cet  effet  à 
la  force  armée  en  station  à  Elampes,  laquelle 
devait  porter  secours  dans  les  points  du  dépar- 
lement on  elle  serait  appelée;  il  nous  a  été 
observé  qu'il  se  faisait  par  les  gens  deSaint-Ar- 
Doult,  Dourdan  et  des  environs,  des  dévastations 
dans  les  bois  nationaux  qui  sont  telles  que  plus 
de  60  arpents  sont  dans  le  cas  d'être  recepés 
celte  année  si  on  ne  veut  par  les  perdre  entière- 
ment; et  effectivement  le  sieur  Flabbé  père, 
garde  général  de  ces  cantons,  s'est  rendu  auprès 
de  nous  et  nous  a  confirmé  ce  qu'on  nous  a  dit 
au  district,  en  nous  ajoutant  que  les  nonimé.« 
Régo,  de  Saint-Arnoult  et  Baudet,  de  Saint-Mesme, 
tous  deux  gardes  bois,  ont  été  grièvement  blessés 
en  voulant  remplir  leur  devoir;  et  qu'il  serait 
indispensable  qu'ils  soient  soutenus  par  une 
force  extraordinaire  suiisistant  dans  le  pays, 
que  lui  Laforèt,  accompagné  de  la  brigade  de 
gendarmerie,  avaient  voulu  arrêter  10  person- 
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nés  chargées  de  plus  d'une  corde  de  bois,  qu'ils 
avaient  éprouvé  une  résistance  qui  aurait  coùié 
beaucoup  de  sang,  s'ils  avaient  voulu  s'obstiner 
à  les  arrêter  ;  ilaété  dressé  procès-verbaux  de  ces 
délits  qu'on  nous  a  assuré  avoir  été  envoyés  au 
directoire,  nous  pensons  qu'il  est  des  plus  instants 
de  s'en  occuper.  Ce  fait,  nous  avons  rédigé,  clos 
et  signé  à  11  heures  du  soir  cette  partie  d» 
notre  procès-verbal. 

Signé  :  HuET,  R0UVE.4U  et  Chovot. 

Du  mardi  vingt  mars. 

.Nous  avons  reçu  une  lettre  des  ofûciers  mu- 
nicipaux de  Monllhéry  par  laquelle  ils  nous  cer- 
tilieiit  que  les  blés  arrêtés  auraient  été  renvoyés 
à  leur  destination.  A  cette  lettre  était  jointe  copie 
de  la  d  libération  prise  par  ladite  commune 
réunie  à  22  autres  des  environs,  à  l'effet  d'envoyer 
par  chacune  d'elles  un  nombre  de  gardes  na- 
tionales pour  protéger  la  liberté  et  la  sûreté  du 
commerce  dans  le  marché  dudit  lieu  de  Monl- 
lhéry. 

Su  ries  7  heures  du  matin  sont  arrivés  les  officiers 
municipaux  delà  ville  de  Saint-Arnoult,  lesquels 
nous  ont  dit  qu'aussitôt  la  ré  ;eption  de  notre 
lettre  par  laquelle  nous  les  prévenons  de  notre 
arrivée  dans  leur  ville,  ils  s'étaient  occupés  à 
pourvoir  au  logement  et  à  vérifier  s'il  y  aurait 
assez  de  vivres  et  de  fourrage  dans  la  ville;  mais 
qu'ayant  reconnu  que  c'était  impossible  à  cause 
de  la  brièveté  du  temps,  ils  étaient  venus  pour 
nous  engager  à  aller  en  leur  ville  pour  le  mar- 
ché, mais  de  faire  retenir  le  détachement  de  ca- 
valerie à  Dourdan  où  rien  ne  lui  manquerait. 

Nous  avons  sur-le-champ  donné  connaissance 
de  ce  changement  de  disposition  à  la  munici- 
palité de  Dourdan,  laquelle  n'a  fait  aucune  dif- 
ficulté d'y  accéder  ;  nous  avons  en  conséquence 
fait  à  M.  le  commandant  une  nouvelle  réquisi- 
tion conforme  au  désir  des  officiers  municipaux 
de  Saint-Arnoult.  Arrives  en  cette  ville  à  10  heures 
et  demie,  nous  avons  trouvé  sur  la  place  du  mar- 
ché des  officiers  municipaux  lesquels  nous  uni 
conduits  à  lu  maison  commune  avec  M.  le  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  il  a  été  fait  lecture 
de  la  délibération  du  directoire  du  département 
relative  à  nos  pouvoirs;  il  a  été  arrêté  que  M. le 
commandant  serait  requis  de  placer  à  chaque 
entrée  de  la  ville  une  gar.ie  assez  forte  pour  que, 
dans  le  cas  ou  des  citoyens  d'autres  municipa- 
lités voudraient  entrer  eh  armes  dans  la  ville,  ils 
envoyassent  un  ou  deux  députés  à  la  maison 
commune,  afin  qu'il  soit  délibéré  si  l'entrée  doit 
leur  être  permise  ou  refusée.  A  peine  ces  dispo- 
sitions ont  été  exécutées  que  l'on  est  venu  aver- 
tir qu'un  rassemblement  d'hommes  armés  reve- 
nant de  la  Selle-les-Bordes  se  présentait  pour 
entrer;  il  y  a  été  sur-le-champ  envoyé  une 
compagnie  de  chasseurs,  et  le  commandant  de 
cette  troupe  avec  un  officier  municipal  étant 
venus  au-devant,  nous  ont  protesté  que  leur  in- 
tention n'était  pas  de  troubler  le  marché,  mais 
au  contraire  de  le  garder;  le  maire  de  Saint- 
Arnoult,  nous  ayant  représenté  en  particulier 
qu'il  pensait  qu  ils  ne  feraient  aucun  désordre 
si  on  les  laissait  entrer  et  qu'au  contraire  si  on 
les  refusait  aussitôt  notre  départ  leur  propre 
vie  ne  serait  pas  en  sûreté  et  qu'il  aimait  mieux 
les  autoriser  à  entrer,  nous  n'avons  pas  cru 
devoir  les  empêcher  d'autant  plus  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Saint-Arnoult  leur  en  ont 
fait  la  réquisition  sur-le-champ.  Une  autre  pa- 
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roise  appelée  Sonchamp  est  venue  aussi,  et  il  en 
a  été  agi  avec  elle  comme  avec  la  précédente; 
d'ailleurs,  désirant  connaître  par  nous-mêmes 
ces  forces  tant  redoutées,  après  les  avoir  exa- 
minées il  n'éiait  pas  douteux  que  s'ils  eussent 
voulu  l'aire  quelque  violence,  la  force  serait  de- 
meurée à  la  loi.  Le  marché  s'est  passé  dans  le 
tumulte  quoiqu'il  y  eût  très  peu  de  blé  ;  vers  la  fin 
nous  avons  fait  avertir  les  officiers  municipaux 
et  ceux  qui  paraissaient  commander  ces  groupes 
d'hommes  armés  de  se  rendre  à  la  maison  com- 
mune; ils  sont  venus  sur-le-champ,  nous  leur 
avons  fortement  représenté  combien  cette  con- 
duite était  répréhensihle  de  favoriser  de  pareils 
attroupements;  tous  ont  répondu  qu'ils  y  étaient 
entraînés  malgré  eux  par  tout  le  peuple  de  la 
commune;  nous  leur  avons  signifié  que  c'était  la 
dernière  fois  qu'il  serait  agi  envers  eux  avec  in- 
dulgence, s'ils  se  permettaient  de  sortir  ainsi  en 
armes  hors  les  limites  de  leur  municipalité,  qu'il 
ne  fallait  point  de  fusils  mais  de  l'argent  pour 
venir  faire  des  emplettes  dans  les  marchés  et 
que  la  violence  seule  y  causait  la  disette,  qu'ils 
avaient  tous  juré  de  maintenir  la  Constitution 
et  particulièrement  la  libre  circulation  des  sub- 
sistances et  que  par  leur  conduite  ils  se  ren- 
daient indignes  de  porter  le  nom  de  citoyens 
français.  Quelques-uns  ont  applaudi  mais  le 
plus  grand  nombre  paraît  convaincu  qu'il  n'y  a 
pas  de  blé  dans  leur  pays  pour  trois  mois  et  tout 
raisonnement  à  leur  égard  est  perdu;  les  es- 
prits sont  très  échauffés,  ils  sonnent  le  tocsin  et 
s'assemblent  soit  pour  visiter  les  fermes,  soit 
pour  venir  armés  dans  les  marchés,  sous  prétexte 
d'acheter  du  blé,  mais  au  fond  pour  intimider 
les  vendeurs  et  les  forcer  à  leur  abandonner  leurs 
grains  pour  le  prix  iiu'ils  y  mettent  eux-mêmes. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  faire  restituer 
aux  propriétaires  environ  108  sacs  de  blé  dont 
la  circulation  a  été  arrêtée.  Le  peu  de  temps  que 
nous  pouvions  rester  à  Saint-Arnoult  ne  nous  per- 
mettant pas  de  les  faire  partir  devant  nous, 
nous  avons  enjoint  par  écrit  à  la  municipalité 
de  les  renvoyer  sans  délai  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  et  d'en  certifier  le  directoire 
par  la  voie  de  celui  du  district;  enfin  après  avoir 
écrit  à  la  municipalité  de  Limours  pour  la  pré- 
venir que  nous  nous  rendrions  demain  audit 
Limours  avec  notre  cavalerie  pour  la  sûreté  du 
marché  de  jeudi,  nous  sommes  tous  repartis  pour 
Douidan  on  nous  sommes  arrivés  à  3  heures 
après  midi. 

Nous  Y  avons  trouvé  MM.  les  députés  de  la 
commune  de  Rambouillet  qui  nous  ont  remis 
la  lettre  que  M.  le  procureur  général  syndic 
nous  a  adressée,  le  19  du  courant,  de  la  part  du 
directoire.  Après  l'avoir  lue,  ainsi  que  le  procès- 
verbal  y  joint,  et  avoir  écoulé  attentivement  ce 
qu'ils  ont  ajouté  de  vive  voix,  sur  la  déclaration 
qu'ils  nous  ont  faite  que  leurs  intentions  étaient 
de  coucher  à  Dourdan,  nous  les  avons  priés  de 
nous  laisser  délibérer  seulsavecM.  le  commandant 
des  troupes  de  ligne;  eux  retirés,  après  avoir 
conféré  avec  mon  dit  sieur  commandant,  tant 
sur  cette  demande  que  sur  les  renseignements 

aue  nous  avions  pris  et  ce  que  nous  venons 
e  voir  par  nous-mêmes  à  Saint-Arnoult,  nous 
avonsété  convaincusqu'on  ne  peut  point  compter 
sur  les  gardes  nationales  des  villes  et  villages, 
quand  elles  auraient  ijonne  volonté,  des  considé- 
rations particulières  les  empêcheront  toujours  de 
se  montrer.  Tirerons-nous,  disent-ils,  sur  nos 
frères,  nos  parents,  nos  amis,  nos  concitoyens 
qui  demandent  du  pain,  nous  serions  assassinés 


quand  vous  serez  partis.  Cette  crainte  est  uni- 
verselle ;  officiers  municipaux,  gardes  nationales, 
citoyens  aisés,  tous  tiennent  le  même  langage. 
Nuus  avons  donc  cru  qu'il  n'y  avait  pas  de 
temps  à  perdre  |)Our  requérir  des  forces  plus 
imposantes,  si  nous  voulions  éviter  de  tomber 
dans  l'anarchie  la  plus  complète.  La  dernière 
adresse  du  directoire  du  dé[)artement  a  été  ar- 
rachée des  murs  presque  partout,  notamment 
à  Dourdan,  aussitôt  qu'elle  a  été  affichée.  Les 
moyens  sont  tels  qu  ils  enhardissent  les  mal- 
veillants plus  qu'ils  n'encouragent  les  bons 
citoyens.  Ces  attroupements  armes  se  moquent 
de  tous  les  arrêtés  des  corps  administratifs;  il 
faut  donc  les  appuyer  par  une  force  sur  laquelle 
on  puisse  compter"  Comme  nous  n'avions  ren- 
contré jusqu'hieraucun  attroupementarmé,  nous 
avons  cru  devoir  condescendre  au  désir  des 
officiers  municipaux  de  Saint-Arnoult,  afin  de 
connaître  quelle  était  la  f  rce  de  ces  attrou- 
pements. Après  avoir  examiné  avec  soin,  nous 
ne  doutons  pas  qu'aussitôt  que  nous  croirons 
nécessaire  de  déployer  la  force  publique,  ils  ne 
soient  aisément  dissipés;  mais  nous  pensons  que 
l'infanterie  est  absolument  nécessaire,  et  surtout 
celle  composée  des  gardes  nationales  de  Paris, 
parce  qu'autrement  toutes  les  plaintes  tombe- 
raient sur  les  troupes  de  ligne  auxquelles  il 
est  des  plus  important  de  conserver  la  confiance 
générale. 

xMais  par  toutes  ces  considérations  nous  avons 
écrit  par  un  exprès  à  M.  Boissieux  pour  le  prier 
d'employer  tout  son  crédit  pour  faire  compléter 
jusqu'environ  400  hommes  le  détachement  de 
la  garde  nationaie  parisienne  qui  nous  avait 
annoncé  devoir  se  rendre  à  Etampes  an  nombre 
de  4  à  500  et  qui  ne  s'est  trouvé  composé  que 
de  180  hommes,  et  demander  quil  soit  en- 
voyé pour  être  rendu  vendredi  2ô  du  courant 
au  soir,  ou  au  plus  tard,  le  lendemain  samedi 
24,  à  10  heures  du  matin,  savoir:  100  hommes 
et  une  pièce  de  canon  à  Rambouillet  et  autant 
à  Dourdan;  et  nous  nous  sommes  déterminés 
lorsque  nous  quitterons  Limours  de  nous  rendre 
avec  notre  cavalerie  à  Rambouillet  le  tout  jus- 
qu'à ce  que  le  bataillon  des  gardes  nationales 
parisiennes  soldées  soit  arrivé  dans  le  dépar- 
tement. Nous  avons  donné  connaissance  de  ces 
disposition?!  à  MM.  de  Rambouillet,  aujourd'hui 
21  le  matin,  et  nous  leur  devons  cette  justice 
qu'ils  sont  les  premiers  officiers  municipaux 
qui  nous  aient  fait  paraître  de  la  fermeté  qui 
convient  aux  magistrats  du  peuple. 

Nous  avons  fait  part  à  MM.  de  la  municipalité 
et  du  district  des  dispositions  que  nous  avions 
arrêtées  pendant  la  nuit,  et  ils  nous  ont  réi- 
téré toutes  leurs  craintes  ;  à  peine  ont  ils  pu 
être  rassurés  par  la  promesse  que  nous  leur 
avions  faite  de  leur  procurer  du  secours. 

Nous  avons  clos  et  signé  cette  partie  de  notre 
procès-verbal  h  Dourdan,  à  10  heures  du  matin, 
ledit  jour  21  mars,  et  nous  nous  sommes  mis 
en  marche  pour  Limours. 

Signé:  llUET,  ROUVEA.U  et  Chovot. 

Du  mercredi  vingt-et-un  mars. 

Arrivés  à  Limours  à  une  heure  et  demie  après- 
midi,  nous  avons  reçu  la  lettre  du  directoire 
du  21  mars  relative  aux  dispositions  qu'il  nous 
propose  de  faire  pour  porter  du  secours  au 
marché  de  Gorbeil.  Après  avoir  conféré  avec 
M.  le  commandant,  nous  lui  avons  répondu  par 
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[le  même  courrier  qu'il  uotis  (^tait  impossible  de 
Ifaire  ce  qu'il  nous  deniaml  i,  vu  notre  peu  de 
force  el  l'engagement  quo  nous  avio.;.s  pris 
d'après  l'avis  môme  du  dirt'cloire,  de  nous 
porter  à  Rambouillet.  Cette  lettro  contient  encore 
Dotre  réponse  à  la  lettre  du  directoire,  que  nous 
avons  rej-ue  quatre  heures  après  la  première 
parce  qu  elle  a  été  jusqu'à  Dourdan,  sur  les 
moyens  propres  à  assurer  la  punition  des  as- 
sassins du  maire  d'Btampes. 

Nous  avons  fait  prévenir  MM.  les  maire  et 
ofllciers  municipaux;  ils  sont  venus  à  l'instant: 
Mais  nous  ayant  observé  qu'ils  étaient  encore 
nécessaires  pour  assurer  les  logements,  et  nous 
mêmes  ayant  besoin  d'un  peu  de  repos,  notre 
conférence  a  été  remise  à  4  heures.  Ktant  tous 
rassemblés  à  cette  heure,  ils  nous  ont  fait  part 
(le  la  situation  de  leur  ville  depuis  ces  troubles. 
Nous  avons  fait  lecture  des  procès-verbaux 
qu'ils  avaient  déjà  envoyés  au  directoire;  ils 
ont  ajouté  que,  depuis  celte  époque,  les  13  pa- 
roisses de  leur  canton  viennent  en  armes  au 
marché  sous  le  prétexte  de  le  protéger,  mais 
effectivement  pour  avoir  le  blé  au  prix  qq'ils 
veulent  bien  y  mettre;.,  qu'ils  n'ont  requis  au- 
cune municipalité  d'en  agir  ainsi  ;  qu'ils  désirent 
au  contraire  que  ce  désordre  hnisse;  mais 
qu'ayant  plusieurs  fois  couru  risque  de  leur 
vie,  étant  sans  aucune  force  et  sans  garde  na- 
tionale dont  ils  puissent  disposer,  il  leur  est 
impossible  de  s'y  opposer;  enfin  ils  nous  ont 
déclaré  qu'ils  n  étaient  point  disposés  à  re- 
quérir les  paroisses,  ainsi  qu'avaient  lait  (diisieurs 
municipalités  qui  étaient  dans  le  même  cas  que 
It'ur  ville,  mais  qu'ils  nous  priaient  d<!  faire  nous- 
mêmes  toutes  les  dispositions  que  nous  croirions 
nécessaires  pour  le  maintien  de  la  loi.  M.  de  la 
Bavolière  nous  a  assuré  qu'il  exécuterait  toutes 
nos  réquisitions,  mais  qu'il  serait  peut-être 
convenable,  pour  mettre  ces  cilovens  égarés 
dans  leur  tort  si  on  était  obligé  d'user  contre 
eux  de  la  force  des  armes,  de  leur  écrire  pour 
les  prévenir  qu'ils  ne  seraient  plus  reçus  en 
armes  au  marché  de  Limours,  que  le  directoire 
du  département  avait  envoyé  des  forces  suf- 
lisantes  pour  protéger  ledit  marché  et  assurer 
l'ordre  public...  Cette  proposition  avant  été 
adoptée,  ladite  lettre  a  été  rédigée  à  l'instant; 
il  en  a  été  fait  12  copies  qui  ont  été  remises 
à  9  heures  du  soir  au  co-n mandant  de  la  gen- 
darmerie, pour  être  rendues  demain  à  5  heures 
du  matin. 

Nous  avons  reçu,  pendant  que  nous  étions 
aussi  assemblés,  une  lettre  du  directoire  du  dis- 
trict d'Elimpes,  par  laquelle  il  nous  fait  part 
des  nouveaux  désordres  dont  cette  ville  est 
menacée  et  de  ses  craintes  sur  l'insuffisance  de 
la  force  qui  y  est  étal)lie  à  présent,  et  nous  prie 
d  y  venir  en  y  menant  de  la  force  plus  considé- 
rable; et  nous  trouvant  dans  l'impossibilité  d'y 
retourner  par  les  dispositions  ultérieures  que 
nous  avions  faites,  d'ailleurs  |)ersuadés  que  les 

rces  existantes  à  lîtampes,  bien  dirigées,  étaient 
'iffisantes  pour  le  moment,  nous  avons  cru 
devoir  donner  connaissance  de  cette  lettre  au 
directoire  par  un  exprès,  surtout  relativement 
au  secours  que  nous  comptions  retirer  momen- 
tanément de  cette  ville  pour  le  portera  Dourdm 
jusqu'à  l'arrivée  du  bataillon  des  volontaires 
soldés;  ce  qui  nous  a  occupés  jusqu'à  près  de 
Il  heures  du  soir,  et  nous  n'avons  cependant 
pris  de  repos  qu  après  avoir  rédigé  cette  partie 
de  notre  procès-verbal. 

Signé  :  HUET,  ROUVEAU  et  ChoVOT. 


Du  jeudi  22  mart. 


L'un  des  gendarmes  chargés  de  porter  notre 
circulaire  aux  municipalités  voisines  est  venu 
nous  rendre  cnm|)te  de  sa  mission  dans  les 
paroisses  des  Troux.  les  Molière  et  Pecqueuse; 
il  nous  a  fait  verbalement  plusieurs  déclarations 
très  importantes  à  l'ordre  public  et  nous  a  dit 

au'il  allait  nous  les  remettre  par  écrit  avec  plus 
'ordre. 

Effectivement  le  commandant  de  la  gendar- 
merie de  Limours  nous  a  apporté  et  remis  le 
procès- verbal  dressé  par  les  trois  gendarmes 
chargés  de  porter  nos  lettres  aux  municipalités; 
il  en  résulte  que  tous  les  maires  et  officiers 
municipaux  ont  répondu  qu  ils  feraient  tous 
leurs  efforts  pK)ur  que  leurs  citoyens,  s'ils  se 
rendaient  à  Limours,  y  vinssent  sans  armes 
faire  leurs  représentations  à  MM.  les  commissaires 
du  département;  la  célérité,  l'intelligence  et  le 
zèle  avec  lequel  ils  se  sont  acquittés  de  leur 
mission  mérite  des  éloges. 

Les  dispositions  ont  été  faites  par  M.  le  com- 
mandant, il  nous  a  observé  que  la  ville  étant 
située  dans  un  fond,  il  était  difficile  à  la  cava- 
lerie d'agir  pour  en  empêcher  l'entrée  à  des 
fantassins  armés,  que  cependant  il  feiait  tout  ce 
qu'il  dépendrait  de  lui  pour  exécuter  cette 
réquisition. 

La  voix  publique  nous  a  appris  que  les  pa- 
roisses qui  avaient  promis  de  ne  pas  venir  en 
armes,  s  étaient  au  contraire  assemolées  au  son 
du  lambouret  tocsin  et  réunies  en  grand  nombre; 
et  effectivement,  sur  les  11  heures,  un  groupe 
considérable  s'est  présenté  à  la  garde  avancée 
du  côté  du  chemin  de  Versailles;  ayant  été 
arrêté,  on  en  a  instruit  les  officiers  municipaux 
qui  sont  venus  nous  représenter  avec  grand 
trouble  que  la  force  publique  était  absolument 
insuffisante  pour  s  opposer  à  cet  attroupement, 
qui  allait  être  augmenté  encore  considérable- 
ment par  l'arrivée  successive  des  autres  pa- 
roisses coalisées;  que,  quand  on  parviendrait  à 
les  empêcher  d'entrer  en  employant  les  armes, 
aussitôt  la  retraite  de  la  cavalerie  ils  viendraient 
détruire  la  ville  et  égorger  les  officiers  muni- 
cipaux; n'ayant  pas  voulu  nous  rendre  à  ces 
raisons,  nous  avons  fait  consulter  les  comman- 
dants des  postes,  lesq-iels  nous  ont  fait  dire 
qu'il  arrivait  successivement,  pendant  que 
1  on  délibérait,  tant  de  gens  armés  qu'il  était 
évident  que  leur  force  était  absolument  insuffi- 
sante pour  s'opposer  à  leur  entrée;  les  officiers 
municipaux  ayant  de  nouveau  insisté  et  déclaré 
qu'ils  allaient'les  requérir  d  entrer,  nous  avons 
cru  devoir  requérir  M.  le  commandant  de  faire 
retirer  ses  postes  et  de  faire  rentrer  sa  cavalerie 
dans  ienclos  de  la  maison  où  nous  étions  logés 
et  de  repartir  sur-le-champ  pour  Versailles,  afin 
de  ne  point  être  témoins  d'une  telle  violation 
de  la  loi  et  de  ne  point  exposer  la  troupe  à  être 
insultée  par  les  mutins;  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux de  ces  paroisses  qui  étaient  venues 
avec  leurs  concitoyens,  ont  voulu  s'excuser 
auprès  de  nous,  maïs  nous  n'avons  point  voulu 
les  entendre,  en  leur  déclarant  qu'ayant  accom- 
pagné des  réfractairesàla  loi,  nous'iie  pouvions 
les  reirarder  que  comme  des  coupables  avec 
lesquels  nous  ne  pouvions  avoir  aucune  commu- 
nication qu'après  qu'ils  auraient  désarmé. 

D'après  nos  observations,  celles  de  la  gendar- 
merie, des  officiers  de  chasseurs,  il  s'est  rendu 
à  Limours  plus  de  1,500  hommes  armés  de  fusils 
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à  baïonnettes,  piques  et  croissants,  sans  compter 
ceux  qui  n'avaient  que  des  bâtons. 

Considérant  que  ces  liommes,  qui  sont  entrés 
en  bataille  tambour  battant,  s'étaient  emparés 
du  marché  où  il  y  avait  peu  de  grains  et  qu'il 
pourrait  bien  arriver  que  les  têtes  étant  échauf- 
fées par  le  vin  ils  entreprissent  de  forcer  la  ca- 
valerie de  se  retirer,  ce  qui  pourrait  causer  un 
affreux  désordre;  après  avoir  conféré  avec  M.  le 
commandant,  nous  sommes  tous  partis  pour  Ver- 
sailles où  nous  sommes  arrivés  sur  les  5  heures 
du  soir,  et  nous  avons  rédigé  cette  dernière  par- 
tie de  notre  procès-verbal  que  nous  avons  clos 
et  signé  ledit  jour  vingt-deux  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze,  à  huit  heures  du  soir, 
après  y  avoir  joint  les  copies  de  notre  corres- 
pondance avec  le  directoire,  des  dénonciations 
par  nous  faites,  de  nos  réquisitions  à  la  force 
armée,  des  injonctions  par  nous  faites  aux 
municipalités  dépositaires  des  grains  arrêtés 
sur  les  routes  et  toutes  les  autres  pièces  rela- 
tives à  notre  mission  :  puis  les  procès-verbaux 
et  délibérations  qui  nnus  ont  été  remis  par  les 
districts  et  municipalités,  notamment  le  pré- 
tendu acte  fédéralif  des  paroisses  du  canton  de 
Montlhéry,  dont  il  très  instant  que  le  direc- 
toire s'occupe  afin  de  mettre  fin  à  ce  brigandage, 
sur  tous  lesquels  objets  nous  nous  proposons  de 
faire  un  rapport  particulier  au  directoire. 

Signé  :  HUET,  ROUVEAU  ET  Chovot. 


Pour  copie  conforme  : 


BOCQUET. 


II 


Procès-verbal  (1)  dressé  par  les  commissaires  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  en 
date  du  11  mars  1792,  pour  se  rendre  à  Urunoy. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  qua- 
trième de  la  liberté,  le  onze  mars,  neuf  heures 
du  matin. 

Nous  Jacques  Nicolas  Belin,  commissaire  nom- 
mé par  le  déparlement  de  Seine  et-Oise  par  déli- 
bération du  jour  d'hier,  nous  nous  sommes 
transporté  en  la  municipalité  d'Antony  et  nous 
avons  déclaré  aux  officiers  municipaux  que  ce 
même  jour  150  hommes  de  la  garde  nationale  de 
Versailles  devaient  passer  sur  le  territoire  de 
ladite  mnnicip  ilité,  en  exécution  de  l'arrêté  sur 
date,  et  les  avons  requis  de  leur  laisser  libre  pas- 
sage, ce  qu'il  nous  ont  octroyé  et  ont  signé  avec 
nous. 

Signé  :  MONGARAY,  maire,  FRANÇOIS  FuRiVET  et 
Belin,  procureur  de  la  commune. 

Et  de  suite  nous  commissaire  susdit,  étant 
arrivé  à  Ghoisy,  nous  nous  sommes  rendu  chez 
M.  le  maire,  lequel  nous  a  offert  tous  les  services 
qui  dépendaient  de  lui,  et  nous  étant  réunis  avec 
plusieurs  membres  delà  municipalité  et  le  pro- 
cureur de  la  commune,  sur  Tinvitalion  que  nous 
leur  avons  faite  de  faire  fournir  l'étape  auxdits 
gardes  nationaux  de  Versailles,  lesdits  officiers 
municipaux  nous  ont  observé  que  n'étant  point 

'' " '-  ' ' ■'  '  'rait 

été 
is  se 

seraient  empressés  de  lui  préparer  tout  ce  dont 
elle  pourrait  avoir  besoin;  que,  néanmoins,  ils 
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allaient  faire  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  s'assurer  si  dans  les  auberges  il  se  trouvait 
une  quantité  de  p;iin  et  de  vin  nécessaire  à  la 
subsistance  de  ladite  troupe  ;  eten  effet,  nous  nous 
sommes  tousensemble  transportés  chez  plusieurs 
aubergistes  entre  lesquels  ont  été  distribués  les 
gardes  nationaux  de  Versailles  qui  devaient 
dîner  audit  Choisy.  MM.  les  officiers  municipaux 
et  procureur  de  la  commune  nous  ont  accompa- 
gné dans  toutes  les  courses  qu'a  nécessité  le  soin 
de  faire  fournir  l'étape,  ils  nous  ont  témoigné 
leurs  regrets  de  ne  pas  pouvoir  recevoir  leurs 


stant,  un  capitaine  de  la  garde  nationale  du<lit 
Ghoisy  a  proposé  d'aller  au-devant  desdits  gardes 
nationaux  de  Versailles,  proposition  qui  a  été 
acceptée  avec  empressement  de  MM.  les  officiers 
municipaux  susdits;  et  M.  le  commandant  ayant 
donné  l'ordre,  la  garde  nationale  a  pris  les  ar- 
mes et  est  allé  recevoir  les  gardes  nationaux 
qui  marchaient,  en  conséquence  de  l'arrêté  sus- 
énoncé;  après  la  réfection  de  la  troupe,  sur  la 
proposition  que  nous  avons  faite  aux  auber- 
gistes de  les  payer  sur-le-champ,  ils  nous  ont 
observé  qu'ils  ne  pouvaient  présenter  tout  de 
suite  leurs  mémoires,  et  nous  sommes  convenus 
avec  eux  qu'ils  remettraient  leursdits  mémoires 
entre  les m-iins des  officiers  municipaux, lesquels, 
après  les  avoir  certifiés,  les  enverraient  au  di- 
rectoire du  département  pour  être  acquittés. 
iVous  nous  sommes  mis  en  marche  vers  Brunoy 
où  nous  sommes  arrivé  à  6  heures  de  relevée, 
et  étant  descendu  à  la  maison  de  M.  le  maire,  où 
nous  aurions  trouvé  plusieurs  officiers  munici- 
paux assemblés,  lesquels  nous  auraient  prévenu 
que  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
réception,  le  logement  et  la  nourriture  de  la 
troupe  étaient  faites,  et  ladite  troui)e  étant  arri- 
vée vers  les  6  heures  et  demie  en  bon  ordre,  elle 
a  été  reçue  par  MM.  les  officiers  municipaux  et 
la  garde  nationale  de  Brunoy  et  installée  dans 
les  logements  :  après  quoi  lecture  faite  de  la 
délibération  du  directoire  du  département  du 
jour  d'hier,  et  après  avoir  déclaré  auxdits  offi- 
ciers municipaux  les  objets  de  notre  mission  et 
nous  être  informé  de  quelle  manière  se  sont 
passés  les  divers  faits  d'insurrection  qui  ont  eu 
lieu  audit  Brunoy,  et  qui  sont  consignés  dans  le 
procès-verbal  de  la  municipalité,  les  officiers 
municipaux  nous  auraient  répondu  que  ces  faits 
étaient  consignés  dans  leur  procès-verbal  du 
4  du  présent  mois,  auquel  ils  s'en  référaient  et 
qu'i  s  n'avaient  rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  la 
situation  des  esprits,  loin  d'être  plus  calme, 
paraît  plus  inquiétante,  par  la  fermentation 
qu'excitent  les  principaux  instigateurs,  que  di- 
verses menaces  se  sont  répandues  contre  les  of- 
ficiers municipaux  et  que  sur  le  bruit  qui  a  cir- 
culé de  l'arrivée  d'un  détachement  de  troupes, 
le  sieur  Thomas  Constant,  dans  un  cabaret,  eten 
présence  de  plusieurs  témoins,  a  dit  qu'il  savait 
bien  qu'est-ce  qui  faisait  venir  les  troupes  à 
Brunoy,  que  c'était  la  municipalité,  mais  que 
c  était  tant  pis  pour  elle  et  qu'elle  aurait  lieu  de 
s'en  repentir  par  la  suite;  lesdits  officiers  muni- 
cipaux ont  aiouté  qu'au  nombre  et  à  la  tête  des 
instigateurs  du  désordre  étaient  deux  déserteurs 
du  18»  régiment,  nommés  les  frères  Véron,  contre 
lesquels  il  y  avait  un  ordre  d'arrestation  tant  de 
la  part  du  ministre  delà  guerre,  que  de  celui  du 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  auxquels 
ordres  lesdits  Véron  se  sont  soustraits  jusqu'ici 
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en  s'associant  avec  les  plus  mauvais  sujets  et  les 
plus  (Jt'lerininés  de  la  paroisse,  marchaiii  toujours 
armes  et  ineiiaçaiits,  et  à  l'instant  est  entre,  sur 
ire  invitation,  le  brijiadier  en  résidence  pru- 
-  )ire  à  Brunoy,  lequel  nous  a  exhibé  lesdils 
Ires  du  ministre  de  la  {juerre  et  du  colonel 
la  gendarmerie,  mais  considérant  que  l'ar- 
ivstation  de  ces  deux  déserteurs  est  du  ressort 
li.uiicuiier  de  la  gendarmerie,  et  que  ledit  sieur 
;  iL'adier  peut  se  procurer  aisément  la  force  né- 
-saire  en  appelant  la  brigade  de  Montgeron  , 
1.  .us  n'avons  pas  cru  devoir  faire  pour  ce  mo- 
ment aucune  réquisition  particulière  de  la  force 
3ui  nous  est  contiee,  pour  faire  l'arrestation  d«'S- 
its  Véron;  à  l'égarti  des  antres  inslijiateurs  des 
troubles,  tant  ceux  dénommés  dans  le  procès- 
verbal  du  4  mars  que  les  autres  qui  ont  renou- 
velé leurs  menaces,  délibérant  avec  lesdits  offi- 
ciers municipaux  sur  le  parti  à  prendre  sur  leur 
arrestation,  sur  les  moyens  de  le  faire  avec  le 
plus  de  prudence,  et  en'méme  temps  sur  iceux 
d'opérer  la  reintégration  des  armes  enlevées  de 
la  maison  commune,  M>1.  les  officiers   muni- 
cipaux nous  avant  observé  qu'ils  avaient  lieu 
de  penser  que  les  voies  de  douceur  ne  8erai»H)t 
pas  totalement  ineflicaces,  et  quils  espéraient 
un  heureux  succès  dune  délibération,  dont  copie 
a  été  annexée  au  présent  proies- verbal,  qu'ils  ve- 
naient de  prendre  à  notre  arrivée  et  par  laquelle 
ils  enjoignaient  à  tous  les  citoyens  détenteurs  de 
ces  armes  de  les  réintégrer  sous   24  heures; 
que  la  présence  des  troupes  envoyées  par  le  dé- 
partement semblait  déià  imposer  a  la  plupart  des 
esprits,  et  que  leur  déliberalion    publiée  dans 
celte  Circonstance  pourrait  produire  le  meilleur 
effft;  que,  dans  ce  cas.  ils  estimaient  qu'après  la 
réintéj.'ration   faite  des  armes,  il  sutlirait  de 
mander  par  devant  eux  et  par  devant  nous  ;.om- 
missaire,  les  principaux  délinquants,  de  leur 
représenter  combien   leur  conduite  avait  été 
illégale  et  attentatoire  aux  lois,  qu'ils  avaient 
mérité  la  plus  sévère  punition,  qu'un  mandat 
d'arrêt  allait  être  décerné  contre  eux  et  mis  à 
exécution,  mais  qu'il  n'était  suspendu  que  par 
l'indulgence  de  la  municipalité  et  Pespoirde  les 
voir  désormais  plus  soumis  à  la  loi;  d'après  ces 
observations,  nous  avons  cru  devoir  employer 
ces  moyens  de  douceur,  auparavant  d'avoir  re- 
cours à' une  exécution  rigoureuse,  et  d'attendre 
demain  l'eiTet  de  la  délibération  sus  énoncée. 

Signé:  MARÉCHAL,  Lelarge,  maire; 
Uevillenelve,  Roye,  Crétin, 
FouRNiER,  MiLOT,  P.-R.  et  Btuyi. 

Et  le  lundi  12  mars,  nous,  commissaire  sus- 
nomnié,  nous  étant  transporté  chez  M.  le  maire 
à  8  heures  du  matin,  pour  nous  concerter  avec 
la  municipalité  sur  les  moyens  de  faire  exé- 
cuter I  arrêté  du  département  :  s'y  sont  rendus 
les  officiers  publics  qui  devaient  faire  publier  la 
délibération  prise  hier  par  la  municipalité;  et  à 
la  suite  de  ladite  publication,  les  détenteurs  des- 
dites armes  se  sont  rendus  en  grand  nombre 
chez  M.  le  maire,  où  étant  après  des  explications 
et  des  discussioiis,^  il  a  été  convenu  qu'il  serait 
convoqué  à  l'instant  une  assemblée  générale  de 
la  commune,  au  son  de  la  cloche  et  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  sur-le-champ,  l'assemblée 
ayant  été  convoquée,  nous  nous  sommes  rendu 
à  l'église  où  étant,  nous,  commissaire  susdit, 
avons  fait  lecture  de  l'adresse  du  directoire  du 
déparlement  du  9  du  présent  mois;  et  sur  les 
réclamations  de  plusieurs  assistants  qui  ont  cru 


les  habitants  de  Brunoy  désignés  dans  ladite 
adresse,  nous  la  leur  avons  expliquée  et  nous 
les  avons  éclairés  sur  leurs  véritables  inlérèts;  et 
plusieurs  habitants  ayant  renouvelé  la  motion 
(iu'ils  avaient  faite  que  les  armes,  au  lieu  d'être 
ué[)osées  chez  M.  le  maire,  le  fussent  par  égale 
portion  chez  les  4  capitaines  de  la  garde  natio- 
nale, à  quoi  la  municipalité  ayant  consenti  et 
ayant  paru  même  désirer  ce  'nouveau  dépôt, 
nous  y  aurions  de  notre  côté  accédé,  voyant  que 
c'était  un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  ramener 
la  paix,  mais  préalablement  nous  avons  exigé 
que,  |X)ur  l'enlière  exécution  de  l'arrêté  du  dé- 
[îartement,  les  armes  fussent  à  l'instant  réinté- 
grées chez  M.  le  maire,  à  quoi  l'assemblée  a  con- 
SLMili  ;  et  sur  la  précédente  motion  il  a  été  arrêté, 
à  l'unanimité  et  conformément  au  désir  de  la 
municipalité,  que  les  armes  seraient  déposées 
en  4  portions  égales  entre  les  mains  des  4  capi- 
taines de  la  garde  nationale,  ainsi  que  les  muni- 
tions, desquelles  armes  et  munitions  lesdits  ca- 
pitaines seront  responsables  et  tenus  de  les 
représenter  à  toutes  réquisitions,  comme  les- 
dits capitaines  ne  pourront  armer  les  citoyens 
qu'après  en  avoir  prévenu  la  municipilité  con- 
formément à  la  loi. 

Et  nous  avons  levé  la  séance  de  ladite  assem- 
blée, et  nous  avons  signé  à  4  heures  pour  la 
lecture  du  procès- verbal,  et  à  l'heure  de  2  heu- 
res, étant  chez  M.  le  maire,  lesdits  fusils  y  ont 
été  réintégrés  en  notre  présence  et  en  celle  des 
officiers  municipaux  par  les  deux  capitaines  de 
la  garde  nationale,  lesquels  ont  signé  avec  nous 
excepté  le  sieur  Foujin  qui  a  déclaré  ne  savoir 
signer. 

Signé  :  CHARPENTIER,  capitaine, 
Lelarge,  maire,  et  Belin. 

Et  à  4  heures,  nous  étant  rendus  à  l'assem- 
blée, après  lecture  faite  du  procès- verbal  de 
ce  matin,  nous  avons  représenté  à  l'assemblée 
que  nous  venions  d'avoir  connaissance  que  deux 
particuliers  soldats  déserteurs,  ainsi  qu'ils  ont 
été  dit  être,  étaient  dans  le  pays,  que  ces  hommes 
étaient  suspects,  tant  en  leur  qualité  de  déserteurs 
que  comme  instigateurs  des  troubles,  et  à  l'in- 
stant nous  avons  ordonné,  du  consentement  de 
l'assemblée,  qu'ils  nous  soient  amenés  paisible- 
ment, pour  dire  leurs  noms  et  leurs  qualités,  et 
à  l'instant  ayant  appris  que  le  marché  de  Brie 
s'était  passé'  tranquillement  et  sans  troubles, 
nous  en  avons  fait  part  à  l'assemblée,  comme 
aussi  que  le  blé  s'était  vendu  au  plus  cher  24  livres 
et,  à  1  instant,  sont  arrivés  lesdits  deux  soldats 
susdésignés  qui  nous  ont  dit  s'appeler  Véron, 
nous  les  avons  sommés  de  nous  exhiber  leurs 
congés,  ce  qu'ils  ont  fait,  et  nous,  commissaire 
susdit,  ayant  observé  que  leurs  congés  étaient 
surannés,  nous  avons  requis  sur-le-cliamp  l'of- 
ficier de  gendarmerie  auquel  nous  savions  que 
deux  déserteurs  étaient  dénoncés  et  qu'il  avait 
même  contre  eux  mandat  d'arrestation  de  la  part 
du  colonel  de  la  rendarmerie  de  la  première 
division,  lequel  officier  de  gendarmerie  ayant 
comparu  sur  notre  réquisition  et  ayant  reconnu 
lesdits  déserteurs  (wur  être  ceux  contre  lesquels 
il  avait  ledit  mandat  d'arrestation,  lui  avons  en- 
joint qu'il  eût  à  mettre  ledit  ordre  à  exécution, 
et  à  faire  partir  lesdits  soldats  pour  être  conduits 
dans  les  prisons  du  district  de  Corbeil  et  à  l'in- 
siant  il  a  emmené  lesdits  deux  frères  Véron  sur 
lesquels  il  est  à  observer  que  ledit  jour  d'hier, 
ils  nous  ont  été  dénoncés  comme  errant  depuis 
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longtemps  dans  le  pays,  y  excitant  du  désordre  i 
par  leurs  conseils  perfides,  [)ar  leurs  propos  sédi- 
tieux; que  de  plus,  le  même  jour  ils  ont  insulté 
de  propos  et  de  menaces  un  notable  nommé  Blan- 
chard, et  un  capitaine  de  la  garde  nationale  de 
Brunoy,  nommé  Vidal,  nous  a  déclaré  que  lesdits 
sieurs  Véron  l'avaient  menacé  et  qu'ils  avaient 
frappé  un  garde  national  de  sa  troupe,  et  l'un 
d'eux  avait  ajouté  :  «  Laisse-le  là,  nous  le  trou- 
verons demain.  »  Et  a  signé  ainsi  : 

Signé  :  Vidal,  capitaine. 

Nous  observerons  de  plus  qu'un  desdits  deux 
frères  Véron  a  insulté  un  grenadier  de  notre 
troupe. 

Et  de  suite  ayant  congédié  l'assemblée,  levé 
la  séance  et  rendu  chez  M.  le  maire,  nous  avons 
procédé  conjointement  avec  les  maire,  offi'iers 
municipaux  et  4  capitaines  de  la  garde  natio- 
nale, à  la  remise  par  portion  égale  des  armes  et 
munitions,  déposées  chez  M.  le  maire,  entre  les 
mains  des  quatre  capitaines  susdits  qui  s'en  sont 
chargés  conformément  à  ce  qui  avait  été  pro- 
posé le  matin  chez  M.  le  maire  et  arrêté  dans 
l'assemblée  générale  de  ce  jour,  lesquels  capi- 
taines en  demeurent  garants  et  responsables  et 
reconnaissent  les  avoir  reçues,  et  s'engagent  à 
les  représenter  à  toutes  les  réquisitions  de  la 
municipalité,  lesdits  fusils  s'étant  trouvés  au 
nombre  de  50  armés  de  leurs  baïonnettes  et  les 
munitions  de  la  quan4ité  de  54  livres  de  poudre 
et  de  24  livres  de  plomb. 

La  paix  et  la  tranquillité  nous  paraissant  soli- 
dement rétablis  dans  la  paroisse  de  Brunoy,  nous 
avons  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  et 
fixé  à  demain  7  heures  du  matin  le  retour  du 
détachement  qui  nous  est  confié. 

Signé  :  Charpentier,  capitaine,  Vidal,  capi- 
taine, Guère,  capitaine,  Milot,P.  R. 
Devilleneuve,  Lelarge,  maire,  Ma- 
réchal et  Belin. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  :  BoCQUET. 

III 

Discours  prononcé  au  nom  des  corps  administra- 
tifs réunis  de  la  ville  d'Êtampes  à  MM.  les  com- 
missaires du  déparlement,  et  aux  différents  dé- 
tachements qui  les  accompagnent,  lors  de  leur 
entrée  en  la  dite  ville,  le  9  mars  1792  (1). 

Messieurs, 

La  sollicitude  qui  vous  anime,  sans  doute,  pour 
le  bien  public,  nous  porte  à  vous  recevoir  avec 
la  plus  grande  joie,  môme  avec  reconnaissance. 

Nous  ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  votre  pré- 
sence n'opère  le  calme  que  nous  désirons,  elle 
nous  ferait  oublier  pour  un  instant,  s'il  était  pos- 
sible, la  perte  que  nous  avons  faite  du  digne  chef 
de  notre  municipalité. 

Néanmoins,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  vous 
dissimuler  que  nos  concitoyens  ne  voient  pas 
sans  inquiétude  tout  l'appareil  militaire  s'ap- 
procher de  leurs  foyers,  ils  imaginent  qu'il  a 
pour  objet  de  tenir  le  prix  du  blé  a  un  taux  qui 
excède  la  faculté  du  journalier,  classe  à  laquelle, 
avec  raison,  ils  s'intéressent  principalement. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n-  16. 


Mais,  Messieurs,  nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  annonçant  que  vous  étiez  nos  frères,  nos 
amis,  que  vous  ne  veniez  pas  dans  le  dessein  de 
leur  nuire,  mais  bien  dans  celui  seul  de  les  pro- 
téger. 

Nous  leur  avons  retracé  la  réponse  faite  par 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  à  nos 
députés,  que  l'Assemblée  prendrait  dans  la  plus 
grande  considération  la  pétition  des  citoyens  de 
cette  ville,  tendant  à  assurer  la  subsistance  et 
à  opérer  la  tranquillité  publique. 

Cette  réponse  les  a  satisfaits,  elle  leur  annonce 
que  l'Assemblée  n'hésitera  pas,  dans  la  circon- 
stance où  nous  sommes,'d'user  del  a  liberté  que 
lui  accorde  l'article  17  de  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme. 

Enfin  nous  avons  assuré  à  nos  concitoyens 
qu'ils  peuvent  se  reposer  sur  votre  zèle.  Mes- 
sieurs, pour  le  bien  commun  et  la  félicité  pu 
blique. 


Pour  copie  conforme, 


Signé  :  BoCQUET. 

IV 

Extrait  (1)  du  registre  des  délibératiotis  du  direc- 
toire du  département  de  Seine-et-Oise. 

Séance  du  neuf  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze. 

Le  directoire  du  département,  considérant  qu'il 
est  nécessaire  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
qui  peuvent  rappeler  auk  citoyens  égarés  les 
devoirsque  la  loi  leur  impose,  arrête  que  l'adresse 
dont  il  a  ordonné  l'impression,  et  affiche,  en 
date  de  ce  jour,  relativement  aux  mouvements 
séditieux  qui  se  sont  manifestés  dans  plusieurs 
lieux  du  département,  sera  en  outre  lue  et  publiée 
par  un  officier  public,  aux  portes  des  églises  et 
places  publiques  de  chaque  municipalité;  de 
laquelle  publication  et  afliche  les  officiers  mu- 
nicipaux seront  tenus  de  certifier,  dans  la  hui- 
taine, le  directoire  du  district,  et  celui-ci,  dans 
le  même  délai,  le  directoire  du  département. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Le  Brun,  vice-président. 
Bocquet,  secrétaire  général. 

Séance  du  vendredi  neuf  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze. 

Le  directoire-,  profondément  affligé  des  mal- 
heurs arrivés  à  Elampes,  pénétré  d'admiration 
pour  le  citoyen  vertueux  qui  a  sacrifié  sa  vie  poui 
maintenir  l'exécution  de  la  loi;  arrête,  après 
avoir  ouï  M.  le  procureur  général  syndic,  qu'il 
proposera  au  conseil  général  du  département,  d( 
faire  élever  dans  la  place  du  marché  d'Elampes, 
aux  dépens  du  département,  un  obélisque,  où  se- 
rontconsignés  lesdits  événements  du  3  mars  1792, 
et  les  regrets  de  l'administration,  pour  le  géné- 
reux magistrat  qui  en  a  été  la  victime,  que  les 
noms  de  la  veuve  de  M.  Simonneau  et  de  seî 
enfants  seront  inscrits,  avec  une  mention  hono 
rable,  sur  les  registres  du  département,  pour  lei 
rappeler  dans  tous  les  temps  à  son  intérêt  et  à 
sa  reconnaissance;  et  qu'enfin  le  présent  arrête 
sera  porté  par  ses  commissaires  à  M'"^  Simon- 
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neau,  comme  un  témoignage  de  la  part  qu'il 
prend  à  sa  juste  douleur,  et  du  respect  qu'il  con- 
servera toujours  pour  la  mémoire  de  son  époux. 

Pour  expédition  : 

Signé  :  Le  Brun,  viee-prétident. 
BtOCQUET,  secrétaire  général. 


Adresse    (1)  du  directoire  du  département    de 
Seinê-^t-Oise,  aux  citoyens  du  département. 

Des  ennemis  du  peuple  et  des  lois  ont  égaré 
quelques  habitants  de  nos  campagnes;  ils  en  ont 
forcé  d'autres  par  la  terreur  à  s'associer  à  leurs 
complots  et  à  leurs  brigandages. 

11  n'y  a  plus  ni  liberté,  ni  sécurité  dans  plu- 
sieurs de  nos  marchés;  les  magistrats  du  peuple 
sont  réduits  à  autoriser  ces  excès  par  leur  pré- 
sence, ou  massacrés,  quand  ils  réclament  l'exé- 
cution des  lois. 

De  tels  attentats  ont  dû  être  dénoncés  au  roi 
et  à  l'Assemblée  nationale,  ils  l'ont  été  :  tousses 
cœurs  français  ont  frémi  d'horreuret  d'indigna- 
tion au  tableau  trop  véritable  qui  en  a  été  tracé. 

Aussitôt  des  citoyens  armés  par  la  loi  et  pour 
la  loi,  des  gardes  nationales  volontaires  de  Paris, 
toujours  ndèles  aux  principes  et  à  la  liberté, 
ont  marché  pour  rétablir  latranquillité  publique, 
pour  faire  respecter  les  propriétés,  pour  assurer 
la  punition  des  coupables  déjà  connus,  et  qui 
n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des  lois. 

La  garde  nationale  de  Versailles  et  la  meil- 
leure partie  des  gardes  nationales  du  départe- 
ment, occupés  mainienant  à  conserver  la  paix 
dans  leurs  loyers,  voleront,  s'il  le  faut,  pour  se- 
conder leurs  efforts. 

C'est  après  ces  mesures  vigoureuses,  que  nous 
devons  faire  entendre  au  peuple  le  langajje  de  la 
raison,  de  la  justice  et  de  la  vérité,  rappeler  ceux 
que  l'exemple,  ou  de  perfides  insinuations  au- 
raient entraînés,  et  rendre  le  courage  aux  gens 
de  bien,  qui  ont  été  obligés  de  céder  à  la  force, 
et  de  paraître  partager  des  excès  qu'ils  détes- 
tent. 

«  Citoyens, 

•  Les  marchés  doivent  être  libres  sous  la  sauve- 
garde des  lois  et  de  la  force  publique. 

■  Tout  attroupement  armé,  sans  l'autorité  des 
lois,  n'est  qu'un  ramas  de  brigands  qui  doivent 
être,  et  oui  seront  infailliblement  punis. 

«  Les  nommes  paisibles,  les  cultivateurs  fui- 
ront toujours  à  la  vue  de  ces  attroupements;  ils 
emploieront  toutes  sortes  de  moyens  pour  sauver 
de  leurs  mains  leurs  marchandises  et  leurs  pro- 

fjriétés.  L'acheteur  ne  peut  avoir  le  droit  de  taxer 
e  prix  de  la  marchandise  qu'il  achète;  s'il  la 
taxe,  il  n'est  plus  qu'un  voleur;  nul  autre  que 
le  propriétaire  n'a  le  droit  d'en  proposer  le  prix, 
et  de  le  débattre  librement  avec  l'acheteur. 

«  Si  des  citoyens  ou  des  communes  allaient 
fouiller,  de  leur  propre  autorité,  les  granges  et 
les  greniers  situes  dans  leur  territoire,  ils  fe- 
raient ce  que  la  loi  leur  défend;  ils  attenteraient 
à  la  liberté  et  à  la  propriété;  s'ils  allaient  fouil- 
ler des  granges  et  des  greniers  situés dins  d'au- 
tres communes,  s'ils  prétendaient  en  faire  sortir 
les  grains  par  la  force,  les  communes  où  ces 
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grains  se  récoltent  voudraient  à  leur  tour  con- 
server pour  elles  tout  ce  qui  aurait  été  recueilli 
sur  leur  territoire,  et  c'est  déjà  ce  qui  arrive 
aujourd'hui.  Les  communes  qui  ne  récoltent  pas 
assez  pour  se  nourrir,  les  villes  qui  ne  récoltent 
rien,  seraient  réduites,  ou  à  périr  par  la  famine, 
ou  à  s'armer  pour  se  procurer  les  subsistances 
qui  leur  manqueraient  ;  dès  lors,  il  n'y  aurait  plus 
que  des  brigands  et  des  assassins;  et  ces  Fran- 
çais, autrefois  si  vantés  pour  la  douceur  de  leur 
caractère,  ne  seraient  plus  que  des  sauvages  fé- 
roces, entre  lesquels  il  n'y  aurait  ni  commerce, 
ni  société,  et  qui  bientôt  se  seraient  dévorés  et 
détruits  eux-mêmes. 

«•  Une  doivent  donc  faire  les  citoyens  ponr 
leur  intérêt  et  pour  l'intérêt  public?  Respecter 
les  lois,  respecter  les  propriétés,  maintenir  la 
tranquillité. 

«  Alors,  tout  prend  son  cours  naturel,  les  tra- 
vaux se  multiplient,  l'ouvrier  trouve  de  l'occu- 
pation et  des  salaires,  le  propriétaire  améliore 
ses  possessions,  la  culture  s'étend  et  accroît  les 
subsistances,  le  marchand  qui  a  besoin  de  vendre, 
va  de  lui-même  chercher  celui  qui  a  besoin 
d'acheter,  et  la  concurrence  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  met  les  denrées  à  leur  véritable  prix. 

«  Que  si  les  manœuvres  odieuses  menacent 
du  serrement  des  subsistances,  les  citoyens  doi- 
vent s'adresser  à  leurs  magistrats,  dénoncer 
ces  manœuvres  aux  administrations,  au  roi,  à 
l'Assemblée  nationale,  leurs  doubles  représen- 
tants et  les  dépositaires  des  pouvoirs  légitimes. 

«  Tous  se  réuniront  pour  réprimer,  pour  punir 
les  auteurs  de  la  misère  publiqu»*;  ils  emploie- 
ront pour  le  faire  les  moyens  autorisés  par  la 
justice  et  par  les  lois;  les  l'iiarchés  seront  appro- 
visionnés sans  violence;  l'homme  laborieux  ne 
perdra  point  le  temps  qu'il  doit  au  travail  et  à 
la  subsistance  de  sa  famille,  dans  des  courses 
séditieuses,  dans  des  rassemblements  qui  les 
conduisent  au  crime,  et  du  crime  au  supplice. 

«  Citoyens,  voilà  votre  intérêt,  vos  iiroits  et 
vos  devoirs;  si  vous  étiez  assez  aveugles  pour 
les  méconnaître,  une  force  puissante  marche 
pour  y  rappeler;  d'autres  forces  la  suivent,  et 
désormais  le  retour  de  l'ordre  est  infaillible 
comme  la  punition  des  auteurs  et  des  moteurs 
secrets  de  nos  troubles. 

«  Que  les  hommes  trompés  se  hâtent  donc  de 
se  séparer  des  hommes  coupables  qui  les  ont 
séduits,  que  les  hommes  justes  reprennent  la 
confiance  qu'ils  doivent  aux  lois,  qu  ils  ne  trem- 
blent plus  devant  des  scélérats  qui  auront  bien- 
tôt expié  par  un  châtiment  exemplaire,  les  crimes 
Su'ils  ont  commis,  et  les  erreurs  dans  lesquelles 
s  ont  entraîné  les  autres. 

•  La  paix,  la  paix  seule  et  l'observation  exacte 
des  lois  peuvent  ramener  parmi  nous  le  travail, 
l'abondance  et  le  bonheur,  en  y  ramenant  le 
commerce,  les  arts,  les  citoyens  riches  qui  occu- 
paient les  bras  du  pauvre  et  le  soulageaient  par 
leurs  bienfaits;  en  y  appelant  les  étrangers  qui 
n'attendent  que  la  tin  de  nos  troubles  pour  venir 
partager  avec  nous  les  avantages  que  nous  pro- 
mettent nos  nouvelles  lois,  l'heureuse  situation 
de  notre  sol,  la  fécondité  de  nos  terres  et  les 
progrès  de  notre  industrie. 

•  Fait  et  arrêté  au  directoire,  le  9  mars  1792. 

Signé  :  Le  Brun,  vice-président  ;  Le  Flamand, 
Henri,  Vailllant,  Durand, arfmmw- 
traleurs;  ChalLAN,  procureur  g-tnéral 
syndic;  hoCQlET^secrétaire  général. 
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Département  de  Seine-et-Oise  (1). 
District  de  Versailles. 

Du  23  mars  1792. 

Les  attroupements  continuent  d'avoir  lieu  dans 
le  district,  de  la  manière  la  plus  illégale  et  la 
plus  vexatoire  pour  les  citoyens  amis  de  Tordre 
et  attachés  à  la  Constitution. 

Les  habitnnts  des  campagnes,  dans  1  excès  de 
leur  égarement,  vont  armés  et  tambour  battant, 
chez  les  cultivateurs  faire  des  visites  et  leur 
faire  signer  des  promesses  de  porter  du  blé  au 
marché  en  en  fixant  la  quantité  arbitrairement 
et  souvent  même,  sans  avoir  égard  à  la  quantité 
des  gerbes  qu'ils  ont  dans  leurs  greniers  ;  M.  Caii- 
ville,  demeurant  à  la  Martinière,  parois^se  de  Sa- 
clay,  un  des  cultivateurs  les  plus  considérés 
dans  le  pays,  et  administrateur  du  district,  a  été 
ainsi  attaqué  chez  lui-même  et  exposé  au  plus 
grands  dangers;  on  a  été  jusqu'à  lui  jeter  une 
corde  au  cou  pour  le  pendre. 

Ces  mômes  habitants  vont  les  jours  de  marche 
à  Palaiseau,  à  iMonthléry,  et  de  même  armés  et 
tamboir  battant,  sous  prétexte  d'y  mettre  l'ordre, 
et,  dans  le  fait,  pour  forcer  les  cultivateurs  à 
leur  donner  le  blé  au  prix  qui  leur  convient,  ils 
se  font  accompagner  de  vive  force,  par  les  maires, 
officiers  municipaux  et  de  gardes  nationales,  qui 
n'osent  et  ne  peuvent  leur  résister;  il  n'y  a  pas 
8  jours  qu'ils  ont  fait  ainsi  marcher  à  Liuiours, 
M.  Lebrun,  demeurant  à  Ragonan,  et  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Gomelz-la- Ville. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  23  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Lettre  de  M.  Barnave  au  directeur  du  Jour- 
nal logographique,  e7i  réponse  au  discours  de 
M.  Guadet. 

Grenoble,  le  2  avril  1792. 

Vous  avez  rendu  compte.  Monsieur,  dans  votre 
journal  (3),  de  l'opinion  de  M.  Cuadet,  Ji  la  séance 
de  l'Assemblée  nationale,  du  23  mars  dernier,  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  y  insérer  la  note  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser. 

M.  Guadet  a  dit,  dans  l'Assemblée  nationale, 
qu'en  faisant  imprimer  mon  repport  du  24  sep- 
tembre, sur  les  colonies,  je  l'avais  autorisé  atout 
dire  contre  moi;  je  puis  répondre  avec  plus  de 
justice,  qu'en  m'attaquant  nominativement  au 
milieu  des  représentants  de  la  nation,  il  me  force 
lui-môme  à  rompre  le  silence.  Je  n'ai  jamais 
aimé  à  mêler  à  la  discussion  des  intérêts  géné- 
raux des  altercations  personnelles;  si  aujour- 
d'hui, pour  la  première  fois,  je  prends  la  plume 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Dxl,  n"  16. 

(2)  Voy.   ci-dtssus,  même    séance,     le  discours    de 
M.  Guadot. 

(3)  Journal  logograpfiique  du   jeudi  12  avril  n92, 
D*  194,  page  430. 


dans  cet  objet,  je  le  ferai  du  moins  sans  manquer 
à  ce  que  je  dois  à  mes  lecteurs  et  à  moi-même. 
Je  n'ai  point  fait  imprimer  et  distribuer  mon 
rapport  du  24  septembre  dernier;  si  j'avais  voulu 
influencer  l'Assemblée,  ce  n'aurait  pas  été  par  ce 
ra|)port,  fondé  en  partie  sur  des  raisons  de  cir- 
constance qui  ont  changé  depuis,  tandis  que  les 
raisons  générales  sont  toujours  les  mêmes;  je 
n'ai  jamais  été  à  l'hôtel  Massiac,  je  n'ai  jamais 
pris  part  à  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  pour 
le  diriger  ou  l'entraver  en  aucune  manière.  Dans 
le  cours  des  discussions  sur  les  colonies,  je  me 
suis  toujours  rigoureusement  borné  à  l'exercice 
de  mes  fonctions  dans  le  comité  colonial  et  dans 
l'Assemblée  nationale;  je  défie  qui  que  ce  soit  de 
rien  prouver  de  contraire  à  ces  assertions.  Voilà 
tout  ce  que  j'ai  à  répondre  à  la  malveillance, 
mais  j'ajouterai  quelques  observations  pour  les 
hommes  justes. 

J'ai  soutenu  avec  constance,  et  sans  calculer 
les  désagréments  personnels,  ce  que  j'ai  cru  l'in- 
térêt de  ma  patrie  et  celui  de  l'Iiumanité.  Dans 
un  pays  où  il  existe  450,000  esclaves,  et  où  la 
population  libre  n'arrive  pas  au  sixième  de  ce 
nombre,  dans  un  pays  où  toutes  les  passions  sont 
excessives,  et  où  les  lumières  même  les  plus 
communes  sontconcentréesdans  un  petit  nombre 
d'individus,  une  révolution  heureuse  et  paisible 
ne  pouvait  pas  s'opérer  aussi  rapidement  que 
parmi  nous  11  fallait  tenter  la  réforme  du  régime 
colonial,  on  par  une  marche  brusque  et  violente, 
dont  les  effets  désastreux  effrayaient  l'humanité 
comme  la  politique,  ou  graduellement  par  l'in- 
fluence des  lumières  et  de  la  persuasion,  sans 
ensanglanter  les  colonies  et  sans  porter  un  coup 
funeste  à  la  prospérité  de  la  métropole.  Ce  der- 
nier système  est  toujours  celui  quej'ai  professé; 
j'ai  dû  l'appliquer  à  la  question  des  droits  poli- 
tiques des  nègres  libres  et  des  hommes  de  cou- 
leur, parce  que  toutes  les  questions  du  régime 
colonial  sont  indivisibles;  et  l'on  apercevra 
bientôt  que  la  résolution  de  celle-là  conduit  à 
traiter  toutes  les  autres.  Je  n'ai  dit  dans  aucun 
temps  que  les  hommes  de  couleur  dussent  être 
exclus  de  l'exercice  des  droits  politiques;  j'ai  dit 
que  la  réforme  sur  cet  objet  devait  être  prépa- 
rée dans  les  colonies.  J'ai  proposé,  au  15  mai, 
avec  le  comité  colonial  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, qu'il  fût  formé  un  comité  de  toutes  les 
îles  françaises  d'Amérique  pour  délibérer  sur 
cet  objet;  cette  proposition  fut  rejetée;  elle  vient 
d'être  exécutée  spontanément  par  les  îles  du  Vent, 
et  les  castes  s'y  réunissent  sans  qu'il  ait  été 
versé  une  goutte  de  sang.  Le  préjugé  de  la  cou- 
leur était,  je  l'avoue,  moins  exalté  dans  ces  îles, 
mais  il  n'était  pas  invincible  à  Saint  Domingue 
en  rassurant  les  esfirits,  en  adoptant  des  tempé- 
raments. Dans  le  congrès  proposé,  les  députés 
des  Iles  du  Vent  formaient  les  trois  cinquièmes 
des  voix,  et  tout  devait  s'y  décider  à  la  simple 
majorité. 

Cette  proposition  fut  rejetée  ;  le  décret  du  15  mai 
fut  rendu;  il  a  été  suivi  à  Saint-Domingue,  im- 
médiatement après  son  arrivée,  d'une  violente 
fermentation,  et,  six  semaines  après,  des  plus 
horribles  désastres  ;  parmi  les  causes  multipliées 
qui  ont  concouru  à  ce  malheur,  il  en  est  certai- 
nement d'étrangères  à  ce  décret;  mais  jamais  on 
ne  persuadera  à  des  juges  non  prévenus  que 
celui  du  24  septembre,  arrivé  dans  la  colonie 
lorsque  le  brigandage  et  la  guerre  civile  y  ré- 
gnaient sans  interruption  depuis  près  de  trois 
mois,  ait  été  la  cause  de  ces  fléaux,  et  si,  depuis 
son  arrivée,  les  esprits  ne  se  sont  pas  encore 
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rapprochés,  peut-on  se  dissimuler  que  toutes  les 
horreurs  qui  venaient  d'tHre  commises  rendaient 
presque  impossible  dans  les  premiers  moments 
une  sincère  reunion  : 

Dans  les  opinions  que  j'ai  soutenues  pendant 
le  cours  de  cette  malheureuse  affaire,  j'avais  pour 
moi  l'exemide  des  Etats-Unis  d'Amérique,  qii 
ont  fondé,  sous  les  auspices  d'une  sage  philoso- 
phie, la  Constitution  la  plus  libre  qui  soit  sur  le 
globe:  j'avais  l'exemple  des  colonies  anglaises  et 
de  toutes  les  colonies  où  il  existe  un  système 
représentatif;  je  vois  l'opinion  presque  unanime 
des  hommes  qui,  sans  intérêt  et  sans  préjugé, 
avaient  la  connaissance  locale  de  nus  Iles,  et 
rien  n'empêchera  de  penser  que  leur  opinion  eût 
été  couronnée  par  les  succès  si  l'ont  eùi  employé 
tous  les  moyens  pour  bannir  la  paix  de  ces  mal- 
heureuses contrées,  pour  alarmer  les  blancs,  pour 
exalter  les  hommes  de  couleur,  pour  irriter  toutes 
leurs  passions  en  sens  contraire,  et  pour  établir 
une  méliance  et  une  haine  presque  indélébiles 
entre  deux  races  d'hommes  destinés  à  vivre  sous 
le  Qiéme  ciel. 

Au  reate,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  le 
parti  que  l'on  vient  d'adopter  entraine  d'immen- 
ses conséquences;  il  échauffe,  il  hâte,  il  j^éci- 
pile  une  grande  crise  de  la  nature.  Au  point  où 
nous  sommes  arrivés,  la  plus  funeste  erreur  se- 
rait d'imaginer  qu'on  a  fondé  un  ordre  durable, 
et  de  fermer  les  yeux  sur  l'avenir;  soit  qu'on 
veuille  ou  favoriser  ou  ralentir  l'effet  de  cette 

f;rande  impulsion,  il  est  également  nécessaire  de 
a  prévoir,  car  si  l'on  ne  prenait  à  temps  des 
mesures  puissantes  ou  pour  prévenir  ou  pour 
diriger  le  mouvement  qu'elle  imprime,  les  choses 
livrées  à  elles-mêmes  arriveraient  en  peu  d'an- 
nées à  des  résultats  plus  terribles  encore  que 
ceux  qu'on  a  vus,  et  tous  les  systèmes  seraient 
confondus  dans  une  calamité  commune. 

Signé  :  BaRNAVE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  vendredi  23  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDE.NCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 
Un  de  M.H.  Les  secrétaires   donne   lecture   du 

frocès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  22  mars 
792  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 
M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Cahier  de  Gervilie,  ministre  de 
Viniérieur,  sur  la  distribution  des  fonds  mis  à 
sa  disposition  pour  l'achat  des  grains  néces- 
saires aux  départements  ;  celte  lettre  est  ainsi 
conçue  (l)  : 

■  Paris  le  23  mars,  1792. 

«  Monsieur  le  Président. 

«•  Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée nationale  le  tableau  des  opérations  que 
j'ai  faites  pour  exécuter  le  décret  du  9  mars,  par 
lequel  je  suis  chargé  d'acheter  pour  10  millions 
de  grains  en  pays  étranger. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C.  189, 
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«  Je  crois  devoir  également  mettre  sous  les 
yeux  le  tableau  de  la  distribution  faite  au  dé- 
parleraenl  des  12  millions  qui  avaient  été  mis  à 
ma  disposition  par  un  décret  du  2t>  septembre 
et  destines  aussi  à  acheter  des  grains  (1). 
«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
Voire  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  %igné:  B.  G.  GahiER.  > 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces 
et  les  renvoie  au  comité  de  l'ordinaire  des  finan- 
ces.) 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  U-ttre  de  M.  Dumouriex,,  viinislre  des  affai- 
res étrangères,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assem- 
blée une  lettre  du  canton  de  Berne  au  roi,  re- 
lative au  régiment  d'Ernest  suisse;  ces  lettres 
sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  23  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre  de 
l'Etat  de  Berne  au  roi,  et  que  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  communiquer.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
«  Le  minisire  des  affaires  étrangères, 

«  Signé:  DUMOURIEZ.  » 
Lettre  du  canton  de  Berne  au  roi. 


«  Berne,  le  16  mars  1792. 


Sire! 


«  Le  régiment  d'Ernest,  avoué  par  notre  Etat, 
le  plus  ancien  régiment  suisse  de  ligne  au  ser- 
vice de  la  couronne  de  France,  qu'il  a  servi  de- 
puis plus  d'un  siècle  avec  zèle  et  fidélité  et  dont 
la  conduite  a  été  sans  reproche,  ce  régiment  a 
eu  le  26  février,  à  Aix,  le  sort  le  plus  mortifiant 
et  le  moins  mérité. 

K  Assailli  par  une  troupe  infiniment  supérieure 
e-\  nombre,  lié  par  une  loi  dont  il  avait  juré 
l'observation,  qui  le  méfiait  dans  l'impossibilité 
de  se  défendre,  trahi  peut-être  par  ceux  qui  au- 
raient dû  lui  accorder  leur  appui,  il  s'est  vu  for- 
cé de  poser  les  armes  :  en  guerre  ouverte  con- 
tre des  ennemis  déclarés  de  Votre  Majesté,  il 
n'aurait  quitté  ses  armes  qu'avec  la  vie. 

«  Nous  ne  chercherons  pas  à  émouvoir  la 
sensibilité  de  Votre  Majesté  par  le  récit  des  scè- 
nes de  trahison  et  de  sédition  qui  ont  accompa- 
gné ce  malheureux  événement.  Nous  n'essaye- 
rons pas  de  retracer  la  profonde  et  douloureuse 
imiiression  qu'il  nous  a  fait  éprouver,  de  même 
qu'à  tout  noire  pays. 

.  Dans  ces  circonstances,  il  ne  nous  reste  quâ 
retirer  notre  régiment,  ses  services  ne  peuvent 
être  utiles  à  Votre  Majesté;  et  son  honneur  ne 
lui  permet  plus  de  prolonger  son  séjour  dans  un 
pays,  où  m  l'alliance  ni  sa  capitulation  ne  lui 
procurent  plus  la  sûreté  nécessaire. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  «le  la  séance,  page  455, 
les  pièces  annoncées  par  le  ministre  Ae  '''«»»«"«"'■•  ^ 

(2)  Archives  nationales.  CarlooC  145,  fouille  L,  ItWf 
3a  et  3b. 
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«  Nous  avons  déjà  fait  part  de  cette  détermi- 
nation à  notre  réfiiment  d'Ernest,  nous  atten- 
dons, en  conséquence  de  l'amour  pour  la  justice 
qui  caractérise  Votre  Majesté,  qu'elle  voudra  bien 
donner  si  s  ordres,  afin  qu'on  lui  rende  ses  armes, 
qui  sont  sa  propriété  etdout  il  a  été  privé  d'une 
manière  très  illégale  et  violente. 

«  Votre  Majesté  ainsi  que  ses  très  augustes 
prédécesseurs  ont  donné  dans  tous  les  temps  aux 
troupes  suisses,  en  général  et  à  notre  régiment 
en  particulier  des  preuves  si  convaincantes  de 
leur  haute  confiance  et  bienveillance  royale, 
que  nous  ne  devons  pas  douter  que  Votre  Majesté 
accueillera  favorablemt^nt  notre  demande  et 
qu'elle  daignera,  par  conséquent,  ordonner  in- 
cessamment qu  on  lui  accorde  une  retraite  sûre 
et  honorable  et  qu'on  lui  assigne  la  route  la  plus 
commode  pour  se  rendre  dans  sa  patrie. 

a  Toujours  animés  des  mêmes  sentiments  en- 
vers Votre  Majesté,  nous  formons  les  vœux  les 
plus  sincères  et  les  plus  ardents  pour  sa  conser- 
vation et  la  prospérité  de  la  monarchie.  Nous 
prions  le  Tout-Puissant  de  les  exaucer. 


«  Donné,  le  16  mars  1792. 

Signé  :  AvoYER,  petit  et  grand  conseil 
de  la  ville  et  république  de  Berne.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité diplomatique  chargé  d'un  rapport  sur  le 
renouvellement  des  capitulations  suisses. 

M.  Basire.  Je  demande  l'ajournement  à  un 
terme  très  prochain.  Quant  au  régiment  d'Er- 
nest, le  roi  a  récompensé  le  colonel,  en  lui  don- 
nant le  cordon  rouge,  et  d'ailleurs  il  est  clair 
que  tout  cela  est  mendié  et  combiné  par  les  ca- 
binets diplomatiques. 

M.  Maraiit.  Le  roi  a  signifié  aux  cantons 
suisses  l'acceptation  de  la  Constitution.  Les  can- 
tons suisses  ne  peuvent  ignorer  la  manière 
dont  ils  doivent  traiter  avec  la  nation  française 
et  le  roi.  Ils  ne  peuvent  pas  taire  un  oubli  aussi 
marqué  qu'ils  le  font  dans  ce  moment,  de  la 
puissance  souveraine  de  la  nation  française.  Je 
demande  que  le  comité  diplomatique  présente 
incessament  ses  vues  à  l'égard  des  capitulations 
suisses. 

M.  Charller.  C'est  au  pouvoir  exécutif  à 
prendre,  vis-à-vis  du  canton  de  Berne  et  des 
autres  cantons  suisses,  les  mesures  nécessaires 
pour  que  les  anciennes  capitulations  soient  re- 
nouvelées, et  pour  que  les  anciens  traités  soient 
exécutés.  C'est  encore  à  lui  à  soumettre  ensuite 
au  Corps  législatif  les  traités  qu'il  aura  faits.  Je 
demande  que  la  lettre  soit  renvoyée  à  son  adres- 
se, c'est-à-dire  au  pouvoir  exécutif.  Le  ministre 
des  alfaires  étrangères  rendra  compte  ensuite 
de  tout  ce  qui  aura  été  fait  à  cet  égard. 

M.  Itamoiid.  L'o[)inion  que  vient  d'énoncer 
M.  Charlier,  me  paraît  juste  dans  la  plupart  de 
ses  points.  Je  crois  absolument  que  1  objet  tout 
entier  de  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue, 
doit  être  traité  entre  le  roi  et  les  cantons  suis- 
ses; cependant,  comme  le  roi  a  adressé  cette 
lettre  à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  en  prit  con- 
naissance, j'en  demande  le  renvoi  au  comité  di- 
plomatique, qui  pourra  présenter  à  l'Assemblée 
ses  vues  sur  cet  objet  particulier  qu'il  ne  faut 
point  laisser  sans  effet.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi au  comité  diplomatique. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


M.  Jean  Uebry,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
piihliqaas.  11  sollicite  une  décision  de  l'Assem- 
blée sur  la  continuation  de  la  fabrication  des 
pièces  de  15  et  de  30  sols;  La  quotité  de  la  fa- 
brication avait  été  fixé  à  15  millions  ;  la  somme 
est  complète:  faut-il  la  dépasser? 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
dos  assignats  et  monnaies,  pour  en  faire  le  rap- 
port sous  3  jours.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. Ils  instruisent  l'Assemblée  que,  malgré 
qu'il  leur  soit  interdit  de  payer  un  seul  homme 
au  delà  du  complet  de  guerre,  ils  ont  cru  que 
les  circonstances  les  obligeaient  à  donner  des 
ordres  provisoires  au  payeur  pour  subvenir  à 
l'entretien  di!  620  hommes  qui,  par  le  moyen  de 
la  recrue,  se  trouvent  excéder  le  complet  dans 
le  7*'  régiment.  A  celte  lettre  en  est  jointe  une 
autre,  de  M.  Chaurau,  commandant  le  7^  régi- 
ment de  la  20«  division,  aux  commissaires  delà 
Trésorerie  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  aux  comités 
militaire  et  des  finances  réunis.) 

3"  Lettre  de  M.  Tarbé,  ministre  des  contributions 
publiques,  qui  envoie  à  l'Assemblée  deux  délibé- 
rations du  directoire  du  district  d'Orléans,  sur 
les  dépenses  relatives,  tant  au  service  de  la  mai- 
son de  justice  de  la  HaUie-Cour  nationale,  qu'à  la 
nourriture  des  détenus  et  à  l'ameublement  des 
chambres.  11  prie  l'Assemblée  de  statuer  de  quelle 
manière  et  par  quelle  caisse  cette  dépense  doit 
être  acquittée. 

(L'Assemblé  renvoie  ces  pièces  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion {\)  du  projet  de  décret  du  comité  de  législation 
sur  le  mode  de  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

M.  ScdîHez,  rapporteur.  Il  s'est  élevé  hier, 
j^ur  deux  articles,  des  difficultés  qui  en  ont  mo- 
tivé le  renvoi  au  comité:  mais  a[)rès  nous  être 
concertés  avec  M.  Charlier,  qui  a  fait  des  obser- 
vations, nous  nous  sommes  accordés  sur  la  ré- 
daction suivante,  que  le  comité  m'a  chargé  de 
vous  présenter. 

«  Art.  19.  Les  émigrés  qui  rentreront  en 
France  après  la  promulgation  du  présent  décret, 
seront  réintégrés,  par  les  directoires  de  dépar- 
tement, dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  en 
payant  les  frais  d'administration,  et  leurs  con- 
tributions foncière  et  mobilière  pour  l'année 
entière;  mais  leurs  biens  resteront  affectés  et 
hypothéqués,  à  compter  du  1"  février  dernier, 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  due  à  la  na- 
tion, dont  la  quotité  et  la  répartition  seront  ré- 
glées par  le  Corps  législatif,  proportionnellement 
au  temps  de  leur  absence,  et  aux  dépenses  occa- 
sionnées par  leur  émigration. 

«  Art.  20.  Jusqu'à  ce  que  cette  indemnité  ait 
été  réglée,  les  émigrés  ne  pourrront  vendre  ni 
engager  aucun  de  leurs  biens  au  préjudice  de 
ladite  indemnité. 

"  Art.  21.  Jusqu'à  la  même  époque,  tous  les 
biens  dont  la  jouissance  leur  est  accordée  par 
l'article  précédent,  seront  assujettis  à  une  double 
contribution  foncière  et  mobilière,  dont  il  sera 
fait  un  rôle  additionnel  dans  les  formes  ordi- 
naires. » 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  22  mars   l'î92, 
au  soir,  page  386. 
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M.  Albitle.  Messieurs,  ces  trois  articles-là  ne 
sont  autre  chose  que  des  articles  d'amnistie. 
Réintégrer  dans  leurs  biens  des  gens  qui  ont  fui 
leur  pairie  et  conspiré  contre  elle,  c'est  leur 
dire  :  «  Vous  n'ôtes  point  coupables;  la  nation 
vous  pardonne  votre  désertion,  elle  vous  rend 
vos  biens  ».  (Murmures.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ces  trois  articles.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 

M.  Charlicr.  J'observe  à  l'Assemblée  et  à 
M.  Albitte,  que  vous  avez  les  biens  des  émigrés 
qui  vous  répondent  de  leurs  actions,  en  décré- 
tant surtoutqu'ils  ne  pourront  rien  vendre,  et  que 
les  ventes  seraient  nulles  s'ils  s'en  retournaient. 

M.  Verfçnlaud.  Il  est  nécessaire  que  la  ques- 
tion soit  conduite  à  ces  deux  points-ci  :  faut-il 
faire  une  distinction  entre  les  émigrés  qui  ren- 
treront dans  le  délai  d'un  mois  et  ceux  qui  ne 
rentreront  pas,  ou  faut-il  les  confondre  et  les 
punir  également?  Nous  avions  pensé,  dans  le 
décret  qui  vous  est  présenté,  qu'il  fallait  faire 
une  distinction  ;  nous  avions  pensé  qu'il  était  juste 
et  politique  d'ouvrir  une  porte  au  repentir,  et 
de  ne  pas  désespérer  entièrement  ceux  qui 
avaient  quitté  leur  patrie.  C'est  d'après  cOs prin- 
cipe que  J'avais  proposé,  Messieurs,  de  donner  un 
délai  d'un  mois  aux  émigrés.  Je  n'entendais  pas 
les  affranchir  de  toute  indemnité,  même  en  sup- 
posant qu'ils  rentrassent  dans  le  délai  d'un  mois, 
Euisque  je  proposais  de  les  assujettir  à  une  dou- 
le  contribution  et  à  la  caution  d'un  arriéré  de 
revenus.  J'insiste,  Messieurs,  à  cet  égard,  parce . 
que  faire  une  loi  très  sévère,  ce  serait  peut-ôtre 
la  faire  injuste.  Vous  ne  pouvez  pas  confondre 
ceux  qui  s'empresseront  d'obéir  à  votre  loi,  avec 
ceux  qui  s'y  refuseront.  Je  proposerais  donc 
qu'en  adoptant  une  mesure  répressive  et  rigou- 
reuse, on  adopte  en  même  temps  une  mesure  de 
justice.  Ceux  qui  n'obéiront  pas  à  votre  loi,  qui 
après  avoir  été  avertis  par  la  publication  de  cette 
loi  ne  rentreront  pas  dans  leur  patrie,  et  par  cette 
résistance  prouveront  qu'ils  conspirent  vérita- 
blement contre  la  patrie,  ceux-là  ne  méritent 
aucune  faveur.  Alors  vous  pourrez  fixer  l'indem- 
nité qu'ils  doivent  payer,  mais  il  faut  pour  cela 
que  vous  les  ayez  mis  en  retard  en  leur  donnant 
un  délai  quelconque,  et  le  délai  d'un  mois  n'est 
pas  injuste.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Ver- 
gniaud  tendant  à  accorder  le  délai  d'un  mois.) 

M.  Basire.  Il  s'agit  de  déterminer  cette  in- 
demnité. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'elle  soit  prise  sur 
la  totalité  des  biens. 

M.  L.asoarce.  Puisque  l'Assemblée  nationale 
a  adopté  l'amendement  de  M.  Vergniaud,  je  crois 
que  maintenant  il  s'agit  de  dire  quel'on  n'iissujet- 
tira  pas  à  cette  indemnité  ceux  qui  rentreront 
dans  le  délai  que  vous  prescrivez.  On  vous  dit 
que  l'indemnité  doit  reposer  sur  la  totalité  des 
biens  des  émigrés.  Je  conviens  de  ce  principe; 
mais  si  on  en  déduit  comme  conséquence  que 
la  totalité  des  biens  des  émigrés  rentrants  doive 
aussi  supporter  cette  indemnité,  on  attaque 
l'amendement  que  vous  venez  de  décréter  en 
principe.  Je  demande  donc  que  cette  indemnité 
soit  déterminée  ainsi  :  outre  l'arriéré  de  toutes 
les  contributions,  1°  la  contribution  nnune,  et 
en  second  lieu  deux  fois  la  valeur  de  cette  con- 
tribution. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  La- 
source.) 
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M.  Sédillez,  rapporteur,  donne  lecture  d'une 
nouvelle  rédaction  des  articles  19  et  20  en  tenant 
compte  des  amendements  de  MM.  Vergniaud  et 
Lasource. 

(L'Assemblée  adopte  les  articles  19  et  20.) 

M.  Sédillez,  rapporteur.  L'article  21  devient 
inutile,  par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Lasource.  Je  passe  maintenant  à  l'article 
suivant  qui  est  l'ancien  article  25  du  projet  du 
comité  et  qui  devient  article  21. 

«  Art.  21  (ancien  art.  25.) 

t  Les  biens  séquestrés,  étant  le  gage  des  in- 
demnités que  la  nation  a  et  pourra  avoir  à  ré- 
péter contre  les  émigrés,  sont  mis  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  des  corps  administratifs,  de  la 
garde  nationale  et  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées; tout  pillage,  dégât,  vol  ou  autres  dom- 
mages seront  poursuivis  contre  les  prévenus,  et 
punis  sur  les  coupables,  suivant  la  rigueur  des 
lois;  et  en  général  il  sera  veillé  à  leur  conser- 
vation par  tous  les  moyens  indiqués  pour  les 
domaines  nationaux. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  21.) 

M.  Rouyer.  Je  demande  que  les  ex-nobles  et 
autres,  qui  entretiennent  leurs  enfants  à  Coblentz 
soient  soumis  au  payement  d'une  somme  pro- 
portionnée à  leur  revenu  et  au  nombre  de  leurs 
enfants  émigrés. 

M.  Basire.  Il  faut  craindre,  que  les  émigrés 
ne  rentrent  dans  le  royaume  avec  des  intentions 
hostiles.  Déjà  un  grand  nombre  d'écrits  incen- 
diaires se  répandent  dans  le  sein  du  royaume, 
dans  le  midi  du  royaume,  à  Garpentras,  à  Avi- 
gnon, à  Mende,  à  Jalès,  dans  les  contrées  mé- 
ridionales, sur  lesquelles  les  ennemis  de  la  Ré- 
volution ont  jeté  leurs  vues.  Je  crois  qu'il  serait 
sage  de  les  obliger  à  rester  dans  leur  domicile 
habituel  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  en 
ait  autrement  ordonné.  (Murmures.) 

M.  Thnriot.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète que  tous  les  émigrésquirentreronten  France 
ne  pourront  être  revêtus  d'aucune  fonction  pu- 
blique pendant  l'espace  de  10  ans.  (Applaudisse- 
ments réitérés.) 

M.  lllontault-dcs-Isles.  Je  pense  non  seule- 
ment que  les  émigrés  rentrés  en  France  ne  doi- 
vent pas  être  revêtus  d'aucune  fonction  publique, 
mais  je  pense  qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  le 
droit  de  citoyen  actif.  (Applaudissements.)  Je 
demande  donc  qu'il  soit  dit,  qu'aucun  émigré 
ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif 
pendant  10  ans,  quand  bien  même  il  serait  ren- 
tré en  France  avant  le  1"  mai  prochain. 

M.  Ijasonrce.  Je  demande  que  l'Assemblée 
nationale  entende  tous  les  articles  additionnels, 
et  fasse  de  la  proposition  de  M.  Thuriot  un  dé- 
cret à  part,  dont  la  rédaction  sera  envoyée  au 
comité  de  législation. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  et  renvoie 
les  propositions  de  MM.  Thuriot  et  Montault-des- 
Isles  au  comité  de  législation.) 

M.  Sédillei,  rapporteur.  Je  demande  que  la  to- 
talité des  articles  composant  le  décret  soit  ren- 
voyée de  nouveau  au  comité  de  législation,  pnur 
mettre,  dans  le.s  différentes  parties  du  décret, 
cet  enchaînement  et  cette  harmonie  qui  carac- 
térisent une  bonne  loi. 

28 
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(L'\ssemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Sé- 
diliez)  (1). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pétion,  maire  de  Paris,  par  laquelle 
il  transmet  à  TAssemblée  une  lettre  de  la  muni- 
cipalité de  Brie-Comte-Robert  relative  aux  trou- 
blies  qui  se  multiplient  aux  environs  de  la  capi- 
tale; ces  lettres  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

«  Paris,  le  23  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Voici  une  lettre  que  je  reçois  à  l'instant  de 
la  commune  de  Brie-Comte-Robert,  elle  contient 
des  faits  importants,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de 
négliger.  Les  subsistances  deviennent  un  pré- 
texte d'attroupement  dangereux  et  de  projets 
contraires  au  bon  ordre  et  à  l'intérêt  public. 
Lorsqu'on  fait  attention  aux  mouvements  qui 
agitent  tous  les  pays  qui  environnent  Paris,  on 
ne  peut  se  dissimuler  que  ces  troubles  funestes 
tiennent  à  un  plan  concerté  dirigé  contre  Paris 
même.  C'est  dans  des  contrées  ou  le  blé  abonde, 
où  il  n'est  pas  cher,  que  des  révoltes  se  mani- 
festent pour  cette  denrée  de  première  nécessité, 
tandis  que  dans  les  pays  du  midi,  où  le  blé  est 
rare  et  à  un  haut  prix,  il  ne  donne  pas  lieu  à 
ces  excès. 

«  Je  prie  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien 
s'occuper  sans  délai  des  mesures  propres  à  pré- 
venir et  à  réprimer  ces  désordres  qui  menacent 
de  s'étendre  et  de  se  communiquer  d'une  ma- 
nière alarmante. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Signé  :  «  PÉTION,  maire  de  Paris.  » 

Lettre  (3)  des   officiers    municipaux    de   Brie- 
Comte-Robert  à  M.  le  maire  de  Paris. 

«  Brie-Gomte-Robert,  le  23  mars  1792,  l'an  IV  j 
de  la  liberté. 

«  Monsieur  le  maire, 

«  Instruits  par  des  personnes  dignes  de  foi 
que  les  communes  du  district  de  Gorbeil,  qui 
nous  avoisinent,  ont  formé  le  noir  complot  d'at- 
tenter à  la  vie  des  personnes  et  à  la  libre  cir- 
culation des  grains,  nous  nous  empressons  de 
vous  en  donner  avis,  en  vous  priant  de  concou- 
rir avec  nous  pour  arrêter  un  tel  projet. 

C'est  aux  boulangers  qui  viennent  aclieter  des 
grains  sur  notre  marche  que  l'on  en  veut.  11  ne 
s'agit  rien  moins  que  de  les  surpendre  à  leur 
passage,  les  massacrer  et  piller  les  ellets  qui 
sont  trouvés  sur  eux,  soit  qu'ils  dirigent  leur 
marche  par  la  route  de  Villeneuve  Saint-Georges 
pour  venir  à  Brie,  soit  qu'ils  s'y  rendent  par 
celle  de  Gréleil.  Le  grain  qu'ils  achèteront  sur 
notre  marché  doit  être  arrêté  et  livré  au  pillage. 

«t  Les  habitants  de  ces  mêmes  communes,  qui 
le  5  (le  mars  dernier,  sont  venus  en  armes  au 
nombre  d'environ  3,000,  dans  notre  ville,  ayant 
à  leur  tête  leurs  officiers  municipaux  en  écharpe, 
pour  nous  forcer  à  taxer  le  prix  du  blé  et  pour 
emporter  avec  eux  la  tête  du  chef  de  notre  mu- 
nicipalité, frémissant  de  rage  de  n'avoir  pu  réussir 


(1)  Lo  décret  a  ôi6  relu  dans  la  séance  du  30  mars  1792, 
au  suir. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  14o,  feuille  C<  192. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  Ci  192. 


dans  leur  mauvais  dessein,  parce  que  nous 
leur  avons  opposé  une  force  suffisante  pour 
les  contenir,  ont  formé  de  nouveau  l'exécrable 
projet  de  venir  lundi  prochain  mettre  notre 
ville  au  pillage,  en  couper  le  maire  par  mor- 
ceaux et  emporter  sa  tête  avec  eux.  Voilà  les 
maux  que  Ton  nous  prépare  et  aux  boulangers 
de  Paris. 

«  Nous  croyons  qu'il  est  intéressant  que  l'As- 
semblée nationale  soit  promptement  instruite  de 
ces  dispositions  criminelles  pour  qu'elle  prenne 
les  précautions  qu'elle  croira  nécessaires  pour 
arrêter  un  pareil  désordre. 

«  Pourquoi  Monsieur  le  maire,  nous  vous 
prions,  pour  la  sûreté  des  boulangers  de  Paris, 
pour  la  nôtre  et  pour  celle  de  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville,  qui  manquerait  cerlaine- 
ment  de  subsistance,  si  l'on  ne  protégeait  ces 
boulangers  et  la  libre  circulation  des  grains 
qu'ils  achètent,  de  faire  votre  rapport  à  l'Assem- 
blée nationale  de  tous  ces  complots  séditieux 
dont  nous  pouvons  garantir  l'authenticité,  puis- 
que nous-mêmes,  dès  lundi  dernier,  nous  avons 
été  témoins  que  des  particuliers  ont  dit  haute- 
ment sur  notre  marché,  que  c'était  un  projet 
formé,  attendu  que  nous  ne  voulions  pas  taxer 
le  taux  du  blé  à  24  livres,  et  que  les  personnes 
qui  arrivent  de  ces  communes  viennent  nous 
prévenir  de  la  fermentation  qui  y  règne  et  des 
menaces  que  l'on  nous  fait,  rsous  pensons  qu'il 
serait  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  dis- 
posât des  forces  suffisantes  du  côté  des  com- 
munes de  Villeneuve-Saint-Georges,  Montgeron, 
Brunoy,  Mandres,  Gréteil,  Boussy,  Saint-Antoine, 
Villecresne  et  même  dans  notre  ville  pour  con- 
tenir les  malveillants;  il  serait  même  nécessaire 
que  nous  eussions  quelques  pièces  de  canon,  car 
nous  en  manquons  ;  de  notre  côté  nous  travail- 
lons, avec  la  plus  grande  fermeté,  à  établir 
l'ordre  et  la  tranquillité  sur  notre  marché  et 
fidèles  à  notre  devoir  nous  périrons  plutôt  que 
de  permettre  que  les  lois  soient  violées. 

«  Les  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Brie-Comte-Robert, 

Signé  :  Taveau,  maire. 

Pesser,  procureur. 
YvoNNET  l'aîné  et  plusieurs  autres 
officiers  municipaux.  » 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'As- 
semblée nationale  que  deux  administrateurs  du 
département  d'Eure-et-Loir  sont  arrivés  ce  soir 
et  désirent  rendre  compte  à  l'Assemblée  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  leur  département.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  entendus  demain  matin. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  députés  extraor- 
dinaires d'Eure-et-Loir  seront  admis  demain  soir 
à  la  barre.) 

M.  Tardiveau,  au  nom  du  Comité  des  douze, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  moyens  d'apaiser  les  troubles  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  votre  Commission  des  douze  s'est 
rassemblée  ce  matin,  dès  qu'elle  a  été  instruite 
qu'il  y  avait  eu  des  troubles  dans  le  département 
de  Seine-et-Oise  (1).  Elle  pense  qu'il  est  de  votre 
devoir,  qu'il  est  pressant  de  prendre  des  me- 
sures pour  les  arrêter.  Je  suis  chargé  de  vous 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  23  mars  1792, 
au  matin,  l'adresse  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oise. 
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présenter  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
au  déparlement  de  Seiiie-et-Oise  les  forces  qu'il 
réclame.  Je  crois  inutile  de  vous  rappeler  les 
faits  et  je  passe  de  suite  à  la  lecture  du  projet. 

•-  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  réprimer  les  troubles  qui  se  sont  ma- 
nifestés dans  le  département  de  Seine-et-Oise, 
d'en  poursuivre  et  d'eu  faire  punir  les  auteurs, 
décrète  qu'il  v  a  urgence. 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  et  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion, voulant  prévenir  les  délais  qui  pourraient 
résulter  de  la  disposition  de  l'article  5,  sec- 
tion l'*,  chapitre  3  de  l'Acte  constitutionnel, 
décrète  que  le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à 
envoyer  et  à  faire  séjourner,  dans  le  départe- 
ment" de  Seine-et-Oise,  deux  nouveaux  bataillons, 
avec  4  pièces  de  canon,  pour  y  concourir,  sur 
la  réquisition  des  corps  administratifs,  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique  ». 

M.  Thnriot.  Je  demande  que  les  bataillons 
soient  pris  dans  les  Gardes-Suisses,  aûn  de  ne 
pas  dégarnir  Paris. 

(La  proposition  de  M.  Thuriot  n'est  pgis  ap- 
puyée.) 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence,  puis  adopte  le 
projet  de  décret.) 

M.  Tardiveaa  fait  ensuite  lecture  d'un  projet 
d'adresse  pour  éclairer  le  peuple  sur  la  néces- 
sité de  protéger  la  circulation  des  grains. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  Comité 
des  douze  pour  présenter  une  nouvelle  rédac- 
tion.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE   NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  VENDREDI  23  MARS  1792,  AU  SOIR. 

Rapport  (2)  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  l'intérieur,  à  l'Assemblée  nationale,  sur  Vexé- 
cuiion  de  la  loi  du  14  mars  1792  qui  fait  des 
fonds  pour  achats  de  subsistances. 

Messieurs,  par  votre  décret  du  9  de  ce  mois 
vous  avez  chargé  la  Trésorerie  nationale  de  tenir 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une 
somme  de  10  millions  pour  être  employée  en 
achats,  dans  les  pavs  étrangers,  de  grains  ou 
de  farines  destinés  à  subvenir  aux  besoins  des 
départements  du  royaume  qui  réclameront  des 
secours. 

L'importance  de  cette  destination,  les  diffi- 
cultés du  moment  qui  pouvaient  retarder  l'exé- 
cution de  vos  vues  bienfaisantes,  ne  m'ont  pas 
rirmis  d'attendre  que  votre  décret  fût  porté 
la  sanction,  et  que  le  détail  de  ses  disposi- 
sitions  me  fut  entièrement  connu.  Je  me  suis 
livré  sur-le-champ  à  rassembler  le  plus  de 
notions  qu'il  a  été  possible  sur  la  somme  des 
besoins,  et  sur  les  lieux  où  ils  se  sont  mani- 
festés de  la  manière  la  plus  inquiétante.  D'après 
ces  données,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant;  je 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p«(;e  431,  la  lettre 
dtt  ministre  de  l'intérieur  par  laquelle  il  transmet  ce 
rapport. 

(à,)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
Administration,  t.  !•%  a*  SO. 


me  suis  hùté  de  réunir  toutes  les  lumières  que 
donnent  la  théorie  et  la  pratique  du  commerce, 
pour  pouvoir  former  un  plan  général  et  solide 
d'opérations,  et  tracer  une  marche  d'exécution 
qui  assurât  le  succès  de  l'onération  totale. 

Ce  travail  m'a  conduit  à  laire,  pour  ainsi  dire, 
le  dénombrement  des  diflicultés  liées  à  la  chose, 
et  des  moyens  de  les  vaincre.  De  longues  con- 
férences ont  eu  lieu  tous  les  jours  et  très  sou- 
vent le  malin  et  le  soir  :  je  ne  vous  en  présen- 
terai que  les  principaux  résultats. 

22  départements  ont  des  inquiétudes,  du  côté 
des  subsistances,  qui  ne  sont  malheureusement 
que  trop  fondées.  Ils  sont  tous  situés  dans  les 
parties  méridionales  du  royaume;  et,  presque 
tous,  ne  peuvent  recevoir  de  secours  que  par  la 
Méditerrannée. 

Plusieurs  autres  départements,  pressés  par  les 
mêmes  besoins,  ne  peuvent  être  secourus  avec 
célérité  que  par  nos  ports  de  l'Océan. 

Des  inquiétudes  mal  fondées,  mais  répandues 
dans  toutes  les  maisons  de  commerce  du  de- 
hors, ne  laissent  pas  la  plus  légère  espérance 
de  pouvoir  faire  une  si  grande  opération  sur  le 
créait. 

La  défaveur  du  change,  le  désavantage  éprouvé 
de  son  accroissement  presque  journalier,  ne 
permet  pas  de  douter  de  l'extrême  circonspec- 
tion de  l'étranger  dans  les  opérations  commer- 
ciales relatives  à  nos  besoins  connus. 

Le  danger  de  multiplier  les  commissionnaires 
au  dehors  est  évident  puisque  leur  concurrence 
occasionnerait  un  surhaussement  sensible  dans 
le  prix  des  grains,  et  dans  celui  du  fret  ;  danger 
auquel  en  succède  un  autre,  celui  du  choix  des 
maisons  de  commerce  qui  rempliraient  le  plus 
sûrement,  le  plus  promptemenl,  le  plus  écono- 
miquement vos  vues. 

L?intérèt  du  moment  et  les  besoins  de  l'avenir, 
en  différents  genres,  rendent  indispensable 
d'acheter  les  grains,  pour  ainsi  dire  au  comp- 
tant. C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  soutenir  le 
crédit  national;  et  cette  mesure  est  indispen- 
sable pour  assurer  la  célérité  dans  les  achats,  et 
l'économie  dans  le  prix. 

Tel  est.  Messieurs,  l'aperçu  des  principaux 
obstacles  qu'il  a  fallu,  non  seulement  prévoir, 
mais  apprécier.  Je  vais  vous  rendre  compte  des 
moyens  employés  pour  les  surmonter. 

L  e.xtrènie  urgence  et  la  nature  des  besoins, 
surtout  dans  les  parties  méridionales,  ne  permet- 
taient pas  de  diriger  l'opération,  d'après  des 
calculs  économiques  fondés  sur  le  prix  actuel 
des  grains  dans  les  marchés  étrangers.  La 
prompte  arrivée  des  secours  était  l'objet  ma- 
jeur, l'objet  décisif. 

Ordonner  des  achats  en  Pologne,  à  Hambourg 
et  dans  les  autres  places  de  commerce  du  Nord, 
c'eût  été  une  économie  homicide,  puisque  la 
plupart  de  ces  places  présentent  le  double  incon- 
vénient d'être  trop  éloignées,  et  d'être  fermées 
au  moins  jusqu'à  la  fin  d'avril.  On  a  donc  senti 
la  nécessité  de  ne  porter  ses  regards  que  sur  les 
ports  qui  sont  tout  à  la  fois  plus  voisins  des 
nôtres,  plus  abondamment  pourvus  de  grains,  et 
plus  à  portée  d'étendre  leurs  spéculations  et  leurs 
expéditions  dans  de  grands  marchés,  peu  éloi- 
gnés et  ouverts  :  Gênes,  i)0ur  l'approvisionne- 
ment des  parties  méridionales;  Londres  et 
Amsterdam,  pour  celles  qui  peuvent  recevoir  de 
prompts  secours  par  nos  ports  de  l'Océan.  Il 
était  évidemment  raisonnable,  je  pourrais  dire 
qu'il  était  nécessaire  de  s'arrêter  a  cette  déter- 
mination. 
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Il  fallait  en  prendre  une  pour  le  choix  de  ceux 
qui  pourraient,  avec  connaissance  de  cause,  em- 
ployer dans  chacun  de  ces  trois  grands  marchés 
fa  maison  de  commerce  la  plus  accréditée,  la 
mieux  intentionnée  et  la  plus  propre  à  exécuter 
avec  activité  les  nombreuses  opérations  de  l'achat 
sur  les  lieux  et  de  l'envoi  dans  les  ports  de 
France.  Je  crus  que  sur  cet  article,  comme  sur 
le  précédent,  il  n'y  avait  pas  à  balancer;  que  les 
agents  de  la  nation,  chez  les  puissances  étran- 
gères, devaient  être  chargés  du  soin  de  choisir 
et  de  surveiller  les  maisons  de  commerce  les 
plus  dignes  de  cette  marque  de  confiance. 

L'impossibilité  de  déterminer  ces  maisons  à 
opérer  sur  leur  propre  crédit,  et  à  tirer  sur 
Paris  pour  leur  remboursement  présentait  une 
difficulté  plus  inquiétante;  mais  il  n'était  peut- 
être  pas  inutile  de  montrer  aux  nations  de  l'Eu- 
rope, que  si  la  France  peut  éprouver  des  besoins 
passagers,  elle  trouvera  toujours  dans  ses  propres 
forces,  les  ressources  qui  les  font  disparaître. 
MM.  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale ont  rempli  mes  vues;  et  je  dois  vous  dire 
qu'ils  s'y  sont  portés  avec  tout  l'empressement 
qu'inspire  l'amour  du  bien  public  aux  citoyens 
qui  en  sont  animés.  Dès  la  première  conférence, 
ils  sentirent  toute  l'importance  de  faire  passer  à 
Gênes,  à  Londres  et  à  Amsterdam  des  lettres  de 
change  tirées  du  dehors  sur  pays  étranger  :  ils 
promirent  de  fournir  la  somme  entière  de  10  mil- 
lions en  effets  de  cette  espèce. 

Rassuré  sur  ce  point,  j'expédiai  un  courrier 
pour  faire  revenir  sur  ses  pas  M.  Hermann,  agent 
de  la  nation  à  Londres,  qui  y  retournait,  et  qui 
n'avait  que 2  heures  d'avance  sur  mon  courrier; 
il  me  parut  important  de  conférer  avec  lui  sur 
l'ensemble  et  les  détails  de  l'opération,  parce 
qu'il  est  très  instruit  et  des  facilités  et  des 
obstacles  que  met  à  l'exportation  des  grains  la 
législation  anglaise. 

Les  lettres  pour  cet  agent,  celles  pour  M.  de  Se- 
monville  à  Gênes,  et  pour  M.  de  Lironcourt  à  Ams- 
terdam, étaient  préparées  ;  le  partage  des  effets 
sur  l'étranger,  montant  à  environ  4,320,000  livres 
fournies  para  Trésorerie  nationale,  était  fait; 
des  courriers  extraordinaires  étaient  prêts  à 
partir  au  premier  ordre;  je  n'attendais  plus  que 
l'expédition  de  votre  décret,  pour  en  comparer 
le  texte  avec  les  ordres  préparés  pour  les  trois 
agents  de  la  nation  qui  devaient  exécuter.  Le 
temps  de  rédiger  le  décret,  de  le  porter  à  la 
sanction,  et  de  m'en  envoyer  l'expédition,  opéra 
un  retardement  inévitable.  11  est  daté  du  9  de 
ce  mois;  il  fut  sanctionné  le  14.  Je  le  reçus  le 
môme  jour  à  1  heure  après-midi;  les  courriers 
extraordinaires  partirent  dans  la  nuit,  et  M.  Her- 
mann, à  la  pointe  du  jour. 

Quelques  personnes  ont  paru  craindre  que, 
dans  le  plan  que  je  viens  d'exposer,  l'entremise 
des  agents  de  la  nation  ne  contribuât  au  ren- 
chérissement des  grains;  et  elles  pensaient  qu'un 
entrepreneur  seul  et  sans  caractère,  opérerait 
avec  moins  d'éclat,  et  aurait  plus  d'avantage 
partout  où  il  se  présenterait. 

Ce  système  de  conduite  est  entré  dans  les 
nombreuses  combinaisons  qui  ont  été  discutées, 
et  l'on  a  senti  que  la  publication  du  décret  ayant 
précédé  l'opération,  tous  les  marchés  de  1  Eu- 
rope ont  été  avertis;  qu'ils  ont  tous  appris  en 
même  temps  que  la  France  allait  promptement 
acheter  pour  10  millions  de  blé.  On  a  senti  que 
la  seule  connaissance  du  décret  était  devenue  le 
régulateur  de  toutes  les  spéculations.  Cette  ré- 
flexion ôliiit  décisive.  Cependant  j'ajouterai  que 


nos  achats  sont  certainement  fort  au-dessous 
des  approvisionnements  existant  dans  les  mar- 
chés étrangers.  Nous  pouvons  donc  présumer 
que  les  calculs  exagérés  des  propriétaires  de 
grains,  céderont  à  la  considération  que  toute 
l'opération  de  la  France  se  réduira  à  10  millions, 
et,  sous  ce  point  de  vue,  le  désir  de  profiter  d'un 
moment  avantageux  pour  la  vente,  et  la  crainte 
d'une  baisse  à  la  fin  des  achats,  peut  amener  un 
rabais  au  lieu  d'un  surhaussement  de  prix. 

D'ailleurs,  Messieurs,  dans  la  manière  d'opérer 
qui  a  été  adoptée,  la  correspondance  directe  des 
commissionnaires  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  la  surveillance  des  agents  de  la  nation 
dans  les  lieux  d'achat;  Fagence  des  corps  admi- 
nistratifs dans  nos  ports  d'après  les  dispositions 
dont  je  vais  vous  rendre  compte,  nous  assurent 
deux  grands  avantages  :  celui  de  la  vérification 
des  opérations  et  des  dépenses  dans  les  pays 
étrangers,  joint  à  la  certitude  de  la  fidélité  des 
maisons  de  commerce  qui  seront  emplovées;  et 
celui  d'une  économie  de  plus  de  300,000  livres. 
En  effet,  il  eût  fallu  se  résoudre  à  sacrifier  cette 
somme  énorme  en  commissions  aux  entrepre- 
neurs pris  en  France,  et  en  commissions  aux 
agents  et  sous-agents  qu'ils  auraient  employés 
tant  dans  le  pays  étranger  que  dans  nos  ports. 
Une  économie  si  considérable  est  certaine,  et 
elle  est  de  la  plus  grande  évidence  pour  tous 
ceux  qui  ont  été  à  portée  de  voir  les  comptes 
fournis  jusqu'à  présent  par  toutes  les  personnes 
que  l'administration  a  chargées  de  faire  des  ap- 
provisionnements de  grains  pour  le  royaume. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  ordres  et 
des  instructions  donnés  aux  agents  de  la  nation, 
je  crois  devoir  vous  présenter  le  tableau  général 
des  achats  ordonnés,  et  de  leur  répartition  entre 
les  départements  qui  sont  dans  un  état  de  souf- 
france. 

Ces  achats  s'élèveront  à  120,000  setiers,  me- 
sure de  Paris,  pesant  240  livres  poids  de  marc. 

Cette  quantité  sera  achetée  tout  à  la  fois  et 
dans  le  plus  court  délai  qu'il  sera  possible,  pour 
échapper  aux  variations  désavantageuses  qui 
peuvent  survenir  dans  les  changes  et  pour  pré- 
venir le  surhaussement  du  prix  de  la  denrée 
d'après  des  spéculations  particulières. 

Ces  120,000  setiers  seront  inégalement  distri- 
bués, à  cause  de  l'inégalité  des  besoins.  On  en 
fera  passer  : 

30,000  setiers  au  port  de  Toulon  ; 

30,000  à  celui  de  Cette; 

10,000  à  Port-Vendre  ; 

20,000  à  Bordeaux; 

10,000  à  Bayonne; 

10,000  à  la  Rochelle; 

10,000  au  Havre. 

On  a  envisagé  les  10,000  setiers  destinés  au 
port  du  Havre,  comme  une  ressource  à  ménager 
aux  départements  voisins  de  FOcéan  qui  n'au- 
raient pas  déclaré  des  besoins  actuels  ou  qui  les 
auraient  trop  faiblement  évalués. 

D'après  les  évaluations  des  prix  comme  des 
grains  dans  les  différentes  places,  et  Fétat  des 
changes,  ces  achats  coûteront  environ  7,500,000 1. 

Ce  qui  restera  de  10  millions  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  Fintérieur  sera  employé  à 
payer  le  fret  des  vaisseaux  de  transport,  et  les 
Irais  de  chargement  et  déchargement  des  grains. 

Knfin,  le  surplus  sera  scrupuleusement  mé- 
nagé, comme  une  ressource  pour  de  nouveaux 
achats,  lorsque  tous  les  besoins  seront  con- 
nus. 
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Vous  voyez,  Messieurs,  qu'on  a  étendu  les  se- 
cours et  la  prévoyance  aussi  loin  que  le  permet- 
taient, d'un  côté  la  nécessité  de  pourvoir  aux 
besoins  du  moment,  et  de  l'autre,  la  crainte  de 
n'être  pas  préparé  contre  des  événements  fâ- 
cheux qu'il  est  impossible  de  prévoir.  Cepen- 
dant on  est  persuadé  que  le  versement,  presque 
subit,  de  120,000  setiers  de  grains,  produira 
l'heureux  effet  de  faire  entrer  dans  le  commerce 

Suantité  de  crains  nationaux,  que  les  pillages 
ans  la  circulation,  l'avidité  ou  la  malveillance 
retiennent  dans  les  greniers. 

Pour  hâter  le  moment  de  la  jouissance  de  ces 
soulagements,  les  lettres  et  les  ordres  donnés 
aux  agents  de  la  nation  à  Gènes,  à  Londres  et  à 
Amsterdam,  les  chargent  expressément  de  pren- 
dre sur-le-champ  les  mesures  les  plus  promptes 
nour  l'achat  de  la  quantité  de  setiers  de  blé  qui 
leur  est  indiquée;  d'en  donner  la  commission  à 
une  maison  solide  et  honnèle;  de  surveiller  ses 
opérations,  tant  sur  la  bonne  qualité  des  grains, 
que  sur  l'économie  dans  les  prix;  et,  pour  que 
les  expéditions  n'éprouvent  aucun  retardement, 
d'avertir  cette  maison  de  tenir  une  correspon- 
dance directe  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
de  l'instruire  exactement  de  toutes  ses^opéra- 
tions,  dont  elle  rendra  compte,  en  môme  temps 
à  l'agent  de  la  nation.  Je  leur  recommande  de 
faire  diviser  chaque  partie  de  grains,  à  mesure 
qu'elles  pourront  être  envoyées,  de  manière  que 
chaque  port  en  reçoive  le  plus  tôt  possible  une 
partie  proportionnée  à  celle  qui  lui  est  destinée 
sur  la  totalité  de  l'expédition,  et  d'avertir  la 
maison  de  commerce  qu'ils  auront  choisie,  que 
les  connaissements  doivent  être  faits  au  porteur 
et  adressés  aux  municipalités  des  ports  pour 
lesquels  les  chargements  seront  expédiés,  avec 
ordre  de  les  tenir  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Ces  précautions  étant  prises  pour  le  dehors  du 
royaume,  je  me  suis  occupé  sans  distraction  de 
celles  que  je  devais  prendre  dans  l'intérieur.  J'ai 
écrit  à  tous  les  départements,  que  des  craintes 
exagérées  par  le  défaut  de  circulation,  ayant 
ieté  le  trouble  dans  les  marchés,  et  fait  craindre 
la  disette  au  milieu  de  l'abondance,  l'Assemblée 
nationale  avait  pensé  qu'il  fallait  procurer  des 
secours  tellement  multipliés,  que  les  spécula- 
tions de  l'intérêt  et  les  funestes  effets  de  la 
crainte  disparussent  devant  la  certitude  d'une 
provision  plus  que  suffisante;  mais  que  cette 
mesure  de  sagesse  cesserait  d'avoir  son  effet  si 
les  départements  riches  en  graines  ne  concou- 
raient pas  à  vos  vues  et  à  celles  du  roi,  s'ils  ne 
s'empressaient  pas  de  rétablir  la  circulation  in- 
térieure, sans  laquelle  tout  secours  devient  in- 
suffisant ou  impossible.  Je  les  ai  invités  à  me 
faire  connaître  promptement  leurs  besoins  et 
leurs  ressources  ;  je  leur  ai  marqué  que  leur  pa- 


triotisme ne  me  permettait  pas  de  douter  de 
l'exactitude  qu'ils  mettaient  dans  leur  état  de 
situation,  et  de  la  modération  qu'ils  observaient 


dans  leurs  demandes;  que  chaque  mesure  de 
blé  qui  leur  est  inutile  appartient  à  des  êtres 
souffrants,  et  que  j'espérais  qu'ils  ne  m'expo- 
seraient point  au  dancer  de  faire  une  injuste  ré- 
partition des  secours  mis  à  ma  disposition.  Enfin 
je  leur  ai  annoncé  par  quels  ports  de  la  Médi- 
terranée, de  la  Manche  et  de  l'Océan  arriveraient 
les  secours;  qu'ils  seraient  tous  adressés  aux 
municipalités  des  lieux,  qui  en  surveilleraient 
la  garde,  et  qui  commettraient  quelqu'un  à  la 
réception  et  aux  livraisons;  et  que  je  leur  de- 
mandais des  renseignements  dans  le  plus  court 


délai,  attendu  que  le  moindre  retard  partiel 
nuirait  à  l'ensemble  de  l'opération. 

J'ai  écrit  en  môme  temps  aux  départements 
du  Var,  de  l'Hérault,  des  Pyrénées-Orientales, 
des  Basses-Pyrénées,  de  la  Gironde,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure et  de  la  Seine-Inférieure,  pour 
leur  annoncer  l'achat  de  120,000  setiers  de  blé, 
et  leur  indiquer  le  port  par  lequel  doivent  arri- 
ver les  approvisionnements  des  départements  les 
plus  voisins;  je  leur  ai  recommandé  de  prévenir 
messieurs  les  officiers  municipaux  du  port  de 
l'arrivée,  pour  qu'ils  se  disposent  à  la  réception 
(les  chargements  qui  leur  seront  nommément 
adressés,  et  qui  arriveront  incessamment  et 
successivement;  qu'en  conséquence,  ils  devaient 
s'assurer  de  magasins  pour  mettre  les  grains  en 
grenier,  en  attendant  la  distribution  qui  en  sera 
faite,  et  qu'il  était  nécessaire  de  préposer  pour 
la  réception,  la  garde,  la  distribution  et  la  con- 
servation de  ces  grains,  des  personnes  fidèles, 
intelligentes  et  expérimentées;  qu'enfin  je  ne 
tarderais  pas  à  leur  faire  part  des  mesures  que 
je  prendrai  pour  leur  donner  les  moyens  de 
payer  le  fret  des  vaisseaux  de  transport,  et  les 
autres  dépenses  relatives  à  cet  objet. 

Je  crois.  Messieurs,  en  avoir  dit  assez  pour 
vous  convaincre  que,  dans  cette  opération, 
grande  en  elle-même,  et  toute  d'intérêt  public, 
on  a  cherché  à  combiner  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  la  faire  respecter,  en  rendre  la  vérifi- 
cation facile  et  en  éloigner  toute  espèce  de  mé- 
fiance. On  s'est  attaché  à  rendre  l'exécution 
|)rorapte,  en  s'adressant  aux  ports  de  l'Europe 
les  plus  à  portée  de  faire  jouir  de  vos  bienfaits 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  et  presqu'à  l'ins- 
tant que  vous  les  avez  décrétés,  et  que  le  roi  les 
a  sanctionnés.  On  a  porté  l'économie  aussi  loin 
qu'elle  pouvait  aller,  en  mettant  exclusivemeut 
les  opérations  dans  les  mains  des  personnes  qui, 
honorées  de  la  confiance  publique,  étaient  en 
droit  d'obtenir  la  faveur  d'être  chargées  d'en  ga- 
rantir et  d'en  assurer  le  succès. 

11  me  reste  enfin.  Messieurs,  à  rendre  témoi- 
gnage au  zèle  et  à  l'activité  que  j'ai  trouvés  dans 
Ta  sixième  division  du  déparlement  de  l'intérieur 
chargée  des  détails  relatifs  au  commerce. 

P.  S.  Au  moment  où  ie  terminais,  Messieurs, 
le  compte  que  je  viens  de  vous  rendre,  j'ai  reçu 
la  réponse  de  M.  de  Lironcourt  à  la  lettre  que  je 
lui  ai  écrite  le  14;  cette  réponse  est  accompa- 
gnée d'une  lettre  de  la  maison  de  commerce  par 
lui  choisie  pouc  l'exécution  des  ordres  qu'il  a 
reçus.  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  les  ré- 
sultats les  plus  satisfaisants.  Dès  le  18,  le  quart 
de  la  commission  était  acheté  :  il  n'en  était  ré- 
sulté aucun  renchérissement  dans  les  prix.  Le 
lendemain  les  achats  devaient  être  continués  : 
le  plus  grand  soin  a  été  apporté  au  choix  des 
qualités,  la  plus  grande  économie  dans  les  prix  : 
enfin  on  me  fait  espérer  des  secours  plus  abon- 
dants, s'ils  devenaient  nécessaires.  Cette  lettre 
contient  la  preuve  la  plus  positive  de  l'impor- 
tance dont  il  était  pour  le  succès  de  l'opération 
que  les  ordres  d'acheter  fussent  accompagnés  de 
renvoi  des  moyens. 

Vous  apercevrez  sans  doute,  Messieurs,  dans 
cet  extrait  des  lettres  qui  seront  mises  sous  vos 
veux,  combien  le  choix  de  M.  de  Lironcourt,  et  sa 
conduite  méritent  votre  approbation  ;  je  ne  doute 
point  que  la  maison  de  commerce  qu'il  a  char- 
irée  de  l'opération,  ne  réponde  à  sa  confiance. 

Après  avoir  rendu  compte  des  mesures  (|ue 
j'ai  prises  pour  l'emploi  des  10  millions  que  vous 
avez  mis  à  ma  disposition  par  votre  décret  du  ') 
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de  ce  mois,  je  dois,  messieurs,  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  de  la  distribution  des  12  mil- 
lions que  vous  m'avez  chargé  de  faire  par  votre 
décret  du  26  septembre  1791,  aux  départements 
qui  avaient  besoin  de  secours. 

Il  en  résulte  que  les  sommes  déjà  distribuées, 
et  celles  pour  lesquelles  j'ai  pris  des  engage- 
ments, s'élèvent  à  9,770,000  livres.  11  ne  reste 
donc  à  ma  disposition  que  2,230,000  livres. 

Il  se  présente  deux  emplois,  également  utiles, 
à  faire  de  cette  somme  :  l'un,  de  la  joindre  aux 
10  millions  pour  augmenter  les  achats  de  grains 
chez  l'étranger  ;  l'autre,  de  la  tenir  en  réserve 
pour  faire  des  avances  aux  départements  qui, 
ayant  besoin  d'approvisionnements,  n'auraient 
point  de  ressources  pour  fournir  aux  dépenses 
que  nécessiteront  les  frais  de  transports  depuis 
les  ports  d'arrivée  jusqu'aux  lieux  de  consom- 
mation. 

Je  prie  l'Assemblée  de  décider  celle  de  ces 
destinations  qu'elle  croira  devoir  autoriser. 


Signé  :  B.  G.  CAHIER. 


Distribution  (1)  des  12  millions  décrétés  le 
26  septembre  1791. 


Départements. 


Ilautes-Alpes . 

Basses-Alpes 

Ariège 

Cantal 

Charente-Inférieure. 

Corrèze 

Creuse 

Dordogne 

Haute-Garonne 

Gers 

Gironde 

Hérault 

Les  Landes 

Haute-Loire 

Loire-Inférieure 

Le  Lot 

Lot-et-Garonne 

La  Lozère 

Puy-de-Dôme 

Hautes-Pyrénées 

Basses-Pyrénées. . . . 
Pyrénées-Orientales. 

Paris 

Rhône-et-Loire 

Haute-Saône , 

Haute-Vienne 

Tarn 


Sommes. 

3ooTooo 

100,000 
300,000 
500,000 
100,000 
150,000 
150,000 
400,000 
200,000 
470,000 
500,000 
100,000 
210,000 
400,000 
200,000 
180,000 
300,000 
300,000 
200,000 
200,000 
200,000 
150,000 
,200,000 
30,000 
80,000 
300,000 
150,000 


Total  distribué 7,370,000 


Engagements  pris  pour  : 

Paris 1,800,000 

Cantal 300,000 

Gers 300,000 

Total  distriijué  ou  promis.. 
Fonds  libres  au  22  mars  1792. 


2,400,000 

9,770,000 
2,230,000 

12,000,000 
Signé  ;  B.  C.  Cahier. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LEGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  24  mars  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  GENSONNÉ,  président 
ET  LEMONTEY,  ex -président. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 


(1)  Archives  nalionaks,  Carton  C  143,  fouille  C*  lb<J, 
ib. 


tin. 

M.  Liafon-L.adel>at,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
23  mars  1792,  au  matin. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression 
de  quelques  observations  du  procès-verbal  sur 
MM.  Barnave  et  Mathieu-Dumas. 

(L'Assemblée  décrète  la  suppression  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

M.  Baij^nonx.  11  y  a  quelque  temps,  un 
membre  fit  une  motion  tendant  à  assujettir  le 
roi  au  payement  de  la  contribution  mobilière. 
L'Assemblée  nationale  déclara  qu'elle  passait  à 
l'ordre  du  jour  fondé  sur  ce  que  le  premier  fonc- 
tionnaire public  du  royaume  n'est  pas  plus 
exempt  que  les  autres  de  cette  obligation  envers 
l'Etat.  Je  demande  que  les  comités  de  finances 
soient  chargés  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  la  contribution  mobilière  que  doit  supporter 
la  liste  civile  profitera  au  seul  département  de 
Paris  ou  si  elle  viendra  en  déduction  de  la  con- 
tribution générale  de  tous  les  départements  qui 
payent  cette  Hste  civile. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Baignoux 
au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  sieur  Dupenty  annonce  avoir 
mis  en  valeur  40  journaux  de  Landes  aux  environs 
de  Bordeaux  et  l'intention  d'en  défricher  onze 
mille  au  moyen  d'une  compagnie, 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  ho- 
norable de  cette  lettre  au  procès-verbal  et  la 
renvoie  avec  le  prospectus  qui  l'accompagne  au 
comité  d'agriculture.) 

M.  Ijecoîntre,  au  nom  du  comité  de  surveillance, 
demande  à  être  entendu  pour  faire  un  rapport 
sur  une  arrestation  de20  chevaux  faite  à  Langres. 

(L'Assemblée  décide  que  ce  rapport  sera  fait 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  qui  soHicitent  une  expli- 
cation de  Particle  11,  titre  H,  de  la  loi  du  l"''"  dé- 
cembre 1791,  sur  la  contribution  foncière. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  les  pièces  y 
jointes  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances.) 

2°  Adresse  des  manufacturiers  de  Neuvy-le-Boi, 
district  de  Chateaurenaull,  département  d'Indre- 
et-Loire,  qui  demandent  que  l'Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  que  les  petites  manufactures 
puissent  se  pourvoir  des  matières  premières  et 
continuer  leurs  travaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
de  commerce.) 

M.  Tliévenin,au  nom  du  comité  de  division, 
fait  la  seconde  (1)  lecture  d'un]projet  de  décret  sur 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  mars  1792,  page  37, 
le  rapport  de  M.  Thévenin.  g 
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la  nouvelle  réduction  des  paroisset  de  Dijon;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  vu  la  loi  du  15  mai 
1791,  sur  la  circonscription  des  [Croisses  de  Di- 
jon; les  demandes  adressées  au  Corps  législalir 
pour  obtenir  un  nouveau  plan  de  circonscrip- 
tion; les  arrêtés  des  corps  administratifs,  inter- 
venus sur  ces  difîtTentes  demandes,  et  notam- 
ment l'arrêté  du  directoire  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  du  28  décembre  1791;  ensemble 
l'avis  de  l'évoque  diocésain  du  29  du  même 
mois,  après  avoir  entendu  sur  le  tout  le  rapjxjrt 
de  son  comité  de  division;  en  dérogeant  a  la 
loi  dudlt  jour  15  mai  1791,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  !•'. 

«  Les  paroisses  de  la  ville,  faubourgs  et  écarts 
de  Dijon  sont  réduites  à  trois,  savoir  :  celle  de 
Saint-Bénigne  oui  sera  l'église  cathédrale,  celle 
de  Saint-Michel  et  celle  de  Notre-Dame;  au 
moyen  de  quoi  l'église  de  Saint-Ktienne  demeure 
supprimée. 

Art.  2. 

»  L'église  des  Cordeliers  et  celle  de  Samt-Ni- 
colas  formeront  deux  succursales,  lune  dépen- 
dante de  la  paroisse  Notre-Dame,  l'autre  de  la 
paroisse  Saint-Michel  ;  en  conséquence  l'ancienne 
église  Saint-Pierre  et  les  deux  oratoires  établis 
par  la  loi  du  15  mai,  demeurent  également  sup- 
primés. 

Art.  3. 

«  Le  logement  de  l'évêque  sera  transféré  dans 
la  maison  ci-devant  abbatiale  de  Saint-Bénigne, 
et  le  séminaire  placé  dans  la  maison  conven- 
tuelle de  la  même  église.  L'évêque  jouira  de 
logements,  jardin  et  dépendances  occupés  par 
ses  prédécesseurs;  et  le  séminaire,  des  bâti- 
ments, jardin  et  dépendances  renfermés  dans 
l'enceinte  de  la  maison  conventuelle  et  occupés 
par  les  bénédictins. 

Art.  4. 

«  Les  arrondissements  des  trois  paroisses  et 
des  deux  succursales  établies  par  les  articles 
1  et  2  seront  circonscrites  et  déterminées  con- 
formément au  procès-verbal  du  directoire  du 
département  de  la  Cùte-d'Or,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1791.  » 

(L'Assemblée  ajourne  à  huitaine  la  troisième 
lecture.) 

Un  membre  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
légalisation  des  actes. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  projet  de  décret  au 
comité  de  législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  sieur  Philippe,  juge  de  paix, 
demande  à  être  admis  à  la  barre,  avant  la  dis- 
cussion de  l'affaire  sur  l'arrondissement  du  tri- 
bunal de  commerce  d'Orbec;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1): 

«  Paris,  ce  24  mars  1792. 

Monsieur  le  Président, 

«  Par  deux  décrets  rendus  à  deux  séances, 


(1)  Archivée  HOtionaUs,  Carton  C  145,  feuiUe  C^  191. 


l'Assemblée  nationale  a  permis  que  je  sois  en- 
tendu à  la  barre;  j'ignore  par  quelle  fatalité  j'en 
ai  constanmient  été  écarte;  la  question  oui  in- 
téresse mes  commettants  étant  à  l'ordre  du  jour 
de  ce  matin,  je  vous  prie  d'obtenir  pour  moi  de 
l'Assemblée  quelques  minutes  de  ses  moments 
précieux  avant  qu'elle  prononce  sur  la  conces- 
sion du  tribunal  de  commerce  que  sollicite  la 
ville  d'Orbec. 
«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
■  Le  député  des  cantons  deCourtonne-la-ville 
et  Fervacques. 

Signé:  »  Philippe, 
Juge  de  paix.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Philippe  se- 
ra admis  à  l'instant.) 

M.  Duheiu.  Je  demande  la  parole  pour  réité- 
rer à  1  Assemblée  une  observation  que  j'ai  déjà 
soumise  à  sa  sagesse.  Vous  savez.  Messieurs, 
avec  quelle  activité  les  enrôlements  se  font  dans 
les  départements.  Le  nombre  des  recrues  excède 
de  beaucoup  le  complet  de  guerre  dans  chaque 
régiment,  et  s'élève  déjà  à  plus  de  110,0(X).  11 
augmente  tellement  tous  les  jours  qu'il  y  aura 
bientôt  sous  les  armes  la  moitié  des  citoyens 
qu'on  ne  pourra  admettre  dans  les  régiments, 
et  la  terre  restera  évidemment  sans  bras  pour 
la  cultiver,  si  le  législateur  ne  met  des  bornes 
aux  justes  témoignages  d'amour  pour  la  liberté 

aue  donnent  les  Français.  On  m'écrit  que  plus 
e  4(X)  patriotes  sont  venus  des  campagnes  pour 
se  faire  inscrire.  11  résulte  de  ce  dévouement  un 
grand  surcroît  de  dépenses  pour  le  Trésor  pu- 
blic. Je  demande  que  le  comité  militaire,  auquel 
on  a  renvoyé  la  connaissance  de  plusieurs  faits 
de  cette  espèce,  présente  au  premier  jour  un 
rapport  pour  suspendre  la  loi  sur  le  recrute- 
ment. 

Un  membre  :  J'appuie  la  proposition  du  préopi- 
nant; s'il  est  essentiel  de  porter  l'armée  au 
complet,  il  n'est  pas  moins  intéressant  de  con- 
server les  bras  à  l'agriculture. 

M.  l.acuëe.  Je  demande  que  la  proposition 
de  M.  Du  hem  soit  renvoyée  au  comité  militaire 
et  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de 
rendre  compte  incessamment  à  l'Assemblée  de 
l'état  actuel  du  recrutement. 

(L'Assemblée  décrète  les  deux  propositions  de 
M.  Lacuée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Clément  a)né  ,  qui  fait  hommage 
à  l'Assemblée  d'un  mémoire  sur  le  moyen  le 
plus  facile  et  le  plus  avantageux  d'éteindre  la 
dette  nationale,  par  V établissement  d'une  caisse 
de  commerce  et  de  bienfaisance. 

(L'Assemblée  décrète  mention  honorable  de 
l'hommage  au  procès-verbal,  et  renvoie  la  lettre 
au  comité  de  l'e.xtraord inaire  des  linances.) 

Le  sieur  Philippe,  député  des  cantons  de  Cour- 
tonne- la-ville  et  Fervacques  ,  est  admis  à  la  barre 
et  présente  une  pétition  contre  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  division  relatif  a  rarrondis- 
sement  du  tribunal  de  commerce  d'Orbec,  dé- 
partement du  Calvados,  et  demande  que  ce  tribu- 
nal soit  transféré  dans  la  ville  de  Lisieux. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  du  sieur  Phi- 


(1)  Voy.  ci'deuu*,  itanco  du  90  man,  page  172. 
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lippe  et  les  pièces  y  jointes  au  comité  de  divi- 
sion.) 

Un  membre  lit  une  protestation  contre  toute 
députation  venant  pour  réclamer  contre  rarroii- 
dissement  proposé  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Orbec  (1). 

M.  Chirat,  au  nom  du  comité  de  division,  fait 
la  troisième  lecture  (2)  d'un  projet  de  décret  sur 
l'arrondissement  du  tribunal  de  commerce  d'Orbec, 
district  de  Lisieux,  département  du  Calvados  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'in- 
térêt du  commerce  exige  que  le  tribunal  de 
commerce  établi  à  Orbec,  par  le  décret  de  l'As- 
semblée nationale  constituante  du  14  juin  1791, 
soit  incessamment  organisé  et  son  arrondisse- 
ment déterminé; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  division; 

«  Décrète  que  le  tribunal  de  commerce  d'Orbec 
comprendra  dans  son  arrondissement  le  canton 
d'Orbec,  Notre-Dame-de-Gourson,  Fervacq  et  Li- 
varot. » 

M.  Leroy  {de  Lisieux)  obtient  le  premier  la  pa- 
role et  commence  la  lecture  d'une  longue  opi- 
nion en  faveur  de  la  ville  de  Lisieux. 

M.  Tarbé.  J'observe  que,  si,  sur  des  rapports 
de  circonscription  et  d'arrondissement,  on  doit 
entendre  de  longs  discours  pour  et  contre,  l'As- 
semblée perdra  un  temps  très  précieux,  dont 
les  affaires  de  la  plus  haute  importance  réclame 
un  meilleur  compte.  Un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  a  porté  l'établissement  d'un  tribunal 
de  commerce  dans  la  ville  d'Orbec;  l'avis  du  co- 
mité de  division  est  que  ce  décret  soit  exécuté. 
En  conséquence,  je  demande  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ajournement 
pur  et  simple. 

D'autres  membres  demandent  l'ajournement  in- 
défini. 

M.  Cambon.  Je  propose  l'ajournement  jusqu'à 
ce  que  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ait 
fait  son  rapport  sur  les  demandes  de  plusieurs 
tribunaux  de  commerce,  qui  réclament  l'indem- 
nité des  dépenses  résultantes  de  ces  établisse- 
ments, qu'on  avait  annoncés  devoir  être  gratuits. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Cambon. 


(1)  Nous  croyons  devoir  insérer  une  lettre  écrite  an 
Président  do  l'Assemblée  et  relative  à  cette  alTairo.  Klle 
n'a  pas  été  lue  en  séance.  Cette  lettre  est  conservée 
aux  Archives  nationales  (Carton  C  Hîî,  feuille  C,  191). 

Paris,  le  20  mars  1192,  l'an  IV  de  la  liborlc. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  suis  chargé  do  la  pétition  de  plusieurs  munici- 
palités en  faveur  du  tribunal  do  commerce  do  la  ville 
d'Orbec.  Mon  respect  pour  les  augustes  travaux  do 
l'Assemblée  que  vous  présidez  m'engage  à  réserver  ces 
pétitions  pour  les  faire  valoir  lors  de  la  discussion  de 
'affaire,  ajournée  à  samedi  prochain;  mais  on  doit 
présenter  ti  la  barre  des  pétitions  contraires.  Dans  ce 
cas,  je  vous  prie  do  m'ail mettre  concurremment,  ou  do 
renvoyer  la  présente  au  comité  central. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
o  Voire  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  «  Despéiuehs.  » 

(2)  Voy.  ci-dessus  séance  du  17  mars  1792,  au  soir, 
page  91,  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 


(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte  la  motion  de  M.  Cambon.) 

Uu  membre  demande  que  plusieurs  jeunes  gens 
de  Clairac,  département  de  Lot-et-Garonne,  qui  se 
sont  volontairement  enrôlés  pour  compléter  les 
troupes  de  ligne,  et  rejoignent  leurs  drapeaux, 
soient  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle,  à  la 
place  des  pétitionnaires. 

M.  Carnot-Fenleins,  Ze  ;>Mne.  Je  demande  la 
parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Carnot-Fculeins,  le  jeune.  C'est  une  mo- 
tion sur  l'ordre  du  jour.  Je  demande  l'ajourne- 
ment à  ce  soir  de  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'organisation  définitive  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  discussion  sera 
placée  à  l'ordre  pour  la  séance  de  ce   soir.) 

M.  le  Président  annonce  les  objets  qui  sont 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  Fonqiiet,  au  nom  des  comités  de  Vordinaire 
et  de  V extraordinaire  des  finances  réunis,  se  pré- 
sente pour  faire  un  rapport  sur  la  banque  de 
M.  Pottin-Vauvineux. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  l'affaire 
des  colonies! 

M.  Cambon.  L'Assemblée  a  ajourné  à  la  séance 
de  ce  matin  le  rapport  sur  l'établissement  à 
Paris,  par  M.  Pottin-Vauvineux,  d'une  nouvelle 
caisse  d'échange  d'assignats.  Le  comité  de  l'or- 
dinaire des  finances,  à  qui  vous  avez  renvoyé 
Pexamen  du  plan  de  cette  banque,  s'en  est  oc- 
cupé hier  soir.  Le  rapport  est  prêt,  il  est  court 
et  il  est  très  intéressant  que  vous  l'entendiez  au- 
jourd'hui pour  éviter  que  demain  on  vienne 
présenter  à  la  nation  une  offrande  de  50,000  li- 
vres en  assignats. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  l'affaire 
des  colonies! 

M.  TTIiuriot,  11  y  a  un  décret  qui  porte  que  l'on 
s'occupera  de  l'affaire  des  colonies  sans  désem- 
parer. 

Un  membre  :  Le  rapport  dont  parle  M.  Cambon 
ne  fera  point  perdre  de  temps  à  l'Assemblée 
puisqu'il  l'éclairera  sur  un  objet  important. 

Un  autre  membre  :  J'observe  qu'il  suffit  que 
ce  rapport  soit  fait  avant  demain  matin. 

(L'Assemblée  décide  que  le  rapport  sur  la 
banque  de  M.  Pottin-Vauvineux  sera  placé  à 
l'ordre  pour  la  séance  de  ce  soir.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  diplomatique  sur  Vétat  des  re- 
lations de  la  France  avec  la  cour  d'Espagne. 

M.  Charlier.  On  ne  peut  sous  aucun  prétexte 
écarter  la  décision  sur  les  colonies.  Je  propose 
d'ouvrir  à  l'instant  la  discussion  et  de  décider 
que  l'Assemblée  décrétera  sans  désemparer. 

M.  Cambon  réclame  en  faveur  du  rapport 
sur  la  banque  de  M.  Pottin-Vauvineux. 

(L'Assemblée  décide  à  nouveau  que  ce  rapport 
sera  fait  à  la  séance  du  soir.) 

M.  Ciiariier.  Je  renouvelle  ma  motion  de  dé- 
créter sans  désemparer  sur  l'afiaire  des  colonies. 

M.  le  Président.  La  motion  est-elle  appuyée  ? 
Plusieurs  membres  :   0\i'r\  oui!  (Applaudisse- 
ments da7is  les  tribunes.) 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
M.  Unhem.  Je  demande  que  ceux  qui  invo- 
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quent  la  question  préalable  veuillent  bien  la  mo- 
tiver; je  m'engage  à  leur  répondre. 

M.  ¥léuot-Waublaiic.  Voici  comment  je  la 
motive.  11  est  impossible  d'adopter  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  de  statuer  définitivement 
et  sans  désemparer.  Peut-être,  Messieurs,  pourrez- 
vous  accorder  aujourd'hui  la  priorité  à  Vun  des 
projetj  proposés  ;  mais  il  est  probable  que  la 
discussion  de  chacun  des  articles  exigera  un 
temps  considérable;  il  ne  faut  donc  pas  vous 
donner  des  entraves,  et  c'est  pourquoi  je  de- 
mande la  question  préalable. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Charller,  puis  ac- 
corde la  priorité  à  la  discussion  des  troubles  des 
colonies.) 

En  conséquence,  l'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  sur  les  troubles  de  Saint- 
Domingue  (1). 

M.  ¥iénot-Vnnblaiie.  Messieurs  (2),  je  dé- 
fendrai l'assemblée  coloniale,  et  le  chercherai 
les  moyens  qui  me  paraîtront  les  plus  sages  pour 
faire  jouir  les  hommes  de  couleur,  c'est-à-dire, 
nos  frères,  des  droits  de  citoyens.  On  a  dénoncé 
un  parti  nombreu.x  et  l'assemblée  coloniale 
comme  auteurs  d'une  conspiration  formée  pour 
rendre  la  colonie  indépendante.  On  y  a  jomt 
l'accusation  de  vouloir  donner  Saint-Domingue 
à  l'Angleterre.  Les  faits  seuls  doivent  vous  servir 
de  guides,  et  votre  devoir  vous  impose  la  loi  de 
les  examiner  attentivement. 

Deux  volumes  d'accusations  lus  à  la  tribune 
demanderaient  un  peu  d'étendue  dans  la  réponse, 
mais  je  n'oublierai  pas  combien  vos  instants 
sont  précieux.  On  vous  a  présenté  d'abord  des 
idées  générales  sur  Saint-Domingue,  plus  propres 
à  égarer  qu'à  éclairer  votre  jugement. 

On  vous  a  parlé  sans  cesse  des  dettes  des  co- 
lons; on  n'en  a  pas  cherché  les  causes;  on  ne 
vous  a  pas  dit  par  quels  fléaux  sont  attaquées 
ces  possessions  qui  exigent  des  frais  immenses 
pour  les  établir;  les  ouragans,  les  tremblements 
de  terre,  les  sécheresses  qui  si  souvent  ont  dé- 
truit l'espoir  des  colons;  les  guerres  longues  et 
ruineuses  qui  opposaient  des  obstacles  insur- 
montables à  la  sortie  des  productions;  les  impôts 
injustes  et  vexatoires,  tels  que  l'historien  philo- 
sophe des  Deux-Indes  n'a  pas  craint  de  dire  que 
la  patrie,  sous  le  nom  de  mère,  demandait  au  colon 
du  sang,  au  lieu  de  le  nourrir. 

Tout,  dans  les  colonies,  est  si  différent  de  la 
métropole  qu'il  est  impossible  à  celui  qui  n'en  a 
pas  des  idées  précises,  de  ne  pas  errer,  môme 
avec  les  meilleures  intentions,  dans  ses  juge- 
ments, sur  ces  pays  éloignés.  Le  philosophe, 
3ui  sait  comme  toutes  les  causes  sont  dépen- 
antes  les  unes  des  autres  dans  tout  système  so- 
cial, cherche  avec  soin  dans  la  situation,  le  sol, 
les  productions  du  pays,  ce  que  le  caractère  ou 
la  conduite  de  ses  habitants  tient  de  toutes  ces 
choses,  et  ce  qui  leur  est  étranger.  Par  exemple, 
une  des  causes  des  dettes  des  côlons,  les  guerres, 
produisent  en  Amérique  des  effets  différents  de 
ceux  qu'ils  ont  en  Europe.  Comme  le  superflu 
seul  en  Europe  est  destiné  à  l'exportation,  le 
manufacturier  et  le  cultivateur  n'y  sont  privés 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  23  mars  1792, 
an  matin,  pajçc  403,  la  discussion  sur  cel  objet. 

(2)  bibliotticquo  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  bV"  163,  tome  155,  n*  25. 
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par  la  guerre  que  du  commerce  extérieur.  Mais 
dans  les  colonies,  la  guerre  anéantit  les  ventes, 
les  achats,  la  circulation.  J'en  excepte  les  deux 
dernières  années  de  la  dernière  guerre. 

Le  temps  ne'me  |)ermetpasde  suivre  M.  Brissot 
dans  le  portrait  qu'il  a  tracé  des  colons  de  Saint- 
Domingue.  J'observerai  seulement  combien  sont 
trompeuses  ces  peintures  générales  des  habi- 
tants d'un  pays,  suivant  un  système  qu'on  s'est 
fait,  dans  lequel  on  classe  leurs  vertus  et  leurs 
vices  et  dont  l'effet  inévitable  est  de  remplir  une 
assemblée  de  funestes  préventions,  en  arrêtant 
longtemps  ses  regards  sur  un  tableau  dont  toutes 
les  parties  sont  d'accord,  qui  séduit  l'imagination 
par  son  ensemble  et  entraîne  facilement  l'esprit, 
môme  le  plus  attentif. 

M.  Brissot,  en  commentant  ces  pages  d'accu- 
sations, confond  sans  cesse  deux  choses  très  dif- 
férentes. 11  joint  l'accusation  d'avoir  voulu  don- 
ner la  colonie  à  l'Angleterre,  à  celle  d'avoir  voulu 
qu'elle  jouît  du  droit  de  se  constituer.  Cependant 
rien  n'est  plus  opposé.  Livrer  la  colonie  aux  An- 
glais, eut  été  un  crime  infâme,  digne  du  der- 
nier supplice,  mais  vouloir  que  la  colonie 
régisse  elle-môme  ses  affaires  intérieures,  en 
laissant  à  la  métropole  les  lois  du  commerce 
extérieur,  vouloir  asseoir  le  système  colonial 
sur  ces  deux  bases,  ce  n'était  m  commettre  un 
crime,  ni  former  une  trahison. 

Suivant  les  factieux,  dit  M.  Brissot,  les  colonies 
seules  devaient  prononcer  sur  leur  régime  inté- 
rieur, sur  leurs  lois  particulières,  sur  le  sort  de 
leurs  habitants. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  que  telle  était  la  de- 
mande des  colons;  ils  en  tormaient  le  vœu,  ils 
concevaient  l'espérance,  parce  qu'ils  connais- 
saient l'intérêt  bien  entendu  de  la  métropole  et 
des  colonies.  Que  n'ont-ils  eu  la  sagesse  de  former 
une  alliance  fraternelle  avec  les  hommes  de  cou- 
leur, et  de  tracer  d'un  commun  accord  les  bases 
de  leur  Constitution  ? 

Serait-ce  à  M.  Brissot  à  trouver  leurs  désirs, 
leurs  projets  si  coupables,  lui  qui  écrivait  en 
1789  :  les  colonies  ont  un  intérêt  diamétr aliment 
opposé  à  celui  de  la  France,  La  France  et  les  colo- 
nies sont  trop  éloignées,  et  ont  des  rapports  inté- 
rieurs trop  différents,  pour  être  gouvernées  par  le 
même  système. 

M.  Brissot  reproche  surtout  aux  colons  d'avoir 
voulu,  pour  les  lois  intérieures,  ne  conserver  de 
relations  qu'avec  le  roi,  qui  devait  sanctionner 
les  lois  faites  par  l'assemblée  coloniale.  Je  di  - 
manderai  d'abord  si  ce  pouvait  être  un  crime 
que  de  désirer  à  Saint-Domingue  ce  qui  fai- 
sait le  bonheur  des  colonies  anglaises  et  la  pros- 
périté de  l'Angleterre.  Ce  plan,  qui  paraît  au- 
jourd'hui si  condamnable  à  .M.  Brissot,  n'était 
pas  moins  bhlmé  dans  le  discours  de  M.  Garran. 
C'était  cependant  le  système  du  célèbre  Turgot, 
dont  les  opinions  doivent  être  de  quelque  poids 
dans  une  assemblée  d'hommes  instruits.  Cétait 
aussi,  en  1789,  celui  de  .M.  Brissot,  qui  s'expri- 
mait ainsi  pendant  qu'on  agitait  dans  l'Assem- 
blée constituante,  en  quel  nombre  on  admettrait 
les  députés  de  Saint-Domingue. 

«  Les  colons  ont  les  mêmes  droits  que  nous; 
«  mais  ils  doivent  les  exercer  ailleurs  que  dans 
«  une  assemblée  générale  de  France.  Saint-Do- 
«  mingue  et  toutes  les  autres  colonies  françaises 

<  étant  trop  éloignées  de  la  France,  doivent  ap- 
M  partenir  à  un  autre  système  que  la  France  : 
«  elles  doivent  s'appartenir  à  elles-mêmes,  elles 
«  doivent  avoir  dans  leur  sein  une  assemblée 

<  semblable  à  nos  assemblées  provinciales.  La 
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«  sanction  du  gouverneur  représenterait  la  sanc- 
«  tion  du  roi. 

«  Voilà,  ajoutait  alors  M.  Brissot,  le  système 
«  qui  tôt  ou  tard  sera  admis  pour  les  colonies, 
«  parce  que  c'est  celui  que  prescrit  la  force  des 
«  choses.  IL  est  impossible,  que  dans  le  tourbillon 
«  qui  entraîne  tout  vers  la  liberté,  des  colonies 
«  considérables  restent  seules  attachées  à  des 
«  corps  qui  sont  à  2,000  lieues  d'elles  et  con- 
«  sentent  à  se  laisser  gouverner  par  eux.  » 

Mais  d'où  vient,  Messieurs,  cette  différence 
extrême,  entre  deux  opinions  qui  ne  sont  sé- 
parées que  par  deux  années?  En  1791  M.  Brissot 
fait  un  crime  aux  colons  d'avoir  voulu  le  sys- 
tème de  gouvernement  qu'il  regardait  comme 
seul  bon  en  1789.  Cette  différence  vient,  sans 
doute,  de  ce  qu'il  considérait  alors  les  choses 
en  elles-mêmes  et  séparées  des  personnes.  Ses 
raisonnements  étaient  fondés  sur  une  théorie 
fondée  elle-même  sur  la  nature  des  choses,  mais 
aujourd'hui,  fatigué  de  la  longue  opposition  des 
colons  à  reconnaître  les  droits  des  gens  de  cou- 
leur, croyant  avoir  reconnu  un  système  suivi 
d'indépendance  absolue,  il  attaque,  sans  s'en 
apercevoir,  les  droits  des  colonies  pour  rétablir 
ceux  des  hommes  de  couleur.  Mais,  comme  ces 
derniers  jouiront  inévitablement  des  droits  de 
citoyens,  comme  le  moment  ne  peut  en  être 
éloigné,  c'est  attaquer  les  droits  des  mulâtres 
eux-mêmes  comme  colons,  que  d'attaquer  les 
droits  des  colonies.  Vouloir  les  tenir  dans  une 
dépendance  entière,  c'est,  suivant  les  principes 
mêmes  de  M.  Brissot,  vouloir  une  chose  impoli- 
tique, injuste,  impossible.  Pour  moi,  je  veux 
conserver  à  la  fois  les  droits  des  colonies  qui 
sont  ceux  de  tous  les  colons,  sans  distinction  de 
couleur,  ceux  de  la  métropole,  qui  ne  doivent 
pas  être  tyranniques  et  irréfléchis.  Je  ne  veux 
point  sonder  les  intentions  pour  découvrir  des 
crimes,  je  n'accuserai  personne,  le  temps  n'est 
pas  éloigné  d'ailleurs,  où  les  trames  ténébreuses 
qui  ont  pu  être  formées,  seront  dévoilées,  et  je 
n'oublierai  Jamais  la  tendre  sollicitude  que  des  lé- 
gislateurs d:oiventàde  malheureux  concitoyens, 
malheureux  par  les  circonstances,  malheureux 
peut-être  par  leurs  préjugés.  Ahl  la  sagesse  ré- 
pugne à  tout  moyen  violent  ;  elle  écarte  d'elle 
tout  ressentiment,  cherche  à  calmer  les  pas- 
sions, au  lieu  de  les  aigrir,  et  présente  avec 
bonté,  une  main  protectrice  et  secourable  à  des 
hommes  aveuglés,  mais  malheureux. 

Il  est  dans  1  opinion  prononcée  par  M.  Brissot, 
une  allégation  sur  laquelle  il  m'est  impossible 
d'exprimer  assez  mon  étonnement. 

Après  avoir  dit  que  les  factieux,  qui  avaient 
espéré  que  la  nouvelle  du  décret  du  15  mai 
opérerait  une  révolte  totale,  désespérés  de  voir 
cette  attente  trompée,  voulurent  exciter  de  nou- 
velles terreurs  pour  avoir  le  prétexte  d'appeler 
les  Anglais  dans  l'île,  il  ajoute  :  «  une  révolte 
d'esclaves  était  donc  nécessaire,  il  fallait  en 
fabriquer  une.  » 

Une  accusation  aussi  inconcevable  est  bien 
grave  dans  la  bouche  d'un  représentant  de  la 
nation!  Sans  doute,  quand  il  l'a  faite,  il  en  avait 
sous  les  yeux  des  preuves  évidentes.  Quelles 
sont-elles,  Messieurs?  Nous  allons  les  examiner. 

M.  Brissot  avance  que  M.  Blanchelande  n'a  pas 
marché  snr-le-champ  vers  les  révoltés,  dans  la 
crainte  que  la  révolte  finissant  trop  tôt,  on  ne 
put  envoyer  des  députés  à  la  Jamaïque  et  aux 
Etats-Unis,  pour  demander  des  secours. 

Suivant  lui.  l'assemblée  générale  a  excité  la 
révolte  des  nègres  pour  avoir  un  iprétexte  d'ap- 


peler les  Anglais,  et  elle  n'a  pas  voulu,  par  la 
même  raison,  étendre  sur-le-champ  cette  ré- 
volte. 

Ici,  Messieurs,  je  demande  toute  votre  atten- 
tion. Je  vous  prie  d'observer  que  l'assemblée 
générale  s'est  formée  à  Léogane  dans  les  pre- 
miers jours  d'août;  qu'elle  a  arrêté,  le  10,  qu  elle 
se  réunirait  au  Cap  et  s'est  séparée  pour  se 
rendre  le  25  dans  cette  ville.  Je  me  demande 
comment  il  est  possible  qu'une  assemblée  réu- 
nie à  Léogane,  de  toutes  les  parties  de  la  colo- 
nie, composée  de  propriétaires  qui  laissent  sur 
leurs  habitations  des  femmes  et  des  enfants,  se 
trouvent  sur-le-champ  d'accord  pour  former  le 
projet  de  livrer  Saint-Domingue  aux  Anglais, 
et  pendant  15  jours  qu'ils  sont  réunis,  réussissent 
tellement  dans  cet  abominable  dessein,  que  la 
révolte  éclate  dans  la  plaine  du  Cap,  c'est-a-dire 
à  60  lieues  de  Léogane,  où  ils  étaient  assemblés, 
et  y  éclate  le  22  août,  c'est-à-dire  3  jours  avant  ce- 
lui de  leur  réunion  au  Gap.  Quoi  !  ceuxqui  avaient 
excité  cette  révolte  ont  l'imprudence  de  traverser 
les  quartiers  où  elle  éclate;  des  sucreries  incen- 
diées, et  quatre  d'entre  eux  sont  massacrés  en 
se  rendant  au  Cap!  Ce  projet  de  faire  révolter  les 
nègres,  présentait  des  suites  si  terribles  à  l'ima- 
gination des  colons,  qu'il  faudrait  les  preuves 
les  plus  évidentes,  les  plus  convaincantes,  pour 
croire  qu'ils  l'ont  formé.  Mais  ici,  tout  s'accorde 
à  détruire  cette  supposition,  d'abord,  leur  éloi- 
gnement  individuel,  puisqu'ils  venaient  de  toutes 
les  parties  de  la  colonie,  ensuite,  quand  ils  sont 
réunis,  l'éloignement  de  50  lieues  du  quartier 
où  commence  la  révolte;  la  route  et  l  instant 
qu'ils  prennent  pour  se  rendre  au  Gap,  et  enfin 
le  massacre  de  quatre  de  leurs  collègues,  q^ui 
certainement  ne  se  seraient  exposés  ainsi,  s'ils 
avaient  pu  prévoir  que  les  quartiers  par  lesquels 
ils  dirigeaient  leur  route,  allaient  être  en  proie 
à  la  dévastation. 

Non,  il  est  impossible  à  un  esprit  attentif  de 
ne  pas  sentir  l'absurdité  de  cette  accusation. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  c'est  le  22  août, 
avant  que  rassemblée  coloniale  fût  réunie,  que 
l'assemblée  provinciale  du  Gap,  pria  M.  Blan- 
chelande d'être  présent  à  la  déclaration  de  di- 
verses personnes  blanches  et  de  couleur,  arrê- 
tées la  veille  par  des  patrouilles,  et  qui  déposèrent 
qu'il  existait  un  projet  de  conspiration  dirigé 
particulièrement  contre  la  ville  du  Cap. 

«  Arrivés  au  Cap,  dit  M.  Brissot,  les  membres 
de  cette  assemblée  ne  cachent  plus  leurs  inten- 
tions hostiles.  On  presse  les  fortifications  du 
Gap.  Eh!  qu'avait-on  à  craindre?  Etait-ce  les 
puissances  étrangères?  Non,  on  craignait  au 
contraire  qu'elles  ne  parussent  pas  assez  tôt 
pour  favoriser  cette  scission.  » 

Je  le  demande,  Messieuss,  est-il  possible  de 
dénaturer  davantage  les  faits?  Quoi,  les  mem- 
bres de  l'assemblée'générale,  après  une  réunion 
de  15  jours  à  Léogane,  arrivent  au  Cap  à  travers 
les  incendies,  voient  quatre  de  leurs  collègues 
massacrés,  trouvent  la  ville  dans  l'alarme  par 
les  dépositions  des  blancs  et  des  mulâtres  arrêtés, 
et  toutes  les  précautions  qu'ils  prennent  eu  arri- 
vant sont  dictées  par  des  intentions  hostiles  et 
on  en  conclut  qu'ils  attendent  les  puissances 
étrangères!  Ah!  j  aime  à  croire  qu'un  de  mes 
collègues  n'a  pas  réfléchi  quand  il  a  écrit  une 
telle  supposition. 

Vous  ne  croyez  pas  qu'on  ait  fortifié  le  Cap 
sans  desseins  hostiles.  Mais  cette  ville  étant  sans 
défense  du  côté  de  la  terre  et  n'ayant  que 
3,000  hommes,  au  plus,  pour  contenir  1,500  noirs 
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et  beaucoup  de  blancs  malintentionnés,  n'eut-il 
pas  été  insensé  de  ne  pas  nrendre,  avant  tout, 
toutes  les  précautions  possibles  pour  la  mettre  à 
l'aliri  d'être  attaquée  par  les  révoltés? 

S'ils  eussent  pénétré  dans  cette  place  entière- 
ment ouverte,  c'en  était  fait  de  cette  partie  de 
la  colonie,  au  lieu  que  tant  qu'elle  était  con- 
servée, on  pouvait  espérer  de  combiner  avec 
succèâ  un  plan  d'attaque  contre  les  rebelles;  la 

Ëremière  chose  à  fairt*  était  donc  de  fortifier  le 
ap  du  côté  de  la  terre  et  de  le  mettre  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Aussi  occupa-t-on  sur-le- 
champ  les  déûlés  du  morne  qui  touche  le  Cap, 
on  plaça  un  poste  et  une  batterie  de  canons  pour 
couvrir  le  chemin  de  la  Petite-Anse  et  l'on  em- 
bossa  deux  bâtiments  pour  battre  sur  les  che- 
mins et  intercepter  les  passages,  l'on  entoura 
la  ville  d'une  palissade  solide  et  de  chevaux  de 
frise. 

Le  22  août,  on  dénonce  une  conspiration  contre 
le  Cap,  «  le  23,  dites-vous,  on  apprend  la  révolte 
de  quelques  ateliers  de  nègres. 

«  Ceux  qui  connaissent  les  îles  s'imaginent 
gu'on  va  envoyer  des  troupes  à  ces  ateliers  pour 
éteindre  la  révolte,  mais,  avec  cette  précaution, 
la  révolte  aurait  flni  trop  tôt.  » 

La  révolte  aurait  fini  trop  tôt!  Mais  est-il  ^onc 
possible  d'imaginer  que  des  colons  aient  ainsi 
excité  contre  eux-mêmes,  contre  leurs  pro- 
priétés, leurs  femmes,  leurs  entants,  le  plus  ter- 
rible de  tous  les  fléaux?  La  révolte  aurait  fini 
trop  tôt!  Mais  pourquoi  passez-vous  sous  silence 
la  fermeté  courageuse  de  M.  Odeluc,  membre  de 
l'assemblée  coloniale,  qui  se  rend,  le  23  même, 
accompagné  de  la  maréchaussée,  sur  l'habitation 
Galifet,  s'empare  des  chefs  et  les  conduit  à  la 
la  ville,  qui  repart  sur-le-champ  avec  20  hommes 
armés  pour  rétablir  le  calme  et  maintenir  l'ordre 
et  qui  est  massacré  dans  cette  seconde  expédi- 
tion avec  M.  d'Averoult,  aussi  membre  de  l'as- 
semblée générale. 

Ainsi,  Messieurs,  M.  Brissot  vous  dit  que  l'as- 
semblée générale  n'a  rien  fait  le  23  pour  arrêter 
la  révolte,  et  deux  de  ses  membres  ont  péri  le 
même  jour,  en  faisant  bien  plus  que  le  devoir 
ne  leur  ordonnait.  Il  vous  dit  que  l'assemblée 
générale  a  fomenté  la  révolte,  et,  le  troisième 
jour  de  cette  révolte,  6  de  ses  membres  en 
avaient  été  les  victimes.  Quelle  preuve  plus 
forte  veut-on,  que  non  seulement  ces  courageux 
colons  ne  l'avaient  pas  excitée,  mais  encore 
qu'ils  s'exposaient  à  tous  les  périls  pour  l'arrêter  ? 

Mais  ces  deux  expéditions  de  M.  Odeluc  ne 
sont  pas  les  seules  précautions  qui  furent  prises 
le  23,  jour  que  M.  brissot  peint  dans  une  inac- 
tion totale.  Le  matin  de  ce  même  jour,  M.  Blan- 
chelande  envoya  une  compagnie  du  régiment 
du  Cap  sur  l'habitation  Noë,  où  la  révolte  avait 
commencé  et  invita  les  dragons  patriotes  à  les  y 
accompagner.  Le  même  jour  aussi,  l'assemblée 
provinciale  envoya  des  troupes  à  cheval  et  des 
volontaires  au  Haut-du-Gap.  Cette  dénomination 
le  Haul-du-Cap  a  peut-être  trompé  M.  Brissot  ;  il 
croit  peut-être  que  c'est  une  partie  de  la  ville, 
tandis  que  c'est  un  quartier  couvert  de  superbes 
habitations. 

«  Pourquoi,  dites-vous,  M.  Blanchelande,  au 
lieu  d'aller  droit  aux  rebelles,  s'occupa-t-il  à  se 
barricader,  à  se  fortifier,  dans  une  ville  déjà 
fortifiée?  »  Je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  cette 
ville  n'était  fortifiée  que  du  côté  de  la  mer,  et 
la  plus  grande  imprudence  eût  été  de  marcher 
aux  ennemis,  avant  d'avoir  mis  le  Cap  à  l'abri 
de  toutes  surprise  du  côté  de  la  terre. 


Songez,  Messieurs,  à  l'horrible  situation  des 
habitants  du  Cap  :  15,000  hommes  danjrereux 
dans  la  ville  !  cette  ville  ouverte  du  côté  de  la 
terre,  la  plaine  couverte  d'esclaves  révoltés;  et 
3,000  hommes  seulement  armés  pour  la  défen- 
dre! Transportez-vous  par  la  pensée  dans  cette 
ville.  Quel  est  celui  qui  eut  dit  :  Marchons  aux 
révoltés,  abandonnons  nos  femmes  et  nos  en- 
fants aux  ennemis  secrets  et  nombreux  que  ren- 
ferment nos  murs! 

On  reproche  à  M.  Blanchelande  et  à  l'as- 
semblée de  n'avoir  pas  armé  les  mulîitres  ;  mais, 
dans  ces  premiers  moments,  la  défiance  n'était- 
elle  pas  naturelle?  On  craignait  à  la  fois  les  mu- 
lâtres et  les  petits  blancs.  Qui  oserait  faire  un 
crime  d'une  telle  crainte?  Mais  à  entendre 
M.  Brissot,  il  semble  qu'on  ait  été  fort  long- 
temps sans  les  armer,  tandis  que  le  3*  jour  on 
accepta  l'offre  faite  par  les  mulâtres  de  s'armer 
pour  la  défense  commune  (1). 

Ah  qu'il  est  aisé,  tranquille  dans  son  cabinet, 
de  critiquer  la  conduite  tenue  dans  une  si  cruelle 
position!  qu'il  est  aisé  de  dire  ce  qu'il  fallait 
faire,  ce  qu'il  fallait  éviter.  Mais  n'y  a-t-il  [)as 
trop  de  présomption  à  vouloir  ainsi  juger  rigou- 
reusement des  malheureux  dans  un  pays  qui 
nous  est  inconnu,  et  au  milieu  d'événements 
désastreux  qui  s'accumulaient  à  chaque  instant? 
Qui  ne  conçoit  la  terreur  que  devaient  répandre 
dans  la  ville  du  Cap  ces  hommes,  ces  femmes, 
ces  enfants  qui  s'étaient  échappés  de  leurs  habi- 
tations incendiées,  et  qui  venaient  se  jeter  dans 
ses  murs  pour  éviter  le  fer  des  assassins?  Peut- 
on  faire  un  crime  à  M.  Blanchelande  de  s'être 
rendu  aux  sollicitations  de  l'assemblée  générale, 
qui  l'avait  détourné  de  se  mettre  en  campagne? 
Qui  ne  voit  combien  il  était  nécessaire  de  main- 
tenir la  plus  grande  harmonie  entre  le  général 
et  l'assemblée?  et  dans  les  événements  aussi 
imprévus,  sied-il,  loin  du  danger,  de  juger  des- 
potiqueraent  la  conduite  de  ceux  qui  avaient 
sous  les  yeux,  autour  deux,  l'incendie,  le 
meurtre,  la  dévastation?  Pour  avoir  une  juste 
idée  de  cette  situation,  rappelez-vous,  Messieurs, 
l'horrible  demande  faite  par  les  petits  blancs  à 
M.  Blanchelande,  de  marcher  pour  la  cause  com- 
mune pourvu  qu'on  leur  accordât  les  deux  tiers 
du  pillage  qui  serait  fait  sur  les  habitations  in 
cendiées?  Peut-on  lui  reprocher  d'avoir,  sur  la 
demande  de  l'assemblée  générale,  non  sur  ses 
ordres,  comme  le  dit  M.  Brissot,  supprimé  la 
proclamation  aux  noirs,  quand  on  voit  10  jours 
après,  cette  même  proclamation,  quoique  mo- 
difiée, portée  par  12  dragons,  causer  la  mort 
de  7  d'entre  eux,  assassinés  par  les  nègres,  que 
cette  proclamation  rappelait  à  leurs  devoirs. 

On  reproche  à  l'assemblée  générale  d'avoir 
demande  des  secours  à  la  Jamaïque  et  aux  Etats- 
Unis.  Cet  envoi  à  Philadelphie  cache  une  ruse,  dit 
M.  Brissot.  La  dépèche  de  Philadelphie,  dont  on 
connaissait  l'absurdité,  devait  couvrir  celle  de  la 
Jamaïque.  Ici  se  présente  une  réflexion  frap- 
pante. Vous  dites  que  l'on  sentait  l'absurdité  de 
la  dépêche  de  Pliiladelphie.  qu'elle  n'était  faite 

3ue  pour  couvrir  celle  de  la  Jamaïque  :  on  n'a 
onc  pas  voulu  traiter  co;nme  Etat  indépendant 
avec  les  Anglo-Américains;  et  dès  lors,  cette 
dernière  accusation,  qui  a  été  faite  depuis,  tombe 
d'elle-même.  11  serait  absurdement  contradic- 
toire de  prétendre  qu'en  envoyant  à  la  Jamaïque 
pour  se  aonner  aux  Anglais,  et  n'écrivant  à  Pbi- 


(ij  Vojet  rarrèté  du  25  août. 
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ladelphie  que  pour  couvrir  la  démarche  cou- 
pable faite  à  la  Jamaïque,  on  eût  pris  le  ton 
d'une  colonie  indépendante  en  traitant  avec  les 
Etats-Unis;  l'une  des  deux  accusations  détruit 
nécessairement  l'autre. 

Je  conviens  que  l'assemblée  coloniale  devait 
se  contenter  de  l'entremise  du  général  auprès 
des  puissances  étrangères;  mais,  dans  une  cir- 
constance aussi  extraordinaire,  une  telle  con- 
duite est  certainement  excusable  par  sa  publi- 
cité. Si  la  correspondance  eut  été  secrète,  elle 
porterait  un  caractère  qui  légitimerait  les  plus 
violents  soupçons;  mais,  au  contraire,  l'assem- 
blée prend  la  précaution  de  lui  donner  la  plus 
grande  publicité.  Elle  arrête  que  ces  réquisitions, 
qui  seront  faites  en  commun  par  elle  et  le  général, 
seront  précédées  d'une  proclamation  qui  constate 
Vurgente  nécessité  de  cette  ressource  extraordi- 
naire. 

Etait-ce  un  moyen  de  donner  la  colonie  aux 
Anglais  que  de  faire  les  réquisitions  en  commun 
avec  le  général"?  Et,  d'ailleurs  peut-on  imaginer 
que  cette  assemblée  lut  assez  absurde  pour 
croire  qu'une  telle  négociation  devait  se  traiter 
à  la  Jamaïque  et  non  à  Londres?  N'aurait-elle 
pas  envoyé  des  émissaires  en  Angleterre,  et  les 
Anglais,  auraient-ils  donné  les  mains  à  ce  projet, 
de  faire  révolter  les  nègres  pour  exposer  leurs 
propres  colonies  au  danger  de  la  contagion,  et 
courir  ainsi  le  risque  de  perdre  leurs  propriétés, 
pour  s'emparer  de  Saint-Domingue?  Suivant 
M.  Brissot  lui-même,  TassembléG  générale  sa- 
vait que  les  provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud  au- 
raient eu  horreur  d'un  tel  projet.  Mais,  si  elle  le 
savait  comment  une  telle  certitude  ne  l'arrêtait- 
elle  pas?  Gomment  ne  lui  avait-elle  pas  démontré 
l'impossibilité  de  ce  projet  coupable?  ou  com- 
ment ne  l'avait-elle  pas  déterminé  à  le  former 
en  secret,  et  non  ouvertement?  Mais  selon 
M.  Brissot,  cette  dépêche  à  la  Jamaïque  avait  été 
précédée  d'une  autre  du  16  août,  secrète,  particu- 
lière. Ce  n'est  là  qu'une  allégation  qui  ne  peut 
faire  la  moindre  impression  sur  un  juge  impar- 
tial, puisqu'elle  est  dénuée  de  toute  espèce  de 
preuve,  et  je  suis  convaincu  que  M.  Brissot  lui- 
même,  serait  fâché  qu'on  y  donnât  plus  d'impor- 
tance qu'elle  n'en  mérite. 

C'est  lui  seul  qu'elle  pourrait  embarrasser  si 
on  lui  demandait  la  preuve  d'une  telle  accusa- 
tion. 

Mais  les  écharpes  noires  et  rouges!  J'avoue, 
Messieurs,  qu'il  m'est  difficile  d'imaginer  com- 
ment de  tels  indices,  peuvent  être  donnés  comme 
une  preuve  de  trahison.  Si  elles  avaient  été 
prises  sans  aucun  motif  avoué,  il  serait  moins 
extraordinaire  qu'on  cherchât  à  en  deviner  l'in- 
tention. Mais  comment  se  le  permettre,  quand 
un  arrêté  public  en  expose  les  raisons?  Si  le 
choix  des  couleurs  n'avait  pas  été  dicté  par  le 
sentiment  douloureux  des  malheurs  publics,  on 
n'aurait  pas  préféré  le  crêpe  lugubre  au  ruban 
ordinaire.  L'arrêté  décide  que  ces  écharpes  ne 
seront  portées  que  pendant  les  séances  et  dans 
le  combat,  afin  que  les  membres  de  l'assemblée 
soient  reconnus  dans  les  occasions  critiques, 
parce  qu'ils  sont  résolus  de  partager  les  périls 
avec  les  bons  citoyens.  Les  membres  de  l'as- 
semblée, au  nombre  de  200,  presque  tous  dans 
la  force  de  l'âge,  se  regardaient  clans  ces  jours 
de  péril,  autant  comme  une  troupe  vouée  à  la 
défense  de  la  ville  du  Cap,  que  comme  une  as- 
semblée délibérante  :  ils  étaient  armés  jour  et 
nuit,  toujours  prêts  à  combattre.  Voilà  pourquoi 
les  écharpes  leur  parurent  nécessaires. 


M.  Brissot  veut  que  l'on  conçoive  les  plus 
violents  soupçons  de  ce  que  le  général  et  ras- 
semblée coloniale  ont  gardé,  dit-il,  un  long  si- 
lence envers  les  parties  de  l'Ouest  et  du  Sud,  de 
ce  que  la  révolte  était  connue  le  27  à  la  Jamaïque, 
et  ne  l'était  pas,  le  28,  à  Léogane.  11  croit  que  la 
raison  de  ce  silence  était  la  connaissance  qu'on 
avait  du  patriotisme  du  Sud  et  de  l'Ouest.  Pour 
être  juste,  il  faudrait,  avant  de  condamner,  être 
sûr  que  le  général  et  l'assemblée  coloniale  ont 
négligé  de  donner  les  avis  convenables,  mais  il 
est  facile  de  prouver  le  contraire.  M.  Blanche- 
lande,  dès  le  27  septembre,  avait  donné  des 
ordres  pour  faire  venir  du  Port-au-Prince 
300  hommes  et  4  pièces  d'artillerie  :  l'assemblée 
coloniale  arrêta,  le  23  août,  c'est-à-dire  le 
2"  jour  de  la  révolte,  qu'il  serait  envoyé  des 
paquebots  dans  toutes  les  parties  de  la  colonie, 
et  qu'il  serait  écrit  à  toutes  les  municipalités. 
Celle  des  Cayes  lui  répond  aussitôt.  D'ailleurs  les 
événements  dont  vous  avez  été  instruits  le  mois 
dernier,  ces  motions  faites  dans  l'assemblée 
coloniale  même  contre  les  officiers  de  marine 
qui  avaient  tenu  des  propos  sur  la  Bévolution, 
les  excès  auxquels  on  s'est  porté  contre  eux 
dans  le  Gap  doivent  vous  avoir  convaincus, 
Messieurs,  que  cette  partie  de  la  colonie  était 
autant  attachée  à  la  Révolution  que  celles  de 
l'Ouest  et  du  Sud;  et  l'on  peut  opposer  à  la  lettre 
de  quelques  capitaines  de  la  marine  du  com- 
merce, écrite  contre  l'assemblée  coloniale  dans 
les  premiers  jours  de  la  révolte  des  nègres, 
l'adresse  d'autres  capitaines  de  cette  même  ma- 
rine, lue  dans  la  séance  du  17  novembre.  «  Té- 
moins, disent-ils  à  l'assemblée  coloniale,  de  l'in- 
quiétude que  conçoivent  les  citoyens  de  la  ville 
du  Gap,  à  cause  des  principes  alarmants  que 
professent  publiquement  plusieurs  officiers  et 
matelots  du  vaisseau  l'Ecole,  la  frégate  la  Didon 
et  le  brick  le  Cerf,  ils  s'empressent  de  manifester 
à  l'assemblée  leurs  sentiments  à  l'ettet  de  coopérer 
au  bon  ordre  et  à  la  sûreté  publique  et  de  con- 
courir, autant  qu'ils  le  pourront,  au  bonheur  de 
la  colonie.  » 

Ces  marins  ne  soupçonnaient  donc  pas  le 
patriotisme  de  l'assemblée  coloniale,  puisqu'ils 
s'adressaient  à  elle  dans  cette  circonstance;  et 
ils  n'étaient  pas  effrayés  de  voir  porter  l'écliarpe 
noire  et  rouge  à  des  membres  qui,  le  jour  même, 
firent  distribuer  des  cocardes  nationales  aux 
équipages  des  3  vaisseaux  de  la  station  de  la 
Martinique.  On  doit  être  étonné  sans  doute  de 
ce  que  ces  équipages  ne  la  portaient  pas  encore; 
mais  l'on  doit  louer  l'assemblée  coloniale  de  son 
empressement  à  leur  faire  arborer  ce  signe  delà 
Révolution. 

Non,  le  tort  des  colons  n'est  pas  d'avoir  mé- 
connu tout  le  prix  de  la  liberté;  dans  tous  les 
temps  ils  ont  su  l'apprécier,  et  c'est  ainsi  que 
les  a  peints  l'historien  des  Deux-Indes.  Leur 
faute,  leur  malheur  est  de  n'avoir  pas  voulu  en 
[)artager  les  fruits  avec  ceux  qu'un  long  préjugé 
inetlait  au-dessous  d'eux. 

M.  Brissot  dit  que  les  députés  de  l'assemblée 
coloniale  étaient  a  la  Jamaïque  le  27  août,  et  que 
la  première  nouvelle  qui  arrive  en  France,  n'y 
arrive  que  par  un  bâtiment  anglais,  parti  du  Cap 
le  25  septembre.  11  est  indubitable  que  le  pre- 
mier devoir  du  général  et  de  l'assemblée  était  de 
donner  avis,  par  des  avisos  successifs,  des  mal- 
heurs de  la  colonie.  Mais  pourquoi  ne  pas  parler 
du  navire  le  Paquebot  national,  expédié  le  9  sep- 
tembre, \h  jours  après  le  commencement  de  la 
révolte?  S'il  a  eu  une  longue  traversée  de  plus 
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de  60  jours,  s'il  n'est  arrivé  qu'à  la  même  époque 
que  les  commissaires  partis  plus  de  20  jours 
après  lui,  ce  n'est  cerlainement  pas  l'assemblée 
coloniale  qu'il  faut  en  accuser. 

J'avouerai,  Messieurs,  qu'il  est  possible  de  blâ- 
mer la  lettre  écrite  au  ministre  du  roi  d'Angle- 
terre; mais  sa  publicité  au  Cap  et  à  la  Jamaïque 
m'empêche  de  la  trouver  aussi  coupable  que  le 
pense  M.  Brissot.  Tout  ce  que  l'on  peut  reprocher 
a  l'assemblée  coloniale,  est  fortement  atténué 
par  deux  considérations  que  l'on  ne  doit  jamais 
perdre  de  vue  ;  l'une,  que  ses  séances  étaient 
publiques,  et  l'autre  que  tous  ses  arrêtés  étaient 
soumis  à  l'approbation  du  général.  Il  me  parait 
évident  que  si  elle  avait  formé  l'abominable 
projet  de  donner  la  colonie  aux  Anglais,  toutes 
ces  démarches  apparentes  et  publiques  auraient 
été  concertées  de  manière  à  éviter  le  plus  léger 
blâme,  tandis  qu'une  négociation  secrète  aurait 
conduit  son  projet  vers  un  succès  coupable.  Mais 
vous  ne  connaissez  aucune  trame  secrète;  et  tout 
ce  que  blâment  les  accusateurs  de  cette  assem- 
blée, ses  lettres,  ses  arrêtés,  ses  ordres,  ses  dé- 
marches, ses  négociations  tout  est  public;  ce 
n'est  pas  là  le  caractère  de  la  trahison.  Ouon 
l'accuse,  si  on  veut,  d'injustice  envers  les  gens 
de  couleur,  mais  qu'on  ne  l'accuse  pas  de  tra- 
hison sans  en  apporter  aucune  preuve. 

On  lui  impute  des  arrestations  illégales;  mais 
s'il  est  des  circonstances  où  la  nécessité  ne 
permet  pas  de  recourir  à  la  lenteur  des  formes 
de  la  loi  la  situation  de  Saint-Domingue  n'en 
était-elle  pas  une?  Le  directoire  de  Quimper  n'a- 
t-il  pas  obtenu  vos  applaudissements  pour  avoir 
arrêté,  quoique  illégalement,  le  sieur  Tardy?  La 
municipalité  de  Bordeaux,  n'a-t-elle  pas  mis  un 
embargo  sur  les  navires  bordelais,  aussitôt  après 
la  nouvelle  du  décret  du  15  mai? 

Au  reste.  Messieurs,  quelque  justification 
qu'emprunte  la  conduite  de  1  assemblée  colo- 
niale (le  l'horrible  situation  dans  laquelle  elle  se 
trouvait,  à  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  la 
justifier  d'avoir  tenu  des  passagers  un  mois 
entier  dans  les  prisons!  Vous  devez  vous  faire 
rendre  un  compte  particulier  de  leurs  pétitions, 
et  statuer  sur  leurs  plaintes  et  leurs  demandes, 
si  elle  vous  paraissent  fondées  ;  mais  je  les  écarte 
de  mon  sujet  parce  que  je  ne  justifie  dans  ce 
moment  l'assemblée  coloniale  que  du  reproche 
d'avoir  voulu  livrer  la  colonie  aux  Anglais. 

Quant  à  la  dénomination  d'assemblée  générale 
reprochée  avec  raison,  des  lettres  oificielles 
nouvellement  arrivées  et  déposées  au  comité, 
annoncent  que  l'assemblée  coloniale  a  elle- 
même  changé  ce  titre  pour  prendre  celui  qui 
lui  est  donné  par  tous  les  décrets. 

Non,  Messieurs,  elle  n'a  point  médité  l'infâme 
dessein  de  livrer  la  colonie.  11  est  de  votre  justice, 
il  est  de  votre  grandeur  de  ne  croire  de  tels 
complots,  que  lorsque  vous  en  avez  des  preuves 
positives,  vous  croyez,  trop  difficilement  à  la 
naine  de  la  patrie,  vous  qui  la  chérissez. 

Vous  avez  trop  la  conscience  de  votre  propre 
force,  pour  vous  agiter  à  la  poursuite  de  délits 
donton  n'apporte  aucune  preuve.  Mais  ici,  ce  n'est 
point  votre  clémence,  c'est  votre  justice  que  je 
réclame;  j'en  appelle  au  cœur  même  de  M.  Bris- 
sot,  du  jugement  qu'il  vous  invile  à  porter  contre 
l'assemblée  coloniale.  Après  avoir  parlé  de  la 
décision  de  l'Assemblée  constituante  sur  la  con- 
duite de  celle  de  Saint-Marc,  il  ajoute  :  le  bU\me 
était  juste,  mais  la  forme  était  loin  d'avoir  le 
caractère  de  la  justice,  cette  assemblée  ne  fut  pas 
entendue.  Celle  que  je  défends  ne  l'a  pas  été 

2  9 


davantage?  Ainsi  M.  Brissot  lui  même  doit  con- 
clure que  vous  seriez  injustes  si  vous  la  con- 
damniez sans  l'avoir  entendue,  sans  les  lumières 
que  vous  devez  attendre  des  commissaires  civils, 
sans  avoir  reçu  les  papiers  envoyés  par  la  frégate 

3ui  ramène  en  France  les  officiers  de  la  station 
e  la  Martinique  et  qui,  à  en  juger  par  l'époque 
très  reculée  de  son  départ,  doit  avoir  relàcbé 
dans  quelque  port. 

11  est  trop  vrai  et  les  députés  de  la  colonie  ne 
l'ont  point  dissimulé;  il  est  vrai  qu'au  premier 
moment  de  la  découverte  d'un  complot  formé 
contre  le  Cap,  les  philanthropes,  la  France  entière 
ont  été  accusés  par  des  esprits  égarés,  de  vouloir 
la  ruine  des  colons,  qu'on  a  pris  la  cocarde 
blanche,  la  cocarde  noire,  qu'on  a  invoqué  les 
Anglais,  qu'on  a  blasphémé  la  patrie  ;  mais  ce 
délire  violent  n'en  a  été  que  moins  durable;  et 
comme  toutes  les  passions  extrêmes,  bientôt  ce 
ressentiment  injuste  a  fait  place  à  la  froide  raison. 
Ce  crime  de  tous  n'a  été  celui  de  personne;  et 
ce  qui  est  bien  remarquable,  ce  qui  doit  vous 
frapper.  Messieurs,  l'assemblée  coloniale  elle- 
même  fut  accusée  dans  ces  heures  de  passion  et 
de  délire,  de  partager  le  crime  dont  on  accusait 
les  hommes  de  couleur,  et  4  de  ses  membres,  qui 
publiaient  une  proclamation,  furent  poursuivis 
et  insultés,  et  eurent  néanmoins  le  bonheur  de 
sauver  des  mulâtres  qui  allaient  être  massacrés. 

Après  avoir  entendu  la  défense  d'une  assem- 
blée qui  vous  écrivait  que  son  dernier  soupir  et 
son  dernier  vœu  seraient  pour  la  patrie,  vous 
prononcerez  avec  impartialité,  vous  écouterez 
votre  sensibilité  émue  par  de  longs  et  cruels 
malheurs.  Eh  !  tous  tant  que  nous  sommes,  légis- 
lateurs, colons,  hommes  de  couleur,  tous  Fran- 
çais, tous  citoyens,  dans  ces  jours  que  la  nature 
a  marqués  par  de  si  grands  changements  en  fa- 
veur ae  l'humanité,  que  le  premier,  que  le  plus 
fort  de  tous  nos  sentiments  soit  celui  de  la  fra- 
ternité, de  l'indulgence:  soyez  grands  comme  la 
liberté,  nobles  comme  l'égalité.  Appuyés  sur  ces 
deux  bases  inébranlables  de  la  Constitution,  l'âme 
douloureusement  affectée  de  ces  crimes  qui  ont 
outragé  la  nature,  l'œil  fixé  sur  ces  belles  plaines 
ravagées  que  la  philosophie  condamne  en  fré- 
missant, plaignez  les  maîtres,  plaignez  les  es- 
claves, les  uns  et  les  autres  sont  les  victimes 
d'un  préjugé  que  la  sagesse  ne  peut  détruire  en 
un  instant;  hâtez- vous  de  réconcilier  les  blancs 
et  les  hommes  de  couleur  pour  jouir  ensuite  du 
plaisir  de  voir  le  sort  des  noirs  amélioré.  Parlez 
avec  la  dignité  de  la  raison,  la  grandeur  des 
représentants  de  la  nation,  et  vous  imposerez 
aux  passions  et  aux  préjugés.  Je  vous  en  con- 
jure. Messieurs,  pour  votre  gloire,  pour  le  bien 
que  vous  voulez  faire;  que  chacun  puisse,  sur 
cette  matière  importante,  énoncer  librement  son 
opinion  sans  être  interrompu  par  les  clameurs 
de  la  prévention.  Par  quelle  fatalité  faut-il  que 
les  questions  relatives  aux  colonies  aient  tou- 
jours, dans  cette  enceinte,  excité  la  discorde,  di- 
visé les  patriotes?  Les  colons  ne  sont-ils  pas 
membres  aussi  de  cette  grande  famille  à  laquelle 
vous  ne  voudriez  donner  que  les  bornes  de  l'uni- 
vers? Cherchons  tranquillement  le  remède  et  si, 
dans  celte  seconde  partie  de  mon  discours,  je 
contrarie  des  plans  formés,  des  opinions  pro- 
noncées, qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  à  mes 
collègues  que  ce  n'est  point  un  grand  effort  que 
d'écouter  ceux  qui  sont  de  notre  avis,  et  que 
notre  devoir  nous  oblige  à  donner  toute  noire 
attention  à  ceux  qui  pensent  différemment  de 
nous.  (Applaudissements.) 
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Nous  voulons  tous,  Messieurs,  que  les  hommes 
de  couleur  jouissent  des  droits  de  citoyen;  nous 
le  voulons  par  justice,  par  politique  même;  mais 
quels  moyens  devons-nous  employer? 

Je  n'examinerai  pas  si  le  décret  du  24  sep- 
tembre est  ou  n'est  pas  constitutionnel,  j'exami- 
nerai ses  dispositions  en  elles-mêmes.  11  est  bien 
essentiel  que  tous  les  membres  de  l'Assemblée 
en  aient  une  idée  juste  et  exacte,  je  réclame  leur 
attention. 

Les  4  bases  du  système  colonial  sont  le  régime 
extérieur,  l'état  des  personnes  non  libres,  rétat 
politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres, 
l'organisation  intérieure  des  colonies,  toutes  sont 
réservées  aux  législateurs,  excepté  l'état  des 
personnes  non  libres  et  de  couleur. 

11  est  nécessaire  de  séparer  ce  dernier  article 
en  2  parties,  et  je  vous  prie  d'oublier  un  instant 
ce  qui  regarde  les  hommes  de  couleur,  puisque 
nous  sommes  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  re- 
connaissance de  leurs  droits. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'état  des  personnes 
non  libres,  rappelez-vous  le  décret  du  13  mai  1791, 
ainsi  conçu  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète 
comme  article  constitutionnel,  qu'aucune  loi  sur 
l'état  des  personnes  non  libres  ne  pourra  être 
faite  par  le  Corps  législatif  pour  les  colonies,  que 
sur  la  demande  formelle  et  spontanée  des  assem- 
blées coloniales.  » 

Cette  promesse  a  paru  à  l'Assemblée  consti- 
tuante nécessaire  pour  tranquilliser  les  colonies; 
et  croyez,  Messieurs,  qu'elle  l'est  effectivement  : 
croyez  que  les  hommes  de  couleur  eux-mêmes 
en  sentiront  la  nécessité  aussitôt  que  la  jouis- 
sance des  droits  de  citoyen  reportera  leur  atten- 
tion toute  entière  sur  leurs  propriétés,  leur  cul- 
ture et  leur  sûreté.  On  aurait  tort  de  penser  que 
cette  clause  vous  ôterait  l'espoir  d'améliorer  le 
sort  des  esclaves.  On  vous  a  dit  des  choses  très 
fausses  sur  la  conduite  des  blancs  à  leur  égard, 
on  a  rejeté  sur  tous  les  crimes  d'un  petit  nombre 
d'hommes  féroces  ;  et  je  défie  personne  de  nier 
un  fait  positif  qui  peint  les  mœurs  générales. 
C'est  que  la  plupart  des  maisons  situées  au  mi- 
lieu d'une  vaste  prairie  où  sont  les  cases  des  nè- 
gres, ne  sont  pas  environnées  de  murs,  n'ont 
pasmôme  deserruresaux  portes,  etque  le  maître 
y  dormait  tranquille,  sans  cette  inquiétude  et 
ces  précautions  au'un  régime  barbare  aurait  ren- 
dues indispensables. 

Vous  pouvez  donc  être  sûrs  que  les  colons  eux- 
mêmes  provoqueront  des  lois  bienfaisantes,  parce 
que  leur  intérêt  le  commande.  Mais  je  suppose 
qu'ils  ne  le  fassent  pas  :  ne  sera-t-on  pas  maître 
alors  de  prendre  les  mesures  que  1  humanité 
pourra  commander? 

Faut-il  donc  se  hâter  sans  cesse  en  législation? 
Une  sage  lenteur  n'est-elle  pas  préférable?  Et 
s'il  n'y  a  qu'une  chose  à  réformer  à  la  loi  du 
24  septembre,  pourquoi  ne  pas  se  borner  à  cette 
seule  réforme  que  réclament  les  circonstances? 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  une  ré- 
flexion frappante  de  l'auteur  profond  de  l'écrit  : 
Qu'est-ce  que  le  tiers  état  dont  le  génie  doit  être 
cité  à  cette  tribune  peu  de  jours  après  y  avoir 
été  méconnu  :  «  Tant  que  le  pliilosoplie  n  excède 
point  les  limites  de  la  vérité,  ne  l'accusez  pas 
d'aller  trop  loin  ;  sa  fonction  est  de  marquer  le 
but.  Le  devoir  du  législateur,  au  contraire  de 
l'administrateur,  est  dé  graduer  sa  marche  sui- 
vant la  nature  des  diflicultés,  si  le  pliilosophe 
n'est  au  but,  il  ne  sait  où  il  est,  si  l'adminis- 
trateur ne  voit  le  but,  il  ne  sait  où  il  va.  » 

Ici,  Messieurs,  le  but  est  bien  marqué  par  la 


philosophie;  personne  ne  sent  plus  que  moi  com- 
bien il  est  digne  de  vous  de  l'atteindre.  Mais,  en 
ne  le  perdant  pas  de  vue,  en  voulant  fortement 
y  arriver,  vous  devez  graduer  votre  marche  sui- 
vant la  nature  des  difficultés. 

Voyez  quelles  précautions  lentes  prend  le  grand 
Rousseau  pour  conduire  les  Polonais  à  la  liberté. 

D'après  ces  principes,  vous  devez  penser  qu'étant 
forcés  par  les  circonstances  de  toucher  à  une  loi 
générale  faite  pour  toutes  vos  possessions  de 
l'Amérique,  de  1  Asie  et  de  l'Afrique,  vous  ne  de- 
vez y  faire  que  les  changements  que  demandent 
les  circonstances,  et  respecter  les  autres  dispo- 
sitions; parce  que  rien  n'est  plus  dangereux  que 
les  innovations  dans  le  régime  des  colonies; 
nous  eh  faisons  la  triste  expérience.  11  est  néces- 
saire, au  moment  où  l'ordre  se  rétablira,  que 
les  nègres  soient  persuadés  que  leur  sort  dépend 
entièrement  de  leurs  maîtres  blancs  ou  hommes 
de  couleur.  Vous  ne  devez  négliger  aucun  moyen 
de  rétablir  la  subordination,  et  celui  que  j'indi- 
que est  un  des  plus  certains.  C'est  1  humanité 
en  pleurs  qui  vous  demande  le  rétablissement 
de  la  subordination. 

D'autres  considérations  générales  doivent  vous 
déterminer  à  la  circonspection  que  je  vous  de- 
mande. 11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  toutes 
les  colonies  et  surtout  Saint-Domingue,  fatiguées 
par  quatre  lois  contradictoires,  tourmentées  par 
une  révolution  dont  les  effets  sont  bien  plus 
terribles,  dans  ces  pays  éloignés,  où  tant  de 
causes  rendent  les  moindres  ébranlements  funes- 
tes, craindront,  si  vous  révoquez  la  loi  du  24  sep- 
tembre, de  vous  voir  encore  faire  bientôt  après, 
de  nouveaux  changements  à  leur  régime;  et 
cette  crainte  éloignera  la  confiance  qui  seule 
peut  inspirer  aux  colons  le  courage  de  vivre  au 
milieu  des  hommes  qui  ont  menacé  leur  vie,  et 
de  rétablir  des  manufactures  incendiées  ;  la  con- 
fiance peut  seule  rappeler  de  la  nouvelle  Angle- 
terre cette  foule  de  familles  qui  s'y  sont  réfu- 
giées; la  confiance  qui  seule  peut  empêcher  des 
Français  de  continuer  à  faire,  comme  j'en  ai  la 
certitude  des  spéculations,  des  entreprises,  pour 
établir  des  habitations  dans  des  îles  espagnoles, 
entre  autres  à  Porto-Rico. 

En  un  mot,  sans  Fespoir  de  la  stabilité  des  lois 
coloniales,  point  de  confiance,  point  de  prospé- 
rité. Ainsi  soit  que  le  décret  du  24  septembre 
soit  constitutionnel,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas, 
prenez  Fengagement  de  ne  pas  le  révoquer,  de 
ne  pas  même  disputer  ses  inconvénients,  et  ses 
avantages,  que  vous  n'ayez  parmi  vous  des  dé- 
putés de  toutes  les  colonies. 

En  effet,  s'il  est  révoqué,  dans  quel  embarras 
ne  jetez-vous  pas  les  colonies  de  FAsie  et  de 
l'Afrique,  celles  de  FAmérique  qui  l'auront  reçu, 
promulgué,  fait  exécuter,  qui  auront  commencé 
leur  Constitution  intérieure  en  vertu  de  ce  décret 
et  qui,  2  ou  3  mois  après,  en  recevront  la  révo- 
cation !  Songez  que  ce  n'est  pas  une  loi  partielle, 
isolée;  que  par  sa  nature,  elle  embrasse  toutes 
les  autres  lois,  leur  sert  de  base,  en  sorte  que 
sa  révocation  peut  causer  les  plus  grands  désor- 
dres. 

Considérez,  Messieurs,  ces  provinces  éloignées, 
d'après  les  principes  dont  nous  sommes  redeva- 
bles à  la  philosopnie;  ces  principes  qui  ne  peu- 
vent plus  être  combattus,  donnent  aux  colonies 
le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes;  et  vous 
ne  devez  pas  perdre  de  vue  que  les  droits  des  co- 
lonies sont  aussi  ceux  des  hommes  de  couleur. 

Le  décret  du  24  septembre  reconnaît  les  droits 
des  colonies  et  à  moins  de  rejeter  les  seules 
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bases  admissibles  pour  le  régime  colonial,  vous 
ne  [wurriez  retrancher  de  ce  décret  que  le  seul 
article  qui  donne  aux  blancs  le  droit  de  statuer 
sur  l'état  des  |)ersonnes  de  couleur. 

On  a  prétendu  que  cette  loi  blessait  la  souve- 
raineté nationale.  La  souveraineté  nationale  ne 
se  blesse  point  elle-même,  en  renonçant  à  faire 
des  lois  pour  des  pays  qui  sont  à  2,000  lieues 
d'elles.  Ce  serait  exercer  envers  les  colonies  un 
despotisme  intolérable,  que  de  les  priver  de  ré- 
gir elles-mêmes  leurs  affaires  intérieures.  Beau- 
coup de  personnes  ne  voient,  dans  le  décret  du 
24  septembre,  que  l'injustice  faite  aux  hommes 
de  couleur.  11  ne  faut  pas  cependant  oublier  ses 
autres  dispositions,  qui  tranquillisent  les  colo- 
nies, en  posant  des  bases  fixes  pour  leur  Cons- 
titution. 

Ce  que  j'avance  est  si  vrai,  que  la  théorie  de 
ce  décret  se  trouve  tout  entière  dans  l'écrit  de 
M.  Brissot,  imprimé  en  1789. 

Après  avoir  dit  que  les  colonies  doivent  s'ap- 
partenir à  elles-mêmes,  qu'elles  doivent  avoir 
une  assemblée  générale  semblable  à  notre  As- 
semblée nationale,  il  ajoute  ces  mots  remar- 
quables :  "S 

•  Les  impôts  seraient  arrêtés,  les  lois  consen- 
ties dans  l'assemblée  générale,  la  sanction  du 
gouverneur  représenterait  la  sanction  royale; 
les  colonies  ne  s'imposeraient  que  pour  leurs 
propres  dépenses,  leurs  propres  dettes;  et  les 
impôts  ne  devraient  être  appliqués  qu'à  ces  dé- 
penses coloniales.  Les  colons  ne  prendraient  pas 
plus  de  part  à  la  dette  générale  de  la  France 
que  l'Irlande  n'en  prend  à  celle  de  l'Angleterre. 

«  Elles  ne  conserveraient  de  rapport  avec  la 
France  que  pour  l'exportation  de  leurs  produc- 
tions, et  pour  l'importation  des  marchandises 
étrangères.  Le  double  système  devrait  en  être 
concerté  entre  l'Assemblée  nationale  de  France 
et  les  colonies,  de  manière  à  n'être  point  op- 
pessif  pour  ces  dernières. 

»  Etre  gouvervé  de  loin,  continue  M.  Brissot, 
■  c'est  s'exposer  à  être  mal  gouverné.  Les  inté- 
«  rets  personnels  et  intérieurs  de  la  colonie  ne 
«  peuvent  être  bien  jugés,  et  par  conséquent  ne 
«  doivent  être  jugés  que  par  elle;  et  elle  ne  doit 
«  discuter  au  dehors,  qiie  les  intérêts  du  dehors.  > 

11  est  impossible,  Messieurs,  d'exprimer  en 
moins  de  mots  un  système  colonial  plus  philoso- 
phique et  plus  politique  à  la  fois,  que  ne  l'a  fait 
alors  M.  Brissot.  Ce  système  est  tout  entier  dans 
le  décret  du  24  septembre. 

Sans  doute.  Messieurs,  ces  principes  sont  aussi 
les  vôtres,  et  vous  vous  rappellerez  ces  paroles 
du  célèbre  Turgot  :  Sage  et  heureuse  sera  la  na- 
tion quiy  la  première,  consentira  à  ne  voir  dans 
ses  colonies  que  des  provinces  alliées,  et  non  plus 
sujette  de  la  métropole. 

vous  vous  conformerez  à  ces  principes,  quand 
vous  discuterez  avec  les  représentants  des  colo- 
nies les  bases  du  système  colonial  ;  mais  quelles 
que  doivent  être  alors  vos  déterminations,  tran- 
quillisez aujourd'hui  les  colonies;  qu'elles  soient 
sûres  que  vous  ne  vous  occuperez  pas  de  leur 
constitution  avant  d'avoir  parmi  vous  leurs  re- 
présentants. 

Faites  attention.  Messieurs,  que  toutes  vos  co- 
lonies sont  tranauilles,  e.xcepté  Saint-Domingue; 
elles  prennent,  ae  concert,  des  mesures  pour  éta- 
blir les  droits  des  hommes  de  couleur,  elles  se 
conforment  au  décret  du  24  septembre.  Si  l'on 
avait  tenu  la  même  conduite  à  Saint-Domingue, 
auriez-vous  révoqué  cette  loi,  non  sans  doute. 
Ainsi  donc,  vous  aboliriez  une  loi  faite  pour  tou- 


tes les  colonies,  parce  que,  dans  une  seule,  elle 
ne  produit  pas  lefTet  que  vous  en  attendiez.  Ce 
n'est  là  ni  une  grande  vue  ni  une  vue  sage. 

Ah  !  la  sagesse  est  plus  avare  de  lois,  elle  ne 
les  entasse  pas  ainsi  à  côté  des  circonstances,  à 
côté  des  événements  les  plus  imprévus. 

Le  décret  du  24  septembre  ne  [)roduit  aucun 
mal  par  lui-même.  Ne  le  révoquez  point  sans  con- 
naître le  vœu  des  colonies  ;  qu'elles  exercent 
enlin  cette  initiative  qu'on  ne  cesse  de  leur  pro- 
mettre depuis  3  ans.  Ce  sont  les  passions  qui 
causent  le  mal;  réprimez-les,  domptez-les,  s'il 
le  faut.  Sovez  fermes,  sévères  même,  mais  cons- 
tants. Je  dis  constants,  car  les  Assemblées  na- 
tionales se  succédant,  se  remplaçant  ne  font 
qu'une  même  Assemblée  puisqu'elles  représen- 
tent la  volonté  générale. 

Saint-Domingue  seul  est  accablé  par  une  guerre 
civile.  Ne  faites  une  loi  que  pour  Saint-Domin- 
gue, les  autres  colonies  sont  tranquilles  ;  laissez- 
les  s'organiser  en  vertu  de  la  loi  qu'elles  exécu- 
tent, rien  ne  renferme  de  plus  grandes  causes 
de  dissolution  que  Finstabilité  des  lois.  Voyez 
quelle  pitié  ce  serait  :  cinq  lois  contradictoires 
en  3  ans. 

Craint-on  qu'en  renfermant  à  Saint-Domingue 
l'exécution  des  mesures  prises  pour  les  hommes 
de  couleur,  il  n'y  ait  pas  d'uniformité  entre  ces 
mesures  et  celles  qui  seront  prises  par  les  îles- 
du-Veni.  On  peut  les  étendre  à  ces  colonies,  mais 
toujours  avec  la  promesse  rassurante  de  ne  s'oc- 
cuper de  la  loi  du  24  septembre  que  lorsque  les 
députés  des  colons  seront  parmi  vous. 

La  loi  du  24  septembre  est-elle  réglementaire? 
Vous  pouvez  prendre  le  parti  que  je  propose.  Est- 
elle coustitutionnelle?  vous  le  pouvez  encore; non 
pas  pour  toutes  les  colonies,  mais  pour  celle 
dont  l'état  épouvantable  vous  fait  un  devoir  de 
la  sauver,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 

Au  moment  où  elle  touche  à  sa  destruction 
totale,  vous  intervenez  avec  la  puissance  natio- 
nale, vous  commandez,  au  nom  de  la  loi  suprême, 
le  salut  public;  vous  l'arrachez  à  une  perte  pres- 
que certaine,  sans  ébranler  les  colonies  par  une 
loi  nouvelle.  La  loi  du  25  mai  ayant  reconnu  les 
droits  des  hommes  de  couleur  ne  pouvait  les 
leur  ôter.  Ainsi  l'Assemblée  constituante  n'a  point 
voulu  les  en  priver  par  la  loi  du  24  septembre; 
elle  a  voulu  simplement  donner  aux  assemblées 
coloniales  le  pouvoir  de  fixer  le  mode,  les  con- 
ditions. Dans  cet  état  de  choses,  au  milieu  des 
réclamations  faites  d'un  côté,  des  promesses  an- 
noncées de  l'autre,  une  guerre  afTreuse  vous  dé- 
cide à  prendre  un  parti  qui  les  termine  :  Vous 
remplissez  un  devoir. 

Ainsi,  Messieurs,  j'approuve  le  projet  de  dé- 
cret de  M.  Gensonne,  en  demandant  seulement 
qu'il  ne  regarde  que  Saint-Domingue,  et  que 
vous  respectiez  l'heureuse  tranquillité  des  autres 
colonies. 

J'appuie  fortement  l'e.xtension  des  pouvoirs 
qu'il  demande  pour  les  commissaires,  afin  qu'ils 
puissent  informer  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles, et  traduire  devant  vous  ceux  qui  auront 
exécuté  des  projets  coupables  contre  la  tranquil- 
lité de  la  colonie. 

La  sévérité  est  nécessaire,  vous  devez  la  dé- 
ployer partout  pour  assurer  la  prospérité  de 
l'Empire,  en  même  temps  que  vous  serez  circons- 
pects dans  vos  soupçons  et  intègres  dans  vos  ju- 
trements. 

Mais  il  est  encore.  Messieurs,  une  considéra- 
tion de  la  plus  grande  importance  et  qui  mérite 
toute  votre  attention.  La  loi  que  vous  allez  faire 
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ne  sera  pas  dans  la  colonie  avant  3  mois,  à 
cause  du  temps  que  prendront  les  préparatifs  des 
secours  et  des  forces  qui  devront  être  envoyés.  11 
est  possible  que,  pendant  cet  intervalle,  la  paix 
soit  enliu  rétablie  par  un  lieureux  accord.  Vous 
pouvez  d'autant  plus  l'espérer,  qu'une  lettre  du 
8  février,  écrite  à  un  négociant  de  Nantes,  an- 
nonce que  M.  Saiut-Léger,  un  des  commissaires, 
est  arrivé  au  Port-au-Prince,  qu'il  a  traité  avec 
les  hommes  de  couleur;  que  les  deux  partis  se 
rapprochent  déjà;  que  les  bataillons  d'Artois  et 
de  Normandie  ont  consenti  à  ne  plus  se  mêler 
des  dissensions  et  qu'on  a  les  plus  grandes  es- 
pérances de  voir  enfin  une  reconnaissance  ab- 
solue des  droits  des  hommes  de  couleur  opérer 
le  rétablissement  de  la  paix. 

Si  cet  heureux  espoir  s'est  réalisé,  et  que  des 
arrangements  quelconques,  pris  mutuellement, 
aient  eu  leur  exécution  et  consolidé  le  retour 
de  l'ordre,  voudriez-vous  que  l'exécution  de  la 
loi  que  vous  allez  faire  puisse  porter  de  nouveaux 
germes  de  discorde,  en  faisant  fermenter  encore 
les  passions,  en  fournissant  aux  malintentionnés 
de  nouveaux  moyens  d'amener  de  nouveaux 
troubles?  Ne  serait-il  pas  prudent  d'autoriser 
par  une  disposition  particulière,  les  commissaires 
a  ne  pas  mettre  la  loi  à  exécution,  si  une  recon- 
naissance générale  et  directe  des  droits  des 
hommes  de  couleur  les  avait  satisfaits,  si  des 
mesures  avaient  été  prises  et  exécutées  pour  les 
en  faire  jouir,  et  si  la  paix  régnait  à  leur  arrivée? 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  peser  cette  obser- 
vation et  de  considérer  qu'il  est  digne  de  vous 
d'apporter  dans  celte  grande  affaire  toute  la  cir- 
conspection et  toute  la  prudence  possibles.  Re- 
marquez que  la  nouvelle  du  décret  arrivera  à 
Saint-Domingue  longtemps  avant  qu'il  n'y  soit 
apporté  officiellement,  et  qu'autant  elle  est  ca- 
pable par  elle-même  de  faire  fermenter  les  pas- 
sions, autant  la  nouvelle  de  la  mesure  condition- 
nelle que  je  vous  propose,  est  propre  à  rappro- 
cher les  esprits. 

Mais  si  les  commissaires  ne  trouvent  pas  la 
colonie  dans  cet  heureux  état,  je  désire  qu'ils 
se  conduisent  néanmoins  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. 

Toutes  les  passions  sont  en  mouvement  à  Saint- 
Domingue.  Les  haines  sont  au  dernier  degré. 
Elles  se  tairont  sans  doute  devant  la  loi  prête  à 
être  soutenue  par  la  force.  Mais  une  réunion 
commandée  peut  produire  des  effets  funestes.  Ces 
hommes  qui  combattent  avec  tant  d'acharnement, 
qui  s'accusent  mutuellement  de  leurs  maux,  se 
verront-ils  tranquillement  exercer  les  mêmes 
droits  dans  les  mêmes  assemblées? 

Je  voudrais  donc,  avant  de  faire  agir  l'autorité 
de  la  loi,  faire  un  dernier  effort  pour  rapprocher 
les  cœurs  et  calmer  les  esprits.  Je  voudrais  que  les 
commissaires,  porteurs  de  la  loi,  fussent  auto- 
risés par  une  disposition  particulière  à  employer 
tous  les  moyens  de  douceur  et  de  persuasion  pour 
réunir  les  blancs  et  les  hommes  de  couleur,  les 
faire  concourir  volontairement  au  rétablissement 
de  la  tranquillité  publique,  les  rassembler  sous 
les  mêmes  drapeaux,  leur  faire  partager  les 
mômes  fatigues  pour  soumettre  les  brigands  et 
rétablir  le  bon  ordre.  Ainsi  les  haines  seraient 
calmées  par  des  services  mutuels;  on  verrait  des 
concitoyens,  des  compagnons  d'armes  dans  ceux 

3u'on  regardait  comme  ses  ennemis,  et  l'on  se 
isposerail  à  se  réunir  fraternellement  dans  des 
assemblées  primaires. 

Que  des  hommes  choisis  exercent  donc  à  Saint- 
Domingue  la  fouctiou  sacrée  des  pacilicateurs 


ayant  de  déployer  l'appareil  de  la  loi.  Qu'ils  ar- 
rivent dans  ce  pays  malheureux,  sur  des  vais- 
seaux chargés  des  secours  que  vous  destinez  à 
vos  frères,  qu'ils  fassent  parler  la  raison,  la  jus- 
tice, au  nom  du  Corps  législatif  et  du  roi;  qu'ils 
parlent  en  pères  avant  de  parler  en  magistrats, 
et  des  Français,  dont  le  caractère  sensible  porte 
l'empreinte  de  la  générosité,  ne  résisteront  pas 
à  tant  de  moyens  réunis  de  persuasion;  et  tel 
homme  qui  périrait  aveugle,  pour  soutenir  l'em- 
pire du  préjugé,  si  l'on  employait  la  force,  lais- 
sera tomber  les  armes  de  ses  mains  et  sentira 
son  cœur  attendri  renoncer  à  tout  projet  de 
résistance. 

Je  conclus  à  l'adoption  du  projet  de  M.  Gensonné 
pour  Saint-Domingue  seul,  a  ce  que  les  commis- 
saires emploient  les  moyens  de  persuasion  et  de 
douceur  avant  de  faire  exécuter  la  loi.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  discute  séparément  la 
nature  des  pouvoirs  des  commissaires,  et  si  l'As- 
semblée nationale  ou  le  roi  doivent  les  nommer. 
Je  demande  entin  qu'un  article  du  décret  dise 
positivement  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'oc- 
cupera de  la  loi  du  24  septembre,  que  lorsqu'elle 
aura  les  députés  des  colonies  parmi  ses  membres 
et  je  réserve  de  proposer  un  article  additionnel 
qui  demandera  quelque  développement.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  Crublicr  d^Optëre.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  l'impression  de  plusieurs  discours  qui 
contenaient  de  graves  inculpations  contre  l'as- 
semblée coloniale  de  Saint-Domingue.  Je  crois 
de  la  justice  de  l'Assemblée  de  faire  imprimer 
celui  de  M.  Vaublanc  qui  est  dans  un  sens  con- 
traire. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

(L'Assemblée  décrète  unanimement  l'impres- 
sion du  discours  de  M.  Viénot-Yaublanc.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  de 
Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui  annonce  une 
lettre  et  une  note  du  roi. 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture  de 
ces  lettres  qui  sont  ainsi  conçues  : 

«  Paris,  24  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«:  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  une  lettre 
que  le  roi  m'a  chargé  de  vous  faire  parvenir. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé  :  «  DE  Grave.  » 

Lettre  du  roi. 

«  Paris,  le  24  mars  1792. 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur  le  Président,  une 
Note  dont  je  vous  prie  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale. 

Signé  :  «  LoUIS.  » 

Note. 

Messieurs,  profondément  touché  des  désastres 
qui  affligent  la  France,  et  du  devoir  que  m'im- 
pose la  Constitution  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  je  n'ai 
cessé  d'employer  tous  les  moyens  qu  elle  met  en 
mon  pouvoir  pour  rétablir  l'ordre,  et  faire  exé- 
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cuter  les  lois.  J'avais  choisi,  pour  mes  premiers 
agents,  des  hommes  que  l'opinion  publique  et 
rnonnételéde  leurs  principes  rendaient  recom- 
mandables.  Ils  ont  quille  le  ministère;  j'ai  cru 
alors  devoir  les  rem[)lacer  par  d'autres,  accré- 
dités par  leurs  opinions  populaires.  Vous  m'avez 
si  souvent  déclaré,  Messieurs,  que  ce  parti  était 
le  seul  qui  put  remédier  aux  malheurs  actuels, 
que  j'ai  cru  devoir  m'y  livrer,  afin  qu'il  ne  reste 
aucune  ressource  à  la  malveillance  pour  jeter 
des  doutes  sur  le  désir  constant  que  j^aurai  tou- 
jours de  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 
opérer  le  bonheur  de  notre  pays.   En  consé- 

auence,  je  vous  fais  part  du  choix  que  je  viens 
e  faire  de  M.  Roland  de  la  Platière  pour  le 
ministère  de  l'intérieur,  et  de  M.  Clavière,  pour 
celui  des  contributions  publiques. 

«  La  personne  que  j'avais  choisie  pour  le  mi- 
nistère de  la  justice,  m'ayant  demandé  de  faire 
un  autre  choix,  lorsque  j'aurai  nommé  un  mi- 
nistre pour  ce  département,  j'en  ferai  part  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

M.  le  Président  quitte  le  fauteuil  et  est 
remplacé  par  M.  Lemontey,  ex-président. 

Présidence  de  M.  Lemontey. 

M.  Dacos  monte  à  la  tribune  pour  parler  sur 
les  colonies. 

M.  Uoayer.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  La  question  qui  nous  occupe, 
quoique  très  importante,  a  été  traitée  d'une  ma- 
nière si  profonde,  que  je  crois  qu'il  n'est  per- 
sonne dans  l'Assemblée  qui  ne  soit  fixé  sur  les 
vrais  principes  qui  doivent  déterminer  notre  dé- 
cision. Voila  quatre  jours  consécutifs  pendant 
lesquels  nous  n'avons  cessé  de  la  traiter,  nous 
l'avions  auparavant  discutée  pendant  plusieurs 
séances;  il  serait  inutile  de  la  discuter  plus  long- 
temps. Ainsi  je  demande  que  la  discussion  soit 
fermée  et  que  M.  le  Président  mette  aux  voix 
d'abord  le  principe,  c'est-à-dire  si  nous  révo- 
querons ou  non  le  décret  du  24  septembre. 
{Murmures.) 

Je  suis  fâché  qu'on  ne  veuille  pas  m'entendre 
ju-|qu'au  bout,  fei  je  demande  que  le  principe 
soit  décrété,  c'est  que  je  crains  que  nous  n'ayons 
pas  le  temps  de  décréter  tous  les  articles  qui 
vous  ont  été  présentés.  Autrement,  je  me  borne 
à  demander  la  priorité  pour  l-  projet  de  décret 
de  M.  Gensonné.  {Applaudissements.) 

M.  Doeos.  J'insiste  pour  avoir  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non!  non!  Aux 
voix  la  clôture  de  la  discussion! 

(L'Assemblée  décrète,  à  l'unanimité,  que  la  dis- 
cussion est  fermée.) 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  décret  de  M.  Gensonné! 

Un  membre  :  Je  propose  d'entendre  ceux  des 
membres  qui  voudront  présenter  des  projets  de 
décret. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Louis  Genty.  Je  demande  à  lire  un  projet 
de  décret. 

M.  If  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Inouïs  Genty  donne  lecture  d'un  projet 
de  décret  en  six  articles,  qui  présente  à  peu 
de  chose  près  les  mêmes  dispositions  que  celui 
de  M.  Gensonné. 
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Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  M.  (îeni^onné  1 

(L'Assemblée  accorde,  à  la  presque  unanimité, 
la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  Gensonné.) 

M.  làenMonné  fait  une  nouvelle  lecture  de 
son  projet  de  décret  qui  est  ainsi  conçu  (1)  ; 

Projet  de  déchet. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'une 
des  principales  causées  des  troubles  qui  régnent 
dans  les  colonies,  est  le  refus  qu'ont  éprouvé  les 
hommes  de  couleur  libres,  lorsqu'ils  ont  de- 
mandé à  jouir  de  l'égalité  des  droits  politiques; 
égalité  que  la  justice,  l'intérêt  général,  des  pro- 
messes solennelles  et  renouvelées  à  l'époque  des 
derniers  troubles  devaient  leur  assurer; 

"  Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont 
profité  de  ce  genre  d»'  discorde  pour  livrer  les 
colonies  au  danger  d'une  subversion  totale,  en 
soulevant  les  ateliers,  en  désorganisant  la  force 
publique,  et  en  divisant  les  citoyens  dont  les 
efforts  réunis  pouvaient  seul  préserver  leurs  pro- 
priétés des  horreurs  du  pillage  et  de  l'incendie; 

«  Que  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  pro- 
jets de  conspirations  qu'on  a  formés  contre  la 
nation  française,  et  qui  devaient  éclater  à  la  fois 
dans  les  deux  hémisphères; 

«  Considérant  enfin  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de 
l'amour  de  tous  les  colons  pour  leur  patrie, 
qu'oubliant  les  causes  de  leur  désunion,  et  les 
torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  li- 
vreront sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion 
franche  et  sincère  qui  peut  seule  prévenir  les 
troubles  dont  ils  ont  tous  été  également  vic- 
times, et  les  faire  joair  des  avantages  d'une  paix 
solide  et  durable; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

«  .\rt.  1".  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  procédé  dans  chacune 
des  colonies  françaises  des  Iles  du  Vent  et  sous 
le  Vent  à  la  rééhxtion  des  assemblées  coloniales, 
et  des  municipalités  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  du  8  mars  1790  et  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale  du  28  du  môme  mois. 

«  Art.  2.  Les  personnes  de  couleur  mulâtres 
et  nègres  libres  jouiront,  ainsi  que  les  colons 
blancs,  de  l'égalité  des  droits  politiques;  ils  se- 
ront admis  à  voter  dans  toutes  les  a-semblées 
primaires  et  électorales,  et  seront  éligibles  à 
toutes  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  4  de 
l'instruction  du  28  mars. 

«  Art.  3.  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils 
au  nombre  de  trois  pour  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue, et  de  quatre  pour  les  Iles  de  la  Martini- 
que, de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  de  Ta- 
bago. 

«  Art.  4.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à 
prononcer  la  suspension  des  assemblées  colonia- 
les actuellement  existantes,  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  accélérer  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  et  électorales,  et 
y  entretenir  l'union,  l'ordre  et  la  paix;  comme 
aussi  à  prononcer  provisoirement,  sauf  le  recours 
à  l'Assemblée  nationale,  sur  toutes  les  questions 
qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  con- 
vocuiiui;  ,  la  tenue  des  assemblées,  la  forme  des 
élections,  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

•  Art.  5.  Ils  sont  également  autorisés  à  pren- 


1"  Série.  T.  XL. 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  22  mars  1792, 
page  373,  le  discours  de  M.  Geusonné. 
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dre  toutes  les  informations  quMls  pourront  se 

Êrocurer  sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
omingue,  et  leur  continuation  si  elle  avait  lieu  : 
à  s'assurer  de  la  personne  des  coupables,  à  les 
mettre  eu  état  d'arrestation,  et  à  les  faire  tra- 
duire en  France,  pour  y  être  mis  en  état  d'ac- 
cusation en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif, 
s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus 
à  cet  effet  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés,  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues,  concernant  les  dits  prévenus. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les 
commissaires  civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit 
pour  leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auront  donnés  en  vertu  des  pré- 
cédents articles. 

«  Art.  8.  Ces  commissaires  seront  nommés  par 
l'Assemblée  nationale  et  pris  hors  de  son  sein. 

«  Art.  9.  Le  roi  sera  invité  à  rappeler  sans 
délai  les  gouverneurs  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  colonies,  et  à  les  remplacer 
par  des  hommes  dont  la  lidélité  ne  puisse  être 
suspecte,  et  qu'on  ne  puisse  croire  à  l'avance 
disposés  à  servir  le  funeste  préjugé  qui  est  devenu 
la  source  des  divisions  qui  y  régnent. 

«  Art.  10.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  passer  dans  les  colonies  une  force  armée 
suffisante  et  composée  en  grande  partie  de 
gardes  nationales. 

«  Art.  11.  Immédiatement  après  leur  formation 
et  leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur  vœu 
particulier  sur  la  Constitution,  la  législation  et 
l'administration  qui  conviennent  à  sa  prospérité 
et  au  bonheur  de  ses  iiabitants,  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient 
les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la 
conservation  de  leurs  intérêts  respectifs,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
8  mars  1790,  et  l'instruction  du  28  du  même  mois. 

«  Art.  12.  Les  assemblées  coloniales  sont  au- 
torisées à  nommer  des  représentants  pour  porter 
leur  vœu,  et  se  réunir  au  Corps  législatif,  sui- 
vant le  nombre  proportionnel  pour  chaque  co- 
lonie, qui  sera  incessamment  déterminé  par 
l'Assemblée  nationale,  d'après  les  bases  que  son 
comité  colonial  est  chargé  de  lui  présenter. 

«  Art.  13.  Les  décrets  antérieurs  concernant 
les  colonies  seront  exécutés,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  disposition  du  présent  décret.  » 

M.  Royer.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Quoique  cette  question  ait  été  traitée  dans 
plusieurs  séances,  je  crois  cepondani  avoir 
apergu  quevous  n  aviez  pas  ajourné  les  trois  lec- 
tures nécessaires  pour  pouvoir  adopter  le  décret 
avant  d'avoir  prononcé  l'urgence.  Je  demande 
donc  qu'avant  la  lecture  d'aucun  article  de  ce 
projet,  vous  adoptiez  le  décret  d'urgence. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence.) 

M.  Gensonné,  rapporteur,  fait  lecture  du  con- 
sidérant de  son  projet  de  décret  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'une 
des  principales  causes  des  troubles  qui  régnent 
dans  les  colonies  est  le  relus  qu'ont  éprouvé  les 
hommes  decouleurlibres,  lorsqu'iisoiitdeniandé 
à  jouir  de  l'égalité  des  droits  politiques  ;  égalité 
que  la  justice,  l'intérêt  général,  des  promesses 
solennelles,  et  renouvelées  à  l'époque  des  der- 
niers troubles,  devaient  leur  assurer  ; 


«  Que  les  ennemis  de  la  chose  publique  ont 
profité  de  ce  germe  de  discorde  pour  livrer  les 
colonies  au  danger  d'une  subversion  totale,  en 
soulevant  les  ateliers,  en  désorganisant  la  force 
publique,  et  en  divisant  les  citoyens,  dont  les 
efforts  réunis  pouvaient  seuls  préserver  leurs 
propriétés  des  horreurs  du  pillage  et  de  l'in- 
cendie; 

«  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  pro- 
jets de  conspiration  qu  on  a  formés  contre  la 
nation  française,  et  qui  devaient  éclater  à  la 
fois  dans  les  deux  hémisphères; 

«  Considérant  enfin  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de 
l'amour  de  tous  les  colons  pour  leur  patrie, 
qu'oubliant  les  causes  de  leur  désunion  et  les 
torts  respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livre- 
ront sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion 
franche  et  sincère,  qui  peut  seule  prévenir  les 
troubles  dont  ils  ont  tous  été  également  victi- 
mes, et  les  faire  jouir  des  avantages  d'une  paix 
solide  et  durable;  décrète  ce  qui  suit  :  » 

M.  llerlef  :  Je  demande  que  l'adoption  du 
considérant  soit  renvoyée  après  l'adoption  des 
articles. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlet.) 

M.  «ensonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  premier  de  son  projet  de  décret;  il  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  !""■  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  procédé,  dans  cbacune 
des  colonies  françaises  des  lies  du  Vent  et  sous 
le  Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  coloniales 
et  des  municipalités,  dans  les  lormes  prescrites 
par  le  décret  du  8  mars  1790,  et  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale,  du  28  du  même  mois.  » 

M.  Wcrgiiîaud.  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. Suivant  le  projet  de  décret,  vous  décré- 
tez que  les  hommes  de  couleur  ont  droit  d'exer- 
cer les  droits  politiques  comme  les  citoyens 
blancs.  Or,  Messieurs,  cela  doit  être  l'objet 
d'une  reconnaissance  et  non  d'un  décret.  Dé- 
créter en  effet  que  ces  hommes  de  couleur  ont 
droit  à  l'égalité  des  droits  politiques  comme  les 
autres  citoyens,  ce  serait  supposer  qu'il  dépend 
de  vous  les  leur  accorder  ou  de  les  refuser,  ce 
serait  supposer  que  ce  droit  serait  pour  eux  une 
concession  du  Corps  législatitiç  une  munificence 
de  votre  part.  Or,  ce  serait  là.  Messieurs,  par 
une  grande  imposture  usurper  le  titre  de  bien- 
faiteur. Les  droit  des  hommes  de  couleur  sont 
indépendants  de  vos  décrets,  sont  indépendants 
de  toute  puissance  humaine,  les  droits  des 
hommes  de  couleur  émanent  de  la  souveraineté 
qui  vous  a  transmis  vos  droits,  comme  les  leurs, 
de  la  nature.  Je  demande  donc,  avant  l'adoption 
de  l'article  1",  que  les  premiers  mots  de 
l'article  11  soient  mis  à  la  lin  du  considérant, 
et  rédigés  en  ces  termes  :  »  L'Assemblée  natio- 
nale reconnaît  que  les  mulâtres  et  nègres  libres 
jouissent  des  mêmes  droits  que  les  blancs.  » 

«  Et  en  conséquence  décrète  ce  qui  suit  :  » 
(Applaudissements.) 

M.  tiensonnc,  rapporteur.  Messieurs,  l'obser- 
vation de  M.  Vergniaud  est  parfaitement  juste; 
je  ne  l'avais  cependant  pas  suivie  dans  la  rédac- 
tion du  décret,  par  une  seule  considération  que 
je  crois  devoir  soumettre  à  l'Assemblée;  c'est 
que  malheureusement  les  considérants  des  dé- 
crets que  l'on  a  rendus  sur  celte  matière,  ren- 
fermaient des  dispositions  qu'on  a  interprétées 
d'une  manière  très  diverse  dans  les  colonies; 
il  en  est  résulté  le  préjugé,  que  ce  qui  était  dans 
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les  considérants,  et  n'était  pas  comme  article  de 
décret,  ne  faisait  pas  lui  :  voilà  ce  que  j'ai 
enlenuu  dire  à  beauconj)  de  |)ersonnes -,  si  ou 
adopte  la  proposition  de  M.  Vergniaud,  le  décret 
sera  inlinimenl  mieux  rédigé  ;  mais  alors  je 
proposerais  que  le  premier  article  fût  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare 
que  les  personnes  de  couleur,  mulâtres  et  nèpres 
libres  doivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs, 
de  l'égalité  des  droits  politiques;  en  consé- 
quence, elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1" 

■  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  procédé,  dans  chacune 
des  colonies  françaises  des  lies  du  Vent  et  sous 
le  Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  coloniales 
et  des  municipalités,  dans  les  formes  prescrites 
par  le  décret  au  8  mars  1790,  et  Tinslruction  de 
l'Assemblée  nationale  du  28  du  mém.'  mois.  » 

M.  Koiiyer.  Je  ne  voudrais  pas  employer  les 
mots  mulâtres  et  nègres,  parce  que  tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  différentes  couleurs  en  fuit  de 
nègres  ;  et  je  voudrais  que  le  décret  portât 
textuellement  hommes  de  couleur  libres,  sans 
autre  désignation. 

M  Dueos.  11  ne  faut  pas  mettre  les  mulâtres 
et  nègres  Libres;  il  faut  mettre  hommes  de  couleur 
et  nègres  Libres,  et  supprimer  le  mot  mulâtre. 

M.  Leremboare  appuie  les  observations  de 
M.  Ducos. 

M.  l>ensonné,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  l",à  l'una- 
nimité avec  l'amendement  de  M.  Ducos.  (Applau- 
dissements.) 

En  conséquence,  l'article  1"  est  ainsi  conçu: 

»  L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  dédare 

Sue  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
oivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de 
l'é^'alité  des  droits  politiques  ;  en  conséquence, 
elle  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Immédiatement  après  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  procédé  dans  chacune 
des  c  lonies  françaises,  des  îles  du  Vent  et  sous 
le  Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  colo- 
niales et  des  municipalités,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  8  mars  ITUO,  et 
l'instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  28  du 
même  mois.  » 

M.  4àensonné,  rapporteur.  En  conséquence 
des  amendements  qui  viennent  d'être  adoptés, 
voici  la  rédaction  que  je  propose  pour  l'article  2. 

Art.  2. 

«  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
seront  admis  à  voter  dans  toutes  les  assemblées 
primaires  et  électorales,  et  seront  éligibles  à 
toutes  les  places  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  l'article  4  de 
l'instruction  du  28  mars.  »  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  l'article  2.) 

M.  l-eiiKoané,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 


Art.  3. 


«  Il  sera  nommé  des  commissaires  civils,  au 
nombre  de  trois  pour  la  colonie  de  Saint-Do- 
min«rue,  et  de  quatre  pour  les  îles  de  la  Marti- 
nique, de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucie  et  de 
Tabago.  {Applaudissements.)] 

(L'Assemblée  adopte  l'article.) 

M.Geiisonné,  rapporteur,  donne  l'article  4 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer 
la  suspension  des  assemblées  coloniales  actuel- 
menl  existantes,  à  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  la  convocation  des 
assemblées  primaires  et  électorales,  et  y  entre- 
tenir l'union,  l'ordre  et  la  paix  -,  comme  aussi 
à  prononcer  provisoirement,  sauf  le  recours  à 
rA>semblée  nationale,  sur  toutes  les  questions 
qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité  des  con- 
vocations, la  tenue  des  assemblées,  la  forme  des 
élections  et  l'éligibilité  des  citoyens.  » 

M.  llcriin.  Je  demande  la  priorité  pour  un 
article  proposé  à  cet  éçard  par  M.  Genty,  par  le- 
quel il  demande  qu'à  l'instant  de  l'arrivée  des 
commissaires,  les  assemblées  coloniales  seront 
dissoutes  {Son',  non!) 

Un  membre  :  11  me  semble  qu'avant  que  l'Assem- 
blée puisse  prononcer  sur  les  articles  4,  5,  6  et 
7,  elle  aurait  dû  délibérer  sur  larticleS;  car 
c'est  de  la  délibération  que  l'Assemblée  prendra 
sur  cet  article  que  doivent  dépendre  les  pou- 
voirs qu'elle  donnera  aux  commissaires. 

M.  llerlet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  deux  propositions,  et  je  la  motive. 
D'abord  celle  par  laquelle  on  demande  l'admis- 
sion de  l'article  de  hl.  Genty,  par  une  simple 
réflexion  ;  c]est  qu'il  ne  faut  pas  confondre  toutes 
les  assemblées  coloniales  avec  celle  de  Saint-Do- 
mingue. Dès  l'instant  que  vous  prononcez  que 
les  lies  du  Vent  seront,  comme  celles  sous  le 
Vent,  comprises  dans  le  décret,  je  dois  observer 
à  l'Assemblée  que  les  assemblées  coloniales  des 
lies  du  Vent  sont  dans  ce  moment-ci  occupées 
à  faire  des  opérations  très  importantes,  et  que  les 
commissaires  trouveront  peut-être  très  avanta- 
geux de  les  conserver  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
nommé  d'autres,  et  dans  ce  moment  il  serait  très 
imprudent  d'en  prononcer  la  dissolution. 

En  second  lieu,  j'observe  qu'à  t  ,80U  lieues  nous 
ne  pouvons  pas  savoir  ce  quf  se  passera  dans  les 
colonies;  qu  ainsi,  il  faut.donner  à  vos  commis- 
saires une  latitude  de  pouvoirs  qui  puisse  s'adap- 
ter aux  circonstances. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àdéli- 
bérer  sur  les  deux  propositions.) 

M.  Kouyor.  J'ai  demandé  la  parole  pour  pro- 
poser l'addition  d'un  seul  mot,  parce  qu'en  don- 
nant aux  commissaires  le  droit  de  laisser  subsis- 
ter ces  assemblées  coloniales  des  lies  du  Vent, 
il  faut  aussi  leur  donner  celui  de  dissoudre  les 
assemblées  coloniales;  il  faut  donc  que  l'article 
porte  :  que  les  commissaires  seront  autorisés  à 
prononcer  la  suspension  ou  la  dissolution. 

M.  Cien^ouné,  rapporteur.  J'adopte. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  4  avec  l'amende- 
ment de  M.  Itouyer.) 

En  conséquence,  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  4. 

«  Ces  commissaires  sont  autorisés  à  pronon- 
cer la  suspension  et  même  la  dissolution  des 
assemblées  coloniales  actuellement  existantes; 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
accélérer  la  convocation  des  assemblées  primai- 
res et  électorales,  et  y  entretenir  l'union,  l'or- 
dre et  la  paix,  comme  aussi  à  prononcer  provi- 
soirement, sauf  le  recours  à  l'Assemblée  natio- 
nale, sur  toutes  les  questions  qui  pourront  s'éle- 
ver sur  la  régularité  des  convocations,  la  tenue 
des  assemblées,  la  forme  des  élections  et  l'éligi- 
bité  de  citoyens.  » 

M.  liensoiiné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  5.  Us  sont  également  autorisés  à  pren- 
dre toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se 
Brocurer  sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint- 
omingue  et  leur  continuation  si  elle  avait  lieu, 
à  s'assurer  de  la  personne  des  coupables,  à  les 
mettre  en  état  d  arrestation,  et  à  les  faire  tra- 
duire en  France,  pour  y  être  mis  en  état  d'ac- 
cusation, en  vertu  d'un  décret  du  Corps  légis- 
latif, s'il  y  a  lieu.  » 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable! 

M.  DaiMourcttc  (Ardennes).  Il  est  dit  dans  cet 
article  que  les  commissaires  civils  sont  autorisés 
à  prendre  toutes  les  informations  qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue. 
Je  demande  que  cette  disposition  soit  supprimée, 
et  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

<•  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre  toutes 
les  informations  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  continuation  des  troubles  si  elle  avait 
lieu,  etc..  » 

M.  Gensonné,  rapporteur.  Je  demande  à  mo- 
tiver ma  rédaction;  j'ai  distingué  dans  cet  ar- 
ticle les  troubles  antérieurs  à  la  publication  de 
la  loi,  de  ceux  qui  pourraient  survenir  après 
cette  publication.il  faut  examiner  s'il  n'y  aurait 
pas  le  plus  grand  danger  à  accorder  une  amnistie 
pour  les  troubles  antérieurs;  et  si,  à  supposer 
que  l'Assemblée  voulût  donner  cette  amnistie, 
il  n'y  aurait  pas  les  plus  grands  dangers  à  ne 
pas  donner  aux  commissaires  civils,  le  pouvoir 
de  faire  poursuivre  les  auteurs  de  nouveaux 
troubles.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
m'accorder  un  moment  d'attention  sur  ces  deux 
questions. 

Quant  à  la  première,  nous  ne  pouvons  pas 
nous  dissimuler  aujourd'hui  les  dangers  que 
peut  entraîner  une  loi  d'amnistie  proclamée 
a  1,800  lieues  des  colonies.  D'abord,  Messieurs, 
vous  en  avez  eu  un  exemple  dans  celle  que  l'As- 
semblée constituante  a  accordée,  et  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  reconnaisse  aujourd'hui  qu'elle  a 
peut-être  provoqué  les  troubles  ultérieurs  que 
nous  avons  éprouvés.  Vous  ne  pouvez  savoir  ce 
qui  se  passera  aux  colonies  jusqu'à  l'époque  où 
votre  décret  y  sera  publié.  Il  faut  donc  donner 
à  vos  commissaires  une  latitude  de  nouvoirs  qui 
les  laisse  parfaitement  libres  dans  le  choix  des 
mesures  qu'ils  auront  à  prendre.  Cette  latitude, 
je  la  trouve  dans  les  fonctions  de  pure  police 
qui  éloignent  l'amnistie  et  qui  n'entraînent  point 
une  condamnation.  Les  commissaires  civils,  pla- 
cés sur  les  lieux,  étant  autorisés  par  la  loi,  ver- 
ront s'il  convient,  pour  la  sûreté  publique,  pour 
le  salut  des  colonies,  de  rechercher  les  auteurs 
des  anciens  troubles,  et  en  ce  cas  ils  ne  feront 
autre  chose  que  recueillir  des  preuves  contre 


eux,  les  expulser  de  la  colonie  et  vous  les  ren- 
voyer. Ce  sera  alors  à  vous,  d'après  les  observa- 
tions qui  vous  seront  parvenues  de  la  part  de 
vos  commissaires,  à  juger  s'il  y  a  lieu  ou  non  à 
l'accusation.  Ainsi  vous  trouvez  dans  cette  me- 
sure générale  de  police  de  sûreté,  une  loi  qui 
n'est  pas  une  amnistie,  mais  qui  en  a  les  avan- 
tages, puisque  vous  serez  libres  d'absoudre  ou 
d'accuser,  et  puisque  les  commissaires  civils  au- 
ront le  droit  de  neutraliser  les  efforts  de  ceux 
qui  voudraient  exciter  de  nouveaux  troubles. 

Je  vous  observe  aussi,  Messieurs,  qu'avant  que 
votre  loi  arrive  dans  les  colonies,  avant  quon 
en  ait  eu  une  connaissance  officielle,  il  est  très 
possible,  et  vous  devez  vous  y  attendre,  parce  que 
cela  est  toujours  arrivé,  que  les  diflerents  partis 
qui  existent  dans  les  colonies  en  auront  con- 
naissance par  des  voies  indirectes;  s'ils  savent 
qu'on  ne  pourra  pas  les  poursuivre,  vous  les  in- 
vitez à  commettre  de  nouveaux  crimes  dont  la 
rémission  leur  serait  assurée.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  Gensonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  qui  est  adopté  sans  discussion  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

•'  Les  commissaires  civils  seront  tenus  à  cet 
effet  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  une  ex- 
pédition en  forme  des  procès-verbaux  qu'ils  au- 
ront dressés  et  des  déclarations  qu'ils  auront 
reçues  concernant  lesdits  prévenus.  » 

M.  Gensonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  commis- 
saires civils  à  reguérir  la  force  publique  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  pour 
leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exécution  des 
ordres  qu'ils  auront  donnés,  en  vertu  des  pré- 
cédents articles. 

M.  licreniboure.  Je  demande  que  l'on  ajoute 
à  l'article  ces  mots,  que  je  crois  nécessaires  : 
«  jusqu'à  l'organisation  ygale  des  pouvoirs  cons- 
titués. »  A  moins  que  vous  ne  déterminiez  que 
que  la  mission  des  commissaires  civils  prendra 
hn  au  moment  de  l'établissement  des  corps  ad- 
ministratifs, vous  devez  adopter  cet  amende- 
ment :  car,  les  municipalités  ayant  de  droit  la 
réquisition  de  la  force  publique,  vous  établiriez 
un  conflit  de  juridiction  en  laissant  l'article  tel 
qu'il  est. 

Un  membre  :  Si  les  fonctions  des  commissaires 
se  bornaient  à  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires, cette  mission  remplie,  ils  ne  devraient 
plus  disposer  de  la  force  publique.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  chargez  en  même  temps  les  com- 
missaires civils  de  prendre  les  informations  sur 
les  troubles,  de  faire  même  arrêter  les  cou- 
pables, et  en  même  temps  vous  les  chargez  de 
de  rétablir  l'ordre.  Conséquemment  il  faut  jus- 
qu'à leur  retour,  jusqu'au  moment  où  l'ordre 
public  sera  rétabli,  que  les  forces  publiques 
soient  à  leur  disposition.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement). 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement 
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3, 


n'on  attribue  aux  seuls  commissaires  le  droit 
e  requérir  la  force  publique. 
Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'ameudement,  puis  adopte  l'ar- 
ticle 7.) 

M.  GensoBné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  qui  est  ainsi  congu  : 

Art.  8. 

«  Ces  commissaires  seront  nommés  par  l'As- 
semblée nationale  et  pris  hors  de  son  sein.  » 

M.  B«cqncy.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  une  disposition  aussi  inconstitution- 
nelle. {Applaudissements  d'une  partie  de  l'As- 
semblée.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  appuyé! 
M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  l'article  8. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  8.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette 
épreuve,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  entendu 
la  proposition. 

MM.  Charlier  et  Uasire  demandent  que  la 
question  préalable  soit  motivée  et  discutée. 

(L'Assemblée  rapporte  le  décret  et  ouvre  la 
discussion.) 

M.  liCeointe-Payravean.  Cette  nomination 
ne  peut  appartenir  à  l'Assemblée,  parce  que  le 
droit  d'élire  et  celui  de  juger  de  la  validité  des 
élections  ne  peuvent  pas  être  cumulés. 

M.  Laron-Ijadebat.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion s'ouvre  sur  cet  article  et  je  propose  que 
les  commissaires  soient  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  de  concert  avec  le  roi,  et  qu'ils  soient 
pris  hors  du  sein  de  l'Assemblée.  {Quelques  ap- 
plaudissements. —  Murmures  prolongés.) 

C'est  une  mesure  extraordinaire,  elle  doit  en 
porter  le  caractère.  Si  le  Corps  législatif  nommait 
seul  ces  commissaires,  il  sortirait  de  la  ligne  de 
la  Constitution.  Si  le  pouvoir  exécutif  les  nom- 
mait seul,  nous  pourrions  craindre  encore  de 
n'avoir  décrété  que  des  mesures  inutiles. 

La  réunion  des  deux  pouvoirs  me  paraît  es- 
sentielle pour  investir  cescommissaires  de  toute 
la  conliance  qu'ils  doivent  avoir,  de  toute 
l'énergie  de  la  puissance  qu'ils  doivent  déve- 
lopper. 

M.  La{;(révol.  Je  soutiens  que  ces  commis- 
saires doivent  être  nommés  par  l'Assemblée  na- 
tionale, puisque  toutes  les  fonctions  qui  leur 
sont  déléguées  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
exercées  que  par  le  Corps  législatif.  En  effet, 
ce  décret  leur  attribue  le  pouvoir  de  juger  sur 
les  contestations  qui  s'élèveront  dans  les  as- 
semblées |)rimaires.  Et  voici  ce  que  je  lis  à  cet 
égard  dans  la  Constitution,  art.  6  delà  section  IV 
du  chapitre  1"  du  titre  III. 

"  Art.  6.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, le  roi  ni  aucun  des  agents  nommés  par 
lui,  ne  pourront  prendre  connaissance  des  ques- 
tions relatives  à  la  régularité  des  convocations, 
à  la  tenue  des  assemblées,  à  la  forme  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  des  citoyens, 
san.»  préjudice  des  fonctions  des  commissaires 
du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où 
les  questions  relatives  aux  drois  politiques  des 
citoyens  doivent  être  portées  dans  les  tribu- 
naux. ■ 


Je  demande  donc  le  maintien  de  l'article. 
Dans  aucun  cas  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
ne  peuvent  prendre  part  aux  élections.  En  lais- 
sant le  choix  au  roi,  vous  lui  donneriez  le  pou- 
voir de  les  influencer. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préable  ! 

M.llerlin.  J'appuie  laquestion  préalable.  Nous 
ne  devons  pas  suivre  pour  l'Amérique  les  règles 
de  la  Constitution  française,  puisqu'elle  n'existe 
pas  encore  pour  les  colonies.  Mais  je  prie  l'As- 
semblée de  ne  pas  se  dissimuler,  que  si  elle 
nomme  elle-même  des  commissaires,  elle  va  se 
charger  d'une  responsabilité  terrible.  Je  de- 
mande donc  que  vous  laissiez  agir  à  cet  égard  le 
pouvoir  exécutif.  {Murmures  dans  les  tribunes)... 
Je  dis  que  le  pouvoir  executif,  aujourd'hui  en- 
touré de  gens...  {Nouveaux  murmures  dans  les 
tribunes.  —  Quelques  applaudissements  dans  l'As- 
semblée.)  II  faut  croire  qu'aujourd'hui  le  pou- 
voir exécutif  nommera  des  agents  dignes  de 
votre  confiance,  comme  il  l'aurait  toujours 
fait,  s'il  n'avait  pas  été  placé  entre  les  mains  de 
factieux  et  ministres  indignes  de  la  confiance 
publique.  Je  demande  donc,  !en  vertu  de  la 
Constitution  qui  délègue  au  pouvoir  exécutif 
l'exécution  des  lois,  que  l'articie  soit  écarté  par 
la  question  préalable. 

M.  Beeqney.  Puisqu'on  juge  une  discussion 
nécessaire  sur  cet  article,  je  vais  motiver  la 
question  préalable.  La  Constitution  ne  revêt 
point  le  Corps  législatif  du  pouvoir  de  faire  des 
élections;  et  comme  le  Corps  législatif,  ainsi 
que  toutes  les  autorités  constituées,  n'a  de  puis- 
sance que  celle  que  la  Constitution  lui  donne, 
je  dis  que  nous  n'avons  pas  la  puissance,  par  la 
Constitution,  de  nommer  des  commissaires  pour 
aller  dans  les  colonies.  Je  prétends  en  outre  que 
l'Assemblée  nationale  serait  fort  en  peine  de 
s'en  occuper;  du  moins  un  très  grand  nombre 
de  membres  et  moi  ne  connaîtrions  point  les 
personnes  sur  qui  devrait  porter  notre  vœu.  Il 
faut,  Messieurs,  qu'un  pareil  choix...  {Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  ! 

D'autres  membres  :  La  discussion  fermée! 

M.  Beequey.  Je  n'ai  encore  entendu  qu'une 
objection  en  apparence  contre  la  question 
préalable,  c'est  celle  qu'a  faite  M.  Lagrévol; 
mais  vous  pouvez  déterminer  le  mode  le  plus 
sur  pour  que  les  difficultés  soient  levées  par  les 
commissaires  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
et  déterminer  ainsi  leur  influence.  Ces  prin- 
cipes ont  déjà  été  reconnus  par  vous;  déjà  vous 
avez  eu  des  commissaires  à  nommer,  déjà  vous 
vous  êtes  dit  que  vous  ne  pouviez  nommer  que 
des  médiateurs,  que  vous  ne  pouviez  les  investir 
d'aucune  force  active,  et  cependant  c'étaient  des 
commissaires  pris  dans  votre  sein.  Je  demande 
donc  la  question  préalable. 

M.  Davt.'Iioult.  La  Constitution  française 
n'est  point  applicable  aux  colonies,  elles  sont 
donc  dans  la  même  situation  où  nous  étions 
avant  la  Constitution.  Or,  dans  cette  situation,  le 
pouvoir  exécutif  nommait  des  commissaires 
pour  assister  aux  assemblées  électorales... 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  !  aux  voix  I  la  discus- 
sion fermée  ! 

M.  €.'ambon.  Je  demande  à  parler  contre  la 
question  préalable.  {Non!  non!  —  Murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Monsieur  le  président,  con- 
sultez l'Assemblée  1 
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(L'Assemblée  décrète  que  M.  Gambon  sera  en- 
tendu.) 

M.  Cainbon.  La  Constitution  délègue  au  roi 
le  pouvoir  exécutif,  et  en  qualité  de  pouvoir 
exécutif,  il  nomme  tous  ses  agents;  mais  la  Cons- 
titution veut  aussi  qu'aucun  agent  nommé  par  le 
pouvoir  exécutif  ne  puisse  influencer  les  as- 
semblées électorales.  Il  est  vrai  qu'avant  que 
la  Constitution  fût  finie,  un  cas  semblable  s'étant 
présenté.  l'Assemblée  constituante  crut  qu'elle 
devait  laisser  au  roi  la  nomination  de  commis- 
saires pour  mettre  en  activité  les  assemblées 
électorales.  Mais  souvenez- vous  aussi  de  la  ré- 
sistance qu'opposèrent  à  ce  décret  tous  les  amis 
de  la  liberté;  rappelez-vous  que  ce  décret  fut 
3  fois  rapporté  et  qu'enfin  les  amis  de  la  liberté 
obtinrent  que  les  commissaires  cesseraient  leurs 
fonctions  au  moment  où  les  assemblées  élec- 
torales seraient  en  activité.  J'ai  assisté  moi- 
même  à  une  assemblée  électorale  où  nous  con- 
gédiâmes le  commissaire  du  roi  parce  qu'il 
influençait  les  délibérations. 

Ici,  Slessieurs,  les  commissaires  auront  un 
pouvoir  bien  plus  considérable  qui  est  la  ré- 
quisition de  la  force  armée.  La  Constitution  n'a 
pas  prévu  cette  hypothèse.  D'après  elle,  la  no- 
mination de  tels  commissaires  n'ap|)ariient  pas 
au  roi;  elle  n'appartient  pas  davantage  au  Corps 
législatif.  Je  n'examine  pas  s'il  ne  serait  pas 
plus  convenable  que  ce  droit  de  réquisition  fût 
entre  les  mains  d  agents  po[)ulaires,  élus  par  le 
peuple  ou  par  ses  représentants;  mais  j'observe 
que,  lorsque  l'on  a  la  force  armée  entre  ses 
mains,  on  peut  singulièrement  inlluencer  les 
élections,  et  que,  d'après  la  Constitution,  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  ne  peuvent  exercer 
sur  elles  aucune  influence.  Je  vois  déjà  avec 
peine  que  les  amis  de  la  liberté  concourent  eux- 
mêmes  à  protéger  les  agents  du  roi,  parce  qu'un 
nouveau  ministère  est  en  activité.  {Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.  —  Murmures  dans  V As- 
semblée.) Une  pareille  influence  serait  redou- 
table dans  cette  assemblée,  c'est  pourquoi  je 
demande  que  les  deux  pouvoirs  exécutif  et  lé- 
gislatif concourent  à  cette  élection.  [Mur- 
mures.) 

M.  iiiiadct.  J'avais  demandé  la  parole  pour 
énoncer  un  fait;  mais  ce  fait  a  été  énoncé  par 
MM.  Daverhoult  et  Carnbon,  et  le  voici  :  c'est  que 
le  roi  nomma  des  commissaires  pour  la  con- 
vocation des  premières  assemblées  primaires, 
et  que  les  colonies  se  trouvent  aujourd'hui  dans 
la  même  situation  où  la  France  se  trouvait  alors. 
Cependant  je  profiterai  de  ma  présence  à  la 
tribune  pour  faire  quelques  observations. 

D'abord,  je  ne  crois  pas,  comme  M.  Merlin,  que 
le  Corps  législatif  doive  s'abstenir  de  noiTimer 
des  commissaires  pour  rejeter  sur  le  roi  une 
responsabilité  que  nous  ne  pouvons  prendre. 
Nous  aimerions  à  partager  une  responsabilité... 
{Murmures.)  Je  dis,  Messieurs,  que  nous  aime- 
rions à  partager  une  responsabilité  morale  qui 
ne  pourrait  jamais  que  nous  procurer  des  béné- 
dictions du  peuple,  lorsque  les  décrets  sont  fon- 
dés comme  celui-ci  sur  la  justice,  sur  la  raison 
et  sur  l'humanité. 

On  nous  oppose  la  Constitution  ;  mais  consi- 
dérez que  l'article  cité  par  M.  Lagrévol  ne  parle 
2ue  de  la  validité  des  élections  réglées  par  la 
onstittition,  et  non  pas  de  celles  qui  précèdent 
toute  Cousliiution.  Considérez  d'ailleurs  dans 
quelle  dépendance  vous  vous  mettez,  en  décré- 
tant que  vous  nommerez  des  commissaires  et  en 


insérant  dans  votre  décret  un  article  dont  le  roi 
puisse  empêcher  l'exécution. 

J'observe,  en  second  lieu,  que  rien  ne  peut 
être  pins  dangereux  que  de  voir  le  même  corps 
déléguer  des  fonctions  et  nommer  ceux  qui 
doivent  les  exercer.  Certainement,  s'il  en  était 
ainsi,  on  ne  voit  pas  où  la  puissance  du 
Corps  législatif  pourrait  s'arrêter.  {Applaudisse- 
ments.) Je  demande  donc  que  le  choix  des  com- 
missaires civils  que  vous  devez  envoyer  dans  les 
colonies,  soit  dévolu  au  roi.  Certainement  si  la 
Constitution  pouvait,  sous  quelques  rapports  que 
ce  pût  être,  s'opposer  à  cette  mesure,  je  serais 
le  premier  à  demander  que  l'Assemblée  la  reje- 
tât: mais  encore  une  fois,  je  ne  vois  rien  de 
semblable  dans  la  Constitution. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'article  8! 

(L'Assemblée  décrète,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article  8.) 

M.  Oensonné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  9,  qui  devient  article  8,  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  8.  (ancien  art.  9).  Le  roi  sera  invité  à 
rappeler  sans  délai  les  gouverneurs  et  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  colonies,  et 
à  les  remplacer  par  des  hommes  dont  la  fidélité 
ne  puisse  être  suspecte,  et  qu'on  ne  puisse 
croire  à  l'avance  disposés  à  servir  le  funeste 
préjugé  qui  est  devenu  la  source  des  divisions 
qui  y  régnent.  » 

Phisieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Oublier  d'Oplère.  Messieurs,  on  ne  vous 
propose  pas  moins  que  de  faire  relever  dans 
toutes  les  colonies  tous  les  agents  civils  et  mili- 
taires qui  y  sont  employés.  Je  propose  une  autre 
rédaction,  la  voici  :  «  Le  roi  sera  invité  à  rap- 
peler, sans  délai,  ceux  des  agents  du  pouvoir 
exécutif...  {Murmures.) 

M.  Koiiyer.  Quand  on  peut  porter  remède  au 
mal,  il  faut  en  détruire  les  sources;  et  vous  ne 
les  détruirez  pas  si  vous  laissez  encore  dans  les 
colonies  cette  puante  aristocratie,  qui  les  a  in- 
fectées jusqu'à  ce  jour.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.)  Je  suis  d'avis  d'adopter  l'article  du 
comité,  en  supprimant  la  dernière  phrase,  parce 
qu'on  ne  peut  ()as  juger  les  intentions  des 
hommes.  Mais  vous  savez  très  bien,  que  l'ex- 
ministre  Bertrand,  avant  de  quitter  sa  place  à 
la  grande  satisfaction  de  la  nation,  a  fait  plu- 
sieurs nominations,  et  notamment  celle  de 
M.  Poujet,  à  l'intendance  de  Saint-Domingue. 
M.  Poujetcst  son  intime  ami,  son  cousin,  et  par 
conséquent  dans  les  mêmes  principes.  {Appkiu- 
dissements  dans  les  tribunes.)  J'entends  dire  que 
ma  conséquence  n'est  pas  juste,  et  je  veux 
[)rouver...  {Murmures.)  que  c'est  à  M.  Poujet  que 
nous  devons  la  perle  du  corps  de  la  marine;  et 
c'est  cependant  cet  homme  que  M.  Bertrand  en- 
voie à  Saint-Domingue.  11  est  donc  très  urgent 
d'adopter  la  mesure  ])roposée  par  M.  le  rappor- 
teur. 

M.  DoliiinH.  J'appuie  les  observations  de 
M.  Rouyer.  Le  sieur  Poujet,  dont  il  est  question, 
à  rédigé  les  décisions  ministérielles  de  M.  Ber- 
trand. H  est  parti  dans  l'instant  où  il  a  été  in- 
formé que  vous  allez  prononcer  sur  le  sort  des 
colonies,  et  peut-être  est-il  déjà  arrivé  à  Brest  où 
il  va  s'embarquer.  11  y  a  des  dénonciations  graves 
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faites  contre  lui  ;  il  est  accusé  de  prévarications 
et  voilà  rhomme  qui  va  occuper  à  Saint-Domin- 
gue la  place  d'ordonnateur  général.  Je  demande 
si  de  tels  citoyens  méritent  la  conliance  de  ia 
nation.  {Applaudissements.) 

M.  l.«s«arce.  Je  crois  qu'avec  la  rédaction 
que  je  vais  proposer,  l'auiendement  de  M.  Rouyer 
sera  décrété  : 

«  Le  roi  sera  invité  à  rappeler  et  à  remplacer, 
gant:  délai,  les  ffouverneurs  et  autres  agents  su- 
périeurs du  pouvoir  exécutif  nommés  jusqu'à  ce 
jour.  » 

M.  Gensonnë,  rapporteur,  ie  Tadopte. 

Un  mmbre  :  L'article  confond  les  innocents  et 
les  coupables.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'ariicle;  j'appuie  celui  de  M-  Crublier  d'Op- 
tère. 

M.  Vergniand.  Je  demande  comme  M.  Rouyer 
que  le*  nominations  qui  ont  été  faites  par  M.  Ber- 
trand soient  révoquées,  non  seulement  parce 
que  ces  nominations  sont  suspectes,  mais  encore 

garce  qu'elles  sont  contraires  aux  lois  anciennes, 
r,  c'est  au  mépris  de  ces  loi^  que  le  ministre 
de  la  marine  a  nommé  pour  ordonnateur  de  Saint- 
Domingue,  un  propriétaire  de  cette  colonie,  et 
au'il  a  nommé  pour  gouverner  à  la  Martinique, 
.  Arthur  Dillon,  qui,  comme  membre  de  1  As- 
semblée constituante  et  comme  pr  priétaire 
dans  celte  Ile,  ne  pouvait  occuper  ce  poste.  Il 
ne  le  pouvait  pas  surtout  comme  ancien  membre 
de  l'Assemblée  constituante,  puisque  la  place  de 
gouverneur  n'est  pas  un  grade  militaire,  mais 
qu'elle  confère  des  fonctions  civiles.  Cependant, 
ie  crois  qu'il  serait  juste  de  faire  une  exception. 
Vous  savez  que  dans  les  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  les  gouverneurs  paraissent  sêtre  par- 
faitement conduits;  les  hommes  de  couleur  y 
jouissent  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif  et  le  calme  y  est  conservé.  Si  vous  faisiez  un 
décret  général  pour  inviter  le  roi  à  rappeler 
tous  ses  agents,  il  y  aurait  une  injustice,  puis- 
que vous  envelopperiez  dans  une  proscription 
générale  les  innocents  avec  les  coupables.  Je 
demande  que  l'article  soit  rédigé  de  manière  à 
éviter  cet  inconvénient. 

M.  Gérardin.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  et  sur  toutes  les  nouvelles  ré- 
dactions. L'Assemblée  ne  doit  jamais  se  servir  du 
mot  inviter;  ce  n'est  pas  là  le  style  de  la  légis- 
lation. Ou  le  ministère  est  patriote,  ou  il  ne  lest 
pas.  S'il  est  bien  intentionné,  il  doit  rappeler 
tous  les  agents  suspects  et  alors  ce  mot  est  inu- 
tile; s'il  ne  l'est  pas,  que  fera  votre  invitation? 
Je  demande  que  jamais  le  mot  inviter  ne  se 
trouve  dans  un  acte  du  Corps  législatif. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  question 
préalable  sur  l'article! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ancien  article  9  aevenu  article  8.) 

M.  tten»onné.  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  10  et  U  qui  deviennent  articles  8  et  9  et 
qui  sont  adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  8  (ancien  art.  10.) 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  passer 
dans  les  colonies  une  force  armée  suffisante  et 
composée  en  grande  partie  de  gardes  natio- 
nales. * 


Art.  9  (ancien  art.  11.) 


«  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur 
installation,  les  assemblées  coloniales  émettront, 
au  nom  de  chaque  colonie,  leur  vœu  particulier 
sur  la  Constitution,  la  législation  et  l'adminis- 
tration qui  conviennent  à  la  prospérité  et  au 
bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  principes  généraux  qui  lient  les 
colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  respectifs,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
8  mars  1790,  et  l'instiuction  du  28  du  même 
mois.  » 

M.  Oensonnë,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  12,  qui  devient  article  10  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  10  (ancien  art.  12.) 

«  Les  assemblées  coloniales  sont  autorisées  à 
nommer  des  représentants  pour  porter  leur  vœu, 
et  se  réunir  au  Corps  légUlntif,  suivant  le  nombre 
proportionnel  pour  chaque  colonie,  qui  sera  in- 
cessamment déterminé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, d'après  les  bases  que  son  comité  colonial 
est  chargé  de  lui  présenter.  » 

M.  Diietis.  Je  demande  à  faire  une  observation 
sur  ces  mots  :  «  et  se  réunir  au  Corps  législatif .  » 
Je  crois  que  c'est  préjuger  une  très  grande  ques- 
tion qui  ne  doit  pas  encore  être  décidée.  11  peut 
vous  être  pr-senté  par  les  colonies  un  mode  de 
Constitution  d'après  lequel  elles  ne  doivent  pas 
avoir  de  députés;  par  exemple,  si  elles  conser- 
vent seules  la  législation  pour  le  régime  inté- 
rieur, il  implique  contradiction  qu'elles  aient  en 
même  temps  des  députés  au  Corps  législatif  de 
France.  (Applaudissements.)  Je  demandé  donc  au 
moins  l'ajournement  de  cette  proposition. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  de  la  ques- 
tion relative  à  l'admission  des  députés  des  colo- 
nies au  Corps  législatif.) 

Plusieurs  membres  réclament  contre  ce  décret. 

M.  Gensonné,  rapporteur.  Je  demande  que  le 
comité  fasse  promptement  son  rapitort;  car  nous 
sommes  en  présence  d'une  interversion  de  prin- 
cipes :  vous  reconnaissez  que  les  colonies  n'ont 
point  de  Constitution  :  vous  leur  accordez  l'ini- 
tiative pour  présenter  leur  vœu  au  Corps  légis- 
latif; il  s'en  suit  que,  jusqu'à  ce  que  ce  vœu 
ait  été  émis,  il  n'est  rien  décidé  constitution- 
nellement.  J'ai  proposé  que  provisoirement  les 
colonies  aient  des  députés  dans  le  Corps  législa- 
tif, parce  qu'il  ne  peut  être  fait,  pour  les  colo- 
nies, de  Constitution  à  laquelle  elles  n'aient  pas 
concouru  par  leurs  renrésentants.  Cette  disposi- 
tion n'est  pas  constitutionnelle;  elle  peut  être 
révoquée  sur  le  vœu  des  colonies.  L'initiative 
est  un  acte  préparatoire  à  la  formation  des  cons- 
titutions coloniales;  mais  elle  ne  les  détermine 
pas,  car  il  ne  peut  pas  exister  d'acte  constitu- 
tionnel pour  les  colonies,  si  leurs  représentants 
n'y  ont  pas  concouru.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  rapporte  le 
décret  d'ajournement. 

iL' Assemblée  ordonne  le  rapport  de  son  décret 
d'ajournement.) 

M.  llerict.  Je  demande  que  vous  prescriviez 
im[)érativement  aux  colonies  de  nommer  des  dé- 
putés, parce  qu'il  y  a  des  colonies  qui  sont  dans 
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l'intention  de  vous  envoyer  des  commissaires,  ce 
qui  serait  contraire  à  tous  les  principes. 

Je  demande  donc  :  \°  que  les  colonies  soient 
tenues  d'envoyer  des  députés  au  Corps  législatif; 
2°  qu'elles  seront  tenues  d'envoyer  leur  vœu  ou 
leur  initiative. 

M.  Censonné,  rapporteur.  J'adopte. 

Un  membre  :  Les  représentants  doivent  être 
nommés  par  les  assemblées  électorales  comme 
dans  la  métropole  :  cette  partie  de  l'article  doit 
donc  être  réformée.  Je  demande  la  suppression 
des  mots  :  «  d'après  les  bases  que  son  comilé  co- 
lonial est  chargé  de  lui  présenter.  » 

M.  Gensonné,  rapporteur.  J'ai  cru  devoir  me 
conformer  aux  dispositions  des  décrets  des  8  et 
28  mars.  11  n'y  a  eu  de  difficulté  dans  les  colonies 
que  sur  la  qualité  des  personnes,  et  il  serait  dan- 
gereux de  changer  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante. 

M.  Urissot  de  IVarvîlle.  LMnstruction  du  28 
dit  qu'il  y  aura  des  députés,  mais  elle  ne  fixe 
point  de  bases.  Je  crois  qu'il  n'y  a  aucun  incon- 
vénient à  renvoyer  l'article  jusqu'à  la  présenta- 
tion d'une  base  par  le  comité. 

M.  Gensonné,  rapporteur.  J'observe  que  l'ar- 
ticle dit  seulement  que  les  colonies  auront  des 
représentants,  et  que  nous  renvoyons  au  comité 
pour  les  bases. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 


(L'Assemblée  ferme  la  discussion,  rejette  par 
la  question  préalable  l'amendement  tendant  à 
supprimer  les  mots  «  d'après  les  bases  que  son  co- 
mité colonial  est  chargé  de  lui  présenter,  adopte 
Tamendement  de  M.  Merlet;  puis  décrète  l'ar- 
ticle 10.) 

En  conséquence,  cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10  (ancien  art.  12.) 

«  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis  leur 
vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  délai  au  Corps 
législatif;  elles  nommeront  aussi  des  représen- 
tants qui  se  réuniront  k  l'Assemblée  nationale, 
suivant  le  nombie  proportionnel  qui  sera  in- 
cessamment déterminé  par  l'Assemblée  natio- 
nale, d'après  les  bases  que  son  comité  colonial 
est  chargé  de  lui  présenter.  » 

M.  Gen«onné,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  13,  qui  devient  article  11  et  qui  est 
adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  il  (ancien  art.  13.) 

«  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  co- 
lonies, seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  Gensonné.  Si  l'Assemblée  y  consent,  je 
la  préviens  que  je  ferai  incessamment  une  relue 
générale  du  décret  rendu  dans  cette  séance  (1). 
{Assejitiment.) 

M.  le  l*résident.  Plusieurs  membres  deman- 
dent la  parole  pour  des  articles  additionnels. 
Plusieurs  membres  :  Renvoyée  à  demain! 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  des  articles 
additionnels.) 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


(1)  Co  décret  a  été  relu  dans  la  séance  du  28  mars  i'di, 
au  matin. 


ASSEMBLÉE  NATlOiNALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  samedi  24  mars  1792,  au  soir. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Dg/noMc%,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'il  fait  parvenir  à  l'Assemblée  nationale 
une  pétition  relative  à  l'échange  de  Montlhéry. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  la  pétition 
y  jointe  au  comité  des  domaines.) 

2°  Lettre  du  sieur  Goulliart,  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  qui  écrit  à  l'Assemblée  pour 
lui  demander  quels  sont  les  commissaires  qui 
remplaceront  les  deux  conseillers  du  ci-devant 
parlement,  qui,  d'après  la  loi  du  19  janvier  1700, 
devaient  assister  à  l'élection  aux  places  des  doc- 
teurs agrégés  vacantes  dans  cette  faculté;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Monsieur, 

«  Le  concours  ouvert  depuis  deux  ans  et  in- 
terrompu par  un  procès  qui  s'est  élevé  entre  deux 
contendants  pour  une  place  de  docteur  agrégé 
vacante  dans  la  faculté  de  droit  de  Paris,  étant 
enfin  terminé,  le  faculté,  jalouse  de  se  conformer 
aux  lois  qu'elle  est  tenue  d'enseigner,  craindrait 
de  les  enfreindre,  si  elle  procédait  à  la  nomina- 
tion sans  la  présence  de  deux  commissaires  qui 
doivent  y  assister  conformément  à  la  déclara- 
tion du  roi  du  19  Janvier  1700,  qui  ordonne  que, 
le  concours  terminé,  les  places  vacantes  seront 
adjugées  à  celui  qui  sera  jugé  le  plus  capable, 
et  ce,  en  présence  de  deux  conseillers  du  parle- 
ment, s'il  est  ainsi  pareillement  ordonné. 

«  Comme  il  n'y  a  plus  de  parlement,  la  faculté 
supplie  l'Assemblé  nationale  de  vouloir  bien  lui 
indiquer  quels  sont  les  commissaires  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doivent  assister  à  l'élection. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur, 
«  Votre  très  humble  et  très  obéissant  servi- 
teur. 

«  Sigiié  :  GoULLIART, 
«  Doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

«  Paris,  le  24  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M.  Goulliart 
au  comité  d'instruction  publique.) 

3°  Lettre  du  sieur  Pley  et  consorts  qui  adressent 
à  l'Assemblée  nationale  une  pétition,  dans  la- 
quelle ils  se  plaignent  du  tribunal  de  district 
d'Evreux. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétitions.) 

4*'  Lettre  du  sieur  de  Moret  qui  demande  à  l'As- 
semblée d'être  admis  à  la  barre,  alin  de  commu- 
niquer au  Corps  législatif  une  découverte  avan- 
lag(Mise  dont  il  est  l'inventeur;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (2)  : 


i)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 
'2)  Archives  nationales.  Carton  G  145,  feuille  C,  191. 
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•  Paris,  le  24  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  désire  avoir  l'honneur  de  faire  lecture  à 
la  barre  de  l'Assemblée  nationale  d'un  mémoire 
relatif  à  un  moyen  de  mon  invention  de  faire 
parvenir  un  ordre  par  écrit,  l'avis  le  plus  dé- 
taillé ou  l'instruction  la  plus  longue  en  un  mot, 
une  lettre,  à  cent  lieues,  dans  l'espace  de  deux 
heures,  et  peut-être  même  dans  moins  d'une 
heure  de  temps  ;  une  réponse  par  écrit  pourra  se 
faire  dans  le  même  espace  de  temps,  mais  une 
réponse  de  convention  pourra  êlre  rendue  dans 
trois  minutes. 

«  Je  devais  présenter  ce  mémoire  à  M.  de 
Narbonne  le  jour  qu'il  quitta  le  ministère,  lui 
ayant  écrit  à  ce  sujet  le  3  du  présent  mois,  dont 
j'ai  la  réponse. 

«  Comme  il  fut  question  d'une  pareille  décou- 
verte à  la  séance  d'hier,  je  me  hâte  de  vous 
prier  de  me  faire  accorder  la  même  faveur  que 
celle  qui  a  été  accordée  à  son  auteur. 

«  Je  vous  prie  de  bien  vouloir  donner  la  com- 
munication de  ma  demande  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  me  tenir  lieu  de  titre  et  de  récla- 
mation. 

€  Je  suis,  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  De  MoRET, 

•  Amateur  de  la  physique  et  des  arts  de  la  section 
des  4  lialions.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  de  Moret  sera 
admis  à  la  séance  de  demain.) 

M.  Gorgiiereaii,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  23  mars 
1792,  au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Cazes  {de  Saint-Béat),  au  nom  du  comité 
de  division.  Messieurs,  par  la  mort  de  M.  Delivet- 
Saint-Mars,  M.  René-Antoine  Quéru,  premier 
suppléant  du  département  de  l'Eure,  est  appelé 
aux  fonctions  de  législateur.  Votre  comité  de  di- 
vision, après  avoir  examiné  ses  pouvoirs,  vous 
propose  de  décréter  qu'ils  sont  vérifiés  et  valides, 
et  qu'en  conséquence  M.  René-Antoine  (Juéru 
sera  admis  à  prêter  le  serment. 

(L'Assemblée  adopte  les  conclusions  du  comité 
de  division.) 

M.  ffaëra  est,  en  conséquence,  admis  à  prêter 
serment. 

M.  Fonqaet,  au  nom  des  comités  de  Vordinaire 
et  de  C extraordinaire  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  (t)  sur  la  banque  de  M.  Poltin-Yauvineux 
et  présente  un  projet  de  décret  (1)  relativement 
aux  sommes  offertes  à  la  nation  par  ce  particu- 
lier ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  chargé  vos  comités  de 
l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances, 
réunis,  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  remise 
qui  vous  a  été  faite  d'une  somme  de  75,0(X)  li- 
vres, en  assignats,  par  le  sieur  Potlin-Vauvi- 
neux  (2),  et  sur  celles  plus  considérables  qu'il 
se  propose  de  faire  à  la  nation,  à  fur  et  mesure 
de  la  rentrée  des  bénéfices  que  sa  banque  doit 
lui  procurer. 

(1)  Ribliot>iè(^iie  nationale  :  Assemblée  législative, 
Monnaies  et  assignais,  w  19. 

(i)  Vov.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  du  11  mars  1*792,  p.  571  et  ci-dessas,  séance  du 
18  mars  1793,  page  116. 


Piiuréclairer  la  détermination  que  l'Assemblée 
nationale  doit  prendre  à  ce  sujet,  vos  comités, 
Messieurs,  ont  pensé  devoir  remonter  à  la  source 
des  moyens  employés  par  M.  Pottin  pour  suffire 
à  de  pareils  dons. 

M.  Pottin,  Messieurs,  en  vertu  de  plusieurs 
brevets  d'invention  ou  de  perfectionnement,  a 
formé,  à  Paris,  un  établissement  sous  le  nom  de 
Banque  française,  dont  les  opérations  paraissent 
avoir  déjà  varié  plusieurs  fois,  mais  dont  le 
principal  résultat  est  de  faire  payer  à  6  action- 
naires les  bénéfices  de  la  banque,  et  celui  du 
premier  actionnaire  qu'ils  ont  couvert. 

Cet  exposé  deviendra  plus  sensible  par  un 
exemple  •  je  le  ferai  précéder  de  cette  observa- 
tion essentielle,  que  chaque  mise  se  compose  de 
deux  éléments  parfaitement  distincts  dans  l'opé- 
ration, de  l'argent  et  un  assignat. 

Voici  le  fait  :  Si  un  actionnaire  porte  à  la 
banque  un  assignat  de  100  livres,  il  doit  y  joindre 
une  somme  de  20  livres  en  argent,  qui  reste  dé- 
posée à  la  banque  avec  l'assignat,  jusqu'à  ce  que 
G  nouveaux  actionnaires,  eu  faisant  la  même 
mise,  mettent  le  banquier  à  même  de  rembourser, 
avec  leur  argent,  le  premier  miseur,  qui  est  de- 
venu le  chef  de  la  série  des  6  autres  action- 
naires. 

Dans  cette  hypothèse,  on  voit  que  M.  Pottin 
reçoit  des  7  actionnaires  700  livres  en  assi- 
gnats      700  liv. 

Et  147  livres  en  argent 147 

Au  total 847  liv. 

11  paye  au  premier  123  livres  en  écus, 

et  b  livres  en  assignats 128  liv. 

Reste  donc  entre  les  mains  du  sieur 

Pottin 719  liv. 

Mais,  comme,  aux  termes  de  ses 
conventions,  il  doit  rendre  aux  6  ac- 
tionnaires qui  ne  seraient  pas  couverts, 
les  600  livres  qu'il  a  reçues  en  assi- 
gnats     600  liv. 

Total 119  liv. 

Son  bénéfice  se  réduit  à  119  livres,  ou,  ce  qui 
est  la  chose  même,  à  un  septième  à  peu  près,  de 
la  totalité  des  mises;  de  manière  qu'en  suppo- 
sant 7.000,000  livres  de  recelte,  il  en  resterait 
1,000,000  livres  à  la  banque. 

Voici,  Messieurs,  l'usaçe  que  M.  Pottin  annonce 
devoir  faire  de  ce  bénéfice  : 

11  en  donne  10  0/0  à  la  nation,  en  assignats 
qui  seront  brûlés. 

5  0/0  seront  déposés  à  l'hôtel  des  monnaies 
pour  com()Oser  les  lots  de  la  loterie  à  tirer  au  pro- 
fit des  actionnaires  qui  n'auront  été  remboursés 
que  de  la  portion  de  leur  mise  en  assignats. 

3  0/0  deviendront  un  fonds  de  secours  pour 
les  mères  qui  nourriront  elles-mêmes  leurs  en- 
fants. 

Enfin,  4  0/0  seront  employés  à  l'ouverture  des 
canaux,  à  l'exploitation  des  raines,  et  autres  tra- 
vaux publics.  Le  reste  est  pour  les  frais  de  ban- 
que, et  son  bénéfice. 

11  a  paru  très  considérable  à  vos  comités,  quoi- 

3ue  M  Pottin  observe,  à  ce  sujet,  qu'il  diminuera 
ans  la  proportion  de  la  baisse  du  prix  de  l'ar- 
gent, parce  qu'alors  il  sera  obligé  de  faire  des 
avantages  plus  considérables  aux  actionnaires. 
(Juelques  personnes  pensaient  que  chaque  por- 
teur d'action  de  121  livres  qui  n'était  pas  cou- 
vert par  6  actionnaires,  perdait  la  totalité  des 
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21  livres  d'argent  qu'il  mettait  à  la  banque; 
mais  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas  participer 
aux  chances  de  la  loterie  dont  nous  venons  de 
parler,  il  est  dit,  par  les  derniers  imprimés  de 
M.  Vauvineux,  qu'il  lui  sera  remis  le  cinquième 
de  celte  somme,  eu  rapportant  la  lettre  qui  lui 
donnait  un  droit  à  la  loterie  ;  de  façon  que  la  to- 
talité de  sa  perte  sera  de  16  1.  16  s. 

Telle  est  donc,  en  dernière  analyse,  le  résultat 
des  opérations  de  la  banque,  que  sur  7  action- 
naires qui  mettent  chacun  121  livres,  il  y  en  a 
un  qui  reçoit  128  livres,  ei  que  les  6  autres  s'ex- 
posent à  perdre  chacun  16  1.  16  s. 

Il  parait  d'abord  étonnant  que  de  pareilles 
chances  excitent  une  aussi  grande  affluence  que 
celle  qu'on  a  remarquée  depuis  quelques  jours 
chez  M.  Pottin;  mais  il  faut  observer  que  les  mi- 
seurs  trouvent  un  attrait  considérable  dans  le 
bénéfice  que  peut  procurer  à  quelques-uns 
d'entre  eux  le  haut  prix  de  l'argent  sur  la  place. 
On  conçoit,  d'ailleurs,  comment  les  personnes 
mêmes  qui  n'ont  d'autre  intention,  en  allant  à 
la  banque,  que  de  se  procurer  du  numéraire 
pour  leurs  besoins,  exposent  volontiers  16  1. 16  s. 
pour  chaque  assignat  de  100  livres,  dans  l'es- 
poir d'un  échange  qui  leur  coûtait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  50  ou  60  0/0  sur  place. 

Quant  aux  effets  de  la  banque  dont  il  s'agit, 
sur  la  circulation,  sur  le  prix  du  numéraire,  et 
sur  le  crédit  public,  M.  Pottin  annonce,  et  quel- 
ques personnes  prétendent  qu'elle  doit  avoir 
l'avantage  de  faire  baisser  le  prix  de  l'argent. 
Les  mêmes  personnes  observent  qu'on  voit  ar- 
river dans  sa  caisse  d'anciens  louis,  et  des  mon- 
naies étrangères,  qui  avaient  disparu  de  la  cir- 
culation. Elles  regardent  ce  nouveau  mouvement 
donné  au  numéraire,  comme  pouvant  avoir  une 
influence  heureuse  sur  nos  changes. 

Les  diUerentes  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  l'examen  des  opérations  du  sieur  Pottin, 
ayant  obligé  vos  comités  de  recourir  aux  lois 
rendues  sur  les  découvertes  utiles,  et  sur  les  bre- 
vets à  accorder  pour  ces  découvertes,  ils  ont  vu 
à  chaque  ligne  le  respect  de  l'Assemblée  consti- 
tuante pour  la  plus  précieuse  de  toutes  les  pro- 
priétés, celle  de  la  pensée. 

Partout  ils  ont  vu  son  intention  de  ne  laisser 
subsister  aucunes  gênes  qui  pussent  empêcher 
l'esprit  français  de  s'élever  aux  grandes  concep- 
tions, qu'on  ne  retrouve  que  chez  les  hommes  li- 
bres :  il  est  cependant  un  terme  qui  ne  doit  ja- 
mais être  dépassé  par  personne,  celui  de  l'ordre 
social.  Personne  n'a  le  droit  de  suivre  leffet 
d'une  invention  qui  pourrait  être  contraire  aux 
lois  du  royaume,  ou  à  la  siireté  publique;  et 
c'est  aux  tribunaux  que  la  loi  du  14  mai  a  donné 
le  droit  d'en  juger. 

Une  question  très  importante  à  laquelle  donne 
lieu  l'établissement  de  iM.  Pottin,  et  que  vous  ne 
pouvez  manquer  de  prendre  en  considération  dans 
le  cours  de  votre  session,  c'est  celle  de  savoir  si 
l'établissement  de  toute  espèce  de  banques, 
autres  que  celles  avouées  par  le  commerce,  ne 
répugne  pas  à  la  moralité  d'une  grande  nation; 
si  l'on  ne  peut  pas  faire  contre  leur  établisse- 
ment toutes  les  objections  qui  ont  eu  lieu  contre 
les  loteries.  Enfin,  lors  même  qu'elles  pourraient 

Êaraître  utiles,  il  reste  à  savoir  s'il  est  convena- 
le  de  les  laisser  entre  les  mains  des  particu- 
liers; et  si,  dans  tous  les  cas,  il  ne  serait  pas 
sage  que  la  loi,  après  un  examen  approfondi  des 
moyens,  plus  ou  moins  énergiques,  emplovés 
sur  1  imagination  des  joueurs,  en  déterminât 
elle-même  le  mode  et  la  mesure. 


Mais,  Messieurs,  la  solution  de  ces  différentes 
Questions  est  dépendante  de  plusieurs  autres 
dont  l'examen  aurait  beaucoup  retardé  la  déter- 
mination que  vous  avez  à  prendre,  relativement 
aux  assignats  qui  vous  ont  été  remis  (lar  M.  Pot- 
tin. Sur  cet  objet,  Messieurs,  vos  comités  obser- 
vent que  les  dons  qu'il  offre  à  la  nation  ne  peu- 
vent être  mis  au  nombre  de  ceux  qu'elle  reçoit 
tous  les  jours  du  patriotisme  des  autres  citoyens  ; 
ils  n'ont  vu  dans  la  démarche  de  M.  Pottin  que 
l'offre  d'associer  la  nation  au  bénéfice  de  sa 
banque;  et,  sous  ce  rapport,  ils  n'ont  pas  cru 
qu'il  fut  de  sa  dignité  de  partager  des  fruits 
qu'elle  sait  provenir  de  pertes  résultant  de 
spéculations  particulières.  Ils  ont  donc  pensé 
qu'il  était  convenable  de  faire  remettre  à  M.  Pot- 
tin les  assignats  par  lui  déposés  à  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  çt  de  n'en  plus  recevoir.  Ils  me 
chargent,  en  conséquence,  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

"  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
assignats  montant  à  la  somme  de  75,000  livres, 
déposés  par  le  sieur  Pottin  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, proviennent  de  pertes  particulières 
au  bénéfice  desquelles  la  nation  ne  peut  vou- 
loir participer,  décrète  que  lesdits  assignats  lui 
seront  incessamment  remis  par  le  trésorier  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  ils  ont  été  dé- 
posés. » 

M.  Cnilhasson.  L'Assemblée  peut  ne  pas  avoir 
parfaitement  saisi  les  faits.  Je  vais  entrer  dans 
quelques  détails  sur  la  nature  et  les  procédés  de 
l'établissement  de  M.  Pottin-Vauvineux. 

M.  Pottin  appelle  tous  les  possesseurs  d'assi- 
gnats qui  désirent  leur  conversion  en  argent,  et 
leur  dit:  Apportez-moi  21  livres  en  argent; 
lorsque  vous  serez  7,  et  que  j'aurai  reçu 
147  livres  en  espèces,  je  payerai  à  celui  qui  se 
sera  présenté  le  premier  123  livres  en  espèces 
contre  un  assignat  de  100  livres,  de  sorte  qu'il 
me  restera  100  livres  en  assignats,  et  24  livres 
en  espèces,  desquels  je  disposerai  savoir  :  100/0, 
ou  12  1.  8  s.  que  je  porterai  à  l'Assemblée  na- 
tionale; 5  0/0,  ou  6  1.  4  s.  que  je  porterai  à  la 
monnaie,  et  3  0/0,  ou  3  1.  15  s.  que  je  payerai  à 
des  œuvres  de  bienfaisance;  les  101  1.  13  s.  d'ex- 
cédent seront  mon  bénéfice  ou  pour  payer  mes 
frais. 

Ouant  aux  6  personnes  qui  m'ont  porté  les 
21  I.,  s'il  se  présente  6  antres  personnes,  j'en 
payerai  une,  et  j'aurai  toujours  le  bénéfice  que 
je  me  suis  promis,  de  sorte  que  pour  payer  les 
6  personnes  en  retard,  il  faut  que  42  personnes 
me  portent  leur  argent;  pour  payer  les  36,  il  en 
faudra  294,  et  pour  les  294,  il  en  faudra  2,058,  et 
ainsi  de  suite. 

Si  on  se  dégoûte  de  me  porter  de  l'argent,  je 
ferai  une  loterie  pour  distribuer  une  partie  ae 
mon  bénéfice,  et  j'y  affecterai  4  livres  4  s. 
par  actionnaire  qui  pourra  les  retirer  s'il  ne  veut 
pas  courir  le  risque  de  la  chance. 

Il  résulte  de  ces  opérations,  que  sur  21  livres 
en  argent  portées  par  chaque  joueur,  il  com- 
mence par  sacrifier  16  1.  16  s.  afin  de  courir  la 
chance  de  recevoir  123  livres  en  espèces  pour 
lin  assignat  de  100  livres  et  21  livres  en  espèces 
qu'il  aura  remis,  et  d'avoir  part  à  une  loterie  dont 
les  fonds  s(>ront  faits  avec  les  4  I.  4  s.  retran- 
chés sur  chaque  mise  en  numéraire. 

Il  en  résulte  aussi  que  le  nombre  de  ceux  qui 
n'auront  pas  effectué  leur  échange,  sera,  dans 
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tous  les  cas,  6  fois  aussi  considérable  que  le 
nombre  de  ceux  qui  l'auront  eiïectué;  de  sorte 
que,  lorsque  l,0<»0  personnes  auront  reçu  du 
numéraire  en  échange  de  leurs  assignats,  il  y  en 
aura6,()00  qui  auront  versé  sans  avoir  rien  reçu. 

D'après  ces  bases,  il  est  facile  de  sentir  com- 
bien l'époque  du  remboursement  sera  bientôt 
retardée,  à  moins  qu'on  ne  suppose  que  le  nom- 
bre des  joueurs  s'accroîtra  jusqu'à  l'infini. 

Je  recommence  un  exemple  que  j'ai  déjà  donné 
afin  de  rendre  plus  sensible  lefTet  des  chances 
offertes  par  M.  l'ottin-Vauvineux. 

Le  premier  joueur  est  payé  lorsqu'il  se  pré- 
sente b  nouveaux  joueurs;  ceux-ci,  lorsqu  il  y 
en  aura  i2;  ces  derniers,  lorsqu'il  y  en  aura 
^94;  ceux-ci,  lorsqu'il  y  en  aura  2,0r)'8;  ces  der- 
niers, lorsqu'il  s'en  présentera  I4,'i06. 
■  Supposons  maintenant  qu'à  l'avenir  le  nombre 
des  joueurs  qui  se  i)résenteront  chaque  semaine 
soit  de  14,406,  nombre  égal  à  celui  des  joueurs 
dont  l'argent  a  servi  à  payer  la  cinquième  mise; 
ceu.x-ci  ne  seraient  payes  que  dans  un  mois 
19  jours;  ceux  dont  l  argent  aurait  servi  à  les 
payer,  ne  seraient  eux-mêmes  rsmboursés  que 
dans  11  mois  13  jours.  Knfin,  en  suivaa^  la 
même  progression,  les  fonds  qui  auraient  servi 
h  payer  la  "neuvième  mise,  ne  seraient  rembour- 
sés que  dans  326  ans,  9  mois,  19  jours,  (liires.) 

Ce  résultat  peut  paraître  extraordinaire,  mais 
il  est  facile  de  s'assur.-r  de  son  exactitude. 

Je  vais  calculer  encore  quelles  sommes  de- 
vraient être  versées  dans  la  caisse  de  M.  Pottin, 
pour  que  les  remboursements  se  fissent  toujours 
dans  le  même  délai.  Supposons  que  la  première 
semaine,  100  joueurs  aient  pris  des  billets;  ils 
auront  versé  en  assignats  ou  en  numéraire  une 
somme  de  12,000  livres.  Pour  que  le>  rembour- 
sements puissent  être  complets  chaque  semaine, 
il  faudrait  que,  pendant  la  durée  de  la  2*,  les 
versements  fussent  de  84,700  livres. 

Pendant  la  3«..  592,900 

—  ^4^=..  4,150.300 

—  Ia5«..         20,0.52,100 

—  la  6'..       203,36 '«,700 

—  Ia7«..  1, '123,552,900 

—  laS»..  '^M\,S10;iOO  {Rires  prolongés.) 

J'ai  présenté  ces  calculs  d'une  manière  abso- 
lue pour  que  le  résultat  en  fût  ni  us  sensible; 
mais  ils  sont  susceptibles  de  modification,  soit 
à  cause  des  fonds  destinés  à  former  une  loterie, 
soit  à  cause  des  sacrifices  que  le  sieur  Pottin  peut 
faire  sur  ses  bénéfices. 

Il  n'y  a  de  vraiment  surprenant  dans  cette 
affaire  que  l'aveuglement  de  ceux  qui,  voulant 
avoir  d<-  l'argent  pour  des  assignats,  vont  porter 
leur  argent  et  font  présent  de  leurs  assignats,  à 
celui  qui  n»î  fait  que  donner  à  un  l'argent  de  sept, 
qu'encore  il  ne  donne  pas  en  entier. 

Les  inquiétudes  sur  la  solidité  de  M.  Pottin 
sont  encore  quelque  chose  de  bien  étrange,  et 
qui  prouve  combien  peu  on  a  saisi  et  analysé 
son  opération  qui  ne  présente  qu'un  très  grand 
bénélice,  sans  aucun  risque  à  courir  pour  lui. 

D'après  un  tel  résultat,  l'Assemblée  se  doit  de 
refuser  le  don  qui  lui  a  été  offert,  mais  je  pense 
que  son  décret  ne  doit  point  se  borner  là  et 
qu'elle  doit  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
examiner  les  conditions  de  cet  établissement. 

M.  Ciiarlier.  Je  demande  l'impression  du 
rapp()rt  et  du  projet  de  décret. 

M.  Uoisrol-dc-liaconr.  11  est  évident  que 
ce  jeu  de  nouvelle  invention  n'est  réellement 


qu'une  escroquerie  déguisée.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  D'où  je  conclus  à  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  décret  et  à  ce  que  la 
somme  déposée  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
ne  soit  pas  rendue  à  M.  Pottin,  mais  gardée 
dans  un  lieu  sur  pour  les  derniers  payés. 

M.  ItaMlre.  Toute  l'aristocratie  financière  et 
commerciale,  toutes  les  personnes  enfin  qui 
spéculent  sur  le  prix  de  rargent  sont  déchaî- 
nées contre  le  plan  de  M.  Vauvineux.  On  en 
conçoit  la  raison,  quand  on  s'aperçoit  que  dans 
un  très  court  espace  de  temps,  le  prix  de  l'ar- 
gent a  prodigieusement  baissé.  J'aime  à  croire 
que  cet  effet  a  des  causes  plus  importantes.  Au 
surplus,  comme  il  ne  nous  est  pas  possible 
d'entrer  inopinément  dans  tous  les  calculs  de 
M.  Vauvineux,  je  demande  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret. 

M.  Cérardin-  J'appuie  le  projet  du  comité. 
Jamais  une  nation  ne  doit  s'associer  à  un  gain 
aussi  immoral.  Il  est  temps  que  l'Assemblée  ré- 
prouve toutes  ces  loteries  qui  ne  sont  que  grandes 
duperies  nationales.  Elle  a  déjà  chargé  ses  co- 
mités de  lui  présenter  un  projet  qui  puisse 
écarter  à  jamais  dune  nation  régénérée  ces 
escroqueries  publiques.  Ceci  vous  ramène  aux 
gains  que  fait  la  nation  par  le  moyen  épouvan- 
table des  loteries;  tout  le  monde  doit  désirer 
voir  arriver  l'époque  où  l'on  pourra  remettre  ce 
ceure  d'impôt  aussi  onéreux  qu'immoral.  On  ne 
peut  pas  tolérer  un  nouvel  établissement  de  ce 
genre,  un  jeu  qui  flatte  la  cupidité  et  qui  fini- 
rait par  faire  une  foule  de  victimes. 

Aussi,  je  crois  que  provisoirement  on  doit  re- 
jeter l'ofrre  faite  par  M.  Vauvineux  et  que  le 
plan  de  sa  banque  doit  apprendre  au  public 
combien  il  y  aura  de  dupes  dans  cette  espèce 
de  jeu  et  doit  en  préserver  le  bon  citoyen,  jus- 
qu'au moment  où  une  loi  salutaire  défendra  à 
jamais  la  nation  contre  le  jeux  de  hasard  et  la 
loterie  royale,  (bravo!  Bravo!  Vifs  applaudisse- 
nunls.) 

M.  Ilréard.  Je  suis  loin  d'approuver  la  ban- 
que de  M.  Vauvineux;  je  ne  la  connais  pas; 
mais  j'ai  entendu  dire  par  un  des  préopinants 
que  cette  banque  était  une  escroquerie.  Je  dé- 
ne  celui  qui  a  tenu  ce  propos  de  pouvoir  en 
fournir  la  preuve.  (Marmures.)  Il  est  certain  que 
depuis  l'établissement  de  cette  banque,  le  prix 
de  l'argent  a  baissé,  et  l'on  sera  forcé  de  con- 
venir avec  moi  que  ce  matin,  avant  qu'il  eût 
été  question  à  l  Assemblée  nationale  de  cette 
caisse,  l'argent  était  à  25  0/0  et  que  ce  soir  il 
est  à  24.  Les  escroqueries  se  commettent  à  la 
rue  Vivienne,  et  ce  sont  ceux  qui  en  sont  les  au- 
teurs qui  se  plaignent  et  qui  se  déchaînent 
contre  un  établissement  qui  commençait  à  les 
détruire.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité,  ou  au  moins  l'ajournement. 

M.  C^ainbon.  Je  suis  bien  loin  d'attribuer 
la  baisse  de  l'argent  à  la  loterie  de  M.  Pottin.  Ce 
qui  a  véritablement  ranimé  la  confiance  et  le 
crédit  public,  c'est  la  fermeté  du  Corps  législa- 
tif dans  ses  dénonces  des  agents  ministériels. 
Sovez  assurés,  M-ssieurs,  que  lorsque  le  Corps 
législatif  surveille  les  traîtres  à  la  patrie  dans 
toutes  les  parties  de  l'Empire,  le  crédit  public  et 
la  conliance  dans  l'Assemblée  se  raniment  et 
alors  la  chose  publique  va  bien. 

Mais,  Messieurs,  je  suis  étonné  en  même  temps 
qu'un  membre  de  cette  Assemblée, qui  commence 
par  avouer  qu'il  ne  connaît  pas  rétablissement 
de  M.  Vauvineux,  vienne  se  récrier  contre  le  pro- 
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jet  dQ  comité,  et  semble  accuser  ses  membres 
de  partialité.  M.  Bréard  vous  a  dit  :  Lorsque 
l'Assemblée  connaîtra  cet  établissement,  c'est 
alors  qu'elle  pourra  prononcer.  Moi,  je  soutiens 
que  déjà  nous  aurions  bien  fait  et  rempli  notre 
devoir,  en  annonçant  au  public  quelles  sont  les 
conditions  que  M.  Potlin  fait  à  ses  actionnaires. 
Il  n'y  a  aucun  membre  de  cette  Assemblée  qui 
se  soit  demandé  d'où  vient  le  bénéfice  que  fait 
M.  Pottin  pour  pouvoir  apporter  75,000  li- 
vres d'assignats  en  don  patriotique  et  promettre 
d'en  offrir  davantage.  Tout  le  monde  a  lu  ses 
affiches  et  personne  n'a  compris  ses  opérations. 
Cependant,  il  y  avait  lieu  d'être  surpris  car  on 
sait  qu'avec  rien  on  ne  gagne  pas  d'argent;  il  y 
a  nécessairement  quelque  dessous  de  cartes. 
En  vérité.  Messieurs,  je  suis  étonné  que  la  loi 
ait  pu  permettre  une  pareille  invention. 

Je  demande  au  moins  que  les  75,000  livres  ne 
soient  pas  acceptées,  mais  restent  déposées  dans 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  être  distri- 
buées aux  réclamants,  et  certes  il  n'en  manquera 
pas.  Je  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire  de  ren- 
voyer au  pouvoir  exécutif  pour  voir  si,  dans 
ses  affiches,  le  sieur  Pottin  a  annoncé  ses  con- 
ditions d'une  manière  claire  ou  non,  si  ses  ac- 
tionnaires n'ont  pas  pu  être  trompés;  si  enfin 
les  conditions  ont  été  exécutées.  J'espère  qu'alors 
on  ne  viendra  pas  inculper  les  membres  d'un 
comité. 


M.  Ilanssmann.  La  loi  sur  les  brevets  d'in- 
vention n'est  nullement  applicable  à  ces  sortes 
d'établissements.  Je  suis  chargé  depuis  deux 
mois,  au  nom  de  votre  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances,  de  vous  faire  un  rapport  sur 
cette  question  principale,  en  ce  qui  concerne  les 
banques  de  MM.  Lafarge  et  Caminade.  L'Assem- 
blée veut-elle  l'entendre  en  ce  moment? 

M.  Diihciii.  Je  ne  sais  pas  si  le  plan  de 
M.  Pottin  est  bon  ou  mauvais;  mais  je  puis  vous 
attester  que  depuis  le  moment  où  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  annoncer  que  l'argent  était  tom- 
bé à  Lille  de  15  à  18  0/0,  les  agioteurs  de  Paris 
sont  partis  pour  Lille,  et  les  agioteurs  de  Lille 
se  sont  entendus  avec  ceux-ci  pour  le  faire  re- 
monter à  30.  Je  puis  vous  attester  ce  fait.  La 
conséquence  que  j'en  tire,  Messieurs,  c'est  qu'il 
y  a  dans  le  royaume  un  complot  général,  il  y  a 
des  conspirateurs  d'argent,  comme  il  y  a  aes 
conspirateurs  de  sang.  Ces  conspirateurs  sont 
actuellement  agités  des  convulsions  de  la  mort. 

Je  crois  donc,  d'après  ce  que  je  viens  de  dire, 
qu'il  est  très  prudent  d'imprimer  et  d'ajourner 
le  projet  de  votre  comité,  afin  que  nous  puis- 
sions prononcer  en  connaissance  de  cause  et 
qu'on  ne  puisse  nous  taxer  de  légèreté  ni  d'in- 
conséquence. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  rapport  et  du  projet  de  décret.) 

M.  Jonrnn-A liber,  au  nom  du  comité  colo- 
nial, soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (1) 
sur  les  vétitions  de  7  citoyens  de  Po7idicliéry, 
accusés  ae  conspiration,  exilés  et  envoyés  en  France 
par  des  ordres  arbitraires  ;  échappés  au  naufrage 
qtii  a  fait  périr  leurs  vaisseaux  et  leurs  effets; 
réclamant  leur  retour  dans  la  colonie  avec  des 
dédommagements;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  mars  1792,  au  soir, 
p.  189,  l'ajournomenl  de  ce  projet  do  décret. 


Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  colonial,  considérant  que  le  décret  du 
28  septembre  qui  éten«l  aux  colonies  le  bienfait 
de  l'amnistie,  prononcée  par  celui  du  14  du 
même  mois,  pour  tous  les  délits  commis  dans  les 
passages  de  la  servitude  à  la  liberté,  s'applique 
précisément  aux  faits  imputés  aux  citoyens  exi- 
lés de  Pondichéry. 

«  Considérant  que  la  proximité  du  départ  des 
vaisseaux,  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  par  lesquels  seuls  ces  colons  peuvent 
retourner  chez  eux,  ne  permet  aucun  délai,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

Après  avoir  décrété  Purgence,  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  : 

"  Art.  l''^  Que  les  sieurs  Pilavoine,  Petit,  Durand, 
La  Morandière,  Duclux,eau,  La  Bou/aue,  qui,  par  l'ef- 
fet des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Pondichéry,  dans  le 
mois  d'août  1790,  ont  été  exilés  de  cette  colonie, 
et  renvoyés  en  France,  sans  jugement  légal,  se- 
ront libres  d'y  retourner  et  qu'ils  demeureront 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

«  Art.  2.  Que  les  frais  de  leur  passage  d'ici  à 
Pondichéry,  ainsi  que  ce  qui  peut  être  dû  pour 
celui  de  Pondictiéry  ici,  seront  supportés  par  la 
nation. 

«  Arl.  3.  Qu'il  leur  sera  fourni  une  somme  de 
150  livres  par  mois  pour  tout  le  temps  qu'ils  au- 
ront séjourné  à  terre  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
part de  Pondichéry,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée 
en  retour,  et  de  plus  une  somme  de  1,000  livres 
pour  tenir  lieu  de  toutes  autres  indemnités. 

«  Art.  4.  Qu'à  l'égard  du  sieur  Hervé,  Pun  des 
7  exilés,  décédé  à  Paris ,  au  mois  de  janvier 
dernier,  la  même  indemnité  de  1,000  livres  auia 
lieu  en  faveur  de  ses  créanciers  et  héritiers,  ainsi 
que  celle  de  150  livres  par  mois,  jusqu'au  mo- 
ment de  son  décès. 

«  Art.  5.  Des  fonds  suffisants  seront  fournis 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  la  marine, 
et  ils  seront  remplacés  parla  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 

M.  Journu-Jmber,  rapporteur,  relit  le  dé- 
cret d'urgence. 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 

M.  Journu-4iiber,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  1*^%  qui  est  adopté  sans  discussion, 
puis  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Que  les  frais  de  leur  passage  d'ici  à 
Pondichéry,  ainsi  que  ce  qui  peut  être  dû  pour 
celui  de  Pondichéry  ici,  seront  supportés  par  la 
nation.  » 

M.  Chéron-I^a-lïruyère.  Je  demande  que  les 
indemnités  soient  supportées  par  ceux  qui  ont 
donné  les  ordres  arbitraires. 

M.  Liacoiiibc-iSaint-iIKirhel.  J'appuie  cette 
proposition  ;  mais  j'observe  qu'il  est  de  la  géné- 
rosité de  la  nation  d'en  faire  les  avances,  sauf 
son  recours  contre  ceux  qui  ont  ordonné  l'exil. 
(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  La- 
combe-Saint-Michel,  puis  l'article  2.) 
En  conséquence,  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 
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Art.  2. 

■  Les  frais  de  leur  voyage  de  Paris  à  Pondi- 
chéry,  ainsi  que  ce  qui  peut  être  dû  pour  celui 
de  Pondichéry  à  Paris,  seront  avancés  par  la  na- 
tion, j^auf  le  recours  contre  les  auteurs  de  leur 
déportation.  » 

M.  Joarna-tnber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture des  articles  3,  i  et  5  qui  sont  successive- 
ment adoptés  sans  discussion. 

M.  ^uc!4nay.  Je  demande,  par  article  addi- 
tionnel, que  l'Assemblée  réserve  aux  6  exilés  les 
droits  qu'ils  ont  sur  ceux  qui  les  ont  exilés  arbi- 
trairement. 

M.  iloaysset.  Je  demande  qu'au  lieu  de  faire 
un  article  additionnel,  on  ajoute  à  l'article  3  ces 
mois  :  «  sauf  le  recours  des  6  personnes  exilées, 
contre  les  personnes  qui  ont  donné  des  ordres 
arbitraires.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.Mouys- 
set.) 

En  conséquence,  Farticle  3  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

■  11  leur  sera  avancé  une  somme  de  150  li- 
vres par  mois  pour  tout  le  temps  qu'ils  au- 
ront séjourné  à  terre,  depuis  le  jour  de  leur  dé- 
part de  Pondichéry,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée 
en  retour,  sauf  le  même  recours  de  la  nation, 
et  sans  préjudice  du  droit  réservé  auxdits  exi- 
lés de  répéter  les  indemnités  qu'ils  réclament, 
contre  les  mômes  auteurs.  » 

Suit  la  teneur  du  décret  tel  qu'il  a  été  présenté 
à  la  san  :tion  : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  colonial,  considérant  que  le  décret 
du  28  septembre,  qui  étend  aux  colonies  le  bien- 
fait de  l'amnistie  prononcée  par  celui  du  14  du 
même  mois,  pour  tous  les  délits  relatifs  à  la 
Révolution,  s'applique  précisément  aux  faits  im- 
putés aux  citoyens  exilés  de  Pondichéry; 

«  Considérant  que  la  proximité  du  départ  des 
vaisseaux,  destinés  à  doubler  le  cap  de  Bonne- 
Esjiérance ,  et  par  lesquels  seuls  ces  colons 
peuvent  retourner  chez  eux,  ne  permet  aucun 
délai,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

•  L'Assemblés  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1". 

«  Les  sieurs  Pilavoine,  Petit,  Durand,  La  Mo- 
randière,  Ducluzeau  et  La  Boulaye,  qui,  par  l'effet 
des  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Pondichéry,  dans  le 
mois  d'août  1  /90,  ont  été  exilés  de  celte  colonie,  et 
renvoyés  en  France,  sans  jugement  légal,  seront 
libres  d'y  retourner,  et  ils  demeureront  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi. 

Art.  2. 

«  Les  frais  de  leur  voyage  de  Paris  à  Pondi- 
chéry, ainsi  que  ce  qui  peut  être  dû  pour  celui 
de  Pondichéry  à  Paris,  seront  avancés  par  la 
nation,  sauf  le  recours  contre  les  auteurs  de  leur 
déportation. 

Art.  3. 

«  11  leur  sera  avancé  une  somme  de  150  livres 
par  mois  pour  tout  le  temps  qu'ils  auronl  sé- 
journé à  terre,  depuis  le  jour  de  leur  départ  de 
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Pondichéry,  jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  en 
retour,  sauf  le  même  recours  de  la  nation,  et 
sans  préjudice  du  droit  réservé  auxdits  exilés  de 
répéter  les  indemnités  qu'ils  réclament,  contre 
les  mêmes  auteurs. 

Art.  4. 

■  A  l'égard  du  sieur  Hervé,  l'un  des  7  exilés, 
décédé  à  Paris,  au  mois  de  janvier  dernier,  la 
même  avance  de  150  livres  par  mois,  jusqu'au 
moment  de  son  décès,  sera  faite  en  faveur  de 
ses  héritiers  et  créanciers,  sauf  le  même  recours 
mentionné  en  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  5. 

«  Des  fonds  suflisants  seront  fournis  par  les 
commissaires  de  la  Trésorerie  nationale,  sur  les 
ordonnances  du  ministère  de  la  marine,  et  ils 
seront  remplacés  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. » 

M.  Qaëm  {René-Antoine),  premier  suppléant 
du  département  de  /'fiur^,  dont  les  iKJUvoirs  ont 
été  déclarés  vérifiés  et  validés,  monte  à  la  tri- 
bune et  prête  le  serment  individuel  prescrit  par 
la  Constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1°  Lettre  du  sieur  Egasse,  chef  du  bureau  des 
contribution.*  publiques,  par  laquelle  il  informe 
l'Assemblée  qu'il  a  prêté  son  serment  civique 
devant  l'Assemblée  constituante  le  4  février 
1790;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  24  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  décidé,  dans  la 
séance  du  jeudi  22  mars,  que  les  secrétaires- 
commis  justilieraient  de  leur  prestation  de  ser- 
ment civique,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'in- 
former l'Assemblée  que  je  l'ai  prêté  dans  la 
séance  du  4  février  1790,  suivant  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  du  même  jour,  tome  XII  pa.'e  29; 
j'ajoute.  Monsieur  le  Président,  que,  fidèle  à  ce 
serment,  je  suis  prêta  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  mon  sang  pour  le  soutien  de  la  Cons- 
titution. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Egassk. 
■  Chef  du  bureau  des  contributions  publiques.  • 

2*  Lettre  par  laquelle  Us  secrétaires-commis  des 
différents  comités  de  l'Assemblée  demandent  la  per- 
mission de  prêter  leur  serment  civique  dans  son 
sein,  comme  l'ont  fait  leurs  collègues,  dans  celui 
de  l'Assemblée  constituante;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

t  Les  secrétaires-commis  de  l'Assemblée  na- 
tionale viennent  vous  demander  la  permission 
de  prêter  leur  serment  civique,  dans  son  sein, 
comme  l'ont  fait  leurs  collègues,  sous  l'Assem- 
blée constituante. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect, 


(!)  Archives  natiouales,  carton  C  145,  feuillet  C,  191, 
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Monsieur  le  Président,  vos  très  humbles  et  très 
obéissants  serviteurs. 

«  Les  secrétaires-commis  de  l'Assemblée. 
{Suivent  les  signatures.) 

«  Le  24  mars  1792.  » 

Un  membre  :  L'Assemblée  ne  doit  recevoir  de 
serment  que  delà  part  de  ses  membres.  A  l'égard 
de  ses  secrétaires-commis,  s'ils  sont  âgés  de  21  ans, 
ils  doivent  prêter  le  serment  civique  à  leur  sec^ 
tion;  s'ils  n'ont  pas  21  ans,  ils  n'ont  point  de 
serment  à  prêter.  11  (aut  donc  se  borner  à  exiger 
d'eux  l'attestation  de  leur  section.  Je  demande 
donc  que  chaque  comité  soit  tenu  de  remplacer 
ceux  de  ses  commis  qui  n'auront  pas  prêté  le 
serment  civique  à  leur  section,  ou  qui  ne  seront 
pas  inscrits  sur  le  registre  des  gardes  natio- 
nales. 

Uii  membre  :  Je  demande  que  chaque  comité 
réduise  ses  secrétaires-commis  au  nombre  qu'il 
croira,  en  son  âme  et  conscience,  être  absolu- 
ment nécessaire. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  une 
revision  de  tous  les  bureaux  et  que  les  comités 
soient  tenus  de  remplacer  un  grand  nombre  de 
leur  commis  qui  affichent  une  aristocratie  ré- 
voltante. 

M.  Go^siiîn.  J'ajoute  qu'à  leur  incivisme,  ils  . 
joignent  beaucoup  de  fierté  envers  les  personnes 
que  leurs  affaires  amènent  dans  les  bureaux  et 
une  négligence  inconcevable  de  leurs  devoirs. 

(L'Assemblée  décrète  .-  1"  que  chaque  comité 
sera  tenu  de  remplacer  ceux  de  ses  commis  qui 
n'auront  pas  prêté  le  serment  civique  à  leur 
section  ou  qui  ne  seront  pas  inscrits  sur  le  re- 
gistre des  gardes  nationales  ;  2°  que  chaque  comité 
réduira  ses  secrétaires-commis  au  nombre  abso- 
lument nécessaire.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  renvoyer  les  commis 
qui  auraient  donné  des  preuves  d'incivisme. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
décrète  cette  motion.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  dans  les  rem- 
placements qui  seront  laits  on  ne  puisse  pas 
choisir  pour  secrétaires-commis,  les  parents 
d'un  député. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire  des  finances,  soumet  à  la  discussion  un 
projet  de  décret  (1)  sur  la  demande  d'une  somme 
de  30,000  livres  faite  par  la  commune  de  Poitiers 
à  compter  du  seizième  qui  lui  revient  sur  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il 
importe  à  la  municipalité  de  Poitiers  d'obtenir 
le  décret  qui  lui  adjuge  les  biens  compris  dans 
sa  soumission  du  12  septembre  1790,  parce  que 
la  presque  totalité  de  ces  biens  est  déjà  revendue  : 
considérant  encore  que  les  besoins  pressants  de 
cette  ville  s'étant  accrus  par  les  malheurs  qu'elle 
vient  d'éprouver,  il  faudrait  lui  fournir  les 
moyens  pour  retirer  ce  qui  la  concerne  sur  le 
seizième  qui  doit  lui  revenir,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

«>  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
1  urgence,  déclare  vendre  à  la  municipalité  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  21  mars  1792, 
au  soir,  page  350,  le  rapport  de  M.  Clauzel. 


Poitiers  les  biens  ci-dessus  mentionnés,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  portées  [)ar  le 
décret  du  23  s<ptembre  1791,  et  pour  le  prix 
d'un  million  sept  cent  trente-huit  mille  trois 
cents  quatre  livres  treize  sols  six  deniers,  payable 
de  la  manière  déterminée  par  le  môme  décret 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.» 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

M.  Lecoîntre,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  {\)  sur  V arrestation  faite  par  la  municipa- 
lité de  Langres  de  20  chevaux  do?it  la  vraie  desti- 
nation paraît  être  pour  les  émigrés  (2)  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

20  chevaux  de  main  ont  été  achetés  à  Caen, 
on  dit  qu'ils  sont  destinés  pour  une  remonte  du 
12"  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Dauphin,  en 
quartier  à  Villersexel. 

Les  conducteurs  de  ces  chevaux  ne  sont  point 
accompagnés,  comme  il  est  d'usage,  par  des  sol- 
dats du  régiment  auquel  les  chevaux  sont  des- 
tinés, commandés  par  un  offlcier  ou  un  sous- 
oflicier  ;  ce  jiont  des  conducteurs  qui  n'ont  ni 
étape,  ni  ordre,  ni  certificat  de  route,  ni  passe- 
port, ni  même  de  patente  (en  supposant  que  ces 
chevaux  soient  des  objets  de  commerce)  mais 
seulement  un  chiffon  de  papier  sur  lequel  était 
tracée  la  route  qu'il  devait  tenir  depuis  Ver- 
sailles jusqu'à  Langres. 

Celle  prétendue  remonte  avait  été  vue  passer 
à  Sens,  à  Troyes  et  à  Ghaumont,  et  ces  munici- 
palit'^s  suspectant  la  destination  de  ces  chevaux, 
d'après  les  questions  qu'ils  ont  faites  aux  con- 
ducteurs, en  ont  donné  avis  à  celle  de  Langres, 
ville  qui  se  trouvait  nommée  dans  l'état  de  route 
qui  bur  avait  été  produit  (3). 

La  municipalité  de  Langres,  ainsi  avertie,  s'est 
tenue  sur  ses  gardes  et  a  fait  surveiller  le  pas- 
sage (le  ces  20  chevaux  ;  mais  quelle  a  été  sa 
surprise  quand  elle  a  su  qu'au  lieu  de  traverser 
la  ville,  les  conducteurs  avaient  côtoyé  le  long 
des  murs  par  des  chemins  détournés  et  s'étaient 
arrêtés  dans  une  auberge  à  l'extrémité  de 
Langres. 

Cette  démarche  furtive  et  mystérieuse  a  con- 
firmé les  soupçons  qu'avaient  fait  naître  les  avis 
des  municipalités  de  Sens,  de  Troyes  et  de 
Chaumont;en  conséquence,  elle  a  fait  arrêter  les 
20  chevaux,  les  a  fait  conduire  à  une  auberge 
au  milieu  de  la  ville,  les  a  fait  garder  et  a  in- 
terrogé les  conducteurs. 

Les  conducteurs  ont  déclaré  que  ces  chevaux 
leur  avaient  été  donnés  par  le  sieur  Le  Lièvre, 
marchand  de  chevaux  à  Cieullct,  près  ('roiiilly, 

aui  leur  avait  dit  que  c'était  pour  inn'  rcnnnite, 
u  12®  rogiinent  de  cavalerie,  t-i-dcvaiil  Dauphin, 
qu'il  leur  avait  elé  reromiiianile  de  pa.-ser  à  Ver- 
sailles cluv,  le  ^ieiir  Ihiiriii,  pt'-rc  iii>  i'uriicicr 
auquel  ils  les  coïKliiisaieiil,  I(miiic1  sieur  Tluiiiu 
père  était  chargé  de  leur  donner  la  roule  pour 
Villersexel  où  était  l'état-major  du  régiment. 

Kt  cet  état  de  route  représenté,  s'est  trouvé  le 
nièine  (lue  celui  qui  avait  d(\jà  été  montré  aux 
niiiilicipalilés  de  Troyes,  Sens  et  Chaumonl. 

Telle  est  la  deelaratioii  faite  à  la  municipalité 
do  Langres,  (larles  cundiicteurs  de  ces  chevaux; 

(I)  Arcliirt's  iiatioiidlr^.  (".irh>ii  C  I5î.  friiilic  C,  188. 

[ij\o\.Arcliit'espa)l,  I  W.WIII, 

séance  du  il  fcvrier  IT'.J,  de  la  niu- 

n^Cl^'i^lité  d-  l,an};ro>. 

(3)  Vi)y.  Archives  pnrU'incnlaircs,  1"  série,  t.  X.VXV  111, 
aux  annexes  de  la  séance  du  ii  février  1792,  patres  oUlJ 
et  807,  les  lettres  des  mauicipalités  de  Sens  et  de  Troyes. 
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elle  est  du  10  février  1792.  Cette  déclaration 
n'est  pas  tout  à  fait  conforme  à  celle  de  la 
veille  (1)  où  2  des  5  conducteurs  ayant  été  ame- 
nés devant  la  municipalité  immédiatement  après 
l'arrestation  desdils  chevaux,  avaient  dit  qu'ils 
avaient  elé  chargés  de  ces  chevaux,  à  Caen,  par 
un  capitaine  du  12'^  régiment  dont  ils  ne  savaient 
r»as  le  nom.  Sur  la  représentation  qui  leur  fut 
laite  que  jamais  on  n'envoyait  une  remonte 
sans  une  lettre  à  l'état-major,  ils  ont  D'pondu 
qu'ils  savaient  bien  que  c'était  l'usage,  et  l'un 
lieux  a  tiré  de  sa  poche  un  ordre  avec  lequel  il 
u^ait  conduit,  quelques  mois  avant,  une  remonte 
à  Vesoulet  a  ajouté  qu'il  voyait  bien  quil  n'était 
pas  parfaitement  en  règle. 

Ces  deux  déclarations  diffèrent  entre  elles  sur 
les  deux  principaux  laits  de  cette  affaire,  le  lieu 
où  les  chevaux  ont  été  livrés  et  le  nom,  la  qua- 
lité de  celui  qui  les  a  livrés. 

Le  jour  de  l'arrestation  de  ces  chevaux,  les 
4X>nducteurs  déclarent  que  c'est  à  Caen  qu'ils 
leur  ont  été  livrés;  le  lendemain  ils  déclarent 
que  c'est  à  Creullet,  près  de  Creuilly. 

Le  jour  de  l'arrestation  ils  déclarent  que  c'est 
un  capitaine  du  12'^  régiment  qui  les  leur  a  livrés, 
mais  qu'ils  ignorent  son  nom,  et,  le  lendemain, 
c'est  le  sieur  Le  Lièvre,  marchand  de  chevaux, 
qui  les  a  livrés. 

Cette  variation  sur  deux  faits  qui  devraient  au 
moins  être  constants,  doit  nécessairement  faire 
soupçonner  la  vérité  de  ces  faits,  car  il  est  im- 
possible de  se  tromper  aussi  contradictoliement 
sur  le  lieu  où  les  chevaux  ontelé  livrée,  au  point 
de  confondre  dans  l'intervalle  d'un  jour  à  l'au- 
tre, une  ville  avec  un  village,  un  capitaine  de 
cavalerie  dont  on  ignore  le  nom,  avec  un  mar- 
chand de  chevaux  dont  on  se  le  rappelle. 

l'ne  circonstance  qui  vient  encore  justilier  les 
soupçons  que  ces  déclarations  versatiles  doivent 
faire  naître,  c'est  que  lors  de  l'arn  station  de  ces 
chevaux,  et  de  leur  translation  à  1  auberge  in- 
diquée par  la  municipalité,  un  capitaine  et  un 
cavalier  du  12'  régiment  qui  se  trouvaient  à 
Langres,  ayant  été  avertis  de  se  transporter  à 
l'auberge  où  ils  étaient  arrêtés  afin  de  vérifier 
si  ce  que  disaient  les  conducteurs  que  ces  che- 
vaux étaient  achetés  pour  le  12'  régiment  était 
vrai,  ce  capitaine  étant  arrivé  et  ayant  demandé 
à  voir  les  chevaux,  par  quels  ordres  ils  avaient 
été  arrêtés  et  qui  s'était  permis  de  le  faire,  l'ad- 
judant de  la  garde  nationale  repondit  que  c'était 
lui  et  qu'il  avait  agi  d'après  les  orares  de  la 
municipalité,  alors  ce  capitaine  déclara  qu'il  ne 
rétlamuit  pus  ces  chevaux  en  son  num  pour  Le  régi- 
ment, mais  qu'ils  étaient  destinés  pour  monlef 
différents  particuliers. 

Ainsi,  le  9  février,  les  conducteurs  déclarent 
que  les  chevaux  ont  été  livres  à  Caen,  par  un 
capitaine  du  12'  régiment  dont  ils  ignorent  le 
nuiu,  et  que  ces  chevaux  sont  destines  à  une 
remonte  pour  ce  môme  régiment;  et  le  même 
jour,  un  capitaine  de  ce  régiment  déclare  que 
ces  chevaux  sont  pour  des  particuliers,  il  déclare 
formellement  qu'il  ne  les  réclame  point  pour  le 
corps,  il  ignore  même  que  le  régiment  ait  besoin 
d  une  remonte. 

Et  le  lendemain,  10  février,  les  conducteurs 
disent  que  les  chevaux  leur  ont  été  donnés  par 
le  sieur  Le  Lièvre,  marchand  de  chevaux  à 
Creullet,  près   Creuilly;   ils  disent   qu'ils  sont 


(1)  Voy.  il  ce  sujet  l'eitrail  des  duliberalicns  de  la 
municipalité  do  Langres  (Archives  parleiiuutaires , 
!•'•  série,  t.  XXXVIIA,  séance  du  14  février  nyi,  p.  503). 


destinés  pour  la  remonte  du  12*  régiment  de 
caviilerie,  et  l'of licier  et  le  cavalier  de  ce  régi- 
ment étaient  partis  le  10  au  matin  sans  réclamer 
ces  chevaux,  pourquoi?  parce  qu'ils  étaient  dfs- 
tinés,  comme  l'avait  attesté  le  capitaine,  pour 
monter  différents  particuliers. 

Cette  variété  dans  les  déclarations  des  con- 
ducteurs, la  contradiction  évidente  qui  se  trouve 
entre  ces  déclarations  et  celles  du  capitaine  qui 
se  trouvait  à  Langres,  lors  de  l'arrestation  de 
ces  chevaux,  prouvent  clairement  que  cette  pré- 
tendue remonte  n'était  pas  destinée  pour  le 
12*  régiment  de  cavalerie. 

11  sera  facile  de  démontrer  cette  vérité  par  les 
faits  suivants. 

Les  conducteurs,  ainsi  qu'ils  l'assurent  le  10  fé- 
vrier, avaient  ordre  du  sieur  Le  Lièvre  de  passer 
à  Versailles,  chez  le  sieur  Thurin,  père  du  sieur 
Thurin,  sous-lieutenant  à  ce  régiment  auquel 
il  conduisait  ces  chevaux,  et  le  sieur  Thurin  père 
devait  donner  aux  conducteurs  la  route  depuis 
Versailles  jusquà  Villersexel,  où  est  l'état-major 
du  régiment. 

Le  sieur  Thurin  père,  retiré  ou  plutôt  caché  à 
Versailles  dans  un  réduit  obscur  tenant  à  la 
ménagerie,  est  un  ci-devant  marquis  connu  par 
son  aniicivisme,  et  pour  être  un  ennemi  déclaré 
de  la  Révolution,  et  c'est  au  sieur  Thurin  que 
les  conducteurs  sont  adressés  sous  le  prétexte 
frivole  qu'il  leur  donnera  la  route  gu'ils  doivent 
tenir  pour  se  rendre  de  Versailles  à  Villersexel, 
et  pour  avoir  cet  état  de  route  si  précieux  que 
le  marchand  de  chevaux  ou  l'ollicier  qui  était 
venu  les  acheter  aurait  bien  pu  donner  lui-même, 
on  ne  craint  pas  de  faire  faire  3  lieues  de  plus 
à  ces  chevaux,  comme  s'il  n'y  avait  eu  que  le 
sieur  Thurin  qui  eût  pu  indiquer  le  chemin. 

Le  sieur  Thurin  donne  cette  route  aux  con- 
ducteurs, tous  les  endroits  jusqu'à  Langres  y 
sont  soigneusement  indiqués;  mais  il  faut  ob- 
servé que  depuis  Langres  jusqu'à  Villersexel,  il 
y  a  une  distance  de  19  à  20  lieues  et  qu'aucun 
endroit  ne  se  trouve  désigné  sur  l'itinéraire  des 
conducteurs,  pendant  ce  trajet  assez  considé- 
rable. On  ne  doit  pas  présumer  qu'il  n'y  ait  pas, 
dans  un  trajet  de  20  lieues,  au  moins  un  vil- 
lage où  l'on  puisse  faire  reposer  et  rafraîchir  de 
jeunes  chevaux  que  l'on  n'expose  pas  à  des 
marches  aussi  forcées. 

Le  sieur  Thurin  père  donne  aux  conducteurs 
une  lettre  pour  son  (ils,  sous-lieutenant  au  I2«  ré- 
giment de  cavalerie,  et  l'endroit  où  réside  le 
sieur  Thurin  lils  n'est  point  mis  sur  l'adresse  de 
cette  lettre. 

Pourquoi  la  résidence  du  sieur  Thurin  fils, 
chargé  de  recevoir  les  chevaux,  n'était-elle  point 
sur  fa  lettre?  c'est  que  les  chevaux  n'étaient 
point  destinés  pour  le  12»  régiment  de  cavalerie. 

Et  en  voici  la  preuve  : 

Le  sieur  Thurin  Mis  a  réclamé  auprès  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Langres  les  20  che- 
vaux arrêtés  par  la  municipalité  (1). 

Dans  sa  requête  il  expose  que  le  régiment 
manquant  de  chevaux,  il  rut  de  l'ordre  du  sieur 
Valéry,  colonel,  en  acheter  aux  environs  de  Caen  ; 
qu'il  en  a  acheté  20  pour  le  régiment  et  1  pour 

Qu'il  les  a  remis  à  la  conduite  d'un  sieur 
Bayeux,  courtier,  demeurant  à  Caen,  et  que  lui, 
Thurin,  les  attendait  à  Gray  où  est  le  dépôt  du 
régiment. 

^l;  Voy.  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  page  i/l 
la  pièce  jusliÉicative,  n*  2. 
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Qu'il  savait  bien  que  la  route  qu'il  avait  donnée 
au  sieur  Bayeux  était  un  peu  inexacte,  les  che- 
vaux étant  adressés  à  Viliersexel,  mais  qu'il  lui 
avait  écrit  dans  cette  ville  pour  les  rendre  à 
Gray. 

Cette  requête  est  donnée  au  nom  du  sieur 
Thurin  et  du  sieur  Valéry,  colonel  du  régiment, 
et  ils  finissent  par  supplier  les  administrateurs  de 
leur  permettre  de  faire  assigner  la  municipalité 
de  Langres  pour  la  faire  condamner  aux  dom- 
mages et  intérêts. 

Cette  requête  offre  encore  une  foule  de  con- 
tradictions : 

Le  sieur  Thurin  déclare  que  c'est  lui  qui  a 
acheté  les  chevaux  aux  environs  de  Gaen  et  qu'il 
les  a  remis  au  sieur  Bayeux  à  Gaen,  pour  les 
conduire  à  leur  destination  :  il  se  trouve  donc 
en  opposition  avec  Bayeux  qui  déclare  que  c'est 
Le  Lii'vre,  marchand  de  chevaux,  qui  les  lui  a 
remis  à  Creullet,  près  Greuilly. 

Le  sieur  Thurin  déclare  que  ces  chevaux  étaient 
destinés  pour  le  régiment  qui  en  manquait,  il 
est  donc  en  opposition  avec  le  capitaine  le  sieur 
Thierry  qui,  se  trouvant  à  Langres  lors  de  l'ar- 
restation, dit  que  ces  chevaux  sont  destinés  à  des 
particuliers  et  ne  les  réclame  point  au  nom  du 
corps. 

Le  sieur  Thurin  déclare  que  le  dépôt  des  che- 
vaux du  régiment  est  à  Gray  et  que  c'est  par 
erreur  qu'il  les  a  adressés  à  Viliersexel;  mais  le 
sieur  Thurin,  chargé  d'acheter  des  chevaux  pour 
le  régiment,  ne  pouvait  pas  ignorer  l'endroit  où 
était  le  dépôt  du  régiment  et  il  était  bien  plus 
naturel  d'adresser  sur-le-champ  les  chevaux  au 
dépôt,  plutôt  que  leur  faire  taire  un  trajet  fati- 
gant, dispendieux  et  inutile. 

Ainsi,  voilà  donc  le  sieur  Thurin  en  contradic- 
tion avec  les  conducteurs  pour  le  lieu  de  la  re- 
mise des  chevaux,  et  pour  le  nom  de  celui  qui 
les  a  remis,  il  va  être  dans  l'instant  en  contra- 
diction avec  lui-même. 

La  requête  du  sieur  Thurin  est  renvoyée  à  la 
municipalité  pour  avoir  son  avis;  afin  de  pres- 
ser cet  avis,  le  sieur  Thurin  se  présente  à  la  mu- 
nicipalité, annonce  que  c'est  lui  qui  a  signé  et 
présenté  la  requête  sur  laquelle  on  délibère,  et 

au'il  vient  réclamer  les  chevaux  arrêtés,  au  nom 
u  sieur  Valéry,  colonel  du  régiment. 

Cette  mission  spéciale  du  sieur  Thurin  parut 
à  la  municipalité  assez  importante  pour  qu'elle 
demandât  au  sieur  Thurin  qu'il  justifiât  de  sa 
qualité  et  de  sa  mission. 

Cet  officier  fut  forcé  d'avouer  qu'il  n'avait  ni 
lettre,  ni  congé,  ni  commission,  soit  du  colonel, 
soit  du  conseil  d'administration  du  régiment,  et 
sur  la  demande  qui  lui  fut  faite  par  la  munici- 
palité s'il  avait  été  chargé  par  délibération  du 
conseil  d'administration  du  régiment  de  faire 
l'acquisition  des  chevaux  qu'il  avait  achetés  à 
Caen,  U  répondit  que  non  :  que  c'était  le  colonel 
qui  l'en  avait  chargé  verbalement,  et  qu'il  ne 
Bavait  pas  si  cet  achat  était  pour  le  régiment  ou 
pour  monsieur  Valéry. 

Le  sieur  Thurin,  dans  sa  requête,  dit  affirmati- 
vement que  le  régiment  manque  de  chevaux  et 
il  n'en  parle  aucunement  dans  ses  réponses  à  la 
municipalité. 

11  dit  dans  sa  requête  que  les  chevaux  qu'il  a 
achetés  sont  pour  le  régiment  et  dans  ses  ré- 
ponses il  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  ces  chevaux  sont 
pour  le  régiment  ou  pour  le  colonel. 

Le  sieur  Thurin,  si  sa  mission  eût  été  réelle- 
ment pour  l'un  ou  pour  l'autre,  ne  devait  pas 
l'ignorer  :  et  il  ne  lui  était  pas  plus  permis  de 


se  tromper  sur  cet  objet  que  sur  la  véritable  des- 
tination des  chevaux. 

En  conséquence,  la  municipalité  de  Langres 
voyant,  par  ces  différentes  variations,  que  cet 
achat  de  chevaux  n'était  pas  destiné  à  la  remonte 
du  12°  régiment  de  cavalerie,  a  persisté  dans  ses 
arrêtés  et  a  référé  à  l'Assemblée  nationale  pour 
être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra.  (1) 

lin  examinant  avec  attention  toute  la  marche 
de  cette  affaire,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que 
cet  achat  de  chevaux,  fait  sous  le  prétexte  d'une 
remonte,  était  fait  pour  les  ennemis  de  l'Etat. 

Si  ces  20  chevaux  eussent  été  achetés  pour  le 
régiment  sous  le  nom  duquel  on  voulait  les  faire 
passer,  le  sieur  Thurin  chargé  de  cet  achat  au- 
rait eu  une  autorisation  par  écrit,  soit  du  colo- 
nel, soit  du  conseil  d'administration  du  régiment 
pour  l'achat  de  ces  chevaux. 

Les  conducteurs  auraient  été  porteurs  de  let- 
tres soit  pour  le  colonel,  soit  pour  l'état  major 
du  régiment,  ils  auraient  été  munis  d'un  certifi- 
cat de  route,  et  les  corps  administratifs,  les  mu- 
nicipalités auraient  été  prévenus. 

Les  chevaux  auraient  été  tirés  des  seuls  dé- 
pôts qui  existent  dans  le  royaume  pour  la  re- 
monte des  troupes  à  cheval,'et  ces  dépôts  sont 
celui  de  Séez,  département  de  l'Orne,  et  celui  de 
Lunéville,  département  de  la  Meurthe;  tous  les 
procès-verbaux  de  la  municipalité  de  Langres 
concernant  l'arrestation  de  ces  chevaux  portaient 

Sue  ce  sont  des  chevaux  de  main,  des  chevaux 
e  maiire;  or,  des  chevaux  de  main,  des  chevaux 
de  maître  sont  des  chevaux  très  fins  qu'on  ne 
destine  qu'à  des  officiers  supérieurs  et  on  n'a 
jamais  été  dans  l'usage  de  remonter  un  régiment 
de  cavalerie  avec  des  chevaux  fins. 

Ces  chevaux  de  main  ne  pouvaient  donc  être 
destinés  que  pour  des  particuliers  ainsi  que  l'a 
déclaré  le  capitaine  Thierry. 

Au  contraire,  l'officier  qui  se  dit  avoir  fait  cet 
achat  ne  représente  aucun  pouvoir,  il  convient 
n'avoir  qu'une  mission  verbale  du  colonel. 

Les  conducteurs  ne  sont  chargés  que  d'une 
lettre  sans  destination,  ils  n'ont  ni  étape,  ni  cer- 
tificat de  route,  les  corps  administratifs,  les  mu- 
nicipalités ne  sont  point  prévenus. 

Les  chevaux  annoncés  comme  chevaux  de  re- 
monte ne  sont  point  tirés  des  deux  seuls  dépôts 
qui  doivent  en  fournir  aux  troupes. 

Les  conducteurs  varient  dans  leurs  déclara- 
tions sur  le  lieu  où  les  chevaux  ont  été  vendus, 
sur  le  nom,  la  qualité  de  celui  qui  les  leur  a 
donné  à  conduire. 

Ils  s'arrêtent  dans  leur  route  pour  prendre 
^ans  un  lieu  isolé,  à  la  ménagerie  de  Versailles, 
les  instructions  d'un  honime'qui  s'enveloppe  de 
l'obscurité  pour  entretenir  sans  doute  plus  sû- 
rement ses  liaisons  criminelles  avec  les  ennemis 
de  l'Etat  ;  ils  re(;oivent  de  lui  un  itinéraire  où 
chaque  endroit  par  lequel  ils  doivent  passer  et 
séjourner  se  trouve  soigneusement  indiqué,  et 
depuis  Langres  jusqu'à  Viliersexel  aucun  lieu 
n'est  désigné,  comme  s'il  était  possible  de  faire 
un  trajet  de  20  lieues  sans  passer  par  quelque 
village  ou  sans  s'y  arrêter. 

Ces  conducteurs,  interrogés  dans  trois  munici- 
palités voisines  de  celle  de  Langres,  au  lieu  de 
traverser  la  ville,  et  conformément  sans  doute 
aux  instructions  secrètes  du  sieur  Thurin  père, 
prennent  des  chemins  détournés  pour  arriver  à 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  470, 
les  pièces  jubtilicalives,  n"  1  et  2. 
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une  auberge   située  à  l'extrémité  de  Langres. 

De  cette  ville  parlent,  suivant  la  judicieuse  ob- 
servation de  la  municipalité  de  Langres,  dillé- 
rents  points  de  divergence  qui  favoriseraient 
une  évasion  facile  et  prompte  parce  qu'en  pre- 
nant des  routes  obliques  et  peu  fréquentées,  il 
serait  possible  de  dérober  la  trace  de  ces  che- 
vaux qui  passeraient  plus  facilement  aux  émi- 
grés. 

Les  contradictions  évidentes  et  inconciliables 

aui  se  rencontrent  dans  les  déclarations  des  con- 
ucteurs  et  celles  du  capitaine  Thierry  qui  était 
à  Langres  lors  de  l'arrestation  des  chevaux,  les 
contradictions  frappantes  qui  existent  entre  les 
déclarationsdes conducteurs  et  la  requête  du  sieur 
Thurin  fils  aux  administrateurs  du  district,  enfin 
la  requiHe  du  sieur  Thurin  et  ses  réponses  à  la 
municipalité  ;  toutes  ces  circonstances  réunies  ne 
permettent  pas  de  douter  un  seul  instant  que  ces 
chevaux  n'ont  jamais  eu  d'autre  destination  que 
celle  d'être  envoyés  aux  émigrés.  Le  mystère  qui 
a  présidé  à  cette  opération,  la  duplicité  qui  en  ac- 
compagne les  développements,  1  incohérence  qui 
règne  entre  ses  agents,  portent  la  vérité  de  cette 
assertion  jusqu'au  dernier  degré  d'évidence. 

Enfin  ce  qui  confirme  d'une  manière  irrévo- 
cable la  destination  de  ces  chevaux  pour  les 
émigrés,  c'est  que  les  régiments,  depuis  le  1"  juil- 
let dernier,  ne  font  plus  eux-mêmes  les  remon- 
tes, que  les  fonds  qui  leur  étaient  attribués  sont 
actuellement  entre  les  mains  du  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres  et  sont  employées  à 
fournir  les  deux  seuls  dépôts  d'où  se  tirent  les 
remontes,  à  celui  de  Séez  et  celui  de  Lunéville. 

Que  le  ministre  de  la  guerre  dans  sa  lettre 
circulaire  écrite  le  19  septembre  dernier,  a  an- 
noncé à  l'armée  que  les  fonds  affectés  à  l'habil- 
lement et  aux  remontes  ne  sont  plus  à  la  dispo- 
sition des  régiments  à  compter  du  1"  juillet 
dernier  et  que  ces  dispositions  des  règlements 
nouveaux  n'ont  point  cessé  d'être  exécutés  depuis 
cette  époque. 

U  serait  donc  surprenant  qu'au  mépris  de  ces 
règlements  si  universellement  reconnus,  si  stric- 
tement exécutés  par  tous  les  autres  régiments, 
un  seul  se  fût  permis  de  se  remonter,  et  de  se 
remonter  à  d'autres  dépôts  qu'à  ceux  qui  sont 
établis  particulièrement  par  l'administration  et 
sans  en  avoir  prévenu  le  ministre. 

Tel  était,  Messieurs,  l'état  où  en  étaient  restées 
les  choses  lorsque  je  me  proposais  de  vous  faire 
le  rapport  de  cette  affaire  à  la  séance  extraor- 
dinaire du  mercredi  14  de  ce  mois  que  vous  aviez 
consacrée  tout  entière  à  votre  comité  de  surveil- 
lance. 

Tous  les  faits  de  cette  affaire  établissaient  jus- 

3u'à  l'évidence  que  les  20  chevaux  n'étaient  point 
estinés  pour  le  12"  régiment  de  cavalerie.  L'achat 
clandestin  et  illégal  de  ces  chevaux,  leur  marche 
suspecte  contre  toutes  les  règles  du  service,  leur 
fausse  destination  affirmée  par  le  capitaine 
Thierry  qui  déclare  que  ces  chevaux  sont  pour 
des  particuliers. 

La  circonstance  que  tous  ces  chevaux  sont  des 
chevaux  de  main,  l  impuissance  du  sieur  Thurin, 
sous-lieutenant,  de  justifier  sa  réclamation  de 
ces  chevaux  auprès  de  la  municipalité  de  Langres, 
soit  pour  la  représentation  du  pouvoir  du  colonel 
dont  il  se  disait  porteur,  soit  par  l'autorisation 
du  conseil  d'administration  du  régiment  qu'il 
aurait  du  représenter,  ses  déclarations  variées 
desquelles  il  résulte  que  c'est  tantôt  pour  le  ré- 
giment qu'il  a  acheté  ces  chevaux,  tantôt  pour 

3  0  •     1"  Sébjf.  '^   ï  L. 


le  colonel,  la  contradiction  qui  existe  dans  sa 
requête  où  il  dit  que  le  régiment  manque  de  che- 
vaux et  celle  qui  se  rencontre  dans  ses  réponses 
à  la  municipalité  où  il  déclare  qu'il  ignore  si  ces 
chevaux  étaient  pour  le  régiment. 

Le  silence  du  conseil  d'administration  qui  ne 
fait  aucune  démarche  pour  réclamer  ces  chevaux, 
soit  auprès  de  la  municipalité,  soit  auprès  du 
ministre  dès  qu'il  sait  qu'ils  sont  arrêtés. 

Tant  d'invraisemblance,  de  contradiction^  n'at- 
testent autre  chose  que  ces  chevaux  n'étaient 
point  réellement  pour  le  12°  régiment  de  cava- 
lerie, mais  qu'ils  avaient  une  destination  étran- 
gère sous  le  nom  de  ce  régiment. 

Avant  d'examiner  si  véritablement  les  chevaux 
étaient  destinés,  comme  le  colonel  l'a  annoncé 
pour  le  12®  régiment  (1),  il  faut  établir  si  le  1 2"  ré- 
giment avait  le  droit  de  se  remonter  à  ses  frais. 

Par  une  lettre  circulaire  du  19  septembre  der- 
nier, le  ministre  annonce  aux  commissaires  des 
guerres  que  les  règlements  d'administration  n'é- 
tant point  encore  imprimés,  pour  que  les  revues 
ne  souffrent  point  de  retard  il  leur  envoie  les 
principales  dispositions  de  ces  règlements. 

Le  ministre  annonce  qu'à  compter  du  t"  juillet 
dernier  la  masse  générale  sera  divisée  en  trois 
parties. 

La  première  sera  remise  aux  régiments  pour 
faire  lace  aux  dépenses  des  recrues,  engagements, 
faux  frais,  etc. 

La  deuxième  et  la  troisième  resteront  sous  l'ad- 
ministration directe  du  ministre  de  la  guerre  et 
resteront  chargées  des  dépenses  de  l'habillement. 
Remontes  et  autres  /ournitures  également  dé- 
taillées dans  le  môme  règlement. 

Aux  termes  de  ce  règlement  les  corps  ne  doi- 
vent donner  quittance  que  de  la  première  masse 
dont  la  disposition  leur  est  laissée  ;  toutes  les 
autres,  est-il  dit  dans  la  lettre  du  ministre,  toutes 
les  autres  devant  rester  sous  V administration  di- 
recte du  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  charge  en  même  temps  les  com- 
missaires des  guerres  de  faire  connaître  ces  nou- 
velles dispositions  aux  conseils  d'administration 
des  régiments. 

Ainsi  il  est  évident,  par  les  dispositions  de  cette 
lettre,  que  les  régiments  de  cavalerie  ne  se  re- 
montent plus  à  leurs  frais  et  que  la  masse  affectée 
aux  remontes  est  entièrement  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  qui  fournit,  avec  le  produit 
de  ces  masses,  les  deux  seuls  dépôts  d'où  se  tirent 
maintenant  les  remontes,  celui  de  Séez  et  celui 
de  Lunéville. 

Si  le  12«  régiment  avait  besoin  de  chevaux,  le 
conseil  d'administration  devait  en  donner  avis  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  en  aurait  fait  fournir 
par  le  dépôt  de  remonte  le  plus  voisin  de  la  gar- 
nison du  régiment  et  c'était  celui  du  Lunéville. 

Si  les  chevaux  étaient  r^gWé?//i^n/ destinés  pour 
le  régiment,  des  conducteurs  auraient  marché 
sur  une  route  d'étape  et  auraient  été  conduits  par 
un  détachement  du  régiment  revêtu  de  son  uni- 
forme. .        .       ,. 

Le  conseil  d'administration  n  ignorait  pas  que 
ces  formalités  étaient  indispensables  pour  assurer 
le  libre  passage  des  chevaux,  le  colonel  savait 
également  qu'elles  existaient  et  qu'en  ne  les  ob- 
servant pas  il  exposait  celte  remonte  à  être  ar- 
rêtée et  le  régiment  à  payer  des  frais  considéra- 
bles. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  anuexes  île  la  séance,  page  473 
I   la  pièce  justiticativo,  n"  7. 
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Mais,  Messieurs,  je  vais  plus  loin  et  je  prétends 
que  le  conseil  d'administration  n'a  pas  été  ins- 
truit de  cette  prétendue  remonte  déclarée  aujour- 
d'iiui  avoir  été  faite  au  nom  du  régiment. 

Et  cela  se  prouve  naturellement  par  les  faits. 

Si  le  conseil  d'administration  avait  ordonné 
lui-même  cette  remonte  au  nom  et  pour  le  be- 
soin du  régiment  il  aurait  spécialement  autorisé 
le  sieur  Thurin  à  aller  acheter  ces  chevaux  à 
Caen,  comme  l'assure  M.  Valéry,  colonel  du  régi- 
ment, dans  sa  lettre  au  ministre  delà  guerre  du 
25  février  dernier  (1). 

Et  alors  le  sieur  Thurin  se  serait  bien  rappelé 
lorsqu'il  comparaissait  devant  la  municipalité  de 
Langres,  que  les  chevaux  étaient  pour  le  régi- 
ment, et  il  aurait  représenté  cette  autorisation  du 
conseil  d'administration. 

Il  se  serait  bien  rappelé  que  le  conseil  d'admi- 
nistration l'avait  chargé  d  acheter  ces  chevaux 
et  il  n'aurait  pas  dit  dans  sa  requête  que  c'est  le 
sieur  Valéry  colonel  qui  l'en  avait  chargé. 

Si  le  conseil  d'administration  avait  fait  acheter 
ces  chevaux  il  ne  les  aurait  pas  fait  venir  par  des 
courtiers  qui  voyageaient  à  leurs  frais,  il  leur 
aurait  donné  une  route  d'étape^  et  il  aurait  en- 
voyé des  cavaliers,  un  sous-otficier  revêtus  de 
leur  uniforme  ;  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait. 

Si  le  conseil  d'administration  avait  reconnu 
que  le  régiment  avait  besoin  de  chevaux,  il  en 
aurait  prévenu  le  ministre  de  la  guerre  qui  lui 
en  aurait  fait  parvenir  du  dépôt  général  des  re- 
montes établi  a  Lunéville  où  aurait  autorisé  cet 
achat,  le  conseil  d'administration  en  aurait  né- 
cessairement usé  ainsi  parce  qu'il  savait  d'après 
la  lettre  circulaire  du  ministre  du  19  septembre 
qu'à  compter  du  l**"  juillet  dernier  la  masse  des 
régiments  affectés  aux  remontes  n'appartenaient 
plus  aux  régiments,  mais  étaient  sous  l'adminis- 
tration directe  du  ministre  de  la  guerre. 

Enfin,  Messieurs,  si  c'était  le  conseil  d'adminis- 
tration qui  eût  fait  acheter  ces  chevaux,  du  mo- 
ment où  il  aurait  appris  que  ces  chevaux  étaient 
arrêtés,  il  les  aurait  réclamés  auprès  du  ministre 
de  la  guerre,  auprès  de  la  municipalité,  auprès 
du  département,  et  cependant,  ces  deux  corps 
constitués  n'ont  point  été  instruits  par  le  conseil 
d'administration  que  les  chevaux  étaient  achetés 
par  lui,  et  qu'il  les  réclamait;  le  ministre  de  la 
guerre  ne  l'a  appris  lui-môme  que  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Tout  cela  prouve  clairement  que  cet  achat  de 
chevaux  n'était  point  fait  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ni  autorisé  par  lui. 

Le  sieur  Valéry,  depuis,  a  si  bien  senti  combien 
il  était  essentiel  de  le  faire  intervenir  que  le 
sieur  Thurin  s'est  présenté,  la  seconde  fois,  à  la 
municipalité  de  Langres  avec  un  certificat  du 
conseil  d'administration  qui  attestait  que  ces 
chevaux  étaient  pour  le  régiment. 

Ce  certificat  était  daté  du  6  mars,  et  les  che- 
vaux avaient  été  arrêtés  le  9  février  précédent. 

C'est  donc  a[)rès  environ  un  mois  que  le  con- 
seil d'administralion  se  rappellequ'il  a  fait  acheter 
des  chevaux  pour  ce  régiment  et  qu'il  pense 
devoir  attester  que  ces  chevaux  sont  réellement 
pour  le  corps. 

Ainsi  il  est  aisé  de  voir  que  ce  certificat  accordé 
par  le  conseil  d'administration  au  sieur  Thurin 
a  pour  but  de  soustraire  les  sieurs  Valéry  et 
Thurin  à  la  peine  que  mérite  leur  désobéissance 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  do  la  séance,  page  473, 
la  pièce  juslilkaiive,  u*  7; 


aux  règlements  arrêtés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Ce  certificat  n'est  que  le  fruit  de  la  fai- 
blesse, peut-être  celui  de  la  surprise. 

J'ai  donc  prouvé  que  les  chevaux  n'étaient  point 
achetés  pour  le  régiment  et  que  ce  n'était  point 
le  conseil  d'administration  qui  avait  donné 
l'ordre  de  les  acheter,  et  je  l'ai  prouvé  par  les 
contrariétés  évidentes  qui  se  rencontrent  dans 
les  déclarations  du  sieur  Tiiurin,  des  conduc- 
teurs, et  par  le  silence  que  le  conseil  d'adminis- 
tration a  constamment  gardé  pendant  toute  cette 
affaire,  en  ne  formant  directement  ni  auprès  du 
ministre,  ni  auprès  du  département,  aucune  ré- 
clamation pour  ces  chevaux  qu'on  l'accusait 
d'avoir  achetés. 

Je  vais  prouver  actuellement  par  la  correspon- 
dance du  ministre  que  les  chevaux  étaient  achetés 
en  fraude  et  que  le  ministre  a  toujours  douté 
qu'ils  fussent  véritablement  pour  le  12"  régi- 
ment de  cavalerie. 

La  première  connaissance  qu'a  le  ministre  de 
la  guerre  de  l'arrestation  de  ces  20  chevaux  lui 
parvient  par  le  ministre  de  l'intérieur  qui  l'ins- 
truit le  14  février  (1)  que  ces  chevaux  ont  été 
arrêtés  par  la  municipalité  de  Langres  à  laquelle 
ce  convoi  a  paru  suspect.  «  Les  conducteurs,  dit 
le  ministre  de  l'Intérieur,  ont  assuré  qu'il  étaient 
destinés  pour  la  remonte  du  12*  régiment  de 
cavalerie;  il  paraît  cependant  par  le  procès-ver- 
bal d'arrestation  qui  m'aétéenvoyé  qu'ils  n'étaient 
munis  d'aucun  passeport.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  me  marquer  le  plus  prompte- 
ment  possible  si  ces  chevaux  appartiennent 
effectivement  au  12"  régiment  de  cavalerie,  afin 
que  dans  ce  cas  je  donne  ordre  de  les  laisser  aller 
à  leur  destination. 

«  De  votre  côté,  si  cela  est,  vous  jugerez  vrai- 
semblablement encore  indispensable  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  conducteurs  dont  il 
s'agit  ne  soient  pas  exposés  à  être  de  nouveau 
arrêtés  dans  les  endroits  par  lesquels  ils  doivent 
passer.  » 

Voilà  la  première  époque  où  le  ministre  de  la 
guerre  est  instruit  de  l'arrestation  de  ces  che- 
vaux et  vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  n'en  est  pas 
instruit  par  le  régiment,  ni  par  le  colonel  qui 
auraient  dû,  les  premiers,  réclamer  ces  chevaux, 
s'ils  devaient  être  véritablement  destinés  à  re- 
monter des  cavaliers. 

Le  19,  le  ministre  de  la  guerre  répond  à  celui 
de  l'intérieur  (2),  il  explique  les  formalités  qui 
auraient  dû  être  suivies  si  ces  chevaux  étaient 
achetés  pour  une  remonte  et  la  non  observation 
de  ces  formalités  essentielles,  indispensables 
pour  les  régiments  lui  fait  croire  que  ces  chevaux 
avaient  une  autre  destination. 

«  Si  ces  chevaux,  écrit  M.  de  Narbonne,  avaient 
été  destinés  pour  le  12"  régiment  de  cavalerie 
comme  il  parait  que  les  conducteurs  l'ont  assuré, 
ils  auraient  marché  sur  une  route  d'étape  qui  est 
lo  seul  passeport  suffisant  en  pareil  cas,  et 
auraient  été  conduits  par  un  détachement  de  ce 
régiment  revêtu  de  son  uniforme,  et  alors  la 
municipalité  de  Langres  ne  les  aurait  sans  doute 
pas  fait  arrêter.  11  est  d'ailleurs  plus  que  vrai- 
semblable que  le  conducteur  en  chef  de  cette 
remonte  m'aurait  informé  de  son  arrestation  et 
comme  je  n'ai  reçu  jusqu'à  présent  d'autre  avis 


(1)  Voy.  ci-apros  aux  annexes  de  la  séance,  page  471, 
la  pièce  jusliflcativo,  n»  2. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  472,    -; 
la  pièce  justillcalive,  u*  4.  : 
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à  cet  égard  que  celui  que  vous  avez  bien  voulu 
ici  m'en  donner,  i'ai  tout  lieu  de  douter  de  la 
véracité  de  la  déclaration  faite  par  les  conduc- 
teurs des  chevaux  dont  il  s'agit  :  mais  comme 
ils  pouvaient  cependant  être  utiles  pour  le  service 
de  l'armée,  soit  comme  chevaux  de  remonte,  soit 
comme  chevaux  de  trait  ou  de  l>ât,  je  vous  prie 
de  vouloir  bien  vous  en  faire  rendre  compte  afin 
que  l'on  puisse  les  employer  à  Tune  ou  l'autre  de 
ces  destinations  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
les  confisquer  au  profit  de  l'Etat,  comme  étant 
suspects. 

«  J'écris  au  surplus  au  commandant  du  12"  ré- 
giment de  cavalerie  pour  qu'il  m'informe  sur-le- 
champ  si  ces  chevaux  lui  appartiennent.  » 

Le  ministre  était  donc  convaincu  que  ces  che- 
vaux n'étaient  point  des  chevaux  de  remonte 
pour  le  12*  régiment,  et  il  fondait  sa  persuasion, 
d'abord,  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  été  informé  par 
le  conducteur  en  chef  de  l'arrestation  de  ces  che- 
vaux, en  second  lieu,  sur  ce  que  les  conducteurs 
voyageaient  sans  route  d'étape,  et  sans  être 
accompagnés  par  des  cavaliers  en  uniforme  du 
12"  réiîiment.  Il  regarde  donc  cette  déclaration 
des  conducteurs  comme  fausse  et  en  rapprochant 
les  preuves  auxquelles  on  reconnaît  évidemment 
cette  fausseté  des  déclarations  des  conducteurs 
faites  à  la  municipalité  que  ces  chevaux  sont 
pour  des  particuliers,  de  la  déclaration  du  capi- 
taine Thierry  qui  assure  que  ces  chevaux  sont 
destinés  à  monter  différents  particuliers,  de  la 
clandestinité  qui  a  accompagné  l'achat  la  route 
qu'on  a  fait  tenir  à  ces  chevaux,  ne'  voit-on  pas 
clairement  qu'ils  n'étaient  pas  destinés  pour  le 
12"  régiment? 

Le  même  jour  19,  février,  M.  de  Narbonne  écrit 
au  commandant  du  12"ré^'iment  de  cavalerie  (i) 
et  lui  annonce  qu'il  vient  d'être  averti  de  l'ar- 
restation des  20  chevaux.  »  Comme  je  suis  ins- 
truit ajoute  le  ministre,  qu'il  n'a  point  encore 
été  délivré  de  chevaux  au  12"  régiment  du  dépôt 
de  la  remonte  générale,  je  vous  prie  de  me  man- 
der sans  délai  si  ces  chevaux  lui  appartiennent 
réellement  afin  que  je  puisse  donner  des  ordres 
pour  les  y  faire  rendre.  » 

On  voit  par  la  lettre  môme  du  ministre  qu'il 
doute  que  les  20  chevaux  soient  pour  le  12*  régi- 
ment, il  sait  qu'il  n'a  point  été  délivré  de  che- 
vaux du  dépôt  de  la  remonte  générale,  où  le 
régiment  aurait  dû  s'adresser  pour  s'en  procurer 
s'il  en  avait  eu  besoin,  aussi  uemande-t-il  si  les 
chevaux  appartiennent  réellement  au  régiment. 
Pendant  l'intervalle  de  cette  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  à  la  réponse  dont  je  parlerai  dans 
un  instant  je  dois  placer  une  lettre  en  date  du 
20  février  des  administrateurs  du  département  de 
la  Haute-Marne  d'où  ressortissent  le  district  et  la 
municipalité  de  Langres  qui  annonce  au  ministre 
de  l'intérieur  (2)  que  les  sieurs  Valéry,  colonel,  et 
Thurin.  sous-lieutenant,  ont  réclamé  ces  chevaux 
comme  étant  achetés  pour  le  régiment.  C'est  lors 
de  cette  première  réclamation  que  le  sieur  Thurin 
ne  peut  produire  l'autorisation  du  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment  pour  lequel  il  disait 
avoir  acheté  ces  chevaux,   ni   le  pouvoir  du 
sieur  Valéry  dont  il  s'était  dit  porteur  et  pour  le 
compte  duquel  il  disait  aussi  avoir  acheté  ces 
chevaux. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  delà  séance, page  472, 
la  pièce  justifirative,  n*  5. 

(â)  Vo^.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  473, 
la  pièce  justificalive,  n*  6. 


Le  sieur  Valéry  répond  le  25  février  au  ministre 
de  la  guerre,  et  sa  lettre  est  un  tissu  de  menson- 
ge (1)  ;  cette  lettre  porte  :  «  La  raison  par  laquelle 
les  conducteurs  ne  sont  point  munis  d'une  route 
d'étape,  c'est  parce  que  cette  remonte  composée 
de  20  chevaux  était  trop  peu  nombreuse  pour  y 
envoyer  des  cavaliers  en  remonte.  »  Mais  le  sieur 
Valéry  aurait  dû  se  rappeler  qu'on  envoie  au 
moins  un  cavalier  pour  5  chevaux,  ce  qui  aurait 
fait  trois  pour  les  20  chevaux;  que  ces  trois  cava- 
liers n'auraient  pu  marcher  sans  un  sous-officier 
et  que,  sous  aucun  prétexte,  le  régiment  ne  pou- 
vait dispenser  d'envoyer  des  cavaliers  pour 
escorter  cette  remonte. 

Le  sieur  Valéry  dit  que  les  chevaux  sont  achetés 
pour  le  12"  régiment  et  payés  par  sa  masse  pour 
compléter  son  augmentation,  et  que  le  conseil 
d'administration  avait  envoyé,  pour  accélérer 
l'achat,  le  sieur  Thurin  sous-fieutenant. 

C'était  une  singulière  manière  d'accélérer 
l'achat  et  l'envoi  de  ces  chevaux  que  de  n'ob- 
server absolument  aucune  des  formalités  qui 
devaient  empêcher  que  l'achat  et  l'envoi  ne  fus- 
sent retardés. 

D'après  sa  lettre,  le  sieur  Valéry  dit  que  les 
chevaux  sont  achetés  pour  le  12"  réçiment  au 
nom  et  par  les  ordres  que  le  conseil  d'adminis- 
tration a  donnés  au  sieur  Thurin,  et  le  sieur  Thu- 
rin, quand  la  municipalité  de  Langres  lui  a  de- 
mandé s'il  avait  été  cnargé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration d'acheter  ces  chevaux,  répond  que 
non. 

Ainsi  ou  le  sieur  Valéry  en  imposait  au  mi- 
nistre, ou  le  sieur  Thurin  en  avait  imposé  à  la 
municipalité;  l'un  ou  l'autre  était  un  menteur; 
mais  admettons,  ce  qui  est  vrai,  qu'ils  le  soient 
tous  les  deux,  ils  ne  sont  guère  adroits. 

Enfin  le  sieur  Valéry  savait  que  la  masse  de 
remonte  n'appartenait  plus  aux  troupes  et  qu'elle 
était,  à  compter  du  1""^  juillet  dernier,  sous  l'ad- 
ministration directe  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  sieur  Valéry  termine  sa  lettre  par  demander 
au  ministre  queles  frais  ne  soient  point  payés 
par  la  masse  du  régiment. 

A  cette  lettre,  le  ministre  répondit  au  sieur  Va- 
léry, le  29  février,  qu'il  écrit  au  ministre  de  l'in- 
térieur pour  faire  reiftcher  les  chevaux;  il  blAme 
fortement  le  sieur  Valéry  de  sa  conduite  plus 
qu'imprudente,  qui  expose  le  régiment  aux  frais 
qu'occasionnera  la  suite  de  cette  arrestation,  et 
il  lui  ordonne  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  sûres  pour  faire  acquitter 
cette  dépense  qui  ne  peut  être  qu'à  la  charge 
du  régiment. 

Bn  même  temps,  M.  de  Narbonne  écrit  à  M.  Ca- 
hier (2)  que  le  sieur  Valéry  lui  a  assuré  que  les 
chevaux  appartenaient  réellement  au  régiment, 
et  il  le  prie  de  donner  des  ordres  pour  que  les 
chevaux  soient  transférés  à  Faverney  où  est  le 
dépôt  du  régiment,  il  annonce  à  M.  Cahier  que 
le  sieur  Valéry  est  chargé  de  faire  acquitter  la 
déi)ense  de  ces  chevaux  et  il  répond  du  rem- 
boursement en  attendant  que  le  régiment  ait  pu 
prendre  des  mesures  pour  y  pourvoir. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ('3)  a  écrit  en  consé- 
quence à  la  municipalité  de  Langres  pourqu'elle 
ait  à  remettre  les  chevaux,  et  le  sieur  "Thurin 

(1)  Voy.  ci-après  aax  annexes  de  la  séance,  pa^c  473 
la  pièce  justificative,  n*  7. 

(2)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  473, 
la  pièce  jnsliticative,  n*  8. 

(3)  Voyez  ci -après  aux  annexes  de  la  séance,  page  473, 
la  pièce  jostificatiTe,  a*  8. 
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s'est  présenté  muni  cette  fois  d'un  pouvoir  du 
conseil  d'administration.  , 

La  municipalité  n'a  pas  cru  devoir  déférer  à 
la  lettre  du  ministre,  attendu  que  l'Assemblée 
nationale  étant  saisie  de  cette  affaire,  c'était  à 
elle  à  prononcer  (1). 

Tel  est,  Messieurs,  l'état  ou  en  sont  restées  les 

CÎlOSGS 

Il  s'agit  de  décider  si  les  chevaux  seront  remis 
directement  au  12<=  régiment  comme  lui  apparte- 
nant réellement  et  ayant  été  achetés  pour  son 
usage. 

Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  tous  les  faits  que 
je  vous  ai  exposés  que  jamais  la  destination  de 
ces  chevaux  n'a  été  pour  le  régiment  Dauphin. 
Les  précautions  prises  pour  rendre  cet  achat  se- 
cret, pour  dérober  la  trace  de  ces  chevaux  à  la 
surveillance  de  la  municipalité  de  Langres  en 
côtoyant  les  murs,  la  déclaration  des  conduc- 
teurs qui  disent  que  ces  chevaux  sont  pour  des 
particuliers,  celle  du  capitaine  Thierry  qui  assure 
la  môme  chose,  les  contradictions  qui  se  rencon- 
trent dans  la  requête  et  les  réponses  du  sieur 
Thurin  qui,  disant  d'abord  que  ces  chevaux  sont 
pour  le  régiment,  ne  se  rappelle  plus  ensuite  s'ils 
sont  pour  le  régiment  ou  pour  le  colonel;  la  cir- 
constance qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que 
sont  des  chevaux  de  main,  le  silence  du  conseil 
d'administration  qui  ne  réclame  qu'un  mois  après 
l'arrestation,  sa  négligence  et  celle  du  colonel 
à  en  instruire  le  ministre  de  la  guerre  qui  ne 
l'apprend  que  par  des  voies  étrangères,  la  faus- 
seté des  assertions  du  sieur  Valéry  dans  sa  lettre 
au  ministre,  qui  parle  d'un  certiticat  donné  par 
le  conseil  d'administration  à  l'époque  du  25  fé- 
vrier, tandis  qu'il  n'a  été  délivré  au  sieur  Thurin 
que  le  6  mars  :  tout  cela  prouve  que  ces  che- 
vaux n'étaient  point  pour  le  12«  régiment,  et 
que  si  ensuite  le  conseil  d'administration,  d'une 
manière  très  indirecte,  a  prêté  son  nom  à  cette 
acquisition,  c'était  pour  favoriser  la  destination 
secrète  que  les  sieurs  Valéry  et  Thurin  faisaient 
de  ces  chevaux  pour  les  ennemis  de  l'Etat. 

11  parait  donc  constant  que  c'est  le  sieur  Va- 
léry et  le  sieur  Thurin  qui  ont  à  eux  seuls  con- 
certé cet  achat  de  chevaux,  qu'ils  ont  emprunté 
le  nom  du  régiment  pour  l'effectuer  et  c'est 
sur  eux  seuls  que  doit  retomber  tout  le  poids  de 
cette  odieuse  entreprise  et  non  sur  la  masse  du 
régiment  qui  ne  doit  point  supporter  la  perle 
occasionnée  par  la  faute  de  ses  chefs. 

Vous  ne  serez  point.  Messieurs,  surpris  de  cette 
conduite  lorsque  vous  vous  rappellerez  les  excès 
criminels  auxquels  plusieurs  oHiciers,  sous-offi- 
ciers et  cavaliers  de  ce  même  régiment  se  sont 
livrés  en  décembre  dernier  contre  les  habitants 
de  la  ville  de  Gray,  excès  qui  viennent  de  se  re- 
nouveler à  Landzer  et  Broubach  département 
du  Haut-Rhin,  les  3,  5  et  (>  de  ce  mois  vis-à-vis 
des  volontaires  du  2"  bataillon  du  département 
du  Doubs,  et  pour  lesquels  le  ministre  de  la 
guerre  vient  d'ordonner  le  rappel  de  ce  ré- 
giment dans  l'intérieur  du  royaume. 

En  conséquence,  le  comité  de  surveillance  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nalionale,  considérant  que 
d'après  la  lettre-circulaire  adressée  aux  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres,  par  le  mi- 


(J)  Voy.  ci-ipros  aux  annexes  de  lascaucc,  page  474, 
les  pièces  jusulicatiTes,  u**  14  el  iH. 


nistre  de  la  guerre  en  date  du  19  septembre 
dernier,  les  régiments,  à  compter  du  1"  juillet 
1791,  ne  peuvent  plus  se  remonter  à  leurs  frais; 

«  Que  le  ministre  enjoint,  par  la  même  lettre 
aux  commissaires  ordonnateurs  de  donner  con- 
naissance de  ces  nouvelles  dispositions  aux 
conseils  d'administration  des  régiments,  et  que 
celui  du  12«  régiment  n'a  pu  ignorer; 

«  Que  par  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur, 
du  19  février  de  cette  année,  celui  de  la  guerre 
annonce  que  d'après  les  détails  qu'il  re(;oit,  il 
a  tout  lieu  de  douter  de  la  véracité  de  la  décla- 
ration faite  par  les  conducteurs  de  chevaux, 
qu'ils  font  pour  la  remonte  du  12»  régiment  ; 

«  Qu'en  supposant  que  ces  chevaux  fussent 
véritablement  achetés  pour  le  12»  régiment,  les 
conducteurs  auraient  dû,  comme  l'annonce  le 
ministre  de  la  guerre  par  la  lettre  ci-dessus 
citée,  marcher  sur  cette  route  d'étapes,  conduits 
par  des  cavaliers  en  uniforme  ; 

«  Considérant  que  les  conducteurs  ont  varié 
dans  leurs  réponses,  en  déclarant  le  jour  de 
l'arrestation,  que  ces  chevaux  étaient  pour  le 
12^  régiment,  et  le  lendemain,  qu'ils  étaient  pour 
des  particuliers  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Thierry,  capitaine 
audit  régiment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l'ar- 
restation de  ces  chevaux,  dit  qu'il  ne  les  ré- 
clame pas  au  nom  du  corps,  mais  qu'il  sont 
destinés  pour  monter  différents  particuliers  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Thurin,  sous-lieu 
tenant,  qui  les  a  achetés,  en  même  temps  qu'il 
affirme,  dans  sa  requête  du  15  février  dernier,  aux 
administrateurs  du  district  de  Langres,  qu'ils 
sont  pour  le  compte  du  régiment;  dans  ses  ré- 
ponses à  la  municipalité,  le  17  du  même  mois, 
il  déclare,  au  contraire,  qu'il  ne  sait  si  cet  achat 
est  pour  le  régiment  ou  pour  le  sieur  Valéry, 
colonel; 

«  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur 
Thurin  sont  continuellement  en  contradiction  ; 

«  Que  le  sieur  Valéry  en  a  imposé  au  ministre 
de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du  25  février,  en 
assurant  que  c'était  le  conseil  d'administratioii 
qui  avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les 
chevaux,  tandis  que  celui-ci,  lorsque  la  muni- 
cipalité de  Langres  lui  demande,  s'il  avait  été 
chargé  de  cet  achat  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  «  il  répond  que  non;  » 

«  Que  le  sieur  Valéry  en  a  imposé  encore  au 
ministre,  lorsqu'il  assure,  à  l'époque  du  25  fé- 
vrier, que  le  sieur  Thurin,  s'était  adressé  inu- 
tilement au  corps  administratif,  muni  d'un 
certificat  du  conseil  d'administration,  pour  rede- 
mander ces  chevaux;  lorsqu'il  est  vrai  que  le 
sieur  Thurin,  la  première  fois  qu'il  les  réclame, 
le  17  février,  interpellé  de  représenter  un  pou- 
voir, soit  du  sieur  Valéry,  soit  du  conseil  d'ad- 
ministration »,  déclare  qu'il  n'a  <■  ni  lettre,  ni 
congé,  ni  commission  du  conseil  d'administra- 
tion »,  pas  môme  du  •  sieur  Valéry  »  et  que  ce 
n'est  qu'un  mois  après,  lorsqu'il  se  représente 
pour  la  seconde  fois  qu'il  rapporte  un  pouvoir 
du  conseil  d'administration,  donné  à  Altkirck 
et  daté  seulement  du  6  mars  ; 

«  Considérant  enfin  que  ce  pouvoir  a  pu  être 
le  fruit  de  l'importunité,  de  la  surprise  ou  de 
l'influence  du  sieur  Valéry;  que  d'après  toutes 
ces  contrariétés,  ces  tergiversations,  ces  men- 
songes réitérés  du  sieur  Valéry,  colonel,  et  du 
sieur  Thurin,  sous-lieutenant,  il  est  évident  que 
cet  achat  de  chevaux  avait  été  fait  par  eux  seuls 
et  pour  une  destination  autre  que  celle  qu'ils 
s'obstinent  à  lui  donner  aujourd'hui,  qu'alors 


[As9emblé«  nationale  lëgislativo.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [ai  mars  119i.] 


469 


étant  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent 
les  frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  l'Assemblée 
iiutioualû  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

f  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  Que  les  chevaux  conduits  par  les 
nommés  Frani;ois  Bayeux,  Etienne  Bourgéant  et 
Pierre  Moutegut,  retenus  par  la  municipalité  de 
Langres.  seront  conduits,  pour  le  compte  de  la 
nation,  au  dépôt  des  chevaux  de  remonte  pour 
l'armée  à  Lunéville. 

•  Art.  2.  Que  les  frais  de  logement,  nourri- 
ture et  garde,  dans  la  ville  de  Langres,  depuis 
le  moment  de  .leur  entrée,  jusqu'à  l'instant  de  la 
remise  qui  en  sera  faite  par  la  municipalité  de 
Langres,  aux  personnes  chargées  par  le  pouvoir 
exécutif  de  les  retirer,  seront  acquittés  provisoi- 
rement au  moment  de  cette  même  remise  par  la 
Trésorerie  nationale.  » 

t  Art.  3.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et 

ftrocès-verbaux  d'arrestation,  que  les  sieurs  Va- 
ery,  colonel,  et  Thurin,  sous-lieutenant,  avaient 
acheté  ces  chevaux  pour  les  faire  passer,  sous  le 
nom  du  douzième  régiment,  à  une  autre  desti- 
nation que  celle  de  régiment,  la  Trésorerie  na- 
tionale sera  autorisée  à  poursuivre  les  sieurs  Va- 
léry et  Thurin  solidairement  pour  la  rentrée  des 
sommes  q^u'elle  aura  été  obligée  de  payer  pour 
les  frais  de  nourriture  et  de  logement  des  che- 
vaux, gardiens  et  conducteurs.  » 

«  Art.  4.  L'Assemblée  applaudit  au  zèle,  à  la 
surveillance,  à  l'activité  des  municipalités  de 
Sens,  Troyes,  Chaumont  et  Langres,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  parvenir  incessam- 
ment un  extrait  du  procès-verbal  à  chacune  de 
ces  municipalités,  » 

M.  Jouneaii.  Je  crois  que  d'après  le  rapport, 
l'Assemblée  ne  doit  pas  pas  s'en  tenir  aux  mesu- 
res qu'on  lui  propose,  la  municipalité  ii'a  pas  eu 
le  droit  d'arrêter  ces  chevaux. 

M.  Fanebet.  La  municipalité  de  Langres  a 
bien  fait  d'arrêter  ces  chevaux  ;  ils  étaient  annon- 
cés comme  des  chevaux  de  remonte  de  régi- 
ment, et  pourtant  les  conducteurs  n'avaient  pas 
les  lettres  pour  justitier  cette  remonte  :  ils  se  sont 
coupés  dans  leur  interrogatoire,  on  les  a  jugés 
suspects  et  on  a  arrêté  ces  chevaux.  J'appuie  le 
projet  de  décret. 

M.  liecolntre,  rapporteur,  donne  lecture  du 
décret  d'urgence,  puis  des  articles  1  et  2  qui 
sont  adoptés  sans  discussion. 

M.  liccoîntre,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et 
procès-verbaux  de  l'arrestation,  que  les  sieurs 
Valéry,  colonel,  et  Thurin,  sous-lieutenant, 
avaient  acheté  ces  chevaux  pour  les  faire  passer, 
sous  le  nom  du  douzième  régiment,  à  une  autre 
destination  que  celle  de  régiment,  la  Trésorerie 
nationale  sera  autorisée  à  poursuivre  les  sieurs 
Valéry  et  Thurin  solidairement  pour  la  rentrée 
des  sommes  qu'elle  aura  été  obligée  de  payer 
pour  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  des 
chevaux,  gardiens  et  conducteurs.  » 

M.  Itoiiyer.  Je  demande  que  l'on  rédige  l'ar- 
ticle dans  ce  sens  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  pour- 
suivre, etc..  » 


(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Rouyer, 
sauf  rédaction.) 
M.  liecointre,  rapporteur,  donne  lecture  de 

l'article  4  qui  est  ainsi  couru  : 

«  Art.  4.  L'Assemblée  applaudit  au  zèle,  à  la 
surveillance,  à  l'activité  (les  municipalités  de 
Sens,  Troyes,  Chaumont  et  Langres  et  charge  le 
pouvoir  exécutif  de  faire  parvenir  incessamment 
un  extrait  du  procès-verbal  à  chacune  de  ces 
municipalités.  > 

M.  Jotineau.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'article;  d'après  vos  décrets  la  munici- 
palité de  Langres  ne  devait  arrêter  ces  chevaux 
qu'à  3  lieues  des  frontières.  {Murmures.) 

Plusieurs  voir  :  Cette  proposition  est  contraire 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

M.  Rouyer.  On  vient  de  vous  dire  que  la  mu- 
nicipalité de  Langres  avait  eu  raison  d'arrêter 
ces  chevaux;  je  pense  que  vous  devez  exciter  le 
zèle  des  municipalités. 
(L'Assemblée  décrète  l'article  4.) 
Suit  la  teneur  de  ce  décret,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté à  la  sanction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que 
d'après  la  lettre  circulaire  adressée  au  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  date  du  11»  septembre  dernier, 
les  régiments,  à  compter  du  !•='  juillet  1791,  ne 
peuvent  plus  se  remonter  à  leurs  frais; 

»  Que  le  ministre  enjoint,  par  la  même  lettre, 
aux  commissaires  ordonnateurs  de  donner  con- 
naissance de  ces  nouvelles  dispositions  aux  con- 
seils d'administration  des  régiments,  et  que 
celui  du  douzième  régiment  n'a  pu  ignorer; 

»  Que  par  sa  lettre  au  ministre  de  l'intérieur, 
du  1*J  février  de  cette  année,  celui  de  la  guerre 
annonce  que  d'après  les  détails  qu'il  reçoit,  il  a 
tout  lieu  de  douter  de  la  véracité  de  la  déclara- 
tion faite  par  les  conducteurs  des  chevaux,  qu'ils 
font  pour  la  remonte  du  douzième  régiment; 

«  Qu'en  supposant  que  ces  chevaux  fussent 
véritablement  achetés  pour  le  12"  régiment,  les 
conducteurs  auraient  dû,  comme  l'annonce  le 
ministre  de  la  guerre  par  la  lettre  ci-dessus 
citée,  marcher  sur  une  roule  d'étapes,  conduits 
par  des  cavaliers  en  uniforme; 

«  Considérant  que  les  conducteurs  ont  varié 
dans  leur  réponse,  en  déclarant,  le  jour  de  l'ar- 
restation, que  ces  chevaux  étaient  pour  le  12"  ré- 
giment, et  le  lendemain,  qu'ils  étaient  pour  des 
particuliers; 

•  Considérant  que  le  sieur  Thierrv,  capitaine 
audit  régiment,  qui  était  à  Langres  lors  de  l'ar- 
restation de  ces  chevaux,  dit  qu'il  ne  les  réclame 
pas  au  nom  du  corps,  mais  assure  qu'ils  sont 
destinés  pour  monter  différents  particuliers; 

«  Considérant  que  le  sieur  Thurin,  sous-lieu- 
tenant, qui  les  a  achetés,  en  même  temps  qu'il 
affirme,  dans  sa  requête  du  15  février  dernier, 
aux  administrateurs  du  district  de  Langres, 
qu'ils  sont  pour  le  compte  du  régiment;  dans 
ses  réponses  à  la  municipalité,  le  17  du  même 
mois,  il  déclare,  au  contraire,  qu'il  ne  sait  si 
cet  achat  est  pour  le  régiment  ou  pour  le  sieur 
Valéry,  colonel;  »  ,  .. 

«  Considérant  que  le  sieur  Valéry  et  le  sieur 
Thurin  sont  continuellement  en  contradiction; 
m  Que  le  sieur  Valéry  en  a  imposé  au  ministre 
de  la  guerre,  dans  sa  lettre  du  25  février,  en 
assurant  que  c'était  le  conseil  d'administiation 
qui  avait  envoyé  le  sieur  Thurin  acheter  les 
chevaux;  tandis  que  celui-ci,  lorsque  la  muni- 
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cipalité  de  Langres  lui  demande  s'il  avait  été 
chargé  de  cet  achat  par  une  délibération  du 
conseil  d'administration,  il  répond  que  non; 

«  Que  le  sieur  Valéry  en  a  imposé  encore  au 
ministre,  lorsqu'il  assure,  à  l'époque  du  25  fé- 
vrier, que  le  sieur  Thurin  s'était  adressé  inuti- 
lement au  corps  administratif,  muni  d'un  certi- 
ficat du  conseil  d'administration,  pour  redeman- 
der ces  chevaux;  lorsqu'il  est  vrai  que  le  sieur 
Thurin,  la  première  fois  qu'il  les  réclame,  le 
17  février,  interpellé  de  représenter  un  pouvoir, 
soit  du  sieur  Valéry,  soit  du  conseil  d'adminis- 
tration, déclare  qu  il  n'a  ni  lettre,  ni  congé,  ni 
commission  du  conseil  d' administration,  pas  même 
du  sieur  Valéry;  et  que  ce  n'est  qu'un  mois  après, 
lorsqu'il  se  représente  pour  la  seconde  fois,  qu'il 
rapporte  un  pouvoir  du  conseil  d'administration, 
donné  à  Altkirch,  et  daté  seulement  du  6  mars  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  ce  pouvoir  a  pu  être 
le  fruit  de  l'importunité,  de  la  surprise  ou  de 
l'influence  du  sieur  Valéry;  que,  d'après  toutes 
ces  contrariétés,  ces  tergiversations,  ces  men- 
songes réitérés  du  sieur  Valéry,  colonel,  et  du 
sieur  Thurin,  sous-lieutenant,  il  est  évident  que 
cet  achat  de  chevaux  avait  été  fait  par  eux  seuls 
et  pour  une  destination  autre  que  celle  qu'ils 
s'obstinent  à  lui  donner  aujourd'hui;  qu'alors 
étant  juste  que  ce  soit  eux  seuls  qui  supportent 
les  frais  auxquels  ils  ont  donné  lieu,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Les  vingt  chevaux,  conduits  par  les  nommés 
François  Bayeux,  Etienne  Bourgéant  et  Pierre 
Montégut,  retenus  par  la  municipalité  de  Lan- 
gres, seront  conduits,  pour  le  compte  de  la  na- 
tion, au  dépôt  des  chevaux  de  remonte  pour 
l'armée,  à  Lunéville. 

Art.  2. 

«  Les  frais  de  logement,  nourriture  et  garde 
en  la  ville  de  Langres,  depuis  le  moment  de  leur 
entrée,  jusqu'à  l'instant  de  la  remise  qui  en  sera 
faite  par  la  municipalité  de  Langres,  aux  per- 
sonnes chargées  par  le  pouvoir  exécutif  de  les 
retirer,  seront  acquittés  provisoirement,  au  mo- 
ment même  de  cette  remise,  par  la  Trésorerie 
nationale. 

Art.  3. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  ren- 
trer à  la  Trésorerie  nationale  les  fonds  qu'elle 
aura  avancés  pour  les  frais  de  nourriture,  loge- 
ment, gardiens  et  conducteurs  desdits  chevaux 
pendant  leur  séjour  à  Langres,  et  d'exercer  la 
reprise  de  ces  frais  contre  ceux  qui  y  ont  donné 
lieu. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  le  zèle,  la 
surveillance  et  l'activité  des  municipalités  de 
Sens,  Troyes,  Ghaumont  et  Langres,  et  charge 
le  pouvoir  exécutif  de  faire  parvenir  un  extrait 
du  présent  décret  à  chacune  de  ces  municipalités, 
en  1  adressant  au  département  de  la  Haute- 
Marne.  » 

M.  Carller,  député  du  département  de  VAisne, 
demande  un  congé  de  huit  jours  pour  aller  vac- 


quer  à  des  affaires  pressantes  qui  l'appellent 
dans  le  sein  de  sa  famille. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ANNEXE  (1) 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  SAMEDI  24  MARS  1792,  AU  SOIR. 

Pièges  justificatives  (2),  relatives  à  Varres- 
talion  d'un  convoi  de  vingt  chevaux  de  mainf 
opérée  par  la  municipalité  de  Langres. 

I 

Lettre  de  la  municipalité  de  Langres  à  MM.  les 
membres  du  comité  de  surveillance  de  V Assem- 
blée nationale  législative. 

Langres,  17  février  1792. 

Messieurs  du  comité  de  surveillance  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs, 

L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à  votre  exa- 
men les  procès-verbaux  et  délibérations  d'après 
lesquels  nous  avons  fait  arrêter  20  chevaux  qui 
nous  ont  paru  conduit  en  fraude  à  l'ennemi, 
sous  prétexte  d'une  remonte  pour  le  12"  régi- 
ment de  cavalerie  française,  et  devaient  faire 
fausse  route  en  sortant  de  notre  territoire  :  nous 
nous  empressons  de  vous  adresser  les  renseigne- 
ments ultérieurs  que  nous  avons  recueillis. 

Les  personnes  qui,  dans  notre  ville,  font  des 
vœux  et  des  efforts  pour  les  rebelles  ennemis  de 
notre  liberté  et  de  l'Etat,  se  sont  agitées  et  s'a- 
gitent encore  pour  trouver  les  moyens  de  faire 
passer  ces  chevaux  à  leur  destination  ;  elles 
avaient  imaginé  qu'elles  pourraient  nous  les 
enlever  par  les  voies  judiciaires,  et,  sur  la  simple 
requête  d'un  des  conducteurs,  le  premier  juge 
de  notre  tribunal  de  district  avait  permis  de 
nous  assigner.  Le  procureur  de  la  commune  a 
comparu  et,  pour  toutes  défenses,  il  s'est  appuyé 
de  la  loi  qui  défend  de  traduire  en  justice  les 
municipalités  sans  avoir  préalablement  obtenu 
l'autorisation  des  corps  administratifs,  et  de 
l'article  13  du  titre  l"  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  retenu  dans  l'article  3  du  chapitre  5, 
du  titre  111  de  l'Acte  constitutionnel,  et  le  tribu- 
nal a  déclaré  le  demandeur  non  recevable,  et, 
attendu  qu'il  s'agissait  d'un  fait  d'administra- 
tion, l'a  renvoyé  à  se  pourvoir  par  voies  admi- 
nistratives. On  a  dressé  une  autre  batterie,  et  il 
a  été  présenté  au  directoire  de  notre  district 
une  requête  signée  Thurin,  se  disant  officier  au 
12°  régiment,  et  avoir  charge  du  colonel;  cette 
requête  nous  a  été  renvoyée  pour  donner  nos 
observations.  Nous  allions  nous  en  occuper  ce 
matin,  lorsqu'un  particulier  qui  s'est  dit  être  le 
sieur  Thurin  est  venu  nous  inviter  à  répondre 
promptement  à  sa  requête  ;  nous  avons  profité 
de  son  empressement  pour  lui  faire  quelques 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  462,  le  rapport 
de  M.  Lecointre. 
(i)  Archives  nationales.  Carton  G  144,  feuille  G,  185. 
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auestions  sur  cette  affaire,  et  les  contradictiuus 
ans  lesquelles  il  est  tombé  avec  lui-même  nous 
ont  convaincus  que  nous  avions  eu  raison  de 
6U3j)ecter  et  d'arrêter  le  convoi  des  20  chevaux. 
iNous  vous  joignons  le  procès-verbal  que  nous 
venons  de  rédiger  et  l'arrêté  que  nous  avons 
pris  en  conséquence.  Vous  verrez,  Messieurs, 

3ue  le  particulier  qui  agit  aujourd'hui  au  nom 
u  colonel  da  llî"  régiment,  n'a  pas  même  pu 
justifier  sa  qualité  d'officier,  ni  du  pouvoir  du 
colonel,  ou  clu  conseil  d'administration  du  régi- 
ment, il  n'a  pas  môme  représenté  la  lettre  dont 
les  conducteurs  des  chevau.K  étaient  porteurs  à 
l'adresse  du  sieur  Thurin,  officier,  sans  désigna- 
tion du  lieu  de  sa  résidence;  nous  vous  prions  de 
remarquer  que,  dans  la  requête  présentée  au  di- 
rectoire de  district,  on  expose  que  les  chevaux 
ont  été  achetés  pour  le  régiment,  et  que  les 
conducteurs  avaient  déclaré  qu'ils  étaient 
chargés  de  les  conduire  en  remonte  pour  le  ré- 
giment, et  aujourd'hui  le  prétendu  sieur  Thurin 
a  oublié  sa  requête,  qu'il  n'avait  probablement 
pas  lue,  et  nous  dit  qu'il  ne  sait  s'il  a  acheté  ces 
chevaux  pour  le  régiment  ou  pour  le  colonel. 

D  ne  se  présente  donc  point  de  propriétaire 
particulier  oui  soit  fondé  à  réclamer  ces  cnevaux. 
Si  le  colonel  du  12*  régiment  a  permis  qu'on  se 
servit  de  son  nom,  il  se  tient  à  l'écart  de  manière 
à  ne  point  se  compromettre  et  le  sieur  Thurin, 
si  en  effet  c'est  lui  qui  se  met  en  avant,  n'est 
muni  d'aucun  titre  qui  prouve  le  moindre  droit; 
le  conseil  d'administration  du  régiment  ne  pa- 
rait pas. 

Dans  ces  circonstances,  soit  que  les  20  chevaux 
•oient  destinés  à  la  remonte  de  la  cavalerie 
française,  soit  qu'ils  fussent  envoyés  à  nos  en- 
nemis, nous  croyons  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  à  ordonner  qu'ils  seront  conduits  aux 
frais  et  pour  le  compte  du  gouvernement  au 
dépôt  des  chevaux  de  remonte  à  Lu  né  ville  et 
que  les  frais  de  logement,  nourriture  et  garde 
en  notre  ville  seront  payés  sur  les  fonds  affectés 
à  l'entretien  des  chevaux  à  la  charge  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Nous  vous  prions,  Messieurs,  de  ne  pas  tarder 
à  soumettre  cette  affaire  à  la  décision  de  l'As- 
semblée. 

Nous  avons  Thonneur  d'être  avec  respect, 
Messieurs,  les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Langres. 

Signé  :  Drevon,  maire,  Jacqulnot,  Da- 
GUiN,  Manet,  d.  p.  Maillard,  Darax- 
TiÈRE,  Bâtonnet,  Regnault,  Mathieu 
et  Glttardin,  procureur  de  la  commune. 

U 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
de  la  municipalité  de  Langres. 

Du  17  février,  l'an  quatre  de  la  liberté. 

Ce  jourd'hui  dix-sept  février  1792,  heure  de 
dix  du  matin,  le  corps  municipal  assemblé  au 
lieu  ordinaire  de  ses  séances,  le  procureur  de  la 
commune  a  donné  lecture  et  communication 
d'une  requête  présentée  au  directoire  du  district 
de  cette  ville,  et  signée  Thurin,  renvoyée  à  la 
municipalité,  par  ordonnance  dudit  directoire, 
du  15  du  présent,  dont  teneur  suit  : 

t  A  Messieurs  les  administrateurs  du  district 
de  Langres,  supplient  humblement  Valéry,  colo- 
nel, et  Marie-Gharle8-Fran(;;ois-Pliilibert  Tburin, 
sous-lieuteuaot  du  12*  régiment  de  cavalerie  de 


France,  ci-devant  Dauphin,  en  garnison  à  Viller- 
sexel  ' 

«  o'isant  que  le  régiment  manquant  de  che- 
vaux, le  colonel  envoya  le  sieur  Thurin  l'un  des 
suppliants,  aux  environs  de  Caen  en  Normandie, 
pour  en  faire  l'emplette. 

-  11  en  a  acheté  20  pour  le  régiment,  et  1  pour 
lui,  qu'il  a  donnés  à  la  conduite  d'un  nommé 
Bayeux,  courtier  demeurant  à  Caen,  et  ledit  sieur 
Thurin  les  attendait  à  Gray,  où  est  le  dépôt  du 
régiment,  lorsqu'il  a  appris  que,  contre  tous 
droits,  la  municipalité  de  cette  ville  les  avait 
fait  saisir  jeudi  dernier. 

«  Les  suppliants  observent  que,  par  erreur,  la 
route  qu'ils  avaient  donnée  audit  Bayeux,  était 
un  peu  inexacte,  les  chevaux  étant  adressés  à 
Villersexel;  mais  ils  lui  avaient  écrit  dans  cette 
ville  pour  les  rendre  à  Gray. 

■  Comme  il  est  très  pressant  d'obtenir  la  main- 
levée de  cette  saisie  illégale,  tant  parce  que  de 
jeunes  chevaux  fins  sont  dans  le  cas  de  dépérir 
à  l'auberge,  soit  par  le  peu  de  soins,  la  mau- 
vaise nourriture,  que  le  défaut  d'exercice,  d'une 
part; 

•  Que,  d'une  autre,  l'instant  propice  pour  les 
couper,  et  enfin  pour  les  dresser  pour  le  service 
du  régiment,  est  extrêmement  prochain,  les 
suppliants  s'empressent  de  vous  présenter  leurs 
justes  réclamations. 

«  Ce  considéré.  Messieurs,  il  vous  plaira,  vu 
l'exposé  ci-dessus,  ordonner  que  les  chevaux 
dont  il  s'agit,  leur  seront  rendus,  et,  au  fond, 
leur  permettre  de  faire  assigner  les  maire  et 
et  officiers  municipaux  de  Langres,  devant  qu'il 
appartiendra,  pour  les  faire  condamner  aux 
dommages-intérêts  à  donner  par  état,  et  vous 
ferez  justice. 

«  Signé  :  Thurin  et  ayant  charge 
pour  le  sieur  Valéry.  » 

Ensuite  est  écrit  :  «  Communiqué  à  la  municipa- 
lité de  Langres,  qui  est  invitée  à  donner  ses  ré- 
ponses et  ses  observations,  de  moment  à  autre, 
si  faire  se  peut.  A  Langres,  le  15  février  1792.  » 
Signé  :  Ju.  F.  Balland,  Bragard,  Lefebvre, 
Baudot  et  Besancenet. 

Le  corps  municipal  commençant  à  délibérer, 
s'est  présenté  un  particulier,  lequel  a  dit  être  le 
sieur  Thurin,  oflicier  au  li»  régiment  de  cava- 
lerie, ci-devant  Dauphin,  qui  avait  présenté  et 
signé  la  requête  ci-aessus,  et  qu'il  réclamait  les 
chevaux  dont  il  s'agit  au  nom  du  sieur  Valéry, 
colonel  du  régiment.  Invité  de  justifier  de  sa  qua- 
lité et  de  sa  mission,  il  a  répondu  qu'il  n'avait 
aucune  lettre,  ni  congé,  ni  commission  du  sieur 
Valéry  ou  du  conseil  d'administration  dudit  ré- 
piment, et  a  seulement  représenté  un  passeport 
délivré  le  9  février,  par  la  municipalité  de  vil- 
lersexel, à  un  sieur  Thurin  voulant  aller  à  Gray, 
et  au  bas  un  visa  du  maire  de  Corabant-Fonlaine 
pour  venir  à  Langres,  du  15  février.  Lui  ayant 
demandé  s'il  avait  été  chargé,  par  délibération 
du  conseil  d'administration  du  régiment,  de  faire 
l'acquisition  des  chevaux,  qu'il  disait  avoir  ache- 
tés à  Caen,  pour  le  régiment,  a  répondu  que  non. 
que  c'était  M.  Valéry,  colonel,  qui  l'avait  charge 
verbalement,  et  qu'il  ne  savait  pas  si  cet  achat 
était  pour  le  régiment  ou  pour  il.  Valéry. 

Sur  quoi,  le  corps  municipal,  le  procureur  de 
la  commune  entendu,  considérant  que  les  expli- 
cations demandées  au  particulier,  se  disant  olli- 
cier  au  12»  régiment  de  cavalerie,  sans  justifier, 
ni  sa  qualité,  ai  sa  mission,  n'ont  produit  que 
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de  nouvelles  contradictions,  tant  avec  les  décla- 
rations faites  et  réitérées  par  les  conducteurs  des 
chevaux,  qu'avec  l'exposé  même  de  la  requête 
de  ce  particulier;  arrête  qu'il  persiste  dans  son 
arrêté  du  10  du  courant,  dont  expédition  sera 
adressée  au  directoire  du  district,  avec  le  pré- 
sent, par  forme  d'observations,  au  bas  de  la  re- 
quête ci-dessus  mentionnée,  et  messieurs  ont 
signé  : 

Signé  ;  Drevon,  maire,  Jacquinot,  Manet, 
D.  P.  Maillard,  Darantiére,  Bâ- 
tonnet, Regnault,  Mathieu  et 
GUYARDIN,  procureur  de  la  commune. 

Certifié  conforme  au  registre. 

Signé  :  Drevon,  maire. 

Mourût,  secrétaire. 

m 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Narbonne,  ministre 
de  la  guerre,  par  M.  Cahier  de  Gerville^  ministre 
de  antérieur. 

A  Paris,  le  14  février  1792. 

Un  convoi  de  20  chevaux  a.  Monsieur,  été  ar- 
rêté à  Langres  par  la  municipalité  de  cette  ville 
à  qui  il  a  paru  suspect.  Les  conducteurs  de  ces 
chevaux  ont  assuré  qu'ils  étaient  destinés  pour 
la  remonte  du  12*  régiment  de  cavalerie  :  il  pa- 
raît cependant,  par  le  procès-verbal  de  cette 
arrestation  qui  m'a  été  envoyé,  qu'ils  n'étaient 
munis  d'aucun  passeport. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  me 
marquer  le  plus  promptement  possible,  si  ces 
chevaux  appartiennent  effectivement  au  12«  ré- 

fiment  de  cavalerie  afin  que,  dans  ce  cas,  je 
onne  ordre  de  les  laisser  aller  à  leur  desti- 
nation. 

De  votre  côté,  si  cela  est,  vous  jugerez  vrai- 
semblablement encore  indispensable  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  conducteurs  dont  il 
s'agit  ne  soient  pas  exposés  à  être  de  nouveau 
arrêtés  dans  les  endroits  par  lesquels  ils  doivent 
passer. 

Signé  :  CAHIER. 

IV 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  M.  Cahier  de  Gerville,  mi- 
nistre de  l'i7itérieur,  en  date  du  19  février  1792. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  14  de  ce  mois,  re- 
lativement à  un  convoi  de  20  chevaux  qui  a  été 
arrêté  à  Langres  par  la  municipalité  de  cette 
ville  à  qui  il  a  paru  suspect;  si  ces  chevaux 
avaient  été  destinés  pour  le  12^  régiment  de  ca- 
valerie, comme  il  paraît  que  les  conducteurs 
l'ont  assuré,  ils  auraient  marché  sur  une  route 
d'étape,  qui  est  le  seul  passeport  suffisant  en 
pareil  cas,  et  auraient  été  conduits  par  un  déta- 
chement de  ce  régiment  revêtu  de  son  uniforme, 
et  alors  la  municipalité  de  Langres  ne  les  au- 
raient sans  doute  pas  fait  arrêter.  Il  est,  d'ail- 
leurs, plus  que  vraisemblable  que  le  conducteur 
en  chef  de  cette  remonte  m'aurait  informé  de 
son  arrestation;  et  comme  je  n'ai  regu,  jusqu'à 
présent,  d'autre  avis  à  cet  égard  que  celui  que 
vous  avez  i)ien  voulu  m'en  donner,  j'ai  tout 
lieu  de  douter  de  la  véracité  de  la  déclaration 
laite  par  les  conducteurs  des  chevaux  dont  il 


s'agit.  Mais  comme  ils  pourraient  cependant 
être  utiles  pour  le  service  de  l'armée,  soit 
comme  chevaux  de  remonte,  soit  comme  che- 
vaux de  trait  ou  de  bât,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  vous  en  faire  rendre  compte  afin  que 
l'on  puisse  les  employer  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
destinations,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  les 
confisquer  au  profit  de  l'Etat,  comme  étant  sus- 
pects. J'écris  au  surplus  au  commandant  du 
i2«  régiment  de  cavalerie  pour  qu'il  m'informe 
sur-le-champ,  si  ces  chevaux  lui  appartiennent. 
Signé  :  DE  NaRBONNE. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  commandant  du  \2°  ré- 
giment de  cavalerie  à  Gray. 

De  Paris;  le  19  février  1792. 

Monsieur  Cahier,  ministre  de  l'intérieur.  Mon- 
sieur, vient  de  m'informer  qu'un  convoi  de  20  che- 
vaux a  été  arrêté  à  Langres,  par  la  municipalité 
de  cette  ville  à  qui  ils  ont  paru  suspects.  Les 
conducteurs  de  ces  chevaux  ayant  assuré  qu'ils 
étaient  destinés  pour  le  12^  régiment  de  cava- 
lerie, quoiqu'ils  ne  fussent  munis  d'aucun  pas- 
seport ni  route  d'étape  qui  confirmât  cette  asser- 
tion; comme  je  suis  instruit  qu'il  n'en  a  point 
encore  été  délivré  au  régiment  du  dépôt  de  la 
remonte  générale,  je  vous  prie  de  me  mander, 
sans  délai,  si  ces  chevaux  lui  appartiennent 
réellement,  afin  que  je  puisse  donner  des  ordres 
pour  les  y  faire  rendre. 

Signé  :  DE  NarBONNE. 

VI 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  MM.  les  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  à  M.  Cahier  de  Gerville,  ministre 
de  l'intérieur. 

A  Chaumont,  le  20  février  1792. 

Il  vient.  Monsieur,  d'être  adressé  à  l'adminis- 
tration un  mémoire  de  la  part  des  sieurs  Valéry, 
colonel,  et  Philibert  Thurin,  sous-lieutenant  au 
12«  régiment  de  cavalerie  de  France,  ci-devant 
Dauphin,  en  garnison  à  Villersexel,  par  lequel  ils 
réclament  20  chevaux  qui  ont  été  arrêtés  par  les 
ordres  de  la  municipalité  de  Langres  à  leur  pas- 
sage en  cette  ville.  Ces  particuliers  prétendent 
aue  ces  chevaux  étaient  destinés  à  la  remonte 
e  leur  régiment. 

Cependant  la  municipalité  s'est  crue  fondée  à 
cette  arrestation  sur  ce  que  les  conducteurs 
n'ayant  aucun  passeport,  aucune  lettre  d'avis, 
ce  convoi  lui  a  paru  suspect  et  destiné  à  servir 
les  ennemis  de  1  Etat. 

Elle  vous  a  rendu  compte  de  sa  conduite  ainsi 
qu'à  l'Assemblée  nationale. 

Nous  n'avons  pas  cru,  en  conséquence,  pouvoir 
statuer  sur  la  demande  des  réclamants  qui  solli- 
citent instamment  la  prompte  remise  de  ces  che- 
vaux, dont  ils  allèguent  que  leur  corps  a  le  plus 
grand  besoin;  ils  demandent  même  à  se  pourvoir 
en  dommages-intérêts  contre  la  municipalité. 

Nous  vous  prions,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
solliciter  auprès  de  l'Assemblée  nationale  une 
prompte  décision,  ou  prononcer  vous-même,  si 
vous  le  jugez  convenable,  sur  cette  affaire  qui 
par  sa  nature,  ne  comporte  pas  de  longs  délais 
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Les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
meut  de  la  Haute-Marne. 

{Suivent  les  signatures.) 

VU 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Valéry,  colonel  du  12*  ré- 
giment de  cavalt^ie,  ci-devant  Dauphin,  à  M.  de 
Narbonne,  ministre  de  la  guerre,  du  25  fé- 
vrier 1792. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  mu- 
nicipalité de  Langres  a  arrêté  une  remonte  au 
\^  régiment  de  cavalerie.  Celte  remonte,  compo- 
sée de  20  chevaux,  venait  de  Normandie,  conduite 
par  des  courtiers,  et  voyageait  à  leurs  frais.  Le  ré- 
giment, vu  la  petite  quantité  de  chevaux,  n'a 
point  jugé  à  propos  d  envoyer  des  cavaliers  en 
remonte,  et  par  conséquent  les  courtiers  ne  sont 
point  munis  d'une  route  d'étape.  Les  chevaux 
n'en  sont  pas  moins  achetés  pour  le  12"  régi- 
ment et  payés  par  sa  masse  pour  compléter  l'aug- 
mentation. Et  le  conseil  d  administration,  pour 
accélérer  l'achat  et  l'envoi,  avait  envoyé  un  offi- 
cier nommé  M.  Thurin  pour  faire  cette  emplette; 
ce  qu'il  a  exécuté,  en  faisant  marché  avec  un 
maquignon  nommé  Le  Lièvre.  Cet  officier,  allant 
à  la  rencontre  des  chevaux,  les  a  trouvé  arrêtés 
à  Langres  et  s'est  adressé  inutilement  au  district 
et  au  département  de  Chaumont  qui,  contre 
toutes  les  lois  et  malgré  un  certificat  du  conseil 
d'administration,  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir 
laisser  partir  les  chevaux. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  faire 
usage  des  moyens  qui  sont  en  votre  puissance 
pour  que  cette  remonte  puisse  se  rendre  au  ré- 
giment. J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que  ce 
retard  coûte  environ  100  livres  par  jour,  les  che- 
vaux et  conducteurs  étant  au  cabaret,  et  que  ces 
frais,  qui,  pour  peu  que  cela  dure,  seront 
énormes,  ne  peuvent  être  uu  compte  de  la  masse 
du  12"  régiment. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  VALERY. 

vm 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Cartonne,  mi- 
nistre de  la  guerre  à  M.  Cahier  de  GervilLe,  mi- 
nistre de  antérieur  y  en  date  du  29  février  1792. 

Vous  avez  vu,  Monsieur,  par  la  lettre  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  19  de  ce  mois, 
que  je  n'avais  alors  aucune  connaissance  de  la 
véritable  destination  des  20  chevaux  de  remonte 
que  la  municipalité  de  Langres  a  fait  arrêter  à 
leur  passage  dans  celte  ville,  parce  qu'elle  les  a 
considérés  comme  suspects.  Je  viens  seulement, 
d'être  informé  par  M.  Valéry,  colonel  du  12*  ré- 
giment de  cavalerie,  que  ces  chevaux  appar- 
tiennent réellement  à  ce  régiment,  ainsi  que  les 
conducteurs  l'ont  déclaré  à  la  municipalité  de 
Langres,  et  qu'au  lieu  de  demander  une  route 
d'étape  et  d'envoyer  les  chercher  par  un  déta- 
chement, le  conseil  d'administration  a  pris  sur 
lui  de  faire  conduire  celle  remonte  par  des  ma- 

auignons.  Je  m'empresse  de  vous  en  prévenir  et 
e  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  vos  ordres 
sur-le-champ,  pour  faire  relâcher  ces  chevaux 


(1)  Archives  nationales.  Cartoa  C.  144,  fouille  G,  185. 


et  les  faire  conduire  par  les  mômes  conducteurs 
à  Faverney,  district  de  Jussey,  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  où  est  actuellement  le 
dépôt  de  ce  régiment;  j'en  informe  le  comman- 
dant de  ce  régiment,  en  lui  marquant  de  faire 
acquitter  sans  délai  la  dépense  occasionnée  par 
le  séjour  qu'ils  ont  fait  à  Langres;  mais  comme 
il  importe  de  ne  pas  le  proroger  plus  longtemps, 
afin  de  faire  cesser  cette  dépense,  vous  pouvez 
assurer  la  municipalité  de  Langres  que  je  lui 
réponds  de  ce  remboursement,  en  attendant  que 
le  régiment  ait  pu  prendre  des  mesures  pour  y 
pourvoir. 

Signé  :  DE  Narbonnb. 

IX 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  L'intérieur,  à  M.  de  Narbonne,  mi- 
nistre de  la  guerre. 

A  Paris,  le  1"  mars  1792. 

Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne  (1)  m'annonce,  Mon- 
sieur, que  le  colonel  du  12"  régiment  de  cavalerie 
réclame  les  20  chevaux  qui  ont  été  arrêtés  à 
Langres. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  envoyer  copie  ;  avant 
de  donner  ordre  que  l'on  restitue  ces  chevaux  à 
cet  officier,  je  serais  bien  aise  de  savoir  s'ils  sont 
destinés  pour  la  remonte  de  son  régiment  ainsi 
qu'il  l'a  assuré. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  me  le  marquer. 

Signé  :  CaiIIER. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  de  Graves,  minis- 
nistre  de  la  guerre,  à  M.  Cahier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ib  mars  1792. 

Il  m'a  été  rendu  compte.  Monsieur,  de  la  lettre 
que  vous  avez  écrite  à  M.  de  Narbonne  le  1"'  de 
ce  mois,  et  de  la  copie  qui  était  jointe  de  celle 
du  directoire  du  déparlement  de  la  Haute-Marne 
relativement  aux  20  chevaux  de  remonte  desti- 
nés au  12"  régiment  de  cavalerie  qui  ont  été 
arrêtés  à  Langres. 

Je  crois.  Monsieur,  ne  pouvoir  mieux  vous  ré- 
pondre sur  cet  objet  qu'en  vous  adressant  copie 
de  la  lettre  que  mon  prédécesseur  vous  a  écrite 
le  29  février  dernier. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  la  faire  re- 
présenter, et  de  donner  le  plus  promptement 
possible  vos  ordres  pour  la  remise  des  chevaux 
dont  il  s'agit  à  l'officier  de  ce  régiment  qui  les 
réclame. 

Signé  :  DE  GRAVES. 

XI 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Collier  de  Gerville, 
ministre  de  l'intérieur,  à  Messieurs  du  direc- 
toire et  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne. 

«  Je  viens,  Messieurs,  de  recevoir  du  ministre 
de  la  guerre  une  lettre  qui  confirme  ce  que 
M.  Valéry,  colonel  du  12"  régiment  de  cavalerie, 
vous  a  assuré  que  les  20  chevaux  qui  ont  été 

(1)  Voy.  ci-dessus  la  pièce  jusliâcative  o*  6,  page  478. 
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arrêtés  à  Langres  le  9  du  mois  dernier  appar- 
nieniient  à  ce  régiment. 

«  Je  vous  prie,  Messieurs,  de  faire  remettre  le 
plus  tôt  possible  aux  personnes  chargées  de  les 
conduire  à  Taverney,  aépartemenient  de  la  Haute- 
Saône,  où  est  le  dépôt  du  régiment. 

Le  minisire  de  la  guerre  a  donné  ordre  à 
M.  Valrey  d'acquitter  sans  délai  les  dépenses  que 
Tarrestation  du  convoi  a  occasionnées,  mais 
comme  il  pourrait  arriver  qu'il  se  passât  quel- 
ques jours  avant  que  ces  officiers  eussent  pour- 
vus au  remboursement,  vous  voudrez  bien,  Mes- 
sieurs, prévenir  la  municipalité  de  Langres  que 
M.  de  iNarbonne  en  répond,  afin  qu'elle  n  apporte 
aucun  empêchement  au  départ  des  chevaux  dont 
il  s'agit. 

Le  ministre  de  l'intérieur^ 

Signé  :  Cahier. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  DUPUCU,  pour  le  syndic  général. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  BÉGUINOT. 

Pour  copie  conforme  à  celle  envoyée  officielle- 
ment par  le  district  de  Langres  à  la  municipa- 
lité et  déposée  en  son  secrétariat  : 

Signé  :  Drevon,  maire. 
MOUROT,  secrétaire. 

XII 

Extrait  de  la  lettre  du  département  de  la  Haute- 
Marne  adressée  à  Messieurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Langres,  en  date  du  15  mars  1792. 

Nous  avons  rhonneur.  Messieurs,  de  vous  adres- 
ser ci-joint  copie  de  la  lettre  que  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  nous  adresser,  sous  la 
date  de  ce  mois,  relative  aux  20  chevaux  qui  ont 
été  arrêtés  à  Langres  le  9  du  mois  dernier. 

Vous  verrez  qu'il  en  résulte  que  ces  20  che- 
vaux appartiennent  au  12°  régiment  de  cavale- 
rie dont  le  dépôt  est  à  Taverney,  département  de 
la  Haute-Saône.  Nous  vous  prions  de  donner 
connaissance  des  dispositions  de  cette  lettre  à 
Messieurs  les  officiers  municipaux  de  Langres  et 
de  les  prier  de  vouloir  bien  s'y  conformer. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne. 

Signé  :  DiNCEY,  DUBOIS,  Brogard, 

MOLLOT,  MaRIOTTE. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  :  BÉGUINOT. 

Pour  copie  conforme  à  celle  envoyée  officiel- 
lement par  le  district  de  Langres  à  la  municipa- 
lité et  déposée  en  son  secrétariat  : 

«  Signé  :  Drevon,  maire. 

Mourût,  secrétaire. 

xm 

Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  directoire  de  dis- 
trict de  Langres  à  Messieurs  les  maire  et  offi- 
ciers municipaux  de  Langres. 

Le  16  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 

J'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  adresser  co- 
pie d'une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du 


8  mars  1792  et  une  du  directoire  du  départe- 
ment du  15  mars  présent  mois,  relatives  aux 
20  chevaux  qui  ont  été  arrêtés  à  Langres  le  9  du 
mois  dernier. 

Je  vous  prie  de  vous  y  conformer  et  de  m'en 
accuser  la  réception. 

Le  procureur  syndic  du  district  de  Langres, 
Signé  :  Besaxcenet. 

Pour  copie  conforme  à  celle  envoyée  officiel- 
lement, par  le  district  de  Langres  à  la  munici- 
palité et  déposée  en  son  secrétariat  : 

Signé  :  Drevon,  maire. 
Signé  :  MouROT,  secrétaire. 

XIV 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Langres  dt*  16  mers  1792. 

Le  bureau  municipal  assemblé,  délibérant  sur 
les  dépêches  qui  lui  ont  été  adressées  officielle- 
ment par  le  directoire  du  district  de  Langres 
ce  jourd'hui  à  midi  et  demi  et  qui  consistent  : 
1°  dans  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  à 
Messieurs  du  département  de  la  Haute-Marne,  au 
sujet  des  20  chevaux  arrêtés  à  Langres  le  9  fé- 
vrier dernier  en  date  du  8  mars  présent  mois  ; 
2°  dans  une  lettre  d'envoi  de  la  copie  de  cette 
lettre  par  le  département  au  district  du  quinze 
du  dit  mois  ;  3°  et  enfin  dans  une  lettre  d'envoi  à 
la  municipalité  par  MM.  du  directoire  du  district, 
arrêté,  ouï  le  procureur  de  la  commune  qu'au 
moyen  de  ce  que  l'objet  dont  il  s'agit  excède  les 
bornes  de  la  simple  régie  qui  est  confiée  au  bu- 
reau municipal,  il  en  sera  référé  au  corps  muni- 
cipal qui,  à  cet  effet,  sera  convoqué  pour  demain 
neuf  heures  du  matin,  n'ayant  point  été  possible 
de  le  rassembler  en  nombre  suffisant  ce  soir. 

Signé  :  Drevon,  maire;  Jacqulnot,  D.  P.  Mail- 
lard, MaNET,  DEGAND,  et  GUYARDIN, 
procureur  de  la  commune. 

Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

Signé  :  Drevon,  maire, 
MbUROT,  secrétaire. 

XV 

Extrait  des  registres  et  délibérations  de  la 
municipalité  de  Langres. 

Du  17  mars  1792,  l'an  IV  de  la  Hberté. 

Le  corps  municipal  extraordinairement  assem- 
blé heure  de  neut  du  matin,  Monsieur  le  maire 
a  donné  lecture  de  la  copie  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  date  du  huit  du  cou- 
rant, adressée  au  directoire  du  département  et 
parvenue  à  la  municipalité  hier  après-midi  par 
la  voie  du  directoire  du  district,  la  dite  lettre  re- 
lative aux  20  chevaux  arrêtés  par  ordre  de  la 
munici|)alitéle  9février  dernier,  de  laqueUe  lettre 
suit  la  teneur  t  copie  de  la  lettre  ci-jointe.  » 

Monsieur  le  maire  a  ajouté  qu'hier  après-midi 
s'était  présenté  le  sieur  Thurin  qui  avait  précé- 
demment réclamé  les  clievaux,  qu'il  avait  exhibé 
cette  fois  un  pouvoir  du  conseil  d'administration 
du  12°  régiment  de  cavalerie  dont  il  se  disait 
officier  daté  d'AItkirchle  6  mars  présent  mois,  à 
l'effet  de  faire  toutes  les  démarches  qui  seraient 
nécessaires  pour  se  faire  remettre  les  dits  che- 
vaux, que  le  bureau  n'ayant  pas  cru  devoir  sta- 
tuer sur  cet  objet  avait  arrêté  de  convoquer  le 
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conseil  muoicipal  ce  jourd'bui  pour  prendre  le 
parti  qu'il  jugerait  convenable. 

Sur  quoi  la  matière  déjà  mise  en  délibération, 
s'est  présenté  le  sieur  Nicolas  (ializot,  aubergiste, 
traiteur  en  cette  ville,  chargé  par  les  délibérations 
précédentes  de  fournir  la  nourriture  et  le  loge- 
minl  aux  dits  chevaux, lequel  a  dit  qu'il  venait 
l'apprendre  qu'un  oflicier  comptait  amener  ses 
chevaux  sans  être  tenu  de  payer  les  frais  de 
nourriture  et  de  gile  qu'il  leur  avait  fourni  depuis 
le  jour  de  leur  arrestation  ;  qu'en  conséquence 
il  venait  former  opposition  entre  nos  mains  à 
:e  que  les  dits  chevaux  sortissent  de  ses  écuries 
ivaiit  qu'il  ait  été  payé  du  logement  etdela  nour- 
riture Qu'il  leur  avait  fournis,  nous  requérant 
icte  de  Ta  dite  opposition,  lequel  lui  a  été  octroyé 
)Our  valoir  ce  que  de  raison  contre  qui  il  appar- 
iendra  si  le  cas  y  était  et  a  signé  avec  monsieur 
e  maire. 

Signé  :  Drbvon,  maire  et  NICOLAS  Galizot. 

Kt  le  dit  Galizot  retiré,  la  délibération  reprise, 
e  substitut  du  procureur  de  la  commune,  le  corps 
nunicipal,  considérant  que  ce  n'est  pas  par  un 
icte  de  simple  administration  municipale  qu'il 
l'est  déterminéà  arrêter  les  chevaux  dont  il  s'agit, 
nais  par  surveillance  active  contre  tout  projet 
Lttentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  que  ce  n  a  été 
■  •  -  avoir  reconnu  et  constaté  par  l'air  des 
—verbaux  et  délibérations  du  9  févrierder- 
..^.  que  les  chevaux  ne  pouvaient  être  une  re- 
nonie  pour  des  troupes  frani^aises,  que  le  mys- 
iM.'  .i«^  leur  route,  l'irrégularité  de  leur  marche, 
irras,  les  tergiversations  et  les  contradic- 
iles  conducteurs  dans  leurs  déclarations, 
eur  incertitude  sur  la  destination  des  dits  che- 
raux,  annonçaient  qu'ils  n'étaient  pas  pour  le  ré- 
pnient  auquel  il  disait  lesconduire,  qu  ilsparais- 
lait  au  contraire  qu'on  voulait  les  faire  passer 
daiidestinement  et  sous  un  faux  prétexte  au  delà 
les  frontières  aux  rebelles  ennemis  de  l'Etat  qui 
ournellement  et  de  tous  côtés  embauchent  et 
inrùlent  des  hommes  dans  le  royaume,  y  enlè- 
rent  des  chevaux,  des  vivres  et  dès  munitions  de 
[uerres,  que  ces  enrôlements,  achats  et  enlève- 
nents  étant  un  crime  d'Etat  dont  la  poursuite  est 
ittribuée  au  Corps  législatif  et  n'appartient  qu'à 
ui,  le  corps  municipal  devait  déférer  cette  arres- 
ation  à  1  Assemblée  nationale,  ce  qu'elle  a  fait 
iur-le-champ  en  avertissant  en  même  temps  le 
ninistre  de  l'intérieur  afin  qu'il  piit  prendre  les 
enseignements  qu'il  jugerait  utile  et  qu'il  les 
it  parvenir  de  son  côté  au  Corps  législatif; 

Considérant  qu'il  peut,  en  effet,  y  avoir  lieu  à 
Lccusation  pour  fait  d'acquisition,  vente  et  con- 
luite  de  chevaux  aux  ennemis  du  royaume  ou 
ont  au  moins  à  confiscation  des  dits  chevaux 
LU  profit  de  l'Etat,  que  le  Corps  législatif  est  seul 
»mpétent  en  cette  matière  et  qu'il  a  jugé  sa 
;ompétence  en  renvoyant,  par  décret  du  14  fé- 
rrier  dernier,  l'examen  de  cette  affaire  à  son  co- 
nité  de  surveillance,  que  dans  cet  état  le  ministre 
le  peut  [)rononcer  avant  q^ue  l'Assemblée  natio- 
lale  ait  renvoyé  au  pouvoir  exécutif  ; 

Considérant  que  le  sieur  Thurin  se  disant  offi- 
:ier  du  \2'  régiment  de  cavalerie  n'ayant  pu 
ustifier,  lors  de  sa  première  réclamation  auprès 
le  la  municipalité,  ni  de  sa  qualité,  ni  de  sa  mis- 
iîon  ;  ayant  oéclaré  qu'il  ne  savait  si  les  chevaux 
îtaiont  pour  le  régiment  ou  pour  le  colonel,  en 
•apportant  aujourd'hui  un  pouvoir  daté  seule- 
nent  du  6  du  présent  mois,  il  est  évident  que 
'on  a  profité  du  délai  que  l'Assemblée  nationale  a 
uis  à  sa  décision  de  cette  affaire,  pour  fabriquer 


des  pièces  apparentes  à  l'aide  desquelles  on  a 
surpris  le  ministre  de  la  guerre,  ou  ses  commis, 
mais  que  si  le  ministre  de  l'intérieur  eut  eu  con- 
naissance des  faits,  il  n'eût  sûrement  pas  jugé 
qu'il  y  eût  lieu  à  relâcher  en  ce  moment  les  che- 
vaux; 

Considérant  que  l'engagement  que  le  sieur  Va- 
léry paraît  avoir  pris  vis-à-vis  du  ministre  de 
la  guerre  de  payer  la  dépense  des  chevaux  n'est 
pas  suffisant  pour  exiger  ce  payement,  que  la 
promesse  du  ministre  d'en  répoudre,  portée  par 
une  simple  lettre  confidentielle,  n'est  pas  encore 
un  titre  légal,  et  qu'il  est  devenu  illusoire  par  la 
retraite  de  ce  ministre  ;  que  cependant  aux  termes 
des  lois  celui  qui  a  fourni  la  nourriture  et  les 
écuries  aux  chevaux  a  le  droit  d'en  faire  la  saisie- 
arrêt  pour  sûreté  de  son  payement,  qu'il  est  fondé 
dans  l'opposition  qu'il  vient  de  faire  entre  les 
mains  du  corps  municipal  et  que  si  les  officiers 
municipaux  ordonnaient  la  relaxation  de  ces 
chevaux,  ils  seraient  personnellement  respon- 
sables des  frais  et  dépenses,  sans  avoir  moyen  de 
recours  : 

Considérant  que  si,  dans  les  moments  diffi- 
ciles où  les  ennemis  de  la  chose  publique  ten- 
dent tous  pour  renverser  la  Constitution  et  l'Etat, 
et  au  milieu  du  tourbillon  des  affaires  dont  les 
ministres  sont  occupés,  il  est  plus  facile  de  les 
tromper,  les  fonctionnaires  publics  doivent  éclai- 
rer leur  religion  et  redoubler  de  vigilance,  et 
que  relâcher  les  chevaux,  serait  au  contraire 
lavoriser  le  vol  par  lequel  on  a  surpris  au  mi- 
nistre de  la  guerre  la  lettre  dont  parle  celle 
du  ministre  de  l'intérieur,  soustraire  les  preuves 
d'un  délit  public,  déféré  au  Corps  législatif,  trans- 
gresser son  décret  du  14  février  dernier  qui  em- 
porte nécessairement  l'arrestation  des  cnevaux 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé,  et  par  conséquent 
encouru  une  responsabilité  du  poids  de  laquelle 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ne  pourrait 
décharger  le  corps  municipal; 

Déclare  qu'il  ne  se  croit  pas  suffisamment  au- 
torisé par  Ta  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du 
8  du  courant,  à  laisser  emmener  les  vingt  che- 
vaux dont  il  s'agit;  arrête,  en  conséquence,  qu'il 
sera  référé  de  tout  ce  que  dessus  à  l'Assemblée 
nationale  à  l'effet  de  quoi,  expédition  de  la  pré- 
sente délibération  lui  sera  adressée  par  le  cour- 
rier du  jour,  que  jusqu'à  la  décision  qu'elle 
prononcera  sur  le  rapport  de  son  comité  de  sur- 
veillance auquel  elle  a  renvoyé  l'affaire  par 
décret  du  14  lévrier  dernier,  les  chevaux  seront 
gardés,  pansés,  soignés  et  visités  comme  ils  l'ont 
été  jusqu'ici  et  que  expédition  de  la  présente 
sera  adressée  au  directoire  du  district  et  mes- 
sieurs ont  signé. 

Signé  :  Drevon,  maire,  Degand,  Jacquixot 
officiers,  Manet,  Bâtonnet,  Jacquixot,  Mathieu, 
Maiixard,  Baudot,  Cardillon,  Renault  père, 
et  Thibault,  substitut  de  la  commune. 
Pour  expédition  conforme  au  registre  : 

Signé  :  Drevon,  maire 
MOUROT,  secrélcùre. 

XVI 

Lettre  de  31.  Cahier  de  GerviUe,  ministre  de 
l'intérieur,  à  M.  Lecointre,  déouté  de  l'Assemblée 
nationale,  rue  de  Gaillon,  n"  3. 

A  Paris,  le  21  mars  1792. 

Vous  me  faites  l'honneur  de  me  marquer, 
Monsieur,  par  vos  deux  lettres  du  20  de  ce  mois 
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que  vous  êtes  chargé  de  rapporter  à  l'Assemblée 
nationale  l'affaire  relative  a  l'arrestation  faite  à 
Langres  des  20  chevaux  de  remonte  appartenant 
au  12*  régiment  de  cavalerie. 

Vous  me  |)riez  de  vous  envoyer  copie  de  la 
lettre  que  Monsieur  de  Narbonne  m'a  écrite  le 
29  février  afin  que  je  donnasse  ordre  de  faire 
remettre  ces  chevaux  aux  préposés  du  régiment. 

J'ai  l'honneur  de  vous  l'adresser  (1),  il  m'a 
été  impossible  de  vous  la  faire  passer  plustôt  par 
la  raison  que  votre  lettre  ne  m'est  parvenue 
qu'aujourd'hui  21. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  B.  G.  Gaiiier. 


ASSEMBLEE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  dimanche  2b  mars  1792. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  llouysset,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  24  mars 
1792,  au  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Cqkier  de  Gerville,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  envoie  l'état  des  commis  employés 
dans  ses  bureaux,  en  annonçant  qu'ils  ont  prêté 
leur  serment  civique;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  23  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  J'apprends  qu'avant-hier  l'Assemblée  natio- 
nale à  rendu  un  décret,  par  lequel  il  est  ordonné 
au  ministre  de  l'intérieur  de  justifier  que  toutes 
les  personnes  employées  dans  ses  bureaux  ont 
prêté  le  serment  civique. 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  trop  mon 
inviolable  dévouement  à  la  Constitution  pour 
supposer  que  j'ai  pu  négliger  un  des  devoirs 
qu'elle  m'imposait. 

«  Dès  le  premier  moment  de  mon  entrée  dans 
le  ministère,  j'ai  lait  demander  dans  toutes  les 
divisions  de  mon  département,  les  actes  de 
prestation  de  serment  civique,  et  ils  m'ont  été 
rapportés  à  l'exception  de  ceux  de  quelques 
employés  qui  ont  éprouvé  dans  les  sections  des 
difficultés  sur  la  réception  du  serment.  J'en  ai 
écrit  dans  le  temps  au  directoire  du  département 
et  à  la  municipalité. 

M  J'envoie  à  l'Assemblée  nationale  toutes  les 
pièces  qui  m'ont  été  remises. 

«  J'envoie  aussi  à  l'Assemblée  le  nouvel  état 
des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur;  il  y  a 
un  mois  que  j'ai  adressé  à  l'Assemblée  un  état 
qu'il  a  fallu  réimprimer  à  cause  d'erreurs  où 
omissions. 

Des  circulaires  que  j'ai  fait  écrire,  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  à  tous  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  répandus  dans  les  départements  au 
sujet  de  la  prestation  de  leur  serment  civique 

(1)  Voy.  ci-dossus,  page  473,  la  pièce  Justiiicative,  n»  8. 
(ï)  Archives  nationales.  Cartou  C  145,  feuille  C,  Ibi», 
n*  âa. 


n'ont  pas  toutes  été  répondues,  mon  successeur 
pourra  incessamment  laire  connaître  à  l'Assem- 
blée s'ils  ont  satisfait  à  la  loi. 

M  Par  un  décret  du  24  février  dernier,  l'As- 
semblée avait  ordonné  que  les  ministres  qui 
n'avaient  pas  rendu  le  compte  des  fonctionnaires, 
de  leurs  clépartements  respectifs  qui  n'auraient 
pas  rétracté  leurs  protestations  contre  rAct( 
constitutionnel,  le  rendraient  dans  la  huitaine 
D'après  les  informations  que  j'ai  prises  aucui 
des  fonctionnaires  publics  de  mon  départemen 
ne  me  paraît,  jusqu'à  ce  moment,  avoir  été  dan« 
le  cas  de  la  rétractation. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Prési 
dent,  votre  très  humble  et  très  obéissan 
serviteur. 

Signé  :  B.  G.  Gahier. 

M.  llailhe.  Je  demande  à  donner  connais 
sance  à  l'Assemblée  de  quelques  faits  contenu 
dans  une  pétition  d'un  grand  nombre  de  citoyens  d. 
Toulouse,  qui  prouvent  la  nécessité  d'organisci 
promptement  la  gendarmerie  nationale. 

Les  citoyens  de  Toulouse  se  plaignent  d< 
n'avoir  reçu,  après  un  très  long  délai,  que  de 
fusils  vieux  et  délabrés,  incapables  de  supporte 
quatre  charges.  Le  département  avait  ordonné  hi 
fabrication  â  Saint-Etienne  de  1,000  fusils  pou 
armer  les  gardes  nationales;  mais  le  pouvoi 
exécutif  a  suspendu  cette  fabrication  en  disan 
qu'il  prendrait  ces  fusils  pour  le  compte  di 
gouvernement.  La  gendarmerie  nationale  n'es 
pas  encore  organisée  et  on  n'a  pas  encore  pourvi 
a  l'équipement  des  gardes  nationales.  «  Les  mi 
nistres,  disent-ils,  ont  eu  tort  de  vous  dire  qu' 
la  France  n'était  menacée  que  du  côté  du  Rhin 
Législateurs!  ils  vous  ont  trompé;  les  émigra 
tions  se  multiplient  du  côté  de  l'Espagne,  dei 
rassemblements  nombreux  formés  à  Pampeluae 
à  Figuières,  à  Barcelone  et  autres  lieux,  me 
nacent  nos  frontières,  dont  le  pouvoir  exécuti 
néglige  la  défense.  D'un  autre  côté,  des  brigand 
infestent  notre  département,  et  l'organisation  li 
plus  prompte  de  la  gendarmerie  nationale  peu 
seule  nous  préserver  des  excès  qu'ils  com 
metient.  » 

Les  citoyens  de  Toulouse  terminent  leu 
adresse  en  affirmant  leur  attachement  à  la  Con 
stitution,  leur  amour  pour  la  liberté  et  leur  con 
fiance  dans  l'Assemblée  nationale;  ils  la  prient  d- 
jeter  les  yeux  sur  les  départements  méridionaux 
qui  se  trouvent  sans  défense  parce  que  toutes  le' 
forces  ont  été  portées  dans  les  départements  di 
Nord.  (Applaudissements.) 

Je  demande  que  le  comité  militaire  fasse  in 
cessamment  son  rapport  pour  mettre  en  acti 
vile  la  gendarmerie  nationale,  et  je  propose  d" 
lui  renvoyer  celle  pétition  en  décrétant  la  men 
lion  honorable  des  sentiments  qui  y  sont  expri 
niés. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapport  sur  la  gendar 
merie  est  au  premier  ordre  du  soir  ! 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorabl 
de  la  pétition  des  citoyens  de  Toulouse  et  l 
renvoie  au  comité  militaire.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  di 
procès-verbal  de  la  séanceduRamedi24mars  179» 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Un  membre  demande  que  l'on  s'occupe  de  ter 
miner  les  décrets  sur  Avignon. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  rapporteur  de  cett 
affaire  sera  entendu,  le  premier,  à  la  séance  o 
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celte  discussion  se  trouve  fixée  par  la  commis- 
sion centrale.) 

M.  Lacombe-Salnt-Mirhel.  Je  propose  que  le 
rapport  (lu  comité  militairesurrartnierieàcneval 
Boit  enteodu  le  premier  à  la  séance  du  soir  de 
jemli  prochain. 

1  L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Lacombe- 
Sûint-Michel.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  rapport  sur 
l'emprunt  demandé  par  la  ville  de  Saint-Ktienue, 
pour  des  ciiemins  de  communication,  soit  mis 
ï  l'ordre  du  jour  le  plus  prochain  possible. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Houyer.  Je  demande  qu'on  s'occupe  de 
l'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de 
marine. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  discussion  du 
projet  de  décret  relatif  à  la  suppression  descon- 
'r-.-.rations  séculières  ne  soit  pas  oubliée;  car  je 
rde  ce  projet  comme  un  des  moyens  les 
i  -  sûrs  d'éteindre  la  flamme  du  fanatisme 
qui  semble  s'être  réfugié  dans  ces  maisons. 

Un  membre  :  La  simplification  de  la  procédure, 
invoquée  par  les  juges  de  paix  de  Paris,  est 
encore  très  urgente. 

^L'Assemblée  charge  la  commission  centrale 
de  prendre  tous  ces  objets  en  considération  et 
de  les  placer  à  l'ordre  du  jour  dans  le  plus  court 
délai.) 

M.  Canibon.  Je  demande  que  les  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  marine  et  des 
contributions  publiques  ne  puissent  quitter  la 
capitale  qu'après  La  reddition  de  leurs  comptes... 

Plusieurs  membres  :  C'est  décrété  ! 

Un  membre  :  Le  décret  rendu  à  l'égard  de 
M.  de  Narbonne  s'étend  à  tous  les  autres  mi- 
nistres. 

M.  Cambon.  J'ai  le  droit  d'en  douter,  puisque 
le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  satisfait  à  ce 
décret  et  qu'il  est  déjà  parti.  J'ajoute  que  M.  de 
Narbonne  s'est  empressé  d'obéir  et  que  le  comité 
de  l'extraordinaire  des  finances  s'occupe  en  ce 
moment  de  l'examen  de  ses  comptes.  Je  demande 
que  l'Assemblée  lixe  un  moyen  de  forcer  les  mi- 
nistres à  rendre  leurs  comptes. 

Plusieurs  membres  :  11  existe  déjà  un  décret; 
il  est  inutile  d'en  rendre  un  nouveau  1 

M.  Tartanae.  M.  Cambon  reconnaît  bien  que 
le  décret  déjà  rendu  est  suffisant;  mais  il  de- 
mande qu'on  détermine  les  moyens  de  le  faire 
exécuter. 

M.  Caminet.  Je  propose  de  fixer  à  un  mois  le 
délai  dans  lequel  les  ministres  devront  rendre 
leurs  comptes. 

M.  Cambon.  Un  délai  de  quinze  jours  est  suf- 
fisant. En  conséquence,  je  propose  de  décréter 
que  tous  les  ministres  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  administration,  dans  les  quinze 
jours,  depuis  leur  sortie  du  ministère  et  de  faire 
remettre  ce  compte  au  comité  de  l'extraordi- 
naire des  finances  qui  pourra  s'adjoindre  tel 
autre  comité  qu'il  jugera  convenable. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Cambon.) 
M.  Liacuée.  On  a  distribué  aux  membres  de 
l'Assemblée  un  projet  d'acte  de  navigation,  conçu 
et  rédigé  dans  le  comité  de  marine  de  l'Assem- 
blée constituante.  Tout  le  monde  connaît  l'im- 
portance de  cet  objet.  Je  propose  de  décréier 
que  les  comités  diplomatique,  de  marine  et  de 

3  1 


commerce,  s'occuperont  promptement  de  l'exa- 
men de  cette  question  :  «  Dans  les  circonstances 
où  se  trouve  la  France,  un  acte  de  navigation 
peut-il  lui  être  utile?  » 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  La- 
cuée.) 

M.  Caminet.  Les  papetiers  et  imprimeurs  se 
plaignent  qu'au  mépris  de  la  prohibition  pro- 
noncée en  ce  qui  concerne  les  matières  pre- 
mières, on  fasse  sortir  du  royaume  les  chiffons 
et  pilots  destinés  à  la  fabrication  du  papier.  Je 
demande  que  l'Assemblée  nationale  défende 
l'exportation  hors  du  royaume  des  chiffes  et 
chinons,  qui  sont  nécessaires  à  l'aliment  des 
propriétés  nationales. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Caminet 
et  une  pétition  sur  le  même  objet  au  comité  de 
commerce.) 

Un  membre  :  Je  connais  plusieurs  districts  du 
royaume  où  le  droit  d'hypothèque  ne  se  perçoit 
pas,  quoique,  dans  tous  les  autres  districts,  ce 
droit  soit  exactement  acquitté.  Je  demande  que 
l'Assemblée  charge  ses  comités  réunis  de  légis- 
lation et  de  l'ordinaire  des  finances  de  prendre 
connaissance  du  travail  préparé  par  l'Assemblée 
constituante  sur  les  formalités  à  observer  pour 
constater  les  hypothèques,  et  sur  les  droits  que 
la  nation  pourrait  lever  à  raison  de  ces  forma- 
lités. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  comités  de  légis- 
lation et  de  l'ordinaire  des  finances  réunis  ren- 
dront compte  incessamment  de  cet  objet.) 

M.  Cambon,  au  nom  du  comité  de  l'ordinaire 
des  finances,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet 
de  décret  relatif  aux  pièces  délivrées  par  le  bureau 
de  comptabilité,  qui  doivent  être  soumises  au  droit 
d'enregistrement;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  décrète 
que  les  certificats  d'emplois,  pour  tenir  lieu  d'im- 
matriculés, les  expéditions  et  extraits  délivrés 
aux  parties  prenantes,  par  le  bureau  de  compta- 
bilité, seront  sur  papier  timbré  et  sujets  à  l^n- 
registrement;  mais  les  comptes  et  leurs  doubles, 
les  mémoires,  soumissions,  états  ou  bordereaux, 
les  journaux,  registres  et  livres  servant  audit 
bureau  de  comptabilité,  ainsi  que  les  récépissés 
et  reconnaissances  des  comptes  et  pièces,  certi- 
ficats, expéditions  ou  extraits  qui  y  seront  déli- 
vrés, soit  à  l'agent  du  Trésor  public,  soit  aux 
comptables,  ne  seront  assujettis  ni  à  la  forma- 
lité du  timbre,  ni  à  l'enregistrement.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine). 

Un  membre  :  Je  demande  que  le  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances  soit  chargé  de  pré- 
senter incessamment  le  tableau  des  biens  natio- 
naux, dont  l'aliénation  a  été  décrétée  au  profit  des 
municipalités,  et  de  donner  son  avis  sur  les  péti- 
tions (l'aliénation  qui  viennent  journellement  à 
l'Assemblée.  Je  demande,  en  outre,  qu'il  ne  soit 
plus  rendu  de  décret  d'aliénation,  jusqu'à  ce  que 


(1)  Ce  projet  de  décret  a  été  adopté  en  première  lee- 
tare  le  8  février  1192.  Il  n'est  autre  chose  que  l'an- 
cica  article  10  du  projet  sur  l'organisation  du  bureau 
de  comptabilité,  dont  il  a  été  distrait,  snr  la  demamle 
de  M.  Cambon,  pour  former  un  décret  particulier.  (Vuy. 
Archive*  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXVIII,  séance 
du  8  février  \19i,  page  288.) 
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l'Assemblée  nationale  ait  fixé  par  un  décret  à 
quelle  somme  le  total  de  ces  aliénations  pourra 
être  porté. 
■  (L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  I^afoii-l-adebat,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  ; 

1°  Lettre  du  directoire  du  département  de  La 
Seine-Inférieure  concernant  les  troubles  religieux 
excités  dans  le  district  de  Gaudebec. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  com- 
mission des  Douze.) 

2°  Lettre  de  M.  Casseneuve,  orfèvre  à  Paris,  qui 
offre  les  moyens  de  remédier  à  la  rareté  de  la 
menue  monnaie  et  d'en  fabriquer  pour  200  mil- 
lions en  espèces  de  diverses  valeurs  et  de  faire 
descendre  le  prix  de  l'argent  au  pair. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

3°  Pétition  des  sieurs  Bédard  et  Trou,  fermiers 
des  forges  des  Salles  et  de  la  Noué,  district  de 
Pontivy,  qui  demandent  des  secours  en  numé- 
raire effectif. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

4°  Adresse  des  secrétaires-commis  de  bureau  de 
VAssemblée  nationale,  ils  assurent  que  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée  ne  renferment  que  de  bons 
citoyens  et  ils  demandent  à  renouveler  leur  ser- 
ment civique. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle.) 

M.  Diieos.  Je  demande  l'ajournement  à  demain 
de  la  discussion  des  articles  additionnels  au  décret 
sur  les  cohnies. 


«  Viviers,  ce  7  mars  1792. 


(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Ducos.) 
M.  liccointre  donne  lecture  de  la  rédaction 
du  décret  adopté  hier  soir  et  relatif  à  V arrestation 
de  vingt  chevaux  de  main  opérée  par  la  munici- 
palité de  Langres.  (1) 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée.) 
M.  Chcron-l<a-Briiyère.  Messieurs,  une  ci- 
toyenne, madame  Grandval,  demande  d'être  ad- 
mise à  la  barre  pour  présenter  une  pétition 
tendant  à  provoquer  une  loi  qui  accorde  aux 
enfants  naturels  le  droit  d'hériter  de  leurs  père 
et  mère  Libres,  L'Assemblée  nationale  aimera, 
sans  doute,  à  entendre  sur  cet  intéressant  sujet 
l'opinion  d'une  femme,  peut-être  même  les  sen- 
timents d'une  mère.  Je  demande  donc  qu'elle  soit 
admise  la  première  dans  l'ordre  de  la  liste  des 
pétitionnaires.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Chéron- 
La-Bruyère)  (2). 

M.  Lafon-Ladeliat,  secrétaire,  continuant  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  : 

5°  Lettre  de  M.  Charles  de  Savines,  évêque  de 
Viviers,  qui  adresse  k  l'Assemblée  un  ouvrage 
dans  lequel  il  expose  les  principes  qui  l'ont  dé- 
terminé à  adhérer  à  la  nouvelle  constitution  du 
clergé  et  qui  a  pour  titre  :  «  Examen  des  prin- 
cipes de  la  constitution  civile  du  clergé  ou  règle- 
ment décrété  par  VAssemblée  nationale  de  France 
sur  les  formes  extérieures  du  culte  catholique.  » 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (3) 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  mars  1792,  au  soir, 
page  469,  lo  texte  définitif  de  ce  décret. 

(2)  Voy.  ci-après,  p.  479. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  F*',  w  1694. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  cru  pouvoir  prendre  la  liberté  de  vous 
adresser  un  ouvrage  (1)  dans  lequel  j'ai  exposé 
les  motifs  et  les  principes  qui  m'ont  détermine 
à  adhérer  à  la  nouvelle  constitution  du  clergé, 
et  à  prêter  le  serment  civique  ;  il  est  importan 
dans  la  situation  actuelle  du  royaume  que  tous 
les  efforts  se  réunissent  pour  rapprocher  les 
esprits,  et  surtout  pour  concilier  le  ministère  d( 
la  religion  avec  les  principes  de  la  nouvelle 
Constitution  de  l'Etat. 

^  «  Je  vous  prie  de  juger  si  l'ouvrage  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  offrir  peut  être  de  quelque 
utilité  à  la  chose  publiquCj  et  si  les  vues  de  paix, 
d'impartialité  et  de  parfaite  sincérité  dans  les- 

Suelles  il  a  été  composé  peuvent  le  rendre  digne 
'être  offert  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis  avec  respect  Monsieur,  votre  très 

humble  et  très  obéissant  serviteur 
«  Signé  :  -h  Ch.  évêque  de  Viviers.  » 

M.  Delinas.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  les  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  par  M.  l'évoque  de  Viviers, 
qui  toujours  s'est  montré  l'ardent  ami  de  la 
Révolution  et  le  défenseur  de  la  constitution 
civile  du  clergé.  L'écrit  dont  il  fait  hommage  à 
l'Assemblée  mérite  les  plus  grands  éloges.  Je 
demande  qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  et 
qu'on  le  renvoie  au  comité  d'instruction  publique. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  offre  et  renvoie  l'ouvrage  au  comité 
d'instruction  publique.) 

6°  Pétition  du  sieur  Julien  Le  Roy,  instituteur  à 
Paris,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  citoyens,  qui 
demandent  que  l'Assemblée  s'occupe  incessam- 
ment de  régler  l'organisation  de  l'instruction 
publique  (2). 

(1)  C'est  un  volume  in-octavo  de  276  pages.  Il  existe 
à  la  Bibliothèque  nationale,  Lrf*  n»  3850. 

(2)  Nous  n'avons  pu  découvrir  cette  pétition.  Nous 
donnons  ici  une  lettre  du  sieur  Le  Roy,  sur  le  même 
objet,  dont  Ie3  procès-verbaux  ne  font  pas  mention  et 
qui  se  trouve  aux  Archives  nationales.  Carton  F", 
a"  1309.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  10  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Monsieur  le  Président. 

<<  Le  premier  décret  après  les  droits  de  l'homme  au- 
rait dû  être,  sans  contredit  au  moins  provisoirement, 
celui  sur  V éducation  publique  ;  trois  ans  et  demi  ne  se 
seraient  point  écoulés  en  pure  perte  pour  tinslruclion 
nationale,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  libellé, 
ni  de  bonnes  mœurs. 

«  Je  puis  assurer,  Monsieur,  que  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution  jusqu'à  présent,  la  plus  grande 
partie  de  la  jeunesse  n'a  cessé  d  être  instruite  dans  les 
anciens  et  absurdes  prèjujres,  dans  le  fanatisme  reli- 
gieux, dans  l'ignorance  do  nouvelles  lois  et  dans  des 
principes  inconstitutionnels. 

«  Il  est  très  instant,  Monsieur,  de  remédier  à  ces  abus 
si  préjudiciables  au  maintien  de  la  paix,  de  la  liberté 
ot  de  la  Constitutiou  :  TAssemblée  nationale  est  priée 
au  nom  du  bien  public,  de  faire  connaître  le  plus  tôt  pos- 
sible le  rapport  qui  lui  sera  fait  sur  l'éducation  nationale, 
afin  que  tous  les  citoyens  do  l'Empire,  pour  les  enfants 
desquels  il  est  destiné,  puissent  y  faire  des  réflexions  et 
y  donner  leur  assentiment  après  un  mûr  examen. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  Monsieur  le  Président, 
votre  concitoyen.  » 

Signé  :  Julien  Le  Roy, 
Imttluteur  de  la  jeunesse. 

Roe  de  Grenelle-Saint-Germain. 


J 
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(L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

7°  Lettre  des  officiers  municipaux  et  des  armu- 
riers de  Saint-Etienne,  qui  demandent  que  les 
manufactures  de  leur  ville  soient  employées  à  la 
fabrication  des  fusils  pour  l'armée. 

(L'Assemblée  renvoie  celte  lette  au  comité  mi- 
litaire.) 

8°  Lettre  de  plusieurs  citouens  de  Rennes  contre 
le  règlement  militaire  du  1"  janvier  1792. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  mi- 
litaire.) 

9»  Lettre  de  M.  Dereuse,  citoyen  de  Dinan  et 
ancien  contrôleur  général  des  fermes,  qui  fait  hom- 
mage à  l'Assemblée  d'un  travail  sur  l'ordre  à 
établir  dans  les  bureau.x  de  l'administration  de 
district  et  de  département. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cette  offre  et  renvoie  le  manuscrit  au  comité 
de  division.) 

lO»  Lettre  du  ministre  de  Vintérieur  qui  envoie 
l'état  formé  par  le  roi  des  pensions  à  accorder 
au.\  employés  supprimés  des  manufactures  et 
des  [)onts  et  chaussées. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
liquidation.) 

11°  Lettre  des  sieurs  Pelet  et  Plantier,  députés 
extraordinaires  du  département  de  la  Lozère,  qui 
demandent  à  rendre  compte  des  événements  mal- 
heureux arrivés  à  Mende;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1). 

«  Monsieur  le  Président, 

»^  «  Députés  par  nos  collègues  les  membres  du 
ïîrectoire  du  département  de  la  Lozère,  pK)ur 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  évé- 
nements arrivés  à  Mende  le  25  février  et  les  jours 
suivants, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  de 
notre  arrivée  dans  cette  capitale,  et  de  vous 
prier  de  nous  admettre  à  la  barre  pour  y  faire  le 
rapport  de  ces  malheureux  événements. 

«  .Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  députés  e.\traordJnaires  du  départe- 
ment de  la  Lozère. 

«  Signé  :  Pblet,  Plantier. 

«  Paris,  25  mars  1792. 

M.  ClMzot.  Je  demande  qu'ils  soient  enten- 
>  'dos  demain. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la 
séance  de  demain.) 

12°  Lettre  de  M.  Amelot,  commissaire  du  roi 
près  la  caisse  de  V extraordinaire,  qui  prévient  r.\s- 
semblée  qu'il  a  été  brûlé  hier  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, 9  millions  d'assignats,  provenant 
des  recettes  sur  les  domaines  nationaux.  Ces 
9  millions,  joints  aux  440  déjà  brûlés,  forment 
un  total  de  449  millions. 

^  (L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances). 

L'ordre  du  jour  appelle  ïadmission  à  la  barre 
des  pétitionnaires. 

Le  sieur  Thomas  Jacquet,  dit  Deloribr,  Aca- 
dien,  est  admis  à  la  barre. 

M.  Liafon-Ladebat,  secrétaire  ^  donne  lec- 
ture de  sa  pétition.  Il  expose  qu'il  a  servi  17  ans 


(1)  Archives  nationales,  CATton  C  1*5,  feuille  C«  191. 


au  Canada  et  fait  ensuite  5  campagnes  en  qualité 
de  volontaire.  Une  pension  lui  fut  accordée  [Mur 
récompense;  il  en  a  conservé  le  brevet,  mais  il 
n'eu  a  jamais  touché  le  montant.  11  demande  que 
l'Assemblée  lui  fasse  payer  cette  pension,  caries 
mauvais  traitements  qu'il  a  essuyés  ne  lui  per- 
mettent plus  de  travailler.  (Applaudissements.) 

•M.  le  l^rësident  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
liquidation  ) 

M"*  Gra.ndval  est  introduite  à  la  barre. 

M.  Jcaa  Debry,  secrétaire,  donne  lecture  de 
sa  pétition,  dont  voici  l'extrait  : 

«  Législateurs,  je  suis  mère;  à  ce  titre,  je  viens 
implorer  la  commisération  et  la  justice  des  lé- 
gislateurs, pour  une  classe  infortunée  d'hommes 
que  les  lois  ont  jusqu'à  présent  rejetés  insolem- 
ment de  la  société.  Des  préjugés  funestes  rédui- 
sent les  enfants  naturels  à  la  plus  affreuse  soli- 
tude; ils  ne  tiennent  aux  familles  que  par  les 
liens  de  la  nature;  et  ces  liens,  6!  honte  des  lois 
civiles!  ces  liens  sacrés  sont  un  opprobre.  La 
tendre  mère  n'ose  presser  sur  son  sein  l'enfant 
que  lui  donna  l'erreur,  qui  lui  est  chère  encore. 

«  La  nouvelle  Constitution  a  déjà  rendu  ci- 
toyens les  enfants  naturels,  par  cela  seul  qu'elle 
ne  les  a  pas  privés  du  droit  de  cité;  elle  les  a 
rendus  susceptibles  d'être  élevés  à  toutes  les 
places  et  à  toutes  les  dignités,  par  cela  seul 
qu'elle  ne  les  en  a  pas  déclarés  incapables.  Elle 
leur  doit  encore  ce  bienfait,  ou  plutôt,  pour  être 
parfaitement  juste  envers  eux,  elle  leur  doit,  si- 
non la  possibilité  d'hériter  avec  leurs  frères  et 
sœurs  nés  en  légitime  mariage,  au  moins  la  fa- 
culté d'hériter  de  leurs  mères  libres,  ou  celle 
d'en  recevoir  des  legs  universels. 

«  Suivant  le  droit  naturel,  qui  doit  être  la  base 
et  la  racine  de  toutes  les  lois,  la  condition  des 
bâtards  et  des  enfants  légitimes  ne  doit-elle  pas 
être  la  même?  Ne  sont-ils  pas  formés  des  mêmes 
éléments?  Pourquoi  donc  le  droit  civil  a-t-il  mis 
entre  eux  une  si  grande  différence?  Quel  est 
donc  cet  orgueil  de  1  enfant  que  donne  la  loi,  en 
opposition  avec  l'abaissement  où  l'on  réduit 
l'enfant  que  donne  la  nature?  Quelle  est  la  source 
de  cet  orgueil  barbare,  n'est-ce  pas  la  féodalité? 
Chez  les  Romains,  on  accordait  aux  enfants  na- 
turels la  sixième  partie  de  la  succession  de  leurs 
père  et  mère,  et  même  la  totalité,  lorsqu'ils 
n'avaient  pas  d'enfants  légitimes.  Dans  les  com- 
mencements de  notre  monarchie,  aucun  inter- 
valle ne  séparait  les  bâtards  et  les  enfants  légi- 
times; ils  partageaient  l'hérédité  de  leurs  ^)ère 
et  mère.  Hugues  Capet  est  le  premier  roi  qui  ait 
établi  cette  maxime  cruelle,  que  les  enfants  na- 
turels n'avaient  ni  patrie  ni  famille.  C'était  le 
temps  de  la  tyrannie  féodale;  les  seigneurs  de 
fief  durent  accueillir  avec  transport  un  principe 
aussi  favorable  à  leurs  usurpations  et  à  leur 
avarice.  Ils  en  inférèrent  que  les  bâtards  étaient 
en  quelque  sorte  des  épaves  dont  ils  pouvaient 
prendre  la  dépouille. 

«  Dans  la  foule  de  coutumes  qui  ont  partagé 
la  domination  de  l'Empire,  il  en  est  un  petit 
nombre  dont  les  auteurs  ont  été  animés  d'un 
esprit  de  justice  pour  les  bâtards  ;  telles  sont 
celles  de  Saint-Omer,  Valenciennes,  Lille,  Thé- 
rouanne,  et  dans  tout  le  Dauphiné  les  enfants 
naturels  succèdent  à  leur  mère,  et  l'on  n'a  jamais 
souffert  que  les  lois  qui  assurent  leurs  droits 
reçussent  la  moindre  atteinte.  Si  nous  consultons 
les  coutumes  et  une  foule  d'usages  étrangers, 
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nous  en  trouvons  qui  ne  leur  sont  pas  moins 
favorables.  A  Anvers,  et  dans  quelques  autres 
villes  du  Brabant,  les  bâtards  héritent  avec  les 
enfants  légitimes,  et  comme  eux. 

«  En  Portugal,  les  enfants  naturels,  même 
mulâtres,  succèdent  à  défaut  d'enfants  légitimes. 
En  Espagne,  ils  sont  également  admis  au  par- 
tage de  l'hérédité.  Ce  royaume  a  môme  eu  un 
de  ses  rois  qui  était  bâtard  :  c'est  Henri  de  Traris- 
tamare  dont  la  descendance,  fondée  dans  la 
maison  d'Autriche,  a  porté  le  sceptre  jusau'à 
Philippe  V.  La  race  d'Aragon,  qui  régnait  à  Na- 
ples  au  temps  de  Louis  XU,  était  bâtarde.  Enfin 
Rome,  la  capitale  de  toute  la  chrétienté  et  dont 
les  principes  auraient  dû  être  bien  plus  sévères 
que  ceux  des  autres  peuples,  a  vu  longtemps 
les  bâtards  des  cardinaux  succéder  à  leurs 
pères.  .^, 

«  Législateurs!  comparez  ces  différents  usages 
nationaux  et  étrangers;  que  votre  sagesse  en 
pèse  les  avantages  et  les  inconvénients;  elle  re- 
connaîtra sans  doute  que  l'abolition  dans  une 
partie  de  la  France,  au  droit  que  les  bâtards 
avaient  d'hériter  de  leurs  père   et  mère,   est 
contraire  au  droit  naturel  ;   que  l'intérêt  des 
mœurs,  qui  a  paru  commander  cette  abolition, 
est  nul,  puisque,  même  dans  les  pays  où  les  bâ- 
tards ne  peuvent  prétendre  que  des  aliments, 
leurs  père  et  mère  savent  bien,  à  l'aide  de  per- 
sonnes interposées  et  de  fidéi-commis,  éluder 
la  loi  prohibitive  de  l'hérédité;  que  les  seuls  bâ- 
tards, vraiment  exhérédés,  sont  ceux  dont  les 
père  et  mère  ont  été  frappés  d'une  mort  impré- 
vue, ou  ont  ignoré  la  source  des  legs  indirects; 
Su'il  importe  peu  au  corps  social  que  les  biens 
'un  célibataire  passent  a  des  collatéraux,  ou  a 
des  enfants  naturels  qui,  certainement  y  ont  un 
droit  plus  sacré  par  le  titre  de  leur  naissance  ; 
que  si  la  faculté  de  laisser  sa  succession  à  des 
bâtards,  présente,  au  premier  coup  d'oeil,  l'in- 
convénient de  diminuer  le  nombre  des  mariages, 
il  existe  un  moyen  de  le  faire  cesser,  en  la  res- 
treignant aux  femmes,  qui  sont  rarement  dans 
le  cas  de  prétendre  à  des  unions  légitimes,  après 
des  faiblesses  qui  les  ont  rendues  mères. 

«  Nos  anciens  législateurs  ne  se  sont  peut-être 
montrés  si  sévères  que  par  l'incertitude  de  la 
paternité,  mais  cette  incertitude  existe-t-elle 
pour  les  mères?  C'est  avec  grande  raison  que 
quelques  coutumes  ont  dit:  «  Nul  n'est  bâtard 
de  par  $a  mère.  * 

«  C'est  à  vous.  Messieurs,  qui  régnez  sur  l'opi- 
nion, c'est  à  vous  à  laver  cette  tache  originelle, 
c'est  ce  principe  qu'il  est  de  votre  justice  de 
consacrer  par  un  décret  et  d'ériger  en  loi  com- 
mune à  tout  l'Empire;  c'est  de  l'hommage  rendu 
à  ce  principe,  que  dérivera  nécessairement  le 
droit  rendu  aux  bâtards  d'hériter  de  leurs  mères 
libres.  Je  viens  vous  demander  une  loi  qui  per- 
mette aux  mères  d'enfants  naturels  de  leur  lais- 
ser leur  succession  et  qui  rende  les  enfants  na- 
turels habiles  à  recevoir  des  legs  universels.  Tel 
est  l'objet  de  cette  pétition  dont  le  succès  res- 
serrera les  liens  du  sang  entre  les  mères  et  les 
enfants  naturels.  Celles  qu'un  moment  d'erreur 
aura  séduites,  sauront  se  respecter  pour  se  ren- 
dre estimables;  elles  se  soumettront  au  joug  des 
mœurs,  pour  l'imposer  à  leur  tour  à  leurs  enfimts. 
Ces  eniants  placés  par  leur  intérêt  même  dans 
une  dépendance  salutaire,  obtiendront  une  édu- 
cation qui  souvent  leur  est  refusée,  et  la  société 
comptera  sans  doute  parmi  eux  quelq^ues  hom- 
mes qui,  autrefois  perdus  pour  la  patrie,  la  ser- 
viront parleurs  lumières  et  leurs  talents.  »  {Vifs 


applaudissements  dans  V Assemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.) 

M.  le  Président,  répondant  àla pétitionnaire. 
Madame,  les  droits  de  la  nature  sont  pour  un 
peuple  libre  la  première  de  toutes  les  lois.  L'As- 
semblée nationale  donnera  toute  son  attention  à 
l'intéressante  pétition  que  vous  venez  de  lui 
présenter.  Elle  applaudit  au  précieux  sentiment 
qui  l'a  dictée  et  elle  vous  invite  à  sa  séance.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Codct.  Le  comité  de  législation  s'est  déjà 
occupé  de  cet  objet,  le  rapport  en  est  déjà  ou 
sera  bientôt  prêt.  Aussi  je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  à  la  section  du  comité,  chargée  de  la 
partie  systématique  de  la  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M""  Grand- 
val  au  comité  de  législation  qui  est  chargé  de 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet.) 

Une  députation  de  37  anciens  grenadiers  du  ci- 
devant  régiment  de  Forez,  en  garnison  à  la  Marti- 
nique, est  admise  à  la  barre.  Ils  ont  à  leur  tête  un 
jeune  citoyen  de  Lorient,  venu  avec  eux  pour 
être  leur  défenseur  ofticieux. 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  ces  sol- 
dats ont  été  victimes  de  leur  patriotisme  et  de 
leur  amour  pour  la  liberté.  Le  refus  qu'ils  ont 
fait  de  prêter  le  serment  exigé  d'eux  par  les  co- 
lons blancs  aristocrates  et  par  l'assemblée  colo- 
niale de  la  Martinique  est  devenu  le  motif  des 
vexations  arbitraires  exercées  à  leur  égard.  As- 
saillis, maltraités  dans  leurs  quartiers,  détenus 
pendant  6  mois  au  cachot,  ils  n'ont  recouvré 
leur  liberté  qu'en  vertu  de  l'amnistie  décrétée 
par  l'Assemblée  constituante.  Ils  ont  été  ren- 
voyés en  France  comme  des  criminels,  par  ordre 
de  M.  de  Béha^ue,  gouverneur  général  de  la 
Martinique.  Arrivés  au  Port-Louis,  ils  ont  été 
emprisonnés  depuis  le  2  février  jusqu'au  24  du 
même  mois.  Enfin  on  les  a  mis  en  liberté  et  les 
cartouches  de  congé  qui  leur  ont  été  délivrées, 
énonçant  la  cause  de  leur  élargissement  et  lais- 
sant quelque  doute  sur  leur  innocence,  ils  ont 
cru  devoir  ne  pas  les  accepter.  Ils  réclament  de 
l'Assemblée  nationale  les  moyens  de  pouvoir 
détruire,  par  un  jugement  dont  la  loi  même  a 
établi  la  nécessité,  l'opinion  flétrissante  que  la 
forme  de  leur  congé  imprimerait  sur  leur  con- 
duite et  demandent  des  secours  provisoires,  eu 
attendant  qu'ils  aient  pu  obtenir  justice  contre 
leurs  oppresseurs.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  au  comité 
militaire.) 

Le  sieur  Demannery  est  admis  à  la  barre  et 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  «  Traité  de  surveillance  sur  les  successions  » 
et  ayant  pour  objet  l'établissement  de  commis- 
saires surveillant  les  successions. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  cet  hommage  et  renvoie  le  manuscrit  au  co- 
mité de  législation.) 

Le  sieur  GouBERT,  électeur  du  département  de 
la  Drôme,  est  admis  àila  barre  et  entretient  l'As- 
semblée d'une  erreur  préjudiciable  à  la  nation 
dans  la  vente  des  biens  nationaux.  11  fait  hom- 
mage d'une  méthode  pour  calculer  les  plus  fortes 
sommes  et  les  fractions  les  plus  petites,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  la  plume. 
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M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  lionneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Une  députation  des  habitants  de  la  ville  de  Hon- 
fleur,  département  du  Calvados,  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  présente  une  adresse 
d'un  grand  nombre  de  ses  concitoyens  qui  font 

fiart  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  patrio- 
ique  à  la  cause  de  la  liberté.  11  réclame  une  loi 
qui  prévienne  les  maux  que  cause  le  fanatisme 
et  les  émigrations  et  demande  que  les  biens 
de  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  servent  à 
supporter  les  frais  de  la  guerre  qu'ils  causent. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse.) 

M,  Jean-Baptiste  Louvet  (1)  est  admis  à  la 
barre;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  besoin  de  toute  votre  indul- 
gence, ce  n'est  qu'un  objet  d'intérêt  personnel 
qui  m'amène  aujourd'hui  devant  vous. 

Quelque  chose  pourtant  me  rassure;  la  loi  que 
je  viens  solliciter  ne  peut  pas  n'être  utile  qu'à 
moi;  elle  doit  également  servir  et  les  gens  de 
lettres  auxquels  on  ravit  leurs  propriétés,  et  le 
commerce  de  la  librairie  que  les  contrefacteurs 
désolent,  et  les  contrefacteurs  eux-mêmes;  car 
toute  espèce  de  brigandage  périt  tôt  ou  tard 
par  ses  propres  excès. 

Je  pourrais  d'abord  vous  représenter  que  notre 
littérature  a  longtemps  soutenu,  presque  seule, 
l'honneur  du  nom  français  chez  les  nations 
étrangères,  lorsque  notre  nation  ne  pouvait 
encore  obtenir  une  gloire  plus  solide;  Qu'elle  a 
répandu  et  pour  ainsi  dire  naturalisé  dans  les 
Etats  voisins  notre  langue  dominatrice,  domi- 
natrice en  dépit  de  tel  monarque  qui  voulait, 
dit-on,  nous  réduire  à  ne  parler  que  latin;  que 
sans  l'inepte  avidité  de  l'ancien  gouvernement 
elle  eût  continué  de  lever,  en  faveur  de  la 
France,  sur  les  diverses  contrées  de  l'Iiurope, 
un  impôt  annuel  de  plusieurs  millions;  enfin 
qu'en  nous  donnant  la  Hévolution  elle  en  avait 
ailleurs  assez  bien  préparé  le  germe,  pour  qu'on 
perdit  beaucoup  d'efforts  à  l'y  extirper  sourde- 
ment ;  pour  qu'on  délibérât  longtemps  avant 
d'oser  venir  attaquer  ouvertement  chez  nous  cette 
liberté  qui,  bien  qu'en  sa  quatrième  année  seu- 
lement, se  montre  déjà  grande  et  forte,  et  dont 
la  Constitution,  sans  doute  un  peu  énervée,  pa- 
rait néanmoins  trop  robuste  encore  à  ses  vils 
ennemis  du  dehors,  à  ses  hypocrites  amants  de 
l'intérieur;  ainsi  je  pourrais  Vous  offrir  un  bril- 
lant tableau  des  immenses  services  rendus  par 
notre  littérature  à  la  France  et  au  monde.  Mais 
pourquoi  recourir  aux  considérations  guand 
nous  avons  pour  nous  les  principes  ;  sans  doute, 
il  importe  que  la  littérature  soit  encouragée; 
l'intérêt  général  l'exige;  il  faut  avant  tout  que 
votre  justice  la  protège. 

L'Assemblée  constituante  avait  regardé  cet 
obiet  comme  digne  de  sa  surveillance  et  de  sa 
sollicitude,  et  déjà  un  de  ses  comités  avait  pré- 
paré un  travail.  Je  demande  le  renvoi  de  ma 
pétition  et  du  projet  de  décret  de  l'Assemblée 
constituante  au  comité  de  commerce  de  l'Assem- 
blée actuelle.  {Applaudissements.) 

(1)  L'auteur  de  Faiiàlas. 

i'*  Série.  T.  XL. 

3  1  • 


Mais  quoique  l'Assemblée  nationale  ordonne, 
quand  les  intérêts  plus  pressants  appellent  des 
heureux  travaux,  dussé-je  attendre  longtemps 
encore,  je  ne  me  plaindrai  pas.  Sans  doute,  avant 
de  protéger  les  fortunes  particulières,  il  faut 
consolider  la  fortune  publique.  Sans  doute,  il 
faut  assurer  à  nos  frères  d'un  autre  hémisphère, 
leurs  droits  trop  longtemps  contestés.  Et  qui- 
conque en  de  telles  circonstances  ne  s'enor- 
gueillirait pas  des  sacrifices  particuliers  que 
pourrait  lui  coûter  le  bien  général,  serait  trop 
peu  digne  de  la  liberté. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  ltoiigier-|ja-BergerIe.  Je  convertis  en 
motion  la  proposition  jdu  pétitionnaire.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  s'occupe  de 
réprimer  les  effets  de  la  rapacité  que  les  libraires 
exercent  à  l'égard  des  productions  de  tout  genre. 
Je  n'ajouterai  rien  à  l  exposé  qui  vous  en  a  été 
fait.  Je  croirais  affaiblir  le  mérite  des  moyens 
qui  vous  ont  été  présentés  par  M.  Louvet,  uont 
le  patriotisme  et  les  talents  sont  assez  connus. 
J'en  réclame  le  renvoi  au  comité  d'instruction 
publique  pour  qu'il  vous  en  fasse  son  rapport 
incessamment. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  de  M.  Louvet 
au  comité  d'instruction  publique.) 

Le  sieur  RocHE,  artificier,  est  admis  à  la  barre 
et  demande  des  secours  à  l'occasion  de  l'incendie 
qu'il  a  essuyé. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  publics.) 

Les  sieurs  Mathieu,  Txveksier  et  autres  auteurs 
du  Voyage  pittoresque  de  la  frange  sont  admis 
à  la  barre  et  font  hommage  à  l'Assemblée  des 
gravures  qui  doivent  figurer  dans  cet  ouvrage. 
Ils  sollicitent  un  décret  qui  autorise  le  corps 
administratif  à  leur  faire  communiquer  dans 
les  bibliothèques  publiques  tous  les  matériaux 
qui  peuvent  les  aider  a  perfectionner  leur  ou- 
vrage. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  d'instruction  publique.) 

Le  sieur  MOGUE,  homme,  de  loi  à  Charleuille, 
est  admis  à  la  barre  (1)  et  demande  que  l'As- 


(1)  Nous  dounons  ici  la  lettre  du  sieur  Mo^uc,  qai 
n'a  pas  été  lue  eu  séance,  et  par  laquelle  il  demande 
son  admission  &  la  barre.  Elle  existe  aux  Archives  na- 
tionales ^carton  C  143,  feuille  C,  191.) 

«  Paris,  ce  23  mars  1792. 
a  Monsieur  le  Président, 

«  Je  sais  venu  tout  exprès  de  GharleTÏHe,  où  je  suis 
homme  de  loi,  pour  faire  une  pétition  ;\  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale.  Il  y  aura  jeudi  un  mois  que  jo 
me  suis  inscrit  au  comité  central  pour  avoir  la  parole  : 
j'étais  alors  le  30*  sur  la  liste  ;  aujourd'hui,  par  je  ne 
sais  quelle  fatalité,  je  me  trouve  être  le  29*.  Cependant 
mon  temps  est  prccieax  :  j'ai  quitté  mon  cabinet  et 
mes  clients,  et  déjà  je  suis  instruit  qu'on  a  profité  de 
mon  absence  pour  obtenir  contre  l'un  d'eux  une  con- 
damnation par  défaut  au  tribunal  de  Gharleville;  toutes 
ces  raisons  et  ces  circonstances  sans  doute  détermine- 
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semblée,  interprétant  les  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  20  mars  1791,  déclare  qu'il  était  et  qu'il 
est  admissible  à  remplir  les  fonctions  d'avoué 
près  d'un  tribunal  de  district,  et  notamment 
près  de  celui  de  Gharleville,  où  il  avait  fixé 
son  établissement  avant  cette  loi,  et  dont  il  avait 
été  écarté  par  les  intrigues  du  commissaire  du  roi, 
d'accord  avec  les  procureurs  du  ci-devant  prince 
Condé.  Il  demande  qu'à  cet  effet,  l'Assemblée 
invite  son  comité  de  législation  à  lui  présenter, 
sous  buitaine,  au  plus  tard,  le  rapport  qui  doit 
la  mettre  à  môme  de  prononcer  sur  le  sort  du 
citoyen,  qui  renouvelle  à  la  face  de  la  France 
assemblée,  qu'il  est  né,  qu'il  vit  et  qu'il  mourra 
pour  le  bien  public  et  pour  la  liberté. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation  chargé  de  faire  son  rapport  inces- 
samment.) 

Le  sieur  LiTAis  est  admis  à  la  barre  et  annonce 
qu'il  s'est  occupé  des  moyens  de  prévenir  les 
maux  que  les  écrits  incendiaires  font  naître 
dans  les  campagnes.  L'un  de  ces  moyens  est  de 
faire  imprimer  chaque  semaine  une  affiche  in- 
titulée lecture  patriotique,  de  la  faire  répandre 
dans  toutes  les  campagnes  du  royaume;  delà 
faire  lire  par  les  officiers  publics  à  leurs  habi- 
tants. Il  offre  ensuite  un  plan  sur  les  prisons, 
dont  l'objet  principal  est  de  séparer  enfin  des 
scélérats  les  citoyens  détenus  pour  dettes. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique.) 

Le  sieur  HÉDOUIN,  ancien  officier  et  capitaine 
de  la  garde  nationale  de  Reims,  est  admis  à  la 
barre  avec  le  sieur  Sardet.  11  présente  deux 
pétitions.  La  première  a  pour  objet  de  faire 
cesser  le  payement  des  gages  des  titulaires  d'ot- 
fices  près  le  tribunal  des  maréchaux  de  P'rance: 
dans  la  seconde  il  réclame  contre  l'injustice  que 
lui  a  fait  éprouver  le  ministre  de  la  guerre  en 
lui  refusant  l'avancement  militaire  qu'il  accor- 
dait à  ses  cadels,  et  sollicite  une  décision  de  ce 
ministre  sur  la  demande  qu'il  fait  de  la  croix  de 
Saint-Louis. 

11  demande  ensuite  que  l'Assemblée  accorde 
les  invalides  au  sieur  Sardet,  artilleur  et  infirme, 
jusqu'au  moment  où  il  pourra  se  rendre  aux 
eaux  de  Saint-Amand  pour  sa  convalescence. 
Il  annonce  que  ce  canonnier,  blessé  grièvement 
en  faisant  son  service,  veut,  après  sa  guérison, 
consacrer  le  reste  de  ses  jours  au  service  de 
la  patrie.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  trois  pétitions  au 
comité  militaire  et,  en  ce  qui  concerne  la  der- 
nière, charge  ce  comité  d'en  faire  le  rapport  le 
plus  tôt  possible.) 

Le  sieur  DuFOUR,  receveur  du  district  de  Ver- 
neuil,  est  admis  à  la  barre  et  se  plaint  d'un  dé- 


ront  l'Asseinbléo   nationalo   à  m'oiiloadre,  aujoiinlhui 
dimanclu',  l'un  dos  premiers  potilionnaircs. 

«  J'ose  compter  sur  vos  soins  ftiusi  que  sur  la  juslico 
et  la  bicuveillaiico  do  l'Assemblée  iiattoitalc. 

«  J'ai  riiouneur  d'elle  avec  respect  et  une  entière 
confiance, Monsieur  le  l'rosident,  volio  très  dévoué  con- 
ciloyoïi. 

a  Signé  :  Mogue,  défenseur  officieux.  » 


flcit  dans  la  recette  des  finances  de  ce  district. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Pottin-Vauvineux  qui  demande  à 
être  admis  à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Je  vous  supplie  d'obtenir  de  l'Assemblée 
que  je  puisse  paraître  à  la  barre  pour  lui  apporter 
100,000  livres  d'assignats  et  avancer  à  l'As- 
semblée qu'avant  le  16  avril  prochain  l'assignat 
sera  au  pair. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  » 

«  Signé  :  POTTIN  DE  YADVINEUX. 

«  Le  25  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Pottin-Vauvineux 
sera  admis  sur-le-champ.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  vingt  notaires  de  Paris,  qui,  chargés  de- 
puis quelque  temps  de  surveiller  la  caisse  de 
M.  Pottin-Vauvineux,  annoncent  que  cet  établis- 
sement leur  a  paru  mériter  un  examen  très  ap- 
profondi et  une  surveillance  toujours  active 
qu'ils  voient  au-dessus  de  leurs  forces.  Ils  y  ont 
en  conséquence  renoncé  et  se  croient  obligés 
d'en  prévenir  le  Corps  législatif,  parce  qu'on  a 
répandu  dans  le  public  que  cette  caisse  était 
surveillée  par  vingt  notaires. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'ordinaire  des  finances.) 

M.  Pottin-Vauvineux  est  admis  à  la  barre; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs  (2),  le  succès  de  mes  opérations  sur- 
passe mon  attente. 

J'avais  eu  l'honneur  de  vous  annoncer,  di- 
manche dernier,  que  le  16  avril  prochain,  l'assi- 
gnat perdrait  au  plus  2  0/0;  aujourd'hui,  je  ne 
crains  pas  de  dire  aux  représentants  de  la  na- 
tion qu  à  cette  même  époque  du  16  avril  l'assi- 
gnat gagnera  2  0/0,  malgré  toutes  les  intrigues 
pour  me  faire  écnouer  dans  mon  plan. 

Mais,  Messieurs,  vous  qui  êtes  législateurs  et 
protecteurs  des  lois,  mon  travail  a  pour  base 
une  loi  qui  m'a  rendu  propriétaire  de  mon  in- 
vention. 

Je  suis  venu  vous  faire  hommage  de  mon  bre- 
vet, vous  faire  part  de  mon  travail,  et  vous 
annoncer  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  je 
pouvais  seul  anéantir  la  totalité  des  assignats. 

Si  je  n'eusse  pas  été  Français,  si  j'eusse  voulu 
desservir  ma  patrie  que  mes  aïeux  ont  servie  de- 
puis plus  de  huit  cents  ans,  j'aurais  pu  en  moins 
de  3  mois,  sans  que  le  public  s'en  fût  aperçu, 
faire  sortir  du  royaume  500  millions  d  or  et 
d'argent;  il  ne  me  fallait  pour  cela  que  procurer 
l'échange  à  10  0/0  de  perte,  puis  à  8,  a  6  :  en- 
suite le  soutenir  à  la  perte  de  5  pour  en  être 
le  maître. 

Ce  n'est  qu'avec  peine  que  je  me  permets  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  MU,  feuille  0,  191. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Portiez  [de  VOise),  tome  532,  n»  1. 
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dire  ces  vérités,  mais  le»  menées  sourde?,  les 
cabales,  les  intrigues,  les  lettres  anonymes  et 
menaçantes  m'en  imposent  la  loi. 

Je  vois  tous  les  jours  sons  mes  yeux  deux 
choses  bien  contraires:  pendant  qu'on  décrie  ma 
banque;  pendant  qu'on  soudoie  des  gens  pour 
venir  faire  tapaee,  15  voloiâiiffes  de  la  garde 
nationale  sont  à  peine  salfiaurts  pour  contenir 
la  foule  de  ceux  qui  viennent  payer  leur  contri- 
bation,  prendre  mes  lettres  ou  en  recevoir  le 
montant. 

Quelques  malintentionnés  ont  trouvé  extraor- 
dinaire que  je  sois  venu  déposer  ici  75,000  li- 
vres en  assignats;  j'en  apporte  aujourd'hui  pour 
100,00<J  livres  et  ie  1"  juin,  pour  100  millions 
le  même  jour. 

Voici  en  deux  mots  mon  travail  :  6  personnes 
se  font  inscrire  sur  une  lettre,  laquelle  a  elle- 
même  son  origine  :  les  (i  payent  chacune  un 
droit  de  contribution,  et  les  6  droits  pavés  qui 
sont  plus  que  la  valeur  de  Tassi^nat  et  delà  con- 
tribution, je  donne  au  propriétaire  de  l'assignat, 
non  seulement  le  montant  de  son  assignat,  mais 
encore  le  prix  de  sa  contribution  ;  alors  la  pro- 

Sriété  de  son  assignat  devient  la  mienne;  mais 
e  cette  propriété,  je  lui  en  donne  à  lui-même 
5  0/0  pour  environ  un  mois  que  j'ai  eu  son  assi- 
mat,  c'est  ensuite  que  j'en  prends  10  0/0  des- 
fmés  à  être  brûlés,  et  j'ai  eu  1  honneur  de  vous 
rendre  compte  d'une  partie  de  l'emploi  que  je 
faisais  du  surplus,  sans  quoi  ma  fortune  se  serait 
élevée  à  plus  d'un  milliard. 

Au  16  avril  prochain,  je  donnerai  à  ceux  qui 
auront  suivi  mes  opérations  10  0/0,  au  lieu  de 
5,  mais  réduits  pour  eux  à  7  ou  8  0/0. 

En  effet,  Messieurs,  vous  saurez  qu'à  la  porte 
de  mon  hôtel,  on  vendra  les  assignats.  Celui  que 
j'aurai  payé  en  argent,  et  10  0  0  en  sus  en  assi- 
gnats, sorti  de  ma  maison,  achètera  à  l'instant 
dans  la  rue  des  assignats  à  2  0  0  de  bénéfice  ;  de 
là,  rentrera  dans  mes  bureaux,  et  y  remettra  ses 
nouveaux  assignats  ;  plusieurs  même  auront  le 
talent  de  se  faire  dans  le  jour  deux  fois  10  O'O 
de  bénéfice. 

Mais  dès  qu'il  y  en  aura  eu  pour  100  millions 
de  brûlés,  c'est  alors,  Messieurs,  que  je  viendrai 
vous  supplier  d'employer  les  autres  que  je  vous 
apporterai,  au  remboursement  des  dettes  de  la 
nation,  et  ils  seront  empreints  d'un  nouveau 
timbre. 

Les  créancierfi  de  l'Etat  qui  auront  reçu  cette 
espèce  d'assignat  en  remboursement,  auront  à 
ma  banque  îo  OD,  et  alors  ces  assignats,  après 
avoir  formé  le  remboursement  à  titre  d'intermé- 
diaires, seront  brûlés. 

J'avais  destiné  ces  assignats  à  été  brûlés  pour 
libérer  d'autant  la  dette  nationale,  votre  sagesse 
a  accepté  ma  remise  et  non  la  brûlure. 

Aujourd'hui  que  des  ennemis  du  bien  public 
cherchent  à  donner  de  l'inquiétude  sur  les  opé- 
rations de  ma  banque  sans  laquelle,  j'ose  le  dire, 
le  marc  d'argent  qui,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  l'avancer  avec  preuve  dimanche  der- 
nier, était  à  61  livres  au  fieu  de  52,  dernier jîrix 
avant  la  Révolution,  se  trouvait  réduit  à  5.->  li- 
vres, dimanche  dernier,  et  l'est  aujourd'hui  à 
53  livres. 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  vouloir  bien 
n'accepter,  que  comme  dépôt,  les  175,000  livres 
d'assignats  ainsi  que  ceux  que  je  vous  remettrai 
successivement;  et  ce  jusqu'à  ce  que  la  nation, 
convaincue  des  moyens  que  j'emploie  pour  se- 
courir ma  patrie,  eh  ordonne  la  brûlure. 
Je  vous  supplie,   Messieurs,  de  bannir  pour 


jamais  le  crédit  par  lequel  tons  les  ministres 
des  finances,  sans  exception,  ont  prétendu  sou- 
tenir l'Empire  des  Français  et  par  lequel  ils  l'ont 
ruiné. 

Une  nation  aussi  considérable  en  nombre,  ea 
moyens,  en  générosité  et  en  patriotisme,  ne  doit 
connaître  que  la  confiance  qui  marche  seule  et 
d'un  pas  assuré,  tandis  que  !e  crédit  toujours  ti- 
mide, se  fait  accompagner  de  l'intérêt,  et  pres- 
que toujours  de  l'usure.  {Applaudis$ement$.S 

M.  le  Président  répond  à  M.  Pottin-Vauvi- 
neux  et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  réclame  la  parole  pour  parler  es 
faveur  de  la  banque  de  M.  Pottiu-Vau vineux. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Un  membre  :  j'observe  que  les  comités  de  l'or- 
dinaire et  de  l'extraordinaire  des  finances  sont 
déjà  chargés  de  cette  affaire.  Je  demande  que 
l'offre  faite  par  M.  Pottin  leur  soit  renvoyée  ; 
mais  que  l'Assemblée  n'accepte  pas  encore  les 
assignats  qui  lui  sont  offerts. 

M.  Lieeointe-Payraveaa.  Je  demande  l'im- 
pression des  observations  présentées  par  M.  Pot- 
tin pour  être  distribuées  avec  le  projet  de  décret 
du  comité  (1)  dont  je  demande  1  ajournement  à 
jour  fixe. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  ordonne  le  dépôt  des 
assignats  offerts  à  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
décrète  l'impression  des  éclaircissements  donnés 
par  M.  Pottin-Vau vineux  et  fixe  à  3  jours  après 
la  distribution  de  cette  pétition  l'ajournement 
de  la  discussion  du  projet  du  comité  sur  cette 
banque.) 

Le  sieur  Santerre  est  admis  à  la  barre  et  pro- 
pose des  moyens  de  parer  aux  malheurs  qui 
arrivent  par  armes  cachées;  il  demande  une  loi 
à  ce  sujet. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblé  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

Une  députation  des  ci-devant  gardes  françaises 
est  admise  à  la  barre.  Us  demandent  que  les  bre- 
vets qui  ont  été  accordés  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  soient  payés  aux  porteurs,  sans  forma- 
lités. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Un  pétitionnaire  est  admis  à  la  barre  et  de- 
mande que  la  demoiselle  Lespinasse,  épouse  d'un 
sieur  Jacquet,  séparée  depuis  1 1  ans  de  son  mari, 
soit  autorisée  à  convoler  en  secondes  noces. 

M.  le  Pré«ildent  répond  au  pétititionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  de 
législation.) 

U  sieur  Lhsénéchal,  ancien  employé,  est 
admis  à  la  barre.  Il  réclame  contre  la  priva- 
tion de  son  éUt  et  demande  une  pension. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
loi  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


fil  Vov  ci-4es»«s,  séance  du  sameJi  24  mars  t"9i, 
au  soir,' page  457,  le  rapport  de  M.  Fouquet  sur  la 
banque  de  M.  Pottm-Vaamieaï. 
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(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
secours  polies.) 

Le  sieur  Denizet  est  admis  à  la  barre  et  en- 
tretient l'Assemblée  des  moyens  d'empêcher  la 
contrefaçon  des  assignats. 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

Vépouse  du  sieur  Machy,  peintre,  est  admise  à 
la  barre.  Elle  réclame  contre  les  vexations  que 
son  mari  a  essuyées  en  Espagne  et  demande 
pour  lui  une  place  de  gendarme  national. 

M.  le  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité  des 
pétitions.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du   lundi   26   mars  1792 ,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes: 

1°  Lettre  de  M.  Gobel,  évêque  de  Paris,  par  la- 
quelle il  sollicite  l'organisation  définitive  et  le 
traitement  des  employés  des  églises  de  cette 
ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances,  pour  en  faire  le  rapport 
dans  3  jours.) 

2°  Lettre  du  sieur  Satur  concernant  la  banque 
française  de  M.  Pottin-Vauvineux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'extraordinaire  des  finances.) 

Z'^  Lettre  du  sieur  du  Gournier,  député  de  laville 
de  Saint-Pierre  de  la  Martinique,  par  laquelle  il 
demande  à  être  admis  à  la  barre;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

((  Je  vous  prie  d'obtenir  de  l'Assemblée  que  je 
paraisse  5  ou  6  minutes  à  la  barre  avant  la  dis- 
cussion des  articles  additionnels  concernant  le 
décret  des  gens  de  couleur  et  l'envoi  des  com- 
missaires dans  nos  colonies,  ce  que  j'ai  à  dire  y 
est  relatif. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

M  Signé  :  Du  Gournier,  député  de  la  ville 
de  Saint-Pierre.  » 

«  Paris,  ce  26  mars  1792.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu  ce 
soir,  avant  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  député  du  département  des  Bou- 
ches-du-I\hone,  dépose  sur  le  bureau  2  procès- 
verbaux  de  la  commune  d'Orange,  des  12  et  13 
de  ce  mois,  concernant  une  distribution  forcée 
d'armes  déposées  à  la  maison  commune. 


(1)  Archives  nationales,  Carlon  C  145,  feuille  C,  191. 


(L'Assemblée  renvoie  ces  procès-verbaux  au 
comité  militaire.) 

M.  Couthon.  Les  infirmités  qui  me  forcent  de 
m'absenter  souvent  de  l'Assemblée  me  font  de- 
mander la  permission  de  parler  assis. 

Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand  qui,  j'ose  le 
dire,  ont  été  patriotes  avant  la  Révolution,  ont 
envoyé  des  commissaires  dans  le  département 
de  la  Lozère.  Ces  commissaires  ont  recueilli 
les  faits  les  plus  importants  appuyés  de  pièces 
justificatives;  je  les  ai  reçues  par  le  dernier  cour- 
rier avec  charge  de  les  remettre  au  comité  de 
surveillance.  Je  me  suis  acquitté  de  cette  com- 
mission. Par  le  courrier  d'hier,  j'ai  reçu  2  adres- 
ses dont  l'une  doit  être  parvenue  à  M.  le  prési- 
dent. La  première  est  du  conseil  municipal  de 
Clermont;  l'autre  est  des  citoyens  de  cette  ville. 
Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre  d'en  faire 
lecture. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Coulliou.  La  voici  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  de  Clermont-Ferrand  sont  par- 
faitement instruits  des  fléaux  qui  affligent  la 
ville  de  Mende  et  le  département  de  la  Lozère.  11 
n'est  que  trop  vrai  que  la  plus  grande  partie  de 
vos  lois  n'ont  pas  été  promulguées  dans  le  dé- 
partement; celles  qui  y  ont  reçu  quelque  publi- 
cité sont  demeurées  sans  exécution  ;  enfin  nous 
ne  le  disons  que  les  larmes  aux  yeux,  les  habi- 
tants de  la  Lozère  semblent  n'avoir  connu  notre 
sainte  Constitution  que  pour  s'armer  contre  elle. 
Un  ci-devant  évêque,  Gastelane,  au  lieu  de  faire 
régner  dans  son  ci-devant  château  de  Chenac, 
la  paix,  la  soumission  et  le  recueillement,  l'a 
métamorphosé  en  chùteau  fort,  en  place  d'ar- 
mes. 11  y  a  réuni  des  forces  considérables,  et  des 
munitions  de  bouche  et  de  guerre;  lui-même  est 
devenu  un  général  d'armée,  un  chef  de  brigands 
et  de  révoltés.  La  garde  nationale,  au  lieu  de 
donner  force  à  la  loi,  est  devenue,  dans  les  mains 
du  perfide  commandant  Borel,  la  terreur  des 
bons  patriotes. 

«  S'ils  font  des  patrouilles,  c'est  pour  intimider 
les  citoyens  qui  désirent  un  meilleur  ordre  de 
choses-,  c'est  pour  insulter  les  voyageurs  qui  ont 
arboré  la  cocarde  nationale;  c'est  pour  protéger 
les  criminels  les  plus  audacieux  :  c'est  pour  as- 
surer l'impunité  a  un  certain  abbé  Laurent  qui, 
dans  l'excès  de  sa  fureur,  s'est  permis  d'outrager 
l'évêque  constitutionnel  et  ses  vicaires  dans  le 
temple  même  où  la  situation  les  a  placés  pour 
adorer  l'Etre  éternel;  c'est  afin  de  s'introduire 
effrontément  dans  les  auberges  et  les  hôtelleries 
pour  exercer  les  fonctions  infâmes  d'espions  et 
d'inquisiteurs.  C'est  à  la  tête  de  cette  garde  na- 
tionale que  le  sanguinaire  Borel  et  le  traître 
Gombette  ont  forcé  les  soldats  patriotes  du  Lyon- 
nais de  se  retirer  sans  armes  pour  avoir 
chanté  l'air  «  Ça  ira  »,  pour  avoir  civiquement 
proclamé  les  noms  augustes  de  la  nation  et  de 
la  loi  avant  celui  du  roi. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  le  dire, 
Messieurs,  toutes  ces  horreurs  ne  se  commettent 
dans  le  département  de  la  Lozère,  l'humanité 
n'est  ainsi  outragée,  ainsi  violée,  les  crimes 
ne  sont  impunis  que  par  la  coupable  intelligence 
qui  règne  entre  le  ci-devant  évêque,  le  lîïaire, 
le  commandant  de  la  garde  nationale  et  le  pro- 
cureur général  syndic. 

«  Représentants  du  peuple  souverain,  ne  per- 
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(lez  pas  (le  vue  le  camp  de  Jalès  et  le  chAteau  de 
Chenac.  Sachez  qu'il  n'existe  pas  plus  de  6  mu- 
nicipalités patriotes  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
parloment  de  la  Lozère;  rendez  le  décret  d'accu- 
sation contre  ce  Castelane  et  Borel,  ce  Laurent, 
ce  Combeite  et  leurs  criminels  fauteurs;  que  les 
corps  administratifs  et  l'évêque  soient  transférés 
sur  un  sol  libre  et  sous  une  atmosphère  pure; 
récompensez  le  civisme  delà  ville  de  Marvejols; 
placez,  dans  le  centre  même  de  ces  contrées,  un 
nombre  imposant  de  troupes,  une  force  redou- 
table et  invincible,  surtout,  point  de  troupes 
étrangères.  Les  citoyens  de  Clermonl-Ferrand 
demandent  la  préférence  pour  cette  expédition 
honorable;  ils  croient  l'avoir  méritée  par  leur 
conduite  soutenue  et  non  équivoque,  dès  les 
premiers  jours  de  notre  heureuse  Révolution.  » 
{ADplautlisseiiumts.) 

Je  demande  que  cette  adresse  soit  renvoyée 
avec  les  autres  pièces  qui  l'accompagnent  au 
comité  des  Douze.  Je  demande  de  plus  l'inser- 
tion au  procès -verbal  de  cette  adresse  avec  men- 
tion honorable  et  que  M.  le  président  soit  auto- 
risé à  témoigner  aux  citoyens  de  Clerraont  la 
satisfaction  de  l'Assemblée  en  écrivant  aux  offi- 
ciers municipaux. 

Un  membre  ':  Messieurs,  le  fanatisme  commence 
à  se  communiquer  dans  le  département  de  la 
Haute-Loire.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Cou  - 
thon  en  ce  qui  concerne  les  habitants  de  Cler- 
mont-Ferrand  et  je  fais  les  mêmes  offres  de  la 
part  de  la  municipalité  du  Puy  et  de  la  garde 
nationale. 

Un  membre  :  Je  rappelle  que  l'Assemblée  a  dé- 
crété hier  (1)  que  les  députés  extraordinaires  du 
département  de  la  Lozère  seraient  entendus  ce 
matin.  Je  demande  qu'ils  soient  admis  sur-le- 
champ. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  députés  extraor- 
dinaires du  département  de  la  Lozère  seront 
admis  sur-le-champ.) 

M.  l'oathon.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  la  mo- 
tion que  je  viens  de  faire;  mais  je  demande 
qu'il  soit  seulement  fait  mention  honorable  au 

grocès-verbal  de  la  conduite  des  citoyens  de 
lermont,  me  réservant  de  demander,  après  le 
rapport  qui  sera  fait  sur  ces  troubles,  que  M.  le 
président  soit  autorisé  à  leur  témoigner  la  sa- 
tisfaction de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  des  citoyens  de 
Clermont-Ferrand  et  les  pièces  y  jointes  au  co- 
mité des  Douze  et  décrète  qu'il  sera  fait  dans  son 
procès-verbal,  mention  honorable  du  zèle  patrio- 
tique qui  a  dicté  cette  adresse.) 

Les  tieurs  Pelet  et  Plantier,  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Lozère  et  députés 
extraordinaire*  de  ce  département  (1),  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Plantier  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  nous  sommes  députés  par  nos  collè- 
gues les  administrateurs  du  (lirectoire  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  pour  vous  rendre  compte 
des  événements  arrivés  à  Mende,  les  26,  27  et 
28  février  dernier. 

La  ville  de  Mende  est,  comme  celle  d'Arles,  un 
des  foyers  où  se  forment  les  orages  qui  ont  si 
souvent  menacé  les  départements  du  Midi. 

Lors  des  assemblées  primaires,   les  prêtres 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  dimanche  25  mars  1792, 
page  479,  la  lettre  des  sieurs  Pelet  et  Plantier. 


avaient  fait  un  devoir  à  leurs  paroissiens  de  ne 
pas  prêter  le  serment  civique.  L'assemblée  élec- 
torale rejeta  ceux  qui  avaient  manqué  à  cette 
formalité.  Les  injures,  les  voies  de  lait  la  trou- 
blèrent dans  ses  opérations.  Elle  demanda  avec 
instance  des  troupes  de  ligne.  Deux  mois  après, 
le  conseil  général  d'administration  demanaa  au 
ministre,  par  un  arrêté,  des  forces  qui  pussent 
intimider  les  malveillants.  La  municipalité  s'y 
opposa  aussi  auprès  du  ministre,  et  viola  aussi 
la  hiérarchie  des  pouvoirs. 

Cependant  un  régiment  fut  prorais.  A  Mende, 
on  parlait  publiquement  d'une  contre- révolu- 
tion; on  ne  portait  plus  la  cocarde  tricolore.  Le 
directoire  seul  la  portait;  il  dénonr-a  ces  faits 
et  requit  vainement  la  municipalité  de  punir  les 
coupables.  Le  directoire  du  aistrict  cle  Florac 
déclara  que  toutes  les  gardes  nationales  de  son 
district  donneraient  force  à  la  loi.  Il  fut  approuvé 
par  le  directoire,  qui  défendit  aux  gardes  na- 
tionales d'agir  sans  réquisition;  la  municipalité 
en  fut  blessée,  et  une  délibération  injurieuse  fut 
répandue  avec  profusion. 

Le  commandant  de  la  neuvième  division  ins- 
truit le  département  de  l'arrivée  à  Mende  de 
trois  compagnies  du  27»  régiment,  pour  le  25  fé- 
vrier dernier.  Cette  nouvelle  excite  les  chefs  du 
parti  contraire.  Ils  organisent  la  garde  nationale  ; 
et  telle  était  sa  composition  qu'elle  nomma  pour 
son  chef  le  sieur  Borel,  ci-devant  garde  du 
corps,  et  de  la  gendarmerie  nationale;  le  même 
qui  avait  dit  que  le  temps  n'était  pas  loin  où  il 
mettrait  la  cocarde  blanche. 

Les  trois  compagnies  arrivèrent  à  Mende  le 
samedi  25.  Elles  entrèrent  dans  la  ville  en  chan- 
tant l'air  patriotique,  et  on  ne  leur  répondit  que 
par  des  cris  de  :  Vive  le  roi!  à  bas  la  nation!  Une 
trentaine  de  patriotes  formaient  une  société  des 
amis  de  la  Constitution. 

Le  lendemain,  26  février,  15  grenadiers  de  la 
troupe  de  ligne  sont  allés  à  la  société  des  30  amis 
de  la  Constitution,  qui  avaient  le  courage  de 
s'assembler  dans  cette  ville  fanatique.  Les  gre- 
nadiers ont  été  attendus,  à  leur  sortie,  par  une 
cohue  de  sacristains,  de  bedeaux,  de  pénitents, 
de  bigotes  et  d'autres  fripons  idiots,  dirigés  par 
les  acolytes  du  brigand  èvèque.  La  tourbe  a  hué 
les  15  grenadiers;  elle  faisait  mine  de  vouloir  se 
jeter  sur  eux  ;  ils  ont  mis  le  sabre  à  la  main,  la 
foule  s'est  fendue  largement  devant  eux  ;  ils  ont 
traversé  en  chantant  la  rue  où  se  trouve  le 
poste  de  la  garde  nationale.  On  feignit  de  pren- 
dre la  contenance  des  grenadiers  pour  une  pro- 
vocation. L'alarme  sonne,  on  bat  la  générale;  les 
trenadiers  sortent  cependant  de  la  ville  et  se  ren- 
ent  à  leur  caserne  sans  avoir  blessé  personne. 
Plusieurs  de  leurs  camarades  étaient  allés  faire 
des  provisions;  on  les  rencontre,  ils  sont  assaillis 
à  coups  de  baïonnettes;  quatre  sont  blessés  et 
portés  à  l'hôpital,  où  l'un  est  mort  de  ses  bles- 
sures. 

Sur  la  réquisition  du  département  tous  les 
corps  administratifs  s'assemblent.  Un  arrêté  por- 
tait que  le  procureur  général  syndic  requerrait 
le  commanciant  de  la  troupe  de  ligne  de  la  ren- 
fermer dans  ses  quartiers.  Les  ofliciers  munici- 
paux qui  étaient  sortis,  rentrent  et  annoncent 
que  les  citoyens  voulaient  combattre  le  lende- 
main la  troupe  de  ligne,  si  elle  ne  quittait  la 
ville  à  l'instant.  On  lit  de  vains  efforts  pour  faire 
rentrer  la  garde  nationale.  La  garde  nationale 
s'est  mise  en  bataille.  Le  directoire  du  départe- 
ment et  celui  du  district  ont  interposé  en  vain 
leur  médiation  pour  le  retour  de  l'ordre  ;  on  les 
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a  menacés  de  la  lanterne,  et  on  les  a  poursuivis 
à  coups  de  pierres. 

Les  troupes  se  retirèrent  dans  leurs  casernes. 
Ters  le  milieu  de  la  nuit  les  sieurs  Borel,  Sail- 
han,  Servin,  ci-devant  comte  de  Resd,  et  quel- 
ques autres  chefs  de  la  garde  nationale,  la  mu- 
nicipalité et  le  directoire  de  district,  vinrent 
demander  de  nouveau,  au  nom  du  peuple,  le 
renvoi  de  la  troupe  de  ligne  :  et  bientôt  après,  la 
cour  et  les  appartements  du  directoire  furent 
remplis  de  gardes  nationaux,  qui,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil,  appuyèrent  cette  demande.  Le 
directoire  fut  force  d'y  consentir;  et  on  viola 
malgré  lui  la  vérité  dans  les  procès-verbaux  qui 
lurent  dressés. 

Le  lundi  27  au  matin,  arrivèrent  les  citoyens 
des  communes  voisines,  leurs  officiers  munici- 

Saux  à  la  tête.  Ils  étaient  armés  de  toutes  sortes 
'armes,  une  contribution  dite  volontaire  four- 
nit aux  frais  de  l'accueil  qu'on  leur  fit.  Ils  se 
retirèrent  dans  les  journées  du  27  et  28,  et  par- 
tout sur  leur  passage,  ils  laissèrent  des  traces 
de  leur  incivisme. 

Les  journées  des  28,  29  et  30  furent  plus  cal- 
mes ;  cependant  des  patriotes  fut  arrêtés  illéga- 
lement, et  d'autres  ne  trouvèrent  leur  salut  que 
dans  la  fuite.  Le  17  de  ce  mois,  le  conseil  gé- 
néral d'administration  a  dû  se  réunir  à  Marve- 
jols  et  quatre  compagnies  ont  dû  s'y  rendre  pour 
le  protéger. 

Ces  troubles  se  prolongent  eiicore.  Nous  de- 
mandons que  les  chefs  de  ces  mouvements  soient 
punis,  mais  que  les  informations  juridiques  se 
fassent  dans  une  autre  ville,  attendu  1  égare- 
ment du  peuple.  Nous  demandons  de  plus  rélar- 
gissement  des  patriotes  arbitrairement  empri- 
sonnés et  nous  prions  l'Assemblée  de  transférer 
notre  chef-lieu  à  Marvejols  et  de  mettre  dans 
nos  mains  les  moyens  de  faire  respecter  les 
lois  si  cruellement  enfreintes.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  dépufation. 
Messieurs,  les  ennemis  de  la  chose  publique 
cherchent  vainement  à  bouleverser  l'intérieur 
du  royaume,  dans  le  même  temps  où  ils  provo- 
quent, contre  la  liberté  française,  les  efforts  com- 
binés de  puissances  étrangères;  la  fermeté  des 
représentants  du  peuple,  le  zèle  et  l'énergie  des 
bons  citoyens  déjoueront  tous  leurs  complots. 
L'Assemblée  nationale  apprend  avec  douleur  le 
succès  que  leurs  coupables  manœuvres  ont  ob- 
tenu dans  votre  département;  elle  va  s'occuper 
des  moyens  de  les  réprimer  et  les  réparer;  elle 
applaudit  à  votre  civisme,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  la  séance. 

M.  Uongier-Lia-Bergerie.  Le  rapport  sur 
cette  affaire  ne  peut  être  présenté  que  demain 
matin,  parce  qu  il  est  parvenu  au  comité  un 
grand  nombre  de  pièces  officielles  qu'il  faut 
extraire. 

Un  do  J\tM.  les  secrétaires  donne  ensuite  lecture 
de  deiuv  lettres  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Lozère,  adressées  à  leurs  députés,  sur 
le  môme  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  toutes  les  pièces  à  la 
Commission  des  Douze  pour  on  faire  le  rapport 
a  1  ouverture  de  la  séance  de  mercredi  malin.) 

M.  liafon-l^adcbat,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 
qui  adresse  à  l'iVssemblée  les  7  certificats  qui 
iustiiient  que  tous  les  employés  de  ses  bureaux, 
à  1  exception  de  MM.  Mosneron  et  Jolivet,  ont 


prêté  leur  serment  civique;  cette  lettre  est  ainBÎ 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Dans  l'empressement  où  était  mon  prédé- 
cesseur de  satisfaire  au  décretdu  22  de  ce  mois, 
qui  ordonnait  aux  ministres  de  justifier  du  ser- 
ment civique  prêté  par  les  employés  de  son  admi- 
nistration, il  n'avait  pu  réunir  la  totalité  des 
certificats  de  prestation. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  7  qui  for- 
ment le  complément,  à  l'exception  de  celui  de 
M.  Mosneron,  membre  du  comité  central  actuelle- 
ment à  Nantes  par  congé,  et  de  celui  de  M.  Jolivet, 
employé  dans  les  premières  divisions,  qui 
éprouve  des  difficultés  dans  sa  section  pour 
l'obtenir. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  ROLAND.  » 

2°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ex-ministre 
de  V intérieur,  datée  du 23  de  ce  mois,  à  laquelle  est 
jointe  copie  d'une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Brie-Comie-Robert,  du  même  jour,  par  laquelle 
il  annonce  les  menaces  faites  à  cette  dernière 
ville  par  des  communes  du  district  de  Gorbeil, 
pour  raison  de  subsistances;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

<'  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  de 
la  municipalité  de  Brie,  qui  annonce  que  des 
malveillants  ont  formé  le  projet  de  mettre  cette 
ville  au  pillage  samedi  prochain,  jour  du  mar- 
ché. Les  officiers  municipaux  observent  qu'il  est 
d'autant  plus  important  de  prévenir  tout  pillage 
de  grains  ou  toute  autre  violence,  que  c'est  dans 
leur  marché  où  s'approvisionnent  un  grand 
nombre  de  boulangers  de  Paris. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  GaHIER.  » 

3°  Lettre  de  M.  Cahier  de  Gerville,  ex-ministre 
de  l'intérieur,  à  laquelle  est  jointe  une  lettre  des 
administrateurs  du  département  de  Loir-et-Clier, 
et  qui  annonce  que  des  troubles  ont  eu  lieu  dans 
ce  département  où  des  seigles  et  des  farines  ont 
été  arrêtés;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  Le  Président, 

(-  Je  m'empresse  de  faire  connaître  à  l'Assem- 
blée qu'il  règne  dans  le  département  de  Loir-et- 
Cher  de  grands  troubles  occasionnés  par  les 
subsistances,  et  que  l'esprit  d'insurrection  se 
propage  de  jour  en  jour  aans  les  communes  de 

Choussy  et 300   muids  de  seigle,  destinés 

pour  Angers,  ont  été  arrêtés.  Pareille  arrestation 
de  300  sacs  de  farine  a  eu  lieu  dans  une  autre 
commune  des  environs. 

«  A  niois,  les  mêmes  excès  ont  été  commis,  et 
une  partie  de  la  garde  nationale  refuse  de  prê- 
ter main-forte.  Dans  la  municipalité  de  Saint- 
Pierre,  les  habitants  de  plusieurs  paroisses, 
attroupés  au  nombre  de  600,  se  sont  opposés  au 
passage  de  bateaux  chargés  de  1,900  muids  de 
grains.  Enfin,  la  ville  de  Blois  est  dans  un  dé- 
sordre affreux,  on  y  pille  le  blé,  et  l'alarme  y 
est  répandue  par  des  paysans  qui  sonnent  jour- 
nellement le  tocsin.  J  ai  écrit  deux  fois  au  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  lui  exposer  combien  il 
est  instant  d'envoyer,  sans  délai,  dans  le  dépar- 
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tement  de  Loir-et-Cher,  une  force  capable  d'en 
imposer  aux  maliatentionoés  et  de  rétablir  la 
tranquillité;  mais  une  lettre  que  je  reçois  à 
l'instant  du  directoire  m'annonce  que  cette 
force  ne  ferait  qu'accroître  le  mal,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  assez  imposante  pour  dissiper  les 
siéditieux,  et  que  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
la  fermentation  et  la  révolte,  c'est  que  l^Vssem- 
blée  nationale  rende  un  nouveau  décret  sur  la 
circulation  des  crains.  C'est  ce  que  vous  verrez, 
Monsieur  le  Président,  par  la  copie  de  la  lettre 
ci-jointe  du  département  de  Loir-et-Clier. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  engager  l'Assem- 
blée à  prendre  cette  affaire  en  coûsidéralion. 

f  Je  8uis,  etc. 

«  Signé  :  B.-C.  Cahibr.  » 

On  membre  :  Ifeestears,  il  n'est  que  trop  vrai 
que  des  bateaux  chargés  de  grains  ont  été  ar- 
rêtés à  Biois  et  sur  les  bords  de  la  Loire;  cette 
rivière  en  est  couverte,  mais  ils  n'ont  pas  été 
pillés.  Il  devient  on  ne  plus  intéressant  de  savoir 
si  réellement  ces  grains  ne  vont  pas  à  l'étraiJger. 
{Murmures.) 

M.  Lafon-Liadebat,  st'cr^^atrf, donne  ensuite 
lecture  de  la  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher.  Us  annoncent  les  entraves 
qu'éprouvent  la  circulation  et  le  transport  des 
grains  sur  la  rivière  de  la  Loire.  Le  peuple, 
alarmé  par  ses  propres  inquiétudes  et  plus  en- 
core par  les  suggestions  perfides  des  ennemis 
de  la  chose  publique,  s'attroupe  et  menace  d'en- 
lever les  grains  qu'il  croit  absolument  néces- 
saires à  sa  subsistance.  Les  gardes  nationales 
n'osent  pas  marclier  contre  des  hommes  dont 
elles  pa' tarent  les  alarmes;  ainsi,  les  corps 
administratifs  sont  à  la  fois  sans  furce  et  sans 
espoir  de  ramener  le  calme,  ou  même  de  pré- 
venir les  maux  incalculables  qui  se  préparent, 
si  le  Corps  législatif  ne  vient  pas  à  leur  secours. 
La  loi,  qui  ne  cède  point  aux  besoins  des  loca- 
lités, ne  permet  aux  administrateurs  aucun  .sa- 
crifice aux  erreurs  du  peuple.  Ils  demandent 
que  l'Assemblée  juge,  dans  sa  sagesse,  s'il  ne 
serait  pas  avantageux  de  combiner  la  loi  sur  la 
circulation  des  grains,  avec  les  localités  où 
elle  serait  susceptible  de  recevoir  des  modifica- 
tions. 

M.  Ëj0<iiUd*A.  Ces  grains  sont  destinés  aux 
départements  des  Hautes  et  des  Basses-Pyrénées. 
Hier  encore,  j'ai  vu  à  Paris  M.  Lapeyre,  négo- 
ciant de  Bordeaux,  qui  est  cliarge  d'en  faire 
l'achat.  11  va  partir  pour  parcourir  les  différents 
lieux  où  ces  grains  ont  été  arrêtés,  afin  de  per- 
suader le  peuple  sur  le  sujet  de  ses  alarmes. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
à  la  commission  des  Douze,  pour  en  faire  son 
rapport  incessamment. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  à  la  Commis- 
sion des  Douze,  pour  faire  incessamment  son 
rapport  sur  les  causes  et  les  suites  de  ces 
émeutes.) 

M.  Lafon-Ladebat,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  M.  Cahier  de  GerviUe,  ex-ministre 
de  l'intérieur.  Il  annonce  qu'il  a  quitté  sa  place, 
sans  avoir  été,  dans  aucune  de  ses  fonctions,  en 
retard  d'un  seul  jour  et  qu'il  a  envoyé  dans  les 
départements  toutes  les  lois  sanctionnées  jus- 
qu'à aujourd'hui.  11  joint  à  sa  lettre  l'état  des 
lois  et  actes  du  Corpis  législatif,  au  nombre  de 
4ô,  envoyés  par  lui  aux  départements  de  l'Em- 
pire, depuis  le  13  de  ce  mois. 


M.  Drëard,  rapporteur  du  décret  sur  Àviçnon' 
J'observe  à  l'Assemblée  que  l'affaire  d'Avignon 
n'est  aujourd'hui  que  la  troisième  à  l'ordre  du 
jour.  Je  demande  qu'elle  soU  mise  dans  le  pre- 
mier ordre. 

M.  Cî*Muia.  La  commission  centrale  n'a  fait 
précéder  cette  affaire  de  deux  autres,  que  parce 
qu'elles  ont  été  ajournées  par  décret  à  cette 
séance. 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'on  s'occupe  des 
articles  additionnels  au  décret  sur  les  colonies. 

M.  Creslia.  Je  demande  à  faire  une  motion 
particulière. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jourl 

M.  Brëard.  J'insiste  pour  occuper  I'Assctu- 
blée  pendant  un  quart  d'heure  seulement  de 
l'affaire  d'Avignon. 

M.  Merlet.  Je  réclame  la  priorité  à  la  discus- 
sion des  articles  additionnels  au  décret  sur  les 
colonies.) 

M.  Dacos.  Messieurs,  j'ai  à  proposer  quelques 
articles  additionnels  au  décret  que  l'Assemolée 
a  rendu  sur  les  colonies  (1).  Je  lui  demande  la 
permission  d'en  présenter  un  court  dévelop- 
pement. 

Les  colons  blancs... 

Plusieurs  membres  :  Lisez  les  articles! 

M.  Mn«««».  Les  voici  ; 

«  Art.  1"".  Tout  enfant  mulâtre  sera  libre  en 
naissant,  quel  que  soit  l'état  de  sa  mère. 

«Art.  2.  Les  naissances,  mariages  et  sépul- 
tures seront  constatés  sur  les  registres  publics. 

«'  Art.  3.  Le  droit  d'affranchissement  que  les 
maîtres  étaient  tenus  de  payer,  est  et  demeure 
supprimé. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses 
comités  de  législation,  des  colonies  et  de  com- 
merce réunis,  le  mode  d'établir  la  saisie  réelle 
sur  les  propriétés  foncières  dans  les  colonies.  » 
{Murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  les  articles  de  M.  Ducos,  parce  qu'ils  appar- 
tiennent au  régime  intérieur  des  colonies  et 
qu'ils  ne  peuvent  être  discutés  par  l'Assemblée 
nationale  que  sur  l'initiative  des  assemblées 
coloniales. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  articles  additionnels  de  M.  Du- 
cos [2). 

M.  .Herlet.  Je  vous  rappelle  que  vous  avez 
reçu  une  foule  de  pétitions  et  de  demandes,  tant 
de  la  part  de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  que 
de  toutes  les  villes  de  commerce  du  royaume, 
pour  vous  représenter  la  triste  situation  des  co- 
lonies et  réclamer  des  secours  en  faveur  des 
colons  ruinés  par  les  pertes  qu'ils  ont  essuyées. 
M.  Journu-Aubert  vous  a  fait  un  rapport  ^3^  à  ce 
sujet.  L'Assemblée  fut  si  touchée  de  cette  situa- 
tion affreuse  qu'elle  décréta  qu'elle  s'occuperait 
des  secours  à  envoyer  à  Saintr-Domingue  jK)ur  y 
réparer  les  désastres,  aussitôt  qu'elle  aurait  statué 
surlasrrandequestiondesmulàtreslibres.Aujour- 
d'hui  vous  avez  statué  sur  cette  question.  En  coa- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  24  mars  17d2, 
au  matin,  page  449,  le  décret  relatif  à  Saial-Domingue. 

{•£)  Voy.  ci -après  aux  annexes  de  ia  séance,  page  501, 
l'opinion  non  prononcée  de  M.  Ducos. 

(3)  Vov.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXVIII, 
séance  au  10  février  1794,  page  354,  le  rapport  de 
M.  Journu-Aubert. 
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séquence,  je  demande  que  vous  fassiez  droit,  dans 
le  même  décret,  aux  réclamations  des  colons  et 

aue  vous  vous  occupiez  sur-le-champ  d'envoyer 
es  secours,  afin  qu  ils  puissent  arriver  en  même 
temps  que  la  loi  qui  règle  les  droits  des  hommes 
de  couleur.  Cette  mesure  est  commandée  par 
l'humanité,  la  justice  et  la  politique,  parce  que 
très  certainement  les  colons,  opposés  au  décret 
rendu  le  24  mars,  ne  manqueront  pas  de  le  faire 
parvenir  avant  qu'il  y  soit  envoyé  officiellement 
et  d'empoisonner  les  intentions  de  l'Assemblée, 
si  elle  ne  s'empressait  de  témoigner  l'intérêt 
qu'elle  attache  à  cette  partie  de  1  Empire  fran- 
çais en  envoyant  les  secours  dus  aux  malheurs 
de  ses  habitants.  On  vous  accuserait  certaine- 
ment de  vous  être  plus  empressés  à  déployer 
votre  autorité  sur  les  colonies,  qu'à  prendre 
part  à  leur  infortune  et  à  vous  occuper  des 
moyens  de  les  consoler  et  de  les  secourir.  Je 
demande  donc  que  M.  Journu-Aubert,  rapporteur 
du  comité  colonial  pour  les  secours,  fasse  lecture 
de  son  projet  de  décret. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Merlet.) 

M.  Joiirnii-Aiibcrt  monte  à  la  tribune  pour 
soumettre  à  la  discussion,  au  nom  du  comité  co- 
lonial, le  projet  de  décret  sur  les  secours  à  envoyer 
à  Saint-Domingue  (1). 

M.  €rul»lier-d'Optère.  Je  demande  à  être 
entendu  avant  M.  Journu-Aubert  pour  proposer 
un  article  additionnel  au  décret  rendu  avant-hier 
sur  les  colonies. 

Quelque  célérité  que  l'on  mette  à  envover 
votre  décret  dans  les  colonies,  il  est  presque 
impossible  qu'il  y  arrive  avant  le  l"'  juillet. 
Cependant  les  dernières  nouvelles  de  la  Marti- 
nique, en  date  du  20  janvier,  annoncent  que 
les  députés  de  cette  colonie,  ceux  de  la  Gua- 
deloupe, Sainte-Lucie,  Tabago,  Marie-Galante 
et  autres  îles  adjacentes,  se  sont  réunis  au  con- 
grès indiqué  au  Fort-Bourbon  de  la  Martinique. 
Tous  ces  députés  ont  pleins  pouvoirs  des  assem- 
blées coloniales  respectives  pour  consacrer  et 
reconnaître  les  droits  des  hommes  de  couleur. 
D'après  cela,  il  y  a  toute  apparence  que,  d'ici  à 
l'époque  de  l'arrivée  des  commissaires,  les  droits 
politiques  des  hommes  de  couleur  seront  solen- 
nellement reconnus  dans  ce  congrès,  et  par  con- 
séquent par  les  assemblées  coloniales  des  îles 
du  Vent.  11  est  possible  encore  que  les  assem- 
blées primaires  électorales  pour  la  formation 
des  assemblées  coloniales,  et  les  administrations 
qui  en  seront  la  suite,  aient  été  formées  préci- 
sément selon  l'esprit  des  deux  premiers  articles 
de  votre  décret.  Votre  intention  n'est  pas  sans 
doute  que  ces  assemblées  ou  administrations 
soient  annulées  si  les  vues  de  votre  décret  ont 
été  remplies.  Je  demande  donc  que  dans  le  cas 
où  avant  l'arrivée  des  commissaires  dans  les  co- 
lonies, les  assemblées  primaires  et  électorales, 
et  les  élections  qui  en  sont  résultées,  auraient 
été  faites  conformément  aux  articles  1  et  2  du 
décret  du  24  mars,  il  n'en  soit  pas  formé  de 
nouvelles,  ou  en  d'autres  termes,  que  l'article  de 
votre  décret  qui  porte  la  suppression  des  assem- 
blées ou  administrations  établies  dans  les  colo- 
nies n'aura  pas  son  exécution  si  elles  ont  été 
formées  et  organisées  conformément  aux  dispo- 
sitions des  articles  1  et  2  de  votre  décret.  (Mur- 
mures prolongés.) 


(1)  Vo y.  Arcfnves  parlementaires,  l'«  série,  t.  XXXVIII, 
séance  du  10  fovrier  nU2,  page  358,  le  projet  de 
M.  Journu-Aubert.  ^    ^ 


M.  Brissot  de  IVarvîlIc.  11  est  impossible 
que  les  élections  dont  parle  M.  Crublier  d'Optère 
aient  pu  être  faites  dans  ce  sens.  Le  premier  ar- 
ticle de  notre  décret  reconnaît  que  les  gens  de 
couleur  tiennent  leurs  droits  de  la  nature.  Je 
dois  observer  ici  que  j'ai  vu  la  note  de  quelques- 
uns  des  pouvoirs  donnés  aux  membres  assem- 
blés au  congrès  de  Fort-Bourbon  ;  ou  ne  leur  a 
pas  donné  les  pouvoirs  d'accorder  aux  hommes 
de  couleur  des  droits  aussi  entendus  que  ceux 
que  vous  leur  donnez  par  votre  décret.  En  gé- 
néral, les  commissaires  paraissent  être  munis" de 
pouvoirs  pour  ramener  la  paix  dans  les  colo- 
nies, pour  assurer  l'état  des  hommes  de  couleur  ; 
mais  rien  n'y  est  spécifié,  si  ce  n'est  des  pro- 
messes auxquelles  il  est  peu  prudent  de  se  fier. 
11  est  impossible,  d'après  l'esprit  que  nous  con- 
naissons aux  blancs  des  colonies  qu'ils  aient 
posé  la  même  base  que  nous.  Nous-mêmes  nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  leur  conférer  ces  droits; 
ils  les  tiennent  de  la  nature  et  nous  n'avons 
fait  que  les  reconnaître.  Les  colonies,  faisant 
partie  intégrante  de  l'Empire  français,  il  faut 
que  les  assemblées  coloniales  se  tiennent  en 
vertu  de  vos  décrets,  et  non  pas  en  vertu  des 
décisions  de  ce  congrès.  D'ailleurs,  si  jamais 
congrès  fut  inconstitutionnel,  c'est  celui  qui  se 
tient  au  Fort-Bourbon.  Vous  devez  vous  rappeler 
que,  lors  du  décret  du  24  septembre,  il  avait  été 
proposé  à  l'Assemblée  constituante  et  rejeté  avec 
indignation  par  la  question  préalable.  11  se  tient 
donc  malgré  un  décret.  En  conséquence,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition 
du  préopinant.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé I  appuyé! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Crublier-d'Optère.) 

M.  Quinelle.  Je  propose  que  les  commissaires 
civils  soient  autorisés  à  publier  l'amnistie,  au 
moment  de  leur  arrivée  dans  les  colonies.  Cette 
disposition  paraît  différen  te  de  l'article  du  5  décret 
que  vous  avez  rendu  et  qui  autorise  les  commis- 
saires civils  à  rechercher  et  à  envoyer  en  France, 
pour  y  être  punis,  les  auteurs  des  troubles  des 
colonies;  mais  il  me  semble  que  vous  devez  re- 
porter votre  attention  sur  cet  article,  parce  que 
vous  vous  êtes  écartés  du  principe  que  vous  avez 
constamment  suivi  pour  les  lois  d'amnistie. 

En  effet,  lorsque  vous  avez  étendu  la  loi  d'am- 
nistie à  Avignon,  vous  êtes  partis  de  ce  prin- 
cipe que  c'est  au  moment  où  les  partis  trouvent 
un  terme  à  leur  faction,  c'est  au  moment  que  la 
nouvelle  Constitution  s'établit  dans  un  pays  que 
la  loi  d'amnistie  peut  s'appliquer.  {Murmures.) 
Or,  c'est  à  l'arrivée  de.-?  commissaires  que  la 
Constitution  s'établira  dans  les  colonies  ;  et  c'est 
à  cette  époque  que  l'amnistie  doit  avoir  lieu. 

Si  vous  agissez  autreuient,  la  mission  que  vous 
leur  confiez  sera  funeste  aux  colonies.  Elle 
pourra  retarder  le  retour  de  l'ordre  et  de  la 
paix;  elle  sera  même  dangereuse  pour  les  com- 
missaires eux-mêmes  qui,  entourés  de  périls, 
seront  exposés  aux  pièges  qui  seront  tendus  à 
leur  justice  par  les  deux  factions  qui  dominent 
à  Saint-Domingue;  chacune  cherchera  à  faire 
punir  les  partisans  de  la  faction  contraire  et 
vos  commissaires  courront  le  danger  de  faire 
punir  des  innocents  à  la  place  des  véritables 
coupables.  Je  pense  donc  que  l'humanité  et 
la  politique  exigent  que  les  commissaires  civils 
soient  autorisés  à  faire  publier  à  leur  arrivée  une 
amnistie  générale;  c'est  le  cas  de  la  prononcer 
au  moment  où  la  Révolution  est  achevée,  où 
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une  Constitution  nouvelle  va  être  rétablie^  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  pour  le  Comtat  Venaissm. 

En  conséquence,  je  demande,  Messieurs,  que, 
reportant  votre  attention  sur  l'article  de  la  lui, 
vous  borniez  le  pouvoir  des  commissaires  à 
poursuivre  seulement  les  auteurs  des  troubles 
nouveaux. 

M.  Crubller-d'Optère.  J'appuie  la  proposi- 
tion de  M.  Uuinette.  L'article  o  du  décret  du 
■^b  de  ce  mois  est  contradictoire  avec  le  décret 
du  2't  septembre  qui,  en  accordant  l'amnistie 
au.x  colonies,  a  remis  tous  les  délits  relatifs  aux 
troubles  antérieurs  à  ce  décret,  tandis  que  le 
dernier  décret  en  ordonne  la  poursuite. 

M.  Merlel.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Quinette.  L'Assem- 
blée constituante  a  étendu  l'amnistie  pour  les 
colonies  jusqu'à  une  certaine  époque.  Cette  am- 
nistie a  déjà  été  publiée  tant  dans  les  îles  du 
Vent  que  dans  celles  Sousle-Vent.  Ainsi,  à  cet 
égard,  l'article  5  de  votre  décret  du  24  mars 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  Il  n'a  et  ne  peut  avoir 
en  vue  que  les  troubles  postérieurs  à  la  procla- 
mation au  décret  d'amnistie  dans  les  colonies. 
Je  motive  encore  la  question  préalable  par  la 
raison  que  vous  avez  attribue  aux  commis- 
saires le  pouvoir  de  rechercher  les  auteurs  des 
troubles  postérieurement  arrivés,  et  même  la 
faculté  de  les  faire  transporter  en  France  pour 
être  statué  sur  eux  par  lÂssemblée  nationale. 
D'ailleurs,  la  proposition  d'autoriser  les  commis- 
saires à  accorder  l'amnistie  est  une  proposition 
insconslitulionnelle,  parce  que  le  droit  d'amnistie 
est  incessible  et  ne  peut  se  déléguer  ni  par  le 
Corps  législatif,  ni  par  le  pouvoir  exécutif.  En 
conséquence,  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  M.  Quinette,  ou  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dehaussy-llobccourt.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  un  article  additionnel  relativement  au 
serment  que  vous  devez  exiger  des  commissaires 
que  vous  envoyez  dans  les  colonies.  Messieurs, 
vous  avez  revêtu  ces  commissaires  de  grands 
pouvoirs.  La  distance  des  lieux  où  ils  vont  rem- 

{>lir  leur  mission  vous  met  dans  la  nécessité  de 
eur  déléguer  l'exercice  provisoire  d'une  partie 
des  fonctions  qui  vous  sont  spécialement  attri- 
buées. Ainsi,  il  me  semble  qu'on  pourrait  re- 
garder ces  commissaires  plutôt  comme  des  dé- 
légués de  la  nation  que  comme  des  agents  du 
pouvoir  exécutif.  Je  crois  donc  qu'ils  doivent 
prêter  serment  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple.  {Murmures  prolongés.) 

Plusieurs  membres  ;  La  question  préalable  ! 

(L'Assemblée  décrète  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Dehaussy-Robecourt.) 

M.  le  Préi«ident.  La  parole  est  à  M.  Journu- 
Aubert  pour  donner  lecture  du  projet  de  décret 
du  comité  colonial  sur  les  secours  a  envoyer  à  Saint- 
Domingue  (1). 

M.  Journa-Aaber,  rapporteur.  Depuis  le  mo- 
ment où  je  vous  ai  fait  la  première  lecture  de  ce 
projet  de  décret,  il  s'est  écoulé  près  de  2  mois. 
Pendant  ce  laps  de  temps,  de  nouveaux  événe- 
ments sont  arrivés  ;  les  circonstances  ont  changé 
et  les  mesures  que  votre  comité  jugeait  néces- 

(1)  Voy.  Archives parlementaires^V série, t.  XXXVIII, 
•ëance  au  10  février  1792,page  358,  le  projet  du  décret 
de  M.  Journu-Aubert. 
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saire  de  prendre  doivent  être  modifiées.  En  con- 
séquence, nous  vous  demandons  d'en  suspendre 
la  lecture  pendant  une  demi-heure  et  nous  al- 
lons nous  retirer  au  comité  pour  rédiger  un  nou- 
veau projet  de  décret  que  nous  vous  promettons 
de  présenter  séance  tenante.  {Assentiment.) 

M.  le  Prënident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
relue  du  décret  sur  les  troubles  d'Avignon  (1). 

M.  Kréard,  rapporteur  des  comités  des  pétitions 
et  de  surveillance  réunis.  Messieurs,  lorsque  vous 
avez  prononcé  le  décret  sur  l'affaire  du  Comtat, 
vous  avez  remis  à  la  (in  à  prononcer  sur  le  con- 
sidérant; en  voici  la  rédaction  : 

«  L'x\ssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  pétitions  et  de 
surveillance,  considérant  que  la  situation  ac- 
tuelle des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat, 
leur  organisation  incomplète  et  seulement  pro- 
visoire, et  l'inexécution  des  lois  qui  en  ré- 
sulte, privent  les  citoyens  de  celte  contrée  des 
bienfaits  et  des  avantages  de  notre  Constitution, 
les  exposent  aux  inconvénients  de  l'arbitraire, 
les  livrent  à  tous  les  maux  de  l'anarchie,  et  ren- 
dent nuls  pour  eux  seuls  les  moyens  d'ordre  et 
de  tranquillité  publique  que  la  surveillance  ac- 
tive et  paternelle  des  administrations  de  dépar- 
tement peut  seule  leur  procurer; 

«  Considérant  que  le  moyen  le  plus  sur  de  ré- 
tablir l'ordre  dans  ce  pays,  désolé  depuis  trop 
longtemps  par  tous  les  partis,  est  d'en  étouffer 
les  germes  et  d'ôter  aux  malintentionnés  tout 
prétexte  de  séduire  le  peuple  et  de  lui  faire  re- 
gretter l'ancien  ordre  de  choses  ; 

«  Considérant  enGn  que  le  mauvais  état  des 
routes,  les  ravages  occasionnés  par  les  déborde- 
ments des  rivières,  la  cessation  des  travaux,  et 
la  stagnation  forcée  du  commerce,  réduisent  les 
citoyens  indigents  à  la  plus  affreuse  misère,  et 
exigent  les  secours  les  plus  prompts,  décrète 
qu'il  y  a  urgence.  » 

Messieurs,  vous  avez  prononcé  le  décret  d'ur- 
gence, mais  on  m'a  dit  depuis  que  par  erreur  on 
ne  l'avait  point  inséré  dans  le  procès-verbal;  en 
conséquence,  je  demande  que  dans  le  procès-ver- 
bal le  décret  d'urgence  soit  rétabli. 

(L'Assemblée  adopte  le  considérant  et  rétablit 
le  décret  d'urgence.) 

M.  Brëard,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,2  et  3  décrétés  qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«.  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant 
Etats  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin,  en  deux 
districts,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  décret 
du  23  septembre  dernier,  est  et  demeure  défini- 
tive, sauf  la  modification  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  3  ci-après,  et  sous  la  dénomination  du 
district  de  Vaucluse,  séant  à  Avignon,  et  du  dis- 
trict de  Louvèze,  séant  à  Carpentras. 

Art.  2. 
«  Le  district  de  Vaucluse  sera  de  suite  et  de 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  i"  scrie,  t.  X.XXIX, 
séance  du  3  mars  ngi,  page  34*  el  ci-de?sus  séance 
du  15  mars  1792,  page  16,  l'adoption  des  artic  es  de 
ce  décret,  cl  séance  du  19  mars  1 192,  page  134,  le  dé- 
cret d'amnistie. 
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fait  incorporé  avec  le  département  des  Bouches- 
du-Rliône,  et  celui  de  Louvèze  avec  le  départe- 
ment de  la  Drôme. 

Art.  3. 

«  Les  directoires  de  ces  deux  départements  fe- 
ront parvenir  à  l'Assemblée  nationale,  et  ce, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  leur  avis  sur 
la  distraction  qui  pourrait  être  laite  de  quelques 
communes  avoisinant  les  districts  d'Orange  et 
d'Âpt  et  qui  pourraient  leur  être  réunies  sans 
cependant  nuire  à  la  consistance  nécessaire  des 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze.  » 

M.  Bréard,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  qui  a  été  décrété  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Art.  4. 

u  Toutes  les  lois  communes  à  l'Empire  français 
seront  de  suite  mises  en  vigueur  dans  les  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louv<!!ze,  à  la  réserve  de 
celles  relatives  aux  contributions  publiques, 
auxquelles  la  situation  actuelle  du  pays  peut 
exiger  quelques  modifications  momentanées,  sur 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  lorsqu'elle  aura  reçu  l'avis  des  direc- 
toires de  département.  >• 

Un  membre  :  Je  propose,  par  amendement,  qu'il 
soit  dit  dans  cet  article  que  toutes  les  lois  com- 
munes à  l'Empire  français,  décrétées  par  l'As- 
semblée constituante  et  par  l'Assemblée  natio- 
nale actuelle,  seront  de  suite  mises  en  vigueur 
dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze. 

(L'Assemblée  adopte  cet  amendement.) 

En  conséquence,  l'article  4  est  ainsi  conçu  : 

-Art.  4. 

«  Les  lois  communes  à  l'Empire  français,  dé- 
crétées par  le  Corps  constituant  et  par  la  pré- 
sente Assemblée  législative,  seront  de  suite  mises 
en  vigueur  dans  les  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louvèze,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux  con- 
tributions publiques,  auxquelles  la  situation  ac- 
tuelle du  pays  peut  exiger  quelques  modifica- 
tions momentanées,  sur  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  statuer,  lorsqu'elle  aura 
reçu  l'avis  des  directoires  de  département.  » 

M.  Uréurd,  rapporteur.  Je  dois  prévenir  l'As- 
semblée que,  dans  le  nouveau  texte,  l'ancien  ar- 
ticles décrété  sauf  rédaction  forme  deux  articles  ; 
les  voici  ; 

Art.  5. 

<'  L'organisation  des  pouvoirs  publics,  effectuée 
en  vertu  du  décret  du  23  septembre  dernier, 
n'étant  que  provisoire,  aux  termes  de  ce  décret, 
il  sera  procédé  à  une  organisation  définitive. 

Art.  6. 

«  Les  assemblées  primaires  nommeront  les 
juges  de  paix  et  les  électeurs. 

«  Les  électeurs  des  deux  districts  se  réuniront 
dans  la  ville  de  Lille,  l'Assemblée  dérogeant  en 
ce  point  fi  l'article  du  décret  du  23  septembre, 
qui  en  fixait  la  réunion  dans  la  ville  de  Béda- 
rides  Ces  électeurs  y  procéderont  à  la  nomina- 
tion de  trois  députés  et  de  deux  suppléants,  con- 
formément àl  article  12  du  décretdu  23septembre 


dernier;  l'élection  desdits  députés  et  de  leurs 
suppléants  serait  regardée  comme  non-avenue, 
si  elle  avait  précédé  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Les  électeurs  des  deux  districts  se  sépareront 
ensuite  et  se  rendront  aux  chefs-lieux  de  leurs 
districts  respectifs  pour  nommer  les  membres  de 
l'administration  desdits  districts,  les  juges  des 
tribunaux  et  les  curés  ;  enfin  l'organisation  des 
gardes  nationales  se  fera  conformément  aux  lois 
qui  les  concernent.  » 

M.  Bréard,  rapporteur,  donne  lecture  des 
autres  articles  décrétés;  ils  sont  ainsi  conçus: 

Art.  7. 

«  Les  directoires  des  départements  des  Bou- 
ches-du-Rbône  et  de  laDrùme  nommeront  chacun 
2  commissaires,  pris  dans  les  conseils  de  dépar- 
tement, qui  s'occuperont  de  l'examen  des  dettes 
des  2  ci-devant  Etats,  des  offices  et  charges  ayant 
finance,  supprimés  par  l'effet  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  de  la  vérification  de  toutes 
les  réclamations  de  la  même  nature,  qui  pour- 
raient être  faites,  et  aussi  de  la  reddition  des 
comptes,  tant  de  la  caisse  de  la  chambre  apos- 
tolique de  Carpentras  que  de  celles  de  diverses 
municipalités  et  de  l'assemblée  électorale,  ainsi 
que  du  produit  des  ventes  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques  faites  au  nom  de  ladite  assem- 
blée, par  ses  commissaires;  ils  dresseront  des 
états  circonstanciés  et  y  joindront  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  convenables.  Les  états  se- 
ront dressés  par  triple  expédition  :  l'une  sera 
envoyée  à  l'Assemblée  nationale  et  les  deux 
autres  seront  déposées  aux  archives  des  deux 
districts. 

Art.  8. 

«  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  des 
2  ci-devant  Etats,  pour  quelque  cause  et  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  produire 
leurs  titres  dans  le  délai  de  2  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  proclamation  qui  sera  faite  du 
présent  décret,  par  la  commission,  à  peine  d'être 
déchus  de  leurs  créances. 

Art.  9. 

«  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  hui- 
taine après  la  nomination  de  ses  membres.  Elle 
s'occupera  de  suite  de  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  paix  et  de  tranquillité  sur  toute 
l'étendue  des  2  districts,  et  requerra  aussi,  au 
besoin,  la  force  publique.  Cette  commission  fera 
une  proclamation  par  laquelle  elle  invitera  les 
citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers  et 
les  assurera  qu'ils  y  trouveront  protection  et 
sûreté.  La  proclamation  précédera  de  quinzaine 
la  réunion  des  assemblées  pour  la  formation  des 
corps  administratifs. 

Art.  10. 

«  Cette  commission  dirigera  l'organisation, 
tant  civile  qu'ecclésiastique,  du  pays;  observant 
de  faire  maintenir  dans  la  possession  de  leurs 
cures  les  curés  assermentés,  placés  depuis  la 
révolution  des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du 
Comtat.  Elle  fera  les  dispositions  convenables 
pour  garantir  partout  la  sûreté  des  personnes  et 
la  liberté  des  élections.  A  cet  effet,  elle  pourra 
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xcquérir  momentanément  les  gardes  nationales 
des  pays  circonvoisins,  et  en  en  donnant  avis  au 
dêparlêment. 

Art.  11. 

»  n  sera  pourvu  sans  délai,  par  les  directoires 
du  département  et  de  district,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  la  recherche,  estimation,  admi- 
nistration et  vente  des  biens  nationaux  mobi- 
liers et  immobiliers;  ils  se  conformeront,  à  cet 
é^rd,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'Em- 
pire, par  les  décrets  de  l'AsBemblée  nationale. 

Art.  12. 

«  La  commission  requerra  la  remise  des  pa- 

Eiers  et  registres  de  la  première  assemblée  de 
arpentras,  dite  représentative  du  Comlat,  et  de 
raesemblée  électorale  représentative  des  deux 
Etats.  Les  commissaires  feront,  à  cet  effet,  tout 
ce  qui  leur  paraîtra  juste  et  convenable  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  papiers.  Ils  véri- 
fieront encore  l'état  des  archives  du  ci-devant 
gouvernement  et  de  la  ci-devant  chambre  apBs- 
tolique,  séante  à  Carpentras. 

Art.  13. 

«  Il  sera  accordé  provisoirement,  aux  deux 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze,  un  secours 
de  200,000  livres.  Cette  somme,  fournie  par  le 
Trésor  public,  sera  employée,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  immédiate  de  la  nouvelle 
commission,  en  réparations  et  reconstructions 
des  digues,  routes  et  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  en  établissement  d'ateliers  de  cha- 
rité. 

Art.  14. 

•  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  retirer  des  districts  de  Vau- 
cluse  et  de  Louvèze  les  troupes  qui  y  sont  ac- 
tuellement en  garnison  ou  en  quartier,  et  de  les 
faire  remplacer  par  des  forces  suffisantes,  com- 
posées de  troupes  de  ligne  et  des  bataillons  de 
gardes  nationales  volontaires. 

Art.  15. 

«  Tout  corps,  toute  personne  qui  se  permet- 
tront des  actes  tendant  à  méconnaître  ou  à  faire 
méconnaître  la  souveraineté  de  la  nation  et  la 
Constitution,  seront  poursuivis  comme  traîtres  à 
la  patrie  et  criminels  de  lèse-nation. 

Art.  16. 

t  Les  commissaires  civils  seront  tenus  de  dé- 
noncer sans  délai,  à  ceux  qui  en  doivent  con- 
naître, les  officiers  des  troupes  de  ligne  qui  les 
ont  menacés  et  insultés;  ils  seront,  de  suite, 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  n. 

«  Ce  qui  est  dû.  pour  le  passé,  à  la  gendar- 
merie nationale  des  2  districts  de  Vaucluse  et 
de  Louvèze,  lui  sera  payé,  par  le  Trésor  public, 
sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué. 
Il  en  sera  de  même  pour  l'avenir,  jusqu'à  son 
organisation  définitive  ou  jusqu'à  ce  que  l'.Vs- 
âemblée  en  ait  autrement  ordoiiné;. 


Art.  18. 


»  Il  sera  pourvu,  provisoirement,  aux  frais  de 
tous  les  établissements  et  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  ecclésiastiques,  con- 
formément au  décret  du  23  septembre,  et  ce, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

«  Art.  l'J. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  l'amnistie 
pour  tous  les  crimes  et  délits  relatifs  à  la  Révo- 
lution, commis  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat-Ve- 
naissin,  jusqu'au  8  novembre  dernier. 

«  Art.  20. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret;  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur seront  tenus  d'en  rendre  compte  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est  relatif 
à  son  administration,  v 

M.  Uehausisy-liobecoart.  Je  demande  que 
l'Assemblée  ne  termine  point  son  décret  sur  Avi- 
gnon, sans  qu'il  y  ait  une  disposition  expresse 
portant  que  l'établissement  des  jurés  sera  mis 
très  incessamment  en  activité,  et  que  les  jurés 
seront  chargés  de  décider  quels  sont  les  crimes 
qui  sont  relatifs  à  la  Révolution  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Je  demande  donc  que  les  jurés  soient 
incessamment  établis  à  Avignon  et  à  Carpentras, 
et  qu'ils  décident  quels  seront  les  délits  qui, 
étant  relatifs  à  la  Révolution,  doivent  être  com- 
pris dans  l'amnistie,  et  quels  sont  ceux  qui  doi- 
vent être  poursuivis  par  les  tribunaux.  Cette  dis- 
position est  nécessaire  surtout  pour  repousser 
les  calomnies  de  ceux  qui  répandent  que  l'As- 
semblée nationale  a  entendu  comprendre  dans 
l'amnistie  tous  les  crimes  quelconques. 

M.  Lasonrec.  Je  demande  à  exposer  un  fait. 
Je  renvoie  les  calomniateurs,  dont  vous  parle 
M.  Robecourt.  au  décret  que  vous  avez  rendu, 
puisque  le  décret  porte  qiie  l'amnistie  s'applique 
aux  crimes  relatifs  à  la  Révolution. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Robecourt.  Les  deux  ci- 
devant  comtats  sont  réunis  à  deux  départe- 
ments, qui  ont  chacun  un  tribunal  criminel,  et 
par  conséquent  ces  deux,  tribunaux  jugeront 
d'après  la  loi  des  jurés. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  de  M.  Denaussy-Robe- 
court.) 

M.  Bt^ot  de  Préamenen.  Je  vous  prie  d*ob- 
server  que  le  tribunal  établi  à  Avignon  n'est  pas 
saisi  par  vos  décrets,  et  que  si  vous  ne  statuez 
pas  autrement,  c'est  ce  tribunal  qui  va  juger  ai 
tes  crimes  qui  ont  été  commis,  sont  ou  non  rete- 
ti&  à  la  Révolution  ;  car  lorsque  vous  n'avez  pas 
décrété  que  les  crimes  dont  le  tribunal  a  com- 
mencé la  poursuite  ne  sont  pas  relatifs  à  la  Ré- 
volution, vous  l'avez  laissé  en  plein  exercice  de 
la  juridiction  que  vous  lui  avez  attribuée;  il  faut 
donc  que  vous  ordonniez  définitivement  si  le 
fait  de  savoir  quelle  est  la  nature  des  crimes 
commis  sera  décidé  par  le  tribunal  qui  a  été  mis 
en  activité  à  Avignon,  ou  par  les  jurés. 

M.  Tarfaaae.  Il  parait  qu'on  confond  l'exécu- 
tion de  votre  décret  avec  les  principes  qui  y 
sont  posés;  Texécution  est  parfaitement  élran- 
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gère  au  Corps  législatif;  le  Corps  législatif  a 
posé  les  principes,  c'est  maintenant  au  pouvoir 
exécutif  à  les  faire  exécuter;  autrement,  vous 
entreriez  dans  des  détails  qui  sont  parfaitement 
hors  de  votre  rôle.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions. 

M.  lieinonley-  La  question  préalable  propo- 
sée ne  résout  point  la  difflculté  très  sérieuse  que 
M.  Bigot  a  exposée  à  l'Assemblée;  le  Corps  légis- 
latif ne  doit  pas  exécuter,  il  est  vrai,  mais  il 
doit  déléguer  l'exécution,  afin  qu'il  n'existe  au- 
cun doute  sur  les  agents  qui  dfevront  exécuter. 
Or,  il  est  certain  que  vous  avez  établi  à  Avignon 
un  tribunal  qui  y  existe  encore.  Il  est  certain 
que  vous  avez  prononcé  une  amnistie  sur  les 
crimes  relatifs  à  la  Révolution.  Maintenant  peut- 
être  n'esl-il  pas  dans  l'intention  de  l'Assemblée 
nationale,  de  déléguer  encore  au  tribunal  qui 
existe  à  Avignon,  le  soin  de  distinguer  les  crimes 
relatifs  à  la  Révolution  des  crimes  privés;  car, 
certainement  l'Assemblée  nationale  n'a  pas 
voulu  décréter  que  jusqu'au  8  novembre,  il  n'a 
existé  aucun  crime  à  Avignon. 

Il  faut  donc  ou  que  le  tribunal  existant  encore 
à  Avignon,  ou  que  les  jurés  qui  y  seront  établis 
bientôt,  distinguent  quels  sont  les  crimes  com- 
pris dans  l'amnistie,  et  quels  sont  ceux  qu'il 
faudra  poursuivre  :  or.  Messieurs,  si  vous  ne 
rendez  pas  un  décret  qui  délègue  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre l'application  de  l'amnistie  que  vous  avez  dé- 
crétée, il  en  résultera,  d'une  part,  un  grand  em- 
barras, puisqu'on  ne  saura  à  quel  tribunal  on 
doit  aller  ;  d'autre  part,  un  grand  germe  de  di- 
vision dans  Avignon  et  le  Comtat,  parce  que  les 
uns  voudront  restreindre  l'amnistie,  les  autres 
voudront,  au  contraire,  l'étendre  à  tous  les  cri- 
mes. Ainsi,  il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée 
nationale,  il  est  de  l'intérêt  général  du  Comtat 
et  d'Avignon  qu'il  y  ait  une  règle  fixe,  que  l'on 
sache  enfin  quels  sont  les  crimes  pardonnes  par 
l'Assemblée,  et  quels  sont  ceux  qui  doivent  être 
poursuivis. 

11  me  semble.  Messieurs,  qu'Avignon  doit  jouir 
dès  cet  instant  de  la  loi  bienfaisante  des  jurés; 
il  me  semble  que  l'Assemblée  doit  décréter  que 
ce  sera  au  juré  à  prononcer  sur  l'application  de 
l'amnistie  décrétéepar  l'Assemblée  ;  mais  ce  point 
résolu,  il  existera  encore  quelques  difficultés  que 
je  crois  devoir  être  renvoyées  à  votre  comité 
de  législation.  La  première  est  de  savoir  si  ce 
sera  un  juré  d'accusation  ou  un  juré  de  jugement 
qui  prononcera  sur  l'application  de  l'amnistie. 
La  seconde  est  de  savoir  si  vous  consentirez  à 
ce  que  le  juré  prononce  à  Avignon  même  au 
milieu  des  troubles  et  des  factions  qui  existent 
dans  ce  pays.  Et  enfin  la  dernière  est  de  savoir 
si  les  pièces  de  la  procédure  faite  déjà  devant 
le  tribunal,  serviront  de  renseignements  au 
juré  qui  aura  à  prononcer.  Je  demande,  en  con- 
séq^uence,  que  vous  renvoyiez  à  votre  comité  de 
législation  pour  vous  faire  demain  matin  le  rap- 
port des  propositions  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

M.  Crcsitin.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et 
yoicj  sur  quoi  je  l'appuie.  Lorsque  vous  avez 
établi,  à  Avignon,  un  tribunal  pour  juger  les 
crimes  commis  depuis  le  23  septembre,  c'a  été 
pour  les  poursuivre  suivant  les  formes  anciennes, 
et  non  pas  dans  la  forme  nouvelle.  Lorsque  vous 
avez  prononcé  l'amnistie,  vous  n'avez  pas  sup- 
primé ce  tribunal  .-  il  existe  encore  dans  toute 
la  force  qui  lui  a  été  déléguée.  C'est  à  lui  à  pro- 
noncer sur  ces  faits,  et  à  appliquer  la  loi  que 


vous  venez  de  faire;  vous  avez  consacré  ceprin 
cipe  lors  de  la  dernière  loi  sur  les  jurés,  en  di- 
sant que  toutes  les  procédures  qui  pouvaient 
avoir  été  commencées  seraient  poursuivis  sui- 
vant les  anciennes  formes.  Ainsi  donc  le  tribu- 
nal d'Avignon  doit  seul  statuer  sur  l'application 
de  l'amnistie.  Je  conclus  pour  l'ordre  du  jour 
motivé. 

M.  Basirc.  Je  demande  la  parole  contre  l'or- 
dre du  jour;  il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  pro- 
noncer sur  les  observations  qui  viennent  de  vous 
être  faites.  11  est  certain  que,  dans  votre  décret, 
vous  limitez  l'amnistie  aux  crimes  relatifs  à  la 
Révolution,  et  vous  n'avez  pu  ni  dû  l'étendre  à 
des  crimes  particuliers.  Or,  vous  avez  institué  à 
Avignon  un  tribunal.  Il  existe  encore.  Ce  sera 
donc  lui  qui  jugera  quels  sont  les  crimes  rela- 
tifs à  la  Révolution.  Mais  prenez  garde,  il  me 
paraît  bien  dangereux  d'investir  un  tribunal, 
composé  seulement  de  5  personnes,  d'un  pouvoir 
aussi  terrible  dans  l'administration  de  la  justice, 
que  celui  qui  consisterait  à  décider  quels  sont 
les  crimes  qui  doivent  être  compris  dans  l'am- 
nistie. Il  ne  serait  pas  possible  non  plus  de  ren- 
voyer cette  affaire  à  un  juré  d'Avignon,  car 
vous  savez  que  tous  les  citoyens  de  cette  ville 
sont  plus  ou  moins  partie  dans  cette  affaire.  11 
conviendrait  donc  plutôt  dans  mon  opinion  d'en 
charger  le  juré  du  chef-lieu  de  district  le  plus 
voisin  du  département  auxquels  les  pays  sont 
réunis.  {Murmures.) 

M.  Lasoiirce-  J'observe  que  le  tribunal  actuel 
ne  peut  pas  connaître  des  crimes  commis  avant 
le  24  septembre,  comme  étant  de  la  Révolution, 
à  moins  qu'on  ne  le  prononce  d'une  manière 
précise. 

Un  membre  :  La  discussion  fermée  !  {Appuyé  !) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Goujon.  Je  propose  de  motiver  ainsi  l'ordre 
du  jour  : 

«  L'Assemblée  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour, 
attendu  que  l'application  de  la  loi  d'amnistie 
appartient  de  droit  au  tribunal  saisi  de  l'instruc- 
tion criminelle.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  ! 

D'autres  membres  :  La  priorité  pour  l'ordre  dUi 
jour  de  M.  Goujon! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'ordre  dttl 
jour  de  M.  Goujon;  puis  l'adopte.) 

M.  Brénrd,  rapporteur.  L'Assemblée  a  encore 
à  prononcer  sur  le  sort  des  commissaires  civils, 
et  de  M.  l'abbé  Mulot.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée veuille  bien  ajourner  la  discussion  relative 
à  cet  objet. 

M.  Lemontey.  Je  demande  que  cet  ajourne- 
ment n'empêche  pas  le  rappel  des  commissaires 
d'Avignon;  il  serait  dangereux  d'y  laisser  une 
autorité  rivale  de  celle  que  vous  venez  d'établir. 

M.  niiilot.  Je  crois  qu'il  est  encore  nécessaire 
d'adopter  une  disposition  pour  compléter  l'orga- 
nisation d'Avignon.  Je  demande  que  les  canons, 
soit  d'Avignon,  soit  de  Garpentras,  soient  enlevés 
et  qu'il  n'y  soit  laissé  que  ce  qui  est  nécessaire, 
d'après  les  décrets,  relativement  à  l'organisa- 
tion de  la  garde  nationale.  Quant  à  l'observation 
de  M.  Lemontey,  je  crois  qu'elle  peut  être  rejetée 
par  la  question  préalable,  si  toutefois  on  n'entre 
pas  dans  le  fond  de  la  discussion.  Si  vous  voulez 
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ny[)peler  les  commissaires,  c'est  une  précaution 
ïarfaiiemenl  inutile,  puisque  leurs  {>ouvoirs  ne 
iwvenl  s'étendre  que  jusqu'à  l'organisation  pro- 
riaoire,  et  qu'ils  cessent  au  moment  où  cette 
)nfanisation  commence.  Ainsi,  lorsque  les  com- 
missaires de  la  Drôme,  et  les  commissaires  des 
Bouches-du- Rhône  se  rendront  à  Avignon  en 
vertu  de  votre  décret,  là  se  termineront  néces- 
sairement les  fonctions  des  commissaires  civils. 

M.  liemonley.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour  en  le  motivant  sur  ce  que  vient  de 
dire  M.  Mulot,  qu'aussitôt  l'arrivée  des  nouveaux 
commissaires  les  fonctions  des  anciens  cesse- 
ront. U  ne  faut  pas,  comme  on  l'a  proposé,  qu'il 
y  ait  un  concert  entre  les  anciens  et  les  nouveaux 
commissaires  pour  l'organisation  définitive. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  des  com- 
missaires civils  cesseront  au  moment  où  les 
nouveaux  entreront  en  fonctions.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Mulot  tendant  à  ce  que  les  canons 
d'Avignon  et  de  Carpeiitras  soient  transportés 
dans  les  arsenaux  des  villes  les  plus  prochaines, 
et  qu'il  ne  soit  laissé  d'armes  dans  les  premières 
que  ce  qui  sera  absolument  nécessaire  à  l'arme- 
ment de  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition  sauf  ré- 
daction.) 

M.  Lasonree.  J'ai  une  modification  à  propo- 
ser à  l'ordre  du  jour  motivé  de  M.  Goujon.  Je 
demande  qu'au  lieu  des  mots  :  Au  tribunal  saisi 
de  Cinstruction  criminelle,  on  mette  ceux-ci  : 
Aux  tribunaux. 

(L'Assemblée  adopte  la  modification  proposée 
par  M.  Lasource.) 

M.  Mulot.  Quant  à  l'ajournement  qui  est  pro- 
posé sur  ce  qui  me  concerne,  je  vous  prie  de 
considérer  quelle  est  la  position  d'un  représen- 
tant du  peuple  qui  a  besoin  d'être  environné  de 
la  confiance  publique,  et  que  vous  laissez  depuis 
cinq  mois  dans  l'indécision.  Vos  comités  réunis 
vous  ont  dit  que  rien  ne  prouvait  que  je  fusse 
attaché  à  la  cour  de  Rome,  que  rien  n'indiquait 
aucune  trahison  de  ma  part  :  seulement  ils  mont 
accusé  de  quelque  négligence  et  de  quelque  par- 
tialité. Ne  prévoyant  pas  que  vous  vous  occupe- 
riez aujourd'hui'de  cet  objet,  je  n'ai  pas  apporté 
les  pièces  qui  me  serviront  à  réfuter  même  cette 
dernière  inculpation.  Vos  comités  vous  proposent 
d'ordonner  aux  nouveaux  commissaires  de  pren- 
dre des  informations  sur  ma  conduite,  il  me 
suffira  de  vous  répéter  ce  que  vous  disaient  der- 
nièrement .MM.  Lasource  et  Basire,  lorsqu'il  s'est 
agi  de  l'amnistie  que  vous  avez  décrétée  :  «  Où 
trouverez-vous  des  témoins  sur  lesquels  vous 
puissiez  compter?  »  Si  l'on  considère  quels  sont 
mes  accusateurs,  on  verra  que  ce  sont  des  hommes 
plus  ou  moins  dirigés  par  l'esprit  de  parti.  Je 
demande  donc  que  par  honneur  pour  l'Assem- 
blée... (Murmures.)  qui  ne  doit  pas  souffrir  dans 
son  sein  un  membre  inculpé,  elle  veuille  bien 

Erononcer  au  moins  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
érer  sur  l'accusation.  {Murmures.)  J'observe  à 
l'Assemblée  que  je  n'ai  pas  entendu  arrêter  la 
discussion  ;  je  demande  qu'elle  s'ouvre  sur  cette 
question  et  que  j'aie  la  parole  pour  répondre  à 
toutes  les  inculpations  qui  me  seront  faites. 

M.  L.o»talot.  En  effet,  il  faut  que  les  membres 
du  Corps  législatif  soient  comme  la  femme  de 
César. 

Plusieurs  membres:  Oui!  oui!  nous  savons 
cela! 

3  2 


(L'.Vssemblée  ajourne  à  demain  soir  la  partie 
de  l'affaire  d'Avignon,  relative  à  la  conduite  des 
commissaires  civils.) 

Suit  la  teneur  du  décret  relatif  à  Avignon, 
dont  l'.Vssemblée  a  adopté  la  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  pétitions  et  de  sur- 
veillance, considérant  que  la  situation  actuelle 
des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat,  leur 
organisation  incomplète  et  seulement  provisoire, 
et  l'inexécution  des  lois  qui  en  résulte,  privent 
les  citoyens  de  cette  contrée  des  bienfaits  et  des 
avantages  de  notre  Constitution,  les  exposent 
aux  inconvénients  de  l'arbitraire,  les  livrent  à 
tous  les  maux  de  l'anarchie,  et  rendent  nuls 
pour  eux  seuls,  les  moyens  d'ordre  et  de  tran- 
quillité pubhque,  que  la  surveillance  active  et 
paternelle  des  administrations  de  départements 
peut  seul  leur  procurer; 

«  Considérant  que  le  moyen  le  plus  sûr  de  ré- 
tablir l'ordre  dans  le  pays,  désolé  depuis  trop 
longtemps  par  les  haines  de  parti,  est  d'en 
étouffer  les  germes,  et  d'ôter  aux  malintention- 
nés tout  prétexte  de  séduire  le  peuple,  et  de  lui 
faire  regretter  l'ancien  ordre  de  choses; 

Considérant  enfin,  que  le  mauvais  état  des 
routes,  les  ravages  occasionnés  par  les  débor- 
dements des  rivières,  la  cessation  des  travaux 
et  la  stagnation  forcée  du  commerce,  réduisent 
les  citoyens  indigents  à  la  plus  affreuse  misère, 
et  exigent  les  secours  les  plus  prompts,  décrète 
qu'il  y  a  urgence  ; 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

a  La  division  provisoire  des  deux  ci-devant 
Etats  d'Avignon  et  du  Comtal-Venaissin,  en  deux 
districts,  telle  qu'elle  a  été  réglée  par  le  décret 
du  23  septembre  dernier,  est  et  demeure  défini- 
tive, sauf  la  modification  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  3  ci-après,  et  sous  la  dénomination  de 
district  de  Vaucluse,  séant  à  .\vignon,  et  du  dis 
trict  de  Louvèz-e,  séant  à  Carpentras. 

Art.  2. 

«  Le  district  de  Vaucluse  sera  de  suite  et  de 
fait  incorporé  avec  le  département  des  Bouches- 
du-Rhône,  et  celui  de  Louvèze  avec  le  départe- 
ment de  la  Drôme. 

Art.  3. 

•  Les  directoires  de  ces  deux  départements, 
feront  parvenir  à  l'.Vssemblée  nationale,  et  ce, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  leur  avis  sur 
la  distraction  qui  pourrait  être  faite  de  quelques 
communes  avoisinant  les  districts  (ÏOrange  et 
(ÏApl,  et  qui  pourraient  leur  être  réunies,  sans 
cei)eiidant  nuire  à  la  consistance  nécessaire  des 
districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèie. 

Art.  4. 

«  Les  lois  communes  à  l'Empire  français,  dé- 
crétées par  le  Corps  constituant,  et  par  la  pré- 
sente .\ssemblée  législative,  seront  de  suite 
mises  en  vigueur  dans  les  districts  de  Vaucluse 
et  de  Louvèze,  à  la  réserve  de  celles  relatives  aux 
contributions  publiques,  auxquelles  la  situation 
actuelle  du  pays  peut  e.xiger  quelques  modifica- 
tions momentanées,  sur  lesquelles  l'Assemblée 
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nationale  se  réserve  de  statuer,  lorsqu'elle  aura 
reçu  l'avis  des  directoires  de  département. 

Art.  5. 

«  L'organisation  des  pouvoirs  publics,  effectuée 
en  vertu  du  décret  du  23  septembre  dernier, 
n'étant  que  provisoire,  aux  termes  de  ce  décret, 
il.  sera  procédé  à  une  organisation  définitive. 

Art.  6. 

«  Les  assemblées  primaires  nommeront  les 
juges  de  paix  et  les  électeurs. 

«  Les  électeurs  des  deux  districts  se  réuniront 
dans  la  ville  de  Lille,  l'Assemblée  dérogeant  en 
ce  point  à  l'article  du  décret  du  23  septembre, 
qui  en  fixait  la  réunion  dans  la  ville  de  Béda- 
rides.  Ces  électeurs  y  procéderont  à  la  nomina- 
tion de  3  députés  et  de  2  suppléants,  conformé- 
ment à  l'article  12  du  décret  du  23  seolembre 
dernier;  l'élection  desdits  députés  et  ae  leurs 
suppléants  sera  regardée  comme  non-avenue,  si 
elle  avait  précédé  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Les  électeurs  des  deux  districts  se  sépareront 
ensuite,  et  se  rendront  aux  cliefs-lieux  de  leurs 
districts  respectifs  pour  nommer  les  membres 
de  Tadrainistration  desdits  districts,  les  juges 
des  tribunaux  et  les  curés;  enfin  l'organisation 
des  gardes  nationales  se  fera  conformément  aux 
lois  qui  les  concernent. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  des  départements  des  Bou- 
ches-du-Rhôneet  delà  Drôme  nommeront  chacun 
2  commissaires  pris  dans  les  conseils  de  dépar- 
tement, qui  s'occuperont  de  l'examen  des  dettes 
des  deux  ci-devant  Etats,  des  offices  et  charges 
ayant  finance,  supprimés  par  l'effet  des  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  de  la  vérification  de 
toutes  les  réclamations  de  la  même  nature  gui 
pourraient  être  faites,  et  aussi  de  la  reddition 
des  comptes,  tantdela  caisse  de  la  chambre  apos- 
tolique de  Garpentras,  que  de  celles  de  diverses 
municipalités  et  de  l'assemblée  électorale,  ainsi 
que  du  produit  des  ventes  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  faites  au  nom  de  ladite  assemblée 
par  ses  commissaires.  Ils  dresseront  des  états 
circonstanciés,  et  y  joindront  les  observations 

au'ils  jugeront  convenables.  Les  états  seront 
ressés  par  triple  expédition;  l'une  sera  envoyée 
à  l'Assemblée  nationale,  et  les  deux  autres  se- 
ront déposées  aux  archives  des  deux  districts. 

Art.  8. 

«  Tous  ceux  qui  se  prétendront  créanciers  des 
deux  ci-devant  Etats,  pour  quelque  cause  et  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de  pro- 
duire leurs  titres  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  proclamation  qui  sera  faite 
du  présent  décret,  par  la  commission,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  créances. 

Art.  9. 

«  Cette  commission  se  réunira  à  Avignon,  hui- 
taine après  la  nomination  de  ses  membres;  elle 
s'occupera  de  suite  de  tous  les  moyens  de  con- 
ciliation, de  paix  et  de  tranquillité,  sur  toute 
l'étendue  des  deux  districts,  et  requerra  aussi, 
au  besoin,  la  force  publique.  Cette  commission 


fera  une  proclamation,  par  laquelle  elle  invitera 
les  citoyens  fugitifs  à  rentrer  dans  leurs  foyers, 
et  les  assurera  qu'ils  y  trouveront  protection  et 
sûreté;  la  proclamation  précédera  de  quinzaine 
la  réunion  des  assemblées  pour  la  formation  des 
corps  administratifs.  Aussitôt  que  cette  commis- 
sion sera  réunie,  les  commissaires  civils,  envoyés 
par  le  roi,  cesseront  toutes  fonctions. 

Art.  Id 

«  Cette  commission  dirigera  l'organisation:  tant 
civile  qu'ecclésiastique,  du  pays;  observant  de 
faire  maintenir,  dans  la  possession  de  leurs  cures, 
les  curés  assermentés,  placés  depuis  la  révolu- 
tion des  ci-devant  Etats  d'Avignon  et  du  Comtat; 
elle  fera  les  dispositions  convenables  pour  ga- 
rantir partout  la  sûreté  des  personnes  et  la  li- 
berté des  élections.  A  cet  eftet,  elle  pourra  re- 
quérir momentanément  les  gardes  nationales  des 
pays  circonvoisins,  et  en  en  donnant  avis  au 
département. 

Art.  11. 

«.  Il  sera  pourvu  sans  délai,  par  les  directoires 
du  département  et  de  district,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  la  recherche,  estimation,  admi- 
nistration et  vente  des  biens  nationaux  mobiliers 
et  immobiliers  :  ils  se  conformeront,  à  cet  égard, 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  pour  tout  l'Empire,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  12. 

«  La  commission  requerra  la  remise  des  pa- 
piers et  registres  de  la  première  assemblée  de 
Carpentras,  dite  représentative  du  Comtat,  et  de 
l'assemblée  électorale  représentative  des  deux 
Etats.  Les  commissaires  feront  à  cet  effet,  tout 
ce  qui  leur  paraîtra  juste  et  convenable  pour 
assurer  la  conservation  de  ces  papiers  :  ils  véri- 
fieront encore  l'état  des  archives  du  ci-devant 
gouvernement  et  de  la  ci-devant  chambre  apos- 
tolique, séante  à  Garpentras. 

Art.  13. 

«  Il  sera  accordé  provisoirement  aux  deux  dis- 
tricts de  Vaucluse  et  de  Louvèze,  un  secours  de 
200,000  livres  :  cette  somme,  fournie  i>ar  le  Tré- 
sor public,  sera  employée,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  immédiate  de  la  nouvelle  com- 
mission, en  réparations  et  reconstruction  des  di- 
gues, routes,  et  autres  travaux  d'utilité  publique, 
et  en  établissement  d'ateliers  de  charité. 

Art.  14. 

«  Le  roi  sera  invité  de  donner  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  retirer  des  districts  de  Vau- 
cluse et  de  Louvêze  les  troupes  gui  y  sont  actuel- 
lement en  garnison  ou  en  quartier,  et  de  les  faire 
remplacer  par  des  forces  suffisantes,  composées 
de  troupes  de  ligne  et  de  bataillons  de  gardes 
nationales  volontaires. 

Art.  15. 

«  Tout  corps,  toute  personne  qui  se  permet- 
tront des  actes  tendant  à  méconnaître  la  sou- 
veraineté de  la  nation  et  de  la  Constitution,  se- 
ront poursuivis  comme  traîtres  à  la  patrie,  et 
criminels  de  lèse-nation. 
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Art.  16. 

«  Les  commissaires  civils  seront  teniu»  de  dé- 
noncer sans  délai,  à  ceux  qui  en  doivent  con- 
naître, les  ofMciers  des  troupes  de  ligne  qui  les 
ont  menacés  et  insultés  :  ils  seront,  de  suite, 
poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Art.  17. 

«  Ce  qui  est  dû  pour  le  passé,  à  la  gendarme- 
rie nationale  des  deux  districts  de  Vaucluse  et 
de  Louvèze,  lui  sera  payé  par  le  Trésor  public, 
sur  le  pied  du  traitement  qui  lui  était  attribué  : 
il  en  sera  de  môme  pour  l'avenir,  jusqu'à  son 
organisation  définitive,  ou  jusqu'à  ce  que  l'As- 
semblée  en  ait  autrement  ordonné. 

Art.  18. 

«  11  sera  pourvu,  provisoirement,  aux  frais  de 
tous  les  établissements  et  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics,  civils  et  ecclésiastiques,  con- 
formément au  décret  du  23  septembre;  et  ce, 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu. 

Art.  19. 

«  Les  canons  et  munitions  de  guerre  existant 
dans  les  villes  d'Avignon  et  de  Carpentras,  se- 
ront transportés  aux  arsenaux  les  plus  voisins, 
et  il  n'en  sera  laissé,  dans  ces  deux  villes,  que 
la  q[uantité  (ixée  par  les  lois  concernant  les  gardes 
nationales. 

Art.  20. 

«  L'Assemblée   nationale    décrète    l'amnistie 

f»our  tous  K'S  crimes  et  délits  relatifs  à  la  Révo- 
ution,  commis  à  Avignon  et  dans  le  Comtat  Ve- 
naissin,  jusqu'au  8  novembre  dernier. 

Art.  21. 

«  Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  l'inté- 
rieur seront  tenus  d'en  rendre  compte  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  chacun  en  ce  qui  est  relatif 
à  son  administration  ». 

MM.  de  Cînive,  ministre  de  la  guerre,  Dn- 
niouriez,  ministre  des  affaires  étrangères,  Ijà- 
e4M»le,  ministre  de  la  marine,  Uolaiid  «le  la  IMa- 
tlère,  %nin\ttre  de  rinlérieur  et  tJlavière,  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  entrent  dans 
l'Assemblée. 

M.  C'aïubon.  Je  suis  chargé,  au  nom  de  vos  co- 
mités de  L'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des 
finances  réunis,  de  vous  faire  la  troisième  lec- 
ture {[)  d'un  projet  de  décret  sur  les  billets  dits 
de  confvince,  de  secours  ou  patriotiques.  Je  dois 
aijssi  vous  faire  quelques  observations  sur  la  pé- 
tition de  la  caisse  patriotique  de  Paris  (2)  Les 
actionnaires  de  cette  caisse  observent  qu'ils  ne 
peuvent  retirer  leurs  billets  d'ici  au  1"  avril. 
Lorsque  la  première  lecture  de  ce  projet  a  été 
faite  à  l'Assemblée,  Messieurs  delà  caisse  patrio- 


(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  17  mars  1792,  page  67, 
la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  mars  I19i,  page  111, 
la  pétition  des  acUoaaaires  de   la  caisse  patriotique. 


tique,  au  lieu  d'émettre  des  billets,  auraient  dû 
les  retirer:  cependant  ils  en  ont  mis  en  émis- 
sion, ils  ont  aut^menlé  les  em barras  doat  ils  vien- 
nent parler  à  la  barre  :  j'observerai  d'ailleurs 
3ue,  par  le  décret  du  15  mai,  il  n'y  avait  d'exempt 
u  droit  de  timbre  que  les  biens  qui  étaient 
payables  à  vue.  C'est  pourquoi  votre  comité  a 
pensé  que  vous  deviez  persister  dans  le  projet 
qu'il  vous  a  présenté,  et  que  je  vais  vous  lire. 
Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  réunis,  dé- 
libérant sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture 
a  été  faite  le  25  février. 

«  Et  ce  jour,  après  avoir  préalablement  arrêté 
être  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  A  compter  du  1"  avril  prochain, 
l'exemption  du  droit  de  timbre  accoraée  par  la 
loi  du  15  mai  dernier,  en  faveur  des  billets  au 
porteur  payables  à  vue,  de  25  livres  et  au-des- 
sous, n'aura  lieu  que  pour  les  billets  de  10  sous 
jusques  et  compris  3  livres. 

«  Art.  2.  LesDilletsau  porteur  payables  à  vue, 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  3  livres, 

aui  seront  mis  en  émission  après  la  publication 
u  présent  décret,  seront  sujets  au  droit  du  tim- 
bre comme  tous  les  autres  elî'ets  de  commerce. 

«  Art.  3.  Les  personnes  qui,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  voudront 
mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur,  de 
10  sous  jusques  et  compris  3  livres,  en  profitant 
de  l'exemption  du  droit  de  timbre,  seront  tenues 
d'en  obtenir  l'autorisation  du  directoire  du  dé- 
partement, sur  l'avis  du  directoire  de  district  et 
de  la  municipalité. 

«  Art.  4.  Elles  seront  tenues  aussi  de  faire  leur 
déclaration  au  greffe  municipal,  du  nombre,  nu- 
méros, formes,  sommes,  et  ^montant  des  billets 
qu'elles  mettront  en  circulation  et  des  valeurs 
qui  en  forment  le  gage. 

«  Art.  5.  Les  personnes  qui  ont  déjà  mis  en  cir- 
culation des  billetsau  porteur,  exempts  de  timbre, 
seront  tenues  de  faire  sous  3  jours,  au  grefife 
municipal,  la  même  déclaration  ordonnée  par 
l'article  'i. 

«  Art.  tj.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
pourront  vérifier,  lorsqu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, et  ils  seront  tenus  de  vérifier  3  jours 
après  la  remise  des  déclarations,  les  livres  et 
caisses  des  personnes  qui  les  auront  faites;  ils- 
drosseront  procès-verbal  de  leur  vérification, 
qu'ils  rendront  public  par  l'impression  et  af- 
fiche. 

K  Art.  7.  Après  le  I""  avril  prochain,  les  per- 
sonnes qui  se  serviront  des  billets  au  porteur 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  3  livres 
jusqu'à  25  livres  sans  les  avoir  fait  timbrer,  se- 
ront condamnées  à  une  amende  de  25  livres. 

«  Art.  8.  Les  3  jours  après  la  publication  du 
présent  décret  expirés,  ceux  qui  ont  émis  des 
billets  au  porteur,  exempts  du  timbre,  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  5, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  100,000  livres  ni  être  moindre  de  10,(X)()li- 
vres  ;  la  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  auront  fait  une  fausse  déclaration. 

«  Art.  9.  Ceux  qui,  après  la  publication  du 
présent  décret,  mettront  en  circulation  des  bil- 
lets au  porteur  au-dessous  de  10  sous  et  au- 
dessus  de  3  livres  sans  avoir  acquitté  le  droit 
de  timbre,  seront  condamnés  en  une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  livres  ni 
excéder  60,000  livres. 
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«  Art.  10.  Ceux  qui,  après  la  publication  du 
présent  décret,  mettront  en  circulation  des  bil- 
lets au  po  teur  de  10  sous  jusque  et  compris 
3  livres,  en  profitant  de  l'exemption  des  droits 
de  timbre,  et  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dis- 
positions ordonnées  par  les  articles  3  et  4  seront 
condamnés  aux  mêmes  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 9. 

«  Art.  11.  Afin  de  faciliter  le  prompt  rembour- 
sement des  billets  au  porteur  au-dessus  de  3  li- 
vres, qui  sont  actuellement  en  circulation  sans 
avoir  acquitté  le  droit  du  timbre,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sont  autorisés 
à  fournir  des  assignats  de  5  livres  en  échange 
d'assignats  de  50  livres  et  au-dessus,  aux  per- 
sonnes qui  auront  fait  leur  déclaration  au  greffe 
municipal  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dé- 
clarée. 

«  Art.  12.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  ne  délivreront  des  assignats  de  o  li- 
vres en  échange,  qu'après  s'ôtre  assurés,  par  un 
certificat  de  la  municipalité,  que  leur  emploi 
sera  affecté  au  retirement  des  billets  au  porteur 
au-dessus  de  3  livres  exempts  de  timbre,  actuel- 
lement en  circulation. 

«  Art.  13.  Au  moyen  de  l'échange  ordonné  par 
les  articles  11  et  12,  les  personnes  qui  ont  sous- 
crit des  billets  au-dessus  de  3  livres  jusques  et 
y  compris  25  livres  payables  à  vue,  exempts  du 
timbre,  seront  tenues  de  les  acquitter  en  assi- 
gnats de  5  livres  quoique  leur  engagement 
porte  l'obligation  de  ne  les  acquitter  qu'en  assi- 
gnats de  plus  forte  valeur.  » 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  l*résident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  pro- 
nonce l'allocution  suivante  :  (1) 

Monsieur  le  Président, 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  de  nous  réu- 
nir sur  le  but  que  nous  avons  tous  à  remplir,  le 
ministère  doit  être  indivisible,  et  ses  devoirs  doi- 
vent être  tracés  par  les  lois. 

Mais  sa  force  ne  peut  résulter  que  de  la  con- 
fiance publique,  et  pour  l'obtenir,  c'est  dans  son 
union  la  plus  intime  avec  la  majorité  de  l'As- 
semblée nationale  qu'il  fonde  toutes  ses  espé- 
rances. {Applaudissemenls .)  Il  croira  avoir  sauvé 
le  royaume,  le  jour  où  l'harmonie  la  plus  par- 
faite existera  entre  les  deux  pouvoirs  également 
constitutionnels,  également  indissolubles,  qui 
composent  le  gouvernement  de  la  nation  fran- 
çaise. {Quelques  applaudissemenls  et  murmures.) 

Un  membre  :  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours du  ministre  de  la  guerre. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour 
parce  qu'on  ne  distingue  pas  dans  l'Assemblée 
de  majorité  et  que  l'Assemblée  est  indivisible. 

M.  UoiiKier-IjA-llcr^erie.  Le  ministre  de  la 
guerre  s'est  servi  d'une  expression  très  incon- 
venable en  disant  la  majorité  de  l'Assemblée,  ce 
qui  semblerait  désigner  l'existence  de  deux  par- 
tis. L'Assemblée  n'est  point  divisée;  le  salut  de 
la  patrie  l'anime  tout  entière.  Je  demande  que 
M.  le  ministre  rétablisse  les  mots  :  Assemblée 
nationale  et  supprime  le  mot  majorité. 

M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre.  Je  con- 
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viens  de  mes  torts  ;  je  rayerai  cette  expression 
de  mon  discours. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

M.  Clavière,  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, prononce  l'allocution  suivante  :  (1) 

Messieurs, 

Le  roi,  en  vous  notifiant  qu'il  m'avait  appelé 
au  ministère  des  contributions  publiques,  vous 
a  dit  qu'il  avait  choisi  pour  ses  ministres  des 
hommes  accrédités  par  leurs  opinions  populaires. 

Ces  opinions,  ou  plutôt  ces  principes,  forment 
en  effet  le  seul  titre  que  je  puisse  et  que  je 
veuille  vous  présenter;  et  je  ne  demanderai  ja- 
mais de  crédit  que  par  eux. 

Ces  principes  populaires  sont  l'âme  et  la  vie 
de  cette  Constitution,  qui  a  fait  des  Français  une 
nation  libre;  accepter  le  ministère  sans  en  être 
pénétré,  c'est  la  trahir. 

Je  m'honore  de  n'avoir  d'autre  appui  que  ces 
principes,  auxquels  je  dois  la  confiance  que  le 
roi  m'a  témoignée;  et  j'ai  cette  certitude  qui 
plaît  à  un  bon  citoyen,  que  rien  ne  me  soutien- 
drait un  seul  instant,  si  je  venais  à  m'en  écarter. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler.  Messieurs, 
deux  grands  obstacles  retardent  encore  la  mar- 
che ferme  et  régulière  de  l'impôt  :  le  renverse- 
ment total  des  habitudes  de  plusieurs  siècles 
dans  le  système  des  contributions,  et  les  insi- 
nuations perfides,  les  calculs  mensongers,  par 
lesquels  on  cherche  à  persuader  aux  contribua- 
bles que  l'amélioration  de  leur  sort  est  une  illu- 
sion. Mais  les  lois  sont  faites,  elles  reposent  sur 
des  principes  purs,  sur  l'avantage  réel  des  pro- 
priétaires. Appuyé  sur  des  lois  aussi  respecta- 
bles, secondé  par  des  ministres  vraiment  pa- 
triotes, je  ne  négligerai  rien  de  ce  qui  dépend 
de  mon  département,  pour  affermir  l'empire  des 
lois  sans  dérober  à  cette  Assemblée  un  temps 
précieux. 

Nous  devons  cette  confiance  à  la  nation  :  elle 
ne  laissera  pas  détruire,  [)ar  les  égarements  de 
l'intérêt  personnel,  cette  Constitution  pour  la- 
quelle une  sainte  ardeur  la  fait  voler  sur  les 
frontières;  et  nos  ennemis  éprouveront  qu'il  est 
aussi  impossible  de  tromper  longtemps  des 
hommes  libres,  que  de  les  vaincre.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Roland  de  la  I*latîërc,  ministre  de  l'in- 
térieur, prononce  l'allocution  suivante  :  (l) 

Monsieur  le  Président. 

Nous  venons  rendre  hommage  à  la  nation 
dans  la  personne  de  ses  représentants,  et  renou- 
veler devant  eux  le  serment  de  lui  être  à  jamais 
fidèU-'S. 

Les  ministres  du  roi  ne  sont  et  ne  doivent  être 
que  les  ministres  de  la  Constitution,  par  laquelle 
le  roi  règne  et  les  ministres  existent.  Le  régime 
de  la  liberté  fait  monter  à  des  places  éminentes 
des  hommes  (|ui  ne  pouvaient  les  désirer  ni  les 
attendre,  et  qui  sont  prêts  à  les  quitter,  s'ils  ne 
peuvent  y  faire  le  bien  pour  lequel  ils  y  sont 
appelés. 

Simple  citoyen  il  y  a  peu  de  jours,  chargé  au- 


(l)  Archives  nationales.  Carton  Dxviii,  n"  202. 
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jourd'hui  de  fonctions  honorables  et  pénibles, 
je  les  remplirai  avec  calme  et  courage,  parce 
que  retendue  des  devoirs  n'effraye  que  les  âmes 
petites  et  froides,  indignes  d'avoir  une  pairie, 
ou  les  ambitieux  qui  craignent  de  redescendre. 
Un  gouvernement  bien  organisé  exige,  des  agents 
du  pouvoir,  plus  de  caractère  d'esprit,  et  moins 
de  talents  que  de  vertus.  Nous  devons  cette  con- 
fiance à  la  nation,  et  nos  ennemis  approuveront 
au'il  est  aussi  impossible  de  tromper  longtemps 
es  hommes  libres  que  de  les  vaincre.  (Applau- 
dissements.) 

La  déclaration  des  droits  dans  le  cœur  et  la 
Constitution  à  la  main,  je  me  dévoue  sans  ré- 
serve à  la  liberté,  à  mon  pays. 

Si  je  ne  puis  les  servir,  si  je  m'égare  ou  suis 
trompé,  je  retournerai  sans  honte  dans  le  silence 
de  ma  retraite;  car,  je  n'aurai,  du  moins,  jamais 
trahi  ma  conscience. 

Mais  l'union  des  ministres  entre  eux  pour  le 
maintien  des  lois  constitutionnelles,  et  leur  con- 
cert avec  l'Assemblée  nationale,  doivent  être  le 
triomphe  de  la  Révolution,  en  même  temps  qu'il 
seront  le  gage  de  la  tranquillité  publique  et  du 
bonheur  du  roi.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impressioQ  de  ce  dis- 
coursl 

D'autres  membres  :  De  tous  !  de  tous  ! 

M.  Merlia.  J'appuie  la  demande  d'impression 
des  trois  discours. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  trois  discours 
des  ministres  seront  imprimés  et  distribués.) 

L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  des  comités  de  L  ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  finances  réunis,  sur  Us  billets  dits  de 
confiance,  de  secours  ou  patriotiques. 

M.  Caiiib*B,  rapporteur.  Je  demande  que  l'As- 
semblée s'occupe  du  projet  de  décret  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  lui  lire. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  ! 

M.  Cambon,  rapporteur.  Si  l'Assemblée  veut 
ajourner  le  fond  de  la  question,  qu'elle  prononce 
au  moins  sur  la  vérification. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'ouvrira 
sur-le-champ.) 

M.  .Hosneroa  aîné.  On  ne  peut  méconnaître 
ces  deux  vérités  :  l'une  est  le  service  éminent 
que  les  billets  de  petite  valeur,  émis  de  caisses 
particulières  dans  toute  1  étendue  de  l'Empire, 
ont  rendu  à  la  chose  publique;  l'autre  est  le 
péril  imminent  où  ces  mêmes  billets  exposent 
maintenant  la  chose  publique. 

(k>mme  la  dernière  de  ces  deux  vérités  est  la 
moins  répandue,  je  me  bornerai  uniquement  à  la 
développer;  elle  est  renfermée  dans  ce  grand 
principe  d'économie  politique,  que  la  masse  des 
valeurs  représentatives  doit  être  proportionnée  à 
la  masse  des  objets  d'échange. 

Dans  l'enfance  d'une  société,  les  signes  repré- 
sentatifs doivent  être  aussi  peu  nombreux  que 
les  objets  d'échange.  Ils  doivent  se  multiplier  en 
raison  des  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. Quelle  fut  la  cause  du  discrédit  des  papiers 
du  congrès  des  Etals-Unis?  Ce  n'est  point,  comme 
00  l'a  dit,  le  manque  d'hypothè^iu»*  territoriale; 
ce  fut  uniquement  la  pénurie  d'objets  commer- 
ciaux. La  proportion  était  d'un  à  nuit;  de  là  le 
surhaussement  démesuré  dans  le  prix  de  toutes 
choses. 

La  France,  avant  sa  Révolution,  ne  possédait 
guère,  en  signes  représentatifs,  que  des  valeurs 

l'«  Série.  T.  KL. 
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métalliques.  Elle  était  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe  celle  qui  possédait  la  plus  forte  somme 
de  ces  valeurs.  Cette  somme  suffisait  à  ses  be- 
soins. On  a  beaucoup  parlé,  dans  le  temps,  de 
l'étendre  par  la  création  d'une  banque  nationale, 
et  l'émission  d'une  niasse  de  valeurs  fie  ives. 
Mais  ceùt  été  une  fausse  mesure;  car,  avant  de 
créer  de  nouveaux  signes,  il  eût  fallu  que  l'in- 
dustrie et  le  commerce  eussent  créé  de  nouveaux 
objets.  Prétendre  que  de  la  création  de  nouveaux 
signes  doit  résulter  nécessairement  celle  d'une 
nouvelle  branche  de  productions,  c'est  à  peu 
près  comme  si  l'on  prétendait  qu'il  suffirait,  pour 
augmenter  la  population,  de  faire  faire  une 
grande  quantité  de  nouveaux  habillements. 

Cette  création  de  valeurs  fictives  qui  eût  été  si 
impolitiaue  avant  la  Révolution,  est  devenue 
essentiellement  nécessaire  depuis  celte  époque. 
Le  numéraire  a  disparu,  et  il  a  fallu  créer  des 
assignats.  Si  la  théorie  de  cette  création  eût  été 
mieux  connue,  si  les  assignats  n'eussent  eu  que 
la  valeur  du  numéraire  métallique  qu'ils  devaient 
remplacer,  afin  de  se  plier  à  toutes  les  petites 
transactions,  les  billets  de  caisses  particulières 
eussent  été  inutiles  et  conséquemment  inconnus. 
Le  vice  de  ces  caisses  est  dans  leur  nombre,  dans 
la  facilité  de  contrefaire  leurs  billets,  dans  l'in- 
certitude de  leur  solidité  et  dans  l'émission  de 
leurs  valeurs  au  delà  de  toute  proportion  et  de 
toute  mesure.  11  est  facile  de  démontrer  que  cette 
dernière  chose  est  ce  qui  a  le  plus  contribué  au 
renchérissement  de  tous  les  objets,  à  la  perle  de 
nos  assignats  et  à  la  caisse  de  nos  changes. 

J'ignore  jusqu'à  quelle  somme  s'élève  la  masse 
des  billets  de  caisses  narticulières  en  circulation 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire.  Mais  il  y  a  deux 
causes  qui  contribuent  à  grossir  cette  niasse,  la 

gremière  est  la  faculté  que  possèdent  ces  caisses 
e  faire  iournellement  de  nouvelles  émissions; 
la  seconde  est  l'imagination,  qui,  ne  voyant 
aucunes  limites  tracées,  agrandit  pareillement 
sans  limites  et  sans  mesures,  cette  masse  énorme. 
Quelque  chimérique  que  soit  ce  dernier  calcul, 
c'est  cependant  celui  qui  sert  d'échelle  dans  la 
graduation  du  prix  de  toutes  choses.  Ainsi,  il 
parait  établi  aujourd'hui  dans  l'opinion,  qu'en 
ajoutant  la  masse  des  billets  particuliers  à  celle 
des  assignats  nationaux,  la  totalité  des  valeurs 
fictives  en  circulation  est  de  plus  de  2  milliards, 
c'est-à-dire,  de  près  de  la  moitié  en  sus  du  nu- 
méraire métallique  circulant  avant  la  Révolu- 
tion. 

J'ai  dit,  en  second  lieu,  que  l'émission  de  ces 
billets  de  caisses  particulières  avait  fait  la  perte 
de  nos  assignats;  et  cela  est  évident,  parce  que 
ces  billets  ont  acquis,  de  la  nécessité,  une  cir- 
culation aussi  forcée  que  celle  des  assignats. 

La  baisse  de  nos  changes  est  une  suite  pareil- 
lement évidente  de  la  masse  démesurée  de  nos 
papiers  représentatifs.  Car,  qu'est-ce  que  le 
change?  c'est,en  dernière  analyse,  la  conversion 
de  la  monnaie  d'un  Etat,  en  monnaie  d'un  autre 
Etat  :  or,  notre  monnaie  de  papier  perdant  30  et 
40  0/0  contre  toutes  les  marchandises,  contre 
l'argent,  qui  est  devenu  aussi  une  marchandise, 
doit  perdre  également  30  et  40  0/0,  contre  l'ar- 
gent d.s  puissances  étrangères;  il  résulte  de  14 
que  plus  cette  masse  de  papier  augmentera, 
moins  elle  aura  de  valeur  relative:  plus  le  prix 
de  tous  les  objets  acquerra  de  surhaussement, 
plus  l'argent  de  France  deviendra  cher,  et  con- 
séquemment celui  de  Hollande,  d'Angleterre,  etc., 
et  enfin  plus  la  perte  de  nos  changes  sera  grande. 
Une  autre  cause  de  toutes  ces  pertes  dont  je 
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n'ai  point  encore  parlé,  c'est  la  diminution  de 
noire  commerce.  Il  me  suffira  de  citer  ici  la 
branche  du  commerce  colonial  qui  a  éprouvé 
incontestablement  une  diminution  considérable. 
Il  est  manifeste  que,  par  toutes  ces  causes,  le 
BYStème  des  proportions  est  entièrement  désor- 
donné que  l'échelle  des  échanges  n'a  plus  ni 
mesuré  ni  graduation,  et  qu'enfin  l'édifice  poli- 


les  caisses  particulières,  et  d'éteindre  toutes  les 
valeurs  qu  elles  ont  jetées  dans  la  circulation, 
afin  d'avoir  une  seule  caisse,  une  caisse  natio- 
nale, au  moyen  de  laquelle  on  puisse  connaître 
et  proportionner  la  quantité  des  valeurs  repré- 
sentatives à  la  mesure  des  besoins. 

11  ne  peut  y  avoir  qu'une  opinion  sur  la  pre- 
mière partie  de  cette  mesure;  savoir  :  la  défense 
de  toute  émission  nouvelle  de  billets  de  caisses 
particulières  ;  mais  celte  défense  doit  être  accom- 
pagnée d'un  recensement  de  tous  les  billets  de 
cette  nature  actuellement  en  circulation.  Il  faut 
que  ce  recensement  soit  exact,  et  pour  constater 
celte  exactitude,  il  faut  qu'il  soit  lait  ou  vérifié 
officiellement. 

Quand  on  aura  connu  la  totalité  des  valeurs 
de  cette  espèce  en  circulation,  nuand  par  la  rup- 
ture de  tous  les  instruments  de  fabrication,  et 
tous  les  moyens  qui  seront  jugés  convenables, 
on  se  sera  assuré  qu'il  ne  pourra  être  fait  d'émis- 
sions ultérieures,  il  restera  à  éteindre  celles  qui 
sont  faites. 

Trois  choses  sont  nécessaires  pour  cette  der- 
nière mesure.  11  faut  que  l'extinction  se  fasse 
fidèlement,  promptement  et  sans  convulsion. 

Pour  que  l'extinction  soit  fidèle,  il  faut  qu'elle 
ait  pour  témoins  des  administrateurs  publics  qui 
annihilent  les  billets  à  mesure  de  leur  rentrée. 

Pour  qu'elle  soit  prompte,  il  faut  que  le  pu- 
blic y  trouve  un  avantage.  11  n'y  apercevrait,  au 
contraire,  qu'un  grand  inconvénient,  s'il  ne 
recevait  le  remboursement  de  ses  petits  billets 
de  caisses  particulières  qu'en  assignats  de  50  1. 
et  au-dessus.  Dans  ce  cas,  il  préférerait  garder 
les  petits  billets  de  confiance,  et  leur  extinction 
aurait  les  deux  inconvénients  majeurs  d'être 

Sartielle  et  lente.  Ce  serait  insulter  aux  besoins 
u  peuple  que  de  regarder  comme  obligatoire  la 
promesse  qu'on  lui  a  fait  souscrire  en  assignats 
de  50  1..  de  rendre  à  la  fois  toute  cette  monnaie 
lorsqu'il  voudrait  avoir  un  assignat  national.  Il 
a  échangé  en  une  fois  le  fruit  d'un  mois  d'épar- 

f;ne  ou  de  travail,  et  à  la  fin  de  ce  mois,  il  ne 
ui  en  reste  que  la  trentième  partie.  11  faut 
donc  échanger  ce  reste,  en  telle  petite  portion 
qu'il  se  trouve  pour  un  assignat  de  même  cou- 
pure, ou  du  moins  à  peu  près.  Cet  échange  sera 
commandé  par  les  avantages  d'une  hypothèque 
solide,  d'une  moindre  crainte  de  contrefaçon,  et 
d'une  circulation  forcée  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire;  ainsi  l'échange  se  fera  rapidement. 

Je  propose  d'établir,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  dans  tous  les  lieux  où  ces 
émissions  ont  eu  lieu,  plusieurs  bureaux  char- 
gés de  l'extinction  et  de  l'échange.  Alors  les 
particuliers  qui  ont  fait  ces  émissions  seraient 
tenus  d'en  verser  la  valeur;  ou  les  municipa- 
lités, les  dépôts  qu'elles  auraient  reçus  en  consé- 
quence, dans  les  caisses  de  ces  bureaux.  Ces 
bureaux  transmettraient  à  la  Trésorerie  nationale 
les  gros  assignats  qui  leur  seraient  déposés,  et 
recevraient  en  remulacement  des  assignats  de 
5  1.  et  au-dessous,  dont  ils  se  serviraient  pour 


faire  immédiatement  et  à  toute  heure  l'échange 
avec  les  petits  billets  de  caisses  particulières. 

Je  n'ai  point  parlé  de  cette  monnaie  labriquée 
par  MM.  Monneron,  et  circulant  sous  la  dénomi- 
nation de  médaille;  parce  que  j'ai  pensé  qu'elle 
devait  être  rangée  dans  la  classe  des  billets  de 
confiance  parce  qu'elle  n'a  d'autre  différence  que 
d'être  frappée  sur  cuivre,  au  lieu  de  l'être  sur  le 
papier. 

Messieurs,  voici  mon  projet  de  décret  :  (1) 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
quotité  démesurée  des  billets  de  caisses  parti- 
culières émis  dans  la  circulation  publique,  en 
bouleversant  la  proportion  qu'une  bonne  admi- 
nistration doit  maintenir  entre  la  somme  des  si- 
gnes représentatifs,  et  la  valeur  des  objets 
d'échange,  a  occasionné  un  surhaussement  irré- 
gulier dans  le  prix  de  ces  objets,  diminué  la  va- 
leur relative  des  assignats  nationaux,  et  baissé 
d'une  manière  alarmante  le  taux  de  tous  les 
changes;  considérant  que  tous  ces  désordres 
attaquent  les  racines  du  commerce,  les  proprié- 
tés, la  fortune  publique,  et  mettent  l'état  en  pé- 
ril, décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  —  Toute  émission  nouvelle 
de  papier  ou  de  toute  antre  matière  faisant  fonc- 
tion de  monnaie  esl  défendue  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Empire,  à  peine  contre  les  contrevenants 
de  3,000  livres  d'amende,  et  d'un  an  de  déten- 
tion. 

«  Art.  2.  —  II  sera  procédé  dans  la  huitaine 
qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  au 
bilan  des  papiers  et  autres  matières  en  circula- 
tion monétaire  dans  toutes  les  caisses  qui  les 
auront  émis. 

«  Art.  3.  —  Ce  bilan  sera  fait,  en  présence  de 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  municipa- 
lité du  lieu  ou  nommés  par  elle,  pour  les  émis- 
sions de  valeur  de  cette  nature  qui  auront  eu 
lieu,  soit  au  nom  de  particulier,  soit  au  nom  de 
département,  soit  au  nom  de  district. 

«  Art.  4.  —  Ledit  bilan  sera  fait  par  des  com- 
missaires membres  du  district,  ou  nommés  par 
lui,  pour  les  émissions  qui  ont  eu  lieu  au  nom 
des  municipalités. 

«  Art.  5.  —  Tous  ces  bilans  seront  envoyés,  à 
mesure  qu'ils  seront  terminés,  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  en  donnera  communication  au 
Corps  législatif. 

"  Art.  (i.  —  La  caisse  de  l'extraordinaire  ver- 
sera à  la  Trésorerie  nationale  la  totalité  des 
sommes  énumérées  dans  les  bilans,  en  assignats 
de  5  livres  et  au-dessous. 

«.  Art.  7.  —  La  Trésorerie  nationale  remettra 
aux  différentes  municipalités  ou  directoires  de 
districts,  en  assignats  de  la  valeur  mentionnée 
ci-dessus  les  sommes  égales  au  montant  des  bi- 
lans qui  lui  auront  été  envoyés,  pour  lesdits 
assignats  de  petite  valeur  être  échangés  en  as- 
signats de  plus  forte  valeur  que  lesdites  muni- 
cipalités ou  directoires  de  district  auront  reçus 
des  caisses  d'où  il  aura  été  fait  des  émissions, 
et  qu'ils  feront  parvenir  de  suite  à  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  8.  —  Lesdites  municipalités  ou  directoires 
de  district  feront  ouvrir,  suivant  le  besoin,  un 
ou  plusieurs  bureaux  pour  l'échange  en  assi- 
gnats de  5  livres  et  au-dessous  des  billets  et  si- 
gnes représentatifs  quelconques,  dits  de  con- 

(1;  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
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fiance  ou  de  toute  autre  dénomination  ;  et  ces 
signes  représentatifs  retirés  de  la  circulation 
seront,  aussitôt,  étainpes  d'une  marque  évidente 
qui  constatera  leur  extinction. 

«  Art.  9.  —  Lesdites  municipalités  ou  direc- 
toires de  district  remettront,  sans  délai,  tous  ces 
papiers  ou  autres  matières  ainsi  étampés  à  la 
Trésorerie  nationale,  qui  les  fera  brûler  en  pré- 
sence des  membres  de  l'Assemblée  nationale 
nommés  pour  assister  au  brùlement  des  assi- 
gnats éteints. 

•  Art.  10.  —  Les  dispositions  de  l'article  8 
n'auront  lieu  que  pendant  l'espacede  trois  mois.  » 

M.  DorizT.  Je  demande  que  l'on  décrète  le 

Srincipe  qu'a  aucun  particulier  n'appartient  le 
roit  d'émettre  un  signe  représentatif  de  la  mon- 
naie, et  ensuite  nous  trouverons  facilement  le 
moyen  de  purger  la  société  de  toutes  les  caisses 
particulières. 

M.  L.aroa-I.adebat  (1).  Messieurs,  gardiens 
des  droits  du  peuple,  tout  ce  qui  intéresse  la  for- 
tune doit  être  l'objet  de  notre  surveillance  conti- 
nuelle; nous  trahirions  sa  confiance  et  nos  ser- 
ments, si  nous  pouvions,  un  seul  instant,  négliger 
des  intérêts  aussi  sacrés.  Ce  ne  sont  pas  les  agi- 
tateurs de  ce  peuple  dont  on  voudrait  nous  ef- 
frayer, que  nous  devons  craindre,  mais  son  bon- 
heur et  sa  tranquillité  que  nous  devons  assurer. 

Je  l'ai  dit  lorsque  j'ai  parlé  à  cette  tribune  des 
coupures  des  assignats:  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  n'auraient  jamais  dû  per- 
mettre l'établissement  des  caisses  patriotiques 
ou  de  secours,  qui  s'y  sont  formées,  sans  sur- 
veiller leurs  opérations,  sans  en  vérifier  la  soli- 
dité. 

Je  sais  que  l'établissement  des  caisses  de  se- 
cours availété  quelquefois  présentée  l'Assemblée 
constituante,  et  qu  elle  avait  cru  ne  devoir  rien 
prononcer  à  cet  égard.  Elle  décréta  seulement, 
le  2  de  mai.  que  les  billets  de  25  livres  et  au- 
dessous,  souscrits  par  des  particuliers^  échangea- 
bles à  vue  et  au  pair  contre  des  assignats  ou  de 
la  monnaie  de  cuivre,  à  la  volonté  du  porteur, 
seraient  exempts  du  droit  de  timbre. 

L'Assemblée  constituante  craignait  qu'en  met- 
tant quelque  obstacle  aux  moyens  d'échange 
que  la  confiance  publique  adopterait,  elle  ne 
nuisit  elle-même  au  crédit  des  assignats  qu'elle 
avait  décrétés  ;  et  sans  discuter  les  principes,  elle 
laissait  en  activité  les  lois  anciennes  sur  les 
monnaies,  et  elle  abandonnait  à  la  sagesse  des 
corps  administratifs,  la  surveillance  nécessaire 

Sour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  circulation 
es  signes  représentatifs  de  nos  richesses,  pour 
réprimer  la  cupidité  criminelle  des  faussaires. 

Aussi,  Messieurs,  les  corps  administratifs  qui 
se  pénétrèrent  des  dangers  auxquels  le  peuple 
serait  exposé  si  on  abusait  de  sa  confiance,  ne 
permirent  l'établissement  d'aucune  caisse  d'é- 
change qu'après  en  avoir  vérifié  les  moyens,  le 
régime  et  les  opérations.  Les  citoyens  patriotes 
qui  voulaient  procurer  au  peuple  ce  secours, 
s'empressèrent  eux-mêmes  de  réclamer  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées. 

Le  plus  grand  nombre  des  directeurs  des  éta- 
blissements de  Paris  ont  formé  la  même  de- 
mande, et  ils  insistent  encore.  La  municipalité 
a  présenté  plusieurs  pétitions  sur  cet  objet,  il  ne 
me  parait  pas  que  le  département  s'en  soit  oc- 
cupé. Ces  pétitions,  présentées  au  corps  consti- 
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tuant  et  à  l'Assemblée  nationale  actuelle,  ont  été 
renvoyées,  d'abord  au  comité  des  assignats,  et 
ensuite,  d'après  les  changements  faits  dans  l'or- 
ganisation des  comités,  par  la  loi  du  5  décembre, 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Le  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  a 
été  arrêté,  dans  le  rapport  qu'il  devait  présenter 
sur  cet  objet,  par  la  crainte  de  causer  de  l'in- 
quiétude chez  le  peuple;  et  il  parait  que  cette 
crainte  avait  été  lortifiée  par  quelques  confé- 
rences qu'a  eues  ce  comité,  et  avant  lui  celui 
des  assignats,  avec  des  membres  de  la  munici- 
palité de  Paris  et  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  n'examinerai  pas  si,  lorsqu'il  s'agit  d'objets 
d'un  grand  intérêt  public,  les  craintes  d'une 
municipalité  ou  d'un  ministre  doivent  arrêter 
des  dispositions  qui  intéressent  la  fortune  du 
peuple;  mais  ie  dirai  que  ces  crainte?  me  pa- 
raissent sans  fondement. 

L'inquiétude  du  peuple  sur  quelques-unes  de 
ces  caisses  vous  a  été  manifestée,  de  la  manière 
la  plus  positive,  par  plusieurs  sections  de  Paris, 
et  par  des  déparlements  voisins.  Elle  est  excitée 
et  échauffée  par  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique, qui  n'espèrent  de  succès  et  ne  peuvent 
en  avoir  qu'en  alarmant  et  en  divisant  les  ci- 
toyens. 

Le  silence  des  comités  leur  a  fourni  de  nou- 
velles armes.  Us  ont  dit  que,  puisque  les  comités 
n'osaient  pas  faire  ce  rapport,  il  fallait  que  le 
désordre  fût  extrême. 

Pour  moi,  Messieurs,  il  me  semble  que  chez 
un  peuple  libre  le  langage  de  la  vérité  ne  peut 
jamais  être  dangereux,  et  qu'il  ne  peut  jamais 
être  trop  tôt  pour  arrêter  un  désordre  public, 
qui  peut  compromettre  le  salut  de  l'Etat. 

On  a  prétendu  que  la  loi  n'ayant  pas  défendu 
l'établissement  de  ces  caisses,  vous  n'aviez  pas 
le  droit  de  faire  vérifier  leur  situation,  ni  de 
soumettre  leurs  opérations  à  la  surveillance  des 
corps  administratifs.  On  a  prétendu  que  ce  serait 
une  violation  des  principes  sacrés  de  la  liberté. 

Je  suis  bien  loin  de  partager  cette  opinion,  et 
je  regarde,  au  contraire,  comme  une  des  bases 
essentielles  de  l'ordre  public,  du  maintien  des 
propriétés,  que  les  signes  représentatifs  des  ri- 
chesses portent  tous  le  sceau  de  l'autorité  pu- 
blique. Ainsi  je  ne  crois  pas  qu'aucune  compa- 
gnie, aucune  .société,  aucun  citoyen  puissent, 
dans  un  Etat  bien  ordonné,  battre  monnaie  ou 
créer  un  papier-monnaie  pour  son  compte  parti- 
culier. 

C'est  ce  sceau  de  l'autorité  publique  qui  est  le 
garant  de  la  confiance  que  tous  les  membres  du 
corps  politique  doivent  aux  signes  nationaux 
mis  en  circulation,  et  cette  partie  de  l'autorité 

fiublique  ne  peut  et  ne  doit  être  exercée  que  par 
e  souverain  ou  déléguée  par  lui. 

J'entends  que  déjà  on  me  répond,  que  pour  la 
monnaie  ou  le  papier-monnaie  forcé,  mes  prin- 
cipes sont  incontestables;  mais  qu'ils  ne  le  sont 
Sas  pour  des  médailles  ou  des  papiers  de  con- 
ance,  qu'on  peut  rigoureusement  prendre  ou 
refuser;  que  ces  papiers  sont  semblables  à  des 
billets  au  porteur  que  fait  un  négociant  ou  un 
banquier,  et  que  sans  doute  le  Corps  législatif 
ne  s  attribuera  pas  le  droit  de  faire  inspecter  ou 
vérifier  la  situation  de  tout  citoyen  qui  fait  tin 
bon  au  porteur. 

Je  crois,  .Messieurs,  qu'il  est  bien  facile  de  dé- 
terminer la  différence  qui  existe  entre  le  nombre 
immense  de  billets  patriotiques  qui  circulent,  et 
les  bons  au  porteur  que  les  opérations  de  com- 
merce engagent  à  souscrire  ou  à  recevoir. 
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On  ne  reçoit  un  bon  au  porteur,  que  d'un 
homme  connu;  et  s'il  est  payable  à  volonté,  c'est 
dans  un  temps  très  limité,  qu'on  en  demande  le 
payement. 

Un  citoyen  ne  peut  faire  de  bons  au  porteur 
que  relativement  à  l'étendue  de  ses  relations 
commerciales  ou  de  ses  achats,  dans  l'usage  or- 
dinaire du  commerce;  si  l'échéance  de  ses  bons 
ou  billets  est  à  terme,  il  en  paye  l'intérêt. 

Ici,  Messieurs,  rien  de  pareil.  Les  caisses  pa- 
triotiques, qui  n'ont  été  établies  que  pour  secou- 
rir le  peuple,  ont  gardé  en  dépôt  une  valeur 
égale  d'assignats,  et  c'est  au  moyen  d'une  mo- 
dique retenue  qu'elles  ont  acquitté  leurs  frais; 
leurs  directeurs  se  sont  eux-mêmes  soumis  à  la 
surveillance  des  autorités  constituées,  et  ils  ont 
requis  des  vérifications  authentiques  qui  assu- 
raient à  la  fois  leur  crédit  et  la  confiance  du 
peuple. 

Les  fondateurs  des  caisses  d'échange,  qui  ont 
joint  à  l'idée  de  faciliter  la  circulation  celle  de 
s'assurer  des  bénéfices  considérables,  ont  établi 
leurs  spéculations  sur  la  rareté  du  numéraire, 
sur  une  erreur  du  gouvernement;  ce  sont  des 
fractions  de  monnaie  nationale  qu'ils  ont  mis  en 
émission,  ce  n'est  plus  un  commerce.  Le  peuple, 
qui  a  vu  l'administration  tranquille  sur  cette 
spéculation,  a  dû  croire  que  l'autorité  publique 
les  surveillait. 

Quelle  a  été  l'opération  des  entrepreneurs  de 
ces  caisses?  Avec  ou  sans  cautionnement,  ils  ont 
mis  en  émission  tous  les  billets  d'é(;hange  qu'on 
leur  a  demandés,  contre  des  assignats  de  plus 
forte  valeur  ;  avec  ces  assignats  ils  ont  pu  ac- 
quérir, à  leur  bénéfice,  des  eftets  publics  portant 
intérêt;  ils  ont  pu  spéculer  sur  le  commerce  de 
i'aigent  avec  d'autant  plus  d'avantage  qu'ils  en 
faisaient  hausser  le  prix;  ils  ont  pu  acquérir  des 
denrées;  enfin,  il  serait  possible  qu'il  y  en  eût 
d'infidèles  qui  se  fussent  proposé  ou  d'enlever 
les  fonds  que  la  confiance  publique  déposait  en 
leurs  mains,  ou  que,  de  concert  avec  les  ennemis 
de  la  patrie,  ils  eussent  favorisé  de  coupables 
projets.  Je  ne  partage  pas  ces  craintes,  mais  il 
sulïit  qu'elles  aient  pu  être  conçues  par  le  peuple, 
pour  appeler  toute  la  surveillance  de  l'autorité 
publique.  Je  le  répète,  il  ne  fallait  pas  même 
attendre  ces  craintes  :  dès  que  ces  établisse- 
ments sortaient  de  la  classe  ordinaire  du  com- 
merce, dès  qu'ils  portaient  sur  des  signes  repré- 
senlalifrf  des  richesses,  dont  le  gouvernement 
doit  toujours  assurer  l'authenticité,  les  autorités 
constituées  devaient  les  surveiller,  les  vérifier, 
et  empêcber  que  le  peuple  ne  devînt  la  victime 
de  la  cupidité  des  agioteurs. 

On  me  dirait  en  vain  que  ces  billets  ne  sont 

fias  forcés,  que  la  confiance  peut  les  recevoir,  et 
a  méfiance  les  repousser  sans  que  l'autorité  ait 
le  droit  de  s'en  mêler  :  je  répondrai,  Messieurs, 
que  cette  liberté  n'est  qu'apparente  ;  car  le  mal- 
heureux auquel  vous  payez  son  salaire,  ne  peut 
t)a8  toujours  refuser  le  papier  qu'on  lui  olfre,  et 
orsqu'enfin  le  peuple  n'a  que  du  papier  pour 
lui-même,  comment  le  boulanger,  le  marchand 
qui  lui  vend  les  subsistances  pourraient-ils  le 
refuser?  Ce  n'est  pas  la  confiance  qui  a  étendu 
cette  émission,  c'est  le  besoin. 

Enfin,  Messieurs,  cette  émission  désordonnée 
de  papiers  particuliers,  porte  la  masse  du  papier 
circulant  à  des  quantités  inconnues,  et  cette  in- 
certitude influe  sur  le  crédit  public  et  sur  les 
bases  mêmes  de  vos  plus  grandes  opérations, 
pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  de  l'Etat. 
On  dit  qu'aujourd'hui  il  y  a  du  danger  peut- 


être  à  faire  ces  vérifications  pour  quelques-uns 
des  établissements  de  Paris:  je  ne  le  crois  pas. 
Je  doute  que  la  facilité  quon  a  eue  à  s'assurer 
des  bénéfices  considérables  ait  permis  des  spé- 
culations de  fraude;  mais  si  elles  existaient, 
vous  n'auriez  pas  un  moment  à  perdre.  Ce  n'est 
pas  la  crainte  de  l'inquiétude  que  vous  pouvez 
causer  qui  doit  vous  arrêter.  Si  on  vole  le  peuple, 
il  faut  empêcher  qu'on  le  vole  plus  longtemps. 
Nous  serions  coupables  du  moindre  retard. 

C'est,  au  contraire.  Messieurs,  l'insouciance 
apparente  des  autorités  constituées  qui  effraye 
enfin  le  peuple.  Après  tant  de  pétitions  enten- 
dues à  votre  barre,  et  imprimées  dans  toutes  les 
feuilles  publiques,  on  se  demande  encore  d'où 
vient  que  l'Assemblée  nationale  ne  statue  rien, 
et  pourquoi  elle  abandonne  ainsi  les  intérêts  du 
peuple? 

Quelques  personnes  prétendent  que  ces  véri- 
fications seront  inutiles;  car,  ou  les  caisses  se- 
ront en  règle,  ou  elles  ne  le  seront  pas.  Si  elles 
le  sont,  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  vérifiées; 
si  elles  ne  le  sont  pas,  ceux  qui  les  dirigent  nous 
tromperont. 

Et  moi.  Messieurs,  je  dis,  au  contraire,  que  si 
ces  caisses  sont  en  règle,  il  leur  importe  d'être 
vérifiées;  et  il  importe  beaucoup  au  peuple  de 
savoir  qu'elles  l'ont  été  :  si  elles  ne  sont  pas  en 
règle,  il  sera  très  facile  de  s'en  apercevoir,  et 
de  connaître  par  la  nature  de  leurs  opérations 
si  elles  s'en  permettent  qui  puissent  compro- 
mettre la  fortune  du  peuple. 

Enfin,  on  ajoute  encore  que  le  gouvernement, 
en  vérifiant  ces  caisses,  assume  une  espèce  de 
responsabilité;  mais.  Messieurs,  à  quoi  servi- 
raient les  autorités  constituées  si  elles  ne  sur- 
veillaient pas  la  sûreté  des  propriétés?  Celte 
surveillance  n'est  point  une  responsabilité,  elle 
ne  l'est  pas  surtout  lorsque,  par  un  abus  de  la 
liberté,  il  peut  déjà  y  avoir  quelque  perte  ou 
quelque  infidélité  dans  les  opérations  de  quelques- 
uns  de  ces  établissements. 

Je  ne  propose  pas  de  suspendre  l'émission;  il 
me  semble  que  la  vérification  doit  être  prélimi- 
naire à  toute  délibération  à  cet  égard.  Cette 
suspension  pourrait  causer  de  l'embarras  dans 
le  commerce,  et  vous  ne  pouvez  prendre  aucun 
parli  à  cet  égard,  que  lorsque  vous  aurez  fait 
fabriquer  une  assez  grande  quantité  d'assignats 
pour  fournir  aux  besoins  de  la  circulation. 

Le  projet  présenté  par  le  comité  de  l'extraor- 
dinaire ne  me  paraît  pas  convenir  aux  mesures 
pressantes  que  les  circonstances  exigent. 

L'obligation  du  timbre  pour  les  billets  au-des- 
sus de  5  livres,  peut  produire  des  effets  factieux 
pour  la  circulation,  dans  plusieurs  villes  où  les 
caisses  patriotiques  ont  émis  des  billets  au-des- 
sus de  5  livres  a  Bordeaux,  par  exemple,  où  il  y 
a  peut-être  dans  ce  moment  plus  de  1,500,000  1. 
de  billets  de  6  livres. 

Cette  caisse  ne  pourrait  retenir  ces  billets, 
qu'en  sacrifiant  plus  de  1  et  1/2  0/0,  pour  se  pro- 
curer des  assignats  de  5  livres;  et  son  bénéfice 
étant  entièrement  destiné  au  soulagement  des 
pauvres,  c'est  environ  22,000  livres  dont  on  les 
priverait. 

Cette  extension  du  timbre  est  dérisoire,  car 
on  sait  bien  qu'un  billet  de  6  livres  ne  peut  pas 
supporter  le  droit  de  timbre.  C'est  donc  une  dé- 
fense d'émettre  des  billets  de  25  à  5  livres;  et  il 
est  étonnant  que  le  comité,  qui  croit  contraire 
aux  principes  de  surveiller  et  de  vérifier  les 
caisses  patriotioues,  prononce  cette  défense,  en 
vous  proposant  "de  timbrer  leurs  billets  au-des- 
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sons  de  25  livres  jusqu'à  5  livres,  et  ensuite  ceux 
de  moindre  somme.  Ce  n'est  pas  là  la  marche 
que  doit  tenir  le  Corp:?  législatif,  et  ce  n'est  ja- 
niais  par  des  mesures  indirectes  que  sa  volonté 
doit  être  manifestée. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  pouvez  trop  tôt  por- 
ter un  décret  sur  cet  objet  important,  voici  celui 
que  je  vous  propose  : 

Prffjtt  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  s'étant  fait  rendre 
compte  des  différentes  pétitions  qui  lui  ont  été 
présentées  sur  l'état  actuel  des  caisses  patrio- 
tiques ou  d'échange,  voulant  d'ailleurs  connaître 
le  papier  d'échange  qui  est  en  circulation  ;  con- 
sidérant que  la  fortune  du  peuple  doit  être 
l'objet  continuel  de  la  surveillance  du  Corps 
législatif,  que  les  inquiétudes  qui  se  sont  élevées 
sur  la  solidité  de  cmelques-unes  de  ces  caisses 
établies  dans  les  différentes  parties  de  l'Empire, 

Seuvent  troubler  l'ordre  public,  et  qu'il  importe 
e  rendre  aux  établissements  que  les  besoins  du 
peuple  ont  nécessités,  et  que  le  patriotisme  a 
dirigés,  le  crédit  et  la  confiance  qu'ils  doivent 
avoir; 
Décrète  : 

«  Art.  1"'.  Qu'à  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  dans  le  délai  de  3  jours,  au  plus  tard, 
après  celte  publication,  tous  les  directeurs  ou 
administrateurs  des  caisses  patriotiques  ou  de 
secours,  pour  l'échange  d'assignats  ou  de  billets 
d'autres  caisses  patriotiques  qui  ne  sont  pas  déjà 
établies  sous  l'autorisation  et  l'inspection  des 
corps  administratifs,  remettront  l'état  actuel  de 
leur  caisse  à  la  municipalité  des  lieux  où  elles 
seront  situées,  qui  en  rendra  compte  au  direc- 
toire du  district,  et  le  directoire  du  district  à 
celui  du  département. 

«  Art.  2.  Les  directoires  des  départements 
nommeront  des  commissaires  pour  vérifier  les 
étals  remis  par  les  administrateurs  ou  directeurs 
de  ces  caisses,  et  pour  inspecter  leur  émission, 
et  les  valeurs  déposées  pour  gage  de  ces  émis- 
sions. Ces  commissaires  dresseront  des  procès- 
verbaux  de  leur  vérification,  qui  seront  adres- 
sés au  ministre  de  l'intérieur,  certifiés  par  les 
officiers  municipaux,  les  directoires  des  districts 
et  des  départements,  et  les  administrateurs  de 
ces  caisses. 

■  Art.  3.  Aucune  caisse  patriotique,  de  secours 
et  d'échange  ne  pourra  a  l'avenir  être  établie 
sans  l'autorisation  des  directoires  des  départe- 
ments, sur  l'avis  des  directoires  de  districts  et 
des  officiers  municipaux,  et  qu'en  se  soumettant 
à  leur  inspection  et  vérification  immédiate. 

«  Art.  4.  Toutes  les  caisses  établies  ou  qui 
seront  établies  pour  l'échange  d'assignats  ne 
pourront  continuer  leur  émission  que  sous  l'au- 
torisation des  municipalités  et  des  corps  admi- 
nistratifs, qui  feront  vérifier  ces  caisses  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  et  chaque 
quinzaine  au  plus  tard. 

■  Art.  5.  Aucune  caisse  patriotique,  d'échange 
ou  de  secours,  ne  pourra  fabriquer  ou  émettre 
des  billets  de  confiance  au-dessous  de  10  sous. 

«  Art.  6.  Les  départements  rendront  compte 
au  ministre  de  1  intérieur  de  l'exécution  du 
présent  décret,  dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la 
publication;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  ren- 
dra compte  à  l'Assemblée  nationale,  dans  un 
mois,  et  ensuite  des  vérifications  de  mois  en 
mois.  * 


Quelques  membres  :  La  priorité  pour  le  projet 
de  décret  de  Lafon-Ladebat! 

D'autres  memAr«:  L'impression! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Lafon-Ladebat  ainsi 
que  l'impression  du  projet  de  décret  de  M.  Mos- 
neron.) 

M.  CambAB,  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role lorsqu'on  aura  entendu  tous  les  membres 
qui  ont  à  parler  contre  le  projet  de  décret  des 
comités. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  demain.) 

M.  Journu-Anber.  Messieurs,  il  est  impos- 
sible à  voire  comité  colonial  de  vous  faire,  ainsi 
qu'il  l'a  promis  (l),  son  rapport  séance  tenante 
sur  les  secours  à  envoyer  à  la  colonie  de  Saint-Do- 
mingue. 

(L'Assemblée  ajourne  à  demain  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  troubles  de  Saint-Domingue  et 
charge  son  comité  colonial,  auquel  les  membres 
qui  ont  des  articles  à  proposer  pourront  com- 
muniquer leurs  vues,  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  mesures  additionnelles  à  son  décret  du 
24  mars.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'àSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  26  MARS    1792,  AU  MATIN. 

Opinion  (3)  de  Jean-François  Ducos,  sur  la 
révocation  du  décret  du  24  septembre  1791,  et 
les  moyens  de  rétablir  la  paix  dans  lés  colonies. 

Messieurs,  s'il  est,  au  sein  d'une  nation  régé- 
nérée, un  rôle  méprisable  et  vil,  c'est  sans  doute 
celui  du  représentant  du  peuple,  qui,  abusant, 
pour  opprimer  son  semblable,  du  pouvoir  qui  lui 
fut  confié  pour  le  rendre  heureux,  prostituerait 
les  ressources  de  son  talent,  pour  dérober  à  une 
portion  de  ses  frères,  leurs  droits  inaliénables, 
patrimoine  sacré  qu'ils  tiennent  de  la  nature. 

Mes  concitoyens  n'auront  point  un  pareil  re- 
proche à  me  taire;  ce  sont  leurs  propres  droits 
3ue  je  viens  défendre,  en  vous  présentant  mes 
ernières  réclamations,  en  faveurdes  infortunés 
citoyens  de  couleur,  car  il  n'y  aurait  plus  de  sû- 
reté pour  les  Français,  si  vous  ne  rendiez  enfin 
aux  mulâtres  ces  droits  si  scandaleusement  con- 
testés que  réclament  pour  eux  la  raison  et  Thu- 
manité;  qui  pourrait  assigner  la  borne  où  s'ar- 
rête le  despotisme  dans  ses  dévorantes  conquêtes? 
Le  législateur  qui  viole  une  fois  les  principes  de 
la  justice  éternelle  est  arrivé  à  la  tyrannie. 

Je  ne  reprendrai  point,  Messieurs,  la  longue 
discussion  qui  vient  d'éclairer  cette  matière; 
plusieurs  orateurs  ont  démontré  que  de  la  resti- 
tution du  droit  de  cité  aux  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres,  allait  dépendre  le  salut,  que 
dis-ie,  l'existence  même  de  nos  colonies.  Que 
servirait  maintenant  de  prouver  l'évidence? 

Je  dois  me  borner  à  dissiper  quelques  doutes, 


(I)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  paxe  489. 

(2l  Voy.  ci-dessos,  même  scaoce,  pa^e  4S7,  la  discus- 
sion des  articles  additionnels  de  M.  Ducos. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative  : 
Colonies,  &  bis. 
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à  lever  quelques  scrupules,  à  relever  dans  la 
foule  des  faits  infidèlement  rapportés,  ceux  qui 
présentent  de  dangereuse  conséquences. 

Et  d'abord,  Messieurs,  ne  dois-je  point  vous 
prémunir  contre  un  piège  tendu  à  votre  sagesse? 
On  a  souvent  affecté  de  confondre  au  cours  de  ces 
débats  l'état  de  citoyens  pour  les  affranchis,  avec 
l'affranchissement  des  esclaves.  Un  des  opinants 
a  même  uni,  par  un  insidieux  rapprochement, 
l'état  civil  des  mulâtres  avec  la  liberté  des  noirs. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante, les  colons  et  leurs  partisans  réunissaient 
dans  leurs   doléances  déclamatoires   le  projet 

3u'ils  ne  pouvaient  craindre  avec  celui  que  re- 
outait  leur  orgueil,  et  cependant,  il  ne  s'agis- 
sait alors,  il  ne  s'agit  encore  aujourd'hui  ni  de 
l'abolition  de  la  traite,  ni  de  la  destruction  de 
la  servitude  :  ce  dernier  vœu  des  amis  de  la  li- 
berté est  regardé  de  nos  jours  comme  un  rêve 
vertueux,  que  l'avenir  peut  seul  réaliser  ;  sans 
doute  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne  désire  dans 
son  cœur  de  voir  expirer  ce  long  forfait  de  plu- 
sieurs siècles,  mais  ce  souhait  généreux  n'est 
pas  encore  redoutable  pour  les  propriétaires  de 
nos  îles. 

Des  obstacles  trop  multipliés,  des  besoins  trop 
impérieux,  des  préjugés  trop  enracinés  retardent 
ce  grand  acte  oe  la  justice  et  de  la  raison  hu- 
maine. Les  peuples  de  l'Europe  ont  si  étroitement 
lié  leurs  erreurs  et  leurs  crimes  à  leur  existence 
politique,  qu'ils  ne  pourraient  aujourd'hui  sans 
compromettre  leur  destinée,  retourner  tout  à 
coup  et  sans  ménagement  aux  principes  de  l'é- 
quité sociale,  et  aux  saintes  maximes  de  la  na- 
ture, et  tel  est  l'excès  des  maux  qu'a  versés  sur 
le  genre  humain  l'avare  cupidité  de  nos  pères, 
qu'ils  nous  forcent  à  devenir  complices  de  leur 
barbarie,  et  que  le  remède  qui  nous  reste,  appli- 
qué sans  précaution,  deviendrait  lui-même  un 
mal  terrible;  ainsi  la  régénération  des  noirs  in- 
fortunésqui  ensanglantent  aujourd'hui  la  terre  de 
nos  îles,  est  peut-être  condamnée  à  ne  recevoir 
de  notre  humanité  d'autre  bienfait  que  des 
adoucissements  à  sa  servitude,  c'est  au  temps  à 
limer  la  chaîne  qui  l'attache  à  notre  industrie, 
à  notre  luxe,  et,  je  rougis  de  le  dire,  à  notre 
sort.  Législateurs  philosophes,  vous  ne  voulez 
pas  faire  avorter  1  avenir  des  événements  qu'il 
doit  enfanter. 

Ainsi,  Messieurs,  ces  vaines  terreurs,  que  ne 
partagent  pas  ceux  même  qui  les  emploient,  ne 
détourneront  point  vos  regards  du  danger  réel 
qui  menace  nos  colonies.  Cette  crainte,  daignez 
le  croire,  est  plutôt  de  leur  part  une  mesuré  de 
prudence,  qu'un  sentiment  de  faiblesse.  Le  dan- 

fer  véritable  est  dans  la  division  funeste  des 
lancs  et  des  mulâtres,  dans  la  guerre  des  op- 
primés contre  les  oppresseurs. 

Que  parle-t-on  encore  de  cette  subordination 
de  la  couleur,  de  cette  hiérarchie  de  l'épiderme 
qui  doit  maintenir  la  paix  dans  nos  colonies?  la 
terrible  épreuve  de  deux  années  de  dissensions 
civiles  a  trop  bien  détruit  ce  système  barbare, 
de  graduer  les  droits  politiques  selon  les  nuances 
de  la  peau.  Comment  concevoir  en  effet  que  le 
renversement  de  l'ordre  social  puisse  seul 
maintenir  l'ordre  dans  nos  colonies,  comment 
se  persuader  que  le  despotisme  et  l'oppression, 
qui  sont  un  véritable  état  de  guerre  soient  les 
seuls  moyens  d'y  rétablir  la  p;iix  qu'ils  ont  trou- 
blée? On  ose  vous  parler  de  subordination,  savez- 
vous  quelle  étrange  et  cruelle  acception  ce  mot 
a  pris  dans  la  bouche  des  colons  blancs,  une 
obéisBance  aveugle,  une  patience  à  l'épreuve 


des  plus  ignominieux  traitements,  la  dérisoire 
et  cruelle  ressource  de  réclamer  devant  des  juges, 
que  l'orgueil  rendait  toujours  parties,  l'exclusion 
de  tous  les  emplois,  un  renoncement  absolu  à 
toutes  les  douceurs  de  la  société;  ne  voir  dans 
son  père  qu'un  maître  et  dans  son  frère  qu'un 
tyran,  voilà  ce  que  les  colons  exigent  des  mu- 
lâtres infortunés,  à  titre  de  subordination;  voilà 
l'ordre  social  qu'on  vous  propose  de  mainte- 
nir (1). 

Ce  préjugé  de  la  couleur  est  nécessaire,  a-t-on 
ajouté,  pour  retenir  les  esclaves  dans  le  devoir. 
Il  semble,  Messieurs,  que  [)ar  un  juste  châtiment, 
les  hommes  ne  puissent  renoncer  aux  sentiments 
de  l'humanité,  sans  abandonner  aussi  les  pre- 
mières lueurs  de  la  raison.  Qui  de  vous  consen- 
senlirait  à  croire  que  la  division,  que  la  guerre 
des  maîtres  blancs  et  de  couleur  entre  eux  soit 
utile  à  la  soumission  des  esclaves?  les  proprié- 
taires de  couleur  ne  sont-ils  donc  pas  plus  fidè- 
lement obéis  par  leurs  nègres  que  les  colons 
blancs  de  nos  îles?  Le  titre  et  les  droits  de  ci- 
toyen leur  enlèveront-ils  leur  influence  et  leur 
autorité  sur  ce  peuple  noir?  Le  dépouilleront-ils 
de  cette  vigueur  agile,  de  ce  courage  infatigable 
qui  les  rend  si  redoutables  aux  noirs  révoltés 
ou  marrons  ;  ne  seront-ils  plus  les  meilleurs  dé- 
fenseurs des  blancs  contre  les  nègres,  ainsi  que 
les  anciens  députés  de  Saint-Domingue  en  sont 
expressément  convenus  dans  une  lettre  du 
11  janvier  1790?  Considérez  d'une  part,  Messieurs, 
les  mulâtres  inquiets,  mécontents,  en  état  de 
guerre  contre  leurs  oppresseurs,  tourmentés  par 
leurs  vœux  et  par  leurs  craintes,  comi)arant 
leur  état  à  leurs  droits  légitimes,  tenant  sous 
leur  main  une  multitude  aveugle,  impatiente  du 
joug  que   leur  générosité  a  dédaignée,   mais 

au'une  extrémité  cruelle  peut  les  porter  enlin  à 
échaîner  contre  leurs  tyrans  ;  voyez,  d'une  autre, 
ces  hommes  satisfaits,  jouissant,  après  de  lon- 
gues vexations,  des  droits  qu'ils  réclament,  des 
propriétés  qu'ils  possèdent,  intéressés  au  main- 
tient de  l'ordre  qui  les  rassure,  de  la  loi  qui  les 
protège  et  les  garantit.  Où  est,  dans  ces  deux  al- 
ternatives, l'intérêt  commun,  la  paix,  la  sûreté 
pour  nos  colonies? 

On  a  voulu  vous  faire  envisager  encore  la  perte 
du  commerce  national  dans  l'acte  de  justice  qui 
vous  est  proposé;  quelques  notions  pratiques  sur 
nos  relations  commerciales  avec  nos  colonies, 
me  donnent  le  droit  d'affirmer,  au  contraire, 
que  l'époque  de  la  délivrance  des  citoyens  de 
couleur,  deviendra  le  signal  d'une  prospérité 
nouvelle  pour  notre  commerce  maritime,  qu'elle 
ranimera  la  culture  et  l'industrie,  en  ouvrant 
aux  citoyens  de  couleur  une  carrière  plus  vaste, 
de  nouveaux  moyens  d'améliorer  leur  état,  une 
protection  contre  les  usurpations  et  les  injustices 
dont  ils  étaient  sans  cesse  découragés;  elle  fa- 
vorisera la  population  de  cette  classe  indigène 
de  nos  îles,  car  la  liberté  est  la  mère  des  hommes. 
Aujourd'hui  même,  les  agents  du  commerce 
français  traitent  de  préférence  dans  les  Antilles 


(1)  L'oppression  pose  sur  toutes  les  actions,  sur  tous 
leb  instante  de  la  vie.  A  la  Martinique  oii  le  régime  de 
l'esclavajfo  osl  moins  féroce,  où  lo  préjugé  de  la  cou- 
leur o^t  pins  adouci  qu'à  Saint-Domingue,  des  person- 
nes de  couleur  ne  peuvent  d'après,  une  ordonnance  de 
1764,  s'assembler  entre  elles,  même  pour  un  repas, 
mémo  pour  un  bal.  à  peine  contre  les  contrevenants, 
d'une  amende  de  30t)  livres  pour  la  première  fois,  et 
on  cas  de  récidive,  d'élre  déchu  de  la  liberté,  môme  des 
plus  graves  peines,  s'il  échéait. 
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avec  les  citoyens  de  couleur.  Observateurs  scru- 
puleux de  leurs  engagements,  ce  n'est  janiais 
dans  leur  classe  que  des  débiteurs  insolents 
bravent  et  menacent  leurs  créanciers  armés  de 
la  protection  des  supérieurs  et  de  l'impuissatice 
honteuse  des  tribunaux;  si  dans  la  vente  des 
marchandises  de  leur  cargaison,  les  capitaines 
de  nos  vaisseaux  marchands  touchent  en  espèces 
une  partie  de  leurs  livraisons  cet  état  du  comp- 
tant est  toujours  rempli  par  des  hommes  et  des 
femmes  de  couleur.  Lors  donc  que  les  mulâtres, 
dégagés  des  entraves  qu'un  odieux  préjugé  Of)- 
pose  à  leur  industrie  pourront,  en  employer  les 
produits  dans  les  échanges  où  des  consommations 
nouvelles,  nous  verrons  nos  rapports  commer- 
ciaux s'étendre  avec  avantageetsùreté,  et  comme 
en  multipliant  les  trafics,  cette  ressource  nou- 
velle accroîtra  les  transports,  nos  manufac- 
tures et  notre  navigation  en  recevront  une  nou- 
velle vie. 

On  parle  encore,  Messieurs,  du  danger  d'atta- 
quer de  front  un  préjugé  tenace,  contre  lequel 
ont  échoué  les  plus  sages  lois  de  vos  prédéces- 
seurs. 11  semble  à  quelques  esprits  timides  que, 
par  cela  seul  qu'il  existe,  un  préjugé  doive  être 
respecté.  H  faut  cependant  réduire  à  sa  juste 
valeur  cette  opinion  sur  la  prééminence  ^e  la 

rau  blanche,  dont  les  colons  sages  commencent 
rougir.  Dans  l'enfance  de  nos  colonies,  cette 
stupide  et  barbare  distinction  était  inconnue 
aux  habitants  des  Antilles.  Leurs  mœurs  simples 
et  presque  sauvages  éloignaient  d'eux  toute  idée 
d'inégalité  sociale.  Le  blanc  et  le  mulâtre  bu- 
vaient, mangeaient,  fumaient  paisiblement  en- 
semble et  plusieurs  officiers  publics  retiennent 
encore  dans  leurs  archives  des  actes  de  ma- 
riages passés  entre  des  citoyens  blancs  et  des 
femmes  de  couleur.  Mais  un  état  si  doux  et  des 
u^aiies  si  près  de  la  nature  ne  pouvaient  long- 
temps subsisier  dans  une  contrée  dont  les  com- 
munications avec  l'Europe  se  multipliaient  cha- 
que jour.  Les  habitants  de  nos  villes  reçurent, 
avec  nos  denrées,  nos  vices  et  nos  préjugés.  Au 
commencement  de  ce  siècle  plusieurs  gentils- 
hommes traversèrent  les  mers  pour  chercher 
dans  nos  colonies  les  moyens  de  relever  leur 
noblesse  ruinée  ;  quelques  femmes  eurent  la  har- 
diesse de  les  suivre  :  le  préjugé  de  la  couleur 
naquit  à  cette  époque.  Il  fallait  bien  en  effet  que 
ces  nobles  orgueilleux  prissent  quelques  avan- 
tages sur  ceux  dont  la  fortune  les  rendaientdépen- 
dants,  ils  s  emparèrent  du  privilège  de  la  peau. 
Les  femmes  surtout,  que  leur  ignorance  et  leur 
faiblesse  rendaient  plus  accessibles  aux  puérils 
conseils  de  la  vanité,  furent  bientôt  dominées  par 
le  préjugé  de  la  couleur;  et  leur  iniluence  sur  les 
mœurs  de  ce  climat  brûlant,  où  elles  exercent 
un  tyrannique  empire,  invétéra  cette  barbare 
distinction,  que  des  lois  sages  et  de  prudentes 

E récautions  eussent  pu  effacer  à  sa  naissance, 
e  préjugé  prit  chaque  jour  de  nouvelle  forces; 
mais  la  philosophie  qui,  dans  ce  siècle  de  lu- 
mière universelle,  commence  à  percer  jusque 
sous  le  tropique,  travaillait  à  l'affaiblir  avant 
l'époque  de  la  Révolution.  Les  malheurs  qu'il  a 
causés  depuis,  les  victimes  qu'il  a  immolées,  ont 
offert  une  leçon  terrible  à  la  plupart  des  plan- 
teurs américains.  Une  sanglante  ex|»érience  leur 
a  tenu  lieu  de  réflexion.  Aujourd'hui,  Messieurs, 
cette  visible  erreur  est  abandonnée  de  bonne  foi 
par  la  majorité  des  habitants.  Ce  n'est  pas  parmi 
eux  Que  le  décret  du  15  mai  a  rencontré  les 
plus  fortes  oppositions,  il  a  été  repoussé  surtout 
par  cette  classe  si  turbulente  et  si  dangereuse 


connue  sous  le  nom  de  Petits  blancs.  Ces  hommes 
honorés  de  la  protection  de  votre  rapporteur, 
ont  abandonné  rSurope,  dont  ils  sont  l'écume, 
pour  chercher  dans  nos  colonies  une  existence 
moins  laborieuse,  des  lois  moins  gênantes,  des 
jouissances  plus  faciles.  L'anarchie  est  leur  élé- 
ment. Ils  fomentent  les  désordres,  pour  s'enri- 
chir par  le  pillage.  Depuisdeux  ans.  Saint  Domin- 
gue  gémit  sous  leur  odieux  brigandage.  Ennemis 
mortels  des  citoyens  de  couleur  dont  ils  envient 
l'industrie,  et  les  propriétés,  ils  repoussent  avec 
fureur  l'idée  de  les  voir  élevés  au-dessus  d'eux 
par  la  restitution  de  leurs  droits  de  citoyen.  Us 
regrettent  le  privilège  de  les  vexer  avec  impu- 
nité. Voilà  le  principale  cause  de  cette  résistance 
à  la  loi  du  15  mai,  et  c'est  à  ces  insolents  per- 
turbateurs qu'a  cédé  l'Assemblée  constituante,  en 
la  révoquant  parcelle  du  24  septembre. 

On  s'est  toujours  mépris  en  Europe  sur  le  vœu 
réel  de  la  saine  majorité  des  colons,  parce  qu'on 
a  sans  cesse  confondu  avec  eux  les  hommes 
sans  mœurs,  sans  état  et  sans  aveu  qui  s'intro- 
duisent dans  leurs  assemblées,  et  parviennent 
à  y  dominer  par  le  nombre,  l'audace  et  la  vio- 
lence. On  compte,  par  exemple,  environ  2,500  vo- 
tants dans  la  ville  du  Port-au-Prince;  sur  ce 
nombre,  500  à  peu  près  sont  propriétaires  ;  le 
reste  est  un  amas  de  banqueroutiers,  d'habitants 
ruinés  au  jeu,  de  contrebandiers,  etc.. 

C'est  à  contenir  ces  ennemis  naturels  de 
l'ordre  et  des  lois  que  doivent  surtout  être  em- 
ployées les  troupes  qui  marcheront  sans  doute 
pour  appuyer  l'exécution  du  décret  que  vous 
allez  porter;  car,  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
dire,  quelle  que  soit  la  sagesse  de  la  loi  qui  se 
prépare,  elle  agitera  les  colonies  d'une  nouvelle 
secousse,  si  des  forces  imposantes  ne  lui  assu- 
rent une  soumission  générale.  C'est  avec  ces 
mesures  promptes  et  vigoureuses  que  le  décret 
du  15  mai  eût  épargne  des  flots  de  sang  et 
guéri  les  déchirements  si  d'une  longue  anarchie; 
mais  ceux  que  la  loi  désignait  pour  celte  im- 
portante mission  employèrent  contre  sa  réussite 
les  moyens  mêmes  qui  feur  étaient  donnés  pour 
en  favoriser  le  succès,  et  lorsque  le  rappor- 
teur du  comité  colonial  prononçait  à  cette  même 
tribune  ces  étranges  paroles  :  Le  décret  du  15  mot 
est  inexécutable,  il  aurait  pu  ajouter  :  car  lés 
plus  sûrs  moyens  sont  pris  pour  en  empêcher 
l'exécution.  En  sorte  que  les  protecteurs  des 
colons  blancs  n'ont  eu  que  le  mérite  de  prévoir 
ce  qu'ils  avaient  eu  le  soin  de  préparer.  Mais 
cette  manière  de  combattre  les  avantages  de  la 
loi,  en  contrariant  ses  dispositions,  fait  plus 
d'honneur  aux  ressources  de  leur  adresse  qu'à 
la  pureté  de  leurs  intentions. 

rai  tâché  de  prouver,  Messieurs,  que  la  res- 
titution des  droits  de  citoyens  aux  hommes  de 
couleur  n'avait  été  confondue  avec  l'affranchis- 
sement des  noirs,  que  pour  éloigner  et  déna- 
turer le  point  de  la  question  qui  vous  est  sou- 
mise. J'ai  ajouté  que  le  préjugé  de  la  couleur, 
loin  d'être  utile  à  la  soumission  des  ateliers, 
amènerait  par  la  division  et  la  guerre  des 
maîtres,  la  révolte  de  tous  les  esclaves;  qu  il  est 
funeste  à  l'industrie  et  à  la  culture  de  nos  lies; 
qu'il  énerve  le  commerce  national,  qu'enfin  ce- 
préjugé  commence  à  s'affaiblir  et  tombe  dans 
une  classe  d'hommes  ignorants,  malintentionnés 
ou  pervers,  dont  il  est  pressant  d'arrêter  les  au- 
dacieuses entreprises  sur  l'autorité  des  lois. 

Il  me  resterait  maintenant  à  démontrer  que 
le  décret  inconstitutionnel  du  24  septembre, 
qui  enchaîne  encore  votre  raison  et  votre  huma- 
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nité,  peut  être  révoqué  ou  modifié  par  cette  As- 
semblée, si  plusieurs  nréopiiiants  n'avaient,  à 
mon  avis,  touché  révideuce  dans  cette  démons- 
tration. Je  n'ajouterai  aux  preuves  multipliées 
qu'ils  ont  données  en  faveur  de  la  révocation 
qu'un  seul  raisonnement  dont  la  simplicité  fait 
toute  la  force. 

La  loi  du  24  septembre  doit-elle  être  regardée 
comme  irrévocable?  car  il  faut  substituer  ce  mot 
dont  le  sens  est  précis,  à  celui  de  constitutionnel^ 
qu'on  pourrait  soupçonner  d'avoir  été  choisi 
pour  éviter  de  révolter  l'Assemblée  constituante 

{)ar  une  disposition  trop  claire,  et  embarrasser 
'Assemblée  actuelle  par  une  expression  à  la- 
quelle on  attache  un  sens  presque  religieux. 

Pour  répondre  à  cette  question,  j'onserverai 
d'abord  que  toute  la  collection  des  décrets  de 
l'Assemblée  constituante,  dans  un  seul  prononce, 
non  une  irrévocabilité  absolue,  mais  une  irré- 
vocabilité de  10  années  en  soumettant  à  des 
formes  particulières  la  revision  des  lois  aux- 
quelles ce  décret  s'applique. 

La  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  la  loi 
du  24  septembre  est  comprise  dans  ce  décret. 
En  voici  les  termes  : 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  Consti- 
tution, n'a  le  droit  de  la  changer  dans  son  en- 
semble ni  dans  ses  parties,  sauf  les  réformes 
qui  pourront  y  être  faites  par  la  voie  de  la  re- 
vision, conformément  aux  dispositionsdu  titre  Vil 
ci-dessus.  » 

Or,  sur  quoi  statue  la  loi  du  24  septembre? 
Sur  les  colonies.  Et  l'article  de  l'Acte  constitu- 
tionnel qui  précède  immédiatement  celui  qu'on 
vient  de  citer,  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Les  colonies  et  possessions  françaises  dans 
l'Asie,  l'Afrique  et  1  Amérique,  quoiqu'elles  fas- 
sent partie  de  l'Empire  français,  ne  sont  pas 
comprises  dans  la  présente  Constitution.  »  Donc, 
si  les  colonies  ne  sont  point  comprises  dans  la 
Constitution,  le  décret  qui  prononce  l'irrévo- 
cabilité  de  toutes  les  parties  de  la  Constitution 
ne  peut  s'appliquer  aux  lois  faites  sur  les  colo- 
nies. 

L'Acte  constitutionnel  est  terminé  parces  mots  : 
L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture 
de  l'acte  constitutionnel  ci-dessus,  et  après  l'avoir 
approuvé,  déclare  que  la  Constitution  est  ter- 
minée et  qu'elle  ne  peut  rien  y  changer.  » 

Donc  puisque  la  Constitution  est  irrévocable, 
aucun  acte  postérieur  de  peut  participer  au  pri- 
vilège de  l'irrévocabilité  prononcée  par  la  Con- 
stitution. 

Le  corps  constituant  s'était-il  réservé,  après 
le  3  septembre,  le  droit  de  faire  des  lois  irrévo- 
cables? Non.  Pouvait-il  le  reprendre?  11  serait 
difficile,  sans  doute,  de  soutenir  l'affirmative; 
mais  cette  question  est  indifférente  à  celle  qui 
nous  occupe,  car  l'Assemblée  constituante  n'a 
pas  prononcé  l'irrévocabilité  delà  loi  du  24  sep- 
tembre. 

Or,  la  révocabilité  de  toute  loi  est  de  droit 
commun;  l'irrévocabilité,  au  contraire,  par  la 
nature  môme  des  choses,  doit  être  textuellement 
prononcée.  En  effet,  pour  que  les  représentants 
d'un  peuple  lui  enlèvent,  même  pour  un  temps 
limité,  le  droit  de  changer  ses  lois;  pour  qu'ils 
su>pendent  ainsi  le  droit  inaliénable  de  sa  sou- 
veraineté, il  faut  du  moins  que  cet  acte  d'un 
pouvoir  extraordinaire  soit  formellement,  soit 
expressément  énoncé;  et  dans  la  loi  du  24  sep- 
tembre l'irrévocabilité  n'est  pas  textuellement 
prononcée. 

Les    mots    décrète    constitutionnellement 


se 


trouvent  dans  un  grand  nombre  d'autres  lois 
que  l'acte  même  de  la  Constitution  a  déclarées 
révocables. 

Dira-t-on  que  l'Assemblée  constituante  avait 
eu  d'abord  l'intention  de  les  rendre  irrévo- 
cables, et  qu'ensuite  elle  a  changé  d'intention? 
non,  sans  doute,  car  une  simple  conjecture  sur 
les  intentions  du  corps  constituant  ne  peut  être 
un  motif  suffisant  de  restreindre  le  pouvoir  lé- 
gislatif confié  aux  représentants  du  peuple  lui- 
même. 

Le  mot  constitutionnellement  n'emporte  donc 
pas  avec  lui  l'irrévocabilité,  puisque  cette  irrévo- 
cabilité n'est  attachée  qu'à  l'Acte  constitutionnel 
terminé  le  3  septembre,  et  que  cet  acte  même 
déclare  révocable  des  lois  constitutionnellement 
décrétées. 

Ce  mot  n'a  pu  être  employé  que  dans  deux 
différents  sens  :  ila  servi  à  désigner  les  loisqui  rè- 
glent des  objets  relatifs  à  la  Constitution,  c'est- 
à-dire  à  l'organisation  des  pouvoirs.  11  a  servi 
aussi  à  distinguer  les  lois  portées  à  l'acceptation 
non  volontaire  de  celles  qui  étaient  présentées 
à  la  sanction.  Or,  1°  l'irrévocabilité  n'a  été  pro- 
noncée que  pour  celles  des  lois  relatives  à  l'or- 
ganisation des  pouvoirs  qui  ont  été  insérés  dans 
rActe  constitutionnel;  2°  une  partie  des  lois 
non  présentées  à  la  sanction,  mais  seulement  à 
l'acceptation,  sont  déclarées  révocables  par  l'Acte 
constitutionnel,  et  il  n'existe  aucune  connexion 
naturelle  entre  la  différence  de  ces  deux  ma- 
nières de  présenter  des  lois  au  roi  et  l'irrévoca- 
bilité de  celles  pour  lesquelles  l'une  d'elles  a 
été  employée.  Ainsi  dans  quelque  sens  que  le 
mot  constitutionnel  soit  entendu  en  parlant  d'une 
loi,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  désigner  un 
article  de  l'Acte  constitutionnel,  il  ne  peut  être 
dénommé  d'irrévocable. 

La  loi  du  24  septembre  ne  peut  donc  être  re- 
gardée comme  irrévocable. 

En  soutenir  l'irrévocabilité,  c'est  donc  porter 
atteinte  à  la  Constitution,  puisque  c'est  attenter 
à  l'autorité  des  pouvoirs  établis  par  elle. 

Je  pourrais  sans  doute  attaquer,  sous  d'autres 
rapports,  le  décret  du  24  septembre;  je  pourrais 
aussi  faire  justice  des  arguties  employées  en  sa 
faveur  par  un  des  préo|)inanls;  mais  je  n'ou- 
blierai point  que  la  générosité  doit  suivre  la 
victoire,  et  qu'on  peut  d'ailleurs  savoir  quelque 
gré  à  M.  Dumas,  de  son  courage  à  engager  le 
combat  avec  d'aussi  faibles  armes. 

Je  n'ajouterai  au  projet  de  M.  Gensonné,  dont 
j'adopte  les  propositions,  qu'un  petit  nombre  de 
réflexions  qui  deviendront  l'objet  d'articles  addi- 
tionnels. 

Les  colons  blancs,  dont  les  plantations  ont  été 
dévastées  par  les  noirs  révoltés,  réclament  dans 
leur  détresse  la  main  secourable  de  la  mère- 
patrie.  Vous  ne  tromperez  point  leurs  vœux  et 
leurs  espérances.  Vous  leur  enseignerez,  par 
votre  générosité,  les  vertus  d'un  peuple  libre, 
et  si  vos  bienfaits  vont  chercher  ceux-mêmes 
qu'on  accuse  d'avoir  voulu  rompre  les  liens  d'in- 
térêt et  de  devoir  q^ui  nous  attachent  les  colo- 
nies, c'est  en  les  faisant  rougir  de  leur  ingrati- 
tude que  vous  commencerez  leur  châtiment. 
Ainsi  se  venge  la  nation  trançaise.  Cependant, 
Messieurs,  la  munificence  nationale  doit  trouver 
des  bornes  dans  la  situation  de  nos  finances  et 
les  besoins  des  citoyens  qui  ont  fait  sous  nos 
yeux  de  grands  sacrifices  pour  la  conquête  de  la 
liberté;  mais  c'est  moins  dans  les  secours  directs 
qu'ils  recevront  de  vous,  que  dans  la  facilité  de 
contracter  de  nouveaux  engagements  envers  le 
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commerce,  que  les  colons  trouveraient  un  sou- 
lagement proportionné  à  leurs  pertes  :  c'est  au 
commerce  à  réparer  des  malht-  irs  dont  il  sup- 
porterait la  durée.  Ain.si,  Messieurs,  donne/,  un 
ffage  aux  créanciers  des  colons,  et  bientôt  les 
fonds  des  armateurs  de  nos  ports  de  mer  vont 
leur  être  confiés;  décrétez  que  les  dettes  qu'ils 
vont  contracter  seront  hypothéquées  sur  leurs 
propriétés  foncières.  Cette'loi,  dès  longtemps  ré- 
clamée par  les  négociants  et  par  les  colons  sa- 
ges et  ordonnés,  trouve  un  modèle  dans  la  loi  du 
séquestre  qui  régit  les  colonies  anglaises.  L'ap- 
plication de  ce  régime  à  nos  possessions  d'Amé- 
rique pourrait  être  facilement  réglée  avec  quel- 
ques modifications  indiquées  par  la  différence  de 
notre  législation  civile  et  celles  des  localités.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lien  d'en  développer  la  théorie, 
parce  que  l'exécution  d'un  tel  projet  doit  être 
obtenue  de  l'examen  approfondi  et  non  de  la 
confiance  de  l'Assemblée.  Je  demande  donc,  moi- 
même,  le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité 
colonial  qui,  réuni  à  ceux  de  législation  et  de 
commerce,  sera  chargé  de  vous  présenter  dans 
un  bref  délai  un  mode  d'exécution  de  la  saisie 
réelle  dans  nos  colonies. 

J'ai  cru  devoir  arrêter  encore  les  regards  de 
l'Assemblée  sur  une  question  que  l'ancienite  ju- 
risprudence a  décidée  contre  les  intérêts  du  plus 
faible,  et  qu'une  jurisprudence  nouvelle  doit 
décider  en  sa  faveur. 

L'esclavage  était  détruit  chez  les  peuples  de 
l'Europe,  au  moment  de  la  découverte  cfu  nou- 
veau monde;  et,  lorsque  les  Européens  se  cru- 
rent permis  de  rétablir  cet  usage  barbare,  ils 
furent  obligés  de  recourir  aux  lois  des  peuples 
qui  avaient  eu  des  esclaves  et  ils  consultèrent 
les  lois  romaines. 

Là  ils  virent  que  l'état  de  l'enfant  suivait  ce- 
lui de  la  mère;  que  le  fils  d'une  mère  esclave 
naissait  esclave,  mais  quel  était  le  motif  de  cette 
loi.  C'était  la  certitude  de  la  maternité.  Or,  du 
moment  où  l'esclavage  ne  peut  s'étendre  sur  des 
blancs,  sous  aucun  prétexte,  la  distinction  de 
couleur  en  devient  aussi  une  marque  certaine, 
et  en  condamnant  à  l'esclavage  l'homme  de  cou- 
leur né  d'une  mère  esclave,  cest  évidemment  le 
fils  ou  le  petit  fils  d'un  blanc  que  vous  y  con- 
damnez. 

Peut- on  citer,  en  faveur  de  la  loi  établie  les 
intérêts  de  la  culture?  Personne  n'ignore  que 
les  ateliers  s-nt  presque  entièrement  composés 
de  noirs.  AUèguera-t-on  les  préjugés  de  l'orgueil 
des  blancs,  mais  ici  leur  orgueil  même  sollicite 
la  révocation  de  la  loi. 

N'est-ce  donc  pas  assez,  pour  les  dépositaires 
de  la  déclaration  des  droits,  de  souflrir  encore 
que  des  hommes  soient  esclaves.  Faut-il  étendre 
cette  tolérance  cruelle  jusqu'à  nos  enfants,  jus- 
qu'à nos  frères?  Devons-nous,  pouvons-nous  con- 
sentir qu'un  Français  libre  soit  exposé,  pour  un 
moment  de  faiblesse,  au  malheur  horrible  de  voir 
son  fils  condamné  à  un  éternel  esclavage? 

Je  vous  proposerai  encore.  Messieurs,  d'abolir 
le  droit  auquel  sont  assujettis  les  maîtres  qui 
affranchissent  leurs  esclaves,  droit  donc  le  pro- 
duit était  autrefois  versé  au  Trésor  royal.  Un 
impôt  sur  la  bienfaisance,  sur  la  justice,  ne  doit 
point,  en  se  mêlant  aux  contributions  des  ci- 
toyens, souiller  le  Trésor  d'une  nation  libre. 

Je  vous  inviterai  enfin,  Messieurs,  à  étendre 
aux  esclaves,  le  mode  de  constater  les  mariages, 
les  naissances  et  les  décès,  que  vous  allez  éta- 
blir. 
Les  motiDs  de  cette  proposition  n  ont  pas  be- 


soin d'être  développés.  11  vous  a  suffi  de  l'enten- 
dre  pour  que  vos  cœurs  en  fussent  frappés.  Je 
n'en  exposerai  qu'un  seul,  l'avantage  de  pou- 
voir encourager  la  population  a  la  conservation 
des  ateliers,  vos  intentions  seront  sans  doute  de 
faire  des  sacrifices  utiles  à  la  prospérité  des 
colonies.  Peut-être  on  vous  proposera  des  pri- 
mes, mais  vous  ne  pouvez  plus  décréter  celles 
qui  encourageaient  la  traite.  Si  vous  souffrez 
encore,  en  gémissant,  cette  violation  de  tous  les 
droits  de  Ihumanité.  cet  exécrable  rassemblage 
de  tout  ce  que  le  crime  a  jamais  conçu  de  hon- 
teux, ou  d'atroce,  vous  ne  pouvez,  ni  l'approu- 
ver par  des  lois,  ni  l'exciter  par  des  récompenses. 
Eh!  combien  alors  ne  seriez-vous  pas  soulagés, 
si,  après  avoir  jugé  que  les  primes  sont  utiles^ 
vous  les  accordiez!  non  en  faveur  de  ceux  qui 
détruisent  leurs  esclaves,  mais  en  faveur  de  ceux 
qui  les  conservent;  si  vous  consacriez  à  encou- 
rager l'humanité,  l'intelligence,  la  bonne  con- 
du»te,  ce  qu'un  gouvernement,  aussi  ignorant 
qu'oppresseur,  employait  à  encourager  l'avarice 
et  la  cruauté! 

Je  proposerai  donc  les  articles  additionnels 
suivants  : 

•  Art  1".  Tout  enfant  mulâtre  sera  libre,  en 
naissant,  quel  que  soit  l'état  de  sa  mère. 

•  Art.  2.  Les  naissances,  mariages  et  sépul- 
tures seront  constatés  sur  les  registres  publics. 

-  Art.  3.  Le  droit  d'affranchissement  que  les 
maîtres  étaient  tenus  de  payer  est  et  demeure 
supprimé. 

«  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  ses 
comités  de  législation,  des  colonies  et  de  com- 
merce réunis,  le  mode  d'établir  la  saisie  réelle 
sur  les  propriétés  foncières  dans  les  colonies.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 
Séance  du  lundi  26  mars  1792,  au  soir, 
PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Le  sieur  ANTOINE  Lamothe  est  introduit  à  la 
barre  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  je  viens  dans  le  sanctuaire  des  lois 
et  de  la  liberté  vous  offrir  mes  hommages.  J'ai 
servi  ma   patrie  pendant  onze  ans;  j'ai   fait 

auatre  campagnes  en  Amérique  sous  les  ordres 
e  M.  Rochambeau.  Retiré  à  la  Rochelle,  je  me 
suis  fait  inscrire  des  premiers  parmi  les  zélés  dé- 
fenseurs de  notre  sainte  Constitution  et  j'ai  fait 
le  service  dans  la  2"  compagnie  depuis  la  forma- 
tion de  la  garde  nationale  rochelaise  jusqu'à 
l'époque  du  23  mars  1791.  Sachant  que  des  en- 
nemis perfides  veulent  renverser  notre  sainte 
liberté,  je  viens  offrir  à  l'Assemblée  nationale  le 
sacrifice  de  ma  vie  pour  sa  défense,  et  je  lui 
offre  en  outre  d'entretenir  deux  gardes  nationales 
à  mes  frais.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et< 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  des  sentiments  civi- 
ques du  sieur  Lamothe  et  renvoie  sa  pétition  au 
comité  militaire.) 

M.  le  Président.  Des  invalides  demandent  à 
être  entendus  à  la  barre  avant  que  l'Assemblée 
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s'occupe  de  leur  affaire,  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  sera 
admise  ce  soir  à  la  barre  avant  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  iuvalides.) 

M.  V-azes  {de  Saint-Béat),  au  nom  du  comité  de 
division,  fait  ta  première  lecture  d'un  projet  de 
décret  sur  la  circonscription  des  paroisses  de  l'en- 
tier département  des  Basses-Pyrénées  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  fl)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  du  comité  de  division,  de  l'ar- 
rêté du  directoire  du  département  des  Basses- 
Pyrénées,  en  date  du  26  décembre  dernier,  rela- 
tivement à  la  circonscription  de  la  totalité  des 
paroisses  du  département,  sur  les  avis  respectifs 
des  directoires  des  six  districts,  et  de  celui  de 
Barthélemi-Jean-Baptiste  Sanadon,  évêgue  du 
même  département,  en  date  des  7  et  9  juin,  21  et 
22  août,  8  et  21  septembre,  !<"'  et  3  octobre  der- 
nier :  ensemble  des  pétitions  et  réclamations  des 
différentes  municipalités  dont  le  renvoi  au  co- 
mité a  été  décrété  par  l'Assemblée. 

"  Décrète  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISTRICT  DE  PAU. 

«  Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  de  Pau 
70  paroisses,  79  succursales  et  40  oratoires,  dont 
la  circonscription  a  été  décrétée  comme  suit: 

V  Art.  l'^'.  Pau  (population,  11,775  hab.).  La 
ville  de  Pau  aura  une  seule  paroisse  sous  le  titre 
et  dans  l'église  de  Saint-Martin,  à  laquelle,  par 
leur  suppression,  sont  et  demeurent  réunies  les 
paroisses  de  Lons,  Billière  et  Bizanos.  Les  églises 
de  Lons  et  des  ci-devant  cordeliers  de  Pau,  en 
seront  des  succursales.  Les  églises  de  Billière  et 
Bizanos  sont  conservées  comme  oratoires. 

«  Art.  2.  Assat  (1,498).  Les  paroisses  d'Aressi 
et  Meillon  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d' Assat  :  la  première  conserve  son  église  à  titre 
de  succursale,  la  seconde  comme  oratoire. 

«  Art.  3.  Boil  (1,291).  Boil  formera  une  seule 
et  même  paroisse  avec  Bordes,  Besing  et  Beau- 
dreix  :  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Bordes. 

«  Art.  4.  Angaix  (1,382).  La  paroisse  d'Angaix 
réunit  à  son  territoire  ceux  de  Benste  et  de 
Lagos,  dont  les  églises  ne  sont  conservées,  savoir: 
la  "première,  que  comme  succursale,  et  la  se- 
conde comme  oratoire. 

«  Art.  5.  Lée  (1,108).  A  la  paroisse  de  Lée  sont 
réunies  celles  de  Idron,  Ousse  et  Seudets  :  elle 
aura  pour  succursales  les  églises  d'idron  et  de 
Seudets,  et  pour  oratoire  celle  d'Ousse. 

«  Art.  6.  S'ousti  (986).  La  paroisse  de  Lebœy  et 
celle  d'Artigue-Loutan,  dont  l'église  est  conservée 
comme  succursale,  sont  supprimées  et  réunies 
à  celle  de  Nousti. 

«  Art.  7.  Pontacq  (3,092).  La  ville  de  Pontacq 
réunit  à  la  paroisse  celle  de  Labatmale  qui  est 
supprimée,  et  les  quartiers  ou  sections  de  Sar- 
rameda,  Pedenbosc  et  Locan  qui  sont  distraits  de 
celle  de  Coarraze,  pour  être  réunis  à  l'église  de 
Labatmale|conservée  comme  oratoire  de  Pontacq. 

«  Art.  8.  Livron  (1,089).  Les  paroisses  de  Bar- 
SUQ  et  de  Hours  sont  supprimées  et  réunies  à 
celle  de  Livron,  qui  aura  la  première  à  titre  de 
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succursale,  et  l'église  de  la  seconde  comme  ora- 
toire. 

«  Art.  9.  Espœy  (1,342).  Luggarie  et  Gomez  dont 
les  paroisses  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d'Espœy  n'auront  plus  la  première  qu'une  suc- 
cursale, et  la  seconde  qu'un  oratoire. 

«  Art.  10.  Limendous  (828).  L'église  d'Estouren- 
ties-d'Arré  n'est  conservée  que  comme  succur- 
sale de  la  paroisse  de  Limendous,  à  laquelle  elle 
est  réunie,  ainsi  que  celle  de  Soumoulon. 

«  Art.  11.  Estourenties-d' Aban  (796).  Il  y  aura 
à  Estourenlies-d'Aban  une  paroisse  au  territoire 
de  laquelle  sont  réunies  celles  de  Saubole, 
Lombia,  Urost  et  Arrien  :  elle  aura  pour  suc- 
cursales les  églises  d'Arrien  et  de  Lombia,  et 
pour  oratoire  celle  d'Urost. 

«  Art.  12.  Ger  (1,V10).  Ger  et  Aast  ne  forme- 
ront qu'une  seule  paroisse,  dont  cette  dernière 
sera  la  succursale. 

«  Art.  13.  Ponson-Dessus  (550).  L'étendue  de  la 
cure  de  Ponson-Dessus  com[irendra  les  paroisses 
ou  églises  de  Ponson-de-Bas,  Pont  et  Laserre, 
qui  sont  supprimées  et  réunies  à  son  territoire. 

«  L'église  de  Ponson  en  sera  la  succursale,  et 
celle  de  Ponson-de-Bas  l'oratoire. 

«  Art.  14.  Montanez  (1,116).  Montanez  réunit  à 
son  territoire  Ourbère,  Anis,  Doat  et  Casteyde, 
dont  les  cures  sont  supprimées  pour  ne  former 
avec  Montanez,  où  elles  sont  réunies,  qu'une 
seule  et  même  paroisse,  qui  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Casteyde  et  d'Ourbère. 

«  Art.  15.  Bentayou  (1,058).  Pontiac,  Ville-Pinte, 
Maure  et  Serée  sont  réunies  à  la  paroisse  de 
Bentayou,  qui  aura  pour  ses  succursales  les 
églises  (le  Pontiac  et  de  Ville-Pinte,  celle  de 
Maure  pour  seul  oratoire;  l'église  de  Sainte-Ca- 
therine-de-Bentayou  demeure  supprimée. 

«  Art.  16.  Lamayou  (545).  Lamayou  ne  formera 
qu'une  cure,  à  laquelle  sont  réunies,  Peyraube, 
Mongaston  et  Samouzet  dont  les  églises  sont 
supprimées. 

«  Art.  17.  Labatut  (1,046).  Moségu,  Castera  et 
Loube  feront  partie  de  la  paroisse  de  Labatut, 
à  laquelle  elles  sont  réunies;  l'église  de  Moségu 
en  sera  la  succursale;  celle  de  Castera  n'est  con- 
servée que  comme  oratoire. 

«  Art.  18.  Baleix  (1,247).  Baleix  ne  formera 

au'une  cure  par  la  réunion  de  Bedeille,  Sedze  et 
au  bec;  l'église  de  Sedze  ne  sera  qu'une  suc- 
cursale et  celle  de  Bedeille,  oratoire. 

«  Art.  19.  Luccarré  (671).  Luccarré  formera  une 
seule  paroisse  par  la  réunion  de  Luc  et  Abos, 
dont  le  premier  conserve  son  église  comme  suc- 
cursale et  le  second  comme  oratoire. 

t  Art.  20.  Peyrelongue  (799).  Peyrelongue  for- 
mera une  cure  avec  Momy,  Samsons  et  le  Lyon 
qui  lui  sont  réunies  ;  elle  aura  pour  églises  suc- 
cursales, celles  de  Momy  et  de  Samsons. 

«Art.  21.  Lembeue  (\,iS'i).  Lembeye  formera 
une  paroisse  avec  Vauzé,  Bazillon,  Armand,  Es- 
curès,  Castets,  Henga,  Castillon,  Bordes  et  Abe- 
repres-Corbôres;  elle  aura  pour  succursales  les 
églises  de  Vauzé  et  de  Bordes,  celles  d'Escurès  et 
d  Armau  pour  oratoires. 

«  Art.  22.  Moncaup  (923).  Montpesas  et  Langas- 
sous  sont  réunies  à  Moncaup,  pour  ne  former 

3u'une  même  paroisse,  dont  la  succursale  sera 
ans  l'église  de  Montpesat. 
«  Art.  23.  Semeac  (846).  A  la  paroisse  de  Se- 
meac,  s  nt  réunies  Domengieux,  lilachon,  Gorbè- 
res,  Idernes,  Lapedez  et  Labillotte,  dont  les  égli- 
ses sont  supprimées,  sauf  celle  de  Corbèrcs, 
conservée  comme  succursale  et  celle  de  Domen- 
gieux comme  oratoire. 
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«  Art.  24.  Gayon  (895).  Lespielle,  Lanegrasse  et 
Germenaud-Viallez  sont  reunies  à  Gayon  pour 
ne  fornîcr  qu'une  seule  et  même  paroisse  avec 
J  succursales  :  une  à  Vialler  et  l'autre  à  Lane- 
grasse,  et  un  oratoire  à  Lespielle. 

«  Art.  25.  Anoye  (1,051).  La  paroisse  d'Ânoye 
comprendra,outre  son  territoire,  ceux  de  Maspis, 
Lalonquère  et  Abère  aui  lui  sont  réunis;  les 
églises  de  Maspis  et  de  Lalonquère  en  seront  les 
succursales. 

*  Art.  26.  Simacourbe  (934).  Montcaubet,  La- 
longue,  Bezacourb,  Juillac  et  Gerderest  sont 
réunies  à  Simacourbe,  pour  ne  former  dans  son 
église  qu'une  même  paroisse,  qui  aura  pour  suc- 
cursales les  églises  de  Laiongue  et  Gerderest,  et 
celle  de  Juillac  pour  oratoire. 

«  Art.  27.  Crouzeilles  (1,501).  La  paroisse  de 
Grouzeilles  réunit  à  elle,  Belrac,  Lasserre  et 
Chils;  son  église  succursale  sera  celle  de  Betrac, 
et  son  oratoire  daiis  celle  de  Lasserre. 

t  Art.  28.  Arro-M  (1,034).  Aydie,  d'Ambous  et 
Poney  sont  réunies  à  la  paroisse  d'Arrozès,  qui 
n'aura  pour  succursale  que  l'église  d'Aydie. 

t  Art.  29.  Conchez  (1,242).  Couchez  conserve  sa 

Baroisse  à  laquelle  sont  réunies  celle  d'Aurions, 
isse,  .Mont,  Aricau  et  Gadillon,  dont  les  églises 
sont  supprimées,  sauf  celles  d'Aurions  et  d'Ari- 
cau,  qui  deviennent  ses  .«uccursales. 

«  Art.  30.  Porlet  819).  L'église  de  Duisse  est 
conservée  comme  oratoire  de  la  paroisse  de 
Portet,  à  laquelle  elle  est  réunie. 

t  Art.  31.  Saint-Jean  Poutge.  La  paroisse  de 
Saint-Jean-Poutge  s'éiendra  dans  celles  de  Dus- 
sau,  Tardouffe,  Mendouffe,  Buroffe  et  les  ha- 
meaux d'Adis  qui  y  sont  réunis.  Les  églises  de 
TardoufTe  et  de  Buroffe  ne  sont  conservées  que 
comme  succursales, et  celle  de  Mendouffe  comme 
oratoire. 

«  Art.  32.  Lanecaube.  Lube,  CoQedaa,  Meillac 
et  Boast  sont  réunies  à  la  cure  de  Lanecaube,  et 
ne  formeront  qu'une  même  paroisse  ;  l'église  de 
Cofledaa  est  désignée  pour  succursale  :  celles 
de  Lube  et  Boast  sont  conservées  comme  ora- 
toires. 

e  Art.  33.  Casteipuaon.  Les  paroisses  de  Haron, 
Mascaras  et  Moncla  sont  supprimées  et  réunies  à 
celle  de  Castelpugon  :  elle  aura  pour  succursales 
les  églises  de  Mascaras  et  de  Moncla. 

■  Art.  34.  Taron  (1,169).  Moulions,  Sadirac, 
Villenave,  Maumusson  et  Balrac  sont  réunies  à 
la  cure  de  Taron,  et  ne  seront  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  paroisse  qui  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Monhons  et  de  Balrac. 

■  Art.  3o.  Sevignac  (1670).  Par  la  suppression 
des  paroisses  de  Garrère  et  Clarao  et  leur  réu- 
nion à  celle  de  Sevignac,  l'église  de  Glarao  ne 
sera  plus  qu'une  succursale,  et  celle  de  Garrère, 
oratoire. 

«  Art.  36.  Garlin  (1,196).  Garlin  ne  formera 
qu'une  paroisse  avec  Ribarroy,  dont  l'église  sera 
là  siiccursâ.l6 

€  Art.  37.  Bœilho  (996).  Bœilho,  Larque,  Ro- 
quefort et  Lauret  sont  et  demeurent  reunies  à 
Bœilho,  pour  ne  former  qu'une  même  paroisse; 
l'église  de  Larque  sera  sa  succursale  ;  celles  de 
Bœilho  et  Lauret  sont  conservées  comme  ora- 
toires. 

«  Art.  38.  Lasclaveries  (793).  Miaossens,  La- 
rousse et  Auriac  ne  formeront  qu'une  seule  ei 
même  paroisse  avec  celle  de  Lasclaveries,  à 
laquelle  elles  sont  réunies,  et  dont  les  églises  de 
Miaossens  et  d'Auriac  sont  conservées  comme 
succursales. 

«  Art.  39.  GarUde  (671).  Garlède,  Lalouquète, 


Mondebat  et  Pouilliacq  formeront  une  seule  pa- 
roisse, qui  n'aura  d'autre  succursale  que  régiise 
de  Lalouquète  et  d'autre  oratoire  que  celle  de 
Pouilliacq. 

«  Art.  40.  Navailles  (1,526).  A  la  paroisse  de 
Navailles  sont  réunies  Anos  et  Saint-Armon  ; 
l'église  de  Saint-Armon  en  sera  la  succursale. 

«  Art.  41.  Argelos.  Argelos,  Angos,  Astis,  Saint- 
Peyrus  et  Doumy  composeront  la  paroisse  d'Ar- 
gelos,  qui  aura  pour  succursales  les  églises 
d'Angos  et  Doumy. 

t  Art.  42.  Thèze  (1,266).  Les  paroisses  de  Lème, 
Moustê,  Viven  et  Auga,  sont  supprimées  et  réu- 
nies à  celle  de  fhèze,  qui  aura  pour  succursales 
les  églises  d'Auga  et  de  Lème,  et  pour  oratoire, 
celle  de  Viven. 

•  Art.  43.  sèdzère  (1,080).  Lespourey  et  Gabas- 
tnn  seront  une  dépendance  de  la  cure  de  Sèd- 
zère; l'église  de  Gabaston  en  sera  la  succursale, 
et  celle  de  Lespourey  l'oratoire. 

"  Art.  44.  Monassut  (871).  A  la  paroisse  de  Mo- 
nassut  sont  réunies  Ludson,  Lussagnet,  Saint- 
Laurent  et  Audirac  :  elle  aura  pour  succursale 
l'église  de  Lussaguet  et  pour  oratoire  celle  du 
Lusson. 

«  Art.  45.  D'Escoubès  (759).  Bretagne  et  Riu- 
peyroux  feront  partie  de  la  paroisse  d'Escoubès, 
à  laquelle  sont  réunies,  Bretagne  comme  suc- 
cursale, Riupeyroux,  comme  oratoire. 

«  Art.  46.  Barinque  (937).  Le  territoire  de  la 
paroisse  de  Barinque  est  augmenté  de  celui  de 
Souve,  Hyguères  et  des  Maisons-de-Bretagne  et 
d'Escoubès,  qui  sont  situées  au  sud  du  Ruisseau- 
de-Gabas  :  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Hvguères. 

'«  Art.  47.  Andoins  (897).  L'église  d'Espechède 
devient  succursale,  et  l'Ovillon  oratoire  de  la 
paroisse  d'Andoins,  à  laquelle  l'une  et  l'autre 
sont  réunies. 

«  Art.  48.  Morlaas  (2,454).  L'église  de  Sainte- 
Foi-de-Morlaas  est  conservée  comme  paroisse,  à 
laquelle  sont  réunies  Serres-Morlaas,  Maucor, 
Saint-André-Morlaas,  Saint-Jammes  et  Lahagede; 
les  églises  de  Serres-Morlaas  et  de  Maucor  en 
seront  les  succursales. 

«  Art.  49.  Buros  (1,157).  Buros  réunit  à  sa  pa- 
roisse, Romas,  Saint-Gastin,  Bernadels:  elle  aura 
pour  succursale  l'église  de  Saint-Gaslin. 

t  Art.  50.  Serres  (1,486).  L'église  de  Sauvagnon 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Serres,  à 
laquelle  elle  est  réunie,  ainsi  que  Montardon. 

-  Art.  51.  Usein  (1,322;.  A  la  paroisse  d'Usein 
sont  réunies  Caubios,  Bourgaber,  Lespiauc  et 
Loos  ;  l'église  de  Caubios  comme  succursale,  celles 
de  Bourgaber  et  de  Loos  comme  oratoires. 

■  Art.  52.  Boarnos  (735).  Bournos  ne  formera 
qu'une  paroisse  et  n'aura  qu'une  église  avec 
Aubin,  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  53.  Lescar  (2,692).  Les  paroisses  du 
Laur,  de  Poey  et  de  Beirie  sont  supprimées  et 
réunies  à  celle  de  .\olre-Dame-de-Lescar.  Elle 
aura  pour  succursales  l'église  de  Saint-Julien  de 
la  même  ville  et  celle  de  Poey  et  pour  oratoire 
l'éclise  de  Beirie. 

•  Art.  54.  Denguin  (983).  Denguin  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Siros  et  Vussevieille, 
qui  lui  seront  réunies  ;  l'église  de  Siros  en  sera 
la  succursale,  et  celle  d'Aus<evieille  l'oratoire. 

«  Art.  55.  Artiguelouve  (1363).  Artiguelouve 
formera  une  paroisse  avec  Arbus  dont  l'église 
sera  la  succursale. 

€  Art.  56.  Saint-Faust  (1,344).  Larouin  sera 
l'église  succursale  de  la  paroisse  de  Saint-Faust, 
à  laquelle  elle  est  réunie. 
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«  Art.  57.  Jurançon  (1,809).  La  paroisse  de  Ju- 
rançon conserve  ses  anciennes  limites.  La  cha- 
fielle  de  Rousse,  située  dans  les  hameaux  dudit 
ieu,  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  58.  Gelos  (1,097).  Lezons  et  Mazères  sont 

réunies  à  la  paroisse  de  Gelos;  l'église  de  Mazères 

en  sera  la  succursale  et  celle  de  Lezons  demeure 

supprimée. 

«  Art.  59.  Routignon  (1,020).  Routignon,  ne  fera 

âu'une  paroisse  avec  Usos  et  Marcastet  ;  l'église 
e  ce  dernier  lieu  en  sera  la  succursale;  à  (Jsos 
elle  est  conservée  comme  oratoire. 

«  Art.  60.  Bos-Daros  (1,829).  Les  maisons  de 
Jupée-Labermadie,  Palog,  Bonzom,  Loureau,  Pa- 
reilh,  Herran-Lence  et  Brousset  seront  distraites 
des  anciennes  limites  de  la  paroisse  de  Bos-Da- 
ros, pour  être  réunies  d'après  leur  vœu,  à  la 
Baroisse  d'Arros.  A  cela  près,  la  paroisse  de  Bos- 
aros  conserve  tout  son  territoire. 

«  Art.  61.  Ga7i  (3,020).  La  paroisse  de  Gan,  con- 
servée dans  ses  anciennes  limites,  aura  pour 
succursale  la  chapelle  située  dans  les  hameaux 
qui  en  dépendent. 

«  Art.  62.  Pardies  (768).  Pardies  et  Baliros  ne 
seront  plus  qu'une  paroisse,  qui  aura  pour  suc- 
cursales les  églises  de  Baliros  et  la  chapelle  de 
Piétal. 

«  Art.  63.  Arros  (1,377).  Arros  ne  formera  qu'une 
seule  paroisse  avec  Saint-Abits,  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  64.  yay  (2,917).  Il  n'y  aura  à  Nay  qu'une 
seule  paroisse  à  laquelle  Bourdette  et  Clarac 
sont  réunies,  et  qui  n'aura  d'autre  oratoire  que 
l'église  des  ci-devant  Hécolets  de  la  même  ville. 

«  Art.  65.  Bruches  (1,869).  L'église  des  Gapbis 
sera  la  succursale  de  la  paroisse  de  Bruges,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  66.  Saint-Martin-d: Assort  (2,487).  Saint- 
Martin-d'Asson  continuera  d'être  une  seule  pa- 
roisse. 

«  Art.  67.  Saint-Paul-d'Arthes-d'' Assort  (1,115). 
La  paroisse  de  Saint-Paul-d'Arthes-d'Asson  aura, 
outre  son  ancien  territoire,  les  maisons  de  Tam- 
bouré  et  Gracieltes,  démembrées  de  Bruges. 

«  Art.  68.  Montant  (2,071j.  L'église  de  Lestelle 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Montant,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  69.  Coar^oze.  Coarraze  formera  une  pa- 
roisse avec  Mile-Meirepeix  et  Igou  ;  il  en  sera 
seulement  distrait  des  quartiers  ou  sections  ap- 
pelés Sarameda,  Peudembocq  et  Lacan,  qui  ont 
été  réunis  à  Labat-Masle.  L'église  d'igon  est  con- 
servée comme  oratoire. 

«  Art.  70.  Benejacq  (1,602).  L'église  de  Bor- 
dère  demeure  succursale  de  la  paroisse  de  Be- 
nejacq, à  laquelle  elle  est  réunie. 

CHAPITRE  II. 

DISTRICT  D'ORTHEZ. 

«  Il  y  aura  dans  l'étendue  du  district  d'Orthez 
61  paroisses,  avec  42  succursales  et  13  ora- 
toires. 

«  Art.  1"'.  Orthez  (7,000).  La  ville  d'Orthez  aura 
une  seule  paroisse,  à  laquelle  sont  réunies  De- 

?art,  Magret,  Mondrans,  Castelarbe,  Soarus  et 
outun;  elle  aura  3  églises  succursales  à  Dé- 
part, Castelarbe  et  Soarus. 
«  Art.  2.    Bereux  (758).  Bereux  ne  formera 

Su'une   paroisse   avec   Salles,    Montgiscard   et 
aig,  dont  l'église  est  conservée  comme  succur- 
sale. 

«  Art.  3.  Ramous  (1,004).  L'église  de  Pujoo  ne 
sera  plus  qu'un  oratoire  de  la  paroisse  de  Ra- 


mous, à  laquelle  elle  est  réunie.  La  messe  et 
les  offices  seront  célébrés  par  le  curé,  les  jours 
de  dimanclies  et  fêles,  alternalivemont  dans 
chacune  des  2  églises,  comme  par  ci-devant. 

«  Art.  4.  Saint-Boes  (823).  L^église  de  Saint- 
Girons  sera  oratoire  de  celle  de  Saint-Boes,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  5.  Bonnut  (1,716).  La  paroisse  deBonnut 
comprendra,  outre  son  territoire,  ceux  de  Saint- 
Martin-de-Bonnut  et  de  Sales-Pisse  :  elle  aura 
pour  succursale  cette  dernière  église,  et  celle 
de  Saint-Martin  pour  oratoire. 

«  Art.  6.  Sainte-Suzanne  (1,239).  La  paroisse 
de  Sainte-Suzanne  réunit  à  elle,  Bame,  Ayoueix, 
Brosseyre  et  Lanneplaa,  dont  l'église  sera  la 
succursale 

«  Art  1.  Louhienq  (1,470).  La  paroisse  de  Lou- 
bieng  réunit  à  elle  celle  de  Laa;  mais  elle  perd 
de  son  propre  territoire  le  quarti(^r  appelé  Cap- 
ijcnbocq  qui  est  réuni  à  urie  autre.  Elle  aura 
pour  succursale  l'église  de  Laa. 

«  Art.  8.  Ozeux  (882).  Monteserucq  devient 
succursale  de  la  paroisse  d'Ozeux,  à  laquelle  elle 
est  réunie. 

c  Art.  9*.  Castetis  (892).  Castetis  formera  une 
seule  paroisse  avec  Noarius,  Placis  et  Balenzun  ; 
ce  demi  er  lieu  conserve  son  église  comme  suc- 
PII  r^î)  1p 

«  Art!  10.  Sault-de-Navailles  (2,583).  Saut-de- 
Navailles  ne  formera  qu'une  paroisse  avec  Beyré 
et  la  Gadée,  dont  l'église  sera  succursale. 

«  Art.  11;  Salies  (6141)).  11  n'y  aura  qu'une  pa- 
roisse sous  le  titre  de  Sain-Vincent  dans  la  ville 
de  Salies,  et  elle  aura  pour  succursale  l'église 
de  Saint-Martin  de  la  même  ville. 

«  Art.  12.  Orion  (1,231).  La  paroisse  d'Orion 
réunit  à  elle  celles  de  1  hôpital  d'Orion  et  d'Or- 
riule,  qui  demeurent  supprimées.  L'église  de 
l'hôpital  d'Orion  en  sera  la  succursale  et  celle 
d'Orriule,  l'oratoire. 

«  Arl.  13.  Leren  (705).  La  paroisse  de  Saint- 
Pé-de-Leren  est  supprimée  et  réunie  à  celle  de 
Leren,  son  église  n'est  conservée  que  comme 
oratoire. 

«  Art.  14.  Cassabé  (896).  Garresse,  par  sa  réu- 
nion à  la  paroisse  de  Cassabé,  n'en  sera  que  la 
succursale. 

«  Art.  15.  La  Bastide-Villefranche  (2,071).  Es- 
cos,  Auterive  et  Saint-Dos  sont  réunies  à  la  pa- 
roisse de  la  Bastide,  dont  l'église  d'Escos  sera  la 
succursale. 

«  Art.  16.  Oraas  (855).  Oraas  ne  formera  qu'une 
seule  paroisse  avec  Péreide,  Mur  et  Gaslagnède; 
elle  aura  pour  succursale  l'église  de  Gasla- 
gnède. 

«  Art.  17.  Belloc  (976).  Belloc  continuera  de 
former  une  seule  paroisse. 

«  Art.  18.  Lahonlan  (988).  Lahontan  formera 
une  paroisse  suivant  les  limites  actuelles. 

«  Art.  19.  Sanveterre  (2,077).  Sunarte,  Athos,  et 
As^)is  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Sauveterre, 
qui  aura  pour  oratoire  l'église  d'Athos. 

a  Art.  20.  Andrein  (558).  Burgaronne  ne  con- 
serve son  église  que  comme  ora'.oire  de  la  pa- 
roisse d'Andrein,  dont  elle  dépendra. 

«  Art.  21.  Habitain  (569).  Habitain  n'aura 
qu'une  même  paroisse  avec  Saint-Martin  et  Au- 
tevielle  qui  en  sont  les  dépendances.  L'église  de 
Saint-Martin  est  conservée  pour  servir  d'ora- 
toire. 

«  Art.  22.  Sainl-Gladie  (1,309).  La  paroisse  de 
Saint-Gladie  comprendra,  outre  son  territoire, 
ceux  de  Guinarlhen,  Mun,  Orièle,  Riverreyte, 
Arrive,  Barrante,  Bideren  et  Parrenlies,  qui  sont 
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réunies;  elle  aura  pour  succursales  les  églises  de 
narrante  et  de  Biueren. 

«  Art.  23.  Gesias  ^773).  Kivehaute,  Usquein, 
(iampagne  et  Tabaille  sont  réunies  à  la  paroisse 
(le  Gestas,  qui  aura  pour  succursale  Téulise  de 
(le  Hivehaute,  et  pour  oratoire,  celle  d'L'squeiu. 

•  Art.  24.  Charre  (d'M)).  Cliarre  ne  sera  qu'une 
paroisse  avec  Haute  et  Uisqueys,  qui  lui  sont 
réuutes. 

«  Art.  25.  Nabas  (643).  Nabas,  Espiute  et  Li- 
iios  ne  seront  qu'une  paroisse,  dont  Espiute 
ra  la  succursale. 

•  Art.  26.  Arajusun  (959).  Montfort  et  Araux, 
réunies  à  Arajuson  ne  formeront  qu'une  paroisse, 
qui  aura  pour  succursale  l'église  de  Montrorl. 

«  Art.  27.  Camlong  i8II).  Castelnau  et  Vielle- 
nare  dont  l'église  est  conservée  comme  succur- 
sale, sont  réunies  à  la  paroisse  de  Canilung. 

«Art.  28.  Laao  (8,1  <4).  L'église  d'Osseux, 
réunie  avec  Nays,  à  la  paroisse  de  Laas,  en  sera 
la  succursale. 

«  Art.  29.  Buçaein  (1,220).  Buguoin  réunit  à  sa 
paroisse  Baslanès  et  Audaux,  dont  l'église  est 
conservée  à  titre  de  succursale. 

«  Art.  30.  Coiteibun  (642.. 

«  Art.  31.  La  Gor  (1,564).  Castelbon  et  La  Gor 
forment  chacune  une  paroisse.  ^ 

«  Art.  32.  Castetener(\l'ô).  Bidon,  réuni  à  Cas- 
tetener,  ne  formera  qu'une  paroisse  et  conserve 
son  église  comme  oratoire  de  Castetener. 

«  Art.  33.  Mailac  (1,136).  11  y  aura  à  Maslac 
une  paroisse  à  laquelle  est  réunie  Sarpoureux, 
dont  l'église  est  conservée  à  titre  de  succursale. 

«  Art."34.  Sauveladt'  (420).  Sauvelade  formera 
une  paroisse  avec  le  quartier  appelé  Capbden- 
bosq,  démembré  de  Suubieng. 

«  Art.  35.  Vieilleségure  (741).  Yieilleségure  con- 
serve sa  paroisse  dans  toute  son  étendue.. 

«  Art.  36.  Argagnon  (595).  Bourruguet,  Gouze 
et  Marcelin,  par  leur  réunion  à  Argagnon,  ne 
formeront  qu  une  même  paroisse  qui  n'aura  pas 
de  succursale,  mais  simplement  un  oratoire  dans 
l'église  de  Gouze. 

«  Art.  37.  Arance  (719).  Lendresse,  dont,  l'é- 

§lise  est  supprimée,  est  réunie  à  la  paroisse 
'A  r3.iiC6 

<  Art.  38.  iWour<?ttj;  (1,247).  Moureux,0s,Abido8, 
Noguères  et  Marsillon  ne  formeront  qu'une  seule 

Earoisse,   établie    dans    l'église  de    Moureux. 
elles  d'Os  et  de  Noguères  en  seront  les  succur- 
sales, et  celles  d'Obidos  ne  sera  qu'oratoire. 

«  Art.  39.  Arthez  (2,078).  Gagnés,  Nhaux,  Ar- 
racq  et  Castelvilh  sont  réunies  à  Arthez,  et  ne 
formeront,  avec  celte  commune,  qu'une^  seule 

garoisse  qui  n'aura  pour  succursale  que  l'église 
e  Nhaux. 

«  Art.  40.  Labaslide-Cézerac  (879).   Labastide- 
Mourejau,  réunie  à  Labastide-Cézerac,  ne  for- 
mera avec  elle  qu'une  seule  paroisse. 
>  «  Art.  41.  CescauC'iU-  Cescau  et  Vieillemane 
ne  formeront  qu'une  seule  paroisse. 

-  Art.  42.  Coiteide-Cami  (391)  Lignac  et  Ou- 
rino  sont  réunies  à  Casteide^Iami,  pour  ne  former 
qu'une  même  paroisse  avec  cette  commune. 

«  Art.  43.  Doaîort  (9,217).  Doazon,  formera  une 
paroisse  avec  Bommourt  qui  en  sera  la  succur- 
sale, et  avec  Armos,  dont  l'église  n'est  conservée 
que  comme  oratoire. 

t  Art.  44.  CastUlon  (8il).  Causyet  Ardes,  dont 
Téglise  est  érigée  en  succursale,' seront  une  dé- 
peiidance  de  la  cure  de  Ca.stillon. 

■  Art.  45.  Saint- Médard  (581).  A  la  paroisse 
de  Saiut-Médard  sont  réunies  Castel,  AJbridon, 
Gastetener,  Jureu  et  Auterive. 
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•  Art.  46.  Aget- Aubin  (1,484).  La  paroisse  de 
Mespleide  est  réunie  à  celle  d'Aget-Aubin,  ainsi 
que  Alasluueile,  Mesj)leide  et  Aurit  dont  l'église 
est  supprimée;  l'eglise  de  Mespleide  et  celle  de 
Maslouelte  en  seront  les  succursales. 

«  Art.  47.  Audejus  (825).  Mont,  Herm  et  Layeule 
sont  réunies  à  la  paroisse  d'Âudejos,  qui  aura 
pour  succursale  l'église  de  Mont;  celle  de  Herm 
demeure  supprimée. 

•  Art.  48.  ArtU  (1,391).  Artix,  Lac  et  Serret- 
SainteMarie  ne  forment  qu'une  seule  paroisse, 
dont  les  succursales  seront  les  églises  de  Lac 
et  Serret-Sainle-Marie. 

«  Art.  49.  Arzac  (1,270).  La  paroisse  d'Araac 
comprendra,  avec  son  ancien  territoire,  Arasi- 
quet,  Placiset  Vignes;  elle  aura  pour  succursale 
1  église  de  Vignes  et  un  vicaire  résident  à  Arzac. 

«  Art.  50.  MaLausane  (1490).  Cabidos  devient 
église  succursale  de  la  paroisse  de  Malausane,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  51.  Garos  (1,200).  Par  la  réunion  de 
Bouillon  et  Gagon  à  la  paroisse  de  Garos,  l'église 
de  Bouillon  en  sera  la  succursale. 

«  Art.  52.  Uzau  (838).  Uzau  ne  fera  qu'une  pa- 
r«jisse  avec  Pons,  dont  l'église  devient  succur- 
sale, et  Gans  qui  ne  sera  qu'oratoire. 

»  Art.  53.  PuursuiveL  (586».  L'église  de  Coublut 
est  réunie  à  la  paroisse  de  Poursuivel  comme 
succursale,  et  celle  de  Boucourt  comme  oratoire. 

•  Art.  54.  Louvigny  (582).  Louvigny,  Seby,  Mia- 
los  et  Beirie  seront  une  seule  paroisse;  legUse 
de  Beirie  est  supprimée,  ceHes  de  Seby  et  de 
Mialos  ne  sont  conservées  que  comme  oratoires. 

«  Art.  55.  t'icUars  (993).  La  Beule,  Rinmajou  et 
Louzun  sont  réunies  à  la  cure  de  Fichars,  qui 
aura  pour  succursale  l'église  de  laReule  et  pour 
oratoire  celle  de  Louzun. 

«  Art.  56.  Montagut  (513).  Montagut  avec 
Luyeaux  sera  une  paroisse, 

«  Art.  57.  .Mor/an»w  (1,451).  Morlanne,  Casteide, 
Candeau  et  Pietz  ne  seront  qu'une  même  pa- 
roisse, les  églises  de  Gasteide,  Gandeau  et  Pietz 
en  seront  les  succursales. 

«  Art.  58  Arget  (359).  Monstron,  réunie  à  Ar- 
get,  ne  seront  qu'une  paroisse. 

«  Art.  59.  Moncas  (5/5). 

«  Art.  60.  Mazeroles  (751). 

«  Art.  61.  Louineracq  (504).  Chacune  de  ces 
3  communes  formera,  seule,  une  paroise  circons- 
crite d'après  ses  limites  actuelles. 

CHAPITRE  m. 

DISTRICT  D'OLORON. 

«  11  y  aura  dans  le  district  d'Oloron  49  pa- 
roisses, 33  succursales  et  1 1  oratoires  circonscrits 
comme  il  suit  : 

«  Art.  1".  OLoron  (8,531).  La  paroisse  épisco- 
palrt  du  département  des  Basses-Pyrénées  est 
établie  dans  l'église,  ci-devant  catliédrale  de 
Saiiite-Marie-d'OIoron,  à  laquelle  sont  réunies 
celle  de  Sainte-Croix,  Saini-Pierre  et  Bidos,  de 
la  même  ville  et  celle  de  Légugnon. 

»  Hlle  aura,  pour  succursales,  l'église  ci-devant 
paroissiale  de  Sainte^^roix,  et  celle  ci-devant 
conventuelle  des  capucins  d'Oloron;  et  pour 
oratoires,  celles  de  Saint-Pierre  d'Oloron  et  de 
Légugnon. 

«  La  chapelle  de  Bidos  et  l'église  des  Corde- 
liers  d'Ulorou  seront  supprimées. 

«  Art.  2.  Herrère  (1,395).  Les  églises  d*Escout 
et  d'Escou,  ci-devant  annexes  crHerrère,  sont 
conservées,  la  première  comme  succursale,  la 
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seconde  comme  oratoire  de  la  même  paroisse. 

«  Art.  3.  Faget-d'Oloron  (598).  L'église  du 
Faget-d'Oloron  est  érigée  en  paroisse,  de  laquelle 
dépendront  les  deux  Fagets  de  Goues  et  de  Le- 
duix,  ainsi  qu'Estaliès,  ci-devant  annexe  de 
Prési'lhon,  dont  l'église  est  conservée  comme 
succursale. 

<  Art.  4.  Ledeuix  (1,411).  Ledeuix  conserve  son 
ancienne  paroisse  sauf  le  hameau  du  Faget,  de 
même  nom,  qui  fait  partie  de  celle  des  Faget- 
d'Oloron.  Les  paroisses  de  Poey,  Verdets  et  Ëstos 
y  sont,  de  plus,  réunies,  et  leurs  églises  sont 
cependant  conservées,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières comme  succursales,  la  troisième  comme 
oratoire. 

«  Art.  5.  Moumour{%\i). 

«  Art.  6.  Ogen  (1,534).  Moumour  et  Ogen  Ifor- 
meront  chacune  une  paroisse  dans  leurs  limites 
respectives. 

«  Art.  7.  Eysus  (1,646).  Les  paroisses  de  Lurbe 
et  Soueix  sont  supprimées  et  réunies  à  celle 
d'Evsus.  L'église  de  Lurbe  sera  succursale,  celle 
de  Soueix,  oratoire. 

«  Art.  8.  Gurinençon  (730).  La  paroisse  d'Agnos 
est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Gurmençon, 
son  église  n'est  conservée  que  comme  oratoire. 

«  Art.  9.  AsaspÇlbi).  La  paroisse  d'Arros,  dont 
l'église  n'est  aussi  conservée  que  comme  ora- 
toire est  réunie  à  celle  d'Asasp. 

«  Art.  10.  Présilhou  (896).  La  paroisse  de  Goues 
est  supprimée  et  demeure  oratoire  de  celle  de 
Présilhou,  à  laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art,  11.  Lasseube  (2,856).  La  paroisse  de  Las- 
seube  conserve  ses  mêmes  et  anciennes  limites, 

c  Art.  12.  Accous  (1.600).  Le  hameau  de  Joers, 
réuni  à  la  municipalité  d'Accous,  ne  fera  avec 
elle  qu'une  même  paroisse. 

«  Art.  13.  Osse  (2,182).  Osse  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Sées  et  d'Athas,  dont  les  pa- 
roisses sont  supprimées. 

«  Art.  14.  Aydcns  (663). 

«  Art.  15.  Lescun  (1,178).  Aydins  et  Lescun 
conservent  les  limites  de  leurs  anciennes  pa- 
roissGs. 

«  Art.  16.  Bedons  (1,013).  L'église  d'Orcun, 
dont  la  paroisse  est  supprimée,  ne  sera  plus 
qu'un  oratoire  dépendant  de  celle  de  Bedons. 

«  Art.  17.  Estaud  (888).  Estaud  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Eigun  et  Cette,  dont 
réélise  est  conservée  comme  succursale. 
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«  Art.  18.  Borce  (1,055).  La  paroisse  d'Urdos 
est  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Borce,  son 
église  en  devient  la  succursale. 

«  Art.  19.  Sorrance  (1,056).  Estiot  et  Lourdios 
ne  seront  plus  que  succursales  de  la  paroisse  à 
laquelle  elles  sont  réunies. 

«  Art.  20.  Arudy  (2,187).  Arudy  ne  formera 
qu'une  paroisse  avec  Izeste,dont  l'église  est  seu- 
lement conservée  comme  succursale. 

«  Art.  21.  Buzi  (1,877).  Buzi  aura  pour  suc- 
cursale l'église  de  Buziet  qui  est  réunie  à  sa 
paroisse. 

€  Art.  22.  Sévignacq  (1,311).  Sévignacq,  Bescat 
et  Meyrac  ne  formeront  qu'une  paroisse,  dont 
l'église  de  Bescat  sera  succursale,  celle  de  Mey- 
rac est  supprimée. 

«  Art.  23.  Bebenac  (1.368).  L'église  de  Lasseu- 
betat  sera  succursale  de  la  paroisse  de  Rebenac. 

«  Art.  24.  Sainte-Colome  (1,357).  La  paroisse 
de  Sainte-Colome  est  conservée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  sauf  la  narlie  du  hameau  qui  est 
réunie  à  Micisaçet  par  l'article  suivant. 

«  Art.  25.  Miclsaget  (1,514).  Micisaget  formera 
une  paroisse  avec  les   hameaux  de  Louvie  et 


Sainte-Colome,  en  partant  du  levant  desdits 
hameaux,  jusqu'aux  maisons  de  Rachoutartique, 
Gandousseau,  Sales,  Manestré  et  Lombré-de- 
Louvie  inclusivement,  Sangougnet,  Barbé,  Fouré, 
Mesplé,  Sattelfranque,  Maison-Nave,  Sept-Faux, 
Bourre  et  Brau-de-Sainte-Colome  inclusivement. 
»  Art.  26.  Bielle  (1,694).  La  paroisse  de  Bielle 
réunit  à  son  territoire,  celles  de  Bielle,  Billières, 
Geten,  Gère  et  Balestein:  elle  aura  pour  succur- 
sales les  églises  de  Billières  et  de  Balestein, 
celle  de  Gère  est  supprimée. 

«  Art.  27.  Louvié-Juzon  (1,711).  Louvié-Juzon 
ne  formera  qu'une  même  paroisse  avec  Casteit, 
dont  l'église  et  conservée  comme  succursale. 
«  Art.  28.  Aste-Béon  (468). 
«  Art.  29.  Laruns  (1,402).  Les  deux  paroisses 
d'Aste-Béon  et  de  Larun  demeurent  dans  leur- 
même  état. 

«  Art.  30.  Beosl  (998).  Louvié,  Souviron,  Aast 
et  Assouste  sont  réunies  à  la  cure  de  Beost; 
l'église  d' Assouste  est  supprimée,  celles  de  Lou- 
vié, Souveron  et  d'Aast  sont  conservées  comme 
scucursales. 

<  Art.  31.  Aranits  (1,020). 
«  Art.  32.  Arrête  (1,733). 
«  Art.  33.  Esquiule{\,%m). 
«  Art.  34.  Lanne  (957). 

«  Art.  35.  Issor  (734).  Les  municipalités  dé- 
nommées aux  articles  précédents  conservent 
leurs  anciennes  paroisses. 

«  Art.  36.  Féal  (895).  L'église  d'Ance  sera  suc- 
cursale de  la  paroisse  de  Féal. 

«  Art.  37.  Monein  (6,225).  A  la  paroisse  de 
Monein  sont  réunies  Cardesse,  dont  l'église  est 
conservée  comme  succursale,  Parbaize  et  Guqu- 
ron  dont  l'église  est  supprimée. 

«  Art.  38.  Pardières  (1,531).  Abos,  Tarsac  et 
Pardies  sont  réunies  à  la  Pardières,  dont  l'église 
devient  celle  paroissiale;  l'église  de  Pardies  est 
supprimée,  celle  d'Abos  est  conservée  comme 
succursale,  celle  de  Tarsac  comme  oratoire. 

«  Art.  39.  Aubertin  (1,469).  Aubertin  ne  sera 
qu'une  même  paroisse  avec  Lacomande. 
«  Art.  40.  Lahourcade  (800). 
«  Art.  41.  Lucq  (2,567).  Lahourcade   et  Lucq 
conservent  chacune  leur  paroisse. 

«  Art.  42.  ^avarreinx  (2,053).  Les  paroisses  de 
Méritein,  Béréreux  et  Susmion  sont  supprimées 
et  réunies,  à  celle  de  Navarreinx.  L'église  de 
Méritein  est  conservée  comme  succursale,  les 
deux  autres  sont  supprimées. 

a  Art.  43.  Jasses  (748).  Ogène,  dont  l'église 
est  conservée  comme  succursale,  dépendra, ainsi 
que  Gam[)tort,  de  la  paroisse  de  Jasses. 

«  Art.  44.  Doqnen  (821).  Lay,  Lamidou  et  Oro- 
gnen  sont  une  dépendance  de  la  cure  de  Dognen, 
à  laquelle  ils  sont  réunis.  L'église  de  Lay  est 
conservée  à  titre  de  succcursale,  les  autres  de- 
meurent supprimées. 

«  Art.  45.  Gars  (1,246).  [La  paroisse  de  Gurs 
aura  pour  succursales  les  églises  d'Angous  et  de 
Sus,  y  compris  le  quartier  dénommé,  «  le  Na- 
vailles  d'Angous  »  composé  de  5  maisons. 

«  Art.  46.  Saucède  (682).  L'église  de  Préchac- 
Navarrieux  sera  succursale  de  Saucède. 

«  Art.  47.  Préchac-Josbaig  (814).  L'église  d'Aren, 
dont  la  paroisse  est  supprimée,  deviendra  suc- 
cursale de  celle  de  Préchac-Josbaig  à  laquelle  elle 
est  réunie. 

«  Ari.  48.  Géronce  (1,175).  La  paroisse  Dorin 
dont  l'église  n'est  conservée  que  comme  suc- 
cursale, et  Dons,  son  annexe,  dont  l'église  est 
supprimée,  sont  réunies  à  la  cure  de  Géronce. 
«  Art.  49.  Geus  (550).  L'église  de  Saint-Goin, 
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dont  la  paroisse  est  supprimée,  ne  sera   plus 
qu'oratoire  de  celle  de  Geus  à  laquelle  elle  est 


réunie. 


ClUPITRE  IV. 


DISTRICT  DE   SAINT-PALAIS. 

t  11  y  aura  dans  le  district  de  Saint-Palais  35  pa- 
roisses, 39  succursales  et  18  oratoires,  dout  la 
circonscription  suit  : 

«  Art.  1".  Saint-Palais  (1,412).  La  paroisse  de 
Saint-Palais  embrassera,  dans  son  territoire,  celles 
de  Béhasque,  Âicirits  et  Lapiste,  qui  lui  sont 
réunies,  et  dont  les  églises  sont  conservées, 
à  Aicirits  et  Lapiste  comme  succursales,  et  à 
Bébasque  couime  oratoire. 

-  Art.  2.  Àrbouel  (l,\^i).  Arbouet  ne  formera 
qu'une  môme  paroisse  avec  Arberats,  Sillègue, 
Subart,  SufTante  et  Comou  qui  lui  sont  réunies. 
Elle  aura  pour  succursales  les  églises  d'Arberats 
et  de  Comou  ;  celle  de  Suhart  est  conservée  comme 
oratoire. 

«  Art.  3.  Gabat  (1,249).  A  la  paroisse  de  Gabat, 
sont  réunies  celles  de  Jibarre  et  Amedimilz, 
conservées  comme  succursales,  et  Onaix,  dout 
l'église  sera  oratoire. 

«  Art.  4.  Larribar  (798).  Les  églises  d'Uhart  et 
Sorbapuru  sont  réunies  a  la  paroisse  de  Larribat, 
la  première  comme  succursale,  la  seconde  comme 
oratoire. 

«  Art.  5.  Béirie  (1,247).  La  paroisse  de  Béirie, 
aura  pour  succursale  l'église  Dorsanco. 

«  Art.  6.  Garris  (1,454  K  Luxe,  Labels  et  Som- 
barrantesont  réunies  à  la  paroisse  de  Garris;  les 
églises  de  Luxe  et  de  Labels  eu  seront  les  suc- 
cursales; celle  de  Sombarrante  ne  sera  qu'ora- 
toire. 

«  Art.  7.  Béguios  (10,401).  La  paroisse  de 
Béguios  aura  pour  succursale  l'église  d'Amorols, 
et  pour  oratoire  celle  de  Succos,  qui  lui  sont 
réunies. 

€  Art.  8.  Masparrante  (1,466).  Charritte,  Arrante 
et  Biscay  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Maspar- 
rante. Léglise  d'Arrante  en  sera  la  succursale, 
et  Biscay  l'oratoire. 

«  Art.'  9.  Orègue  (S44).  Orègue  formera  une 
seule  et  même  paroisse. 

«  Art.  10.  Larceveau  (1,107).  La  paroisse  de 
Larceveau  réunit  à  elle  Àlziat,  Cibils,  Ainhire  et 
Mongelos;  les  églises  d'Ainhire  et  de  Cibits  sont 
conservées  comme  succursales. 

«  Art.  11.  Àsme  (713).  Ostabal,  Arros  et  Aram- 
bels,  sont  réunies  à  la  paroisse  d'Asme  ;  l'église 
d'Oslabat  en  sera  la  succursale,  celle  d'Arros, 
l'oratoire. 

«  Art.  12.  Juxue  (1,038).  La  paroisse  de  Juxue 
aura  pour  succursale  l'église  d'Arbansul. 

€  Art.  13.  Sainl-Jast  (1,622).  La  paroisse  de 
Saint-Just  réunit  à  son  territoire  celui  de  Bunus, 
Hosla,  Harre,  HaroUe  ;  les  églises  de  Hosta  et 
Harolle  sont  conservées  comme  succursales, 
celles  de  Bunus  et  d'Harre  comme  oratoires. 

»  Art.  14.  Iholdy  (1,72b).  L'église  d'Amendarits 
sera  succursale  de  la  paroisse  d'iholdy,  à  laquelle 
elle  est  réunie. 

«  An.  15.  Irissary  (1,629).  L'église  de  Suhescun 
sera  succurale  de  la  paroisse  d'irissary. 

a  Art.  16.  Helette{\,21S).  La  paroisse  de  Helette 
conserve  la  même  éteniiue  de  son  territoire. 

«  Art.  17.  Bekaune  (748).  Saint-.Marlin,  Saint- 
Ëtienne,  et   Âscumbeguy   sont    et   demeurent 


unies  à  la  paroisse  de  Behaune,  qui  aura  l'église 
de  Saint-Htieniie  pour  succursale  et  celle  de 
Saint-Martin  pour  oratoire. 

«  Art.  18.  Sainl-Martin-d' Arberotie  (2,022).  Les 
paroisses  de  Saint-Bsteben  sont  réunies  à  celle 
de  Saint-Martin  d'Arberoue,  et  leurs  églises  sont 
conservées  pour  en  être  les  succursales. 

«  Art.  19.  Aiherre  (2,202).  Itsburit  devient,  par 
son  union  à  la  paroisse  d'Aiherre,  église  suc- 
cursale. 

«  Art.  20.  Came  (1,773).  L'église  de  la  Perrière 
sera  aussi  conservée  comme  succursale  de  la 
paroisse  de  Came. 

•  Art.  21.  Same$  (902).  Il  y  aura  à  Sames  une 
seule  paroisse  circonscrite    comme  ci-devant. 

■  Art.  22.  Bergœu  (1,002).  Arraumourt  et  Ville- 
nave  sont  unies  a  la  paroisse  de  Bergœy;  la 
première  comme  succursale  et  la  seconde  comme 
oratoire. 

•  Art.  23.  Bidiiche  (2,441).  La  paroisse  de  Bida- 
cbe  réunira,  au  territoire  de  sa  municipalité,  sa 
banlieue  et  les  Bordes  de  la  Marque. 

Art.  24.  Escos  (557).  Escos  formera  une  seule 
paroisse. 

Art.  25.  Saint-Jean-Pied-de-Port  (2,826).  II  y  aura 
à  Saint-Jean-Hied-de-Port  une  paroisse  à  laquelle 
sont  réunies  Ugange,  Saint-Poure,  Uhart,  Arne- 
^uy  et  Andarole;  elle  aura  pour  succursales  les 
églises  d'Uhart  et  d'Arneguy  et  celle  d'ispoure 
pour  oratoire. 

■  Art.  26.  Bussunaritz  (1,077).  Bussunaritz  ne 
sera  qu'une  même  paroisse  avec  Sarrasquette, 
Ahaxe  et  Alciette.  L'église  d'Ahaxe  en  sera 
succursale";  celle  d'Abielte,  oratoire. 

«  Art.  27.  Aincille  (1,336).  Saint-Michel,  Caro 
et  Bascasan  sont  réunies  à  la  paroisse  d' Aincille, 
qui  aura  pour  succursale  les  églises  de  Saint- 
Michel  et  de  Caro,  et  celle  de  Bascasan  pour 
oratoire. 

t  Art.  28.  Jaxu  (1,378).  La  paroisse  de  Jaxu 
aura  pour  succursales  les  églises  de  la  Carre  et 
de  Buffience,  et  pour  oratoires  celles  de  Gamarte 
et  d'irribery. 

«  Art.  29.  Saint-Jean-U-Vieux  (1,474).  A  la 
paroisse  de  Saint-Jean-le-Vieux,  sont  réunies 
la  Magdeleine,  Cabolu,  Verrutie,  Harrielte  et 
Apatospitale;  l'église  d'Harrielte  ne  sera  qu'ora- 
toire, celles  de  Cabolu  et  de  la  Magdeleine  sont 
conservées  à  titre  de  succursales. 

«  Art.  30.  Metuiive{[,0^b).  Lecumbery  et  Behor- 
leguy  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Meudive,  la 
première  comme  oratoire,  la  seconde  comme 
succursale. 

«  Art.  31.  Saint-Etienne-en-Baigory  (3,586).  La 
paroisse  de  Sainl-Etienne-en-Baigory  ne  sera 
qu  une  même  paroisse  avec  les  quartiers  qui  y 
ont  été  réunis  d'après  la  nouvelle  formation  de 
la  municipalité. 

a  Art.  32.  Les  Aldudes  (3,501).  La  municipalité 
des  Aldudes  ne  formera  qu'une  môme  paroisse 
avec  les  quartiers,  la  Souderie,  d'Acaldegny, 
llavia,  Aicassury  et  Oyhancoro. 

..  Art.  33.  Anhaux  (2,261).  Les  paroisses  de 
Lasse,  Ascarrat  et  Irouleguy,  sont  réunies  à  celle 
d  Anhaux,  et  les  églises  de  chacune  d'elles  sont 
conservées  comme  succursales  de  la  même  pa- 
roisse. „    ^ 

«  Art.  34.  Bastide-Clairance  (2,842).  Bastide- 
Clairance  ne  formera  qu'une  même  paroisse  avec 
Pessaron  ou  la  Chapelle. 

.  Art.  35.  B^rsa  (2,460).  Horsa,  avec  le  quar- 
tier en  dépendant,  ne  formera  qu'une  même  pa- 
roisse. 
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CHAPITRE  V. 
DISTRICT  DE  MAULÉON. 

«  Il  y  aura  dans  le  district  de  iMauIéon,  25  pa- 
roisses, 19  succursales  et  12  oratoires,  d'après 
la  circonscription  suivante  : 

t  Art.  1".  Mauléon  (1,791).  La  paroisse  de  Mau- 
léon  aura,  outre  son  territoire,  celui  de  Licharre, 
dont  l'église  est  supprimée,  celui  de  Garaindin, 
Libarrens  et  Gothin  ;  les  églises  de  Goihin  et  de 
Garaindin  en  seront  succursales,  et  celle  de  Li- 
barrens oratoire. 

«  Art.  2.  Menditte  (904).  Mendy  et  Idaux  sont 
réunis  à  la  paroisse  de  Menditte,  le  premier 
comme  succursale,  le  second  comme  orati)ire. 

«  Art.  3.  Trois-HHes  (650).  Saint-Etienne  et 
Sanguis,  dont  les  églises  sont  conservées,  la  pre- 
mière à  titre  de  succursale,  la  seconde  comme 
oratoire,  sont  réunies  à  la  cure  et  paroisse  des 
Trois-Villes. 

«  Art.  4.  Tardets  (1,293).  Tardets  ne  formera 

Ïu'une  même  paroisse  avec  Sorlialus,  Riston  et 
agiiinge;  elle  aura  pour  succursale  l'église  de 
Laguinge,  et  celle  de  Riston  pour  oratoire. 

«  Art.  5.  Moutory  (1,100).  La  municipalité  de 
Moutory  conserve  son  ancienne  paroisse. 

«  Art.  6.  Licq  (809).  L'église  de  Haux  devient 
succursale  de  la  paroisse  de  Licq  ;  celle  d'Athéry, 
qui  lui  est  aussi  réunie,  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  7.  Lichans  (430).  Lichans  ne  sera  qu'une 
même  paroisse  avec  Etchabar,  dont  l'église  sera 
la  succursale,  et  avec  Suschar,  où  elle  sera  con- 
servée à  titre  d'oratoire. 

«  Art.  8.  Sainl-Angrace  (1,215). 

«  Art.  9.  Larran  (1,013).  Les  paroisses  dé- 
nommées aux  articles  précédents  n'éprouvent 
aucun  changement  dans  leur  circonscription 
actuelle. 

«  Art.  10.  Abence  (732).  Abence  ne  formera 
qu'une  seule  paroisse  avec  Alos,  qui  en  sera  la 
succursale,  et  Sibos,  dont  l'église  est  conservée 
comme  oratoire. 

«  Art.  11.  Lacarry  (632),  Charritte  et  Arhan 
sont  réunies  à  la  paroisse  de  Lacarry;  Charritte 
sera  la  succursale;  l'église  d' Arhan  sera  sup- 
primée. 

c  Art.  12.  Alçay  (583).  L'église  de  Suscharrette 
sera  succursale  de  la  paroisse  d'Algay,  à  laquelle 
elle  est  réunie,  avec  Alcaléahoty,  dont  l'église 
est  supprimée. 

«  Art.  13.  Ossas  (600).  L'église  de  Camon  sera 
succursale  de  la  paroisse  d'Ossas,  à  laquelle  elle 
est  réunie,  ainsi  que  Gihique. 

«  Art.  14.  Aussuruc  (733).  Aussuruc  aura  pour 
succursale  l'église  de  Suhare  qui  lui  est  réunie. 

c  Art.  15.  Ardiay  (922). 

«.  Art.  16.  PagoLle  (793).  Les  deux  paroisses 
énoncées  aux  articles  précédents  formeront 
chacune  une  paroisse  séparée;  Musculdy  et  les 
autres  hameaux  de  Pagolle  continueront  à  être 
dépendantes  de  la  même  cure. 

<-  Art.  17.  Abence  (946).  L'église  de  Viodos, 
réunie  à  la  paroisse  (i'Abenct%  en  sera  la  suc- 
cursale; celle  d'Epés  en  sera  l'oratoire. 

«  Art.  18.  Charrile  (633).  L'église  de  Vudurein 
ne  sera  qu'oratoire  de  la  paroisse  de  Charrite,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  19.  Anihary   (904).   Anihary    ne    sera 

au'une  même  paroisse  avec  Oihery  et  Lohizun, 
ont  les  églises  sont  supprimées. 
«  Art.  20.  Aroue  (1,715).  L'église  d'Etcharv  sera 
succursale  de  la  paroisse  d' Aroue,  à  laquelle  elle 
est  réunie. 


«  Art.  21.  Domezain  (1,321).  Domezain  aura 
une  même  paroisse  avec  Othorots,  Osserain, 
Olhaby  et  Berraute;  elle  aura  pour  succursales 
les  églises  d'Othorost  et  d'Osserain  et  pour  ora- 
toires, celles  d'Olhaby  et  de  Berraute. 

«  Art.  22.  Cherraute  (1,548).  Laruns,  Arambans 
et  Roquiage  sont  réunies  à  la  paroisse  de  Cher- 
raute, qui  n'aura  pour  succursale  que  l'église  de 
Roquiage. 

«  Art.  23.  Barcus  (2,200).  La  paroisse  de  Barcus 
demeure  circonscrite  dans  ses  anciennes  limites. 

«  Art.  24.  Moncayole  (991).  Moncavole  ne  for- 
mera qu'une  paroisse  avec  Saint-ïlaise,  dont 
l'église  est  supprimée,  Berrogein,  qui  en  sera  la 
succursale,  et  Mendebien,  dont  l'église  est  con- 
servée comme  oratoire. 

«  Art.  25.  Arrast  (494).  L'église  de  l'Arrebien, 
réunie  à  la  paroisse  d'Arrast,  en  sera  la  succur- 
sale; celle  cle  l'Arrory  en  sera  l'oratoire. 

CHAPITRE  VI. 

DISTRICT  D'USTARITZ. 

<  Il  y  aura  dans  le  district  d'Ustaritz,  20  pa- 
roisses et  21  succursales. 

«  Art.  1".  fiaj/onrae  (11,631).  La  ville  de  Rayonne 
n'aura  qu'une  seule  paroisse,  et  une  seconde 
église  à  titre  de  succursale,  qui  sera  celle  de 
Samt-Jean-Baptiste.* 

<i  Art.  2.  Bidard  (1,119).  L'église  de  Guethary 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Bidard,  à  la- 
quelle elle  est  réunie. 

«  Art.  3.  Saint  Jean-de-Luz  (4,070).  Saint-Jean- 
de-Luz  aura  pour  succursale  l'église  de  Libourne, 
qui  est  réunie  à  sa  paroisse. 

e  Art.  4.  Urrugue  (1,569).  L'église  d'Ascain  sera 
succursale  de  la  paroisse  d'Urrugue. 

«  Art.  5.  Handaye  (1,500).  La  paroisse  d'Han- 
daye  réunit  à  son  territoire  celui  de  Biriation, 
et  de  Subernon;  la  première  de  ces  églises  en 
sera  la  succursale,  celle  de  Subernon  est  sup- 
primée. 

«  Art.  6.  Saint-Pée  (3,117).  L'église  de  Serret 
sera  succursale  de  la  paroisse  de  Saint-Pée,  à 
laquelle  elle  est  réunie. 

«  Art.  7.  Sare  (3,057).  Ainhoue  est  réunie  à  la 
paroisse  de  Sare;  son  église  en  sera  la  succur- 
sale. 

«  Art.  8.  Espellete  (2,128).  L'église  de  Souraide 
sera  succursale  de  la  paroisse  d  Espellete. 

«  Art.  9.  Itsaxou.  Itsaxou  ne  formera  qu'une 
même  paroisse  avec  Louhossea,  dont  1  église 
sera  la  succursale. 

«  Art.  10.  Cambo.  Les  églises  de  Halson  et  de 
Larresore  seront  succursales  de  la  paroisse  de 
Cambo,  à  laquelle  elles  sont  réunies. 

€  Art.  11.  Ustaritz.  A  Ustarilz  la  paroisse  n'é- 
prouve aucun  changement. 

«  Art.  12.  Macaye  (1,140).  Mendionde  et  Gre- 
ciette  sont  réunies  à  la  cure  de  iMacaye,  et  leurs 
églises  en  deviennent  les  succursales. 

«  Art.  13.  Hasparren  (4,892).  L'église  de  Bonloc 
par  sa  réunion  à  la  paroisse  d'Hasparren  en  de- 
vient la  succursale. 

f  Art.  14.  Urt  (2,733).  L'église  de  Guirche  de- 
vient succursale  de  la  paroisse  d'Urt,  à  laquelle 
elle  est  réunie. 

«  Art.  15.  Briscous  (1,342).  Briscous  n'aura 
qu'une  même  paroisse  avec  Urcuit  qui  lui  est 
réunie,  et  dont  l'église  est  conservée  comme 
succursale. 

«  Art.  16.  Bardos  (2,593).  La  municipalité  de 
Bardos  conserve  son  ancienne  paroisse. 
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t  Art.  17.  latsou  (2,844).  La  paroisse  d'iatsou, 
aura  pour  succursale  Téçlise  de  celle  de  Yille- 
francue,  qui  lui  est  réunie. 

«  Art.  18.  biarit  ^l,i83).  La  paroisse  de  Biarit 
aura  pour  succursale  Téglise  de  celle  d'Anglet, 
qui  lui  est  réunie. 

•  Art.  19.  Arcangous  (1,397).  La  paroisse  d'Ar- 
cangous.  aura  pour  succursales  les  églises  de 
celles  de  Bussussang  et  d'Arbonoe,  qui  lui  sont 
réunies. 

«  Art.  20.  Mougaerre  (1,75^4)  Saint-Pierre- 
d'Irube  et  Laonne  sont  réunies  à  la  paroisse  de 
Mouguerre,  et  leurs  églises  en  deviennent  les 
succursales.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion.) 

Une  députation  de  six  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  CHôtel  national  des  Invalides  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s^exprime  ainsi  : 

Messieurs,  nous  sommes  un  petit  nombre 
d'officiers,  de  sous-officiers  et  de  soldais  qui 
n'avons  pu  entrer  à  l'Hôtel  que  depuis  l'époque 
du  28  mars  1791.  Maintenant  que  nous  y  voilà 
établis,  l'article  21  de  votre  décret  ne  nous 
donne  le  droit  de  concours,  avec  ceux  de  éotre 
grade,  qu'après  que  tous  les  autres,  qui  sont  au 
nombre  de  4  ou  5,000,  seront  placés,  et  la  mo- 
dicité de  notre  pension  nous  met  presque  hors 
d'état  de  subvenir  à  nos  besoins. 

Daignez,  Messieurs,  nous  admettre  aux  pen- 
sions décrétées  suivant  le  grade  jusqu'à  ce  que 
nous  puissions  entrer  à  l'Hôtel,  ou,  si  vous 
croyez  devoir  ne  pas  accueillir  notre  réclama- 
tion, assignez-nous  un  poste  stable  sur  les  fron- 
tières, et  le  plus  près  possible  de  l'ennemi,  car 
notre  âge  ne  nous  [)ermet  pas  de  suivre  une  ar- 
mée. Nous  vous  promettons  de  le  défendre  avec 
le  courage  déjeunes  soldats  et  toute  l'expérience 
de  vieux  serviteurs  de  la  patrie.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  PrésMeiit  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  K*D\-F«8ill«e.  Comme  ce  qui  reste  à 
décréter  sur  les  Invalides  n'est  point  relatif  à  cette 
pétition.  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  au 
comité  militaire  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  au  comité 
militaire.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  relatif  aux  invalides  retirés  à 
l'Hôtel;  aux  invalides  retirés  dans  les  départe- 
ments; aux  invalides  formant  les  compagnies  dé- 
tachées; aux  soldes,  demi-soldes,  récompenses  mi- 
litaires et  vétérans;  aux  gendarmes  et  grenadiers 
à  cheval  retirés,  aux  officiers  à  la  suite  des  places; 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  invalides. 

M.  Liaevëe,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 1,  2,  3  et  4  de  la  première  section  du 
titre  II  «lui  sont  adoptés  sans  discussion,  dang  les 
termes  suivants  : 

Art.  f. 

«  Les  citoyens  admis  à  l'HOtel  des  Invalides  ne 
fieront  tenus  à  aucune  espèce  d'exercice  ni  ser- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XXXIX, 
séances  du  il»  février  1792,  page  233  et  du  5  mars  1792, 
page  401,  la  discussion  des  articles  du  titre  I". 
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vice  militaire;  chacun  d'eux  conservera  néan- 
moins, à  l'instar  des  vétérans  nationaux,  un 
esponton  pour  arme.  » 

Art.  2. 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
d»-'cret,  l'Hùtel  national  des  militaires  invalides 
fera  partie  du  département  du  ministère  de  l'in- 
térieur. » 

Art.  3. 

«  L'administration  générale  de  l'Hôtel  sera  con- 
fiée, sous  la  surveillance  du  département  de 
Paris,  à  un  conseil  électif  composé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après.  ■ 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  l'administration  générale  de 
l'Hùtel  seront  divisés  en  deux  sections  :  l'une 
connue  sous  le  nom  de  conseil  général  d'adminis- 
tration et  l'autre  sous  celui  de  bureau  adminis- 
tratif. » 

M.  Laenée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 5  qui  est  ainsi  conçu  • 

«  Art.  5.  Le  conseil  général  sera  composé  de 
37  membres,  savoir  :  2  administrateurs  du 
département  de  Paris,  4  officiers  municipaux  ou 
notables  de  la  ville  de  Paris,  1  commissaire  du 
roi  inspecteur,  et  30  militaires  retirés  à  l'Hôtel.  » 

Un  membre  propose  que  le  conseil  général 
soit  composé  de  36  membres;  savoir  :  6  notables 
de  la  commune  de  la  ville  de  Paris  et  30  mili- 
taires retirés  à  l'Hôtel.  H  demande,  en  outre,  qu'il 
y  ait  un  syndic  d'administration  à  la  place  du 
commissaire  du  roi. 

(L'Assemblée  adopte  ces  différentes  proposi- 
tions.) 

M.  Ijaeaée,  rapporteur.  En  conséquence  de 
l'amendement  qui  vient  d'être  adopté,  voici  com- 
ment je  propose  de  rédiger  les  articles  5  et  6  : 

Art.  5. 

«  Le  conseil  général  d'administration  sera  com- 
posé de  36  membres  ;  savoir  :  6  notables  de  la  com- 
mune de  la  viUe  de  Paris,  et  30  militaires  retirés 
à  l'Hôtel.  » 

Art.  6. 

"  Il  y  aura  de  plus,  dans  l'administration  de 
l'Hôtel  national  des  militaires  invalides,  un  syn- 
dic d'administration.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  nouveUe  rédaction  des 
articles  5  et  6.) 

M.  i^aenée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 7  et  8,  modidés  en  vertu  des  amendements 
décrétés,  et  qui  sont  adoptés  sans  discussion,  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

■  Les  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
élus  par  le  conseil  général  de  ladite  commune 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages.  U  en  sera  renouvelé  2  chaque  an- 
née, la  première  fois  au  sort,  et  ensuite  à  tour 
d'ancienneté.  » 
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Art.  8. 

«  Les  militaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui  de- 
vront, avec  les  membres  de  la  commune  de  Paris, 
former  le  conseil  général  de  l'Hùlel,  seront  élus, 
par  tous  les  invalides,  au  scrutin  individuel  et  à 
fa  pluralité  absolue  des  suffrages.  » 

M.  liaciiée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle y  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  y.  Les  assemblées  que  les  invalides  de- 
vront tenir  pour  élire  leurs  administrateurs,  se 
formeront  le  premier  lundi  de  chaque  année; 
elles  seront  soumises  aux  mêmes  lois  que  le 
reste  des  assemblées  électorales  du  royaume.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  tous  les  invali- 
des résidant  à  l'Hôtel  aient  le  droit  de  voter. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'au  lieu  des  mots  : 
«  elles  seront  soumises  aux  mêmes  lois  que  le 
reste  des  assemblées  électorales  du  royaume  » 
on  mette  :  «  on  suivra  pour  les  élections  les  formes 
prescrites  pour  les  assemblées  primaires.  » 

(L'Assemblée  adopte  les  amendements.) 

En  conséquence,  l'article  9  est  ainsi  conçu  : 

Art.  9. 

«  Les  assemblées  que  les  invalides  devront 
tenir  pour  élire  leurs  administrateurs,  se  forme- 
ront le  premier  lundi  de  chaque  année  :  tous  les 
invalides  résidant  à  l'Hôtel  auront  droit  d'y  voter; 
on  suivra  pour  les  élections,  les  formes  prescri- 
tes pour  les  assemblées  primaires.  » 

M.  l.acuée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 10,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  10. 

«  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligi- 
bles  seront  de  résider  dans  l'Hôtel  depuis  deux 
ans,  et  de  savoir  lire  et  écrire.  » 

Plusieurs  membres  ;  Un  an  !  un  an  ! 

(L'Assemblée  adopte  le  délai  d'un  an,  puis  dé- 
crète l'article  10.) 

M.  liacuée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 11  et  12  qui  sont  adoptés  sans  discussion, 
dans  les  termes  suivant^  : 

Art.  11. 

«  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort, 
et  ensuite  à  tour  d'ancienneté.  » 

Art.  12. 

«  Les  administrateurs  pourront  être  continués 
par  une  nouvelle  élection  ;  mais  ensuite,  ils  ne 

Sourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  de 
eux  ans.  » 

M.  liacuée.  rapporteur.  Voici  comment  je 
propose  de  rédiger  l'article  13  : 

Art.  13. 

»  Le  syndic  d'administration  sera  élu  pour 
deux  ans,  par  le  conseil  d'administration;  il 
pourra  être  élu  une  seconde  fois;  mais,  pour  la 
troisième,  il  faudra  un  intervalle  de  deux  ans. 
Le  syndic  de  l'administration  ne  pourra  être  pris 
parmi  les  citoyens  résidant  à  l'Hôtel,  et  il  devra 


réunir,  pour  être  élu,  les  qualités  prescrites  pou^ 
l'éligibilité  aux  corps  administratifs.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  13.) 

M.  Ijacnée,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21  et  22,  qui 
sont  adoptés  avec  quelques  amendements  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  14. 

«  Le  conseil  d'administration  nommera,  dès 
sa  première  séance,  un  président  et  un  vice- 
président.  Ils  seront  choisisau  scrutin  individuel, 
et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  parmi  les 
membres  du  conseil.  » 

Art.  15. 

«  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
un  économe  de  l'Hôtel,  un  trésorier  et  un  secré- 
taire. 

«  Le  premier  sera  élu  pour  quatre  ans;  les  deux 
autres  pour  six  :  les  uns  et  les  autres  pourront 
être  continués  par  de  nouvelles  élections  ;  l'éco- 
nome, le  trésorier  et  le  secrétaire  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à 
l'Hôtel  :  ils  devront  réunir  les  conditions  néces- 
saires pour  être  élus  membres  des  corps  admi- 
nistratifs. » 

Art.  16. 

«  L'économe  de  l'Hôtel  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme 
de  40,000  livres. 

t  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement, 
aussi  en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme 
de  250,000  livres. 

«  Ces  différents  cautionnements  seront  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  les  cautionnements 
des  receveurs  de  district;  ils  seront  vérifiés  à  la 
diligence  du  syndic  de  l'administration.  » 

Art.  17. 

«  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  li- 
vres; celui  du  trésorier  sera  de  6,000  livres; 
celui  du  secrétaire  de  2,000  livres  :  les  uns  et 
les  autres  seront  logés  à  l'Hôtel.  » 

Art.  18. 

>'  Le  conseil  d'administration  tiendra  une 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s  il  le  juge  convenable,  ou  s'il  en  est 
reçjuis  soit  par  le  bureau,  soit  par  le  syndic  d'ad- 
ministration. » 

Art.  19. 

«  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'administra- 
tion, ordonnera  les  dépenses,  et  prescrira  les 
règles  générales  de  police.  Il  recevra,  tous  les 
mois,  les  comptes  du  bureau,  et  vérifiera  l'état 
des  différentes  caisses.  » 

Art.  20. 

«  Le  syndic  de  l'administration  de  l'Hôtel, 
assistera  a  toutes  les  séances  du  conseil  et  du 
bureau,  mais  sans  voix  délibérative.  II  ne  pourra 
être  pris  aucune  délibération  sans  qu'il  ait  été 
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entendu.  11  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il 
croira  utiles.  Ces  réquisitions,  sur  lesquelles  le 
conseil  délibérera  toujours,  seront,  si  le  syndic 
d'administration  le  demande,  inscrites  &ur  le 
registre  des  délibérations.  » 

Art.  21. 

<  Le  syndic  d'administration  ne  sera  chargé 
d'aucune  partie  d*e.^écution  et  n'aura,  dans  au- 
cun cas,  aucun  ordre  à  donner.  » 

Art.  22. 

■  Le  traitement  du  syndic  de  l'administration 
sera  de  3,000  liyres;  il  sera  logé  à  l'hôtel.  » 

M.  I^eaée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticl     '  )  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  23. 

»  Le  conseil  nommera  un  de  ses  membres 
pour  remplacer  momentanément  le  syndic  d'ad- 
ministration, en  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
autre  empêchement.  » 

M.  .Herlel.  11  est  impossible  que  le  syndic  de 
radministration  des  Invalides  n'ait  pas  l'exécu- 
tion immédiate  et  directe  des  délibérations.  Je 
demande  donc  le  rapport  de  l'article  21  et  qu'il 
soit  rédigé  dans  le  sens  que  je  viens  de  présen- 
ter. J'observe  encore  que  si  le  syndic  est  nommé 
par  l'administration,  et  peut  être  réélu  par  elle, 
il  s'opposera  rarement  à  leurs  délibérations,  afin 
d'obtenir  leurs  suffrages.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  ce  syndic  soit  nommé  par  tous  les 
invalides  résidant  à  l'Hôtel,  et  que  l'article  13 
soit  modifié. 

(L'Assemblée  adopte  les  propositions  de  M.  Mer- 
iet,  puis  l'article  23.) 

En  conséquence,  les  articles  13  et  21  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  13  {modifié.). 

«  Le  syndic  d'administration  sera  aussi  nommé 
par  les  invalides,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages  :  il  sera  élu  pour  deux  ans; 
il  pourra  être  continué  par  une  nouvelle  élec- 
tion; mais  ensuite,  il  ne  pourra  être  réélu  qu'a- 
près un  intervalle  de  deux  ans. 

«  Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  l'Hôtel; 
il  devra  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  élu  membre  des  corps  administratifs.  » 

Art.  21  {modifU.). 

■  Le  syndic  d'administration  sera  chargé  de 
suivre  l'exécution  de  tous  les  arrêtés  du  conseil, 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  af- 
faires de  l'Hôtel.  » 

M.  Lacaé«^  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2\  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  24.  Le  syndic  d'administration  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  s'opposer  a  l'exé- 
cution des  arrêtés  pris  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. Son  opposition  motivée  sera  présentée 
au  directoire  du  département  de  Paris,  qui  jugera 
en  dernier  ressort,  après  avoir  entendu  contra- 
dictoirement  le  syndic  d'administration  et  l'un 
des  membres  du  conseil  général  de  l'administra- 
tion de  l'Hôtel. 

<  Lorsque  le  syndic  d'administration  aura  laissé 
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écouler  2  jours  sans  s'opposer  à  une  délibéra- 
tion, il  ne  pourra  plus  en  suspendre  directement 
l'effet;  mais  il  pourra  se  pourvoir,  dans  le  mois, 
par-devant  le  directoire  du  département  de  Paris, 
afin  d'en  obtenir  la  cassation.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  24.) 

^  M.  tjmeaée,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25  du  projet  du  comité,  qui  est  adopté 
avec  quelques  amendements,  et  forme  les  arti- 
cles 24  et  25  du  décret  ;  ils  sont  ainsi  conçus  ; 

Art.  24. 

•  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir  registre 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  et  <lu  bu- 
reau administratif;  il  sera  chargé  de  plus  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  archives.'' 

Art.  25. 

«  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché: 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  un  pay.Mnent 
au-dessus  de  100  livres,  si  le  mandat  de'  l'éco- 
nome n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-pré- 
sident du  bureau  administratif.  Tout  mandat 
au-dessus  de  500  livres  devra  être  ordonnancé 
par  le  bureau  administratif.  « 

.M.  Lacaée,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 26  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  26. 

«  Le  trésorier  recevra  de  la  trésorerie  natio- 
nale tous  les  fonds  qui  seront  confiés  par  les  dé- 
crets à  l'administration  de  l'Hôtel.  Il  fera  tous 
les  payements  d'après  les  mandats  de  l'économe 
de  l  Hôtel,  visés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  » 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

(L'Assemblée  renvoie  l'article  26  au  comité.) 

L'Assemblée  ne  se  trouvant  plus  complète, 
ajourne  la  suite  de  la  discussion. 

Suit  la  teneur  des  articles  décrétés. 

TITRE  11. 
De  Padministration  intérieure  de  VHôtel. 

SECTION   I". 
Du  conseil  d'administration. 

Art.  l". 

«  Les  citoyens  admis  à  l'Hôtel  des  Invalides  ne 
seront  tenus  à  aucune  espèce  d'exercice  ni  ser- 
vice militaire  :  chacun  d  eux  conservera  néan- 
moins, à  l'instar  des  vétérans  nationaux,  an 
esponton  pour  arme. 

•  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  l'Hôtel  national  des  militaires  inva- 
lides fera  partie  du  département  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Art.  3. 

«  L'administration  générale  de  rRôtePsera 
confiée,  sous  la  surveillance  du  département  de 
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Paris,  à  un  conseil  électif  composé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  l'administration  générale 
de  l'Hôtel  seront  divisés  en  deux  sections  :  l'une 
connue  sous  le  nom  de  conseil  général  d'adminis- 
tration, et  l'autre  sous  celui  de  bureau  adminis- 
tratif. 

Art.  5. 

«  Le  conseil  général  d'administration  sera 
composé  36  membres;  savoir  6  notables  delà 
commune  de  la  ville  de  Paris,  et  30  militaires 
retirés  à  l'Hôtel. 

Art.  6. 

«  11  y  aura  de  plus,  dans  l'administration  de 
l'Hôternational  des  militaires  invalides,  un  syn- 
dic d'administration.  Il  sera  nommé  ainsi  qu'il 
sera  dit  article  13. 

Art.  7. 

«  Les  notables  de  la  commune  de  Paris  seront 
élus,  par  le  conseil  général  de  ladite  commune, 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages.  11  en  sera  renouvelé  2  chaque 
année  ;  la  première  fois  au  sort,  et  ensuite  à  tour 
d'ancienneté. 

Art.  8. 

«  Les  militaires  résidant  dans  l'Hôtel,  qui  de- 
vront, avec  les  membres  de  la  commune  de 
Paris,  former  le  conseil  général  de  l'Hôtel,  se- 
ront élus,  par  tous  les  invalides,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.  9. 

«  Les  assemblées  que  les  invalides  devront 
tenir  pour  élire  leurs  administrateurs,  se  forme- 
ront le  premier  lundi  de  chaque  année  :  tous 
les  invalides  résidant  à  l'Hôtel  auront  droit  d'y 
voter;  on  suivra,  pour  les  élections,  les  formes 
prescrites  pour  les  assemblées  primaires. 

Art.  10. 

«  Les  conditions  nécessaires  pour  être  éligible 
seront  de  résider  dans  l'Hôtel  depuis  un  an  et 
de  savoir  lire  et  écrire.  ' 

Art.  11. 

«  Les  administrateurs  élus  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans,  la  première  fois  au  sort, 
et  ensuite  à  tour  d'ancienneté. 

Art.  12. 

«  Les  administrateurs  pourront  être  continués 
par  une  nouvelle  élection;  mais  ensuite  ils  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  intervaUe  de 
2  ans. 

Art.  13. 

«  Le  syndic  d'administration  sera  aussi  nom 
par  les  invalides  ;  au  scrutin  et  à  la  plur* 


absolue  des  suffrages  .-  il  sera  élu  pour  2  ans;  il 
pourra  être  continué  par  une  nouvelle  élection, 
mais  ensuite  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  un 
intervalle  de  2  ans. 

«  Le  syndic  d'administration  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  l'Hôtel  ; 
il  devra  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  élu  membre  des  corps  administratifs. 

Art.  14. 

«  Le  conseil  d'administration  nommera,  dès  sa 
première  séance,  un  président  et  un  vice-pré- 
sident. Ils  seront  choisis  au  scrutin  individuel, 
et  à  la  pluralité  absolue  dos  suffrages,  parmi  les 
membres  du  conseil. 

Art.  15. 

«  Le  conseil  nommera  ensuite,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
un  économe  de  l'Hôtel,  un  trésorier  et  un  se- 
crétaire. 

«  Le  premier  sera  éla  pour  4  ans;  les  2  autres 
pour  6  :  les  uns  et  les  autres  pourront  être  conti- 
nués par  de  nouvelles  élections;  l'économe,  le 
trésorier  et  le  secrétaire  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  citoyens  étrangers  à  l'Hôtel  :  ils 
devront  réunir  les  conditions  nécessaires  pour 
être  élus  membres  des  corps  administratifs. 

Art.  16. 

«  L'économe  de  l'Hôtel  fournira  un  cautionne- 
ment en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de 
40,000  livres. 

«  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement, 
aussi  en  immeubles,  qui  s'élèvera  à  la  somme  de 
250,000  livres. 

«  Ces  différents  cautionnements  seront  sou- 
mis aux  mêmes  formalités  que  les  caution- 
nements des  receveurs  de  district  ;  ils  seront 
vérifiés  à  la  diligence  du  syndic  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  17. 

«  Le  traitement  de  l'économe  sera  de  5,000  li- 
vres; celui  du  trésorier  de  6,000  livres;  celui 
du  secrétaire  de  2,000  livres  :  les  uns  et  les  au- 
tres seront  logés  dans  l'Hôtel. 

Art.  18. 

«  Le  conseil  d'administration  tiendra  une 
séance  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent,  s  il  le  juge  convenable,  ou  s'U  en  est 
requis  soit  par  le  bureau,  soit  par  le  syndic 
d'administration. 

Art.  19. 

«  Le  conseil  fixera  les  règles  de  l'administra- 
tion, ordonnera  les  dépenses,  et  prescrira  les 
règles  générales  de  police.  Il  recevra  tous  les 
mois  les  comptes  du  bureau,  et  vérifiera  l'état 
des  différentes  caisses. 

Art.  20. 

«  Le  syndic  de  l'administration  de  l'Hôtel  as- 
sistera à  toutes  les  séances  du  conseil  et  du  bu- 
reau, mais  sans  voix  délibérative.  Il  ne  pourra 
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être  pris  aucune  délibération  sans  qu'il  ait  été 
entendu.  Il  fera  toutes  les  réquisitions  qu'il  croira 
utiles;  ces  réquisitions,  sur  lesquelles  le  con- 
seil délibérera  toujours,  seront,  si  le  syndic 
d'administration  le  demande,  inscrites  sur  le 
registre  des  délibérations. 

Art.  21. 

•  Le  syndic  d'administration  sera  chargé  de 
suivre  l'exécution  de  tous  les  arrêtés  du  conseil, 
de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les 
affaires  de  l'Hôtel. 

Art.  23. 

•  Le  traitement  du  syndic  de  l'administration 
sera  de  3,000  livres  ;  il  sera  logé  à  l'Hôtel. 

Art.  23. 

«  Le  conseil  nommera  un  de  ses  membres  pour 
remplacer  momentanément  le  syndic  d'adminis- 
tration en  cas  d'absence,  de  mciiadie,  ou  autre 
empêchement. 

Art.  24. 

«  Le  secrétaire  sera  chargé  de  tenir  registre 
de  toutes  les  délibérations  du  conseil  et  du  bu- 
reau administratif;  il  sera  chargé  de  plus  de  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  archives. 

Art.  25. 

«  Le  trésorier  ne  fera  aucun  achat  ni  marché; 
il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  faire  un  payement 
au-dessus  de  100  liv.,  si  le  mandat  de  l'économe 
n'est  visé  par  le  président  ou  le  vice-président 
du  bureau  administratif;  tout  mandat  au-dessus 
de  500  liv.  devra  être  ordonnancé  par  le  bureau 
administratif.  > 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mardi  27  mars  1792,  au  malin. 

PRÉSIDENCE  DE  MM.  DAVERHOULT  ET  LEMONTEY, 
ex-présidents. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DAVERHOULT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  M)!,  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  dimanche  25  mars  1792 
dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi  26  mars  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Français  (de  Hianles),  au  nom  du  comité 
de  commerce,  fait  la  seconde  lecture  d'un  projet 
de  décret  (1)  concernant  le  jay  brut  et  le  jay  tra- 
vaillé; ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  interprétant  le  tarif  des 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
Séance  du  3  mars  1792,  page  341,  le  rapport  de 
M.  Français  (de  Nantes). 


douanes,  décrété  par  l'Assemblée  constituante, 
le  31  janvier  1791,  décrète  que  le  jay  brut  est 
exempt  de  tout  droit  à  l'entrée  du  royaume,  que 
le  jay  travaillé  continuera  d'être  passible  d  un 
droit  d'entrée  de  10  livres  du  auintal,  et  que 
ledit  droit  de  10  livres  perçu  à  l'entrée  sur  le 
jay  brut  depuis  et  en  exécution  dudit  tarif,  sera 
restitué  par  les  receveurs  des  douanes  à  tous 
les  propriétaires,  voituriers  et  marchands  qui 
l'ont  acquitté.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Janson,  l'alné,  relative  à  la  cérémo- 
nie funèbre  en  l'honneur  de  Mirabeau  (1)  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

■  Monsieur  le  Président, 
«  Messieurs, 

«  D'après  le  décret  que  vous  avez  rendu  le 
7  décembre  dernier  relativement  à  la  cérémonie 
funèbre  en  l'honneur  de  Mirabeau  qui  doit  avoir 
lieu  lé  2  avril  prochain,  j'ai  celui  ae  vous  pré- 
venir. Messieurs,  que  tout  ce  qui  me  concerne 
est  prêt,  et  je  me  suis  fait  un  devoir  d'exécuter 
vos  ordres. 

•  Le  décret  porte  que  l'Assemblée  nationale  y 
assistera  par  commissaires;  je  la  supplie  d'avoir 
la  bonté  de  me  faire  savoir  l'heure  à  laquelle 
elle  compte  s'y  rendre  pour  que  j'aie  le  temps 
de  prévenir  les  artistes  que  j  ai  employés,  afin 
de  ne  pas  faire  attendre  la  députation. 

«  Je  suis  avec  resj)ect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Janson  l'aîné,  artiste. 

€  Paris,  le  26  mars  1792.  » 

M.  Liecointe-Payra«-ean.  La  mémoire  de 
Mirabeau  n'a  pas  besoin  d'être  honorée  par  des 
mes-ses  en  musique.  Celle-ci  coûterait,  d'après 
les  aperçus  qui  ont  été  fournis,  à  peu  près  6,000 1. 
Sans  doute  il  peut  entrer  dans  les  vues  d'un  di- 
recteur de  musique  et  de  certains  panégyristes 
de  célébrer  leurs  propres  talents,  sous  le  pré- 
texte d'honorer  la  mémoire  d'un  grand  homme. 
Je  demande  que  ces  messes  et  oraisons  funèbres 
ne  se  fassent  point  aux  frais  de  la  nation.  Vou- 
driez-vous  m'obliger,  moi  qui  suis  calviniste  ou 
mahométan,  de  payer  une  messe  à  laquelle  je 
ne  crois  pas?  Je  propose  donc  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  que  l'Assemblée  a  déjà  refusé  de 
faire  exécuter  cette  messe  aux  frais  de  la  na- 
tion. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'elle  a  décrété  que  cette  dépense  ne 
sera  pas  à  la  charge  de  la  nation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1»  Lettre  du  département  de  la  Corse,  avec  une 
adresse  du  conseil  général,  en  date  du  9  février 
dernier.  Ils  annoncent  que  les  volontaires  na- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
séance  au  4  mars  1792,  page  372,1e  rapport  de  M.  De- 
liège  sar  la  demande  de  M.  Janson  relative  ^  l'exécu- 
tion d'une  messe  en  musique  qu'il  a  composée  en  mé- 
moire de  Mirabeau  et  séance  du  7  mars  1792,  page  432, 
une  lettre  do  M.  Janson,  reIstiTem>'iit  aux  frais  de  la 
cérémonie  anniversaire  de  la  mort  de  Mirabeau. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  G,  191. 
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tionaux  sont  organisés,  que  deux  bataillons  sont 
prêts  à  marcher  vers  tous  les  points  où  la  défense 
de  l'Empire  pourrait  l'exiger.  Ils  assurent  que 
tous  les  habitants  de  Corse  sont  animés  du  mê- 
me zèle  et  que  la  plus  grande  tranquillité  règne 
dans  ce  département.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable! 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  département  n'a 
fait  qu'exécuter  la  loi  avec  zèle,  comme  les  au- 
tres départements  et  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Lettre  de  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  Bas-Iihin  dans  laquelle  il  se  plaint  du 
juré  d'accusation  tenu  à  Schelestadt,  le  17  fé- 
vrier, qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  ac- 
cusation contre  Jean-Théodore  Reinold,  volon- 
taire du  bataillon  du  Haut-Rhin  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  18  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Instruit  qu'un  volontaire  du  bataillon  du 
Haut-Rhin  a  été  arrêté,  le  5  janvier  dernier,  à 
Schelestadt,  avec  5  chasseurs  à  cheval  du  7^  régi- 
ment, au  moment  de  partir  en  chaise  de  poste 
pour  l'armée  des  émigrés,  j'ai  donné  ordre  au 
juge  de  paix  d'informer.  H  résulte  de  l'accusa- 
tion même,  que  Jean-Théodore  Reinold,  grena- 
dier volontaire  du  bataillon  du  Haut-Rhin,  a  em- 
bauché les  5  chasseurs.  Ces  chasseurs  avaient 
averti  le  colonel  de  la  trahison  de  ce  grenadier, 
pour  les  faire  arrêter  au  moment  du  départ.  Ils 
déposent  unanimement  que,  pour  les  bien  ras- 
surer sur  la  facilité  de  passer  le  Rhin,  il  leur  a 
dit  que  la  sentinelle  du  poste  est  son  ami,  et 
qu'il  l'attend  pour  leur  faciliter  le  passage  ;  que, 
quant  aux  12  hommes  qui  gardent  le  poste,  il 
faut  les  surprendre,  les  désarmer,  leur  proposer 
de  passer  avec  eux  le  Rhin,  ce  qui  est  une  exé- 
cution facile  pour  6  personnes  uéterminées  en- 
vers des  gens  qui  ne  s'attendent  à  rien  de  pa- 
reil; qu'il  leur  a  recommandé  de  se  munir  de 
leurs  pistolets,  et  qu'il  se  charge  de  leur  fournir 
de  la  poudre  et  des  balles. 

«  Un  embauchage  de  cette  nature,  accompagné 
de  trahison  envers  la  patrie,  n'a  pas  été  regardé 
comme  un  crime  par  le  juré  d'accusation,  tenu 
le  17  février  à  Schelestadt.  Il  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  accusation.  Ayant  appris  cet  étrange 
prononcé,  je  me  suis  fait  remettre  les  pièces  et 
la  procédure;  la  lecture  m'a  convaincu  que  l'em- 
bauchage est  prouvé,  qu'il  est  accompagné  de 
haute  trahison  envers  la  nation,  que  la  connais- 
sance en  appartient  à  la  Haute  Cour  nationale; 
que  les  commissaires  du  roi  au  tribunal  de 
Schelestadtauraientdù  requérir  l'envoi  des  pièces 
à  l'Assemblée  nationale.  J  ai  l'honneur,  Monsieur 
le  Président,  de  vous  envoyer  la  copie  des  dépo- 
sitions des  témoins,  et  de  l'interrogatoire  de 
l'embaucheur  et  des  autres  pièces. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.  » 

{Suit  la  signature.) 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités  de 
législation  et  de  surveillance  réunis  pour  en  faire 
leur  rapport.) 

M.  <-ou|>illcau.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  prompteraent  afin  de  savoir  si  les  jurés 
peuvent  juger  en  dernier  ressort. 

3"  Lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  Justice, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  d'un  des 


juges  du  tribunal  de  Nancy,  sur  la  nomination  des 
notaires,  en  exécution  de  l'article  ^'du  titre  IV, 
qui  fixe  un  concours  annuel;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  23  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  le  mémoire  ci-joint,  qui 
m'est  adressé  par  un  juge  du  tribunal  de  Nancy. 
Dans  ce  mémoire,  on  demande  une  explication 
sur  la  question  de  savoir  si,  dans  l'examen  qu'on 
fait  des  candidats  qui  se  présentent  pour  être 
reçus  notaires,  les  oncles,  les  cousins,  etc..  ne 
sont  pas  récusables  pour  être  juges. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  «  DUPORT.  » 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
au  comité  de  législation.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  demande  que  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  militaire  sur  les  marchés  passés  pour  le 
service  du  département  de  la  guerre  soit,  le  plus 
tôt  possible,  mis  à  l'ordre  du  jour;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  24  mars  1792. 

Monsieur  le  Président, 

»  L'Assemblée  nationale  ayant  demandé  la 
communication  des  marchés  passés  pour  le  ser- 
vice des  vivres  et  des  fourrages,  mon  prédéces- 
seur les  a  remis  au  comité  militaire,  qui  lui  en 
a  fait  le  rapport  le  22  de  ce  mois  (1). 

f  L'Assemblée  a  décrétérimpression,etajourné 
la  discussion. 

«  Je  dois  vous  observer,  Monsieur  le  Président, 
que  cet  ajournement  indéfini  met  dans  le  ser- 
vice de  l'armée  une  incertitude  fâcheuse  qui 
pourrait  compromettre  la  chose  publique  et  l'ad- 
ministration chargée  de  ce  service.  Je  me  joins 
à  elle  pour  vous  prier  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  de  fixer  le  jour  où  elle  voudra  bien 
s'en  occuper. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Sigtié  :  «  DE  GRAVE.  » 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  à  la  commis- 
sion centrale,  afin  que  la  discussion  de  ce  rapport 
soit  incessamment  mise  à  l'ordre  du  jour.) 

5°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle,  conformément  au  décret  du  23  de 
ce  mois  (2),  il  rend  compte  des  mulils  qui  ont 
déterminé  M.  Roisgelin,  commandant  la  corvette 
la  Fauvette,  à  débarquer  à  la  Jamaïque  5  élèves 
ou  volontaires,  provenant  de  la  frégate  la  Didon, 
que  M.  Rlanchelande,  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  M.  Gérardin,  commandant  des  forces 
navales  stationnées  dans  cette  colonie,  lui  avaient 
donné  ordre  de  ramener  en  France;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 


(l)Voy.  ci-(icssus  séance  du  22  mars  1792,  au  matin, 
page  337,  le  rapport  de  M.  Blanchard. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  23  mars  1792, 
au  matin,  page  393,  la  motion  de  M.  Merlet. 
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«  Paris,  le  24  mars  1792. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  J'apprends,  par  les  papiers  publics,  que  l'As- 
semblée a  décrété  hier  que  je  rendrais  compte, 
dans  liiiitaine,  du  sort  des  volontaires  provenant 
de  la  frégate  la  Bidon,  que  M.M.  Blanclielande, 
gouverneur  do  Saint-Domingue,  et  (lérardin, 
commandant  la  station  aux  colonies,  ont  donné 
ordre  à  M.  Boisgeiin,  commandant  la  frégate  la 
Fauvette,  de  reconduire  en  France.  Ce  compte, 
dont  je  joins  ici  copie,  étant  parvenu  à  M.  Ber- 
trand, par  la  Nouvelle-Angleterre,  ce  ministre 
a  écrit,  au  mois  de  février,  à  l'intendant  de  la 
marine,  au  Havre,  pour  le  prévenir  de  l'arrivée 

ftrochaine,  au  Havre,  de  la  corvette  la  Fauvette. 
1  lui  prescrivit  en  même  temps  de  faire,  de  con- 
cert avec  .M.  Boisgelin,  au  moment  où  elle  arri- 
verait, les  dispositions  nécessaires  pour  s'assurer 
de  ces  jeunes  gens.  Il  l'autorisa  même  à  les  faire 
mettre  en  prison,  si  le  cas  l'exigeait. 

«  Cette  corvette  arriva  au  Havre  à  2  heures 
après-midi,  et  M.  Boisgelin,  qui  avait  des  dépê- 
ches à  me  remettre,  s'est  rendu  sur-le-champ  à 
Paris.  11  m'a  rendu  compte  verbalement  que,  pen- 
dant son  séjour  forcé  à  la  Jamaïque,  il  avaH  eu 
beaucoup  de  peine  à  retenir  une  partie  de  son 
équipage,  qui  menaçait  journellement  les  oélèves 
qu'il  était  chargé  de  conduire  en  France,  et  que, 
ne  les  ayant  pas  retrouvés  à  bord  un  jour  qu'il 
était  descendu  à  terre,  il  avait  fait  sur-le-champ 
les  démarches  les  plus  actives  pour  savoir  ce  qu'ils 
étaient  devenus,  qu'elles  avaient  été  sans  succès, 
et  qu'il  avait  tout  lieu  de  croire  qu'ils  s'étaient 
embarqués  furtivement  sur  un  navire  qui  avait 
appareillé  le  soir  même  pour  FAmérique  septen- 
trionale. 11  m'a  donné  connaissance  de  l'ordre 
original  de  M.  Gérardin,  qui  lui  prescrivait  de 
les  passer  en  France,  et  cet  ordre  n'exprime  point 
de  les  constituer  prisonniers  à  bord,  mais  seu- 
lement de  les  recevoir  comme  passagers. 

«  En  autorisant  cet  officier  à  retourner  au 
Havre,  pour  y  désarmer  la  corvette,  je  lui  pres- 
crivis de  me  rendre  compte,  par  écrit,  de  tous 
les  détails  dont  il  s'agit.  H  promit  de  me  les 
adresser  ;  il  est  parti  sans  me  les  remettre.  H  aura 
sans  doute  jugé  devoir  me  les  faire  passer  du 
Havre.  Dès  que  je  recevrai  sa  lettre,  j'aurai  l'hon- 
oeur  d'en  faire  part  à  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  «  LACOSTE.  » 

M.  Merlet.  Cest  moi  qui  ai  fait,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  motion  de  demander  compte  au 
ministre  de  la  marine  de  la  conduite  du  com- 
mandant de  la  Fauvette.  Elle  mérite  d'être  exa-; 
minée  soigneusement.  Je  demande  donc  le  renvoi 
de  cette  lettre  aux  comités  de  marine  et  de  sur- 
veillance réunis. 

(L'i^semblée  renvoie  la  lettre  aux  comités  de 
marine  et  de  surveillance  réunis.) 

6°  Lettre  de  il.  Anu-lot,  commistaire  du  roi  pour 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée l'état  de  situation  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 11  prévient  l'Assemblée  que  pour  arri- 
ver aux  1,6U0  millions  auxquels  l'Assemblée  a 
borné,  par  la  loi  du  17  décembre,  la  somme  qui 
doit  être  mise  en  circulation,  il  ne  reste  plus  que 
28,225,<XI0  livres,  laquelle  somme  sera  émise  à 
a  une  époque  procliaine.  M.  Amelot  prie  en  con- 
séquence l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  que  la  caisse  de  l'extraordinaire  soit  pour- 


vue des  fonds  nécessaires  alin  de  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  pourraient  être 
ordonnées.  Il  demande,  en  outre,  par  quelle  es- 
pèce d'assignats  il  sera  possible  de  suppléer  aux 
petites  coupures  dont  la  fabrication  s'est  trouvée 
retardée  par  les  différents  essais  des  artistes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire  des  finances 
réunis  pour  lui  faire,  au  2  avrU  prochain,  un 
rapport  sur  ces  questions.) 

M.  Cambon.  Ces  questions  tiennent  au  sys- 
tème général  des  finances;  je  ne  dois  pas  dissi- 
muler à  l'Assemblée  que  les  comités  sont  parta- 
gés d'avis  sur  les  mesures  à  prendre; une  partie 
des  membres  qui  les  composent  pensent  que  la 
vente  des  forêts  nationales  est  nécessaire;  c'est 
du  parti  que  vous  prendrez  à  cet  égard  que  dé- 
pend leur  travail,  il  faut  que  vous  leur  donniez 
une  base,  et  je  vous  prie  de  prononcer  incessam- 
ment sur  cette  question. 

Un  membre  :  J'observe  qu'elle  se  trouve  à  l'or- 
dre des  délibérations  de  la  semaine. 

1"  Lettrede M.  Amelot,  commissaire  du  roi  pour 
la  caisse  de  V extraordinaire,  avec  l'état  des  biens 
nationaux  vendus  et  à  vendre  au  1"  novembre, 
d'après  les  états  reçus  jusqu'au  26  mars,  d'où 
il  résulte  que  530  districts  ont  vendu  pour 
1,474,700,216  livres,  qu'il  leur  reste  à  vendre 
432,070,298  livres,  ensemble  1,906,770,514  U- 
vres;  que  les  droits  incorporels  s'élèvent  à 
190,383,864  livres;  les  biens  dont  la  vente  est 
ajournée,  à  240,572,237  livres;  total  général, 
2,337,726,615  livres.  Les  districts  qui  n'ont  pas 
fourni  leurs  états  sont  ceux  de  Corse,  celui 
d'Ustaritz,  celui  de  Dol,  ceux  d'Aix,  Apt,  Arles, 
Marseille,  Orange,  Salon,  Tarascon. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

M.  Chéron-lja-Brayëre.  L'Assemblée  n'a  pas 
oublié  sans  doute  que  le  2  avril  est  lanniver- 
saire  de  la  mort  de  Mirabeau.  Je  demande  que 
FAssemblée  porte  le  deuil  ce  jour-là. 

(Cette  motion  n'a  pas  de  suite.) 

8'^  Lettre  de  plusieurs  pétitionnaires  représen- 
tant les  villes  de  commerce  qui  demandent  à  être 
admis  à  la  barre  pour  présenter  des  moyens 
d'accélérer  le  recouvrement  de  quelques  parties 
importantes  des  impositions  publiques;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (1)  : 

■  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  nous  faire  admettre  à  la 
l)arre  de  l'Assemblée  nationale,  pour  lui  présen- 
ter une  pétition  du  plus  grand  intérêt  :  elle  tend 
à  accélérer  le  recouvrement  des  impositions  pu- 
bliques. 

«  Nous  sommes,  depuis  5  ans,  en  contestations 
avec  l'adjudicataire  cenéral  des  fermes  au  sujet 
d'un  droit  établi  sur  Tes  oaux-de-vie.  L'Assemblée 
constituante  devait  juger  de  la  validité  ou  inva- 
lidité de  cet  impôt  qui  a  été  déclaré  illégal  et 
.  nul  par  différents  arrêts,  elle  s'c.-t  séparée  avant 
de  porter  sa  uécision;  nous  venons  solliciter  la 
vôtre,  et  nous  exposons  dans  iiiire  pétition  les 
motifs  importants  qui  doivent  la  déterminer. 

«  Nous  espérons  que  l'Assemblée  voudra  bien 
nous  entendre  et  fixer  son  attention  sur  un  ob- 


1)  Archives  natUmalet.  Carloo  C  14S,  feuilla  C,  191. 
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jet  qui  tient  essentiellement  à  la  chose  publique. 

«Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  un  pro- 
fond respect,  Monsieur  le  Président, 

«  Vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. 

{Suivent  plusieurs  signatures). 
«  Paris,  le  24 mars  1792,  l'an  IV*^  delà  liberté.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  ce 
soir.) 

9°  Lettre  du  sieur  Le  Rolle,  citoyen  de  la  section 
du  Luxembourg,  qui  présente  à  l'Assemblée  une 
nouvelle  machine  de  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  A  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Monsieur, 

«  Je  vous  prie  d'annoncer  à  l'Assemblée  natio- 
nale qu'un  citoyen,  inspiré  par  l'amour  du  suc- 
cès de  la  liberté,  animé  par  une  fureur  vraiment 
patriotique,  lui  a  fait  inventer  une  machine  guer- 
rière triple-pique  ou  chevaux  de  frises,  tel  que 
l'on  voudra  l'appeler,  dirigée  par  un  seul  homme 
et  abritée  de  100  coups  de  feu  et  même  du  canon 
à  mitraille.  Avec  cette  arme  l'on  peut  combattre 
et  mettre  en  fuite  1,200  à  1,500  hommes,  soit 
infanterie,  soit  cavalerie  dans  un  détroit  tel 
qu'une  rue  de  Paris,  et  pour  la  campagne  l'on 
peut  en  tirer  le  plus  grand  parti;  de  manière  que 
son  auteur  estime  que  100  hommes  armés  de 
cette  machine  à  la  tête  ou  à  la  suite  de  chacune 
de  nos  armées  les  rendraient  invincibles;  par  ce 
moyen  autant  de  combats,  autant  de  victoires. 

«  Messieurs,  ne  vous  faites  point  une  idée  mon- 
strueuse de  celte  machine  fort  simple  au  point 
que  celui  qui  la  dirige  a  toute  l'agilité  et  la  vi- 
tesse d'un  simple  fusilier,  ce  n'est  point  ce  projet 
que  j'annonce  à  l'Assemblée,  mais  une  machine 
agissante  et  exécutée,  visible  chez  son  auteur  à 
qui  il  ne  reste  qu'un  regret  c'est  de  ne  pouvoir 
présenter  à  la  patrie  que  ses  bras  et  son  intelli- 
gence. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

Signé  :  t  Le  Rolle,  citoyen  de  la  section 
du  Luxembourg.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  l^réiiiidcnt.  Il  vient  d'arriver  un  cour- 
rier extraordinaire  d'Avignon  porteur  d'une  let- 
tre dont  on  va  vous  donner  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  les  com- 
missaires civils  députés  par  le  roi  et  les  commis- 
saires des  départements  du  Gard,  de  la  Drôme  et 
de  VUérault,  datée  d\ivig}ion,  le  23  mars,  et  dans 
laquelle  ils  font  des  représentations  à  l'Assemblée 
sur  le  décret  d'amnistie,  dont  la  nouvelle  s'est 
déjà  répandue,  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Avignon,  le  23  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Dans  notre  lettre  du  21  mars  (3)  nous  vous 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  144,  feuille  C,  191. 

(2)  Arctïives  nationales  ADxviii*,  n»  196. 

(3)  Voy.    ci-après   aux   annexes  de  la   séance,     page 
538  cette  lettre  du  21  mars  qui  n'a  pas  été  lue  eu  séance. 


disions  :  Loin  de  nous  Vidée  que  tant  d'atrocités 
n'aient  été  commises  à  Avignon,  que  pour  effrayer 
le  monde  par  leur  impunité.  Ah  !  combien  alors 
nous  étions  éloignés  de  croire  que,  sous  peu  de 
jours,  l'honneur,  le  devoir,  l'amour  de  la  Consti- 
tution, nous  forceraient  de  dire  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  l'on  a  égaré  sa  sensibilité  aux  dépens 
de  la  justice,  de  la  gloire  de  l'Empire  et  de  la 
paix  des  départements  méridionaux  I 

«  Une  grande  intrigue  s'était  ourdie  :  le  projet 
le  plus  effrayant  contre  la  Constitution  avait  été 
porté  presque  à  sa  maturité.  Les  commissaires 
civils,  les  départements  environnants  l'avaient 
suivi,  l'avaient  dénoncé,  avaient  réussi  enfin  à 
le  déconcerter.  Arles  réduite  avait  reyu  dans  ses- 
murs  des  forces  qui  atterraient  toutes  les  espé- 
rances des  malveillants.  L'appareil  coupable 
d'une  guerre  parricide  s'écroulait  par  nos  soins. 
Les  principes,  les  soldats  de  la  Constitution 
triomphaient  dans  les  murs  d'Arles,  d'Avignon, 
de  Carpentras.  La  paix  allait  se  rétablir  dans  les 
départements  du  Midi  (Murmures),  et  déjà  les 
plus  mal  intentionnés,  forcés  d'obéir  à  la  loi, 
commençaient  à  sentir  et  leur  folie  et  la  néces- 
sité d'adopter  les  maximes  de  l'éternelle  raison. 

«  Par  quelle  fatalité  ennemie  de  la  plus  majes- 
tueuse des  révolutions,  une  pomme  de  discorde, 
une  amnistie  surprise  à  l'Assemblée  par  une 
intrigue  bien  digne  des  crimes  qu'elle  protège... 

Plusieurs  membres  :  C'est  décidé!  Passons  à 
l'ordre  du  jour! 

D'autres  membres  :  La  lecture! 

(L'Assemblée  ordonne  que  la  lecture  sera  con- 
tinuée.) 

M.  Goupillean.  En  ce  cas,  je  prie  d'observer 
que  cette  lettre  a  été  fabriquée  à  Paris  et  qu'il 
n'y  manque  que  la  signature  de  M.  Deleutre. 

M.  le  secrétaire,  continuant  la  lecture  :  «  Par 
quelle  fatalité  ennemie  de  la  plus  majestueuse 
des  rovolutions,  une  pomme  de  discorde,  une 
amnistie  surprise  à  l'Assemblée  par  une  intrigue 
bien  digne  des  crimes  qu'elle  protège,  vient-elle 
entraver  nos  succès,  éveiller  toutesles  passions, 
et  nécessiter  une  guerre  civile,  dont  nos  soins 
venaient  d'éteindre  si  heureusement  le  flam- 
beau ? 

«  Pères  de  la  patrie,  vous  à  qui  les  destins  de- 
l'Empire  ont  été  confiés,  croyez-en  des  faits 
attestés  par  l'honneur;  croyez-en  des  fonction- 
naires publics  qui  veulent  la  Constitution  ou  ia 
mort,  qui  n'ont  d'autre  but  que  votre  gloire  et 
celle  de  l'Empire  que  vous  représentez.  Go  sont 
les  déparlements  clu  Gard,  de  la  Drôme,  de  l'Hé- 
rault; ce  sont  les  commissaires  civils,  non  pas 
de  simples  agents  du  pouvoir  exécutif,  mais  des 
fonctionnaires  publics  eux-mêmes,  choisis  par 
le  peuple  et  objets  de  son  estime,  qui  vous  di- 
sent :  Arrêtez,  on  creuse  un  abîme  sous  vos  pas 
et  sous  l'édifice  sacré  de  la  Constitution.  On  ne 
vous  a  point  instruits  des  faits  passés  à  150  lieues 
de  vous.  Ecoutez  l'impérieuse  vérité;  et  si  l'on 
vous  a  trompés,  revenez!  ah!  revenez  d'une  er- 
reur funeste  qui  compromet  le  salut  de  l'Empire. 

«  Un  intérêt  coupable  a  confondu  sous  vos 
yeux  tous  les  faits,  tous  les  crimes,  tout  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  malheureuse  ville  d'Avignon. 
On  vous  a  caché  les  dépêches  les  plus  impor- 
tantes des  commissaires  civils.  On  vous  a  fait  re- 
garder comme  des  erreurs,  comme  des  mouve- 
ments spontanés  et  irréfléchis  de  révolution,  des 
scélératesses  calculées,  des  crimes  privés,  des 
combinaisons  atroces  qui  comprennent  le  meur- 
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tre,  le  viol,  le  yoI,  tout  ce  que  la  nature  dépravée 
peut  offrir  de  plus  révoltant. 

•  Les  crimes  du  16  octobre  peuvent-ils  donc 
être  refçardés  comme  des  faits  dépendant  de  la 
Révolution?  Mais  la  révolution  de  ces  contrées 
n'a-t-elle  pas  été  terminée  à  Tinslant  où  la  France, 
se  portant  pour  médialriee,  a  ilécrété  la  loi  du 
4  juillet,  ou  les  armées  ont  été  licenciées,  où  la 
France  est  devenue  garante  de  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés;  où  le  vœu  du  pays, 
pour  se  réunir  à  1h  France,  a  été  émis  par 
lOO  communes  au  milieu  de  la  paix  et  de  la  plus 
parfaite  tranquillité?  Quoi!  au  milieu  de  cette 
paix  garantie  par  l'honneur  et  la  loyauté  fran- 
çaise, une  horde  de  brigands  accoutumés  au 
sang  et  au  pillage,  avides  des  propriétés  pu- 
bliques et  privées,  s'emparent  du  pouvoir,  jettent 
dans  les  lers  les  meilleurs  citoyens,  ceux  qui 
voulaient  la  Révolution  sans  vouloir  le  brigan- 
dage; et  six  semaines  après,  par  ce  même  abus 
de  pouvoir,  ils  entassent  de  nouveaux  patriotes 
sur  des  patriotes  déjà  si  cruellement  incarcérés? 
Us  projettent,  ils  combinent  un  massacre  réilé- 
chi  qui  dure  72  heures,  où  des  vieillards,  des 
enfants,  des  femmes,  des  femmes  enceintes  et 
leur  fruit  sanglant  arraché  de  leurs  flancs,  sont 
déchirés  par  ces  tigres,  et  précipités,  palpitant 
encore,  dans  un  gouffre  dont  la  mémoire  vivra 
à  jamais  pour  effrayer  les  races  à  venir;  où  un 
fils  mutile,  se  traînant  sur  des  débris  humains, 
pour  parvenir  aux  restes  sanglants  de  son  père, 
et  pousser  son  dernier  soupir  sur  la  main  inani- 
mée de  l'auteur  de  ses  jours,  n'émeut  pas  les 
bourreaux  féroces  qui'le  considèrent,  et  n'excite 
dans  leur  âme  atroce  qu'une  impulsion  qui  leur 
fait  prendre  une  pierre  pour  écraser  sa  têle?  Et 
des  crimes  si  anreux  resteraient  impunis!  et 
60  familles,  qui  dévorent  leur  douleur  dans  l'es- 
poir que  la  loi  les  vengera,  seraient  renvoyées 
par  une  amnistie  aux  moyens  funestes  de  la 
vengeance  personnelle?  ^'ori,  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  été  exactement  instruite  du  détail 
de  tant  d'horreurs;  on  a  employé  toutes  les 
sortes  d'intrigues  pour  lui  faire  prendre  pour  des 
erreurs  de  |)arti,  ce  qui  n'offrait  que  des  scélé- 
ratesses rëtléchies  et  privées.  On  lui  a  caché  que 
les  malheureuses  victimes  de  tant  d'horreurs 
étaient  de  bons  citoyens,  des  amis  de  la  Révolu- 
lion,  des  partisans  zélés  de  la  Constitution;  si 
vous  en  doutez,  prenez  le  procès-verbal  de  réu- 
nion d'Avignon,  et  vous  y  trouverez  les  noms  de 
ces  malheureux,  dont  la  cendre  appelle  la  ven- 
geance de  la  loi.  Vous  les  y  trouverez  comme  les 
plus  arJeuts  apùtres  de  la  Révolution  et  les  plus 
chauds  partisans  de  la  réunion  à  la  France.  De- 
vaient-ils s'attendre  qu'un  assassinat  l)arbare 
serait  le  prix  de  leur  zèle,  et  que  l'impunité  de 
leurs  assassins  insulterait  à  leur  cendre? 

•  Monsieur  le  Président,  nous  ne  devons  point 
le  cacher  à  l'Assemblée.  Déjà  la  nouvelle  de  l'am- 
nistie, quoique  incomplète,  a  jeté  l'épouvante 
dans  Avignon,  le  Comtat  et  les  départements 
voisins.  Delà  la  clameur  publique  fait  craindre 
les  suites  les  plus  funestes.  Déjà  300  témoins, 
appelés  à  la  déclaration  de  la  vérité  par  la  loi, 
s'effrayent  et  fuient,  trompés  par  cette  loi  de- 
venue pour  eux  un  piège.  L'expérience  leur 
apprend  à  craindre  les  tigres  que  l'on  va  lâcher 
dans  la  société.  Déjà  10,000  individus  sont  prêts 
à  émigrer.  Le  mal  est  grand.  Encore  un  pas  et 
il  est  irrémédiable.  Nous  ne  devons  pas  le  taire. 
Ce  serait  pour  nous  un  crime.  Toutes  nos  me- 
sures sont  renversées.  L'indignation  de  tout 
homme  qui  pense  et  qui  sent,  annonce  les  effets 


les  plus  désastreux.  La  loi  repoussant  100  fa- 
milles outragées,  dévouées  par  les  pertes  qu'elles 
ont  faites,  provoque  elle-même  des  vengean:^es 
terribles,  et  dont  il  est  dillicile  de  calculer  les 
suites,  puisque  les  affections  de  la  nature  bra- 
vent toutes  les  lois  qui  ne  les  ont  pas  prises  pour 
bases  et  qui  nécessairement  alors  s'écartent  dfr 
la  justice. 

•  Nous  avons  cru.  Monsieur  le  Président,  devoir 
dire  ces  vérités  à  l'Assemblée  nationale.  11  en  est 
temps  encore,  et  l'erreur  peut  se  réparer;  c'est 
une  gloire  qui  appartient  à  l'Assemblée  :  il  est 
digne  d'elle  de  revenir  sur  une  erreur  surprise  à 
sa  religion;  et  pour  nous,  entièrement  dévoués 
à  ses  décisions,  nous  avons  rempli  notre  tâche 
pénible  en  lui  disant  des  vérités  qui,  si  elles 
sont  saisies,  sauveront  la  patrie;  qui  produiront 
les  effets  les  plus  désastreux,  si  elles  sont  né- 
gligées. 

«  Les  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi 
et  les  commissaires  des  départements  du  Gard, 
de  la  Drôme  et  de  l'Hérault  réunis. 

{Suivent  les  signatures.) 

P.  S.  Quelqu'un  digne  de  foi  nous  annonce, 
Monsieur  le  Président,  qu'il  a  vu  les  Marseillais» 
au  nombre  de  1,200,  sortis  en  armes  de  Marseille 
avec  des  canons,  séjournant  hier  à  Larabesc,  où 
ils  attendent  d'autres  détachements.  Ils  vont 
demain  à  Orgon.  Nous  ignorons  leurs  desseins, 
lorsque  Arles  est  réduite,  lorsque  des  volontaires 
nationaux  à  (Jarpentras,  à  Avignon  vont  faire 
régner  partout  l'esprit  de  la  Constitution,  et 
qu  il  ne  reste  plus  de  sujet  d'inquiétude  aux 
patriotes.  >» 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour!  —  Le  ren- 
voi au  comité  des  Douze! 

M.  lja<«oHrec.  Je  demande  si  l'on  veut  rouvrir 
la  discussion  sur  cette  affaire?  (Son!  non!)  Eh 
bien,  je  demande  Tordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Ilaa.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  en  le  motivant  sur  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale ayant  prononcé  l'amnistie  pour  les  crimes 
relatifs  à  la  Révolution,  le  reste  regarde  les  tri- 
bunaux. {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  un  piège! 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  sans  motif!  — 
Il  est  voté! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  motivé  1 
{Non!  non!) 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  purement 
et  simplement.) 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  un  mémoire  des  sous- 
officiers  et  soldats  du  53"  régiment,  ci-devanl  .il- 
sace.  Ce  mémoire  vise  les  faits  allégués  à  la  barre 
de  l'Assemblée  par  les  12  déserteurs  de  ce  c  rps, 
et  le  ministre  annonce  que  5  de  ces  soldats  ont 
de  nouveau  déserté  et  que  Ton  présume  qu'ils 
ont  pris  la  route  de  Paris.  La  lettre  est  ainsi 
conçue  : 

t  Paris,  le  26  mars  1792. 

•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  envoyer  le  mémoire 
que  les  sous-ofûciers  et  soldats  du  53»  réeiment 
d'infanterie,  ci-devant  Alsace,  m'ont  adressé; 
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l'Assemblée  nationale  y  verra  que  les  faits  énon- 
cés par  les  12  déserteurs  qui,  pour  exciter  son 
indulgence,  se  sont  permis  d'inculper  leurs  su- 
périeurs, sont  dénués  de  tout  fondement  (1). 
Au  surplus,  je  ne  crois  pas  devoir  vous  laisser 
ignorer  que  5  d'entre  eux,  à  peine  de  retour  à 
leur  régiment,  où  ils  ont  été  reçus  avec  huma- 
nité, ont  déserté  de  nouveau,  et  l'on  présume 
qu'ils  ont  pris  la  route  de  Paris. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

Signé  :  «  DE  Grave.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire  ) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  adresse  à  l'Assemblée  une  copie  de  la  lettre 
de  M.  Boisgelifi,  du  21  de  ce  mois,  qui  rend  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  débarquer  à  la 
Jamaïque  les  5  élèves  et  volontaires  de  la  ma- 
rine, qu'il  avait  été  chargé  de  conduire  en  France 
par  MM.  Blanchelande  et  Gérardin;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  27  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'informer,  le  24  de  ce 
mois  (2),  l'Assemblée  nalionaie,  que  je  prescri- 
vais à  M.  Boisgeliii  de  me  rendre  compte  par 
écrit  de  tous  les  détails  relatifs  à  l'exécution  des 
ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour  ramener 
de  Saint-Domingue  en  France,  sur  la  corvette 
la  Fauvette,  cinq  élèves  et  volontaires  de  la  ma- 
rine. Cet  officier  a  prévenu  ma  demande  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de  la  let- 
tre qu'il  m'a  écrite  le  21,  ainsi  que  de  celle  qu'il 
avait  reçue  de  M.  Gérardin,  commandant  les  for- 
ces maritimes,  en  station  aux  lies  Sous-le-Vent. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  <■  LACOSTE.   » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
de  marine  et  de  surveillance  réunis.) 

3°  Lettre  de  M.  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  27  mars  1792,  qui 
adresse  à  l'Assemblée  les  trois  états  hebdoma- 
daires de  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier  état  fait  connaître  que  la  fabrica- 
tion des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  clo- 
ches s'est  élevée,  dans  la  semaine  dernière,  à 
283,461  livres  4  sols.  Ainsi  la  fabrication  totale 
au  20  mars  est  de  7,003,528  livres  12  sols. 

Le  second  état  montre  que  la  quantité  de  vieux 
cuivre  et  de  bronze  des  églises  et  communautés 
supprimées,  envoyée  aux  hôtels  des  monnaies, 
est  a  la  même  époque  de  236,299  livres,  et  celle 
du  métal  des  cloches  déjà  transportée  aux  mêmes 
hôtels,  de  2,752,498  livres. 

Enfin,  il  résulte  du  troisième  état,  qu'il  avait 
été  fabri(iué  au  18  mars,  en  espèces  de  30  et 
15  sols  la  somme  de 14,306,480  1.  5  sols. 

La  fabrication  de  la  se- 
maine dernière  a  été  de.. .  268,041      » 

Ainsi,  le  total  au  26  de     

ce  mois  est 14,574,521  1.  5  sols. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  états  au  comité  des 
assignats  et  monnaies.) 

(1)  Voy.  Arctiives  parlementaires,  i"  série,  l.  XXXI.X, 
séance  du  26  février  l'792 ,  page  120. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  519,  la  lettre 
à.  laquelle  M.  Lacoste  fait  allusion. 


M.Thorillon,  au  nom  du  comité  de  législation. 
fait  un  rapport  sur  une  lettre  des  grands  procura- 
teurs de  la  nation,  par  laquelle  ils  invitent  V As- 
semblée nationale  à  passer  à  fordre  du  jour  sur  les 
questions  qu'ils  lui  avaient  posées  relativement  aux 
scellés  apposés  sur  les  effets  de  M.  Delessart  et  qui 
avaient  été  renvoyées  au  comité  de  législation;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  une  lettre  des  grands  procura- 
teurs (1)  sur  une  question  q_ui  s'est  élevée  rela- 
tivement à  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  M.  Delessart;  voici  une  lettre  qu'ils 
vous  adressent  aujourd'hui  : 

«  L'Assemblée  a  chargé  son  comité  de  législa- 
tion de  lui  faire  un  rapport  sur  les  questions  que 
nous  lui  avions  soumises,  relativement  à  la  le- 
vée des  scellés  sur  les  papiers  de  M.  Delessart. 
Nous  voulions,  par  cette  lettre,  prier  nos  collè- 
gues de  nous  aider  de  leurs  lumières,  mais  non 
pas  provoquer  un  décret,  et  nous  pensons  même 
que  l'Assemblée  ne  doit  rien  prononcer  à  cet 
égard  :  1°  parce  que  la  haute-cour  nationale 
seule  est  compétente,  et  qu'il  y  aurait  de  l'incon- 
vénient à  ce  que  l'Assemblée,  qui  est  accusa- 
trice, intervînt  d'une  manière  quelconque  dans 
la  procédure;  2°  parce  qu'après  l'interrogatoire, 
l'accusé  peut,  soit  par  lui-même,  soit,  pour  évi- 
ter le  déplacement,  par  ses  conseils,  suivre  le 
cours  de  la  procédure,  prendre  communication 
de  toutes  les  pièces  et  de  toutes  les  opérations 
du  tribunal  ;  3"  parce  qu'un  décret  de  l'Assem- 
blée pourrait  faire  renaître  la  question  desavoir 
si  les  rèiilements  de  la  haûte-cour  nationale  doi- 
vent être  sanctionnés,  question  qu'elle  a  sage- 
ment ajournée.  » 

Cette  lettre  rappelle  que  l'Assemblée  n'a  point 
rendu  de  décret  additionnel  relativement  à  la 
haute-cour  nationale,  pour  ne  pas  prononcer  sur 
la  question  de  la  sanction;  elle  porte  encore  que 
les  grands  [)rocurateurs  ont  seulement  voulu  con- 
naître l'opinion  de  l'Assemblée  et  non  pas  pro- 
voquer un  décret  qui  aurait  fait  renaître  la  ques- 
tion de  la  sanction. 

Les  grands  procurateurs  ajoutent  : 

«  Comme  grands  procurateurs  de  la  nation  et 
comme  députés  de  l'Assemblée  nationale,  nous 
ne  voudrions  pas  donner  lieu,  sans  la  plus 
absolue  nécessité,  au  renouvellement  de  cette  dif- 
ficulté; nous  n'avons  pas  eu  besoin  jusqu'à  pré- 
sent de  la  laire  naître,  et  messieurs  les  grands- 
juges  ont  trouvé  comme  nous  que  la  loi  sur  les 
jurés  et  celle  de  l'institution  de  la  haute-cour 
nationale  étaient  suffisantes.  Gomme  nous  ne 
voulons  pas  laisser  le  moindre  prétexte  à  la  mal- 
veillance de  nous  accuser  de  chercher  à  iniluen- 
cer  indirectement  la  haute-cour  nationale,  nous 
n'avons  point  voulu  communiquer  aux  membres 
qui  la  composent  la  question  dont  nous  vous 
avons  parlé,  justiu'au  moment  où  nous  présen- 
terions à  cet  é^ard  une  requête  qui  serait  com- 
muniquée à  1  accusé.  Ainsi  nous  croyons  que 
l'Assemblée  nationale  peut  fort  bien  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  question  qu'elle  a  ren- 
voyée à  son  comité  de  législation,  et  nous  vous 
prions,  en  conséquence,  de  communiquer  cette 
lettre  tant  au  comité  qu'à  l'Assemblée.  » 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  d'une  chose  fort  simple. 
Messieurs  les  grands  procurateurs  avaient  com- 
muniqué un  doute  à  l^Assemblée.  Ce  doute  n'est 


(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  22  mars  1792,  page  358, 
la  lettre  des  grands  procurateurs  de  la  nation. 
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pas  une  question  sérieuse,  et  en  passant  à  l'or- 
dre du  jour  motivé,  vous  les  aurez  mis  à  même 
de  continuer  le  cours  de  la  justice.  Ainsi  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  h.  l'ordre  du  jour.) 

M.  Isnard.  Je  demande  à  être  entendu  de- 
main, pour  une  motion  d'ordre,  avant  le  grand 
ordre  au  jour. 

Plusieurs  membres  :  Renvoyé  à  la  commission 
centrale  ! 

D'autres  membres  :  Quel  en  est  objet? 

M.  Isnard.  Mon  objet  est  de  développer  quel- 
les sont  les  véritables  causes  de  la  situation  ac- 
tuelle où  se  trouve  la  France.  (Murmures.)  Je  ne 
m'oppose  point  à  ce  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour; 
mais  vous  ne  pouvez  point  ùter  la  parole  à  un 
membre  qui  veut  faire  une  motion  d  ordre  dans 
le  temps  marqué  par  votre  règlement. 

M.  le  l^résident.  On  demande  le  renvoi  à  la 
commission  centrale. 

M.  Lieceinte-  Puyraveau.  Déjà  M.  Isnard  a 
fait  une  motion  dans  laquelle  il  vous  détailla  les 
principes  des  maux  qui  aflligeaienl,  il  y  a  quel- 
que temps,  la  France.  11  vous  en  indiqua  aussi 
le  remède  dans  la  réunion  de  tous  les  esprits. 
Sûrement  cette  réunion  a  déjà  eu  lieu.  Qtia'it 
aux  nouveaux  troubles  qui  ont  depuis  peu  agité 
divers  départements,  vous  avez  établi  une  com- 
mission expresse  composée  de  12  membres.  Je 
demande  donc  que  M.  Isnard,  s'il  avait  quelque 
idée  nouvelle,  ce  qui  me  paraîtrait  fort  extraor- 
dinaire, la  communique  a  cette  commission. 
I  Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 
r       (L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Le- 
montey. 

Présidence  de  M.  Lemontey. 

M.  Dubreoil-Chamlmrdel,  député  des  Deux- 
Sèvres,  demande  un  congé  de  trois  semaines. 

(L'Assemblée  accorde  le  congé  demandé.) 

Un  membre  demande  que  la  motion  faite  dans 
une  précédente  séance,  sur  l'enregistrement  des 
effets  publics  et  sur  leur  transmission^  soit  dis- 
cutée. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  membre  qui  a  fait 
cette  motion  sera  entendu  à  jour  fi.xe  si  le  comité 
des  finances  ne  fait  pas  incessamment  son  rap- 
port.) 

M.  Daeos,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  droit  que  payeront  les  cotons  en  laine  et  en 
graine  à  leur  sortie  du  royaume;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs.  IWssemblée  nationale,  après  avoir 
décrété,  le  2i  février,  que  la  sortie  des  cotons 
en  laine  des  colonies  serait  provisoirement  dé- 
fendue, jusqu'à  ce  qu'elle  eût  définitivement 
statué  sur  l'augmentation  des  droits  à  fixer  pour 
l'exportation  de  cette  denrée  dans  l'étranger, 
chargea,  par  le  même  décret,  son  comité  de 
commerce  de  lui  présenter  incessamment  un 
projet  de  loi  sur  la  fixation  de  cette  augmen- 
,     tation. 

[  Il  eût  été  à  désirer,  Messieurs,  que  la  promul- 
gation de  cette  loi,  provisoirement  prohibitive, 
eût  suivi  de  plus  près  le  jour  où  elle  fut  pro- 
noncée. L'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
nouvelle  du  décret  rendu  et  sa  publication  offi- 


cielle dans  nos  ports  de  mers  a  été  funeste  à 
l'industrie  nationale  que  vous  cherchiez  à  fa- 
voriser. A  l'instant  même  où  il  a  été  annoncé 
par  les  papiers  publics,  d'avides  spéculateurs 
se  sont  hàlés  d'enlever  à  des  prix  exorbitants 
et  d'expédier  pour  l'étranger  tous  les  cotons  qui 
restaient  encore  dans  nos  marchés  maritimes. 
Une  grande  partie  de  ce  coton  était  destinée 
pour  les  manufactures  nationales.  Ainsi  donc 
vos  vues  bienfaisantes  ont  été  trompées,  et  le 
sacrifice  que  vous  aviez  fait  aux  circonstances, 
de  vos  propres  principes,  en  faveur  d'un  million 
d'ouvriers  français,  a  tourné  contre  cette  classe 
utile  de  citoyens.  L'expédition  du  coton  pour 
l'étranger,  dans  le  seul  port  de  Bordeaux,  s'est 
élevée,  dans  l'espace  de  quat re  jou  rs,  à  1 .5()()  balles 
de  coton,  c'est-à-dire  à  4,500  quintaux.  Et  cette 
denrée  a  été  portée  au  prix  énorme  de  500  livres 
le  cent. 

Si  vous  n'eussiez  pas  été  contraints  d'alarmer 
le  commerce  par  cette  prohibition  provisoire, 
plus  de  la  moitié  de  ce  coton  serait  demeurée 
dans  le  royaume,  et  servirait,  dans  cet  instant, 
à  alimenter,  à  un  prix  bien  inférieur,  les  ma- 
nufactures françaises.  Voilà,  Messieurs,  le  vice 
des  prohibitions  démontré  par  votre  propre 
expérience.  La  puissance  nationale  elle-même 
ne  peut  lutter  contre  la  nature  des  choses  et 
l'intérêt  du  commerce,  et  cet  exemple  rappelle 
le  mot  plein  de  sens  du  docteur  Swift,  sur 
les  lois  prohibitives  :  «  dans  l'arithniétique  des 
douanes,  disait-il,  deux  et  deux  ne  font  pas 
quatre;  deux  et  deux  font  zéro  ». 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  la  loi  a  été  pro- 
mulguée, la  vigilance  et  le  zèle  de  plusieurs 
corps  administratifs  ont  prévenu  cette  impor 
tation.  Mais  deux  nouveaux  dangers  sollicitent 
impérieusement  de  votre  sagesse  la  levée  de  la 
prohibition  provisoire,  et  la  fixation  d'une  aug- 
mentation de  droits  sur  les  cotons  sortant  du 
royaume.  Le  premier  de  ces  dangers,  c'est  i'at- 
trait  qu'une  défense  absolue  fournit  à  la  -jon- 
trebande;  les  elTorls  d'une  armée  do  douaniers 
ne  suffiraient  pas  pour  l'arrêter.  Comme  il 
arrivait  ordinairement  de  nos  colonies  plus  de 
coton  que  nos  manufactures  n'en  pouvaient  tra- 
vailler, il  était  dans  la  nature  des  choses  que  le 
surabondant  de  cette  consommation  se  vendit 
aux  étrangers  :  or,  en  supposant  que  l'impor- 
tation continuât  à  surpasser  les  besoins  de  nos 
fabricants,  il  n'est  pointd'entraves,  point  defforts, 
point  de  punitions  qui  puissent  retenir  ce  su- 
perflu dans  le  royaume.  Ce  serait  marcher  di- 
rectement contre  votre  but;  ce  serait  surtout 
encourager  la  fraude  par  une  coupable  immo- 
ralité, et  favoriser,  au  détriment  du  commerçant 
industrieux  et  honnête,  qui  respecterait  votre 
loi,  l'accapareur  qui  brave  vos  lois  et  la  probité. 

Il  est  un  autre  inconvénient  d'une  nature  plus 

grave,  parce  que  ses  conséquences  tendraient  à 
étériorer  la  direction  et  les  habitudes  du  com- 
merce colonial.  Vous  vous  rappelez  que,  par 
un  arrêt  du  30  août  1784,  les  étrangers  furent 
admis  à  porter  dans  nos  colonies  quelques  objets 
de  consommation,  que  la  France  ne  pouvait  leur 
fournir  en  quantité  suffisante  et  à  des  prix  assez 
modérés,  et  qu'ils  furent  autorises  à  exporter 
en  retour  les  sirops  et  tafias  produits  par  la 
fabrication  des  sucres.  Cette  loi,  qui  semblait 
favoriser  les  habitants  de  nos  lies  sans  nuire  à 
notre  commerce  maritime,  lui  porta  des  coups 
funestes  par  l'imprévoyance  de  plusieurs  de 
ses  dispositions  :  car  il  était  donné  au  despo 
tisme  d'empoisonner  jusqu'à  ses  bienfaits.  L 
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valeur  des  objets  d'importation  permis  aux 
étrangers  n'étant  point  proportionnellement  com- 
binée avec  celle  des  denrées  dont  l'exporlalion 
leur  était  permise,  ils  furent  obligés,  pour  com- 
pléter leurs  retours,  de  charger  en  fraude  des 
sucres,  des  cafés  et  des  cotons.  Les  administra- 
teurs fermaient  les  yeux  sur  cette  contrebande; 
car  il  est  à  remarquer  ici  que  jamais  les  lois 

Srohibilives  n'ont  été  sévèrement  maintenues 
ans  nos  colonies.  Trop  d'intérêts  s'opposaient 
à  leur  exécution;  les  préposés  eux-mêmes,  qui 
étaient  allés  chercher  une  fortune  rapide  dans 
nos  îles,  étaient  peu  scrupuleux  sur  les  moyens 
de  l'acquérir,  et  avaient  calculé  que  la  corruption 
était  d'un  plus  grand  rapport  que  la  probité,  il 
s'établit  donc  sous  les  yeux  et  presque  sous 
l'autorité  de  l'Administration,  un  commerce  in- 
terlope de  nos  colonies  avec  la  Nouvelle-An- 
gleterre et  les  colonies  anglaises  et  hollandaises. 
Une  partie  des  sucres,  des  cafés,  des  indigos  et 
des  cotons  de  Saint-Domingue  et  des  Antilles  du 
Vent  passèrent  directement  à  la  Jamaïque,  à 
Saint-Eustache,  à  la  Dominique. 

Les  troubles  élevés  dans  nos  colonies,  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  ont  favorisé 
ces  larcins  faits  au  commerce  de  la  métropole; 
tous  les  freins  étaient  rompus,  toutes  les  autorités 
méconnues,  et  la  crainte  d'un  bouleversement 
général  dans  les  affaires  intimidait  les  colons 
les  plus  attachés  à  la  mère  patrie,  et  les  dis- 

B osait  à  faire  passer  leurs  fonds  dans  l'étranger, 
e  là  une  diminution  considérable  dans  Fini- 
porlation  des  denrées  coloniales  en  France  ;  de 
là  surtout  l'habitude  de  vendre  aux  étrangers 
des  denrées  réservées  par  les  lois  au  commerce 
national. 

D'après  un  tel  état  de  choses,  il  est  facile 
de  sentir  qu'une  défense  absolue  d'exportation 
médiate  de  la  France  chez  ses  voisins,  favori- 
serait davantage  cette  direction  immédiate  des 
denrées  coloniales  vers  l'étranger.  Le  double 
effet  de  cette  prohibition  sur  les  cotons  étant 
nécessairement  d'en  faire  baisser  le  prix  en 
France,  et  de  l'élever  dans  les  autres  marchés 
de  l'Europe,  il  est  évident  que  nous  ne  pourrions 
supporter  leur  concurrence  dans  nos  propres 
colonies;  que  les  Anglais,  par  exemple,  frustrés 
des  avantages  que  leur  donne  la  baisse  de  notre 
change,  dans  l'extraction  de  nos  cotons,  pour- 
ront '  les  aller  directement  chercher  dans  nos 
îles,  y  mettre  un  prix  plus  élevé  que  nous,  et  ob- 
tenir la  préférence  sur  les  nationaux;  de  sorte 
que,  pour  avoir  voulu  retenir  la  masse  tout  en- 
tière de  nos  retours,  nous  nous  en  verrions  pri- 
vés à  l'avenir,  et  serions  peut-être  forcés  d'aller 
acheter  nous-mêmes  chez  les  étrangers  les  objets 
de  consommation  que  nous  avions  voulu  leur 
enlever. 

Ces  réflexions,  appuyées  sur  des  fails  incon- 
testables, prouvent  à  votre  comité  que  prohiber 
Texporlation  des  cotons  dans  l'étranger,  c'est 
en  défendre  l'importation  en  France.  Vous  l'aviez 
senti  vous-mêmes,  Messieurs,  lorsque  vous  lui 
avez  ordonné  devons  présenter  la  fixation  d'une 
augmentation  de  droits  sur  cette  denrée;  il  n'a 

?)as  cru  devoir  déterminer  cesdroits  à  une  somme 
ixe,  parce  que  le  cours  des  denrées  coloniales 
éprouvant,  depuis  quelques  mois,  au  gré  des 
événements  et  des  manœuvre  de  l'agiotage,  des 
variations  extrêmement  rapides,  des  droits  fixés 
à  une  somme  quelconque,  ne  se  trouveraient 
jamais  en  proportion  avec  le  prix  actuel  des  co- 
tons, et  auraient  le  double  inconvénient  d'être 
tantôt  presque  nuls,   et  tantôt  excessifs.  Votre 


comité  a  cru  plus  convenable  d'établir  un  taux 
proportionnel,  de  telle  sorte  que  le  montant  des 
droits  suive  toutes  les  variations  de  la  denrée; 
ainsi,  le  droit  étant  fixé  à  12  0/0  de  la  valeur, 
comme  nous  vous  le  proposons,  soit  que  le  co- 
ton retombe  au  prix  de  150  livres  le  cent,  soit 
qu'il  se  soutienne  au  prix  de  4  et  500  livres,  le 
commerçant  qui  l'expédiera  payera  toujours  au 
Trésor  public  près  d'un  huitième  de  la  valeur 
courante. 

Votre  comité  s'est  arrêté  au  taux  proportionnel 
de  12  0/0,  parce  qu'il  a  cherché  à  concilier  l'in- 
térêt national  sous  tous  ses  rapports,  et  à  arrêter 
l'excessive  exportation  sans  la  détruire  entière- 
rement.  Il  a  craint  surtout  de  favoriser  la  sortie 
clandestine  et  frauduleuse,  en  rendant  exorbi- 
tante l'imposition  que  vous  lui  demandez;  c'est 
une  gêne  momentanée  et  non  une  prohibition 
absolue  que  vous  attendez  de  lui.  Si  les  droits 
étaient  portés  à  un  taux  plus  élevé,  ce  serait  une 
prohibition  indirecte  que  vous  prononceriez  de 
nouveau. 

Votre  comité  a  pensé  encore.  Messieurs,  que 
le  prix  de  la  denrée  sur  laquelle  porteraient  les 
droits  de  sortie  ne  doit  point  être  arbitraire- 
ment fixé  par  les  négociants  expéditionnaires; 
c'est  un  malheur  auquel  est  réduit  le  législateur 
forcé  de  prononcer  des  lois  fiscales,  de  mettre 
toujours  en  ligne  de  compte  les  calculs  de  l'in- 
térêt personnel  et  de  se  garantir  contre  les  sur- 
prises de  la  mauvaise  foi.  Si  les  négociants 
fixaient  eux-mêmes  la  valeur  du  coton  qu'ils  ex- 
pédient, le  désir  de  se  soustraire  au  payement 
d'une  portion  des  droits  engagerait  peut-être 
quelques-uns  d'entre  eux  à  en  réduire  fictive- 
ment le  prix  à  la  douane;  nous  vous  propose- 
rions de  faire  fixer  ce  prix  tous  les  premiers 
jours  de  chaque  mois  par  les  directoires  de  dé- 
partement. Ils  trouveront  dans  toutes  les  places 
de  commerce  un  mode  facile  d'établir  cette  fixa- 
tion, d'après  les  prix  courants  qui  circulent  et 
s'expédient  chez  l'étranger,  et  sur  lesquels  il  n'y 
a  ni  fraude,  ni  erreur  à  redouter.  Vous  conciliez 
par  ce  moyen  ce  que  vous  devez  à  l'intérêt  mo- 
mentané de  l'état,  et  ce  qu'exige  la  justice. 

Voici  mon  projet  de  décret  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  La  défense  provisoire,  prononcée 
le  24  février  dernier,  de  la  sortie  des  cotons  en 
laine  et  en  graine,  dans  l'étranger,  est  et  de- 
meure révoquée  par  le  présent  décret.  _    i 

«'  Art.  2.  Les  cotons  en  laine  et  eu  graine,  ci-  j 
devant  sujets  au  droit  de  12  livres  par  quintal, 
payeront  désormais,  à  leur  sortie  du  royaume, 
un  droit  de  12  0/0  de  leur  valeur;  et  au  moyen 
de  cette  fixation  nouvelle,  l'ancien  droit  établi 
par  le  tarif  du  2  mars  1791  est  et  demeure  sup-  \ 
primé.  1 

«  Art.  3.  Les  directoires  de  département  sont 
chargés  de  fixer  tous  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  pour  le  courant  du  mois  seulement, 
un  prix  commun  pour  les  cotons  en  laine,  d'après 
le  cours  notoirement  établi  sur  les  places  de 
commerce;  et  les  directeurs  et  préposés  des 
douanes  seront  tenus  de  se  conformer  à  celle  i 
fixation,  dans  la  perception  du  droit  fixé  par  le| 
présent  décret.  »  1 

Pltisieurs  membres  :  L'impression! 


(1)    Bibliollièque    nationale 
Commerce,  I. 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  firojet  de  décret  de  M.  Ducos.) 

M.  Dnc«»*,  rapporteur.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  ce  décret  (levant  être  sujet  aux  3  lectures, 
attendu  qu'il  porte  l'établissement  d'un  impôt  et 
l'intérêt  du  commerce  sollicitant  une  prompte 
détermination,  il  conviendrait  que  la  motion  faite 
par  un  membre  de  l'Assemblée  (1)  pour  l'établis- 
sement de  ce  droit,  fût  tenue  pour  première  lec- 
ture et  que  la  troisième  fût  ajournée  à  huitaine. 

(L'Assemblée  renvoie  à  huitaine  la  discussion 
déflnitive  de  ce  projet  de  décret.) 


Un  de  MM.  U$  seerétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M""  Palm,  née  Uelders,  qui,  au  nom  de 
plusieurs  citoyennes,  demande  à  être  entendue 
a  la  barre  pour  quelques  objets  relatifs  à  la  Cons- 
titution. 

(L'Assemblée  décrète  que  M»*  Palm  sera  en- 
tendue dimanche.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  du  minisire  de 
la  justice,  envoie  la  note  des  décrets  sanctionnés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
note  qui  est  ainsi  conçue: 


«  Le  ministre  de  l'intérieur,  faisant,  par  intérim,  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  a  l'hon- 
neur d'adresser  à  monsieur  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des  décrets  sanctionnés 
par  le  roi,  ou  dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'e&écution. 


DATES 
....  -  Vifr.  ..««  TITRE  DES  DECRETS. 

DES    DECRETS. 

8  mars  I79i.  Décret  relatif  au  payement  des  sommes  dues  aux  entrepre- 

neurs, constructeurs  et  ouvriers  des  Eglises  de  Paris. 

9  mars  I79i.  Décret  interprétatif  de  l'article  2  du  décret  du  27  janvier  der- 

nier, relatif  aux  officiers  généraux  à  la  nomination  du  roi. 

.  1  mars  1792.  Décret  qui  autorise  la  commune  de  Chaumont  à  faire  un  em- 

prunt de  30,000  livres  pour  acheter  des  grains. 

11  mars  1792.  Décret  relatif  au  payement  des  appointements,  soldes,  masses 

de  troupes,  intérêts  de  finances  et  gages  d'offices,  assignés  sur 
les  fontls  de  la  guerre. 

13  mars  1792.  Décret  relatif  au  service  des  transports  militaires. 

13  mars  1792.  Décret  qui  fixe  à  Ciorté  le  chef-lieu  du  département  de  Corse. 

13  mars  1792.  Décret  relatif  à  l'organisation  des  canonniers  des  gardes  na- 

tionales. 

14  mars  1792.  Décret  relatif  au  payement  des  intérêts  dus  parla  nation,  pour 

emprunts  contractés  par  les  ci-devant  pays  d  états. 

14  mars  1792.  Décret  qui  mande  à  la  barre  les  administrateurs  composant  le 

directoire  du  département  des  Bouches-du-Rti)ne,  celui  du  dis- 
trict d'Arles,  les  maire  et  officiers  municipaux  de  celte  ville,  en- 
semble les  procureurs  et  les  commissaires  civils. 

15  mars  1792.  Décret  relatif  au  payement  des  sous-officiers  surnuméraires 

du  bataillon  des  îles,  ports  et  quais  de  Paris. 

17  mars  1792.  Décret  qui  mande  à  la  barre  les  commissaires  civils  envoyés  à 

Arles. 

18  mars  1792.  Décret  relatif  aux  adjudants  des  bataillons  des  gardes  natio- 

naux volontaires. 

18  mars  1792.  Décret  qui  ordonne  d'élever  une  pyramide  à  Étampes,  en  mé- 

moire de  l'assassinat  du  maire  de  cette  ville. 

19  mars  1792.  Décret  qui  autorise  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  verser,  à  la 

Trésorerie  nationale,  la  somme  de  100,000  livres  pour  les  frais 
de  recherches  des  fabricateurs  de  faux  assignats. 

19  mars  1792.  Décret  interprétatif  de  l'article  14  de  la  loi  du  25  janvier,  re- 

lativement au  recrutement  de  l'armée. 

so  mars  1792.  Décret  relatif  à  la  rébellion  de  la  ville  d'Arles. 


DATES 
DES  SANCTIONS. 

16  mars  1792. 
18  mars  1792. 
18  mars  1792. 
18  mars  1792. 

21  mars  1792. 
18  mars  1792. 
18  mars  1792. 

21  mars  1793. 

17  mars  1792. 

21  mars  1792. 

Le  roi  ea  a  or* 
dotiaé  Texécutioa 
le  17  mars  1792. 

21  mars  1792. 
21  mars  1792. 
21  mars  1792. 

21  mars  1792. 
21  mars  1792. 


A  Paris,  le  19  mars  1792. 


Signé  :  •  M.-L.-F.  DUPORT. 


(1)  Voy.  Archives  parUmentaire*,i" ««rie,  u  XXXIX,  séaace du  24  février  1792, pa^e 49,  la  diacusiion  à  m  sajet. 
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Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  que  son 
décret  du  \\  mars,  pour  mander  à  la  barre  les 
administrateurs  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  du  district  d'Arles,  des 
maires  et  officiers  municipaux,  et  des  commis- 
saires civils,  n'est  pas  suje!  à  la  sanction. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  celle  obser- 
vation au  comité  des  décrets  pour  faire  redresser 
cette  erreur,  si  elle  a  eu  lieu,  et  lui  en  rendre 
compte.) 

M.  le  l*résidciit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  diplomatique  sur  les  plainiea 
portées  contre  la  cour  d'Espagne  ou  contre  ses 
agents,  soit  en  Europe,  soit  à  Saint-Domingue. 

M.  Raiiiond,  au  nom  du  comité  diplomatii]ue, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret (1)  sur  Vétat  des  relations  de  la  France  avec 
VEspagne;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  depuis  l'ouverture  de  la  session 
actuelle,  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  a 
été  plusieurs  fois  appelée  sur  la  conduite  que  le 
gouvernement  espagnol  a  tenue  à  l'égard  des 
Français  soit  domiciliés  en  Espagne,  soit  livrés 
par  leurs  relations  commerciales,  ou  par  le 
hasard  des  événements,  à  son  action  ou  à  son 
influence. 

Nous  avons  successivement  reçu  les  plaintes 
de  la  municipalité  de  Saint-Jean-de-Luz  sur  les 
traitements  qu'un  capitaine  français  a  essuyés 
dans  le  port  dfe  la  Deva;  celles  de  plusieurs  ci- 
toyens de  Marseille,  à  l'appui  des  griefs  exposés 
par  14  capitaines  en  rade  de  Cadix;  celles  de  la 
chambre  de  commerce  de  la  même  ville,  relati- 
vement aux  insultes  souffertes  à  Barcelone  par 
un  autre  capitaine  naufragé  à  Saint-Salvador. 

Les  olliciers  murlicipaux  de  Marseille  nous  ont 
dénoncé  l'expulsion  de  80  Français  qui  avaient 
refusé,  en  Espagne,  le  serment  exigé  par  la  cédule 
du  21  juillet  1791. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  sollicité  la  muni- 
ficence nationale  pour  un  grand  nombre  de  Fran- 
çais réduits  à  la  même  condition  et  que  le  consul 
de  Cadix  a  pris  sur  lui  de /aire  transporter  dans 
leur  pairie  aux  frais  de  l'État. 

lin  de  nos  concitoyens  nous  a  écrit  du  fond 
des  prisons  de  Cadix. 

Un  autre  réclame  l'intervention  du  gouverne- 
ment français  pour  sauver  sa  fortune,  exposée 
par  la  rigueur  avec  laquelle  il  a  été  traité  à  Ma- 
drid. 

Nous  apprenons  que  deux  des  agents  de  notre 
marine  et  de  notre  commerce  ont  été  éloignés  de 
leur  résidence  sans  le  concours  de  notre  minis- 
tère pour  avoir  manifesté  sur  la  Révolution  fran- 
çaise, une  opinion  qui  a  alarmé  le  gouvernement 
espagnol. 

Et  de  toutes  parts  la  voix  publique  s'élève  pour 
nous  dénoncer  une  foule  d'autres  vexations  par- 
ticulières, d'autres  insultes  faites  à  la  nation, 
protectrice  de  ses  membres,  et  pour  réclamer  le 
droit  des  gens  violé  et  la  foi  des  traités  devenus 
illusoires. 

Toutes  ces  réclamations  au  resté  n'ont  pas  la 
môme  importance.  11  en  est  qui  sont  dans  l'ordre 
commun  de  celles  qui  parviennent  aux  gouver- 
nements respectifs  de  deux  nations  alliées.  Toutes 
ne  sont  point  appuyées  de  preuves,  aucune  n'in- 
culpe nos  agents  politiques.  Aussi,  Messieurs, 
vous  avez  déjà  chargé  le  ministère  diplomatique 


.  (1)  Bibliotlièqiio  de  la  Chanibro  des  députés  •  Collec- 
tion des  affaires  du  temps,  R.  165,  lome  GXLIX,  n»  19. 


et  celui  de  la  marine,  d'examiner  et  de  mettre 
en  négociation  quelques-uns  de  ces  griefs  parti- 
culiers. Plusieurs  autres  doivent  avoir  le  môme 
sort,  parce  que  la  marche  régulière  des  autorités 
constituées  est  au  premier  rang  des  intérêts  na- 
tionaux que  la  Gonstiiution  soumet  à  notre  pour- 
suite et  recommande  à  notre  vigilance.  Votre  co- 
mité diplomatique  vous  proj-usera  donc  à  cet 
égard,  des  mesures  conformes  aux  principes  et 
déjà  consacrées  par  vos  décrets. 

Mais  un  autre  ordre  de  griefs  naît  du  sein  de 
ces  plaintes  particulières.  Les  réclamations  des 
individus,quoic{ue  semblablesen  plusieurs  points 
à  celles  qui  s'élèvent  chez  des  peuples  liés  par  do 
nombreux  intérêts  de  commerce,  ont  pris,  de- 
puis l'époque  de  notre  Révolution,  un  caractère 
tout  différent.  Ce  ne  sont  plus  les  combinaisons 
de  la  fiscalité,  ce  n'est  plus  la  conduite  des  pré-' 
posés  et  des  agents  subalternes  qui  excitent  les 
plaintes;  toutes  les  injures,  toutes  les  injustices 
paraissent  naître  de  l'opinion  que  le  gouverne- 
ment espagnol  a  prise  de  la  Révolution  française  ; 
et  la  nation  se  trouve  blessée,  non  seulement 
dans  ceux  de  ses  membres  qui  ont  éprouvé  des 
vexations  particulières,  mais  dans  son  intégrité, 
dans  la  plénitude  de  ses  droits,  dans  ceux  de  la 
souveraineté. 

Telle  est.  Messieurs,  la  cause  de  ce  ressenti- 
ment devenu  en  quelque  sorte  national,  et  qui 
éclate  de  toutes  parts;  de  ce  ressentiment  qui 
appelle  vos  regards  sur  les  causes  générales  de 
tant  d'infractions  particulières  du  droit  naturel 
et  positif  des  nations,  qui  vous  sollicite  de 
prendre  en  considération  les  prétextes  que  le 
gouvernement  espagnol  allègue  pour  refuser  de 
reconnaître  notre  gouvernement  légitime,  qui 
deuiaude  compte  des  réponses  évasives  de  la 
cour  de  Madrid  et  de  cette  cédule  qui  a  menacé 
tous  les  étrangers  pour  ne  frapper  que  les  Fran- 
çais... Telles  sont  les  causes  qui  oiH  excité  de 
justes  iuijuiéludes  sur  la  part  que  l'Espagne  se 
propose  de  prendre  à  nos  futures  agitations,  sur 
la  marche  de  ses  troupes,  sur  le  système  de  ses 
négociations.  Telles  sont  les  causes  qui  exigent 
que  vous  leviez,  s'il  se  peut,  le  voile  dont  s'est 
enveloppée  sa  politique.  Il  faut  que  vous  donniez 
un  cours  régulier  à  l'opinion  publique  qui, 
parmi  tant  de  causes  légitimes  de  mécontente- 
ment, a  accueilli  quelques  fables,  ou  ridicules 
ou  atroces,  dont  la  tribune  même  de  l'Assem- 
blée nationale  a  malheureusement  retenti.  Il 
faut  que  vous  reteniez  dans  de  justes  bornes 
une  indignation  qui  s'est  manifestée,  dans  l'un 
de  nos  ports,  d'une  manière  aussi  violente  que 
répréhensible;  il  faut  que  dans  votre  sollicitude, 
et  dans  le  concert  de  mesures  et  de  volontés  qui 
s'établira  entre  le  roi  et  vous,  la  nation  trouve 
de  justes  motifs  de  confiance,  et  l'espérance  de 
voir  écarter,  d'une  manière  qui  concilie  sa  di- 
gnité avec  ses  convenances,  les. causes  de  mé- 
sintelligen^ce  que  la  conduite  du  gouvernement 
espagnol  a  semées  entre  deux  peuples  depuis  si 
longtemps  accoutumés  à  confondre  leurs  inté- 
rêts commerciaux  et  politiques. 

Votre  comité  diplomatique,  après  avoir  exa- 
miné la  nature  des  réclamations  particulières, 
a  donc  porté  ses  regards  sur  les  causes  géné- 
rales de  plaintes,  et  il  a  regardé  l'appréciation 
de  la  conduite  respective  des  deux  gouverne- 
ments, depuis  la  Révolution,  comme  le  second 
objet  de  considérations  qu'il  avait  à  vous  pré- 
senter. 

Dans  la  comparaison  qui  va  être  mise  sous  vos 
yeux,  Messieurs,  il  est  inutile  de  vous  prévenir 
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que  tous  les  avantages  de  la  bienveillance  se 
trouvent  du  côté  de  la  nation  française;  mais 
il  importe  d'appeler  votre  attention  sur  ce  qui 
est  propre  à  qualifier  la  marche  du  gouverne- 
ment espagnol.  Ce  gouvornoinent,  do;il  la  fran- 
chise n'a  jamais  pu  être  révoquée  en  doute,  ab- 
solu mais  généreux,  malveillant  à  l'égard  de 
notre  Kévolulion,  mais  sincère  dans  l'expression 
de  cette  malveillance,  qui  a  pensé  ne  pouvoir 
allier  sa  Odélité  à  d'anciens  engagements,  avec 
l'approbation  de  nos  nouveaux  principes,  a  peu 
dissimulé  sa  répugnance  et  peu  cache  ses  des- 
seins, et  vous  trouverez,  dans  la  distinction  qu'il 
a  faite  entre  la  nation  et  son  roi,  la  seule  ex- 
plication qui  puisse  Cire  donnée  à  la  contradic- 
tion apparente  qui  règne  entre  ses  déclarations 
et  sa  conduite. 

Le  premier  acte  politique  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, auquel  la  cour  d'Kspagne  put  s'inté- 
re-ser  directement,  était  l'article  de  la  Consti- 
tution qui,  excluant  tout  préjugé  sur  l'effet  des 
renonciations  que  Philippe  V  avait  consenties, 
offrait  à  ses  descendants  une  légitime  espiirance 
de  recouvrer  des  droits  à  la  plus  belle  succession 
du  monde,  lorsqu'une  mésintelligence  qui  pou- 
vait devenir  funeste  au  commerce  de  l'Espagne, 
éclata  entre  les  cours  de  Londres  et  de  Madrid. 

Votre  comité  ne  vous  rappellera  point.  Mes- 
sieurs, les  détails  de  cette  contestation  où  notre 
intervention  devenait  si  nécessaire.  Il  ne  vous 
rappellera  point  que  des  prétentions  sur  un  ter- 
ritoire que  la  nature  n'avait  donné  à  aucune  des 
deux  puissances,  semblaient  avoir  pour  objet 
principal  de  diviser  les  deux  nations  que  lie  le 
pacte  de  Famille,  pour  soumettre  ensuite  aux 
vastes  combinaisons  du  gouvernement  brita- 
nique,  les  futures  destinées  de  l'Espagne.  Celle-ci 
réclame  le  secours  de  sou  alliée  ;  et  sa  cause, 
plaidée  par  l'homme  immortel  que  nul  n'a  rem- 
placé dans  cette  tribune,  fut  gagnée  pour  elle, 
et  pour  nous,  et  pour  l'Europe,  dont  1  ambition 
anglaise  menaçait  la  balance  politique.  Quarante- 
cinq  vaisseaux  armés  tout  à  coup  dans  nos  ports, 
au  milieu  de  nos  agitations  intestines,  présen- 
tèrent une  seconde  fcis  à  notre  hémisphère  l'im- 
posant s{)ectacle  que  lAngleterre  lui  avait  offert 
elle-même  au  milieu  des  orages  de  sa  propre 
révolution.  Tout  rentra  dans  Tordre  des  négo- 
ciations paisibles,  et  cette  Assemblée  nationale, 
dont  le  gouvernement  espagnol  ne  put  alors  se 
dissimuler  l'existence  en  acceptant  ses  secours, 
fut  au  moins  tacitement  reconnue  par  lui  au 
moment  où  elle  fixa  les  respects  de  1  Europe. 

Telles  étaient  les  avances  que  la  France  éman- 
cipée avait  faites  à  ce  gouvernement  qui  repré- 
sente la  nation  espagnole.  Ainsi  elle  avait  fait  hon- 
neur aux  engagements  que,  durant  sa  minorité, 
les  deux  rois  avaient  contractés  entre  eux,  lors- 
qu'un événement  inouï  autant  qu'imprévu  chan- 
gea le  cours,  alors  vraisemblable,  de  nos  desti- 
nées respectives. 

Depuis  le  21  juin  de  l'année  dernière,  toute 
bicavcillance  a  cessé,  toutes  relations  directes 
ont  été  interrompues  ;  un  voile  est  tombé  sur 
celte  partie  de  nos  correspondances  politiques,  et 
la  mémorable  époque  du  14  septembre  n'a  pu 
ramener  les  2  royaumes  à  celte  intelligence  dont 
75  ans  d'intimescommunications  leur  avaient  fait 
contracter  l'heureuse  habitude. 

Jusqu'à  celle  époque,  le  gouvernement  espa- 
gnol, effrayé  de  la  propagation  de  nos  principes, 
s'était  toutefois  abstenu  de  prendre  parti  pour 
l'une  ou  l'autre  des  opinions  qui  divisaient  les 
esprits.  11  repoussai  de  la  même  main  ceux  qui 


lui  étaient  favorables  et  ceux  qui  lui  étaient 
contraires;  et  les  ennemis  de  notre  Ht-volulion 
lui  {)araissaient.aussi  redoutables  que  ses  amis. 
Mais  alors  la  balance  pencha;  quelques  im- 
prudences, dont  plusieurs,  il  est  vrai,  n'étaient 


rien  moins  que  légères,  furent  plus  sévèrement 

f)unies.  Alors  on  opposa  un  cordon  de  troupes  à 
'introduction  de  nos  papiers;  alors  la  classe 


entière  de  ces  Français,  que  leur  profession  ren- 
dait suspects  d'être  favorables  a  la  cause  du 
peuple,  devint  l'objet  de  l'inquiétude  du  gouver- 
nement; alors  on  voulut  porter  la  lumière  du 
serment  dans  ces  cœurs  que  l'on  soupçonnait  de 
battre  en  secret  pour  la  patrie;  alors  parut  la 
rigoureuse  cédule  du  20  juillet  I7yi. 

Cette  cédule,  dont  la  conlexture  semble  déceler 
la  violence  du  premier  mouvement,  fut  suivie  le 
lendemain  d'une  instruction  encore  plus  sévère, 
où  le  désir  de  donner  une  nouvelle  énergie  à  la 

Eolice  ombrageuse  de  l'Espagne,  domine  sensi- 
lement  celui  de  rendre  cette  police  la  moins 
discordante  qu'il  se  peut  avec  l'esprit  des  traités. 

La  cédule  et  l'instruction  qui  la  suit,  consis- 
tent principalement  en  ces  points  : 

Elles  divisent,  selon  la  coutume,  les  étrangers 
qui  habitent  ou  parcourent  l'Espagne,  en  3  clas- 
ses, les  passants,  les  domiciliés,  les  commerçants. 

Elles  ne  permettent  aux  premiers  qu  un  séjour 
très  limité,  elles  exigent  qu'ils  déclarent  s'ils 
entendent  se  domicilier.  Dans  le  cas  où  ils  le 
refusent,  toute  profession  leur  est  interdite,  et 
leur  séjour  ne  peut  être  continué  qu'en  vertu 
d'une  permission  de  l'État,  dont  la  durée  est  très 
bornée. 

Elles  <lictent  aux  domiciliés,  un  serment  qui 
les  déclare  Espagnols,  en  les  faisant  renoncer  à 
leur  patrie. 

Elles  exceptent  de  ces  dispositions  les  commer- 
çants, et  tâchant  de  concilier  la  rigueur  qu'elles 
exercent,  avec  les  traités  qui  conservent  leurs 
droits,  elles  les  soumettent  a  prendre  des  passe- 
ports, veulent  que  leur  roule  soit  tracée,  et  les 
obligent  à  prêter  serment  d'obéissance  aux  lois 
du  pays. 

La  première  de  ces  dispositions,  est  de  police; 
la  seconde,  û' administration;  la  troisième,  de 
droit  public. 

Le  gouvernement  espagnol,  soigneux  dans 
son  inquiétude  d'en  fonder  les  actes  sur  les 
traités  et  les  usages  que  les  traités  ont  respectés, 
a  cru  pouvoir  exécuter  ces  dispositions  sans 
violer  les  uns  et  les  autres.  Et,  en  effet,  pour 
apprécier,  dans  son  sens,  la  cédule  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  il  faut  remonter  à  une  époque 
assez  reculée,  à  l'année  1716,  où  l'un  des  actes 
connus  sous  le  nom  d'au/es  acordados,  dont  l'ob- 
jet est  d'établir  les  conditions  auxquelles  les 
étrangers  seront  assujettis  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation, a  été  la  base  de  tous  les  actes  émanés 
successivement  du  gouvernement,  pour  Qxer 
l'état  des  élrangers. 

Bientôt,  on  rendit  obligatoire  ce  qui  était  fa- 
cultatif; et  l'étranger  qui  se  trouvait  dans  les 
conditions  requises  pour  solliciter  la  naturalisa- 
tion, fut  censé  Espagnol,  lors  même  qu'il  ne  pour- 
suivait pas  son  droit. 

De  ce  nouvel  état  des  choses  résulta  l'extinc- 
tion de  plusieurs  privilèges  précieux  aux  étran- 
gers. Les  juges  conservateurs  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  traités,  et  confirmés  par  60  cé- 
dules  différentes,  s'éteignirent  avant  l'année  1735; 
et  les  alcades  ou  juges  civils  s'en  prévalurent 
pour  attirer  à  eux  les  causes  auparavant  com- 
mises à  ces  juges  conservateurs. 
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En  1762,  les  contestations  élevées  à  ce  sujet, 
produisirent  une  matricule  des  étrangers,  des- 
tinée à  fixer  annuellement  leur  nombre  et  leurs 
qualités,  à  distinguer  les  étrangers  et  les  doîni- 
ciliés.  Alors  les  gouverneurs  militaires  rempla- 
çant les  anciens  juges  conservateurs,  eurent  une 
règle  précise  pour  attirer  les  causes  dont  la 
connaissance  leur  était  attribuée;  et  depuis  celte 
époque,  la  junte  des  monnaies,  dont  le  départe- 
ment renferme  le  commerce  et  les  étrangers, 
reçut,  sans  les  contester,  ces  matricules  qui 
avaient  terminé  ou  éclairé  tant  de  procès  de 
compétence. 

La  cédule  du  20  juillet  n'est  autre  chose  qu'un 
acte  du  même  genre,  et  dérive  de  ces  mêmes 
principes  d'administration,  qu'aucun  traité  n'a 
modifiés  pour  les  Frangais,  et  que  tous  ont  aban- 
donné, par  leur  silence,  au  libre  arbitre  du  gou- 
vernement espagnol;  principes  que  nous  ne  se- 
rions fondés  en  aucune  manière  à  lui  contester, 
si  leurs  conséquences,  poussées  jusqu'à  l'infrac- 
tion du  droit  des  gens,  n'avaient  pas  depuis  long- 
temps, et  surtout  dans  cette  dernière  occasion, 
blessé  l'égalité  de  traitement  entre  les  individus 
des  deux  nations  qui  est  l'esprit  encore  plus  que 
la  lettre  de  tous  les  traités  d'alliance  et  de  com- 
merce. 

Et,  en  effet,  quels  usages  tolérés,  quelle  incurie 
des  traités  d'ailleurs  les  plus  Irateruels,  quelles 
partialités  longtemps  souffertes  par  des  négocia- 
teurs inaltentils,  excusent  la  rigueur  avec  la- 
quelle celte  cédule  a  été  exécutée,  juslifient  une 
extension  aussi  excessive  des  droits  de  la  sou- 
veraineté territoriale,  colorent  une  proscription 
aussi  destructive  de  l'harmonie  des  deux  peuples, 
et  de  la  réciprocité  du  bon  voisinage,  autorisent 
la  proposition  d'une  alternative  dont  les  deux 
membres  signifient  également  que  le  gouverne- 
ment espagnol  ne  souffre  point,  sur  son  terri- 
toire, un  seul  Français  qui  n'ait  renoncé  à  l'être. 

En  vain,  il  alléguerait  que  les  mêmes  disposi- 
tions sont  communes  à  tous  les  étrangers  qui  se 
trouvaient  alors  en  Espagne.  Ignorons-nous  les 
exceptions  faites  en  laveur  des  manufactures 
royales,  en  faveur  des  commerçants  protégés 
par  d'autres  gouvernements,  en  faveur  des  par- 
ticuliers qu'a  couverts  une  protection  partiale 
autant  qu'arbitraire?  Où  sont  les  Anglais  que 
celte  cédule  a  bannis.  Quels  vaisseaux  rappor- 
tent, chez  nos  voisins,  des  milliers  de  leurs  con- 
citoyens fuyant  une  terre  inhospitalière?  Les 
Frani^ais  seuls  auraient-ils  préféré  la  fuite  à  l'ab- 
juration sacrilège  de  leur  patrie?  Et  quelle  autre 
nation,  forcée  d  accuser  la  dureté  de  sa  première 
alliée,  a  le  bonheur  et  la  gloire  de  montrer  à 
l'Europe  étonnée  cette  foule  d'enfants  qu'elle  lui 
a  rendus. 

A  l'aspect  de  cette  grande  offense,  votre  co- 
mité, réduit  à  examiner  tous  les  griefs  qui  ré- 
sultent directement  des  actions  du  gouverne- 
ment espagnol,  vous  entretiendra  par  de  justes 
motifs  de  plainte  qui  ne  dérivent  qu'indirecte- 
ment de  sa  malveiflance.  Oe  ce  nombre  est  l'in- 
différence que  les  gouverneurs  espagnols,  dans 
le  continent  et  dans  les  iles  de  l'Amérique,  ont 
témoignée  pour  l'état  de  détresse  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue;  les  secours  que  des  particu- 
liers de  cette  nation  paraissent  avoir  fournis 
aux  esclaves  révoltés;  la  cruauté  inou'ie  avec 
laquelle  plusieurs  d'entre  eux  sont  accusés 
d'avoir  vendu  aux  noirs  les  blancs  qui  s'étaient 
réfugiés  chez  eux.  Cette  insensibilité  des  gou- 
verneurs, ces  crimes  exécrables  des  gouvernés, 
portent  plus  ou  moius  le  caractère  de  délits  par- 


ticuliers. Ils  sont  dans  l'ordre  de  ceux  dont  un 
gouvernement  doit  compte  à  l'autre,  sans  que 
l'harmonie  mutuelle  en  soit  troublée.  La  cour 
d'Espagne,  soigneuse  de  prévenir  l'idée  qu'elle 
ait  pu  les  prescrire,  et  quelle  puisse  les  tolérer, 
a  cliargé,  par  une  dépêche  du  3  décembre  der- 
nier, son  ministre  d'informer  les  nôtres  des 
ordres  qu'elle  avait  donnés  pour  assurer  aux 
Français  l'assistance  que  réclame  le  droit  des 
gens  et  des  traités.  Elle  est  donc  fondée  à  exiger 
que  nous  ne  lui  imputions  pas  des  forfaits  com- 
mis à  1,500  lieues  d'elle,  et  nous  sommes  fondés 
à  présumer  qu'elle  ne  nous  refusera  aucune  des 
réparations  qui  nous  seront  dues  pour  ceux  de 
ces  griefs,  dont  le  fondement  sera  légalement 
constaté. 

Votre  comité  s'appesantira  encore  moins  sur  ces 
contestations  relatives  aux  limites  qui  en  ont  si 
souvent  occasionné  la  violation,  et  dans  la  classe 
desquelles  il  faut  ranger  l'invasion  armée,  et 
l'enlèvement  qui  vous  ont  été  récemment  dé- 
noncés, procédés  dont,  au  reste,  il  paraît  que  la 
réparation  est  déjà  accordée. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  désignant  ces  monts 
pour  frontière  naturelle  et  politique  des  deux 
Empires,  n'a  fait  que  fournir  une  base  aux  tra- 
vaux géographiques,  continués  depuis  plus  d'un 
siècle  pour  fixer  ces  limites.  Les  obstacles  pres- 
que insurmontables,  que  la  nature  oppose  à  cette 
aétermination,  dans  des  montagnes  d'une  aussi 
grande  élévation  et  d'un  accès  aussi  difficile, 
n'ont  cessé  d'être  une  source  de  prétentions  in- 
terminables entre  les  vallées  opposées.  Il  s'écoule 
peu  d'années  sans  que  cette  partie  de  nos  fron- 
tières soit  le  théâtre  de  démêlés  souvent  san- 
glants, de  saisies  toujours  violentes  et  sans  que 
les  deux  cours  aient  à  intervenir  pour  soutenir 
le  droit  de  l'une  des  parties,  ou  établir  la  lésion 
de  l'autre. 

iMais  ce  qui  est  le  fait  de  la  cour  de  iMadrid, 
mais  les  actes  sur  lesquels  nous  devons  la  juger, 
c'est  la  série  des  démarches  directes  que  lui  a 
suggérées  sa  prévention  contre  notre  Révolution  ; 
c'est  le  refus  de  reconnaître  la  libre  volonté  du 
roi,  dans  l'acceptation  de  la  Constitution  :  c'est 
sa  connivence  évidente  avec  nos  rebelles,  l'asile 
qu'elle  paraît  leur  donner  sur  nos  frontières,  la 
part  qu'elle  semble  résolue  de  prendre  aux  dis- 
positions hostiles  dont  la  France  est  l'objet;  c'est 
la  chaîne  des  troupes  dont  elle  resserre  autour 
de  nous  les  anneaux;  c'est  l'envoi  susjpect  et 
non  concerté  entre  nous  d'un  ambassacleur  en 
Suisse,  au  moment  où  il  existe  un  projet  mani- 
feste de  nous  enlever  les  plus  anciens,  les  plus 
fidèles  de  nos  alliés. 

Et  cependant,  quelle  a  été  pendant  cette  longue 
suite  de  démarches  inamicales,  la  conduite  de 
la  nation  française?  Au  sein  de  ce  que  l'on 
nomme  anarchie,  nos  autorités  constituées,  plus 
soumises  que  les  agents  du  gouvernement  absolu 
de  l'Espagne,  ont  respecté  des  traités  que  ceux- 
ci  ont  méprisés.  La  municipalité  de  Perpignan  a 
refusé  de  protéger  la  désertion  des  troupes  espa- 
gnoles, quand  en  Espagne  on  a  accueilli  nos  dé- 
serteurs. La  municipalité  de  Collioure  a  rendu, 
de  son  propre  mouvement,  un  bâtiment  qu'elle 
avait  droit  de  retenir,  quant  à  Tortose,  à  Saint- 
Sébastien,  à  San-Salvador,  toutes  les  lois  de  la 
navigation  étaient  violées  à  l'égard  de  nos  con- 
citoyens. 

Gardons-nous  de  regretter,  Messieurs,  ces 
actes  de  générosité  si  dignes  de  la  loyauté  fran- 
çaise; applaudissons-nous  surtout  de  ce  décret 
par  lequel  vous  avez  rendu  aux  réquisitions  des 


[Assemblée  aaUooale  lé^slative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [21  mars  1702.] 


3Î9 


agents  espagnols,  les  recrues  que  la  surveillance 
des  corps  aaministratifs  et  municipaux  de  2  dé- 

garlenients  avait  retenues  dans  la  citadelle  de 
aiut-Ësprit.  Ainsi  agissent  les  nations  libres;  et 
ce  n'est  point  dans  ces  actions,  qui  leur  conci- 
lient le  respect  des  peuples,  qu  elles  trouvent 
leurs  armes  les  moins  invincibles. 

Mais,  que  nous  veut  l'Espagne?  Qu'avons-nous 
à  en  espt'rer,  à  en  craindre?  Rntend-elle  rompre 
les  traités  qui  la  lient  à  nous,  ou  les  conserver 
sous  la  forme  ancienne  que  réprouve  notre 
Constitution?  Quelles  sont  pour  elle  et  pour  nous 
les  conséquences  probables  du  système  qui  la 
dirige?  Tel  a  été.  Messieurs,  le  troisième  objet 
des  considérations  de  votre  comité  diplomatique. 
Si  nous  nous  bornions  à  tirer  des  inductions 
des  actes  du  gouvernement  espagnol,  qui  ont 
notre  Révolution  pour  objet,  il  serait  impossible 
de  se  dissimuler  ses  intentions  hostiles.  La  libre 
acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle,  for- 
mellement et  itérativement  méconnue  dans  les 
réponses  de  la  cour  d'Espagne;  un  cordon  de 
troupes  déployé  le  long  ae  nos  frontières;  les 
Fran(;ais  attacnés  à  la  Constitution,  expulsés  des 
terres  de  sa  domination  ;  une  négociation  séparée 
avec  les  Suisses  :  voilà  plus  d'indices  qu'il  nous 
faut  du  système  de  malveillance  qui  parait  di- 
riger le  cabinet  de  Madrid. 

ConsuUe-t-on,  au  contraire,  les  diverses  com- 
munications qui  sont  données  à  notre  cour?  La 
rupture  des  traités  est  bien  éloignée  du  plan  du 
gouvernement  espagnol;  la  cédule  du  21  juillet 
allègue   ces    traités;  c'est  conformément  aux 
traités  que  ce  gouvernement  recommande  à  ses 
gouverneurs  d  outre-mer  d'intervenir  dans  la 
sanglante  querelle   de  nos  colonies;  c'est  au 
I     nom  des  traités  que  ses  agents  réclament  à 
Bayonne  et  au  Saint-Esprit,  les  recrues  faites  à 
Liège,  pour  le  compte  de  l'Espagne  ;  une  note 
officielle  est  destinée  à  calmer  nos  inquiétudes 
sur  l'envoi   d'un    ambassadeur  en  Suisse;  on 
explique  avec  empressement  le  cantonnement 
f      des  troupes  espagnoles  sur  nos  frontières  ;  l'agent 
'       de  notre  gouvernement  à  Madrid  y  est  traité 
d'une  manière  convenable,  et  se  louait  même, 
sous  le  ministère  qui  vient  d'être  écarté,  des 
rapports  qu'il  était  dans  le  cas  d'entretenir  avec 
lui;  ce  ministre  enfin  l'assurait,  dernièrement 
encore,  que  sa  cour  était  bien  loin  de  soneer 
à  armer  contre  la  France,  si  la  France  eïle- 
mème  ne  l'attaquait  pas. 

Je  1  ai  déjà  fait  pressentir,  ces  contradictions 
ne  sont  qu'apparentes.  L'Espagne  veut  conser- 
ver ses  traités,  mais  elle  n'est  pas  décidée  à 
reconnaître  la  légitimité  de  notre  nouveau  gou- 
vernement; sa  cour,  alliée  de  notre  cour,  hésite 
de  devenir  l'alliée  de  la  nation.  L'Assemblée 
constituante  désirait  que  ce  traitéde  1761  devint 
un  pacte  national,  le  cabinet  de  Madrid  n'a  point 
encore  consenti  à  donner  cette  forme  à  un  pacte 
de  famille. 

Mais  de  quel  aveuglement  cette  cour  est  frap^ 
pée>  et  qu'ils  sont  perfides,  les  conseillers  qui 
lui  présentent  quelques  avantages  dans  l'anéan- 
tissement de  la  Constitution  française.  A  l'exem- 
ple des  hommes  passionnés  qui  excitent  son 
ressentiment,  elle  ne  verrait  donc  que  les  vic- 
toires de  l'aristocratie.  Elle  fermerait  donc  les 
yeux  sur  l'intervalle  qui  sépare  leurs  projets  de 
leur  consommation.  Fùt-il  vrai  que  les  Français 
voulussent  recevoir  des  fers  et  vivre,  espere- 
t-elle  que  l'Europe,  liguée  contre  notre  liberté, 
na  qu'a  froncer  le  sourcil  pour  nous  faire  tom- 
ber des  mains  les  armes  consacrées  à  sa  défense? 


1'*  Série.  T.  XI.. 


Ne  voit-elle  pas  nos  légions  taillées  en  pièces, 
nos  vaisseaux  brûlés,  nos  villes  au  pillage,  nos 
campagnes  dévastées,  avant  que  la  noblesse  ait 
reconquis  ses  privilèges  et  le  clergé  ses  biens? 
Ne  voit-elle  pas  son  alliée  rayée  du  nombre  des 
puissances  avant  que  le  pacte  national  qu'elle 
lui  a  offert  redevienne  un  pacte  de  famille? 

Et  qui,  alors,  joindra  ses  flottes  à  ses  flottes, 
ses  armées  à  ses  armées?  Qui  lui  garantira  son 
territoire  et  ses  colonies,  qui  veillera  avec  elle 
aux  portes  de  ces  royaumes,  qu'en  vain  l'Océan 
sépare  de  l'Angleterre,  et  que  l'Espagne  euro- 
péenne regarde  comme  le  sanctuaire  de  sa  puis- 
sance? 

Mais  que  dis-je  et  combien  son  erreur  est  plus 
profonde.  En  vain  l'Espagne  proteste  de  ne  point 
prendre  les  armes  contre  nous;  en  vain  elle 
projette  d'être  spectatrice  paisible  d'une  com- 
motion dont  elle  se  dissimule  la  violence  et  l'é- 
tendue; tout,  dans  cet  ordre  de  choses,  conspire 
contre  elle,  comme  contre  nous.  Une  fois  éga- 
rée par  le  système  absurde  de  nos  rebelles;  une 
fois  séduite 'par  ces  distinctions  entre  la  nation 
et  son  roi,  qui  sont  aujourd'hui  également  inju- 
rieuses à  tous  deux,  une  fois  engagée  dans  la 
auerelle  de  ceux  qui  abusent  du  nom  de  l'un  et 
e  l'autre,  c'est  en  vain  que  la  cour  d'Espagne 
s'attacherait  au  plan  d'une  neutralité  impossinle 
à  garder,  son  intervention  réclamée  de  part  et 
d'autre,  aux  mêmes  titres,  selon  l'interprétation 
donnée  au  sens  des  traités,  aux  devoirs  des 
alliances,  à  l'intérêt  du  sang,  fera  flotter  au  gré 
des  intrigues  sa  politique  incertaine.  Dans  cette 
situation,  l'indifTerence  est  le  seul  système  qu'elle 
ne  peut  adopter,  parce  que  c'est  le  seul  que  tous 
les  partis  accusent  également.  Bientôt,  entraînée 
par  la  ligue  dont  elle  a  secrètement  goûté  les 
principes,   mesurant  en    vain  des  démarches 
qu'elle  voudrait  accommoder  avec  tous  ses  enga- 
gements, se  croyant  toujours  fidèle  aux  traités, 
en  multipliant  ses  agressions  politiques  contre 
lesquelles  l'agression  armée  devient  enfin  une 
défensive  inévitable,  bientôt  l'Espagne  est  in- 
duite à  compromettre  son  armée  contre  nos 
légions,  un  trésor  épuisé  contre  nos  ressources 
nationales,  les  forces  d'un  gouvernement  contre 
celles  d'un  peuple. 

Mais  avant  de  planter  l'étendard  de  la  guerre 
à  la  cime  des  Pyrénées,  avant  que  l'arbitre  de 
nos  destinées  ait  à  peser  dans  sa  balance  2  na- 
tions dont  l'une  n'est  pas  la  moitié  de  l'autre, 
dont  l'une  embrasserait  peut-être  imparfaite- 
tement  une  cause  qui  lui  er.t  étrangère,  quand 
l'autre  défendrait  sa  liberté,  la  sagesse  du  gou- 
vernement espagnol  calculera  sans  doute  des 
probabilités  que  la  plus  forte  prévention  ne 
peut  lui  montrer  avantageuses. 

En  vain  les  mécontents  qui  s'agitent  dans  nos 
départements  méridionaux,  l'appelleront  à  leur 
aide,  il  sait  qu'il  n'est  plus  au  temps  de  Phi- 
lippe Il  et  que  nous  ne  sommes  plus  au  temps 
de  la  Ligue.  Dans  ces  jours  de  misères  et  de 
crimes,  les  Français  combattaient  pour  des  per- 
sonnes et  non  pour  des  choses.  Livrés  aux  pro- 
jets de  quelques  ambitieux,  ils  se  divisaient 
entre  des  hommes,  ils  ne  connaissaient  d'autre- 
)oint  de  ralliement  que  les  drapeaux  particu- 
iers  sous  lesquels  ils  servaient,  des  prétentions 
aussi  étrangères  les  unes  aue  les  autres  aux 
vrais  intérêts  des  citoyens.  Ils  n'avaient  point 
comme  nous  une  même  patrie  et  de  communes 
lois.  Ebranlé  dans  une  seule  de  ses  sections,  le 
peuple  entier  ne  ressentait  point  une  commo- 
tion sympathique.  U  n'y  avait  point  une  âme 
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unique  vivifiant  ce  grand  corps,  et  à  l'instant 
de  la  crise  on  ne  pouvait  voir  la  majorité 
longtemps  patiente  de  la  nation,  s'organiser  tout 
à  coup,  selon  des  principes  prévus,  autour 
d'une  Constitution  écrite  ;  on  ne  pouvait  la  voir 
dans  une  insurrection  régulière  autant  qu'uni- 
verselle, anéantir  par  sa  seule  présence,  les  tur- 
bulents qui  allaient  déchirer  le  sein  de  la  patrie. 

Avant  de  s'unir  aux  séditieux,  l'Espagne  com- 
parera les  temps,  les  hommes,  les  intérêts.  Elle 
songera  aussi  aux  embarras  de  ses  finances,  à  la 
faiblesse  relative  de  son  armée,  et  surtout  aux 
Pyrénées  qui  nous  séparent.  Là,  eussions-nous 
d  ailleurs  toute  l'Europe  sur  les  bras,  les  seules 
gardes  nationales  de  nos  départements  limitro- 
phes nous  rassureraient  sur  la  crainte  d'une  in- 
vasion. Depuis  ces  lieux  où  Annibal  eut  à  vaincre 
16  fois  des  sauvages  avant  de  s'ouvrir  l'entrée 
des  Gaules,  jusqu'à  ceux  où  périt  le  neveu  de 
Charlemagne,  vaincu  par  des  montagnards,  il 
n'y  a  que  de  ces  places  que  leur  assiette  défend 
mieux  que  leurs  fortifications  :  il  n'y  a  que  de 
ces  défilés  où  l'amour  de  la  liberté  reprend 
sur  la  tactique  des  bataillons  tous  les  avantages 
de  sa  cause.  Plût  au  ciel,  qu'ainsi  environnés  de 
toutes  parts,  les  peuples  libres  n'eussent  jamais 
à  disputer  de  manœuvres  sur  ces  vastes  plaines 
où  se  déploient  des  colonnes  savamment  mues  ; 
où  l'impétueuse  inexpérience  a  plus  d'une  fois 
échoué  contre  l'obéissante  discipline,  où  le  héros 
succombe  sans  gloire  et  meurt  pour  la  patrie 
sans  la  sauver. 

Content  de  nous  provoquer,  au  contraire,  le 
gouvernement  espagnol  laisserait-il  son  armée 
nous  attendre  aux  pieds  des  boulevards  naturels 
qui  la  couvrent?  Certes,  nous  ne  ferons  point  à 
run  des  peuples  les  plus  braves  de  la  terre  l'in- 
jure de  compter  ses  soldats  et  les  nôtres,  et  de 
les  croire  vaincus  dans  la  position  où  nous  nous 
croirions  invincibles.  Mais  ne  pense-t-on  rien 
risquer  de  tenir  en  présence  d'hommes  libres 
des  hommes  dignes  de  l'être?  La  terre  qu'ils 
foulent  est-elle  hors  d'atteinte  pour  des  princi- 
pes puisés  dans  la  nature  de  l'homme  et  des 
sociétés?  Le  Catalan  est-il  sans  impatience^  TAra- 
gonais  sans  fierté,  le  Navarrais  et  le  Biscaïen 
sans  aucun  sentiment  de  la  liberté  I...  J'ai  vu  ces 
peuples  et  nos  concitoyens  se  donner  la  main  au 
sommet  de  ces  Pyrénées  qui  arrêtent  des  armées 
et  non  pas  des  affections.  Jaloux  de  leurs  limites 
civiles,  bien  plus  que  de  leurs  limites  politiques, 
ils  ont  plus  d'une  fois  jugé  les  armes  à  la  main, 
le  procès  gui  avait  pour  objet  un  pâturage;  mais 
quelquefois  ennemis,  ils  sont  toujours  frères,  et 
ils  savent  bien  que  l'on  ne  perd  rien  en  donnant 
la  liberté.  Au  moindre  choc  qui  agitera  ces 
monts,  la  liberté  peut  descendre  jusqu'aux  rives 
de  l'Hbre,  comme  les  torrents  qui  en  grossissent 
le  cours. 

Mais  au  milieu  des  hésitations  de  l'Espagne, 
mais  au  milieu  des  confiits  qui  en  doivent  être 
la  suite,  que  deviennent  les  traités  qu'elle  a 
voulu  maintenir,  et  les  liaisons  commerciales 
qu'elle  ne  peut  suspendre  sans  les  remplacer 
par  de  nouvelles  liaisons?  Dans  les  conseils  qui 
l'ont  dirigée  depuis  2  ans,  ne  serait-il  entré 
aucun  de  ces  caîlculs  étrangers,  où  toute  désu- 
nion entre  elle  et  nous  est  considérée  comme 
bénéfice?  L'aurait-on  conduite,  sans  qu'elle  s'en 
rendît  compte  à  rompre,  lentement,  dans  le  cours 
d'une  inaction  hostile,  des  liens  d'utilité  réci- 
proque, ([u'eile  a  déjà  relâchés  par  ces  lois  pro- 
hibitives, dont  en  vain  elle  promet  l'abrogation 
aux  réclamations  de  nos  négociants  et  de  nos 


consuls?  Décidée  à  dépendre  de  quelque  autre 
puissance,  pour  les  objets  de^  luxe  qu'elle  conir 
somme,  est-ce  à  nos  manufactures,  est-ce  à  nos 
ouvriers  qu'on  lui  fait  déclarer  la  guerre  ?  Certes 
nous  connaissons  tout  ce  que  nous  perdrions  à 
cette  mésintelligence.  Nous  voyous  se  fermer  à 
regret  cet  intéressant  débouché  qui  a  longtemps 
absorbé  la  meilleure  partie  de  nos  draps  "super- 
iins,  de  nos  petits  lainages,  de  nos  galons,  de 
nos  passementeries,  de  nos  tafl'etas,  de  notre 
bijouterie;  une  portion  considérable  de  nos  toi- 
les, que  déjà  celles  de  Silésie  rivalisent  avec  trop 
d'avantages,  des  multitudes  de  nos  bas  de  soie, 
dont  le  Pérou  est  si  avide...  Nous  voyons  à  regret 
tomber  dans  l'inaction  ces  vaisseaux  qui  nous 
formaient  des  matelots,  et  dont  60  à  70,000  ton- 
neaux de  fret  alimentaient  les  équipages,  nou« 
voyons  à  regret  tarir  la  source  de  60  millions  de 
bénéfices  annuel  ;  nous  ne  voyons  pas  sans  envie 
l'Angleterre  faire  passer  de  son  côté  les  avanta- 
ges que  nous  perdons,  et  étendre  sur  l'Espagne 
l'empire  de  son  commerce,  de  ce  commerce  si 
desséchant  pour  les  nations  qui  ne  traitent  point 
avec  elle  à  termes  égaux,  de  ce  commerce  qui 
les  soumet  bientôt  à  une  dépendance  absolue. 
Mais,  alors  qu'a  gagné  l'Espagne  à  changer  de 
correspondants,  et  quel  profit  tire-t-elle  de  ce 
que  nous  avons  perdu? 

Non,  Messieurs,  si  les  principes  qui  dirigent 
en  ce  moment  la  cour  d'Espagne  ne  sont  point 
douteux,  leurs  suites  ne  sont  plus  incertaines. 
Il  n'y  a  qu'erreur  dans  sa  conduite  ;  il  n'y  a 
que  dommages  dans  les  effets  qu'elle  doit  avoir. 
Les  conséquences  sont  plus  ou  moins  déplora- 
bles pour  les  deux  peuples;  pour  le  gouverne- 
ment espagnol,  elles  sont  incalculables.  Nous 
avons  à  réclamer  contre  ses  torts,  à  l'éclairer 
sur  ses  erreurs,  à  concilier  ce  qu'exige  la  dignité 
nationale  offensée,  avec  ce  que  sollicitent  nos 
intérêts  compromis.  Quelle  doit  être  la  conduite 
de  la  nation  frangaise  dans  ces  circonstances 
délicates.  Telle  est  la  dernière  question  que  votre 
comité  s'est  proposé  de  résoudre. 

Si  le  gouvernement  espagnol  avait  été,  parmi 
tant  d'ennemis,  notre  ennemi  le  plus  formidable; 
si  la  nation  française,  justement  indignée  des 
injures  que  lui  prodiguaient  ses  voisins,  n'en 
avait  encore  demandé  compte  à  personne;  si  le 
foyer  des  conjurations  qui  la  menacent  était  aux 
bords  du  Mançanarès,  et  s'il  n'y  avait  pour  elle 
de  salut  que  dans  les  conseils  du  ressentiment-; 
alors  il  serait  inutile  de  feuilleter  davantage  des 
traités  éludés  et  de  demander  encore  des  répa- 
rations différées  trop  longtemps.  L'Europe  sait  et 
l'Espagne  n'ignore  point  ce  qu'ont  à  craindre 
d'un  changement  subit  de  système  et  la  Havane 
et  Garthagène,  et  la  navigation  du  Mississipi,  et 
la  mystérieuse  enceinte  où  elle  cache  le  Mexique 
et  le  Pérou,  où  elle  étouffe  avec  peine  des  se- 
mences d'indépendance,  déjà  plus  d'une  fois 
prêtes  à  germer.  L'Espagne  n'ignore  point  ce 
que  peut  encore,  au  milieu  de  ses  agitations 
intestines,  une  nation  belliqueuse  et  justement 
olfensée,  si,  déterminée  à  la  vengeance,  si,  unie 
à  d'anciennes  rivales,  elle  livre  la  Méditerranée 
aux  flottes  anglaises,  et  consent  à  leur  faire 
partager  le  commerce  du  Levant,  pour  s'ouvrir 
ailleurs  les  sources  d'une  prospérité  dont  l'Espa- 
gne ferait  tous  les  frais. 

Mais,  Messieurs,  dans  aucun  instant  de  la  Ré- 
volution, ce  ne  fut  au  delà  des  Pyronées  que 
se  trouvèrent  nos  ennemis  les  plus'dangereux, 
que  s'ourdirent  les  plus  criminelles  trames,  que 
se  rassemblèrent  les  plus  formidables  armées.  Ce 
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ne  fut  jamais  là  que  l'on  put  méditer  une  subite 
invasion,  ou  préparer  un  imposant  congrès  ;  ce 
n'est  point  de  ce  côté  que  nous  avons  jamais  eu 
à  craindre  les  conséquences  de  la  lenteur  et  de 
la  longanimité.  Là,  nous  pouvons  négocier  long- 
temps sans  que  le  saiut  public  soit  exposé;  et  la 
dignité  nationale  ne  répugne  point  à  une  con- 
descendance qu'elle  s'est  courageusement  refusée 
en  traitant  avec  des  puissances  mieux  préparées. 
Votre  comité  se  livrant  à  ces  considérations, 
en  a  dû  poursuivre  toutes  les  conséquences.  Il  y 
a  dans  les  torts  mômes  du  gouvernement  espa- 
gnol, une  franchise  qui  ne  laisse  pas  sans  espoir 
sur  son  retour  à  des  principes  plus  sains.  Votre 
comité  a  pensé  que  les  explications  nouvellement 
demandées  et  portées  à  cette  cour,  par  un  négo- 
ciateur qui  jouit  à  juste  titre  de  son  estime  et 
de  notre  confiance,  et  dans  des  circonstances 
qui  ajoutent  inopinément  de  nouvelles  probabi- 
lités à  celles  de  son  succès;  il  a  pense,  dis-je, 
que  ces  explications  ne  demandent  qu'à  être 
secondées,  par  un  étroit  concert  de  vues,  de  dé- 
sirs et  de  volonté  entre  le  Corps  législatif  et  le 
roi.  Et  autant  le  roi,  à  la  personne  de  qui  la 
cour  d'Espagne  a,  jusqu'à  présent,  rapporté  toutes 
ses  démarches,  est  intéressé  à  les  diriger  vers 
l'utilité  d'une  nation  dont  il  a  adopté  la  Consti- 
tution, autant  l'Assemblée  nationale  doit  être 
disposée  à  favoriser  un  succès  qui  semble  con- 
courir à  l'indissoluble  union  de  la  nation  et  de 
son  chef. 

Dans  cette  marche,  votre  comité  a  vu  l'intérêt 
des  2  nations,  et  une  générosité  qui  convient  à 
la  nôtre. 

Il  a  cru  que  l'Espagne,  mieux  informée,  ne 
pouvait  voir  ni  avec  faveur  ni-même  avec  indif- 
férence, cette  ligue  dont  l'objet  réel  serait  tou- 
jours de  rayer  Ta  France  du  nombre  des  puis- 
sances. 

Il  a  cru  que  l'Espagne,  mieux  informée,  com- 
prendrait que,  quelque  fût  le  sort  de  nos  allian- 
ces, son  intérêt  est  de  nous  suivre  dans  toutes 
nos  combinaisons;  que,  soit  que  l'Angleterre 
se  renferme  dans  la  neutralité  qu'elle  parait 
adopter,  soit  qu'elle  se  déclare  amie  ou  ennemie, 
l'Espagne  tombe  dans  sa  dépendance,  si  elle  ne 
partage  point  avec  nous  sa  haine  ou  son  amitié. 
Il  a  cru  aussi  que  le  gouvernement  espagnol 
était  d'autant  plus  accessible  à  cette  conviction, 
que  déjà  il  a  uonné  un  commencement  de  satis- 
faction aux  plaintes  que  nos  agents  lui  ont  por- 
tées ;  que  déjà  il  paraît  décidé  à  faire  rentrer 
dans  l'intérieur  et  a  disperser  les  émigrés  fran- 
çais, dont  le  rassemblement  en  Catalogne  en 
effarouche  les  habitants,  autant  qu'il  inquiète 
nos  départements  méridionaux;  et  qu'enfin,  les 
couleurs  nationales  ont  repara  à  Cadix  avec 
l'approbation  du  gouvernement. 

Il  a  cru  enfin  que  la  révolution  arrivée  dans 
le  ministère  espagnol,  avant  placé  à  la  tête  des 
affiiires  un  homme  dont  le  coup  d'œil,sùr  autant 
qu'exercé,  embrasse  les  intérêts  des  2  Empires, 
la  France  n'a  plus  à  craindre  la  continuation  des 
vexations  que  nos  concitoyens  ont  éprouvées  en 
Espagne  sous  un  ministère  moins  instioiil  et 
moins  philosophe. 

Votre  comité,  ensuite,  portant  ses  regards  sur 
les  intérêts  de  la  France,  a  cru  également  que 
les  bénéfices  de  notre  commerce,  la  sûreté  de 
nos  îles,  la  supériorité  de  notre  influence  dans 
le  Levant,  le  maintien  de  cette  balance  de  forces 
continentales,  dont  il  lui  importe  de  maintenir 
réquilil)re,  ne  lui  permettaient  point  de  regarder 
avec  indifférence  ces  moyens  de  ramener  aux 


sentiments  d'une  utile  harmonie,  une  puissance 
dont  les  secours  ont  souvent  été  généreux,  et 
ont  souvent  été  utiles,  une  puissance  qui  n'a 
jamais  refusé  de  remplir  ses  engagements,  une 
fois  que  leur  sainteté  lui  a  été  démontrée,  et  qui, 
depuis  longtemps,  alliée  fidèle  de  cet  Empire,  a 
généreusement  uni  ses  armes  à  celles  de  la 
France  à  la  fin  de  la  guerre  malheureuse  de  1756, 
dans  le  cours  de  l'honorable  guerre  entreprise 
en  faveur  de  l'indépendance  des  Américains;  et 
enfin,  au  moment  où  nous  brûlions  de  porter  à 
la  Hollande  opprimée  un  secours  qu'un  lâche  mi- 
nistère lui  fit  en  vain  attendre. 

Votre  comité  a  donc  examiné  quelles  étaient 
les  ressources  que  nous  offrait  la  négociation, 
pour  parvenir  au  double  but  du  redressement 
des  griefs  et  du  rétablissement  de  la  bonne  har- 
monie. 

Les  griefs  sont  de  deux  espèces;  les  uns  déri- 
vent de  l'infraction  des  traités:  les  autres  leur 
sont  étrangers,  puisqu'ils  ont  pour  origine  le 
cas  de  notre  Révolution,  imprévu  par  les  traités. 
Les  premiers  renferment  les  vexations  éprou- 
vées par  les  particuliers  français,  soit  passants, 
soit  domicilies,  soit  commerçants  ;  la  cédule  du 
20  juillet;  les  discussions  relatives  aux  limites; 
lesplaintes  portées  par  le  gouverneuret  les  colons 
de  Saint-Domingue.  Ces  objets  sont  de  la  nature 
de  ceux  qui  doivent  être  mis  en  négociation. 

Les  griefs  de  la  seconde  espèce  renferment  les 
offenses  faites  à  la  souveraineté  nationale  ;  le 
refus  de  reconnaître  la  liberté  du  roi  dans  l'accep- 
tation de  la  royauté  constitutionnelle;  le  cordon 
de  troupes  déployé  le  long  des  Pyrénées;  les  pro- 
tections a  accordées  à  nos  rebelles.  Ces  griefs 
sont  extraordinaires  de  leur  nature;  ils  exigent 
des  explications. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  réclamations  de  la 
nation  française  se  fondent  sur  le  droit  naturel 
des  nations,  et  dans  l'un  et  l'autre  ca<,  le  droit 
positif  des  traités  intervient  pour  appuyer  ces  ré- 
clamations; mais,  avec  cette  différence  que  les 
griefs  de  la  première  espèce  étant  fondés  sur  leur 
infraction,  la  réparation  qui  nous  est  due  y  est 
explicitement  comprise;  et  que  les  griefs  delà 
seconde  espèce  n'étant  point  prévus  par  ces  trai- 
tés, leur  silence  confirme  le  libre  exercice  du 
droit  des  gens  qui  leur  est  antérieur. 

C'est  donc  les  traités  à  la  main  que  nous  devons 
réclamer  contre  les  outrages  faits  à  nos  conci 
toyens,  et  c'est  encore  les  traités  à  la  main  que 
le  roi  doit  déclarer  à  la  cour  d'Espagne  qu'aucune 
clause  ne  prévoyant  le  cas  où  l'une  des  deux  na- 
tions changerait  son  gouvernement,  rien  n'au- 
torise cette  cour  à  s'immiscer  dans  nos  affaires 
intérieures,  en  donnant  au  gouvernement  que 
nous  avons  rejeté  une  garantie  qui  n'a  jamais 
été  stipulée.  Vérité  qui  a  d'autant  plus  de  force» 
que  la  forme  de  nos .  relations  extérieures  n'a 
éprouvé  aucune  altération  et  que  dans  ce  cas, 
surtout,  il  est  de  l'usage  commun  des  nations 
'  alliées,  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'interven- 
tion. 

Mais,  Messieurs,  l'explication  que  le  gouver- 
nement espagnol  vous  doit  à  cet  égara  se  ré»' 
duit  encore  à  des  termes  bien  plus  précis,  et  on 
les  traités  secondent  bien  plus  victorieusement 
le  droit  des  gens. 

L'Europe  arme  et  nous  sommes  menacés  d'une 
guerre  extérieure.  Dans  cet  état  de  choses  nous 
sommes  in  casa  fœderis;  et  l'Espagne  nous  doit, 
à  la  première  réquisition  du  roi,  un  secours  de 
12.000  hommes  et  de  18  vaisseaux.  C'est  aux 
termes  des  traités  que  nous  réclamons  ces  forces 
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auxiliaires.  Ici  toutes  distinctions  échappent  à 
la  cour  d'Espagne  :  ici  se  terminent  toutes  dis- 
cussions sur  nos  opérations  intérieures.  La  loi 
des  conventions  est  formelle  :  il  faut  se  décider 
entre  elle  ou  une  rupture  déclarée. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  votre  comité  a  vu 
dans  les  traités  l'infaillible  moyen  de  parvenir 
aux  explications  et  aux  redressements  de  griefs 
qu'exigent  la  dignité  et  la  sûreté  nationales.  11 
ne  lui  reste  plus  qu'à  déterminer  les  moyens  éga- 
lement infaillibles  de  perpétuer  une  harmonie 
que  nécessite  l'intérêt  des  deux  nations. 

Ces  moyens  sont  tous  dans  l'amélioration  des 
traités  qui  forment  notre  droit  public  avec  l'Es- 
pagne. 

Ces  traités,  dont  la  base  se  trouve  dans  celui 
des  Pyrénées,  sont  : 

1°  Le  traité  de  1761,  connu  sous  le  nom  de 
Pacte  de  famille,  traité  dont  les!  dispositions  ont 
été  reconnues  utiles  par  l'Assemblée  constituante, 
mais  dont  la  forme  lui  a  paru  à  plusieurs  égards, 
incompatible  avec  les  principes  de  notre  Consti- 
tution actuelle  ; 

2°  Les  articles  acclaratoîres  de  1768,  articles 
longtemps  secrets  entre  les  deux  cours,  observés 
en  France  avant  de  l'être  en  Espagne,  et  qui, 
enfin,  publiés  dans  les  ports  de  cette  puissance, 
ont  rendu  plus  utile  au  commerce  des  deux  peu- 
ples le  traité  fondamental  de  leur  alliance  ; 

3°  Une  mauvaise  convention  fiscale  stipulée 
en  1774,  et  dictée  par  l'intérêt  particulier  des 
fermiers  généraux  de  France  et  des  préposés  des 
douanes  espagnoles,  convention  en  partie  abro- 
gée par  celle  qui  suit  ; 

4°  Enfin,  la  convention  de  1786,  par  MM.  de  la 
Vauguyo7i,  d'une  part  et  de  Floriaa-Blanca,  de 
Fautre,  convention  recommandable,  qui  devait 
être  enregistrée  au  conseil  de  Gaslille,  et  qui  ne 
l'a  point  encore  été,  mais  qui  sert  de  titre  à  la 
plupart  des  plaintes  que  nos  navigateurs  com- 
merçants ont  portées  contre  les  traitements  qu'ils 
viennent  d'éprouver  dans  les  ports  d'Espagne. 

Ces  divers  traités,  dont  la  partie  politique  a 
été  constamment  religieusement  observée  par 
la  cour  d'Espagne,  n'y  ont  jamais  reçu  une  com- 
plète et  impartiale  exécution,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  dispositions  commerciales.  Jamais, 
Quoique  Fégalite  de  traitement  entre  les  indivi- 
us  des  2  nations  y  ait  été  solennellement  sti- 
pulée, jamais  dans  les  ports  d'Espagne,  le  pavil- 
lon français  n'a  joui  complètement  de  cette 
égalité. 

Ce  défaut  d'exécution  qui  devient  encore  plus 
frappant  lorsque  l'on  considère  l'habileté  avec 
laquelle  l'Angleterre,  a  tiré  parti  en  Espagne,  du 
seul  traité  de  1713,  ce  défaut  d'exécution  solli- 
cite la  première  attention  de  nos  négociations. 
Elle  est  sollicitée  ensuite  par  l'imprévoyance  des 
mômes  traités  à  Fégard  des  lois  de  police  et 
d'administration  de  l'Espagne,  en  ce  qu'elles  tou- 
chent les  Français.  La  cédule  du  20  juillet  est  la 
dernière  et  la  plus  révoltante  conséquence  de 
cette  imprévoyance. 

La  loi,  enfin,  que  nous  fait  notre  heureuse 
Constitution,  de  ne  plus  stipuler  d'alliance  que 
sur  des  principes  nationaux,  et  dans  des  vues 
défensives,  exige  que  les  négociations  tendent  à 
réformer  ce  que  le  Pacte  de  famille  offre  de  vi- 
cieux sous  le  premier  aspect,  et  de  douteux  sous 
le  second. 

Il  faut  donc  que  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  du  26  août  1790  soit  exécuté 
en  son  entier,  et  «  que  le  roi  soit  prié  de  faire 
immédiatement  négocier  avec  les  ministre  du  roi 


d'Espagne,  à  l'effet  de  resserrer  et  perpétuer,  par 
un  traité,  des  liens  utiles  aux  deux  nations,  et 
de  fixer,  avec  précision  et  clarté,  toute  stipula- 
tion qui  ne  serait  pas  entièrement  conforme  aux 
vues  de  paix  générale,  et  aux  principes  de  jus- 
tice qui  seront  à  jamais  la  politique  du  Fran- 
çais. » 

Mais  comme  les  circonstances  critiques  où  la 
France  se  trouve,  et  les  dispositions  apparentes 
de  la  cour  de  Madrid  exigent  que  la  loyauté  fran- 
çaise ne  se  livre  au  cours  des  négociations  qu'ap- 
puyée d'un  appareil  de  forces  capables  de  sou- 
tenir la  justice  de  sa  cause,  votre  comité  a  dû 
enfin  vous  proposer  de  seconder  par  votre  con- 
cours la  sollicitude  du  roi  à  cet  égard. 

Tel  est.  Messieurs,  le  travail  de  votre  comité,  il 
justifiera  Fesprit  qui  Fa  dirigé,  par  une  réflexion 
puisée  dans  le  rapport  même  que  Mirabeau  fit  à 
l'Assemblée  constituante  sur  la  situation  politi- 
que de  la  France  et  de  l'Espagne. 

La  nation  française,  en  changeant,  ses  lois  et 
ses  mœurs,  doit  sans  doute  changer  sa  politique, 
mais  elle  est  encore  condamnée,  par  les  erreurs 
qui  régnent  en  Europe,  à  suivre  partiellement  un 
ancien  système,  qu'elle  ne  pourrait  détruire  sou- 
dainement sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne  ren- 
verser aucune  base  de  la  sûreté  publique,  sans 
qu'elle  soit  remplacée.  Eh!  qui  ne  sait  qu'en  politi- 
que extérieure,  comme  en  politique  intérieure, 
tout  intervalle  est  un  danger,  que  l'interrègne  des 
princes  est  à  V époque  des  troubles;  que  Vinterrè- 
gne  des  lois  est  le  règne  de  ^anarchie,  et,  si  j'ose 
' m' exprimer  ainsi,  que  l'interrègne  des  traités  pour- 
rait devenir  une  crise  périlleuse  pour  la  prospérité 
nationale. 

Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  vous  propose  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
plaintes  nombreuses  et  répétées  ont  porté  jusqu'à 
elle  la  connaissance  des  vexations  que  les  Fran- 
çais souffrent  en  Espagne; 

Ayant  vu,  dans  son  sein  même,  quelques-uns 
de  ceux  que  des  dispositions  rigoureuses  et  ina- 
micales ont  bannis  du  territoire  de  cette  an- 
cienne alliée  de  la  France  ; 

Avertie  que  les  frontières  sont  ceintes  de  trou- 
pes espagnoles; 

Appelée  de  toutes  parts  au  secours  des  oppri- 
més; 

Instruite  que  la  sollicitude  et  les  bons  offices 
du  roi  n'ont  point  eu  jusqu'à  présent  le  succès 
qu'il  en  attendait; 

Voulant  appuyer  ses  négociations  de  tout  ce 
que  l'opinion  nationale  a  d'imposant,  et  s'unir  à 
lui  pour  connaître  enfin  Fétat  de  ses  relations 
avec  FEspagne,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  premier.  Les  diverses  réclamations 
parvenues  à  l'Assemblée  nationale,  et  qui  ont 
pour  objet  les  griefs  allégués  par  des  Français 
contre  les  agents  du  gouvernement  espagnol, 
seront  renvoyées  sur-le-champ  au  pouvoir  exécu- 
tif, à  charge  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, de  rendre  compte  des  renseignements 
qu'il  aura  pris  à  cet  égard  et  du  sort  des  négo- 
ciations dont  ces  réclamations  auront  été  le 
sujet. 

«  Art.  2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
rendra  également  compte  de  l'état  des  travaux 
relatifs  à  la  fixation  des  limites  des  Pyrénées. 

«  Art.  3.  Le  roi  sera  prié  de  demander  à  la 
cour  d'Espagne  toutes  les  explications  que  lui 
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suggéreront  sa  sollicitude  et  la^dignité  de  la  nation 
et  de  la  requérir,  conformément  aux  traités  sub- 
sistants :  1°  de  retirer  des  frontières  les  forces 
dont  le  séjour  porte  atteinte  à  la  confiance  qui 
doit  régner  entre  les  deux  peuples;  2°  de  tenir 
à  sa  disposition  celles  que  la  France  a  droit  d'en 
attendre  au  cas  où  elle  serait  menacée  d'une 
guerre. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  la  cour  d'Espagne,  se 
décidant    aux  réparations   et  aux   démarches 

3u'exigent  le?  traités  existants,  annoncerait  son 
ésir  de  maintenir  l'harmonie  qui  a  si  longtemps 
subsisté  entre  les  deux  royaumes,  le  roi,confor- 
mémentaux  dispositionsdu  décret  du  26  août  1790, 
sera  prié  de  faire  immédiatement  négocier  avec 
les  ministres  du  roi  d'Espagne,  à  l'effet  de  res- 
serrer et  perpétuer  par  un  traité,  des  biens 
utiles  aux  deux  nations,  et  de  fixer  avec  préci- 
sion et  clarté,  toute  stipulation  qui  ne  serait  pas 
entièrement  conforme  aux  vues  de  paix  géné- 
rale et  aux  principes  de  justice  qui  seront  à  ja- 
mais la  politique  des  Français  : 

■  Art.  5.  Mais  comme  la  mésintelligence  et  les 
craintes  que  l'interruption  des  communications 
accoutumées  a  jetées  entre  les  deux  nations,  ne 
];)ermetterit  point  de  se  livrer  à  la  confiance 
qu'inspirent  les  réclamations  les  plus  légitimes 
et  les  ouvertures  les  plus  amicales,  sans  des 
précautions  dont  les  dispositions  du  gouverne- 
ment espagnol  ont  donné  l'exemple,  les  diffé- 
rentes demandes  des  moyens  de  défense  faites 
par  les  départements  limitrophes,  seront  ren- 
voyées au  pouvoir  exécutif,  et  le  roi  sera  prié 
de  tenir  sur  les  frontières  de  l'Espagne  une  force 
toujours  égale  au  moins  à  celle  que  cette  puis- 
sance pourrait  y  porter.  »  {Applaudissements.) 

M.  .Herlin.  Rien  n'est  plus  important  gue  la 
question  qui  est  soumise  à  l'Assemblée.  Je  de- 
mande donc  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret  présentés  par  M.  Ramond,  ainsi  que 
la  réimpression  du  rapport  fait  par  Mirabeau  à 
l'Assemblée  constituante  sur  nos  relations  avec 
l'Espagne. 

M.  Roayer.  J'appuie  la  motion  de  M.  Merlin. 

M.  Gaston.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  rapport  du  comité  diplomatique,  et  ie 
l'appuie  en  deux  mots;  entre  l'esclavage  et  la 
liberté,  il  n'y  a  pas  de  traité;  et  les  peuples  li- 
bres et  les  peuples  esclaves  ne  fraternisent  ja- 
mais. {Rires.  Murmures.)  Messieurs,  je  vois  un 
piège  tendu,  et  il  est  facile  de  l'apercevoir;  on 
vous  propose  d'aller  mendier,  aujourd'hui,  les 
secours  oe  l'Espagne,  tandis  que  la  France  fer- 
tile en  héros  peut  produire  des  millions  d'hommes 
prêts  à  comoattre.  Quoi!  vous  voudriez  par  là 
attirer  sur  vous {Murmures  el  rires  dans  l'As- 
semblée, applaudissements  dans  les  tribunes.  — 
Le  bruit  couvre  la  voix  de  Voraleur.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  du  comité  diplomatique, 
et  la  réimpression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret  du  comité  diplomatique  de  l'Assemblée 
constituante  sur  les  affaires  d'Espagne)  (1). 

M.  Gamon.  L'Assemblée  nationale  avait 
chargé  son  comité  diplomatique  de  lui  présenter 
un  projet  sur  les  mesures  générales  qu'il  convient 
de  prendre  avec  toutes  les  puissances  étrangères  ; 
ce  rapport  si  intéressant  n'est  pas  même  encore 
annoncé.  Cependant,  Messieurs,  un  temps  pré- 


(1)  Voy.  ci-aprxè»  vn^i  annexes  de  la  séance,  page  539,  le 
rapport  de  Mirab°aa  :,ur  *^s  affaireâ  d'Espagne. 


cieux  s'écoule  et  les  moments  que  l'on  perd  sont 
irréparables;  il  est  certain  que  des  mesures  gé- 
nérales que  nous  pouvons  prendre  à  l'égard  des 
puissances  qui  nous  environnent,  dépend  la  paix 
universelle.  Messieurs,  j'ai  rédigé  quelques  ré- 
flexions sur  cette  importante  matière  (liploma- 
tique,  et  si  l'Assemblée  le  permet,  j'aurai  l'hon- 
neur de  les  lui  présenter  demain. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  que,  demain  matin,  elle  entendra  tous 
ceux  de  ses  membres  qui  auront  quelques  vues 
à  lui  présenter  sur  la  conduite  aue  doit  tenir  la 
France  avec  les  puissances  de  l'Europe. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Liasonree.  Je  demande  à  communiquer 
un  fait.  Je  déclare  à  l'Assemblée  que  le  comité 
diplomatique  ne  s'est  pas  occupé  et  n'a  pu  même 
s'occuper  de  l'objet  dont  a  parlé  le  preopinant. 
Il  avait  chargé  un  de  ses  membres,  qui  n'est 
point  ici,  de  vous  annoncer  que  le  comité  ne 
pouvait  vous  en  entretenir  et  qu'il  ne  pouvait 
avoir  de  vues  nouvelles  à  vous  présenter  sur 
cette  matière. 

M.  Daverhoult.  Il  est  impossible  de  faire  le 
nouveau  rapport  avant  de  connaître  parfaitement 
les  dispositions  où  l'on  est  vis-à-vis  de  nous, 
avant  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  se 
soit  mis  au  courant  des  affaires.  {Murmures.) 

M.  Grangeneave.  L'intérêt  de  la  patrie  exige 
que  nous  nous  occupions  incessamment  de  l'objet 
important  dont  vous  a  parlé  M.  Gamon.  {Bruit.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  ceux  de  ses  membres  qui  auront  préparé 
quelques  travaux  sur  notre  situation  politique  à 
1  égard  de  la  généralité  des  puissances  de  FEu- 
rope,  et  sur  la  conduite  que  nous  devons  tenir, 
soient  admis  à  les  présenter  demain  matin. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  Gui- 
raut,  membre  du  bureau  de  consultation  des 
Arts  et  Métiers,  qui  demande  son  admission  à  la 
barre  pour  présenter  à  l'Assemblée  un  Logoscope 
afin  de  régler  invariablement  l'ordre  de  la  pa- 
role. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Guiraut  sera  admis 
à  la  séance  de  ce  soir.) 

M.  Jonrna-Anber,  au  nom  des  comités  colo- 
nial et  de  commerce  réunis,  fait  un  second  rap- 
port et  présente  un  nouveau  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue  (1);  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  touchés  des  malheurs  qui  affligent 
Saint-Domingue,  vous  avez  cru  devoir  prendre 
de  grandes  mesures  pour  faire  cesser  enfin  l'ef- 
fusion du  sang,  et  pour  assurer  le  retour  des 
bras  à  la  culture.  Vous  venez  de  déclarer  à  la 
face  de  toutes  les  nations  que  le  grand  principe 
de  l'égalité  des  droits  entre  les  hommes  de  toutes 
les  couleurs  ne  serait  plus  enfreint  dans  les  co- 
lonies françaises,  et  que  ces  droits  civils  et  po- 
litiques étant  une  propriété  imprescriptible,  il 
n'était  pas  en  votre  pouvoir  de  les  accorder  ou 
de  les  refuser  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent 


(1)  Voy.  Archive* parlementaires,  !'•  série,  t.XXXVIlI, 
séance  du  10  février  1792,  page  354,  le  premier  rap- 
port de  M.  Journu-Aubcr  et  ci-dessus,  séance  du  lundi 
26  mars  i"7l>2,  au  matin,  la  motion  de  M.  .Merlet 
tendant  à  discuter  sur-le-champ,  le  projet  do  décret 
relatif  aux  secours  à  envoyer  k  Saint-Domingue. 
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incontestablement  comme  à  vous-mêmes.  Vous 
avez  manifesté  le  désir  de  venir  au  secours  de 
cette  île  infortunée,  par  tous  les  moyens  que  les 
circonstances  actuelles  peuvent  vous  permettre, 
et  vous  avez  chargé  vos  comités  de  commerce  et 
des  colonies  réunis  de  vous  proposer  leurs  vues 
à  ce  sujet.  11  est  inutile  que  je  remette  sous  vos 
yeux  le  tableau  déchirant  des  calamités  sous  les- 
quelles ces  belles  contrées  gémissent  depuis 
six  mois.  On  a  épuisé,  soit  à  cette  barre,  soit  à 
cette  tribune,  les  descriptions  les  plus  pathéti- 

3ues  à  ce  sujet.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher 
'appeler  votre  attention  sur  cette  foule  de  chefs 
de  famille  auxquels  il  ne  reste  que  les  débris  de 
leurs  maisons  consumées  par  les  flammes,  des 
enfants  à  faire  vivre  et  élever,  de  la  terre  sans 
bras  pour  la  cultiver,  et  des  dettes  contractées 
sous  la  protection  de  l'ordre  social,  qui,  garan- 
tissant les  propriétés,  leur  assurait  les  moyens 
d'acquitter  de  forts  engagements  avec  de  puis- 
sants revenus. 

Vous  regretterez,  sans  doute,  de  ne  pouvoir 
effacer  tant  de  mallieurs,  de  ne  pouvoir  guérir 
de  si  nombreuses  et  de  si  profondes  plaies;  mais 
les  secours  que  vous  accorderez,  quoiqu'ils  ne 
soient  point  un  soulagement  proportionné  à 
l'immensité  des  pertes,  ranimeront  du  moins 
l'espoir  et  la  confiance  chez  des  hommes  indus- 
trieux, qui,  dans  le  cas  contraire,  pourraient 
s'abandonner  au  dernier  degré  de  désespoir. 

Il  est  impossible  d'évaluer  avec  quelque  pré- 
cision l'étendue  des  dommages  soufferts  dans  les 
trois  provinces  de  ces  îles.  On  les  fait  monter  à 
3,  4,  même  à  500  millions.  Ce  dernier  résultat 
est  exagéré  peut-être  ;  mais  il  est  vraisemblable 
qu'il  se  rapproche  de  la  vérité  suivant  un  état 
qui  vous  fut  présenté,  il  y  a  2  mois,  par  les  com- 
missaires de  cette  colonie,  et  par  les  députés  des 
diverses  villes  maritimes,  quand  on  ne  connais- 
sait encore  que  les  deux  tiers  de  perles,  aujour- 
d'hui trop  certaines. 

On  porte  à  80  millions,  argent  de  France,  non 
pas  l'estimation  des  pertes,  mais  celle  des  se- 
cours de  toute  nature  jugés  nécessaires  pour  y 
ramener  la  culture  et  l'industrie,  et  pour  accé- 
lérer le  retour  de  son  état  primitif.  Vos  comités, 
touchés  de  cette  situation  déplorable,  mais  ne 
perdant  jamais  de  vue  l'insuffisance    de   nos 
moyens  de  finance  pour  faire  face  à  des  de- 
mandes de  secours  si  fort  multipliées,  ne  se  sont 
point  arrêtés  à  des  propositions  si  au-dessus  de 
nos  ressources;  ils  ont  d'abord  reconnu  que, 
comme  représentants  du  peuple,  charijôs  de  sur- 
veiller l'emploi  des  deniers  publics,  H  ne  vous 
appartient  pas  de  faire  des  dons  à  titre  d'indem- 
nité, et  surtout  des  dons  proportionnés  aux  be- 
soins de  Saint-Domingue;  ils  ont  pressenti  vos 
regrets  de  ne  pouvoir,  surtout  dans  la  circons- 
tance d'une  guerre  prochaine,  vous  permettre 
de  faire  à  cette  colonie  une  avance  considérable 
digne  d'elle,  digne  de  la  nation,  et  capable  de 
rendre  tout  à  coup  la  vie,  la  force  et  la  prospé- 
rité. Les  prétentions  des  colons  sont  si  grandes, 
si  étranges,  que,  quoi  que  vous  puissiez  faire, 
vous  paraîtrez,  à  leur  avis,  n'avoir  jamais  fait 
assez.  Ils  ont  déjà  été  flattés  de  res[)érance  d'un 
crédit  sur  les  Etats-Unis,  pour  leur  procurer  tous 
les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des 
bâtiments;  cependant  le  succès  de  cette  négo- 
ciation étant  incertain,  il  a  paru  plus  convenable 
de  déterminer  une  avance  provisoire,  mais  as- 
surée, mais  indépendante  de  tout  hasard,  pour 
être  fournie  par  la  métropole.  Quelques  membres 
du  comité  insistaient  pour  qu'elle  lùt  de  10  mil- 


lions, ou  au  moins  de  8;, mais;  la  majorité,  tou- 
jours très  réservée  lorsqu'il  s'agit  de  disposer 
des  fonds  de  la  nation,  s  est  arrêtée  à  la  somme 
de  6  millions,  sauf  une  augmentation  dans  le  cas 
d'insuffisance  évidente,  d  après  le  rapport  qui 
en  serait  fait  par  les  commissaires  pacmcateurs. 

Vos  comités  ont  généralement  reconnu  que, 
pour  secourir  efficacement  Saint-Domingue,  c'est 
moins  par  le  moyen  d'une  avance  quelconque 
que  par  l'envoi  d'une  grande  force  militaire,  ca- 
pable d'en  imposer  à  tous  les  partis,  de  désarmer 
les  factieux,  de  faire  exécuter  ponctuellement  la 
loi,  et  d'organiser  promptement  les  corps  cons- 
titués. Voilà  le  vrai  moyen  de  rappeler  la  paix 
intérieure,  de  ramener  la  culture,  de  vivifier  les 
ateliers,  et  de  ranimer  dans  cette  grande  famille 
l'union  et  la  concorde,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister  nulle  part  ni  confiance  ni  prospérité. 

A  l'égard  des  avances  de  fonds,  reconnaissant 
que  tout  ce  que  la  nation  peut  faire  en  ce  mo- 
ment, sera  toujours  insuffisant,  vos  comités  ont 
cru  trouver  de  bien  plus  grandes  ressources,  en 
recourant  au  commerce.  G'estde  l'aveu  même  des 
colons,  par  les  avances  du  commerce  de  France, 
que  nos  colonies  se  sont  établies  et  élevées  à  ce 
degré  d'opulence,  que  jalousent  toutes  les  puis- 
sances rivales.  On  ne  doit  point  douter  que  les 
commerçants  eux-mêmes,  à  qui  il  est  dû  des 
sommes  considérables,  ne  s'empressassent  de 
faciliter  leurs  débiteurs,  de  les  aider  à  rétablir 
leurs  revenus  ordinaires,  pour  en  être  plus. sû- 
rement payés,  s'ils  étaient  assurés  de  pouvoir 
exercer  les"  droits  de  saisie  et  de  vente  sur  les 
immeubles  de  leurs  créanciers.  Cette  hypothèque, 
en  usage  partout,  et  notamment  dans  les  colo- 
nies anglaises  et  hollandaises,  sera,  n'en  doutez 
pas,  la  mesure  la  plus  sûre  que  vous  puissiez 
appliquer  à  la  restauration  de  Saint-Domingue, 
parce  que,  dès  le  moment  où  la  loi  sera  rendue, 
les  colons  trouveront  dans  le  commerce  de  France 
un  crédit  sans  bornes. 

C'est  incontestablement  à  la  faveur  de  cette 
loi  et  d'un  accord  de  forces  militaires  considé- 
rables que  nous  secourrons  nos  frères  de  Saint- 
Domingue,  plus  efficacement  qu'avec  les  millions 
que  nous  proposons  de  leur  envoyer.  Si  les  co- 
lons murmurent  d'un  secours  si  peu  proportionné 
à  leurs  vœu  ;  s'ils  se  plaignent  de  l'inditFérence 
qu'ils  supposent  au  Corps  législatif,  pour  la  pros- 
périté et  le  salut  de  Saint-Domingue,  c'est  qu'ils 
oublient  sans  doute  que  leurs  divisions  et  leurs 
guerres  domestiques  nous  occasionnent  déjà  une 
dépense  énorme,  et  bien  regrettable  pour  la  na- 
tion dans  la  situation  où  nous  sommes. 

Vos  comités  ont  pensé  que,  responsables  envers 
nos  commettants  des  produits  des  contributions 
du  peuple,  loin  de  vous  abandonner  aux  impul- 
sions d  une  sensibilité  dangereuse,  vous  deviez 
vous  défendre  contre  ses  séductions,  et  vous 
renfermer  dans  les  articles  additionnels  que  je 
vais  vous  proposer  en  son  nom. 

Les  voici  : 

«  Art.  l"^  L'Assemblée  nationale,  désirant  venir 
au  secours  de  la  colonie  de  Saint  Domingue,  lui 
procurer  des  approvisionnements  en  subsis- 
tances, matériaux  de  construction,  animaux  et 
instruments  aratoires,  met  provisoirement  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  unesomme 
de  G  millions,  selon  la  forme  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances  indé- 
pendamment de  telles  augmentations  qui  pour- 
ront être  jugées  nécessaires,  sur  les  avis  qui 
seront  transmis  au  Corps  législatif  par  les  com- 
mipsaires  pacificateurs. 
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t  Art.  2.  Le  mioiâtre  indiquera  incessamment 
les  moyens  qu'il  croira  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  de  ces  fonds  et  pour  leur  recouvrement, 
afin  d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métro- 
pole. 

•  Art.  3.  11  fera  passer  sans  délai  à  Saint-Do- 
■lingue,  par  les  moyens  les  plus  économiques, 
300  charpentiers  ou  autres  ouvriers,  dont  les 
frais  de  transport  seront  su()portés  par  la  nation. 

»  Art.  i.  Les  comités  <le  lé^^isiatiou.  Je  com- 
merce et  des  colonies  réunis,  s'occuperont  in- 
cessamment de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi 
pour  assurer  aux  créanciers  une  bypothèaue  sur 
tes  biens  de  ieucs  débiteurs  dans  toutes  les  co- 
lonies. 

(L'Assemblée  passe  sur-le^îhamp  à  la  discus- 
iiondes  articles.) 

M.  4««ima-<4nl»«r ,  rapportenr ,  donne  lec- 
ture de  larlicle  1",  qui  devient  l'article  12  du 
décret  rendu  le  24  mars,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Premier  article  additionnel, 
iqui  devient  article  12  du  décret  du  24  mars.) 

«  L'.\sserablée  nationale,  désirant  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  lui  pro- 
curer des  approvisionnements  en  subsistg-nces, 
matériaux  de  construction,  animaux  et  instru- 
ments aratoires,  met  provisoirement  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine,  une  somme 
de  6  millions  selon  la  forme  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  in- 
dépendamment de  telles  augmentations  qui 
pourront  être  jugées  nécessaires  sur  les  avis 
transmis  au  Corps  législatif  par  les  commissaires 
pacificateurs.  » 

Un  membre  :  L'ajournement  à  demain  ! 

M.  Aabert-Uubayct.  Je  ne  connais  rien  de 
plus  important  que  de  donner  aux  colonies  fran- 
çaises une  preuve  de  la  sollicitude  paternelle  de 
rÂssemblée  nationale.  Je  m'oppose  à  l'aiourne- 
ment  et  je  demande  l'adoption  de  l'article  pro- 
posé. 

M.CaMbon.ll  est  essentiel  de  venir  au  se- 
cours de  nos  colonies,  et  je  suis  persuadé  qu'une 
somme  de  6  millions  ne  sera  pas  même  suffi- 
sante. Le  comité  même  paraît  l'annoncer  ;  parce 
3ue,  outre  6  millions,  il  ordonne  encore  l'envoi 
e  300  charpentiers  aux  dépens  de  la  nation. 
liais  je  crois  qu'en  mettant  G  millions  à  la 
disposition  du  ministre,  il  ne  faut  pas  prêter  à 
l'arbitraire  ;  en  conséquence,  je  voudrais  que 
l'acticle  Xùt  ainsi  rédige  : 

«  L'Assemblée  nationale  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine  la  somme  de  6  mil- 
lions pour  être  répartis  en  secours  d'après  les 
états  qu'il  fournira  à  l'Assemblée  nationale.  » 

M.  llerlet.  J'observe  à  l'Assemblée  que  ce 
ne  -sera  pas  probablement  6  millions  effectifs 
que  la  France  enverra  aux  colonies,  ni  même  en 
matières  prises  dans  l'intérieur  du  royaume. 
11  y  a  lieu  de  croire  que  le  ministre  actuel,  qui 
connaît  parfaitement  les  colonies,  vous  propo- 
sera de  prendre  laplus.grande  partie  des«ecours 
chez  les  Etats-Lius  qui  sont  nos  débiteurs,  de 
sorte  aue  véritablement  la  France  ne  déboursera 
rien.  Mais  avant  on  peut  avoir  à  cet  égard  le 
le  vœu  des  colonies. 

M.  Cambon.  Il  est  dû  à  la  France,  par  les 
Etats-Unis  de  r.\mérique,  29  millions;  dans  ce 
moment-ci,  il  n'est  pas  encore  décidé  s'il  nous 
conviendra  de  céder  cette  dette,  car  nous  rece- 


vons chaque  mois  2  millions  ou  2  millions  et 
demi  en  numéraire;  et  en  cela  on  doit  rendre 
justice  à  la  loyauté  des  Américains,  qui  nous  ren- 
dent ce  que  nous  leur  avons  prêté,  avec  une 
Srande  exactitude.  Mais  décrétons  la  somme 
es  secours  que  vous  voulez  accorder,  et  que 
le  ministre  nous  présente  ensuite  ses  états  pour 
que  nous  puissions  le  surveiller. 

M.  Journu-.tnber,  rapporteur.  Les  6  millions 
ne  peuvent  être  compris  dans  la  dépense  qu'oc- 
casionneront les  charpentiers;  cette  deniière 
dépense  est  faite  sauf  espoir  de  retour;  au  lieu 
que  les  6  raillions  sont  un  prêt,  dont  le  ministre 
rendra  compte. 

M.  ««rs.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
les  mots  qui  suivent  celui  indépendamment;  il 
est  suffisant  de  dire  que  le  premier  secours  que 
vous  accordez  est  provisoire. 

M.  Charlier.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dis- 
simuler que  les  colonies  peuvent  avoir  besoin  de 
secours;  mais  ces  secours  doivent  être  propor- 
tionnés avec  nos  ressources.  Nous  avons  fait  des 
sacrifices  énormes;  nous  ignorons  encore  dans 
quel  état  sont  les  colonies;  nous  ne  devons  pas 
envoyer  des  sommes  immenses.  Messieurs,  quel- 
ques" départements  nous  demandent  journelle- 
ment des  secours.  (Murmures.)  Je  demande  que 
le  secours  soit  réduit  à  la  moitié,  c'est-à-dire  à 
3  millions.  {Murtnures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  M.  Charlier.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Sers  tendant  à  la  suppression  des 
mots  :  «  indépendamment  de  cette  augmenta- 
tion, etc  ..  » 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  SerSj 
puis  décrète  le  premier  article  additionnel  qui 
devient  l'article  12  du  décret  du  24  mars.) 

En  conséquence,  l'article  12  de  ce  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  12. 

■  L'Assemblée  nationale,  désirant  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  met  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  une 
somme  de  6  millions,  pour  y  faire  parvenir  des 
subsistances,  des  matériaux  de  construction,  des 
animaux  et  des  instruments  aratoires.  » 

M.  Joarnu-Auber ,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  2  (additionnel)  qui  devient  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  24  mars,  et  gui  est  adopté 
sans  discussion  dans  les  termes  suivants  : 

«  Article  13. 

€  Le  ministre  indiquera  incessamment  lœ 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  afin 
d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métropole.  » 

M  j4>arMi-A«ber,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  3  (additionnel)  qui  devient  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  24  mars  et  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Troisième  article  additionnel, 

(ftfi  devient  article  14  du  décret  du  24  mars.) 

«  Il  fera  passer  sans  délai  à  Saint-Domingue, 
par  les  moyens  les  plus  économiques,  300  char- 
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pentiers  ou  autres  ouvriers,  dont  les  frais  de 
transport  seront  supportés  par  la  nation.  » 

M.  Sers.  11  me  paraît  convenable  de  dire  que 
ces  300  charpentiers  seront  entretenus  aux  frais 
de  la  nation,  tant  que  les  commissaires  pacifica- 
teurs le  jugeront  convenable. 

U7i  membre  :  Je  demande  que  la  dépense  de  ces 
charpentiers  soit  ainsi  considérée  comme  une 
avance. 

M.  Auberl-Diibayet,  Je  crois  que  le  nombre 
de  300  charpentiers  est  beaucoup  trop  considé- 
rable; ie  voudrais  le  réduire  de  moitié;  la  nation 
ferait  les  frais  du  transport.  11  est  absolument 
certain  que  s'ils  sont  nécessaires,  ils  trouveront 
abondamment,  par  leur  labeur,  de  quoi  susbsister 
à  Saint-Domingue  et  même  de  quoi  y  faire  une 
petite  fortune. 

M.  Diicos.  Quand  l'Assemblée  a  décrété  un  se- 
cours de  6  millions,  elle  a  pensé  que  c'était  le 
seul  secours  provisoire  qu'elle  pouvait  accorder. 
En  décidant  que  300  charpentiers  seront  envoyés, 
on  ne  sait  pas  à  quelle  dépense  cela  nous  entraî- 
nera. On  doublera  ainsi  peu  à  peu  les  6  millions 
et  l'Assemblée  se  trouvera  avoir  donné  12  mil- 
lions dans  un  moment  où  elle  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  en  donner  6.  Je  demande  que 
l'emploi  des  6  millions  soit  fait  par  le  ministre 
de  la  marine  et  que  l'Assemblée  ne  se  mêle  nul- 
lement de  la  disposition  de  cette  somme.  Je  pro- 
pose, par  conséquent,  la  question  préalable  sur 
l'article. 

M.  Bréard.  Il  n'est  pas  un  charpentier  qui  ne 
sache  que  dans  les  colonies  il  pourra  se  procurer 
un  sort  très  avantageux.  Je  ne  vois  pas  pourquoi, 
dans  ce  moment,  l'Assemblée  nationale  décréte- 
rait qu'on  ferait  passer,  aux  frais  de  la  nation, 
des  ouvriers  qui,  même  sans  cela,  s'empresse- 
raient de  s'y  rendre. 

M.  Sers.  Messieurs,  je  propose  qu'à  la  place 
de  l'article  qui  vous  est  présenté  par  le  comité, 
la  nation  donne  gratuitement  à  300  ouvriers  qui 
se  présenteront  pour  aller  aux  colonies,  un  pas- 
sage qui  ne  pourra  excéder  200  livres. 

M.  Canibon.  Je  crois  qu'il  est  possible  de 
mettre  le  passage  des  ouvriers  dans  le  premier 
article.  Les  6  millions  ne  sont  pas  une  somme 
positivement  déterminée;  ce  n'est  qu'un  secours 
provisoire.  En  conséquence,  j'appuie  la  question 
préalable  pour  ne  faire  qu'un  seul  article  des 
trois  qui  ont  été  présentés. 

M.  Matliicn  Dumas.  11  me  semble  que  l'obiet 
doit  être  d'assurer,  le  plus  promptement  possible, 
la  restauration  de  toutes  les  fabriques  néces- 
saires pour  l'exploitation  des  récoltes  dans  les 
colonies,  et  nous  avons  ici  avec  les  colons  un 
intérêt  commun.  L'article  qu'on  vous  propose  y 
donne  pleinement  satisfaction.  Je  ne  doute  pas 
qu'un  grand  nombre  d'ouvriers  ne  se  proposent 
de  passer  à  Saint-Domingue;  mais  cela  ne  doit 
pas  suffire  aux  législateurs.  11  faut  s'assurer  que 
le  nombre  jugé  nécessaire  s'embarquera.  Sans 
doute,  ils  ne  doivent  pas  être  entretenus  aux 
frais  de  la  nation  ;  mais  il  faut  leur  donner  la 
garantie  qu'ils  ne  pourront  éprouver  aucune 
perte.  Nous  avons  un  intérêt  réciproque  à  la 

Srompte  restauration  des  bâtiments.  Ainsi,  je 
emande  que  l'article  du  comité  soit  maintenu 
avec  cet  amendement  :  «  11  sera  tenu  compte  aux 
ouvriers  qui  seront  envoyés,  des  sommes  qu'ils 
n'auraient  pu  se  procurer  par  leur  travail.  »  {Mur- 
mures.) 
M.  Tarbé.  Le  comité  a  pensé  que,  dans  un 


moment  oii  tant  d'édifices  avaient  été  détruits, 
les  ouvriers  demeurant  habituellement  à  Saint- 
Domingue  ne  se  trouveraient  pas  en  assez  grand 
nombre,  et  que  les  ouvriers  envoyés  par  nous, 
pris'  dans  une  classe  essentiellement  et  néces- 
sairement patriote,  ne  pourraient  pas  manquer 
de  resserrer  les  liens  d'attachement  et  d'union 
qui  doivent  exister  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole. J'appuie  donc  l'article  du  comité. 

M.  Jllerlet.  Je  demande  l'ajournement  de  l'ar- 
ticle. Vous  avez  demandé  au  ministre  de  la  marine 
de  vous  rendre  compte  des  mesures  qu'il  croirait 
les  plus  propres  à  restaurer  les  colonies.  J'ob- 
serve d'ailleurs  que  les  gens  qui  connaissent  les 
colonies  à  fond  n'ont  point  été  d'accord  sur  ce 
genre  de  secours.  Quelques-uns  pensaient  qu'il 
serait  plus  à  propos  d'envoyer  deux  compagnies 
d'ouvriers  volontaires  qui  seraient  jointes  aux 
forces  qu'on  embarquerait;  et  ces  deux  compa- 
gnies, ils  les  portaient  à  130  hommes.  Ils  pré- 
tendaient que  les  ouvriers  envoyés  dans  les 
colonies,  n'étant  point  des  chefs  d'atelier,  se- 
raient peut-être  des  gens  fort  peu  instruits,  tan- 
dis que  si  on  joignait  aux  secours  militaires, 
deux  compagnies  d'ouvriers,  ils  seraient  sans 
cesse  surveillés,  et  par  les  commissaires  civils  et 
par  leurs  supérieurs,  et  rendraient  ainsi  de  bien 
plus  grands  services.  On  a  proposé  de  demander 
au  ministre  de  la  marine  une  conférence  sur  cet 
objet.  Je  demande  que,  jusqu'à  son  rapport,  l'ar- 
ticle en  question  soit  ajourné. 

M.  Cainlnet.  11  me  semble  qu'il  est  inutile 
d'ajourner  cet  article.  Les  ouvriers  qu'il  faut  en- 
voyer à  Saint-Domingue  entrent  dans  les  moyens 
d'exécution  des  secours  qu'on  destine  à  cette 
colonie,  et  qui  sont  prévus  par  votre  article  13. 
11  est  certain  que  le  ministre  n'oubliera  pas  qu'il 
faut  envoyer  des  ouvriers  à  Saint-Domingue  pour 
construire  et  réparer. 

M.  Sers.  J'observe  que  l'article,  dans  tous  les 
cas,  ne  peut  rester  tel  qu'il  est.  11  semble,  par  la 
rédaction  de  l'article,  que  nous  mettons  à  la  dis- 
position du  ministre  des  ouvriers  qu'il  peut  en- 
voyer arbitrairement  à  Saint-Domingue;  cela  ne 
peut  exister,  beaucoup  d'ouvriers  se  présentent 
tous  les  jours  dans  les  ports  aux  armateurs  pour 
les  prier  de  les  laisser  passer  sur  leurs  bâtiments 
en  s'engageant  à  payer  leur  passage  dès  qu'ils 
seront  débarqués.  Le  plus  souvent,  les  armateurs 
ne  veulent  pas  leur  faire  cette  avance  parce  (ju'il 
arrive  qu'ils  ne  peuvent  pas  payer  aussitôt  le 
débarquement.  Si  donc  vous  donnez  à  ces  ou- 
vriers la  certitude  de  se  procurer  le  passage, 
vous  en  aurez  non  seulement  300,  mais  500. 
C'est  pourquoi  il  me  paraît  utile  de  borner  le 
sacrifice  que  la  nation  peut  faire  et  je  rentre 
dans  l'opinion  de  M.  Ganibon,  qui  est  de  prendre 
sur  les  b  millions  une  somme  de  60,000  livres 
qui  sera  employée  à  cet  objet. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité  et  je  propose  la  rédaction 
suivante  : 

«  11  sera  accordé  à  chaque  ouvrier  qui  voudra 
passer  à  Saint-Domingue  une  somme  de  200  livres 
qui  sera  prise  sur  les  6  millions.  » 

M.  Canibon.  Mais  alors  vous  risquez  d'en  avoir 
beaucoup  trop. 

Le  même  membre  :  Eh  bien,  j'ajoute  :  «...Jusqu'à 
la  concurrence  de  300.  » 

M.  Joiipnn-Auber,  rapporteur.  Après  toutes 
les  observations  qui  viennent  d'être  faites,  je 
pense  qu'il  vaut  mieux  supprimer  l'article,  parce 
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au'il  se  trouve  compris  implicitement  dans  l'état 
e  dépenses  à  faire  par  le  ministre  et  prévu  par 
l'article  13. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  li,  cette  partie  des  détails 
de  secours  étant  comprise  dans  l'article  \3). 

M.  Joarnn-Auber,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  i  (additionnel)  qui  devient  l'article  14 
du  décret  du  24  mars,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Quatrième  article  additionnel, 
{qui  devient  article  14  du  décret  du  24  mars.) 

«  Les  comités  de  législation,  de  commerce  et 
des  colonies,  réunis,  s'occuperont  incessamment 
de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  pour  assurer 
aux  créanciers  V hypothèque  sur  les  biens  de  leurs 
débiteurs  dans  toutes  les  colonies.  » 

a.  itnb^rt-Dubayet.  L'objet  le  d1u&  impor- 
tant pour  la  re:<tauration  de  nos  colonies,  c'est 
l'établissement  d'une  hypothèque.  Aussi  je  de- 
mande que  l'Assemblée' consacre  ce  principe  : 
que  l'hypothèque  est  établie  à  Saint-Domingue 
comme  en  France. 

M.  Dacos.  J'appuie  la  motion  de  M.  Aubert- 
Dubayet  et  je  demande  qu'on  renvoie  aux  co- 
mités réunis  pour  le  mode  de  la  loi. 

M.  Siers,  Le  principe  que  l'on  propose  de  dé- 
créter a  toujours  existé  aux  colonies;  on  n'a  fait 
qu'éluder  la  loi. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  14.) 

Suit  la  teneur  de  cet  article. 


Art.  14. 

c  Les  comités  de  législation,  de  commercé  et 
des  colonies,  réunis,  s'occuperont  incessamment 
de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  pour  assurer 
aux  créanciers  l'exercice  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos  colo- 
nies. » 

M.  Brlss»!  de  IVarvilIe.  Vous  devez  vous 
rappeler  que  M.  de  Ternan,  ambassadeur  auprès 
desEtats-Cnis,  vous  communiqua  dans  une  lettre 
l'empressement  avec  lequel  l'Assemblée  générale 
de  Pensylvanie  et  le  congrès  des  Etats-tnis  ont 
voté  des  secours  considérables  en  argent  et  en 
subsistances  à  la  colonie  de  Saint-Domingue. 
C'est  une  dette  sacrée  que  vous  avez  contractée 
envers  les  Etats-Unis  et  dont  il  doit  être  fait  ici 
mention.  Je  demande  que  l'Assemblée  vote  des 
remerciements  au  congrès  des  Etats-Unis  et  à 
l'Assemblée  générale  de  Pensylvanie.  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  déjà  fait  1 

M.  Brissot  de  IVnrville.  11  y  a  beaucoup  de 
personnes  qui  doutent  que  cela  ait  été  fait  ! 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  représentation 
du  procès- verbal  de  la  séance  dans  laquelle  ces 
remerciements  furent  votés.  Je  crois  bien  que 
l'Assemblée  ne  sachant  point  le  moyen  de  faire 
parvenir  son  décret  renvoya  au  comité  diploma- 
tique pour  l'indiquer. 

M.  Anbert-Uabayet.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  voix  la  motion  de  M.  Brissot. 

M.  Brissot  de  H'arville  donne  de  nouveaux 
détails  pour  appuyer  sa  proposition. 

M.  Monyssel.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
proposition  de  M.  Brissot  au  comité  des  décrets, 


pour  qu'il  vous  dise  si  ce  décret  a  été  rendu  et 
pour  qu'il  détermine  le  mode  d'envoi  de  pareils 
décrets. 
(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Mouysset.) 

M.  Tarbë.  Une  partie  des  troubles  qui  ont 
agité  les  colonies  des  Antilles  ont  été  attribués, 
et  non  sans  fondement,  aux  préjugés  et  à  la  par- 
tialité qui  dirigeaient  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif. 11  est  arrivé  très  souvent  que  les  adminis- 
trateurs et  les  gouverneurs,  étant  propriétaires 
dans  les  colonies,  ont  épousé  les  passions  de 
leurs  parents  et  ae  leurs  amis.  Ainsi  je  propo- 
serai a  l'Assemblée  nationale  l'article  suivant  : 

«  Les  offlciers  généraux,  administrateurs  ou 
ordonnateurs,  et  les  commissaires  civils  qui  se- 
ront nommés  pour  les  colonies  des  lies  du  Vent 
et  Sous-le-Vent,  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  citoyens  propriétaires  de  celles  des  colonies 
où  ils  seront  envoyés.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  additionnel  de 
M.  Tarbé.) 

M.  Vergnlaad.  Remarquez,  Messieurs,  que  par 
l'article  que  vous  venez  d  adopter,  vous  excluez 
de  toutes  les  places  nommées  par  le  pouvoir  exé- 
cutif ceux  qui  seront  nés  dans  les  colonies  ou 
qui  y  auront  quelques  propriétés.  Cette  exclu- 
sion serait  une  injustice  dont  les  colons  pour- 
raient se  plaindre.  Personne  n'est  plus  intéressé 
qu'eux  à  ce  que  les  lois  soient  exécutées.  Ainsi, 
Messieurs,  je  crois  que  l'article  additionnel  que 
l'on  vous  a  proposé  si  légèrement,  et  que  vous 
avez  adopté,  a  besoin  d'être  discuté.  (Test  une 
ancienne  loi,  car  elle  remonte  à  une  ordonnance 
de  1758  qui  n'a  jamais  été  exécutée.  Je  demande 
donc  le  rapport  du  décret  que  vous  venez  de 
rendre  et  l'ajournement  de  l'article  de  M.  Tarbé. 

M.  Tarbé.  Je  répondrai  à  M.  Vergniaud  par 
ses  propres  arguments.  Si,  sous  le  régime  aroi- 
traire,  le  dépositaire  du  pouvoir  législatif  avait 
cru  nécessaire,  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
les  colonies,  de  s'interdire  à  lui-même  la  faculté 
de  nommer  des  agents  choisis  dans  les  colonies, 
je  demande  si,  dans  le  moment  présent,  où  les 
commissaires  civils  partent  dans  les  colonies, 
investis  dune  espèce  de  dictature,  il  n'y  aurait 
pas  de  l'inconvénient  à  laisser  au  pouvoir  exécu- 
tif la  faculté  de  clioisir  ces  commissaires  dans 
l'un  ou  l'autre  parti  qui  domine  à  Saint-Domin- 
gue. Je  crois,  Messieurs,  que  dans  aucune  circons- 
tance la  mesure  que  je  propose  aujourd'hui  n'a 
été  aussi  pressante,  et  je  suis  persuadé  que  si  les 
gouverneurs,  les  administrateurs,  les  ordonna- 
teurs envoyés  dans  les  colonies,  depuis  la  Révo- 
lution, n'avaient  pas  été  propriétaires  dans  les 
colonies,  les  malheurs  qui  les  affligent  n'auraient 
pas  eu  lieu. 

M.  Aubert-Dubayel.  Je  parle  pour  le  main- 
tien du  décret,  et  je  n'ajouterai  aux  raisons  de 
M.  Tarbé,  qui  me  paraissent  triomphantes,  que 
cette  considération.  M.  Vergniaud  pense  que 
d'après  cet  article  le  pouvoir  exécutif  n'aurait 
plus  la  possibilité  d'envoyer  dans  les  colonies 
des  hommes  qui  joindraient  à  la  probité  la  con- 
naissance locale  de  ces  pays  lointains,  et  en  cela 
M.  Vergniaud  s'est  trompé  ;  le  roi  pourra  envoyer 
dans  l'Ile  de  la  Guadeloupe  un  habitant  de  Saint- 
Domingue  et  dans  l'Ile  Saint-Domingue,  un  colon 
de  la  Guadeloupe.  J'appuie  donc  le  décret  que 
l'Assemblée  vient  de  rendre. 

M.  Sers.  Par  les  mêmes  principes  établis  par 
MM.  Tarbé  et  Dubavet,  je  crois  qu'il  serait  sou- 
verainement  impôlitique  de  n  exclure  de  ces 
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fonctions  que  ceux  qui  ont  des  propriétés  dans 
la  colonie  où  ils  pourraient  être  envoyés.  Car, 
Messieurs,  remarquez  que  si  on  envoie  à  la  Gua- 
deloupe un  colon  qui  aura  des  propriétés  à  la 
'Martinique,  ce  sera  précisément  le  même  esprit 
qui  dominera.  On  sera  exposé  aux  mêmes  in- 
convénients que  M.  Dubayet  a  voulu  éviter,  et 
ainsi  on  pourra,  par  une  simple  transmutation, 
envoyer  des  hommes  tout  aussi  pervers  que  s'ils 
étaient  propriétaires  dans  l'île  où  ils  auraient 
des  fonctions  à  remplir.  Ainsi  je  demande,  par 
extension  à  ce  qui  a  été  proposé  par  M.  Tarbé, 
que  le  pouvoir  exécutif  ne  puisse  en  ce  moment, 
et  jnsqu'à  l'organisation  définitive  de  l'adminis- 
tration dans  les  colonies,  envoyer  aucun  pro- 
priétaire de  fonds  dans  les  colonies  d'Amérique. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Sers 
et  maintient  rarticle  de  M.  Tarbé.) 

En  conséquence,  l'article  de  M.  Tarbé,  qui  de- 
vient l'article  15  du  décret  du  24  mars,  est  ainsi 
rédigé  : 

Art.  15. 

«  Les  officiers  généraux,  administrateurs  ou 
ordonnateurs,  et  les  commissaires  civils  qui  se- 
ront nommés  pour  les  colonies  des  lies  du  Vent 
et  Sous-le-Vent,  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  colo- 
nies d'Amérique.  » 

M.  "Tarbé.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  lever 
une  difficulté  qui  se  présentera  nécessairement 
à  l'époque  de  l'exécution  du  décret  qu'elle  a 
rendu  dernièrement.  Le  second  article  de  ce  dé- 
cret renvoie  à  l'article  4  de  l'instruction  du 
28  mars  1790,  pour  indiquer  les  conditions  do 
l'éligibilité.  Cet  article  4  porte  :  «  que  ceux-là 
seront  admis  à  voter,  qui  seront  âgés  de  25  ans 
accomplis,  seront  propriétaires  d'immeubles  ou, 
à  défaut  d'une  propriété,  domiciliés  dans  la  pa- 
roisse depuis  deux  ans  et  payant  une  contribu- 
tion. » 

Ici,  ne  croyez-vous  pas  qù^il  s'élèvera  une 
question  qui  n'est  pas  décidée  par  Tarlicle?  Je 
suppose  un  noir  ou  un  mulâtre  affranchi  depuis 
6  mois  ou  un  an.  Ce  noir  ou  mulâtre  sera-t-il 
admis  à  l'exercice  des  droits  politiques,  tandis 
qu'un  blanc  qui  ne  serait  pas  domicilié  dans  la 
paroisse  depuis  deux  ans,  ne  serait  pas  admis  à 
l'exercice  de  ces  droits?  Je  crois  qu'il  est  de  l'in- 
térêt de  l'Assemblée,  qui  veut  éviter  tout  nou- 
veau désordre,  de  décider  cette  question;  elle 
m'a  paru  assez  importante  pour  vous  être  sou- 
mise. {Murmures.) 

Mon  opinion  particulière,  Messieurs,  est  que 
cela  serait  contraire  au  vœu  manifesté  par  l'As- 
semblée, de  voir  diminuer,  autant  que  possible, 
l'esclavage  dans  les  colonies.  En  effet,  il  pourrait 
arriver  souvent  qu'un  colon  serait  arrêté  d'af- 
traucliir  son  noir,  par  l'espèce  d'amour-propre 
qui  le  térait  souffrir  do  voir  ce  môme  affrunciii 
voter  le  lendemain  contre  lui.  Je  crois  donc  qu'il 
est  prudent,  surtout  dans  ce  moment-ci,  de  dé- 
créter que  l'affranchi  no  jouira  des  droits  politi- 
ques que  deux  années  après  l'époque  de  son  af- 
tranchissemont.  {Murmures.) 

Un  membre:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  celte  motion  et  je  vais  la  motiver  par  \\n 
seul  raisonnement.  Nous  avons  tous  reconnu  que 
les  droits. (les  mulâtres  et  des  noirs  étaient  im- 
prescriptibles. Or,  j'observe  que  nos  droits  à 
nous  sont  déterminés  par  un  sens  positif  dans  la 
LODstitution  française.  Par  exemple,  il  se  présente 


dans  une  commune  un  citoyen  qui  n'est  actif  que 
depuis  huit  jours.  Il  suffit  qu'il  ait  été  domici- 
lié, quoique  non  actif  antérieurement,  pendant 
un  an  dans  cette  commune,  pour  être  reconnu 
citoyen  actif  de  la  communauté  dès  qu'il  réunit 
les  autres  qualités  requises.  Les  droits  des  af- 
franchis étant  dans  le  même  état  que  les  nôtres 
avant  la  Constitution,  je  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  Tarbé,  parce  qu'elle 
ferait  induire  que  les  affranchis  et  autres  hommes 
de  couleur  dans  les  colonies,  tiendraient  leurs 
droits  de  no1;re  décret,  et  non  pas  de  la  nature. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Tarbé  et  ajourne  la 
suite  de  la  discussion  à  ce  soir.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  tm 'quart. 


PREÎIIÈRE  MMJE  (1) 

A  LA  SÉANCE    DE  L'ASSEMBLÉE  TsATIONAXE 
LÉGISLATIVE  DU  MARDI  27  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Lettre  (2)  des  commissaires  civils  et  des  dé- 
putés DES  départements  BiU  'MIDI  RÉUNIS,  à 
V Assemblée  nationale. 

Avignon,  ie  21  imars  1792. 

Monsieur  le  Président, 

Depuis  longtemps,  nous  avons  appelé  l'atten- 
tion du  gouvernement  sur  les  projets  coupables 
que  nous  voyons  germer,  se  développer  et  me- 
nacer tout  le  Midi.  Ils  ont  enfin  poussé  les  Mar- 
seillais trop  ardents  hors  des  mesures  de  la  loi. 
Leur  incursion  à  Aix  a  vérifié  nos  plaintes,  et  la 
sollicitude  de  l'Assemblée  nationale  a  donné  lieu 
aux  mesures  prises  pour  prévenir  les  malheurs 
qui  menaçaient  la  patrie,  une  masse  d'opinions 
constitutionnelles  écrase  aujourd'hui  le  système 
trop  fortifié  des  malveillants  de  ces  contrées._Les 
députés  des  départements  voisins,  réunis  aux 
commissaires  civils  à  Avignon,  forment  un  fais- 
ceau irrésistible  qui  saura  soutenir  et  élever  la 
Constitution  sur  tous  les  projets  coupables  ren- 
versés. 

Déjà  Arles  a  reçu  une  garnison  connue  par  son 
patriotisme,  des  volontaires  nationaux  vont  y 
rentrer.  Trois  bataillons  de  ces  soldats  de  la  Cons- 
titution sont  déjà  dans  Garpentras  et  le  Comtât. 
Enfin,  les  commissaires  civils  à  Avignon  ont  ob- 
tenu ce  qu'ils  ne  cessaient  de  demander  depuis 
deux  mois,  des  troupes  qui  prêchassent  d'exem- 
ple la  Constitution,  des  généraux  qui  n'en  fus- 
sent par  les  ennemis.  Le  régiment  étranger  que 
l'opinion  réprouve,  la  Mark,  va  partir.  L'ordre 
renaîtra  sans  doute,  et  ceux  qui  chérissent  la 
Constitution  vont  enfin  professer  hautement,  et 
sans  danger  la  religion  sainte  que  nous  ne  sou- 
tenions qu'au  milieu  des  plus  grands  périls. 
L'Assemblée  nationale  a  sans  doute  cru  que  la 
translation  des  prisonniers  était  un  moyen  de 
concourir  au  rétablissement  de  l'ordre.  L'expé- 
rience que  la  connaissance  des  esprits  nous  four- 
nit, confirme  cette  vérité.  Il  importe  d'ôter  aux 
provinces  du  Midi  ce  sujet  d'exaltation  et  d'er- 
reur. Mais,  nous  devons  le  dire  à  l'Assemblée 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  520,  la  lettre 
des  commissaires  civils  dans  laquelle  on  fait  allusion  à 
ce  document. 
t*)  Archives  natitmales  :  Carton  AD.wiir,  n"  196. 
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nationale,  ce  n'est  point  à  Beancaire  que  l'inté- 
rêt public  doit  les  placer.  Ueaiicaire  est  un  lieu 
ouvert  et  sans  défense,  Heaiicaire  est  trop  près 
Jii  foyer  de  fermentation  et  d'égarement.  Il  faut 
jn  asile  et  plus  sûr  et  plus  calme.  C'est  là  que 
la  justice,  à  1  abri  des  inlluences,  pourra  pro- 
noncer des  arrêts  auxquels  l'honneur  et  le  salut 
le  la  patrie  sont  liés.  Car,  loin  de  nous  l'idée 
lue  tant  d'atrocités  n'aient  été  commises  que 
30ur  effrayer  le  monde  par  leur  impunité.  L'am- 
nistie honore  sans  doute  la  nation  généreuse  qui 
fait  frrtlce  aux  égarements,  aux  convulsions 
presque  inséparables  des  révolutions.  Mais  le  par- 
ion  de  crimes  réfléchis,  d'un  assassinat  commis 
lux  pieds  des  autels  par  l'intrigue  la  plus  noire, 
Je  massacres  exécutés  dans  le  secret  d'une  pri- 
son par  la  combinaison  la  plus  atroce  et  la  plus 
perfide,  pourraient- ils  jamais  être  regardés 
2omnu'  l'effet  d'une  affection  noble  et  généreuse? 
S'en,  Monsieur  le  Président,  nous  nous  croirions 
coupables,  et  l'Assemblée  nationale  nous  le  re- 
procherait elle-même,  si  nous  ne  lui  disions  pas 
l'avance  combien  les  swles  d\iueinduiçence  mnsi 
\ur prise  prûduiraient  de  malheurs,  si  nous  ne 
l'avertissions  pas  qu'alors,  peut-être,  tous  les 
noyens  d'ordre  et  de  paix,  dans  le  Midi,  devien- 
Iraient  impuissants. 

Les  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi  et 
les  commissaires  des  départements  du  Gard,  de 
ia  Drùme  et  de  THérault  réunis. 

{Suivent  les  signatures.) 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE  DU  MARDI  27  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Upport  (2)  et  PROJET  DE  DÉCRET  (3)  présenté 
par  }I.  !9lirabcau  Valné,  au  nom  du  comité 
diplomatique  de  ^Assemblée  eonsliluante,  sur 
Va/faire  d'Espagne. 

Messieurs,  un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
an  date  du  1"  août,  a  chargé  votre  comité  di- 
plomatique de  lui  présenter  son  avis  sur  la  ré- 
ponse que  demanue  l'Espagne.  Le  désir  et  le 
besoin  de  la  paix,  l'espérance  presque  certaine 
qu'elle  ne  sera  pas  troublée  par  les  principes  de 
aotre  Constitution  nouvelle,  nous  ont  seuls  gui- 
iés  dans  l'examen  de  celte  importante  question. 

Pour  la  résoudre  avec  succès,  nous  avons  con- 
sidéré l'état  de  la  politique  actuelle,  et  nos  rap- 
ports avec  différentes  puissances  de  l'Europe, 
nous  avous  distingué  le  système  qu'avait  em- 
brassé jusqu'ici  le  gouvernement  français  delà 
théorie  qui  convient  à  un  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  ne  suffisait  pas  de  connaître  nos  devoirs  et 
nos  intérêts,  il  fallait  les  concilier  avec  pru- 
dence, il  fallait  découvrir  les  moyens  les  plus 
convenables  d'éviter  sans  faiblesse  le  fléau  de  la 
guerre,  il  lallait  surtout  l'écarter  du  l)€rceau  de 
cette  Conslitutioa,  autour  duquel  toute  la  force 
publique  de  l'Etat,  ou  plutôt  tous  les  citoyens  de 

(I)  Voy.  ci-dossus,  même  séance,  page  533,  le  décret 
ordonnant  la  réimpression  de  ce  rapport  et  de  ce  pro- 
jet do  dc-cret. 

(1)  V©v.  ArcM les  parlementaires,  1"  série,  t.  XVIII, 
séance  du  25  août  1790,  page  â63. 

(1,1  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XVIII, 
séance  du  20  août  1790,  page  293. 


l'Empife  doivent  former  une  impénétrable  bar- 
rière. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  que  l'objet  de 
la  contestation,  qui  s'est  élevée  entre  les  cours 
de  Londres  et  de  Madrid,  nous  ne  devrions  pas 
môme  supposer  que  la  paix  put  être  troublée. 
Le  territoire  que  se  disputent  ces  deux  puis- 
sances n'appartient  ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  il  est 
incontestablement  aux  peuples  indépendants  que 
la  nature  y  a  fait  naître.  Celte  ligne  de  démar- 
cation vaut  bien  celle  que  le  pape,  ou  des  traités 
bien  antérieurs  à  la  découverte  de  ces  plages 
lointaines,  se  sont  permis  de  tracer,  et  ces  peu- 
ples, s'ils  sont  opprimés,  sont  aussi  nos  alliés. 
Nous  ne  ferons  donc  pas  cette  injure  à  deux  na- 
tions éclairées,  de  penser  qu'elles  veuillent  pro- 
diguer leurs  trésors  et  leur  sang,  pour  une  ac- 
quisition aussi  éloignée,  pour  des  richesses  aussi 
incertaines,  et  ces  vérités  simples,  notre  impar- 
tialité ne  cessera  de  les  leur  rappeler,  s'il  en  est 
besoin;  mais  ce  premier  point  de  vue  ne  décide 
pas  la  question. 

Si  d'un  autre  côté,  nous  devons  uniquement 
nous  déterminer  par  la  nécessité  que  les  circons- 
tances nous  imposent,  non  seulement  d'éloigner 
la  guerre,  mais  d'en  éviter  h-s  formidables  ap- 
prêts, pourrions-nous  vous  dissimuler  l'état  de 
nos  finances  non  encore  régénérées,  et  celui  de 
notre  armée  et  de  notre  marine,  non  encore  or- 
ganisées? Pourrions-nous  vous  cacher  que  dans 
les  innombrables  malheurs  d'une  guerre,  même 
juste,  le  plus  grand  pour  nous,  serait  de  détour- 
ner de  la  Constitution  les  regards  des  citoyens, 
de  les  distraire  du  seul  objet  qui  doive  concen- 
trer leurs  vœux  et  leurs  espérances;  de  diviser 
le  cours  de  cette  opinion  publique,  dont  toutes 
les  forces  suffisent  à  peine  pour  détruire  les 
obstacles  qui  nous  restent  à  surmonter?  Mais  les 
malheurs  de  la  guerre,  mais  les  inconvénients 
tirés  de  notre  position  actuelle  ne  suffisent  pas 
pour  décider  la  question  des  alliances. 

Enfin,  si  nous  devions  nous  conduire  aujour- 
d'hui, d'après  ce  que  nous  «erons  un  jour,  si, 
franchissant  l'intervalle  qui  sépare  l'Europe  de 
la  destinée  qui  l'attend,  nous  pouvions  donner, 
dès  ce  moment,  le  signal  de  celte  bienveillance 
universelle  que  prépare  la  reconnaissance  du 
droit  des  nations,  nous  n'aurions  pas  même  à 
délibérer,  ni  sur  les  alliances  ni  sur  la  guerre. 
L'Europe  aura-t-elle  besoin  de  politique,  lors- 
qu'il n  y  aura  plus  ni  despotes  ni  esclaves?  La 
France  aura-t-elle  besoin  d'alliés  lorsqu'elle 
n'aura  plus  d'ennemis?  11  n'est  pas  loin  de  nous, 
peut-être,  ce  moment  où  la  liberté,  régnant  sans 
rivale  sur  les  deux  mondes,  réalisera  le  vœu  de 
la  philosophie,  absoudra  l'espèce  humaine  du 
crime  de  la  guerre,  et  proclamera  la  paix  uni- 
verselle. Alors,  le  bonheur  des  peuples  sera  le 
seul  but  des  législateurs,  la  seule  force  des  rois, 
la  seule  gloire  des  nations;  alors  les  passions 
particulières,  transformées  en  vertus  [)ubliques, 
ne  déchireront  plus,  par  des  querelles  sanglantes, 
les  mœurs  de  la  fraternité  qui  doivent  unir  tous 
les  gouvernen)ents  et  tous  les  hommes.  Alors  se 
consommera  le  pacte  de  la  fédération  du  genre 
humain. 

Avouons-le  à  regret,  Messieurs,  ces  considé- 
rations, toutes  puissantes  qu'elles  sont,  ne  peu- 
vent pas  seules,  dans  ce  moment,  déterminer 
notre  conduite.  , 

La  nation  française,  en  changeant  ses  lois  et 
ses  mœurs  doit  sans  doute,  changer  sa  ix)lilique, 
mais  elle  est  encore  condamnée  par  les  erreurs 
qui  régnent  en  Europe,  à  suivre  partiellement 
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un  ancien  système  qu'elle  ne  pourrait  détruire 
soudainement  sans  péril.  La  sagesse  exige  de  ne 
renverser  aucune  base  de  la  sûreté  publique, 
sans  qu'elle  soit  remplacée.  Eh!  qui  ne  sait, 
çiu'en  politique  extérieure,  comme  en  politique 
intérieure,  tout  intervalle  est  un  danger;  que 
l'interrègne  des  princes  est  l'époque  des  trou- 
bles, que  l'interrègne  des  lois  est  le  règne  de 
l'anarchie,  et,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  que 
l'interrègne  des  traités  pourrait  devenir  une 
crise  périlleuse  pour  la  prospérité  nationale? 

L'influence,  tôt  ou  tard  irrésistible  d'une  na- 
tion forte  de  24  millions  d'hommes,  parlant  la 
même  langue  et  ramènent  l'art  social  aux  no- 
tions simples  de  liberté  et  d'équité,  qui,  doués 
d'un  charme  irrésistible  pour  le  cœur  humain, 
trouveront  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
des    missionnaires   des  prosélytes,    l'influence 
d'une  telle  nation  conquerra,  sans  doute  l'Eu- 
rope entière  à  la  vérité,  à  la  modération,  à  la 
justice,  mais  non  pas  tout  à  la  fois,  en  un  seul 
jour,  au  même  instant;  trop  de  préjugés  garrot- 
tent encore  les  mortels,  trop  de  passions  les 
égarent,  trop  de  tyrans  les  asservissent.  Et  ce- 
pendant notre  position  géographique  nous  per- 
met-elle de  nous  isoler?  Nos  possessions  loin- 
taines,  parsemées  dans  les  deux  mondes,  ne 
nous  exposent-elles  pas  à  des  attaques  que  nous 
ne  pouvons  pas   repousser  seuls  sur  tous  les 
points  du  gloue?  Puisque,   faute  d'instruction, 
tous  les  peuples  ne  croient  pas  avoir  le  même 
intérêt  politique,  celui  de  la  paix,  des  services 
mutuels,  des  bienfaits  réciproques,  ne   faut-il 
pas  opposer  l'affection  des  uns  à  l'inquiétude 
des  autres  ;  et  du  moins  retenir,  par  une  conte- 
nance imposante,  ceux  qui  seraient  tentés  d'abu- 
ser de  nos  agitations  et  de  leurs  prospérités?  Tant 
que  nous  aurons  des  rivaux,  la  prudence  nous 
commandera  de  mettre  hors  de  toute  atteinte 
les  propriétés  particulières  et  la  fortune  natio- 
nale, de  surveiller  l'ambition  étrangère,  puisqu'il 
faut  encore  parler  d'ambition,  et  de  régler  notre 
force  publique,  d'après  celle  qui  pourrait  me- 
nacer nos  domaines.  Tant  que  nos  voisins  n'adop- 
teront pas  entièrement  nos  principes,  nous  se- 
rons contraints,  même  en  suivant  une  politique 
plus  franche,  de  ne  pas  renoncer  aux  précau- 
tions que  réclame  la  prudence.  Si  nos  ambassa- 
deurs n'ont  plus  à  plaider  la  cause  des  passions, 
ils  auront  à  défendre  celle  de  la  raison,  et  ils 
n'en  devront  être  que  plus  habiles;  il  n'est  que 
trop  vrai  que  la  nation  qui  veut  partout  con- 
server la  paix,  entreprend  un  travail  plus  dif- 
ficile,  que  celle  qui  enflamme  l'ambition,  en 
offrant  des  brigandages  à  la  cupidité,  des  con- 
quêtes à  la  gloire. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réflexions  les  plus 
importantes  qui  ont  frappé  votre  comité.  Elles 
l'ont  conduit  d'abord  à  deux  principes  qu'il  a 
adoptés  et  que  je  vais  vous  soumettre  avant  d'en- 
trer dans  de  plus  grands  détails  sur  l'affaire 
particulière  de  l'Espagne. 

Ces  deux  principes  sont  :  1°  que  tous  les  traités 
précédemment  conclus  par  le  roi  des  Français 
doivent  être  observés  par  la  nation  française, 
jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  annulés,  changes  ou 
modifiés,  d'après  le  travail  qui  sera  fait  à  cet 
égard  au  sein  de  cette  Assemblée  et  de  ses  co- 
mités, et  d'après  les  instructions  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  à  ses  agents  auprès  des  diffé- 
rentes cours  de  l'Europe; 

2°  Que,  dès  ce  moment,  le  roi  doit  être  prié  de 
faire  connaître  à  toutes  les  puissances  avec  les- 
quelles nous  avons  des  relations  que  le  désir 


inaltérable  de  la  paix  et  la  renonciation  à  toute 
conquête  étant  la  base  de  notre  conduite,  la  na- 
tion française  ne  regarde  comme  existantes  et 
comme  obligatoires  dans  tous  les  traités  que  les 
stipulations  purement  défensives. 

Ces  deux  principes,  Messieurs,  nous  ont  paru 
complètement  conformes  à  l'esprit  de  notre  Cons- 
titution, et  ils  nous  semblent  d'autant  plus  im- 
portants à  reconnaître  que,  d'une  part,  ils  suffi- 
raient au  besoin  pour  rassurer  nos  alliés;  que 
de  l'autre,  ils  ne  laisseront  aucun  doute  sur  notre 
amour  pour  la  paix,  notre  désir  de  voir  éteintes 
à  jamais  les  taches  de  la  guerre,  notre  intention 
de  ne  prendre  les  armes  que  pour  réprimer  les 
injustes  agressions.  Ce  n'est  point  assez  que 
l'ambition  gui  cherche  sans  cesse  à  s'agrandir, 
que  la  politique,  qui  veut  tout  bouleverser,  nous 
soient  toujours  étrangères,  il  faut  encore  appren- 
dre à  toutes  les  nations  que  si,  pour  étouffer  à 
jamais  les  germes  des  combats,  il  fallait  renon- 
cer à  toute  force  extérieure,  détruire  nos  for- 
teresses, dissoudre  notre  armée,  brûler  nos 
flottes,  les  premiers,  nous  en  donnerions  l'exem- 
ple. 

Les  deux  principes  q;ue  je  viens  de  rappeler, 
Messieurs,  indiquent  déjà  la  réponse  qu'il  sem- 
ble que  le  roi  doive  faire  à  la  cour  d'Espagne; 
mais  votre  comité  entrera  dans  quelques  dé- 
tails. 

Nous  avons  examiné  notre  alliance  avec  l'Es- 
pagne sous  tous  ses  rapports,  l'époque  de  cet 
engagement,  son  utilité  et  sa  forme,  nos  moyens, 
la  position  actuelle  des  Espagnols  et  les  vues 
apparentes  des  Anglais.  Voici  le  résultat  de  nos 
recherches  : 

Les  Espagnols  ont  été  longtemps  nos  ennemis. 
Après  plus  d'un  siècle  de  combats,  la  paix  des 
Pyrénées  vint  enfin  désarmer  les  mains  redou- 
tables de  deux  peuples  également  fiers  et  belli- 
queux qui  se  ruinaient  et  se  déchiraient  pour 
1  orgueil  de  quelques  hommes  et  pour  le  mal- 
heur réel  des  deux  nations. 

Le  repos  de  l'Europe  fut  court,  les  passions 
des  princes  ne  connaissent  qu'un  léger  sommeil. 
Louis  XIV  réunit  dans  sa  famille  les  sceptres  de 
France  et  d'Espagne.  Cette  réunion  et  les  vues 
ambitieuses  qu  elle  recelait  peut-être,  soulevè- 
rent contre  nous  toutes  les  puissances,  et  si  le 
sort  ne  remplit  qu'à  moitié  leurs  projets  de  ven- 
geance, si  nous  ne  succombâmes  pas  sous  tant 
de  coups  portés  à  la  fois,  nous  ne  pûmes  du 
moins  échapper  à  cet  épuisement,  à  cette  des- 
truction intérieure  qui  est  toujours  la  suite  d'une 
longue  guerre. 

On  s'aperçut  bientôt  que  cette  succession,  qui 
avait  coûté  tant  de  sang,  n'assurait  pas  encore  le 
repos  des  deux  nations.  Les  rois  était  parents,  les 
deux  peuples  n'étaient  pas  unis,  les  ministres 
étaient  rivaux  :  et  l'Angleterre,  profitant  de  leurs 
divisions  pour  les  affaiblir,  s'emparait  impuné- 
ment du  sceptre  des  mers  et  du  commerce  du 
monde. 

La  guerre  éclate  en  1756.  Ce  fut  après  que  la 
nation  française  eut  perdu  ses  vaisseaux,  ses 
richesses  et  ses  plus  belles  colonies  que  nos  mal- 
heurs fournirent  au  caractère  espagnol  une  oc-  • 
casion  glorieuse  de  se  déployer  tel  que  depuis 
lors  il  n'a  cessé  d'être  pour  nous.  Ce  peuple 
généreux  dont  la  bonne  foi  est  passée  en  pro- 
verbe nous  reconnut  pour  ses  amis,  quand  il 
nous  vit  près  de  succomber.  11  vint  partager  ' 
nos  infortunes,  relever  nos  espérances,  affaiblir 
nos  rivaux.  Ses  ministres  signèrent,  en  1701,  un 
traité  d'aillance  avec  nous  sur  les  tronçons  bri- 
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fiés  de  nos  armes,  sur  la  ruine  de  notre  crédit, 
sur  les  débris  de  notre  marine. 

Quel  fut,  Messieurs,  le  fruit  de  cette  union  ? 
Seize  années  de  paix  et  de  tranquillité  qui* n'au- 
raient pas  encore  éprouvé  d'interruption,  si 
l'Angleterre  eût  respecté  dans  ses  colonies,  les 
principes  sacrés  qu'elle  adore  chez  elle;  et  si  les 
Françjais,  protecteurs  de  la  liberté  des  autres 
avant  d'avoir  su  la  conquérir  pour  eux-mêmes, 
n'avaient  pressé  le  roi  de  dérendre  les  Améri- 
cains. 

Cette  querelle,  absolu  ment  étrangère  à  la  cour 
d'Espagne,  pouvait  même  l'inqniéter  sur  ses  co- 
lonies et  comprometire  en  apparence  ses  intérêts 
les  plus  chers,  mais  les  Anglais  ayant  les  pre- 
miers violé  la  loi,  l'Espagnol  fidèle  à  ses  traités 
courut  aux  armes,  nous  livra  ses  trésors,  ses 
flottes,  ses  soldats,  et  c'est  avec  lui  que  nous 
acquîmes  l'immortel  honneur  d'avoir  restitué  à 
la  liberté  une  grande  portion  du  genre  humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos 
efforts,  la  guerre  a  paru  prête  a  se  rallumer  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre.  Dès  que  le  roi  des 
Français  eut  averti  son  allié  qu'il  armait,  les 
ports  d'Espagne  se  couvrirent  de  flottes  redou- 
tables, elles  n'attendaient  qu'un  avis  pour  voler 
à  notre  secours,  et  lAngleterre  convint  avec  nofts 
de  dé.-armer.  Mais  jetons  un  voile  sur  cette  épo- 
que honteuse  où  rirapéritieîde  nos  ministres  nous 
ravit  un  allié  que  nous  avions  conquis  par  nos 
bienfaits,  que  nous  eussions  sufllsamment  pro- 
tégé en  nous  montrant  seulement  prêts  à  le  dé- 
fendre, et  nous  priva  ainsi  d'un  moyen  presque 
assuré  d'être  à  jamais  en  Europe  les  arbitres  de 
la  paix. 

C'est  en  nous  rappelant,  Messieurs,  cette  con- 
duite de  l'Espagne  et  les  services  qu'elle  nous  a 
rendus  que  nous  nous  sommes  demandé  si  la 
France  devait  rompre  un  traité  généreusement 
conclu,  fréquemment  utile,  religieusement  ob- 
servé. Nous  nous  sommes  surtout  demandé  s'il 
conviendrait  d'annuler  un  engagement  aussi 
solennel,  dans  l'instant  où  l'Espagne  serait  pres- 
sée par  les  mêmes  dangers  qu'elle  a  3  fois  re- 
poussés de  la  France. 

11  ne  resterait  rien  à  ajouter  pour  ceux  qui 
craindraient  qu'une  des  deux  nations  ne  l'empor- 
tât sur  l'autre  en  générosité.  Mais  l'intérêt  nous 
dicte-t-il  d'autres  lois  que  la  reconnaissance? 

Quelques  hommes,  forts  de  leur  caractère  et 
orgueilleux  de  leur  patrie,  croient  que  la  France 
armée  peut  rester  invincible  quoique  isolée.  Il 
est  de  ces  hommes  parmi  nous,  et  ce  sentiment 
est  d'autant  plus  honorable  qu'il  confond  la 
force  publique  avec  l'énergie  ae  la  liberté.  Mais 
la  liberté  publique  n'est  la  plus  grande  force 
des  Empires,  qu'aussi  longtemps  qu'étrangère  à 
toute  injustice,  à  toute  violence,  à  toute  con- 
quête, les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
développement  de  leur  richesse  intérieure,  de 
leur  véritable  prospérité.  La  France  compte  dans 
ses  annales,  des  triomphes  qui  invitent  à  la 
vengeance,  elle  a  des  colonies  qui  excitent  l'am- 
bition, un  commerce  qui  irrite  la  cupidité,  et  si 
elle  peut  un  jour  se  défendre  sans  allié,  ce  que 
je  crois  aussi  fortement  que  tout  autre,  il  ne 
faut  pas  néanmoins  qu'elle  s'expose  à  combattre 
seule  des  puissances  dont  les  forces  actuelles 
sont  supérieures  aux  siennes,  car  il  ne  s'agit  pas 
de  ce  que  peut  inspirer  la  nécessité,  mais  de  ce 
qu'exige  la  prudence;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  périlleuse  montre  de  nos  dernières  ressour- 
ces, mais  do  prendre  les  moyens  les  plus  propres 
d'assurer  la  paix. 

3  5 


Nous  ne  regardons  aucun  peuple  comme  notre 
ennemi.  11  ne  l'est  plus  celui  qu'une  insidieuse 
politique  nous  avait  représenté  jusqu'ici  comme 
notre  rival,  celui  dont  nous  avons  suivi  les 
traces,  dont  les  grands  exemples  nous  ont  aidé 
à  conquérir  la  liberté  et  dont  tant  de  nouveaux 
motifs  nous  rapprochent.  Un  autre  genre  de 
rivalité,  l'émulation  des  bonnes  lois,  va  prendre 
la  place  de  celle  qui  se  nourrissait  de  politique 
et  d'ambition.  .Non,  ne  croyez  pas  qu'un  peuple 
libre  et  éclairé  veuille  profiter  de  nos  troubles 
passagers,  pour  renouveler  injustement  les  mal- 
heurs de  la  guerre,  pour  attaquer  notre  liberté 
naissante,  pour  étouffer  l'heureux  développe- 
ment des  principes  qu'il  nous  a  transmis.  Ce  se- 
rait pour  lui  un  sacrilège  de  le  tenter,  ce  serait 
pour  nous  un  sacrilège  de  le  croire.  La  même 
religion  politique  n'unit-elle  pas  aujourd'hui  la 
Grande-Bretagne  et  la  France?  Le  despotisme 
et  ses  agents  ne  sont-ils  pas  nos  ennemis  com- 
muns? Les  Anglais  ne  sont-ils  pas  plus  certains 
de  rester  libres,  lorsqu'ils  auront  les  Français 
libres  pour  auxiliaires?  Mais  en  rendant  hom- 
mage à  la  philosophie  de  ce  peuple,  notre  aîné 
en  liberté,  écoutons  encore  les  conseils  de  la 
sagesse.  La  politique  doit  raisonner  même  sur 
des  suppositions  auxquelles  elle  ne  croit  pas  et 
le  honneur  des  peuples  vaut  bien  que,  pour  l'as- 
surer, on  se  tienne  en  garde  contre  les  chances 
les  plus  favorables,  aussi  bien  que  contre  les 
plus  incertaines.  Supposons  donc  que  l'Angle- 
terre prévoie  avec  inquiétude  l'accroisseinent 
qu'une  Constitution  libre  doit  un  jour  donner  à 
nos  forces,  à  notre  commerce,  à  notre  crédit; 
qu'elle  lise  dans  sa  propre  histoire  l'avenir  de 
nos  destinées  et  que,  par  une  fausse  politique, 
elle  veuille  profiter  des  circonstances  pour 
rompre  une  alliance  formidable  dont  elle  a  sou- 
vent senti  tout  le  poids;  quelles  sont  les  mesures 
qu'une  telle  supposition  doit  nous  inspirer? 

Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vais- 
seaux anglais  qu'avec  ceux  de  notre  allié.  L'in- 
térêt oblige  donc  de  confirmer  notre  alliance 
avec  l'Espagne  et  le  seul  moyen  de  la  conserver, 
c'est  de  remplir  fidèlement  nos  traités. 

On  dira  peut-être  que  cette  fidélité  même 
peut  amener  plus  rapidement  la  guerre,  arrêter 
notre  régénération,  épuiser  nos  finances,  anéan- 
tir nos  armées.  Mais  que  répondra-t-on  à  ce 
dilemme?  Ou  l'Angleterre  veut  la  guerre,  ou 
elle  ne  la  veut  pas.  Si  elle  ne  la  veut  pas,  si 
elle  n'arme  que  pour  négocier  avec  plus  de  suc- 
cès, la  conduite  que  nous  vous  proposons  ne 
saurait  être  regardée  par  elle  comme  une  pro- 
vocation et  vous  remplissez  vos  engagements 
sans  compromettre  votre  tranquillité.  Si,  au  con- 
.traire,  l'Angleterre  veut  la  guerre,  alors  vous  ne 
devez  plus  compter  sur  sa  justice,  sur  sa  géné- 
rosité. Notre  inaction  augmenterait  nos  périls 
au  lieu  de  les  éloigner.  Que  l'Espagne  succombe, 
ne  serions- nous  pas  bientôt  l'objet  de  la  même 
ambition  et  d'une  vengeance  plus  animée?  Les 
mêmes  malheurs  que  ion  redoute  dans  le  main- 
tien de  notre  alliance  ne  menaceraient-ils  pas 
alors  et  nos  finances,  et  nos  armées,  et  combien 
d'autres  maux  n'est-il  pas  facile  de  prévoir.  La 
nation,  qui  nous  a  choisis  pour  être  les  institu- 
teurs de  ses  lois,  nous  demande  aussi  la  sûreté 
de  ses  possessions  et  de  son  commerce.  L'inquié- 
tude alTaiblirait  l'esprit  public  peut-être  et  cer- 
tainement le  respect  dû  a  vos  décisions  :  le  ha- 
sard pourrait  accuser  notre  prévoyance;  une 
confiance  excessive,  même  en  justifiant  votre 
loyauté,  compromettrait  votre  sagesse;  il  fau- 
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drait  craindre  que  les  bons  citoyens,  dont  la 
fortune  serait  frappée  par  le  premier  coup  d'une 

guerre  imprévue,  ne  fussent  aigris  par  le  mal- 
eur;  que  le  regret  d'avoir  perdu  un  ancien  allié 
ne  vînt  se  mêler  au  regret  d'autres  pertes  accu- 
mulées, afin  qu'on  ne  nous  reprochât,  puisqu'il 
faut  nous  décider  entre  des  chances  également 
incertaines,  de  n'avoir  pas  préféré  celle  qui, 
même  en  offrant  des  périls  égaux,  nous  fournit 
plus  de  moyens  de  les  surmonter. 

On  pensera  peut-être  que  l'Espagne,  sûre  de 
notre  appui,  se  rendra  difficile  dans  la  négo- 
ciation de  la  paix,  au  lieu,  dira-t-on,  qu'en  ne 
nous  mêlant  pas  de  cette  querelle,  l'accommode- 
ment que  nous  désirons  n'éprouverait  ni  len- 
teurs ni  difficultés. 

Nous  avons  déjà  repoussé'  cette  objection^  les 
principes  que  nous  vous  proposons  de  recon- 
naître ne  laisseront  aucun  doute  à  la  Grande- 
Bretagne  sur  nos  intentions,  et  manifesteront  à 
l'Espagne  que  notre  Constitution  regarde  seule- 
ment les  engagements  défensifs,  comme  obliga- 
toires; notre  conduite  ne  la  portera  donc  à  au- 
cune démarche  hostile  que  ne  nécessiterait  pas 
une  juste  défense;  elle  ne  pourra  non  plus  con- 
trarier les  Anglais  que  dans  le  cas  où  ils  vou- 
draient être  agresseurs.  D'ailleurs,  s'il  est  cer- 
tain que  l'abandon  de  nos  engagements  forcerait 
l'Espagne  à  négocier  plus  promptement  la  paix 
avec  l'Angleterre,  il  n'est  que  trop  facile  de 
prévoir  quelle  pourrait  être  dans  ce  cas  la  na- 
ture de  cet  accommodement  et  le  tort  irrépa- 
rable qu'une  semblable  négociation  ferait  à 
notre  crédit,  à  notre  commerce. 

Enfin,  Messieurs,  ce  n'est  point  le  pacte  de 
famille  entier  que  nous  vous  proposons  de  ra- 
tifier. Conclu  dan.s  un  temps  où  les  rois  parlaient 
seuls  au  nom  des  peuples,  comme  si  les  pays 
qu'ils  gouvernaient  n'étaient  que  leur  patj'imoine 
ou  que  la  volonté  d'un  monarque  put  décider 
de  leurs  destinées,  ce  traité  porte  le  nom  sin- 
gulier de  Pacte  de  famille,  et  il  n'existe  aucun 
de  nos  décrets  qui.  n'ait  annoncé  à  l'Europe  en- 
tière que  nous  ne  reconnaîtrons  désormais  que 
des  pactes  de  nation. 

Ce  même  traité,  préparé  par  un  ministre 
français  dont  l'ambition  brûlait  de  se  venger 
des  humiliations  d'une  guerre  malheureuse, 
renferme  plusieurs  articles  propres  à  lier  l'Es- 

Sagne  à  ses  vues  et  à  l'obliger  de  nous  secourir 
ans  le  cas  môme  où  nous  aurions  été  les  agres- 
seurs. Or,  puisque  nous  renonçons  à  observer 
de  pareille?  clauses  envers  les  autres,  nous  ne 
les  réclamons  plus  pour  nous-mêmes. 

Il  est  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés,  ceux 
qui  sont  relatifs  à  la  garantie  réciproque  des 
possessions,  aux  secours  mutuels  que  deux  na- 
tions doivent  se  donner,  aux  avantages  de  com- 
merce qu'elles  s'assurent.  D'autres  ont  besoin 
d'être  corrigés,  car  vous  ne  pouvez  pas  môme 
souffrir  l'apparence  des  clauses  offensives  aux- 

auelles,  les  premiers  dans  l'Europe,  vous  avez 
onné  l'exemple  de  renoncer. 
La  seule  mesure  que  vous  propose  à  cet  égard 
votre  comité  dans  le  cas  où  vous  adopterez,  dans 
ce  moment,  le  projet  de  décret  qu'il  va  vous 
soumettre,  c'est  que  vous  le  cliargiez  d'examiner 
en  détail  les  articles  du  pacte  de  famille,  pour 
vous  mettre  à  portée  de  resserrer  et  de  perpétuer 
vos  lions  avec  l'Espagne,  eu  faisant  de  ce  traité 
un  pacte  national,  ou  en  en  retranchant  toutes 
les  stipulations  inutiles  et  offensives,  et  en 
priant  le  roi  d'ordonner  à  ses  ministres  de  né- 
gocier  le    renouvellemeut   du    traité,   d'après 


les  bases  qui  auront  reçu  votre   approbatlon. 

Ici,  Messieurs,  l'intérêt  de  l'Espagne  sera  d'ac- 
cord avec  le  vôtre.  Qu'est-ce  qu'un  pacte  de 
cabinet  à  cabinet?  Un  ministre  l'a  fait,  un  mi- 
nistre peut  le  détruire.  L'ambition  l'a  conçu, 
la  rivalité  peut  l'anéantir.  Souvent  l'intérêt  per- 
sonnel d'un  monarque  Ta  seul  dicté  et  la  nation 
qui  en  est  l'unique  garante  n'y  prend  aucune 
part.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  acte  vraiment 
national  qui  assermenterait,  en  quelque  sorte» 
les  deux  pays  l'un  à  l'autre,  qui  réunirait,  tout 
à  la  fois,  de  grands  intérêts  et  de  puissants 
efforts.  Ce  pacte  seul  lie  chaque  individu  par  la 
volonté  générale,  produit  une  alliance  indisso- 
luble, et  a  pour  base  inébranlable  la  foi  publique 
et  la  confiance  des  nations. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  de  votre  comité;  il 
renferme  trois  points  distincts  l'un  de  l'autre^ 
quoique  invisibles,  comme  vous  le  voyez.  Le  dé- 
veloppement des  deux  principes  qui  doivent  être 
la  base  de  votre  système  politique,  une  décision 
qui  conserve  une  alliance  utile  en  assurant  le 
roi  d'Espagne  que  nous  remplirons  nos  enga- 
gements, la  demande  d'un  décret  qui  charge 
votre  comité  des  modifications  qu'exige  cette 
alliance,  lorsqu'il  faudra  la  renouveler. 

Mais  cette  détermination,  si  vous  l'adoptez, 
indique  nécessairement  d'autres  mesures.  Le 
maintien  de  notre  alliance  avec  l'Espagne  serait 
illusoire,  si  même  au  sein  de  la  paix  et  en  nous 
bornant  à  ajouter  tout  le  poids  de  notre  influence 
aux  négociations  qui  doivent  assurer  le  repos 
d'une  partie  de  l'Europe,  nous  n'augmentions 
pas  nos  armements  dans  la  même  proportion 
que  ceux  de  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  lorsqu'on 
veut  avoir  de  grandes  richesses  à  une  grande 
distance,  qu'on  peut  se  résoudre  à  ne  prendre  les 
armes  qu'au  moment  même  de  l'agression.  Le 
commerce  a  besoin  d'être  garanti  non  seulement 
des  dangers  réels,  mais  de  la  crainte  des  dan- 
gers, et  il  n'a  jamais  été  plus  important  d'ap- 
prendre à  nos  colonies  qu'elles  seront  protégées. 
Voilà,  Messieurs,  voilà  les  maux  où  conduit 
cette  exécrable  défiance,  qui  porte  les  peuples 
voisins  à  se  surveiller,  à  se  redouter,  à  se  re- 
garder comme  ennemis.  Pourquoi  faut-il  que  la 
nécessité  même  d'assurer  la  paix,  force  les  na- 
tions à  se  ruiner  en  préparatifs  de  défense. 
Puisse  cette  affreuse  politique  être  bientôt  en 
horreur  sur  toute  la  terre. 

C'est  pour  réunir  les  différents  objets  annoncés 
dans  son  rapport  que  votre  comité  vous  propose 
le  décret  suivant,  comme  le  plus  propre  à 
remplir  vos  engagements  sans  imprudence,  à 
changer  l'ancien  système,  sans  secousse,  à 
éviter  la  guerre,  sans  faiblesse. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position formelle  du  roi  contenue  dans  la  lettir- 
de  son  ministre,  du  1"  août, 

<<  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  connaître 
à  Sa  Majesté  catholique  que  la  nation  française, 
en  prenant  toutes  les  mesures  propres  à  main- 
tenir la  paix,  observera  les  engagements  dé- 
fensifs et  commerciaux  que  son  gouvernement 
a  précédemment  contractés  avec  l'Espagne, 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  immédiatement  négocier  avec  les  ministres, 
à  l'effet  de  resserrer  et  de  perpétuer,  par  un 
traité,  des  liens  utiles  aux  deux  nations  et  «II' 
fixer  avec  précision  et  clarté  toute  stipulation 
qui  ne  serait  pas  entièrement  conforme  aux 
vues  de  paix  générale  et  aux  principes  de  justice, 
qui  seront  à  jamais  la  politique  des  Français. 
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•  Au  surplus,  l'Assemblée  nationale,  prenant 
en  considération  les  armements  des  dinereutes 
nations  de  l'Eupope,  leur  accroissement  pro- 
gressif, la  sûreté  des  colonies  francjaises  et  du 
commerce  national^ 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  que  les  escadres  françaises,  en  com- 
mission, puissent  être  portées  à  45  vaisseaux  de 
ligne,  avec  un  nombre  proporlionné  de  frégates 
et  autres  bàtiuieuts.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISUm'E. 

Séance  du  mardi  27  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZT,  viee^résident. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secréiairzs  donne  lecture  d'une 
lettre  du  sieur  Pierre-Antoine  Aurran,  qui  de- 
mande son  admission  à  la  barre;  cetta  lettre 
est  ainsi  conçue  (!)  : 

«  Monsieur  le  Président, 

€  Pressé  de  me  rendre  dans  ma  famille,  mais 
plus  pressé  encore  d'offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  établissement  de  la  plus  grande  utilité, 
permettez-moi  de  vous  demander  jour  et  heure 
pour  présenter  mon  hommaee  à  l'Assemblée,  la 
lecture  ne  tiendra  pas  au  delà  de  cinq^minutes. 

<  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  serviteur. 

f  Signé  :  PiERRE-ANTOINE  AURRAN  x 

Paris,  le  27  macs  1792,  Pan  1Y«  de  la  liberté. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  sieur  Aurran  sera 
admis  sur-le-champ.) 

M.  Pierre-Antoine  Aurran  est  admis  à  la 
barre  avec  son  fils;  il  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  (2)  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Messieurs, 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  dépositaires 
du  chef-d'œuvre  de  l'humanité,  vous  qui  tra- 
vaillez avec  tant  de  succès  à  la  perfection  de  ce 
Prand  ouvrage,  vous  qui  savez  si  bien  en  graver 
esprit  et  le  sens  dans  tous  les  cœurs,  daignez 
agréer  Thommage  d'un  citoyen  qui  désire  se  ren- 
dre utile  à  tous  les  navigateurs. 

«  Dans  la  partie  la  plus  enfoncée  du  périlleux 
golfe  de  Lion,  par  conséquent  la  plus  exposée 
auxnaufrages,  Pierre-Antoine  Aurran,  citoyen  de 
Narbonne,  possi'-de  l'île  appelée  Sainte-Lucie  que 
la  Méditerranée  baigne  sur  une  étendue  d'en- 
viron 2,000  toises;  à  Pextrémité  méridionale  de 
cette  île  se  trouve  l'entrée  du  canal  de  la  Nou- 
velle, ce  canal,  d'une  étendue  de  1,500  toises 
depuis  la  mer  jusqu'aux  étangs  qui  commu- 
niquent au  canal  de  Narbonne,  forme  un  port 


1)  .Archives  nationales.  Carton  C  115,  feuille  Ci  191. 
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assuré  pour  tous  les  navires  qui  ne  prennent 
pas  au  delà  de  10  pieds  d'eau,  mais  le  grand 
inconvénient  de  son  entrée,  es»  de  n'être  point 
éclairé,  la  trop  grande  étendue  de  plage  des 
deux  cotés  de  ce  canal,  sans  autre  feu  que  celui 
du  port  de  Cette  à  80  milles  et  celui  de  Porl- 
Venures  à  36  milles,  rendent  la  retraite  du  port 
de  la  Nouvelle,  presque  entièrement  nulle  pen- 
dant la  nuit;  d'après  la  vérité  de  cet  exposé  et 
pour  fournir  au  commerce  et  à  la  navigation 
les  moyens  d'utiliser  la  retraite  des  navires  dans 
le  canal  de  la  Nouvelle,  Pierre-Antoine  Aurran 
et  son  fils,  propriétaire  de  l'île  Sainte-Lucie, 
vient  vous  offrir.  Messieurs,  de  faire  bâtir  sur 
son  île  et  à  ses  frais  une  tour,  d'y  placer  un 
feu  qu'il  entretiendra  aussi  à  ses  frais,  pendant 
les  nuits  des  mois  de  novembre,  décembre  et 
janvier,  comme  les  plus  dangereux  de  l'année: 

«  Législateurs,  si  vous  daignez  agréer  son 
hommage,  il  attendra  pour  en  commencer  la 
construction,  que  vous  ayez  fait  donner  des 
ordres  à  Pingénieur  eu  chef  du  département  de 
l'Aude,  pour  qu'il  détermine  le  lieu  de  Pîle  où 
cette  tour  pourra  plus  avantageusement  être 
placée,  sa  forme  et  son  élévation. 

«  Messieurs,  Pierre  Aurran  sera  suffisamment 
récompensé,  si  cet  établissemeut  peut  jamais 
sauver  la  vie  ou  la  fortune  à  un. seul  individu.  • 
{Applaudissemen  ts.) 

M.  le  I*ré9Hlent  témoigne  à  ces  vertueux 
citoyens  la  reconnaissance  que  mérite  leur  gé- 
nérosité et  leur  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  l'offre  du  sieur 
Aurran  et  en  renvoie  l'examen  aux  comités  de 
marine  et  de  commerce  réunis.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  accorder  à  la  commune  de  Fontaine'- 
bleau  un  secours  de  3000  livres  qu'elle  a  promis  de 
distribuer  à  titre  d^indemriité,  aux  boulangers  de 
cette  ville  que  des  séditieux  ont  forcés  de  donner  le 
pain  à  un  prLc  au-dessous  de  sa  valeur. 

M.  Le«oiB(e-Puyrave«<i.  La  municipalité 
de  Fontainebleau  n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
mettre ces  3000  livres.  Je  demande  qu  on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

i°  Lettre  de  M.  Bertrand^  ex-ministre  de  la  marine, 
qui  annonce.à  PAssemblée  qu'il  lui  fait  passer  le 
cumpte  de  l'emploi  des  fonds  du  département  de  la 
marine  pendant  son  administration;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Phonneur  de  vous  adresser  le  compte 
que  je  rends  à  l'Assemblée,  de  l'emploi  des  fonds 
accordés  au  département  de  la  marine  pendant 
mon  administration.  J'y  joins  :  1"  les  états  détail- 
lés des  dépenses  dont  les  pièces  sont  à  la  Tréso- 
rerie nationale  ou  dans  les  ports;  2"  un  état  des 
marchés  que  j'ai  approuvés;  3"  un  mémoire  (1) 
appuyé  de  pièces  justificatives,  qui  fera  con- 
naître à  PAssemblée  l'état  où  était  le  département 

(1)  \oj.  ci*après  aox  annexes  de  la  séance,  page  u  iD. 
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de  la  marine  à  l'époque  de  mon  entrée  dans  le 
ministère,  et  celui  dans  lequel  je  le  laisse.  Je 
vous  prie,  M.  le  Président,  de  vouloir  iiien  mettre 
ces  pièces  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BERTRAND.  » 

(Après  une  légère  discussion,  l'Assemblée  ren- 
voie toutes  les  pièces  au  comité  de  l'examen  des 
comptes.) 

2°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 

âui  annonce  à  l'Assemblée  que  la  colonie  de  la 
uadeloupe  a  nommé  6  députés  pour  assister, 
avec  les  députés  nommés  par  les  îles  de  la  Mar- 
tinique, de  Tabago  et  de  Sainte-Lucie,  à  un  con- 
grès extraordinaire  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  d'une 
lettre  de  M.  de  Glugny,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe, avec  les  exemplaires  de  deux  arrêtés  des 
20  et  21  décembre  dernier,  d'après  lesquels  l'as- 
semblée coloniale,  à  la  Guadeloupe,  a  nommé 
6  députés  à  un  congrès  général  où  se  trouve- 
ront, en  nombre  égal,  les  députés  des  îles  de  la 
Martinique,  Tabago  et  Sainte-Lucie,  pour  tra- 
vailler au  plan  dun  régime  uniforme  pour  les 
îles  du  Vent,  et  régler  l'état  politique  des  gens 
de  couleur  libres. 

«.  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  LACOSTE.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  au  comité 
colonial.) 

Le  sieur  GuiRAUT,  membre  du  bureau  de  consul- 
tation des  Arts-et-Métiers,  est  admis  à  la  barre,  en 
vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance  du  matin  ;  (1) 
il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Messieurs,  on  ne  peut  fixer  son  attention  sur 
les  immenses  travaux  qui  vous  occupent,  sans 
chercher  à  vous  être  utile,  sans  ambitionner 
comme  vous,  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bien 
public. 

L'ordre  de  la  parole  m'a  paru  pour  vos  dis- 
cussions être  un  objet  de  la  plus  grande  impor- 
tance; de  tous  les  modes  adoptés  jusqu'à  ce  jour, 
aucun  n'a  été  exempt  d'inconvénients.  Des  diffi- 
cultés qui  s'élèvent,  des  débats  qui  s'engagent  et 
du  temps  qui  se  perd  m'ont  fait  concevoir  un 
ordre  de  parole  très  ostensible,  dégagé  du  soin 
de  toutes  listes  formé  par  la  pure  volonté,  le 
concours  individuel  d'une  manière  précise  et 
invariable. 

Vous  avez  adopté.  Messieurs,  des  registres  sur 
lesquels  on  s'inscrit  à  l'avance  afin  de  se  prépa- 
rer :  ne  pas  s'inscrire  on  n'en  a  pas  moins  le 
même  avantage. 

L'Assemblée  nationale  constituante  n'ouvrait 
une  liste  de  parole  que  le  jour  môme  où  une 
question  devait  être  traitée,  et  son  ordre  du  jour 
aégagé  de  tous  objets  de  détails  n'appelait  ordi- 
nairement qu'une  seule  affaire.  G  est  d'après 
cette  marche  simple,  dont  j'ai  écarté  tout  arbi- 
traire, que  j'ai  imaginé  un  moyen  auquel  j'ai 
donné  le  nom  de  Logoscope. 


(1]  Voy.  ci-dossus,  séance  du  mardi  27  mars  1792,  au 
matin,  i)a(,'o  333. 
(a)  Archives  nationales.  Carton  Dxxxvni,  n-  S. 


Au  sommet,  se  place  l'ordre  du  jour,  sur 
chacune  des  faces  sont  des  branches  de  chêne 
dont  les  feuilles  au  nombre  de  83  sont  numé- 
rotées. 

Dans  le  bas,  deux  tiroirs  qui  contiennent  des 
cartes  blanches  roses  et  bleues  découpées  aussi 
en  feuilles  de  chêne. 

Un  orateur  veut-il  la  parole,  il  prend  une  carte 
blanche  s'il  veut  parler  pour,  une  rose  s'il  veut 
parler  contre,  une  bleue  s'il  veut  parler  sur;  il  y 
écrit  son  nom  et  le  numéro  où  il  va  la  placer  ; 
ce  numéro  sera  orné  d'une  paraphe,  ou  de  plu- 
sieurs cercles,  afin  que  d'un  nombre  on  n'en 
puisse  pas  faire  une  dizaine,  les  cartes  seront 
placées  successivement  et  alternativement  pour 
et  contre,  à  la  première  branche  de  chêne,  et 
ainsi  de  suite. 

Aussitôt  l'ordre  du  jour  arrivé,  on  détache  la 
première  branche  et  on  la  porte  sur  le  bureau 
du  président  qui,  par  ce  moyen,  a  un  ordre  de 
parole  invariable. 

Je  sais.  Messieurs,  que  l'on  tient  à  ses  habi- 
tudes, mais  le  législateur  qui  accueille  favora- 
blement tous  les  objets  qu'on  lui  présente,  après 
en  avoir  goûté  l'utilité,  est  toujours  prêt  a  en 
recueillir  les  fruits. 

Au  centre  de  ce  Logoscope,  au  milieu  de  tous 
ces  emblèmes  de  liberté,  d'union  et  d'abondance 
est  une  base  destinée  à  recevoir  la  copie,  en 
forme  de  l'Acte  constitutionnel,  qui,  déposé  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  doit  seul  être 
consulté  au  milieu  de  ses  délibérations. 

Telles  sont  Messieurs,  les  vues  d'utilité  que 
vous  présente  le  Logoscope,  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  hommage.  Je  ne  pouvais  mieux 
honorer  vos  travaux  et  la  Constitution  qui  leur 
sert  de  base,  qu'en  leur  érigeant  sous  ses  yeux 
un  triomphe  dont  la  simplicité  de  l'invention,  et 
la  beauté  de  l'art  réunis  annoncent  autant  les 
principes  qui  l'ont  dicté  que  mon  dévouement 
sincère  à  la  chose  publique.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Liasourcc.  Comme  la  machine  qui  vient 
de  vous  être  offerte  par  M.  Guiraut  peut  servir 
de  monument  à  la  Constitution,  je  demande 
qu'elle  reste  sur  le  bureau.  J'observe  à  l'Assem- 
blée qu'il  est  extraordinaire  que  nous  soyons 
obligés  de  consulter  la  Constitution  imprimée. 
11  est,  ce  me  semble,  plus  convenable  que  cette 
constitution  soit  déposée,  en  manuscrit,  sur  le 
bureau.  (Murmures.)  C'est,  de  plus,  un  signe  de 
respect  pour  la  loi  qui  est  le  tondement  de  nos 
travaux.  Je  demande  que  copie  de  la  Constitu- 
tion en  forme,  soit  déposée  dans  le  Logoscope,  et 
que  vous  acceptiez  l'hommage  qui  vous  est 
fait. 

Un  membre  :  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  qu'il  en  fasse 
incessamment  son  rapport. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verljal  de  l'offre  de  M.  Gui- 
raut et  renvoie  l'examen  du  Logoscope  au  comité 
d'instruction  publique.) 

M.  Romnie.  M.  Guiraut  a  fait  hommage  à 
l'Assemblée  constituante  d'une  machine  pour 
simplifier  les  appels  nominaux  qui  est  suscep- 
tible de  présenter  de  grands  avantages  et  qui 
cependant  fut  rejetée  presque  unanimement.  .K' 
demande  le  renvoi  de  cet  appareil  au  coniilé 
d'instruction  publique  pour  être  examiné  eu 
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même  temps  que  le  Logoscope.  Je  demande  en 
outre  que  l'Assemblée  veuille  bien  ordonner 
l'exécution  délinitive  du  décret  du  29  janvier 
dernier  (1).  rendu  sur  la  demande  de  M.  Guiraut. 
qui  lui  accordait  une  tribune  pour  y  exercer 
son  art  Logotachigraphique  et  lui  permettre  de 
rédiger  tout  ce  qui  se  dit  dans  celle  Assemblée. 
Celle  tribune  est  prête,  je  demande  qu'elle  lui 
soit  accordée  définitivement. 

(L'Assemblée  décrète  les  deux  propositions  de 
M.  Romme.) 

Une  députation  de  négociants  du  Havre,  de 
liotwn,  de  Hon fleur  et  autres  villes  de  commerce  est 
admise  à  la  barre  en  vertu  d'un  décret  rendu  à 
la  séance  de  ce  matin  . 

Us  prient  l'Assemblée  de  prononcer  incessam- 
ment sur  un  droit  de  6  liv.  10  s.  pour  livre,  éta- 
bli sur  les  eaux-de-vie,  par  un  arrêt  du  conseil 
de  1785,  et  suspendu  par  un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  en  date 
du  31  août  dernier,  afin  qu'ils  puissent  se  libé- 
rer envers  le  Trésor  national,  s'ils  sont  débiteurs, 
et  q^ue,  par  ce  moyen,  la  rentrée  des  contribu- 
butions  soit  accélérée. 

M.  le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(L'Assemblée  renvoie  leur  pétition  aux  comité 
de  l'ordinaire  des  finances  et  de  commerce 
réunis.) 

M.  Carnol-Feoleins,  le  jeune,  au  nom  du 
comilé  militaire,  soumetà  la  discussion  un  projet 
de  décret  (2)  sur  l'emplacement  définitif'  des  bri- 
gades de  la  gendarmerie  nationale,  La  résidence 
des  officiers,  leur  rang  de  service,  etc.,  et  donne 
lecture  du  décret  d'urgence  qui  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d^urgence. 

■  L'Assemblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  mettre  sur  pied,  le  plus  promptement 
possible,  le  nombre  de  brigades  de  gendarmerie 
nationale  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité 

ublique;  deu  fixer  les  emplacements,  ainsi  que 
es  lieux  de  résidence  des  olliciers;  d'en  déter- 
miner le  service  d'une  manière  précise,  et  de 
lever  enfin  tous  les  obstacles  qui  pourraient  en- 
core s'opposer  à  ce  qu'elles  soient  mises  partout 
dans  une  pleine  et  entière  activité,  décrète  qu'il 
y  a  urgence.  » 

.M.  Uelaeroix.  J'observe  que  l'ensemble  du 
travail  peut  être  attaqué  par  quelque  opinant 
que  nous  devons  d'abord  entendre. 

M.  Chëron-La-Druyère  obtient  la  parole 
et  fait  le  tableau  de  l'anarchie  qu  il  voit  régner 
dans  l'Empire.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  observent  que  ce  n'est  pas 
là  combattre  le  projet  et  insistent  pour  qu'il  soit 
discuté  article  par  article. 

(L'Assemblée  adoute  le  décret  d'urgence  et  dé- 
cide que  le  projet  de  décret  sera  discuté  article 
par  article.) 

M.  Carn«t«Fe«lelB8,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  !•'  du  titre  1"  qui  est 
adopté,  sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comilé  militaire,  et  décrété  l'urgence,  dé- 
crète définitivement  ce  qui  suit  : 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série, t.  XXXVIII 
aéaace  du  29  janvier  1792. 

(i)  Voy.  ci-ilessus,  séance  du  13  mars  1792,  page  8, 
le  rapport  de  M.  CaLmot-Feuleimt. 

l»*  Série.  T.  XL. 
3  5  • 


f. 


TITRE  1« 


Nombre  et  emplacement  des  brigades.  Résidence 
des  officiers. 

Art.  1". 

Outre  les  1,560  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale, décrétées  le  5  janvier  dernier,  il  en  sera 
établi  40  nouvelles,  qui  seront  réparties  dans  les 
di.stricts  de  Vaucluse  et  Louvèze,  ainsi  que  dans 
les  départements  du  Midi,  pour  y  augmenter  mo- 
mentanément la  force  publique.  En  conséquence, 
ie  nombre  total  de  brigades  sera  porté  à  1,600. 
M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur  y 
donne  lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  2.  La  maréchaussée  des  ci-devant  Gomtat 
et  pays  d'Avignon  demeure  incorporée  dans  la 
gendarmerie  nationale,  pour  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  y  prendre  place  d'après 
leurs  grades  et  ancienneté  de  service;  et  cepen- 
dant les  officiers  et  sous-officiers  qui,  d'après 
celte  incorporation,  pourraient  excéder  le  nombre 
affecté  à  chacun  des  deux  départements  des 
Bouches-du -Rhône  et  de  la  Drôme,  ne  seront 
point  remplacés,  mais  se  réduiront  par  extinc- 
tion. » 

M.  Delacroix.  Messieurs,  on  vous  propose  par 
l'article  de  conserver  le  traitement  aux  officiers 
et  sous -officiers  de  la  gendarmerie  qui  ne  pour- 
ront point  prendre  leur  remplacement.  Je  de- 
mande, au  contraire, que  l'Assemblée  décrète,  par 
amendement,  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  nationaux  qui  ne  seront  point  rem- 
placés soient  supprimés  avec  la  conservation  de 
leur  activité,  et  la  moitié  seulement  de  leur  trai- 
tement, et  qu'ils  auront  les  premières  places  qui 
viendront  à  vaquer. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Dela- 
croix sauf  rédaction.) 

M.  Maribon-.Hontant.  Je  demande,  par  sous- 
amendement,  que  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  actuellement  supprimés,  qui  ne  vou- 
dront pas  accepter  leur  remplacement,  lorsque 
leur  tour  arrivera,  soient  privés  de  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  l'article  et 
qu'ils  perdent  leur  activité. 

Voici  comment  je  propose  de  rédiger  l'amen- 
dement de  M.  Delacroix  et  le  sous-amendement  : 
a  El  cependant  les  officiers,  sous-officiers  et 
gendarmes  nationaux,  qui,  uaprès  cette  nou- 
velle formation,  excéderont  le  nombre  affecté  à 
chacun  des  départements  des  Bouches^lu-Rliône 
et  de  la  Drôme,  demeureront  suspendus  de  leurs 
fonctions,  avec  la  moitié  de  leur  traitement,  et 
seront  nommés  aux  premières  places  vacantes, 
chacun  dans  leurs  grades  respectifs.  Ceux  qui 
refuseraient  de  remplir  les  places  auxquelles  ils 
seront  appelés,  seront  privés  de  la  moitié  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent 
article.  » 

(L'.\ssemblée  décrète  l'amendement  et  le  sous- 
amendement  sauf  rédaction,  puis  adopte  l'ar- 
ticle 2.) 
Suit  la  teneur  de  cet  article  : 

«  Art.  2. 

«  La  maréchaussée  des  ci-devanl  Comtat  et 
pays  d'Avignon  demeure  incorporée  dans  la  gen- 
darmerie nationale,  pour  les  olficiers,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  y  prendre^  place  d'après  leurs 
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grades  et  ancienneté  de  service;  et  cependant 
les  officiers  et  sous-officiers  qui,  d'après  cette 
incorporation,  pourraient  excéder  le  nombre 
affecté  à  chacun  des  deux  départements  des 
Bouclies-du-Rfiône  et  de  la  Drôme,  seront  réfor- 
més, réduits  à  moitié  de  leur  traitement,  et  au- 
ront les  premières  places  vacantes,  et  les  officiers 
et  sous-officiers  ainsi  réformés,  qui  refuseraient 
de  remplir  les  places  vacantes,  perdront  la  moi- 
tié de  leur  traitement. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  sans  adresse,  timbrée  de  Toulouse;  je  prie 
l'Assemblée  de  me  faire  connaître  quel  usage  je 
dois  en  faire. 

Un  membre  :  Je  propose  de  la  brûler. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'elle  reste  dé- 

f)Osée  sur  le  bureau  et  que  l'Assemblée  passe  à 
'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
L'Assemblée  reprend  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  Vorganisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur. 
J'observe  que  d'après  l'amendement  que  vous 
venez  d'adopter  à  l'article  2,  il  survient  une  dif- 
ficulté relative  au  mode  qu'on  devra  suivre  dans 
la  réforme  des  officiers  de  gendarmerie  du  Gom- 
tat  Venaissin,  lors  de  son  incorporation  dans  la 
gendarmerie  du  reste  du  royaume. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  ques- 
tion au  comité  militaire.) 

M.  Carnot-Feiileiiis,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  3  et  4  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  3. 

«  Les  villes,  chefs-lieux  de  département,  dont 
la  population  n'excédera  pas  30,000  âmes,  ne 

Pourront  avoir  plus  de  deux  brigades  de  gen- 
armerie  nationale;  et  il  ne  pourra  en  être  placé 
qu'une  seule  tians  celles  qui,  n'étant  pas  chefs- 
lieux  de  département,  n'atteindraient  pas  cette 
population. 

«  Art.  4. 

«  Dans  le  département  du  Cantal,  où  il  y  a 
alternat  pour  le  chef-lieu  de  l'administration, 
cet  alternat  existera  aussi  pour  une  des  brigades 
de  gendarmerie  nationale,  qui  sera  placée  dans 
le  chef-lieu  actuel  du  département.  » 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  5  qui  est  ainsi  congu  : 

«  Art.  5. 

«  Les  1,560  brigades  de  gendarmerie  nationale, 
décrétées  le  5  janvier  dernier,  seront  réparties 
entre  tous  les  départements  du  royaume,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Savoir  : 

A 

Dénomination  Nombre 

des  do 

a«parlcmeats.  brigades. 

Ain 18 

Aisne .i*vi  ■-      2^  isu 

Allier <,.<,i.i'i.o;  iilt.'fs* )< 
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Dénomi  nation 

des 
départements. 

Hautes-Alpes 

Nombre 

de 
brigades 

15 

Basses- Alpes 

19 

Ardèche 

18 

Ariège 

17 

Ardennes 

18 

Aube 

18 

Aude 

19 

Aveyron  

..          18 

Bouches-du-Rhône 

B 

19 

Calvados 

C 

21 

Cantal 

17 

Charente 

16 

Charente-Inférieure 

19 

Cher 

19 

Corrèze 

18 

Corse 

36 

Côte-d'Or 

20 

Côtes-du-Nord. . . . 

18 

Creuse 

16 

Dordogne  

D 

19 

Doubs 

15 

Drôme 

18 

Eure 

F 

17 

Eure-et-Loir 

17 

Finistère 

F 

18 

Gard 

O 

18 

Garonne  (Haute-) 
Gers 

20 

16 

Gironde 

18 

Hérault 

H 

21 

Ille-et-Vilaine. ... 

I 

18 

Indre 

19 

Indre-et-Loire.. . . 

18 

Isère 

19 

Jura 

J 

17 

Landes 

E, 

15 

Loir-et-Cher.  ... 

17 

Loire  (Haute-)... 

17 
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DénoniinatiOD 

des 
départements 

Loire-Inférieure. 

Loiret 

Lot 

Lot-et-Garonne. . 
Lozère 


M 


Mayenne-et-Loire. 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe , 

Meuse , 

Morbihan , 

Moselle 


Nièvre. 
Nord... 


Oise. 
Orne. 


Paris 

Pas-de^alais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Hautes-).. 
PjTénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales. 


R 


Rhin  (Haut-).... 

Rhin  (Bas-) 

Rhône-et-Loire. 


S 


Saône  (Haute-) . . 
Saône-et-Loire.. 

Sarthe 

Seine-et-Oise 

Seine-Inférieure. 
Seine-et-Marne.. 
Sèvres  (Deux-)... 
Somme 


Tarn. 


Var 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-). 
Vosges 


Yonne , 


Nombre 

de 
brigades. 

18 
20 
18 
18 
17 


20 
18 
19 
16 
16 
18 
18 
16 
18 


18 
28 


21 

17 


28 
20 
21 
15 
18 
15 


16 
17 

28 


15 
19 
18 
36 
21 
27 
16 
2 


16 


18 
18 
18 
15 
16 


19 


Total 1,560 


M.  Mathieu  Damas.  Je  demande  que  l'ar 
ticle  soit  mis  aux  voix  sans  entendre  les  récla 
mations  particulières. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  Présideni.  Comme  la  pro[)osilion  de 
M.  Dumas  sort  des  règles  prescrites  parles  dé- 
crets, je  la  mets  aux  voix  avant  de  consulter 
1  Assemblée  sur  l'article. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Ma- 
thieu Dumas  et  décrète  l'article  5.) 

M.  Carnot-Fenleias,  le  Jeune,  rapporteur 
donne  lecture  des  articles  6  et  7  qui  sont  adoptés 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  :        ' 

-  Art.  6. 

Les  40  nouvelles  brigades  créées  par  le  pré- 
sent décret  seront  réj»arUes,  conformément  à 
l  article  1",  de  la  manière  suivante  : 

Savoir  : 


Dénomination 

des 
départements. 


Nombre 

de 
brigades. 


Alpes  (Hautes-) i 

Alpes  (Basses-) } 

Ardèche [[\  2 

Ariège [[[]  | 

Aveyron ......'.  2 


Bouches-du-Rhône  et  district  de  Vau- 
cluse 5 


Cantal | 

Corrèze . .  » 1 


D 


Dordogne 

Drôme  et  district  de  Louvèz'e*. 


Gard 

Gers 

Gironde i!!  T^''^* 


Isère 


Landes 

Loire  (Haute-) . 
Lot 


Lot-et-Garonne. 
Lozère 


Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées  (Basses-).. 
Pyrénées-Orientales. 
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T 


Dénomination 

des 
déparlements. 


Tarn. 


Nombre 

de 
brigades. 

1 


Var. 


Total. 


40 


«  Art.  7. 

«  L'emplacement  de  chaque  brigade  de  gen- 
darmerie nationale  demeurera  définitivement 
fixé  conformément  aux  tableaux  ci-joints  (1)  ;  ces 
tableaux  contiendront  aussi  les  lieux  de  rési- 
dence des  officiers  de  chaque  grade. 

M.  Carnot-Feuleîns,  le  jeune,  rapporteur.  Je 
demande  que  la  brigade  de  Ruines,  dans  le  dé- 
partement du  Cantal,  ne  soit  placée  là  que  pro- 
visoirement et  qu'elle  réside  à  Montsalvi  dans  le 
cas  où  l'administration  du  département  serait 
fixé  à  Saint-Flour.  Je  propose,  en  outre,  que 
lorsque  deux  brigades  seront  placées  dans  des 
endroits  distants  l'un  de  l'autre,  de  moins  de 
2  lieues,  elles  soient  réparties  selon  les  localités. 

(L'Assemblée  décrète  les  deux  propositions  de 
M.  Carnot-Feuleins  et  charge  le  comité  militaire 
de  présenter  les  changements  à  faire  à  cet  égard.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  des  articles  8  et  9  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  8. 

..  Le  directoire  du  département  de  Corse  sera 
tenu  d'adresser,  dans  le  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  tableau  de  l'établissement 
provisoire  des  36  brigades  qui  lui  ont  été  affec- 
tées; les  emplacements  des  brigades,  non  plus 
que  les  lieux  de  résidence  des  officiers,  ne  de- 
viendront définitifs  que  d'après  un  décret  du 
Corps  législatif. 

«  Art.  9. 

«  Lorsque  la  sûreté  et  la  tranquillité  publique 
l'exigeront,  les  directoires  de  département  pour- 
ront former  momentanément  de  nouvelles  bri- 
gades composées  de  détachements  des  brigades 
voisines;  ils  pourront  aussi  faire  des  réunions 
de  plusieurs  brigades  et  détachements  :  mais 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  les  déplacements  du- 
rent plus  de  3  jours,  ils  seront  tenus  d'en  rendre 
compte  au  Corps  législ.itif  etau  pouvoir  exécutif, 
et  de  huitaine  en  huitaine,  jusqu'à  ce  que  les 
brigades  soient  rentrées  dans  leurs  résidences 
respectives.  » 

M.  Carnot-Feulcins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  10  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  10. 

«  Les  résidences  des  colonels  resteront  fixées 
dans  les  lieux  où  elles  ont  été  arrêtées  par  la 


(1)  Nous  donnons  ces  tableaux  lors  de  l'adoption  du 
décret  défiaitif  dans  la  séance  du  20  avril. 


décision  du  ministre  de  la  guerre,  conformément 
à  l'article  6  de  la  loi  du  22  juin  1791  :  celle  des 
lieutenants-colonels  seront  toujours  dans  les 
chefs-lieux  de  département.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  Tajournement  de 
cet  article  et  des  articles  11,  12  et  13,  jusqu'au 
moment  où  l'Assemblée  aura  statué  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  colonels  et  lieutenants-colo- 
nels de  la  gendarmerie  nationale  seront  conser- 
vés ou  seront  supprimés. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  des  arti- 
cles 10,  11,  12  et  13.) 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  14  qui  est  ainsi  conçu  : 

'<  Art.  14.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  décret,  il  sera  passé,  par  com- 
pagnie, une  revue  générale  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie 
nationale,  en  présence  de  deux  officiers  munici- 
paux de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces 
revues;  tous  seront  obligés  de  signer  avec  les 
officiers  municipaux  et  les  commissaires  des 
guerres  :  ceux  qui  se  trouveront  absents  de  leur 
poste,  sans  .congé,  lors  de  cette  revue,  seront 
destitués  de  leur  emploi  par  le  fait  même  de  leur 
absence,  à  moins  de  causes  légitimes,  dont  il 
serait  référé  au  Corps  législatif  dans  les  15  pre- 
miers jours  qui  suivront  la  revue.  » 

M.  Delacroix.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article,  et  je  proposerai  d'y  substituer 
une  disposition  qui  oroonne  que,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret,  les  com- 
missaires de  guerre  passeront  en  revue  la  gen- 
darmerie nationale  de  leur  division  dans  le  chef- 
lieu  de  chacune  des  brigades. 

Si  vous  admettiez  l'article  du  comité,  vous 
forceriez  toutes  les  brigades  de  gendarmerie  à 
se  réunir  au  chef-lieu  du  département,  et  vous 
laisseriez  le  pays  dégarni  de  troupes  pendant 
plusieurs  jours. 

M.  Carnot-Feuleins,  le  jeune,  rapporteur.  On 
peut  parer  à  cet  inconvénient  en  faisant  fitire 
les  revues  par  lieutenances,  au  lieu  de  les  faire 
faire  par  les  commissaires  des  guerres,  et  je 
propose  de  rédiger  l'article  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer. 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable,  puis 
adopte  l'article  14  avec  l'amendement  de  M.  Car- 
not-Feuleins.) 

En  conséquence,  l'article  14  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  14.    . 

«  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  il  sera  passé,  par  lieutenance, 
une  revue  générale  de  tous  les  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, en  présence  de  deux  olliciers  municipaux 
de  la  ville  où  se  passera  chacune  de  ces  revues  ; 
tous  seront  obligés  de  signer  avec  les  officiers 
municipaux  et  les  commissaires  des  guerres  : 
ceux  qui  se  trouveront  absents  de  leur  poste, 
sans  congé,  lors  de  cette  revue,  seront  destitués 
de  leur  emploi,  par  le  fait  même  de  leur  ab- 
sence, à  moins  de  causes  légitimes  dont  il  serait 
référé  au  Corps  législatif,  dans  les  15  premiers 
jours,  qui  suivront  la  revue.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 
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ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE   L'aSSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MARDI  27  MARS  1792,  AU  SOIR. 

Compte  rendu  (2)  a  l'Assemblée  nationale  par 
M.  Bertrand  de  Molleville,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  marine. 

Je  pourrais  me  borner  à  rendre  à  l'Assemblée 
nationale  le  compte  qu'elle  a  le  droit  d'exif^jer 
de  moi  ;  mais  je  m'impose  encore  l'obligation  de 
mettre  sous  ses  yeux  tous  les  détails,  tous  les 
motifs  de  ma  conduite  ministérielle,  pendant 
q^ue  j'ai  élé  chargé  du  département  de  la  ma- 
nne. 

Les  dépenses  que  j'ai  dirigées  pendant  5  mois, 
et  qui  font  sans  doute  l'objet  principal  de  ma 
responsabilité  sont,  i'ose  le  dire,  la  partie  la 
moins  importante  de  mon  administration.  Je 
détacherai  donc  de  ce  mémoire  ce  qui  est  relatif 
à  la  comptabilité;  celle  d'un  ministre  delà  ma- 
nne est  d'autant  plus  simple,  qu'il  n'est  point 
ordonnateur  immédiat  des  dépenses  des  ports; 
il  est  responsable  des  marchés  qu'il  a  person- 
nellement conclus,  ou  qu'il  aurait  approuvés, 
malgré  la  violation  des  formes  prescrites  ;  il  est 
responsable  des  dépenses  qu'il  autorise,  de  la 
distribution  des  fonds  par  quartier,  par  nature 
de  dépenses,  par  ordre  de  payements  :  les  admi- 
nistrateurs subordonnés  dans  les  ports,  sur  les 
vaisseaux,  dans  les  colonies,  sont  responsables 
de  l'emploi  des  fonds  qui  doit  être  conforme  aux 
états  de  distributions.  Je  produis  donc  ces  états, 
ceux  que  j'ai  arrêtés  et  ceux  des  marchés  que 
j  ai  conclus;  ils  sont  tous  conformes  à  la  fixation 
des  divers  objets  de  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires, et  à  celles  des  fonds  qui  ont  été 
assignés.  Non  seulement  je  n'ai  point  excédé 
cette  fixation,  mais  j'en  ai  économisé  l'emploi 
dans  tous  les  objets  qui  m'ont  paru  susceptibles 
de  réduction,  et  dans  un  moment  où  les  projets 
des  puissances  maritimes  ne  pouvaient  nous 
donner  aucune  inquiétude,  et  où  les  besoins  du 
département  de  la  guerre  étaient  immenses, 
cette  mesure  commandée  par  le  patriotisme  le 
plus  pur  et  approuvée  par  le  roi,  a  produit, 
pendant  les  5  mois  de  ma  gestion,  une  économie 
importante. 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand  détail  sur 
des  faits  dont  l'exposé  peut  être  aussi  prompte- 
ment  que  facilement  vérifié. 

Je  passe  aux  objets  les  plus  essentiels  de  mon 
ministère.  Ce  que  je  vais  dire  se  trouve  néces- 
sairement lié  aux  reproches  qui  m'ont  été  faits, 
et  y  répondra  pour  la  dernière  fois,  car,  ayant 
acquis  aujourd  hui  le  droit  de  dire  toutes  les 
vérités,  je  n'en  laisserai  aucune  en  arrière. 

Pendant  le  court  esiiace  de  temps  que  j'ai 
passé  au  département  de  la  marine,  et  au  mo- 
ment même  où  j'y  suis  arrivé,  j'ai  vu  les  ri- 
chesses nationales  taries  dans  leur  source  :  la 
plus  importante  de  nos  colonies  dévastée,  les 
autres  en  état  d'insurrection  ou  de  discorde,  le 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séanco,  pago  543,  la  lelire 
du  ministre  de  la  mariuo  aunouçaut  l'envoi  de  ce  mé- 
moire. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  léirisklive, 
in-4°,  L*~,  a*  5818. 


commerce  maritime  attaqué  dans  ses  débouchés, 
la  marine  française  désorganisée,  les  chantiers, 
les  arsenaux,  les  vaisseaux  présentant  presque 

(>artout  l'image  effrayante  de  l'indiscipline,  de 
a  licence  et  du  mépris  des  lois. 

La  cause  de  tant  de  maux  était  sensible  à  tous 
les  yeux,  tout  ce  qui  devait  obéir  avait  pris  un 
ton  menaçant;  tous  ceux  qui  devaient  comman- 
der, dépourvus  de  l'appui  de  l'autorité  qui  n'en 
avait  plus,  étaient  accablés  impunément  de 
soupçons  et  d'outrages.  Je  dis  impunément, 
parce  qu'il  est  sans  exemple,  en  effet,  qu'aucune 
insurrection  dans  les  ports  ou  sur  les  vaisseaux, 
qu'aucun  attentat  commis  contre  les  officiers  de 
la  marine  aient  été  punis;  la  preuve  en  est  con- 
signée dans  les  pièces  jointes  à  ce  mémoire. 
L'acte  d'autorité  le  plus  légitime  était  regardé 
comme  une  insulte,  par  des  hommes  qui  avaient, 
subitement  passé  de  l'état  d'une  soumission  né- 
cessaire à  celui  de  l'indépendance  la  plus  ab- 
solue. 

Les  clubs  de  toute  espèce,  ces  corporations 
mille  fois  plus  puissantes  que  toutes  celles  que 
la  Constitution  a  anéanties,  et  auxquelles  aucune 
des  autorités  constituées  ne  peut  résister,  ont 
exercé,  principalement  dans  les  ports,  leur  fu- 
neste influence. 

Comment,  en  effet,  des  ouvriers  dont  la  journée 
à  la  solde  de  l'Etat,  lui  appartient  tout  entière, 
comment  des  commis,  des  maîtres,  des  sous- 
officiers  qui  sont  dans  le  même  cas,  qui  tous,  au 
moment  où  ils  cessent  d'être  des  instruments 
obéissants  du  gouvernement,  sont  au  moins  des 
instruments  dangereux;  comment  concevoir  que 
de  tels  hommes  puissent  être  impunément  con- 
vertis en  agitateurs,  en  motionnaires,  en  haran- 
gueurs politiques,  en  censeurs  de  l'administra- 
tion ;  que  peut  devenir  l'autorité,  lorsque  tous 
s'en  saisissent,  à  quoi  se  réduisent  les  moyens 
de  direction  et  de  commandement,  lorsque  les 
subordonnés  peuvent  faire  proscrire,  outrager 
ou  mettre  en  mite  leurs  supérieurs? 

Tous  ces  faits  sont  de  notoriété  publique,  je 
ne  crains  pas  qu'on  m'accuse  de  les  exagérer; 
je  rapporterai  dans  les  pièces  justificatives  de  ce 
mémoire  ceux  du  même  genre  qui  ont  eu  moins 
d'éclat,  puisqu'il  est  de  mon  devoir  de  n'en  dis- 
simuler aucun.  On  n'oubliera  jamais  qu'entre 
les  deux  plus  mémorables  époques  de  révolte 
contre  les  commandants,  entre  les  outrages  faits 
à  M.  d'Albert  et  l'emprisonnement  de  M.  de  La- 
jaille,  à  l'arrivée  du  Léopard,  à  Brest,  un  commis 
de  la  marine,  alors  procureur  de  la  commune, 
accumula  dans  un  discours  public  tous  les 
genres  d'outrage,  de  calomnie  et  de  menace 
contre  le  corps  entier  de  la  marine  qui  était 
alors  dans  toute  son  intégrité,  et  dont  aucun 
officier  n'avait  abandonné  le  service;  le  discours 
scandaleux  fut  dénoncé  dans  le  temps  à  l'Assem- 
ble constituante  et  son  auteur,  devenu  depuis 
membre  du  Corps  législatif,  écrivait  dans  les 
premiers  jours  de  novembre  dernier,  à  la  muni- 
cipalité de  Brest,  en  parlant  de  moi  :  ■  Nous  at- 
tendons l'imposteur  à  pied  ferme;  vous  avez 
raison  de  l'accuser  et  de  le  dénoncer...  Dans  peu, 
vous  verrez  comment  nous  le  traiterons...  Nous, 
méprisons  les  Marigny,  les  Bertrand,  etc.  etc..  (1) 

(1)  Cette  lettre  fut  commoniqucc  par  la  municipalité 
do  Brest  à  M.  de  Marigiiy,  qui  m'en  rendit  compte  et 
j'en  reçus  en  même  temps  deux  copies.  On  m'a  repro- 
che de  n'en  avoir  rien  dit  ;  mais  comment  a-t-oii  pu 
se  méprendre  sor  le  motif  de  mon  silence.  Fermement 
assuré  de  mon  irresponsabilité,  j'ai  dû  désirer  de  con- 
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C'est  lui  qui,  après  une  pareille  lettre,  n'a  pas 
balancé  à  se  charger  du  rapport  des  dénoncia- 
tions qu'il  avait  provoquées  et  encouragées.  ^ 

C'est  dans  cette  malheureuse  position  que  ]  ai 
trouvé  le  corps  de  marine  en  arrivant  au  minis- 
tère; sa  patience  était  à  bout,  mais  il  lui  restait 
du  courage,  du  zèle  et  du  patriotisme  ;  que  de- 
vais-je  faire? 

Convenait-il  à  un  ministre  du  roi  d  accroître 
le  découragement  en  protégeant  les  délations, 
les  calomnies  et  la  révolte?  lui  convenait-il  de 
suivre  la  direction  des  motionnaires  des  ports, 
ou  bien  de  se  confirmer  à  l'esprit  et  à  la  lettre 
de  la  Constitution,  d'essayer  le  rétablissement 
de  l'ordre,  de  la  discipline  et  d'exercer  l'empire 
de  la  loi  en  se  montrant  sévère  pour  tous  ses 
infracteurs?  C'est  ce  que  j'ai  fait,  et  lorsqu'on  me 
reproche  de  l'avoir  violée  par  les  congés  que 
j'ai  accordés,  on  oublie  sans  doute  que  je  les  ai 
tous  justifiés  par  le  texte  même  des  ordonnances 
et  règlements;  car  les  3  qu'on  a  jugés  suscepti- 
bles de  blâme,  ne  sont  pas  moins  légitimes  que 
les  autres.  11  est  sans  exemple,  en  effet,  que  des 
chevaliers  de  Malte  demandent  en  temps  de  paix 
à  aller  faire  leurs  caravanes,  aient  été  refusés, 
parce  que  le  service  de  Malte,  toujours  si  utile  à 
notre  commerce  dans  la  Méditerranée,  n'a  ja- 
mais été  considéré  comme  un  service  étranger; 
et  M.  de  Nieul,  inspecteur  des  troupes  de  la 
marine,  n'ayant  été  chargé  d'aucune  inspection 
depuis  1789,  et  ne  pouvant  pas  être  employé 
jusqu'à  la  nouvelle  organisation,  n'avait  pas 
besoin  de  congé,  par  cela  seul  qu'il  était  officier 
général  non  employé  ;  aussi  n'est-ce  pas  un 
congé  que  je  lui  ai  donné,  mais  une  simple  per- 
mission dont  il  aurait  même  pu  se  passer,  et 
qu'il  ne  m'a  demandé  que  pour  m'indiquerlc  lieu 
où  je  pourrais  lui  adresser  les  ordres  du  roi. 

On  m'a  reproché  d'avoir  laissé  ignorer  au 
Corps  législatif,  l'état  de  dénùment  et  d'abandon 
où  était  le  port  de  Brest,  et  d'avoir  écrit  le 
14  novembre  au  Moniteur,  qu'aucun  officier  de 
marine  n'avait  quitté  son  poste. 

On  a  oublié,  sans  doute,  que  cette  lettre  répond 
par  une  assertion  exacte  à  une  allégation  fausse 
du  journaliste.  Il  avait,  dans  le  numéro  précé- 
dent, dit  que  j'avais  demandé  la  parole  à  l'Assem- 
blée pour  l'instruire  des  nouvelles  mesures  que 
le  roi  avait  prises  relativement  à  la  désertion  des 
officiers;  j'ai  répondu,  j'ai  dû  répondre  que  je 
n'avais  pu  ni  voulu  dénoncer  une  nouvelle  émi- 
gration des  officiers  de  la  marine,  parce  qu'en 
effet  depuis  mon  avènement  au  ministère  aucun 
d'eux  n  avait  quitté  son  poste;  et  si  le  rédacteur 
des  observations  adressées  au  roi  sur  ma  con- 
duite, avait  pris  la  peine  de  consulter  les  pièces 
imprimées  à  la  suite  du  rapport  du  comité  de 
la  marine,  il  y  aurait  vu  que  l'extrait  de  la  re- 
vue du  1"  octobre,  rapporté  page  26,  et  celui  de 
la  revue  du  20  novembre  rapporié  page  dernière, 
portaient  l'un  et  l'autre  à  271  le  nombre  des  offi- 
ciers absents  sans  congé,  il  en  aurait  conclu  que 
j'avais  été  fondé  à  dire,  le  14  novembre,  que  de- 
puis mon  entrée  dans  le  ministère,  aucun  offi- 
cier de  marine  n'avait  quitté  son  poste;  et  s'il 
avait  bien  voulu  se  ressouvenir  qu'un  des  pre- 
miers actes  de  mon  administration  avait  été  de 
proposer  au  roi  de  rappeler  tous  les  officiers 
absents  par  une  lettre  adressée  aux  comman- 

server  pour  rapporteur  un  liommo  qui  no  pourrait  ja- 
mais être  soupçonné  de  m'avoir  été  trop  favorable.  Tel 
était  mon  vœu,  n'a-t-il  pas  été  rempli  au  delà  même 
de  mes  espérances? 


dants  de  ports,  commençants  par  ces  mots  : 

«  Je  suis  informé,  Monsieur,  que  les  émigra- 
«  tions  se  multiplient  tous  les  jours  dans  le 
«  corps  de  la  marine.  » 

S'il  s'était  rappelé  que  cette  lettre,  dont  l'As- 
semblée nationale  avait  eu  connaissance,  avait 
été  imprimée  dans  tous  les  papiers  publics,  il 
aurait  reconnu  sans  doute  que  le  reproche  d'avoir 
dissimulé  l'émigration  des  officiers  de  la  marine 
était  évidemment  injuste  pour  être  articulé  con- 
tre moi,  au  nom  de  Corps  législatif  (1). 

Je  m'étais  flatté  qu'en  réprimant  tous  les  désor- 
dres, qu'en  poursuivant  la  punition  de  tous  les 
actes  d'insubordination  et  de  violence,  qui  ren- 
daient la  présence  des  officiers  de  la  marine 
dans  les  ports  dangereuse  pour  eux  et  nulle  pour 
le  service,  je  parviendrais  à  les  rétablir  dans 
leurs  fonctions,  et  à  les  mettre  à  portée  d'en 
suivre  les  détails  avec  le  même  zèle  qui  les  avait 
fait  résister  pendant  deux  ans  aux  outrages,  aux 
soupçons  et  aux  menaces  dont  on  les  accablait. 
Je  ne  m'étais  pas  dissimulé  toutes  les  difficultés 
d'une  pareille  entreprise,  et  je  n'avais  garde  de 
me  rebuter  par  les  injures  personnelles,  et  les 
machinations  dirigées  contre  moi  ;  je  les  regar- 
derai toujours  comme  l'honorable  prix  de  mon 
dévouement;  mais  mon  courage  et  tous  mes 
efforts  ont  été  inutiles;  je  ne  pouvais  agir  que 
par  les  moyens  du  gouvernement  et  par  ceux  de 
la  loi;  le  gouvernement  n'est  plus  respecté,  et 
les  lois  sont  chaque  jour  violées  ou  impuissan- 
tes. Ainsi,  il  ne  m'est  pas  encore  arrivé  d'atta- 
quer un  seul  abus,  sans  exciter  contre  moi  des 
dénonciations  ou  des  réclamations  toujours  puis- 
samment appuyées,  parce  que  le  premier  senti- 
ment est  toujours  pour  celui  qui  se  plaint  contre 
celui  qui  commande  et  surtout  contre  les  mi- 
nistres quels  qu'ils  soient;  parce  que  dans  ces 
temps  malheureux  de  trouble  et  de  défiance,  il 
suflit  d'être  appelé  au  ministère,  pour  être  aus- 
sitôt soupçonné  d'erreur,  d'abus  ou  d'incivisme. 

Ainsi,  j'ai  vainement  invoqué  la  vengeance, 
des  lois  contre  les  assassins  de  M.  de  Lajaille; 
tout  le  monde  connaît  à  Brest,  tout  le  monde 
nomme  les  auteurs  de  cet  attentat  commis  en 
plein  jour  et  dont  des  milliers  de  témoins  pour- 
raient déposer;  la  procédure  a  été  commencée 
et  décrétée,  mais  l'exécution  des  décrets  reste 
suspendue;  plus  puissants  que  la  loi,  les  motion- 
naires protecteurs  de  ces  vils  assassins,  effrayent 
ou  paralysent  ses  ministres. 

Ainsi,  j'ai  fait  d'inutiles  efforts  pour  contenir 
et  réprimer  dans  les  arsenaux  l'audace,  l'insur- 
bordination  et  le  désordre,  parce  que  l'esprit, 
de  faction  et  d'indépendance  comprime  ou  an- 
nule toutes  les  autorités.  L'économie,  la  sûreté 
des  travaux  n'existent  plus,  et  j'estime  à  plu- 
sieurs millions  la  perte  de  temps  et  le  gaspillage 
des  matières,  par  l'impuissance  de  punir  ou  de 
congédier  les  ouvriers,  les  maîtres  sous-officiers 
harangueurs  séditieux,  et  protégés  par  les  clubs 
dont  ils  forment  la  majorité. 

A  bord  des  bâtiments,  ce  sont  d'autres  désor- 
dres, et  des  désordres  qu'il  n'est  plus  possible 
d'arrêter.  Une  nouvelle  forme  de  procédure  a 
été  établie  pour  les  délits  commis  sur  les  vais- 


(1)  Ce  ne  sont  pas  \h  les  seules  erreurs  de  fait  échappées 
au  rèdaclour  des  observations  adressées  au  roi  :  il  me 
reproche  d'avoir  accordé  des  congés,  quoique  mon  pré- 
décesseur les  eût  absolument  suspendus  dès  le  15  août; 
il  est  constant,  au  contraire,  que  depuis  le  15  août  et 
dans  l'espace  d'un  mois,  mon  prédécesseur  a  accordé 
22  congés  ou  prolongations  de  congé. 
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seaux,  cette  forme  aura  peut-être  du  succès  dans 
d'autre  temps,  dans  d'aulroscirconstances,  quand 
les  lumières  seront  généralement  répandues, 
quand  les  véritables  principes  d'une  Constitution 
libre  seront  devenus  des  principes  familiers  à 
tous  les  esprits  ;  mais  avec  des  âmes  encore 
neuves  pour  la  liberté,  qui  souvent  la  cherchent 
où  il  n'y  a  que  licence  et  anarchie,  il  n'est  pas 
possible  que  la  forme  du  jury  maritime  obtienne 
aujourd'hui  le  succès  qu'en  attendait  l'Assem- 
blée constituante,  le  relevé  que  je  joins  à  ce 
mémoire,  de  différents  jugements  rendus  par 
des  jurys,  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité de  ce  fait. 

11  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de 
l'abandon  du  service  par  les  ofliciers  de  la  ma- 
rine, ceux  qui,  sans  avoir  quitté  la  France,  ont 
cru  néanmoins  devoir  donner  leur  démission, 
n'allèguent  point  d'autres  motifs  dans  les  lettres 
qu'ils  m'ont  écrites  et  dont  je  crois  devoir  adres- 
ser des  copies  à  l'Assemblée  nationale;  elle  verra 
par  les  sentiments  exprimés  dans  ces  lettres, 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  officiers  qui  ne  soit 
prêt  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  pour  la  patrie,  lorsqu'en  s'armant  pour  sa 
défense,  ils  pourront  ne  pas  craindre  de  com- 

firomeltre  leur  honneur,  toujours  intimeiRent 
ié  à  celui  du  pavillon  français.  Le  Corps  légis- 
latif dissipera  cette  inquiétude  trop  fondée,  en 
prenant  les  mesures  les  plus  promptes etles  plus 
efficaces  pour  anéantir  tous  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  rétablissement  de  l'ordre,  de  la 
discipline  et  de  la  soumission  aux  lois  ;  c'est  le 
seul  moyen  de  sauver  la  marine  française  de  la 
catastronhe  funeste  dont  elle  est  menacée,  et 
d'empêcher  que  l'époque  de  sa  nouvelle  forma- 
tion ne  soit  celle  de  sa  dissolution  totale. 

On  trouvera,  sans  doute,  dans  la  marine  du 
commerce  tous  les  secours,  toutes  les  ressources 
qu'on  peut  attendre  du  zèle  et  du  patriotisme; 
mais  malheureusement  ce  n'est  que  par  de  longs 
travaux,  que  par  une  longue  expérience  qu'on 
peut  acquérir  les  talents  qu'exigent  les  diffé- 
rents grades.  Les  Tourville,  les  Duguay-Trouin 
ne  sont  pas  l'ouvrage  d'un  jour,  ce  n'est  qu'au 
milieu  des  combats  etdes  dangers  qu'ils  peuvent 
se  former. 

Mais  en  supposant  même  que  la  marine  mar- 
chande peut  fournir  à  celle  de  lEtat  un  aussi 
grand  nombre  de  bons  officiers,  sans  compro- 
mettre la  sûreté  et  l'activité  des  armements  de 
commerce,  quel  nouveau  pouvoir  ces  officiers 
auraient-ils  donc  contre  l'insubordination  des 
équipages,  si  l'Assemblée  différait  plus  longtemps 
de  soccuper  des  moyens  de  la  ré|)rimer,  et 
comment  la  responsabilité  des  commandants, 
quels  qu'ils  soient,  pourrait-elle  raisonnablement 
exister,  si  dans  cette  profession  périlleuse  où  la 
moindre  hésitation  dans  l'exécution  d'un  ordre 
ou  d'un  signal  suffit  pour  compromettre  le  salut 
de  l'Etal,  1  obéissance  n'était  pas  aussi  prompte 
qu'absolue?  Je  n'ai  pas  besoin  d'observer  que  la 
première  de  toutes  les  mesures  à  prendre  à  cet 
égard  est  d'éloigner  de  toutes  les  villes  mariti- 
mes ces  corporations  délibérantes,  proscrites  par 
l'Assemblée  constituante,  et  dont  Tinfluence  a 
anéanti  dans  nos  ports  la  confiance,  le  respect 
et  la  soumission  des  subordonnés  envers  leurs 
chefs. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  la  partie  de  mon 
administration  relative  aux  colonies;  l'Assem- 
blée en  connaît  les  désastres  et  leurs  suites 
déplorables.  A  Saint-Domingue,  à  la  Martinique, 
comme  ça  France,  tous  les  maux  sont  nés  dejla 


désorganisation  du  gouvernement,  de  l'audace 
des  factieux,  de  l'impunité  des  insurrections. 
J'ai  multiplié  jusqu'à  l'importunité  mes  obser- 
vations et  mes  demandes  pour  réparer  les  mal- 
heurs des  colons  et  j'emporte  la  consolation 
qu'ils  ne  m'en  reprochent  aucun. 

Enfin  une  dernière  vérité  que  je  dois  attester 
et  publier  parce  qu'elle  est  importante  et  moins 
connue,  c'est  que  pendant  5  mois  t/2  que  j'ai 
été  dans  le  ministère,  je  n'ai  pas  vu  le  roi  varier 
un  seul  instant  dans  son  attachement  aux  prin- 
cipes de  la  Constitution.  Je  ne  citerai  qu'un  seul 
fait  à  l'appui  de  cette  assertion,  parce  qu'il  est 
trop  récent  et  que  mes  collègues  en  ont  été  trop 
édifiés  pour  l'avoir  oublié. 

Dans  une  affaire  aussi  délicate  qu'importante 

a  ni  fut  portée  au  conseil,  vers  la  fin  du  mois 
ernier,  il  y  avait  à  choisir  entre  deux  partis, 
dont  l'un  aurait  donné  une  extension  avanta- 
tageuse  au  pouvoir  royal,  sans  exciter  aucune 
réclamation,  parce qu'ilétait  indiqué  par  le  vœu 
général,  et  l'autre  paraissait  plus  exactement 
conforme  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  Constitu- 
tion; le  roi,  sans  attendre  l'avis  de  ses  ministres, 
n'hésita  pas  un  moment  à  se  décider  pour  ce 
dernier  parti,  et  motiva  son  opinion  pour  ces 
paroles  remarquables  :  Ce  n'est  jamais  de  Ve.r- 
lension  du  pnunoir  royal  qu'il  faut  s'occuper, 
mais  d'exécuter  fidèlement  la  Constitution. 

Quel  exemple  pour  les  autorités  constituées 
et  combien  ne  serait-il  pas  à  désirer  pour  l'in- 
térêt de  la  chose  publique,  qu'elles  se  renfer- 
massent toujours  aussi  scrupuleusement  dans 
les  bornes  du  pouvoir  qui  leur  est  confié! 

Telles  sont  les  réflexions  que  je  soumets  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  nationale;  elles  m'ont 
été  dictées  par  l'amour  le  plus  pur  de  mon  pays. 
Puisse  mon  successeur,  plus  heureux  que  moi, 
voir  le  véritable  patriotisme  l'emporter  enfin  sur 
les  passions  et  les  fausses  vues  que  j'ai  eues  à 
combattre. 

Signé  :  DE  BERTRAND. 

Note  sur  quelques  insurrections  gui  se  sont  ma- 
nifestées  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat,  et  des 
jurys  qui  ont  été  tenus  à  cette  occasion. 

Juillet  1790. 

Li^JLlceste,  commandée  par  M.  de  Beaurepaire, 
en  station  dans  les  mers  du  Levant. 

Le  nommé  Pifard,  cuisinier  du  capitaine,  in- 
sulte gravement  un  officier.  M.  de  Beanrepaire 
le  chasse  de  son  service  et  veut  le  faire  débar- 
quer. L'équipage  se  soulève,  prend  les  armes, 
injurie  le  capitaine,  et  s'oppose  au  débarque- 
ment de  Pifard,  il  exige  môme  qu'on  lui  donne 
un  certificat  de  fidélité. 

Quelque  temps  après  M.  de  Beaurepaire  chasse 
un  Kirlanauich  qui  paraissait  suspect;  plusieurs 
hommes  ae  l'équipage  se  permettent  d'ordonner 
la  manœuvre.  Le  Kirlanguich  se  sauve  à  Saint- 
Nicolas,  il  exhibe  ses  patentes  qui  sont  recon- 
nues valables;  l'équipage  veut  couler  bas  le  Kir- 
languich, et,  sans  respecter  l'asile  du  pavillon, 
demande  la  mort  de  deux  officiers  de  ce  o:ltiment 
et  d'un  autre  qui  s'étaient  rendus  à  bord  de  CAU 

Précédemment  dans  une  relâche  à  Paros,  ils 
s'étaient  permis  des  excès  de  tous  genres  contre 
les  habitants  de  cette  lie. 

Point  de  punition. 
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Décembre  1790  et  janvier  1791. 

La  Capricieuse,  commandée  par  M.  de  Boubée, 
à  Rochefort. 

M.  de  Boubée,  descendu  à  terre,  apprend  qu'il 
se  lient  des  propos  fâcheux  sur  sa  conduite,  et 
que  son  équipage  a  le  projet  de  le  livrer  au 
peuple.  Le  prétexte  du  mécontentement  est  que 
cet  officier  n'a  pas  voulu  recevoir,  devant  la 
Martinique,  un  canot  portant  pavillon  national, 
tandis  qu'il  en  avait  reçu  deux  envoyés  avec  ce 
même  pavillon,  par  M.  de  Damas,  et  que  son 
chef  lui  avait  fait  depuis  le  signal  de  ne  pas 
communiquer  avec  la  terre.  M.  de  Boubée,  par 
ordre  de  M.  de  Vaudreuil,  se  rend  à  bord,  il  y 
reste  un  jour;  de  nouveaux  avis  l'engagent  a 
quitter  la  frégate,  il  veut  partir,  l'éauipage  s'y 
oppose,  le  force  à  remonter  dans  sa  chambre,  le 
fouille,  fait  une  visite  générale  et  met  un  garde 
à  sa  porte.  Le  commandant  du  port  lui  ordonne 
les  arrêts,  la  municipalité  vient  le  prendre  à 
bord  et  le  conduire  à  l'amiral. 

Jury  d'accusation  contre  l'équipage,  notam- 
ment contre  5  hommes  qui  avaient  excité  le  dé- 
sordre. Ils  sont  déchargés  d'accusation. 

Sur  la  plainte  d'un  pilotin  embarqué  sur  la 
Capricieuse,  jury,  conseil  martial  pour  juger 
M.  de  Boubée.  Cet  officier  est  également  déchargé 
d'accusation. 

Avril  1791. 

Le  Bricq  la  Eievrette,  commandé  par  M.  De- 
niau,  sous-lieutenant  à  la  Martinique. 

Augustin  Hamau,  maître  d'équipage,  donne  à 
Souper  à  quelques  amis,  il  prie  le  capitaine  de 
lui  envoyer  2  bouteilles  de  vin,  on  les  lui  donne  ; 
après  souper,  il  veut  reconduire  les  convives, 
M.  Deniau  s'y  oppose.  Le  maître  insiste;  sur  de 
nouveaux  refus,  il  vomit  des  injures  atroces 
accompagnées  de  menaces.  Le  capitaine  donne 
ordre  de  mettre  Haman  aux  fers,  l'équipage 
prend  parti  pour  celui-ci;  on  le  débarque  le  leii- 
aemain  par  ordre  du  général. 

Point  de  jury. 

Août  1791. 

La  flûte  le  Dromadaire ,  commandée  par 
M.  Sébire  du  Beaucliône,  lieutenant  de  vaisseau  à 
Rochefort. 

Les  volontaires  embarqués  à  bord  de  cette 
flûte,  demandent  qu'un  de  leurs  camarades  dont 
la  conduite  méritait  les  plus  vifs  reproches,  soit 
désarmé.  Ce  vœu  est  prononcé  par  la  presque 
totalité  de  l'équipage.  Le  capitaine  d'armes  et  le 
maître  d'équipage  excitent  une  fermentation 
considérable  pour  que  le  volontaire  ne  soit  pas 
débarqué.  Le  bâtiment  est  obligé  de  rentrer 
dans  le  port. 

Jury  dont  le  résultat  est  de  déclarer  les  ac- 
cusés déchargés  d'accusation. 

Nota.  L'équipage  avait  été  congédié; un  grand 
nombre  de  marins  demandent  que  l'on  débarque 
aussi  les  officiers. 

Août  1791. 

La  gabarre  la  Lionne,  commandée  par  M.  Jau- 
berl,  sous-lieutenant  de  vaisseau  à  Rochefort. 

Une  chaloupe  est  arrêtée  par  les  matelots  de 
la  gabarre  sous  le  prétexte  que  cette  embarca- 


tion est  chargée  de  contrebande;  on  se  refuse  à 
l'ordre  de  la  relâcher,  donné  par  le  capitaine;  le 
sieur  Piéchaud,  maître  pilote,  excite  le  tumulte 
et  l'insurrection  se  manifeste.  L'équipage  dresse 
procès-verbal  et  veut  le  porter  à  la  municipalité. 
Ordre  du  capitaine  de  ne  laisser  descendre  per- 
sonne à  terre;  au  mépris  de  cet  ordre,  les  dé- 
putés nommés  par  l'équipage  se  rendent  à  la 
municipalité.  Le  capitaine  ordonne  à  Piéchaud 
de  se  rendre  aux  arrêts,  il  désobéit. 

Jury,  conseil  de  justice.  Le  maître  pilote  est 
déchargé  d'accusation. 

Août  1791. 

La  frégate  la  Galathée,  commandée  par  M.  de 
Cambis,  major  de  vaisseau  en  rade,  à  Brest. 

Un  officier  ordonne  l'exercice  de  la  manœuvre, 
les  gabiers  désobéissent,  12  hommes  de  l'équi- 
page se  montrent  les  plus  insubordonnés  et  les 
plus  séditieux,  le  commandant  du  port  donne 
ordre  de  les  faire  débarquer.  Le  maître  d'équi- 
page demande  à  descendre  à  terre,  et  sur  le 
refus  qui  lui  en  est  fait,  il  se  permet  des  ré- 
flexions déplacées;  on  le  débarque.  Représenta- 
tions de  la  part  du  club;  on  n'y  accède  pas. 

Point  de  jury. 

L'EMBUSCADE. 

L'Assemblée  nationale  est  informée  que  l'équi- 
page de  cette  frégate  a  contraint  le  capitaine  de 
l'état-major  à  la  ramener  en  France,  et  qu'elle 
est  encore  dans  le  port  de  Rochefort.  Le  Club  de 
Bordeaux  vient  récemment  d'envoyer  des  émis- 
saires pour  engager  les  membres  de  la  société 
de  Rochefort  à  s'opposer  au  rembarquement  du 
capitaine  et  de  l'état-major;  aussi  ces  officiers, 
bien  convaincus  qu'ils  opposeraient  vainement 
leur  courage  à  l'ascendant  du  Club  sur  l'esprit 
des  matelots,  n'ont  pas  même  tenté  cette  lutte 
inégale  et  se  sont  retirés. 

On  ne  parle  point  des  insurrections  abord  des 
bâtiments  stationnés  aux  Antilles,  parce  qu'on  ne 
serait  pas  en  état  d'en  produire  les  détails,  mais 
on  ne  peut  les  révoquer  en  doute. 

6  Octobre  1791. 

La  frégate  la  Fidèle,  commandée  par  M.  de 
Rosily,  major  de  vaisseau  à  Brest. 

Des  matelots  sont  convaincus  d'avoir  volé  de 
l'étamine  à  pavillon,  on  en  trouve  des  morceaux 
dans  leurs  coffres  et  dans  leurs  sacs. 
Jury.  Tous  sont  déchargés  d'accusation 

Signé  :  DE  BERTRAND. 

Extrait  sommaire  des  comptes  successivement  ren- 
dus de  plusieurs  insurrectiofis  qui  se  sont  mani- 
festées dans  les  ports. 

BREST. 
2QJuilU't  1789. 

M.  Le  Large,  directeur  du  port,  éprouve  une 
scène  désagréable  de  la  part  de  la  populace,  sous 
le  prétexte  qu'il  a  tenu  des  propos  indiscrets  qu'il 
désavoue.   Cet    officier  est   obligé    de    quitter 
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Escadre  de  Brest,  commandée  par  M.  d^ Albert. 
Septembre  1790. 

Le  Code  pénal  est  lu  à  bord  du  vaisseau  V En- 
treprenant, et  rejeté. 

Insurrection  à  bord  du  vaisseau  le  Tourville, 
sans  motif. 

L'équipage  du  vaisseau  la  Ferme  ne  veut  pas 

Eartir  sans  avoir  reçu  de  nouvelles  avances.  Des 
illets  anonymes  circulent  dans  toute  l'escadre 
pour  e.Kciter  les  équipages  à  faire  la  même 
demande. 

Un  matelot  du  vaisseau  le  Léopard  tient  les 
propos  les  plus  séditieux  à  bord  du  vaisseau  le 
Patriote,  et  insulte  M.  Huan,  major  de  ce  vaisseau. 
M.  d'Albert  ayant  demandé  si  cet  bomme  était 
ivre,  le  renvoie  attendre  la  fin  de  son  ivresse. 
Fermentation  parmi  l'équipage.  Le  patron  de  ca- 
not se  rend  chez  M.  d'Albert,  et  lui  annonce  d'un 
ton  absolu  que  le  matelot  ne  doit  pas  être  puni, 
et  qu'on  ne  souffrira  pas  qu'il  le  soit  :  le  tumulte 
augmente.  M.  d'Bntrecajsteaux  quitte  son  vais- 
seau. M.  d'Albert  se  rend  à  bord  du  Patriote,  et 
cbercheen  vain  à  ramener  l'équipage.  En  descen- 
dant à  terre,  il  est  insulté,  on  crie  au  patroù  de 
faire  chavirer  son  canot. 

Un  grand  nombre  de  soldats  et  matelots  du 
Majestueux  s'emparent  de  la  chaloupe;  ils  des- 
cendent à  terre,  après  avoir  refusé  de  faire 
l'exercice  de  la  manœuvre. 

A  bord  du  vaisseau  V Apollon,  on  fait  la  motion 
de  jeter  trois  officiers  à  la  mer. 

MM.  Hector,  d'Albert,  de  Marigny,  d'Entrecas- 
teaux  et  Huon,  sont  mandés  à  1  hôtel-de-ville 
pour  lire  publiquement  leur  correspondance.  On 
leur  demande  copies  de  leurs  lettres,  et  une 
attestation  qui  certifie  que  l'arrivée  du  vaisseau 
le  Léopard  n'avait  pas  causé  d'insurrection  en 
ville. 

Octobre. 

Les  commissaires  du  roi  sont  mal  reçus  par 
l'équipage  du  Majestueux;  leur  séance  est  longue, 
tumultueuse  et  inutile.  On  demande  à  grands 
cris  le  renvoi  du  général  et  du  capitaine  du 
vaisseau.  Les  commissaires  ne  croient  pas  pou- 
voir, sans  se  compromettre,  aller  à  bord  des 
autres  vaisseaux  de  l'escadre. 

L'équipage  du  vaisseau  la  Ferme  demande  le 
débarquement  de  M.  du  Clesineur,  major,  et  sur 
le  refus  qui  lui  est  fait,  il  exige  du  capitaine  la 
promesse  que  cet  officier  ne  fera  aucun  service 
a  bord. 

Un  matelot  de  la  Bellone  frappe  un  officier  : 
l'équipage  ne  veut  pas  souffrir  qu'il  soit  puni 
suivant  la  loi,  et  demande  à  le  punir  lui-même. 
Ce  matelot  est  débarqué,  ce  qui,  dans  la  circons- 
tance, était  plutôt  une  faveur  qu'une  punition. 

M.  d'Albert  donne  sa  démission. 

Escadre  de  Brest,  sous  le  commandement 
de  M.  de  Souillac. 

Octobre  1790. 

Le  plus  mauvais  esprit  règne  parmi  les  équi- 
pages; ils  insultent  grièvement  tous  les  officiers 
qui  vont  en  rade. 

Insurrection  à  bord  du  Jupiter  relativement  aux 
vivres. 

Le  détachement  de  Poitou,  eu  garnison  sur  la 


H  union,  veut  exiger  qu'on  lui  donne  en  avance 
du  vin  ;  il  veut  forcer  la  cambuse  :  on  s'y  oppose. 
Les  soldats  tiennent  les  plus  mauvais  propos  sur 
le  lieutenant  chargé  du  détail  et  le  commis,  et 
demandent  enfin  que  celui-ci  soit  débarqué. 

Sur  la  corvette  la  Perdrix  des  matelots  s'em- 
parent de  lachaloupe,  et  vont  porter  plainte  con- 
tre le  capitaine  de  ce  qu'il  ne  veut  pas  débarquer 
un  homme  qui  déplaît  à  l'équipage. 

Un  officier  du  vaisseau  YAmériea  est  grave- 
ment insulté. 

L'équipage  de  V Auguste  envoie  une  députation 
à  MM.  les  commissaires  du  roi,  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'on  ne  leur  donnait  pas  assez  de  légumes. 
Les  commissaires  se  transportent  à  bord  ;  ils  me- 
nacent un  homme  de  le  faire  débarquer  :  celui- 
ci  interpelle  l'équipage  et  se  met  sous  sa  pro- 
tection. Tous  s'écrient  qu'ils  ne  souffriront  pas 
qu'on  le  débarque  :  on  est  forcé  de  laisser  cette 
insurrection  impunie. 

A  bord  du  même  vaisseau,  et  sous  le  même 
prétexte  du  manque  de  légumes,  on  avait  injurié 
deux  ofliciers,  on  leur  avait  porté  le  poing  au 
visage  :  on  prend  encore  le  parti  de  supporter 
ces  insultes. 

L'équipage  du  vaisseau  V Auguste  chasse,  de  sa 

firopre  autorité,  un  maître  d'équipage,  et  se  re- 
use  à  le  recevoir. 

M.  de  Terrasson,  major  de  vaisseau,  est  égale- 
ment renvoyé  par  les  gens  de  V America. 

A  bord  du  Majestueux,  un  cambusier  qui  avait 
battu  un  soldat,  est  mis  aux  fers.  200  hommes, 
presque  tous  novices  matelots,  brisent  les  fers 
de  ce  cambusier. 

Novembre. 

Une  députation  des  marins  et  soldats  embar- 
qués sur  1  escadre,  viennent  lire  à  M.  de  Souillac, 
une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  laquelle 
contenait  des  injures  contre  les  officiers  de  la 
marine. 

Les  soldats  embarqués  sur  YAmériea  disent 
au  commandant  qu'ils  sont  assez  gros  et  grands 
pour  savoir  ce  qu  ils  ont  à  faire,  et  qu'ils  ne  de- 
manderont plus  la  permission  d'aller  à  terre  : 
effectivement,  depuis  cette  annonce,  ils  vont  à 
terre  sans  permission. 

Le  maître  d'équipage  du  Majestueux,  ayant 
voulu  s'opposer  au  tumulte  qui  avait  lieu  sur  le 
gaillard  d  avant,  est  colleté  par  un  matelot  : 
celui-ci  est  mis  aux  fers.  Plusieurs  hommes 
étant  venus  pour  le  mettre  en  liberté,  M.  de  Ma- 
raillés,  lieutenant  de  vaisseau,  accourt;  le  pri- 
sonnier s'élance  sur  cet  officier,  qui  se  recule  et 
met  le  sabre  à  la  main;  un  matelot  armé  d'une 
bûche,  veut  le  frapper  i  ar  derrière;  il  est  arrêté 
par  un  officier,  la  garde  est  appelée,  les  2  mate- 
lots coupables  sont  mis  aux  fers. 

Escadre  commandée  par  M.  de  Bougainville. 
Novembre  1790. 

Un  matelot  du  vaisseau  le  Duguai-Trouin  se 
fait  donner  du  vin  à  l'aide  d'un  billet  contrefait 
du  lieutenant  en  pied  ;on  le  fait  mettre  aux  fers. 
L'équipage  brise  les  fers  et  s'oppose  à  ce  que 
cet  homme  soit  envoyé  en  prison. 

Insurrection  à  bord  du  Téméraire,  de  YAmériea 
et  de  la  Surveillanie.  L'équipage  de  YAmériea 
brise  les  fers  d'un  matelot  qui  avait  été  con- 
damné à  cette  punition,  et  les  jette  à  la  mer. 
17  mutins  de  ce  vaisseau  sont  débarqués. 
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Une  punition  infligée  à  un  matelot  du  Jupiter 
excite  une  émeute  générale  à  bord  de  ce  vaisseau  ; 
l'équipage  voulait  s'emparer  des  embarcations, 
et  venir  à  terre. 

Décembre. 

La  disette  de  vin  oblige  de  donner  aux  équipa- 
ges le  déjeuner  en  eau-de-vie  :  quelques-uns  la  re- 
fusent, d'autres  la  prennent  avec  des  murmures  : 
on  punit  les  plus  mutins;  l'insurrection  est  plus 
forte  à  la  caserne  des  matelots  que  dans  la  rade. 

Janvier  n9\. 

Un  matelot  frappe  violemment  un  maître 
d'équipage,  et  lui  démet  le  bras  :  le  conseil  de 
justice  condamne  le  coupable  à  la  calle. 

Mai. 

M.  de  la  Porte-Vezins,  alors  commandant  de  la 
marine,  est  assailli  chez  lui  par  une  troupe  de 
soldats  armés  qui  le  constituent  prisonnier  dans 
sa  maison,  en  plaçant  des  sentinelles  intérieures 
et  extérieures,  pour  empêcher  à  la  fois  qu'il  ne 
sorte,  et  qu'aucun  officier  ne  communique  du 
dehors  avec  lui. 

Le  motif  de  cette  scène  de  révolte  est  d'obte- 
nir, au  proflt  de  la  troupe,  le  payement  des  som- 
mes qu'elle  réclamait.  Ce  commandant  est  con- 
traint d'en  donner  l'ordre. 

Après  cet  acte  de  violence,  M.  de  la  Porte- 
Vezms  sentant  que  son  autorité  et  sa  personne 
sont  compromises,  demande  et  obtient  la  per- 
mission de  quitter  le  commandement. 

Au  mois  de  septembre  1790,  M.  de  Marigni, 
major  général,  avait  été  grièvement  insulté,  et 
on  avait  planté  une  potence  devant  sa  porte, 
sans  qu'aucun  sujet  de  plainte,  aucun  prétexte, 
eussent  paru  donner  lieu  à  un  aussi  sanglant 
outrage. 

TOULON. 
Affaire  de  M.  d'Albert. 

i^'  décembre  1789. 

Le  30  novembre,  M.  d'Albert  renvoya  de  l'ar- 
senal deux  maîtres  de  manœuvre  non-entrete- 
nus,  qui  avaient  donné  des  sujets  de  méconten- 
tement. 

Le  lendemain  l"  décembre,  on  vint  annoncer 
à  ce  commandant,  qui  était  dans  le  port,  qu'une 
députation  du  conseil  permanent  et  de  la  muni- 
cipalité demandait  à  lui  parler,  soit  chez  lui, 
soit  à  la  porte  de  l'arsenal,  soit  à  l'hôtel-de-ville. 
M.  d'Albert  se  rendit  chez  lui,  entouré  d'une  po- 
pulace nombreuse  qui  l'injuriait  et  se  disposait 
a  l'attaquer.  Rendus  à  l'hôtel  du  commandant, 
les  consuls  demandèrent  la  grâce  des  deux 
hommes  qui  avaient  été  renvoyés  la  veille,  et 
l'obtinrent  à  force  d'instances. 

Pendant  ce  temps,  deux  détachements  de  50  ca- 
nonniers-matelots  étaient  en  bataille  sur  la  place 
d'armes;  M.  d'Albert  consentit  à  les  faire  rentrer 
dans  les  casernes,  sur  l'assurance  que  les  con- 
suls lui  donnèrent  que  la  milice  nationale  con- 
tiendrait le  peuple.  Cependant  la  foule  augmen- 
tait à  tout  moment,  on  jetait  des  pierres  aux 
fenêtres,  tout  annonçait  la  plus  violente  efler- 
vescence.  En  vain  M.  d'Albert  demanda  la  pro- 
clamation de  la  loi  martiale,  la  municipalité  s'y 


refusa.  Le  tumulte  allait  toujours  croissant; 
M.  de  Bonneval  fut  blessé  à  la  main  et  à  la  tôte; 
M.  de  Saint-Julien,  qui  avait  déjà  été  insulté  et 
désarmé,  fut  assaili  sur  la  place,  renversé  par 
terre,  blessé  de  plusieurs  coups;  il  allait  perdre 
la  vie,  lorsqu'un  officier  de  la  garde  nationale  et 
un  volontaire  l'arrachèrent  à  ses  assassins. 
M.  d'Albert  sortit  alors  de  l'hôtel,  accompagné  de 
quelques  officiers,  pour  le  dégager  ;  et  sans  avoir 
employé  la  force,  ni  même  la  menace,  ils  ren- 
trèrent avec  M.  de  Saint-Julien,  f 

L'attroupement  semblait  alors  se  dissiper; 
mais  au  moment  où  tout  paraissait  rentrer  dans 
l'ordre,  un  certain  nombre  de  volontaires  ayant 
pénétré  dans  l'hôtel,  demandèrent  à  grands'cris 
qu'on  leur  livrât  M.  de  Broves,  sous  le  prétexte 
qu'il  avait  ordonné  le  rassemblement  des  ca- 
nonniers-matelols.  On  fut  obligé  de  leur  aban- 
donner cet  officier.  Bientôt  après  ils  enfoncèrent 
les  portes,  et  voulurent  s'emparer  de  M.  de  Vil- 
lages; enfin  ils  se  saisirent  de  M.  d'Albert,  et 
après  lui  avoir  arraché  son  épée,  après  avoir 
fait  la  même  insulte  à  MM.  de  Bonneval  et  de 
Villages,  on  les  traîna  aux  prisons  du  palais  à 
travers  les  huées  et  les  insultes  de  la  populace. 
M.  d'Albert  reçut  deux  blessures,  et  fut  mis  au 
cachot  avec  les  compagnons  de  son  infortune. 

Le  peuple,  dont  la  rage  n'était  pas  encore  as- 
souvie, chercha  M.  Gautier,  directeur  des  cons- 
tructions, pour  le  conduire  également  dans  les 
prisons;  mais  cet  officier  qui  avait  couru  les 
plus  grands  dangers,  fut  assez  heureux  pour  s'é- 
chapper. 

Huit  jours  après,  M.  de  Gastellet  qui  avait  été 
blessé  le  l*""  décembre,  et  M.  d'Albert  qui  avait 
eu  plusieurs  accès  de  fièvre,  se  rendirent  à  l'hô- 
pital :  le  peuple  s'assembla  tumultueusement, 
on  les  fit  sortir  de  leur  lit,  et  ils  furent  obligés 
de  traverser  la  ville  en  robe  de  chambre,  sou- 
tenus l'un  et  l'autre  par  des  volontaires,  et  on 
les  resserra  plus  étroitement  dans  leur  prison. 

Affaire  de  M.  le  commandeur  de  Glandèves. 
Mai  1790. 

Le  3  mai,  un  nombreux  attroupement  se  porta 
chez  M.  le  commandeur  de  Glandèves  :  on  lui 
fit  quelques  demandes  auxquelles  il  accéda;  on 
affecta  de  ne  pas  ajouter  foi  à  ses  réponses,  et  on 
l'entraîna  avec  violence  à  l'hôtel-de-ville.  Pen- 
dant le  trajet,  cet  officier  général  fut  sans  cesse 
menacé  de  perdre  la  vie.  M.  de  Gholet,  lieute- 
nant de  vaisseau,  reçut  trois  coups  de  sabre  et 
deux  de  baïonnette,  et  courut  les  plus  grands 
dangers.  M.  d'Archimband,  élève  de  la  marine, 
voulant  donner  du  secours  au  commandant,  fut 
assailli  par  une  troupe  de  forcenés,  et  fut  heu- 
reusement sauvé  par  une  femme  qui  le  fit  entrer 
chez  elle.  Le  peuple  se  porta  dans  les  auberges 
où  se  trouvaient  quelques  officiers,  avec  le  projet 
de  les  égorger  tous. 

M.  le  commandeur  de  Glandèves  fut  détenu 
24  heures  à  l'hôtel-de-ville. 

Affaire  de  M.  de  Castellet. 
Août  1790. 


le  Castellet,  obligé  de  fuir  après  l'événe-   J 
lu  1"  décembre  1789,  s'était  retiré  à  Nice;     ' 


M.  de 
mentdi 

il  désira  de  retourner  avec  sûreté  dans  sa  terre 
de  Dardennes,  à  une  lieue  de  Toulon.  La  munici- 
palité de  cette  ville  invita  cet  officier  général  à 
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rentrer  dans  ses  foyers,  eu  l'assurant  d'une 
entière  protection.  M.  de  Castellet  se  rendit  à 
Toulon,  et  y  prêta  le  serment  civique.  A  peine 
éUiit-il  rendu  chez  M.  le  commandeur  de 
Glandèves,  que  les  ouvriers  sortirent  de  l'ar- 
senal, et  annoncèrent  qu'ils  en  voulaient  à 
M.  de  Castellet.  Cet  officier  sortit  sur  le  champ 
de  la  ville  à  pied,  accompagné  de  deu.x  oKi- 
ciers  et  de  deu.x  volontaires  de  la  garde  na- 
tionale, et  se  voyant  poursuivi,  il  entra  avec 
ses  compagnons  dans  une  auberge,  et  s'y  réfugia 
dans  un  grenier.  Les  malfaiteurs  arrivèrent;  ils 
trouvèrent  bientôt  M.  de  Castellet,  et  malgré  la 
présence  du  maire,  ils  entraînèrent  cet  oflicier 
général,  ils  le  traînèrent  sur  le  chemin  dans  la 
poussière,  après  lui  avoir  volé  tout  ce  qu'il  avait 
sur  lui.  Cet  infortuné  allait  être  victime  de  la 
fureur  du  peuple,  lorsque  deux  grenadiers  du 
régiment  de  Barrois,  passant  par  hasard  et  sans 
armes,  prirent  M.  de  Castellet  sur  leurs  épaules 
et  le  portèrent,  criblé  de  blessures  et  mourant,  à 
Thùpital  de  la  Charité. 

Deux  de  ces  assassins,  condamnés  aux  galères, 
ont  été  mis  en  liberté  d'après  le  vœu  de  l'am- 
nistie. 

ROCHEFORT. 

Dans  les  premiers  mois  de  1790,  M.  Macarty- 
Macteigne,  major  général,  fut  assailli  chez  lui 
par  ;*,(J00  ouvriers  armés,  sous  prétexte  que  c'é- 
tait lui  qui  s'opposait  à  ce  que  la  cloche  du  port 
sonnât  les  jours  de  pluie.  11  se  présenta  à  eux, 
et  parvint  d'abord,  par  sa  contenance  ferme,  à 
en  imposer  à  ces  révoltés,  et  à  faire  tomber  les 
armes  de  leurs  mains:  mais  la  municipalité  ins- 
truite particulièrement  que  cet  oflicier  devait 
être  assassiné  pendant  la  nuit  suivante,  le  pré- 
vint secrètement,  et  facilita  elle-même  sa  sortie 
de  la  ville. 

11  est  à  observer  que  M.  Marcarty-Macteigne 
avait  toujours  été  chéri  et  respecté  â  Rochefort; 
ce  qui  est  prouvé  môme  par  la  première  impres- 
sion que  sa  présence  et  ses  discours  avaient 
produit  sur  l'esprit  des  révoltés.  Il  est  donc  bien 
prouvé  qu'ils  étaient  excités  par  des  suggestions 
secrètes. 

Siffné  :  DE  Bertra.ND. 

Extrait  de  la  lettre  de  M (t)      ,  capitaine  de 

vaisseau,  à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  24  janvier  1792,  à  Brest. 

Monsieur, 

Ma  nomination  au  grade  de  contre-amiral,  que 
vous  avez  la  bonté  de  m'annoncer  par  voire 
lettre  du  18  de  ce  mois,  est  une  grâce  du  roi, 
qui  m'eût  comblé  de  satisfaction  dans  toute 
autre  circonstance;  mais  elle  ne  fait  qu'ajouter 
à  mes  regrets;  car,  l'anarchie  qui  règne  ne  me 
permettant  pas  de  pouvoir  espérer,  de  la  part  des 
subordonnés,  une  obéissance  si  nécessaire  pour 
assurer  l'exécution  des  ordres  qui  pourraient 
m'être  donnés,  si  je  venais  à  être  employé  dans 
mon  nouveau  grade,  m'impose  la  douloureuse 
nécessité  de  vous  prier  d'obtenir  du  roi  que  je 
n'y  sois  pas  compris. 


(1)  L'  s  originaux  de  ces  lettres  étant  restes  dans  les 
bureaux  du  département  de  la  marine,  j'ai  cru  pouvoir 
et  devoir  me  dispenser  de  publier  les  noms  des  ofticiers 
qui  les  ont  écrites. 


L'expt^rience  que  j'ai  faite  par  moi-môme  de- 
puis 3  ans,  que  l'amour  le  plus  pur  pour  le  biea 
de  la  chose  publique,  les  elTorts  les  plus  cons- 
tants pour  y  coopérer,  ne  peuvent  garantir  de 
la  malveillance  des  méchants  les  chefs  qui  n'ont 
cependant  pour  but  que  de  se  conformer  à  la 
loi.  me  rendrait  coupable,  si,  par  une  accepta- 
tion d'un  grade  qui  me  donne  de  plus  forts  ap- 
pointements, j'attendais  à  l'époque  d'y  être  em- 
ployé, pour  déclarer  que  je  ne  pourrais  pas  en 
remplir  les  fonctions. 

Les  exemples  de  l'insubordination  la  plus  au- 
thentique, la  pluscriminelle,et  cependant  restée 
impunie  par  l'inexécution  de  la  loi,  ou  par  le 
mode  du  jury  maritime,  qui  n'a  pas  déclaré  de 
coupables  oii  il  y  en  avait  évidemment,  sont  trop 
connus  pour  que  je  croie  nécessaire  d'en  citer; 
ils  sont  dus  aux  euorts  de  ceux  qui,  sous  le  mas- 
que du  patriotisme,  trompent  et  abusent  le  peu- 
ple auquel  ils  rendent  suspectes  toutes  les  auto- 
rités. Il  suflit  aujourd'hui  a'être  un  organe  de  la 
loi,  pour  être  en  but  aux  factieux. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  ds  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  par  M capitaine  de 

vaisseau. 

De  Paris,  le  25  janvier  1792. 

Je  ne  me  rendrai  point  au  département  de 
Rochefort,  Monsieur,  Je  renonce  au  nouveau 
brevet  de  capitaine  de  vaisseau  que  vous  m'an- 
noncez par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois;  je  m'en 
tiens  à  celui  que  Sa  Majesté  m'a  donne  il  y  a 
quinze  ans,  et  au  grade  de  chef  de  division  dont 
elle  m'a  honoré  depuis. 

Je  ne  me  plains  pas  de  l'oubli  que  M.  Theve- 
nard  a  fait  de  mes  services,  ni  de  !a  préférence 

au'il  a  donnée  à  quelques-uns  de  mes  camarades 
ans  la  nouvelle  organisation  de  la  marine:  il 
ne  m'aurait  pas  trouvé  plu^  disposé  à  accepter 
un  grade  supérieur  à  celui  de  capitaine  Je  n'ai 
point  à  me  reprocher  d'avoir  sollicité  son  inté- 
rêt :  jai  en  mes  mains  assez  de  témoignages  de 
satisfaction  de  la  part  des  ministres  qui  l'ont 
précédé,  j'ai  reçu  assez  de  marques  des  bontés 
du  roi,  pour  me  passer  de  son  suffrage. 

Je  ne  me  suis  pas  même  adressé  à  vous.  Mon- 
sieur, en  qui  j'aurais  bien  plus  de  confiance;  j'ai 
pensé  que  dans  les  temps  malheureux  où  nous 
vivons,  je  ne  devais  avoir  d'autre  désir  que  celui 
d'être  entièrement  oublié. 

Lorsque  le  calme  dans  les  esprits  aura  ramené 
l'empire  des  lois  et  de  la  raison,  qu'il  sera  per- 
mis, sans  craindre  de  se  déshonorer,  de  rentrer 
dans  la  carrière  militaire,  vous  trouverez  encore 
des  hommes  vertueux,  qui  sauront  faire  le  sa- 
crificede  leurméconlentement  personnel,  ets'em- 
presseront,  par  de  nouveaux  services,  de  donner 
des  preuves  de  leur  attachement  au  roi  et  à  la 
patrie;  jusque-là,  ils  ne  peuvent  ofl'rir  que  leurs 
regrets,  et  verser  des  larmes  sur  l'un  et  sur 
l'autre. 

Extrait  de  la  lettre  de  M capitaine  de  vais- 
seau, à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine, 
en  date  du  2  février  1792,  à  Paris. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  circulaire  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  pour  m'informer  de 
l'époque  de  la  revue  de  formation  dans  les  ports. 

L'événement  dont  l'ai  pensé  être  la  victime, 
m'est  une  preuve  qu  on  tenterait  en  vain  dans 


556    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [27  mars  1792.] 


les  circonstances  présentes,  de  servir  utilement 
sa  patrie  et  son  roi.  11  m'impose  l'obligation 
d'attendre  que  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'obéis- 
sance aux  lois  me  permette  de  faire  à  l'un  et  à 
l'autre  le  sacrifice  de  ma  vie. 

Copie  de  la  lettre  de  M chef  d'escadre,  à  M.  de 

Bertrand,  ministre  de  la  marine,  en  date  du 
20  février  1792,  à  Paris. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  et  la  liste  de  la  nouvelle  for- 
mation de  la  marine.  Mon  devoir  envers  la  pa- 
trie me  fait  une  loi  de  ne  point  accepter  un 
trade  éminent,  qui  serait  un  titre  sans  fonctions. 
a  discipline  militaire,  cette  discipline  sainte, 
sans  laquelle  ne  peut  exister  une  armée  navale 
surtout,  est  anéantie.  Un  officier  général  n'y 
saurait  agir  sans  coo[)érateurs  ;  et  je  cherche 
vainement  ceux  qui  joignaient  à  la  théorie,  la 
science  des  manœuvres  d'armée,  et  la  pratique 
des  combats.  Après  une  longue  patience  de  leur 
part,  les  excrs  répétés  d'une  insubordination 
consacrée  par  l'impunité,  les  ont  éloignés  du 
théâtre  de  leurs  travaux.  Daignez,  Monsieur,  être 
auprès  du  roi  l'interprète  de  mes  sentiments.  Je 
serai  bien  malheureux  si  je  ne  puis  dévouer 
mes  derniers  jours  au  service  de  mon  pays,  et 
terminer  ma  carrière  comme  je  l'ai  commencée. 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Bertrand,  par 
M capitaine  de  vaisseau,  à  Paris,  le  27  fé- 
vrier 1792. 

Monsieur, 

S'il  était  possible  de  ramener  l'ordre  et  la  dis- 
cipline, tant  sur  les  vaisseaux  que  dans  les  ports, 
avec  les  moyens  qui  sont  dans  vos  mains,  sans 
doute.  Monsieur,  vous  rendriez  cet  important 
service  à  l'Etat;  la  confiance  que  vous  avez  ins- 

8irée,  et  les  sentiments  que  vous  doivent  lesuf- 
ciers  de  la  marine  peuvent  vous  faire  compter 
sur  le  plus  grand  zèle  de  leur  part;  mais  en  je- 
tant un  coup-d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis 
l'armement  de  1790,  vous  jugerez  de  l'impossi- 
bilité où  sont  les  chefs  de  faire  le  bien.  Votre 
àme  noble  et  grande  ne  verra  pas  sans  intérêt 
les  efforts  inutiles  des  officiers  de  tout  grade, 
pour  prévenir    et  arrêter   les    désordres   sans 
exemple,  comme  sans  motifs  :  ils  allaient  en 
augmentant  avec  une  rapidité  surprenante,  pour 
des  causes  qui  ne  furent  pas  toujours  cachées. 
Les  plus  pénibles    sacrifices  ne    m'ont  pas 
coûté,  quand  je  les  ai  crus  nécessaires  pour 
prouver  mon  zèle  et  ma  fidélité  pour  le  meilleur 
des  rois.  Ces  sentiments  inséparables  de  ceux 
qui  m'ont  fait  vouer  plus  de  trente  ans  de  ma 
vie  au  service  de  ma  patrie,  m'obligent  à  vous 
dire.  Monsieur,  qu'un  sort  affreux  attend  ceux 
qui  commanderont   les  vaisseaux  à  l'avenir, 
parce  Qu'ils  sont  désobéis  et  méprisés  impuné- 
ment. Ce  qui  est  arrivé  à  bord  de  différents  bâ- 
timents, prouve  que  les  jurys  peuvent  pallier  les 
fautes  de  tout  genre;  la  révolte  même  la  plus 
complète  devient  le  crime  le  moins  punissable. 
Les  délits  sont  récents,  et  aucun  ordre  de  choses 
ne  permet  d'espérer  un  avenir  plus  heureux  : 
pourriez-vous  donc,  Monsieur,  blilmer  le  parti 
que  je  prends  de  ne  pas  accepter  la  place  de 
capitaine  de  vaisseau  qui  m'est  conservée  dans 


la  nouvelle  composition  de  la  marine  ?  Je  cesse- 
rais de  mériter  la  confiance  dont  le  roi  m'avait 
honoré,  si  sentant  l'impossibilité  de  remplir 
mon  devoir,  j'hésitais  adonner  ma  démission; 
je  vous  prie  de  la  recevoir  et  de  la  faire  ac- 
cepter à  Sa  Majesté. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  de  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  par  M capitaine  de 

vaisseau. 

De  Paris,  le  4  mars  1792. 

Monsieur, 

Je  sers  dans  la  marine  depuis  1757,  j'ai  vingt- 
quatre  campagnes.  Mon  unique  désir  était  de 
consacrer  le  reste  de  ma  vie  au  service  du  roi  et 
de  ma  patrie,  et  il  serait  bien  douloureux  pour 
moi  d'en  perdre  l'espoir  ;  mais  l'insubordination 
gui  règne  sur  les  vaisseaux  et  dans  les  ports, 
insubordination  dont  je  viens  de  faire  une  fâ- 
cheuse  expérience,  en  commandant  la  ; 

la  nécessité  où  je  me  suis  trouvé,  lors  de  mon 
arrivée  à  Brest,  et  d'après  l'avis  des  chefs,  d'au- 
toriser M mon  second,  à  fuir  de  la  ville, 

quoiqu'il  n'eût  rien  fait  à  bord  que  d'après 
mes  ordres;  enfin,  l'insuffisance  des  lois  pénales 
ne  permettent  plus  à  aucun  officier  de  com- 
mander ni  de  servir  en  sous-ordre. 

Je  vous  supplie  donc,  Monsieur,  de  faire  agréer 
ma  démission  au  roi. 

Copie  de  la  lettre  écrite  à  M.  de  Bertrand,  mi7iis- 
tre  de  la  marine,  par  M capitaine  de  vais- 
seau. 


Paris,  le  4  mars  1792. 


Monsieur, 


J'ai  l'honneur  de  servir  dans  le  corps  de  la 
marine  depuis  le  5  septembre  1755.  Les  circons- 
tances impérieuses,  fâcheuses  et  urgentes  du 
moment  nie  prescrivent  le  sacrifice  de  mon  état, 
de  mon  existence,  et  ne  me  laissent  que  le  regret 
de  ne  pouvoir  donner  de  nouvelles  preuves  de 
mon  zèle,  de  mon  attachement  pour  le  service 
de  ma  patrie  et  pour  celui  de  mon  roi. 

L'insubordination  impunie  qui  règne  à  bord 
des  vaisseaux  et  dans  les  départements,  dont  tous 
les  chefs  et  sous-ordres  ont  reconnu  et  éprouvé 
les  effets,  me  détermine,  Monsieur,  à  vous  prier 
de  vouloir  bien  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les 
raisons  et  les  motifs  qui  me  forcent  à  ne  pas 
profiter  des  marques  de  bonté  que  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  me  donner  en  me  comprenant  dans 
la  nouvelle  organisation  de  la  marine,  et  de  la 
supplier  de  vouloir  bien  accepter  ma  démission. 
Mon  attachement  pour  ma  patrie  et  pour  mon 
roi,  mon  respect  pour  sa  personne  sacrée  m'en 
imposent  le  devoir. 

Extrait  de  la  lettre  de  M major  de  vaisseati, 

nommé  capitaine  de  vaisseau  dans  la  nouvelle 
formation,  à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  4  mers  1792,  à  Paris. 

Monsieur, 

La  continuation  du  désordre  dans  les  ports, 
de  l'insubordination  des  équipages  et  de  l'im- 
punité de  tous  les  attentats  commis  contre  les 
officiers,  me  mettant  dans  l'impossibilité  de  ser- 
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vir  utilement  ma  patrie,  m'oblige  de  vous  donner 
ma  démission  de  l'emploi  de  capitaine  de  vais- 
seau dont  le  roi  a  daigné  m'honurer  dans  la 
nouvelle  organisation  de  la  marine. 

Extrait  cTune  lettre  de  M élève  de  la 

marine f  nommé  lieutenant  de  vaisseau,  à 
M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine,  en  date 
du  6  mars  1792,  à  Paris. 

Monsieur, 

Les  insubordinations  et  l'indiscipline  qui  ré- 
gnent parmi  les  matelots  et  les  troupes  de  la 
marine  royale,  ôtant  tout  espoir  aux  oificiers  de 
pouvoir  servir  avec  honneur  dans  ce  corps,  les 
mauvais  traitements  qu'ont  essuyés  même  les 
ofliciers  les  plus  distingués,  me  forcent  à  donner 
ma  démission  d'ofûcier  de  la  marine.  Veuillez 
bien,  Monsieur,  la  faire  agréer  au  roi. 

Extrait  de  la  lettre  de  M contre-ami- 
ral, écrite  à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  10  mars  1792,  à  Roche  for  t. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire;  ma  santé,  de  plus  en  plus 
délabrée,  m'a  tenu  jusqu'à  ce  jour  dans  l'impos- 
sibilité de  vous  répondre  sitôt  leur  réception. 

Votre  première  accompagnait  trois  exemplaires 
de  la  liste  des  ofliciers  de  tout  grade  qui  doivent 
composer  le  nouveau  corps  de  la  marine;  j'ai 
l'honneur  de  vous  en  faire  mes  remerciements, 
et  de  vous  assurer  de  toute  ma  reconnaissance. 

Votre  seconde  accompagnait  un  exemplaire  de 
la  loi  relative  à  la  nouvelle  formation  du  corps 
de  la  marine,  qui  Oxe  au  15  de  ce  mois  la  revue 
de  la  formation  de  ce  corps,  ainsi  que  les  condi- 
tions à  remplir  par  ceux  qui  le  composent.  J'ai 
lu  celte  loi  avec  attention,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  ont  été  promulguées;  je  n'ai  [îas  vu  qu'aucune 
ait  déterminé  les  fonctions  et  les  devoirs  de  ces 
officiers;  ne  les  connaissant  pas,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  prendre  l'engagement  sacré  de  les  rem- 
plir. D'ailleurs,  tandis  que  régneront  impuné- 
ment l'insubordination  dans  les  arsenaux,  les 
insurrections  à  bord  des  vaisseaux  où  des  équi- 
pages se  sont  permis  d'interdire  et  d'emprison- 
ner leurs  officiers  pour  revenir  en  France,  au 
mépris  des  instructions  et  des  ordres  du  roi, 
tandis  que  des  officiers  honorés  de  la  confiance 
de  Sa  Majesté  pour  un  commandement,  à  leur 
arrivée  au  port,  sont  poursuivis  par  une  multi- 
tude égarée  qui  les  insulte  et  menace  de  la  mort, 
parce  qu'ils  obéissent  aux  ordres  du  roi,  tandis 
que  toutes  ces  atrocités  seront  tolérées  par  l'im- 
punité, il  ne  peut  y  avoir  de  service,  et  il  me 
semble  qu'il  faudrait  être  bien  confiant  et  pré- 
somptueux pour  se.  flatter  de  bien  remplir  une 
mission  et  exécuter  les  ordres  du  roi,  tant  que 
les  lois  militaires  seront  sans  force  et  sans  vi- 
gueur dans  les  arsenaux  et  à  bord  des  vaisseaux. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine, par  M lieutenant  de  vaisseau,  à 

Paru,  le  10  mars  1792. 

Monsieur, 

L'impossibilité  qu'il  y  a  de  servir  sans  com- 
promettre son  honneur,  vu  T  insubordination  qui 
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existe  à  bord  des  vaisseaux  et  dans  les  ports, 
me  force  à  vous  donner  ma  démission,  que  je 
vous  prie  de  faire  accepter  à  Sa  Majesté. 

Copie  de  la  lettre  de  M contre-amiral, 

à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  marine. 


A  Tours,  le  11  mars  1792. 


Monsieur, 


Faisant  ma  résidence  à  Tours  pendant  l'hiver, 
je  n'ai  reçu  que  ces  derniers  jours,  les  deux  let- 
tres que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
et  que  vous  m'avez  adressées  à  la  Haye.  J'ai  vu 
avec  la  plus  grande  sensibilité,  par  la  première, 
que  Sa  Majesté  avait  daigné  me  donner  un  nou- 
veau témoignage  de  la  satisfaction  qu'Elle  a  de 
mes  services,  en  me  conservant  sur  la  liste  des 
contre-amiraux  qu'elle  a  nommés.  Cette  nou- 
velle preuve  de  ses  bontés  ne  pourrait  qu'ajouter 
à  mon  zèle  pour  son  service;  mais  l'esprit 
d^anarchieetd  insurbordinationqui  règne  aujour- 
d'hui dans  les  armées  de  terre  et  oe  mer,  ne 
permettant  plus  aux  officiers  de  s'exposer  à  la 
responsabilité  de  l'honneur  du  pavillon,  me  force 
d'abandonner  le  service  de  la  patrie  et  du  roi, 
et  me  fait  vous  prier  de  faire  agréer  à  Sa  Majesté 
les  raisons  de  ma  démission,  en  l'assurant  de 
l'inviolabilité  de  mes  sentiments  de  zèle,  d'amour 
et  de  fidélité. 


Extrait  de  la  lettre  de  M lieutenant  de 

vaisseau,  à  M.  de  Bertrand,  ministre  de  la  ma- 
rine, en  date  du  id  mars  1792,  à  Paris, 

Monsieur, 

L'esprit  d'insubordination  qui  règne  dans  les 
équipages  et  dans  les  ports  ne  laisse  plus  à  un 
otUcier  la  certitude,  la  possibilité  et  même 
l'espoir  de  remplir  ses  devoirs.  Des  motifs  aussi 
légitimes,  et  le  délabrement  extrême  de  ma 
santé,  m'obligent  de  vous  donner  ma  démission; 
j'ose  vous  prier  de  la  faire  agréer  au  roi,  et  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  raisons 
qui  me  déterminent  à  ce  sacrifice. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  la  marine, 

par  M capitaine  de  vaisseau,  sans 

date. 

Monsieur, 

Un  double  motif  dans  ce  moment  me  force  à 
vous  demander  ma  retraite;  le  premier  est  celui 
de  l'insubordination  des  équipages,  qui  ne  per- 
met plus  à  un  officier  de  se  charger  d'aucun 
commandement;  le  second  est  celui  d'une  santé 
totalement  délabrée,  que  j'ai  rapportée  de  ma 
dernière  campagne  de  trois  ans  dans  l'Inde,  qui, 
jointe  à  la  perte  d'un  bras  et  à  mes  blessures, 
me  force  (fabandonner  une  carrière  militaire 
que  ces  deux  raisons  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
exposer  jusiifient.  J'ose  espérer.  Monsieur,  que 
vous  voudrez  bien  les  faire  connaître  à  Sa  Ma- 
jesté, et  lui  exposer  tous  mes  regrets  d'être 
forcé  par  les  circonstances  d'abandonner  son 
service. 
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Extrait  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  M capitaine  de  vaisseau.  De 

Saint- Pons,  département  de  l'Hérault,  en  date 

^  du  12  mars  1792. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré, 
par  laquelle  vous  m'annoncez  que  le  roi,  en  ar- 
rêtant, le  16  septembre  dernier,  la  nouvelle  for- 
mation du  corps  de  la  marine,  d'après  les  lois 
rendues  sur  son  organisation,  m'a  compris  ce 
même  jour  pour  le  grade  de  capitaine  de  vais- 
seau. 

Dans  un  temps  de  subordination  et  de  disci- 
pline, ce  choix  aurait  mis  le  comble  à  mes 
vœux;  servir  le  roi  et  ma  patrie  est  un  besoin 
que  45  ans  de  service  ont  rendu  nécessaire  à 
mon  cœur;  mais  l'esprit  d'anarchie  répandu 
parmi  les  soldats  et  les  matelots,  les  indignes 
traitements  dont  on  a  accablé  des  officiers  pleins 
d'honneur  et  de  talents;  l'influence  des  clubs, 
la  surveillance  que  se  sont  arrogée  des  corps 
administratifs  sur  des  opérations  purement  mili- 
taires, leur  autorité  souvent  en  opposition  avec 
celle  au  roi  ;  toutes  ces  considérations,  Monsieur, 
me  déterminent  à  me  démettre  d'un  emploi  dans 
lequel  je  n'aurais  aucune  autorité  réelle,  et  qui 
serait  par  conséquent  pour  moi  une  source  con- 
tinuelle de  douleur,  peut-être  même  d'opprobre 
et  d'humiliation.  Faites-moi  la  grâce,  je  vous 
prie.  Monsieur,  de  mettre  aux  pieds  de  Sa  Ma- 
jesté mes  regrets  de  ne  pouvoir  accepter  une 
place  que  ses  bontés  me  destinaient  :  c'est  le  sa- 
crifice le  plus  douloureux  que  je  puisse  faire. 

Copie  de  la  lettre  de  M capitaine  de 

vaisseau  de  la  troisième  classe,  au  ministre  de 
la  marine. 


Paris,  12  mars  1792. 


Monsieur, 


N'ayant  reçu  qu'à  l'instant  la  lettre  qui  m'a 
été  envoyée  à  l'euet  d'être  rendu  à  Toulon  le  15 
de  ce  mois,  les  circonstances  me  déterminent  à 
faire  le  sacrifice  de  mon  état,  et  me  laissent  les 
regrets  de  ne  pouvoir  donner  de  nouvelles 
preuves  de  mon  zèle  et  de  mon  attachement 
pour  le  service  de  ma  patrie  et  pour  celui  de 
mon  roi;  mais  l'insubordination  impunie  dans 
les  vaisseaux  et  dans  les  départements,  dont  les 
officiers  ont  éprouvé  les  effets,  me  détermine, 
Mon'-ieur,  à  vous  prier  de  vouloir  bien  mettre 
sous  les  yeux  du  roi  les  motifs  qui  me  forcent  à 
supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  accepter  ma 
démission.  Mon  attachement  pour  ma  patrie  et 
pour  mon  roi  m'en  impose  le  devoir,  par  l'im- 
possibilité où  je  serais  de  remplir  les  fonctions 
qui  me  seraient  confiées. 

Je  suis,  etc. 

Aperçu  du  compte  que  rend  à  V Assemblée  natio- 
nal et  au  roi,  M.  de  Bertrand,  ci-devant  mi- 
nistre de  la  marine. 

EXERCICE  1789. 

A  l'époque  où  j'ai  été  appelé  au  ministère  de 
la  marine,  il  restait  en  caisse  à  la  Trésorerie 
nationale,  sur  le  service  de  la  marine  de  l'exer- 


cice 1789 466,946'  7»  b'^ 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  or- 
donné que  l'acquittement  des 
lettres  de  change  tirées  des  co- 
lonies de  l'Aniérique  et  de  l'Inde, 
pour  les  fournitures  qui  y  ont  été 
laites  pendant  ladite  année,  aux 
vaisseaux  qui  y  étaient  en  sta- 
tion, ci 22,763  16  11 

Reste  en  caisseau  1 4  mars  1792, 
ainsi  que  le  constate  l'état  ci- 
joint,  coté  A 444,182' 10^  6'! 

J'ai  pareillement  ordonné  pour  l'acquittement 
des  lettres  de  change  tirées  des  îles  ue  France, 
de  Bourbon  et  de  l'Inde,  pour  les  besoins  parti- 
culiers de  ces  colonies,  ainsi  que  le  constatent 
les  registres  tenus  dans  les  bureaux  de  compta- 
bilité du  département,  pour  les  engagements  des 
payeurs  généraux,  et  par  les  états  que  ces  mêmes 
payeurs  m'ont  présentés, 

Savoir  : 

Pour  les  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  suivant  l'état  coté  B..     77,956'   »*  2'' 

Pour  l'Inde,  suivant  l'état  coté 
C 206,531   15  10 


285,487' 16» 


Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les 
285,487  livres  16  sous  ci-dessus,  ont  été  faits  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  :  les  pièces  qui 
constatent  les  autres  dépenses  des  exercices  an- 
térieurs à  1790  ont  continué  d'être  renvoyées 
au  liquidateur  général. 

EXERCICE  1790. 

11  a  été  assigné  pour  le  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  1"  septembre  1790; 

1»  Pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  marine 30,000,000'   »*  •>'* 

2°  Pour  les  dépenses  ordi- 
naires des  colonies 10,500,000     »     » 

3°  Pour  dépenses  extraor- 
dinaires      7,162,855     »     » 


Un  autre  décret  du  21  août 
1790  a  accordé  pour  supplé- 
ment de  journées  d'ouvriers. 
189,735'   »'»*  Pour  augmen- 
tation de  solde 
des  troupes  de 
la  marine.... 
117,865  10  1    Pour  la  fédéra- 
tion générale. 
195,100    »  »    Pour  les  sta- 
tions  

144,212  1  8  Pour  les  trou- 
pes revenues 
de  Tabago. . . . 
299,786  12  4  Pour  augmen- 
tation de  solde 
de  troupes  des 
colonies. 

946,699    7  1    Accordées  par 


47,662,855'   »'  »* 


214,000 
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un  autre  dé- 
cret du  6  dé- 
cembre   

Total  des  fonds  affectés  au 
service  ordinaire  de  1790... 

Les  distributions  arrêtées  sur 

cet  exercice  : 

Pendant  l'administrationde 
MM.  Fleurieu,Thevenard  et  de 
Lessart,ci.  45,700,308' 10* 5"*' 

Pendant 
mon  admi- 
nistration, 
ci 3.383,628    2  7 

Il  résulte  un  excédent  de 
payement  de 


946,699'  7*  l<i 


48,823,554     7    1 


49,084,026  13 


260,472'  2»  8' 


J'observe  qu'à  l'époque  du  15  décembre,  lors- 
que j'ai  rendu  compte  de  la  situation  des  Unan- 
ces  du  département  de  la  marine,  j'annonçai 
qu'il  y  aurait  un  déficit  connu  de  2,169,221  li- 
vres i6  sous  5  deniers,  et  qui  pourrait  être 
encore  augmenté  par  les  lettres  de  change  tirées 
des  colonies  et  dont  il  faudrait  taire  les  fonds  à 
l'échéance.  Je  citai  même  deux  lettres  de  M.  The- 
venard,  adressées  à  l'Assemblée  nationale  les 
16  juin  et  15  septembre  1791,  par  lesquelles  cet 
ancien  ministre  annonçait  ce  cleficit  : 

1»  A  la  non-perception  des  impositions  dans 
les  colonies  ; 

2°  A  l'augmentation  du  prix  des  piastres  ache- 
tées en  France,  pour  être  envoyées  aux  colo- 
nies ; 

3°  A  diverses  dépenses  imprévues,  que  les 
troubles  des  colonies  ont  occasionnées,  comme 
l'envoi  à  Tabago  de  trois  compagnies  du  régi- 
ment de  la  Sarre;  la  conservaiion,  à  Pondichéry, 
d'une  partie  des  troupes  qui  doivent  en  être  re- 
tirées, etc. 

4°  A  la  dépréciation  du  papier- monnaie  à  l'île 
de  France,  qui  peid  au  delà  de  deux  cinquièmes, 
quand  on  veut  le  convertir  en  piastres  effec- 
tives. 

Service  ordinaire. 

Pour  subvenir  à  la  dépense  des  armements 
extraordinaires,  ordonnés  en  1790,  l'Assemblée 
nationale  a  accordé, 

Savoir  : 

Par  un  décret  du  30  juin 
1790 3,000,000'   ..'  »" 

Par  un  décret  du  26  juillet.     1,000,000    »     » 

Par  un  décret  du  15  sep- 
tembre      4,600,000    »     » 

Par  un  décret  du  lOoctobre.     4,958^18    »     » 

Par  un  décret  du  6  décem- 
bre      2,375,294     6    4 

15,933,512    6    4 
Il  n'a  été  consommé  par  les 
distributions  qui  ont  été  fai- 
tes, que 14,445,356  10    3 

Partant,  je  laisse  à  la  dispo- 
sition de  mon  successeur....     1,488,155  15    7 

Je  rendais  également  comp- 
te, le  15  décembre  dernier, 


que  par  l'examen  des  états 
envoyés  par  les  ordonnateurs 
des  ports,  on  s'était  assuré 
que  les  fonds  qui  leur  ont  été 
remis  excédaient  leurdépense 
effective  de  263,163 1.7  s.  5  d. 
qu'on  se  propose  de  faire  ren- 
trer incessamment  au  Trésor 
public,  ci 


263,163    7    5 


Il  parait  donc  démontré  que 
sur  les  fonds  affectés  aux  ar- 
mements extraordinaires  de 
1790,  il  y  a  eu  une  économie 
de 1,751,319    3 


EXERCICE  1791. 
Service  ordinaire. 

Pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  marine  et  des  colonies  pendant  ladite  année 
il  a  été  assigné  par  les  décrets  des  11, 18  février, 
14  mars,  9  juin  et  14  novembre  1791, 

Savoir  : 

Pour  le  service  ordinaire  des  colonies,  l'expé- 
dition particulière  de  Saint-Domingue,  l'expédi- 
tion des  Antilles  et  les  dépenses  ordinaires  des 
îles  de  France,  de  Bourbon  et 
de  l'Inde 22,908,776'   »»  r>^ 

Pour  le  service  ordinaire 
de  la  marine 30,030,000    »     » 

Pour  le  service  extraordi- 
naire de  la  marine,  l'expédi- 
dition  des  Antilles,  celle  de 
M.  d'Entrecasteaux,  et  celle 
particulière  de  Saint-Domin- 
gue      7,953,384     »     » 


60,892,160 


Les  payements  faits  sur  ces 
différents  services,  montent, 

Savoir  : 

Sur  le 
l"art...  14,735,845'  18»  9^1 

Sur  le 
2«art...  29,693,335     6     2 

Sur  le 
S»  art...    5,694,713     7     3 

Somme  restant  à  disposer  ; 

Sur  le 
l"art...     8,172,930     1     3 

Sur  le 
2»  art...       336,664   13   10 

Sur  le 
3«art...    2,258,670    121.9 

A  quoi  il  convient  d'ajou- 
ter 4-^000  livres,  versées  par 
le  département  ae  la  guerre, 
pour  remboursement  des  ap- 
pointements et  solde  des  trou- 
Ses  employées  à  l'expédition 
es  Antilles,    " 


50,123,894  12    2 


10,768,265    7  10 
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435,175     1     » 


ci 420,000'    »« 

15,175'  1" 
pour  le  mon- 
tant des  re- 
cettes extra- 
ordinaires, 
faites  dans 
les  ports,  sur 
le  service  or- 
dinaire de  la 
marine 15,175     1 

Total  des  fonds  restant  à 

la  disposition  du  service,  sur  

l'exercice  1791 11,203,440    8  10 


EXERCICE  1792. 

Les  projets  arrêtés  pour  le  service  de  l'an- 
née 1792  n'ont  point  encore  été  décrétés  par 
l'Assemblée  nationale:  mais  il  n'a  pas  moins 
fallu  partir  des  bases  qu'ils  présentent  pour  or- 
donner les  fonds  nécessaires  aux  travaux  des 
ports,  aux  achats  des  approvisionnements  de 
toute  espèce,  au  payement  des  appointements 
des  officiers  civils  et  militaires,  à  la  solde  des 
troupes  et  autres  dépenses  que  nécessite  l'entre- 
tien des  vaisseaux  et  des  divers  établissements 
maritimes. 

Le  projet  pour  le  service 
de  la  marine  présente  en 
masse  une  somme  de 34,165,126'   »  «  "* 


Dont  le  douzième  qui  doit 
être  mis  par  mois  à  la  dispo- 
sition du  ministre  est  de. . . . 


2,847,093  16    8 


Et  par  conséquent  pour  les 
mois  de  janvier,  février  et 
mars,  formant  les  trois  dou- 
zièmes      8,541,281  10 

Les  fonds  ordonnés  et  re- 
mis dans  les  ports  d'après  les 
ordres  du  ministre  ne  se  sont 
élevés  qu'à  7,263,502'  9"  l-^. 

Savoir  : 
En  jan- 


vier   1,846,900'    »»  »" 

En    fé- 
vrier   1,864,601    14    5 

En  mars  5,552,000    15    2 


7,263,502    9    7 


11  résulte  que  je  n'ai  réel- 
lement employé  que  les  som- 
mes absolument  indispensa- 
bles, ce  qui  présente  une 
économie  momentanée  de... 


1,277,779     ..     5 


Le  projet  pour  le  service 
des  colonies  présente  en 
masse  une  somme  de 12,295,677 

Dont  le  douzième  qui  de- 
vait être  remis  à  la  disposition 
du  ministre,  par  mois,  est  de. 


1,024,639     1     8 


Et  par  conséquent  pour  les 
mois  de  janvier,  février  et 
mars,  les  trois  douzièmes  for- 
ment ensemble 3,073,919 


Les  fonds  ordonnés  et  remis 
dans  les  ports  d'après  les  or- 
dres du  ministre  ne  se  sont 
élevés  qu'à  2,676,069'  7"  10". 

Savoir  : 

En  jan- 
vier      736,500'    »»  »' 

En  fé- 
vrier      811,928    15  10 

En  mars  1,127,540    12    » 

Il  résulte  de  ces  distribu- 
tions une  économie  de 


2,676,069    7  10 


397,849  18    5 


Les  économies  faites  sur  les  distributions  de 
janvier,  février  et  mars  présentent  donc  une 
somme  de 

Savoir  : 

Sur  la  marine 1,277,779     »     5 

Sur  les  colonies 397,849  18    5 


Somme  économisée —     1,675,628  18  10 


J'ai  cru  devoir  apporter  la  plus  scrupuleuse 
attention  sur  la  remise  des  fonas  pour  le  service 
de  1792.  J'ai  pensé  que,  dans  un  moment  oui  le 
département  de  la  guerre  était  dans  la  plus 
grande  activité,  il  convenait  de  ne  tirer  du 
Trésor  public  que  les  sommes  indispensables  aux 
besoins  de  mon  département. 


6    3 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE.        î 
Séance  du  28  mars  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE   DE   MM.   GENSONNÉ,   président, 

ET  LEMONTEY,  ex-pré&ideut. 
PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  27  mars 
1792,  au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Uaverhoult.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété, le  23  lévrier  dernier  (1),  que  le  directoire  du 
département  des  Ardennes  nommerait  des  com- 
missaires pour  interroger,  sur  les  principes  de  j 
la  Constitution,  les  nouveaux  aspirants  au  corps 
du  génie.  Le  directoire  de  ce  département  s'est 
occupé  de  la  fonction  honorable  dont  vous 
l'aviez  chargé.  11  a  envoyé  à  la  députation  le 
discours  que  l'un  de  ces  commissaires,  M.  Ilano- 
tin,  a  prononcé  aux  élèves.  Vous  y  trouverez  les 
sentiments  et  les  principes  sur  lesquels  ils  ont 
été  interrogés.  Comme  c'est  la  première  fois  que 
les  principes  de  la  Constitution  ont  été  inspirés 
à  ceux  qui  embrassent  cette  carrière,  je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  lire... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Uaverhoult.  Je  demande  qu'il  soit  fait 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1' 
séance  du  28  février  17U2,  page  158. 


série,  t.  XXXIX, 
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i     mention  honorable  de  la  manière  dont  le  direc- 
f     toire  s'est  acquitté  de  sa  commission. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  discours  de  M.  lla- 
notin  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'uFie 
lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Cantal,  qui  font  part  à  l'Assemblée  des  troubles 
qui  ajïitent  leur  département  et  des  violences 
qui  ont  été  commises  contre  les  propriétés  dans 
le  territoire  de  diverses  communes;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Aurillac,  22  mars  1792. 
A  MM.  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Messieurs, 

«  Après  la  désolation  où  cette  ville  avait  été 
plongée  pendant  quelques  jours  à  la  suite  du 
meurtre  uoiit  nous  avons  eu  Ihonneur  de  vo  is 
rendre  compte  0-),  le  jour  de  dimanche  der- 
nier fut  consolant,  14  prêtres,  jusqu'ici  réfrac- 
taires,  prêtèrent  publiguement  le  serment,  le 
soir,  les  citoyens  des  aeux  partis  se  réunirent 
en  fête  patriotique,  et  nous  crûmes  les  troubles 
finis. 

■  Mais  dans  le  moment  même,  il  s'en  préparait 
de  nouveaux,  un  grand  nombre  de  gardes  natio- 
naux des  paroisses  de  Jussac,  Reilhac,  Raveilles 
et  Marmanhac  se  rassemblèrent  en  armes  au 
lieu  d'Arpajon,  et  renforcés  par  une  partie  de  la 
garde  nationale  de  cette  dernière  paroisse,  pri- 
rent tous  ensemble  le  chemin  de  Montsalvy,  où 
ils  arrivèrent  le  lendemain,  grossis  encore  par 
une  foule  d'autres  hommes  armés,  accourus  sur 
leur  passage. 

"  Nous  n'avons  reçu  aucun  avis  officiel  des  faits 
que  nous  allons  vous  exposer,  mais  la  rumeur 
publique  l'en  atteste,  et  sans  doute  qu'ils  ne 
seront  malheureusement  que  trop  vrais. 

•  On  assure  donc  qu'à  Montsalvy,  les  brigands 
enfoncèrent  les  maisons,  brisèrent  les  meubles 
et  distribuèrent  les  grains  du  maire,  de  l'ancien 
curé,  et  d'un  sieur  Delmas,  notaire. 

»  Qu'un  détachement  alla  pendant  ce  temps 
piller  et  démolir  le  château  d'une  dame  Moiil- 
fort,  dans  la  paroisse  de  la  Capelle-en-Vezie. 

«  Qu'un  second  détachement  alla  piller  et  in- 
cendier celui  du  sieur  d'Huniùres,  dans  la  pa- 
roisse de  la  Besseirette. 

•  Qu'un  troisième  détachement  alla  aussi  piller 
et  brûler  celui  du  sieur  Montlogis,  dans  la  pa- 
roisse de  Ijadignac. 

«  Qu'un  quatrième  détachement  a  de  même 
pillé  et  incendié  celui  du  sieur  Lacarrion,  dans 
la  paroisse  de  la  Capelle-de-la-Fraisse. 

•  Que  pendant  le  même  temps  encore,  une 
autre  troupe  moins  forcenée,  mais  toujours  infi- 
niment coupable,  allait,  dit-on,  dans  les  cam- 
pagnes exigeant  et  arrachant  des  contributions, 
a  l'un  de  5,000  livres,  à  d'autres  de  1,200,  de 
1,000,  de  300  au  gré  de  son  caprice  ou  de  sa 
fureur. 

t  Hier  la  garde  nationale  de  Saint-Simond, 
paroisse  voisine  de  cette  ville,  s'y  est  rendu  en 
armes  et  sans  aucune  réquisition;  mais  après  en 
avoir  pourtant  obtenu  l'agrément  de  la  muni- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxt,  n*  8. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  20  mars  n92,  page  182, 
les  pièces  annonçant  le  Doeurtre  du  sieur  ColIiDct. 
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cipalité,  qui.  dans  les  circonstances,  n'a  pas  cru 
prudent  du  le  refuser. 

.  Cette  garde  s'est  comportée  paisiblement  et 
honnêtement,  et  s'est  retirée  le  .soir  sans  avoir 
commis  aucun  désordre. 

«  Comme  elle  se  retirait  d'un  côté,  de  l'autre 
arrivaient  les  gardes  nationales  de  Jussac,  Rei- 
lhac, Raveilles  et  Marmanhac  revenant  de  leur 
expédition  et  accompagnées  par  un  détachement 
nombreux  de  celle  d'Arpajon,  elles  portaient  en 
triomphe  une  girouette  enlevée  de  sur  l'un  des 
châteaux  démolis  ou  brûlés. 

«  Cette  troupe  n'a  demeuré  que  peu  de  temps 
dans  cette  ville,  et  ce  n'est  qu  après  sa  sépara- 
tion, qu'à  la  vue  d'une  girouette  placée  sur  la 
maison  de  la  dame  Fontanges,  ceux  d'Arpajon  se 
sont  mis  en  devoir  de  1'  '-allre,  et,  pour  y  par- 
venir, ont  forcé  ladite  maison,  et  brisé  ou  pillé 
beaucoup  de  meubles. 

«  Dans  le  moment  nous  apprenons  encore  de 
nouveaux  désordres;  que  le  château  de  Veyrac 
près  cette  ville,  vient  d'être  pillé  et  qu'on  pillé 
tout  à  l'heure  celui  de  Couros. 

«  Messieurs,  nous  vous  supplions  instamment 
de  prendre  en  considération  les  circonstances 
affligeantes;  l'alarme  est  générale  ici;  toutes  les 
autorités  légitimes  sont  méconnues,  la  force 
seule  décide  de  tout,  et  nous  n'en  avons  aucune 
à  opposer  au  torrent  dévastateur;  il  n'existe 
point  de  troupes  de  ligne  plus  prochaine  qu'à 
Glermont  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 
Notre  gendarmerie  nationale  n'est  pas  encore 
organisée.  Les  gardes  nationales  voisines  du 
département  de  la  Lozère,  où  il  existe  aussi  des 
grands  troubles,  ne  peuvent  s'en  éloigner  sans 
danger.  Les  autres,  ou  ne  sont  ni  organisées,  ni 
armées,  ou  penchent  en  secret  pour  les  rebelles, 
ou  sont  intimidées  par  leur  nombre;  vainement 
leur  ferions-nous  des  réquisitions ,  nous  en 
avons  déjà  fait  à  celle  d'Arpajon  qui  n'a  daigné 
en  tenir  aucun  compte. 

M  C'est  de  vous,  Messieurs,  que  nous  attendons 
de  l'appui,  car  par  nous-mêmes  nous  ne  pou- 
vons rien,  et  notre  fidétité  à  la  loi,  sans  aucun 
moyen  pour  la  faire  respecter,  ne  suffira  certai- 
nement pas  pour  rétablir  l'ordre. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  un 
exemplaire  d'une  adresse  que  nous  avons  cru 
devoir  publier. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur 
général-syndic  du  déparlement  du  Cantal. 

M  Signé  :  Destaing,  vice-président;  GÉLARIER, 
Marmon  TEL,  Teillard,  Lamouroux 
et  Ganilh,  administrateurs  ;  ClIA RLES 
Vacher,  procureur-général-syndic.  » 

Un  membre,  député  du  département  du  Cantal. 
Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  et  des  pièces 
qui  l'accompagnent  au  Comité  des  Douze,  pour 

aue  le  rapport  en  soit  fait  incessamment.  Il  est 
u  plus  grand  intérêt  de  prendre  à  ce  sujet  des 
mesures  promptes.  11  y  a  dans  la  ville  d'Arpajon 
un  foyer  de  troubles.  C'est  de  son  sein  que  sont 
parties  les  invitations  faites  aux  diverses  com- 
munes voisines  pour  se  coaliser,  il  est  étonnant 
que  la  ville  d'Aurillac  qui  contient  une  popula- 
tion de  12,000  âmes,  qui  doit  avoir  une  garde 
nationale  nombreuse,  n'ait  pas  opposé  une  ré- 
sistance quelconque  à  ce  torrent  dévastateur! 
Il  est  étonnant  qu'elle  ait  souffert  que  ces  l»ri- 
gands  soient  entrés  dans  ses  murs,  qu'ils  y  aient 
forcé  et  pillé  la  maison  d'un  citoyen.  Il  importe 
de  connaître  tout  le  secret  de  cette  affaire.  Je 
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demande  doue  le  renvoi  au  Comité  des  Douze  et 
un  prompt  rapport. 

M.  l.agré*'ol.  Ces  troubles  sont  une  suite  de 
ceux  fomentés  dans  le  déparlement  de  la  Lozère. 
Ils  embrassent  tous  les  départements  voisins.  Si 
l'Assemblée  ne  s'empresse  de  prendre  des  me- 
sures eldcaces,  il  ne  sera  peut-être  plus  temps 
d'arrêter  les  progrès  du  mal.  Je  demande  que 
le  rapport  du  Comité  des  Douze  sur  les  troubles 
de  la  Lozère,  soit  fait  dans  le  plus  court  délai. 

M.  Tardîveaa.  Le  Comité  des  Douze  est 
assemblé  dans  ce  moment  ;  il  compte  pouvoir 
vous  faire  le  rapport  sur  les  troubles  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  dans  une  demi-heure. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  du  département 
du  Cantal  au  Comité  des  Douze  pour  en  faire  le 
rapport  sous  2  jours  à  l'Assemblée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre,  qui 
fait  passer  à  l'Assemblée  les  détails  du  plan  d'un 
établissement  d'artillerie  que  l'on  projette  de 
placer  à  Moulins. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

M.  JoulTret,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  sur  les  motifs  qui  ont  empêché 
Venvoi  officiel  du  décret  par  lequel  V Assemblée  a 
voté  des  remerciements  à  Milord  Effingham^  gou- 
verneur de  la  Jamaïque,  pour  les  secours  accordés 
à  la  colonie  de  Saint-Domingue  (1)  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  en  vertu  du  décret  rendu  hier,  votre 
comité  des  décrets  a  consulté  le  procès-verbal  de 
la  séance  dans  laquelle  l'Assemolée  vota,  il  y  a 
quelques  mois,  des  remerciements  à  lord  Eflin- 

fham,  gouverneurde  la  Jamaïque,  et  au  ministre 
e  la  marine  anglaise,  pour  la  conduite  géné- 
reusc.qu'ils  ont  tenue  envers  la  colonie  de  Saint- 
Domingue.  Il  a  constaté  qu'à  votre  séance  du 
5  novembre  dernier,  le  mmistre  de  l'intérieur, 
qui  était  alors  chargé  par  intérim  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  adressa  à  M.  le  Président 
la  copie  de  deux  lettres.  L'une  était  écrite  par 
lord  ËtTingham,  gouverneur  de  la  Jamaïque,  et 
avait  été  adressée  au  ministre  de  la  marine 
anglaise.  Lord  Effingham  annonçait  les  désastres 
qui  étaient  arrivés  à  Saint-Domingue  et  l'insur- 
rection des  nègres;  il  lui  annonçait  en  même 
temps  qu'il  avait  cru  pouvoir  prendre  sur  son 
compte  d'y  envoyer  des  secours  en  vivres  et 
en  munitions.  La  seconde  lettre  était  de  l'am- 
bassadeur d'Angleterre  au  ministre  de  France, 
dans  laquelle  on  annonçait  que  le  roi  d'Angle- 
terre avait  approuvé  la  conduite  du  gouverneur 
de  la  Jamaïque.  Plusieurs  membres  demandèrent 
la  mention  honorable  du  procédé  généreux  de 
lord  Eiïingham  et  qu'il  lui  fût  voté  des  remer- 
ciements ainsi  qu'à  la  nation  anglaise.  La  pro- 
position passa  sans  opposition,  mais  il  s'éleva 
une  question  secondaire  pour  savoir  de  quelle 
manière  on  voterait  le  remerciement.  On  décréta 
que  ce  remerciement  serait  exprimé  par  le  pro- 
cès-verbal dont  on  enverrait  l'extrait. 

Au  lieu  d'envoyer  au  pouvoir  exécutif  l'extrait 
du  procès-verbal,  on  lui  a  envoyé  un  décret;  et 
le  pouvoir  exécutif  voyant  que  le  décret  n'était 


(I)  Voy.  ci-clossus,  séance  du  mardi  27  mars  i792,  au 
malin,  pagt!  ;i.J7,  la  motion  do  M.  Brissol  do  Warville 
ot  Ardiii't'sparlniienlam's,l"  &cne,  t.  X.XXIV,  séance 
du  5  iiovembro  l"»!,  page  G55,  le  décret  relatif  à  lord 
Effingham. 


pas  revêtu  des  formes  constitutionnelles,  en  ce 
qu'il  n'avait  pas  subi  les  trois  lectures,  et  qu'il 
n'avait  pas  été  précédé  d'un  décret  d'urgence,  a 
renvoyé  le  décret.  Les  choses  sont  restées  dans 
cet  état  jusqu'à  ce  moment,  de  sorte  que  ces  re- 
merciements, qui  ont  été  votés  par  l'Assemblée 
nationale,  n'ont  pas  été  envoyés  à  leur  destina- 
tion. Il  s'agit  aujourd'hui  de  rectifier  cette  er- 
reur, et  pour  cela  je  crois  qu'il  faut  exécuter  le 
procès- verbal  dans  les  termes  où  il  est  conçu. 
Ainsi  je  demande  que  l'on  fasse  parvenir  l'extrait 
du  procès-verbal  au  pouvoir  exécutif,  pour  qu'il 
adresse  les  remerciements  au  lord  Effingham  et 
au  ministère  anglais. 

M.  Tartanac.  Le  procédé  de  la  nation  fran- 
çaise vis-à-vis  du  gouvernement  anglais  est  très 
à  sa  place  et  les  remerciements  votés  au  lord 
Effingham  et  au  ministre  de  la  marine  anglaise 
sont  trop  mérités  pour  que  nous  ne  nous  em- 
pressions pas  de  les  leur  faire  parvenir;  mais 
il  convient  que  le  procès-verbal  constate  que 
le  retard  dans  l'envoi  du  décret  rendu  à  ce  su- 
jet ne  provient  pas  de  l'indifférence  de  l'Assem- 
blée, mais  est  seulement  l'effet  d'une  méprise. 

Un  membre  :  La  date  du  décret  suffit  pour  nous 
justifier,  il  n'en  faut  pas  davantage. 

M.  Lcmontey.  Je  renouvelle  la  motion  faite 
hier  par  M.  Brissot  de  voter  des  remerciements 
au  Congrès  des  Etats-Unis  et  à  l'Assemblée  gé- 
nérale des  Etats  de  Pensylvanie. 

(L'Assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  l'an- 
cien décret  et  la  nouvelle  proposition  de  M.  Le- 
montey.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  Dubu  de  Lonchamp,  qui  se  plaint  que,  le  23  de 
ce  mois,  je  n'ai  pas  fait  lire  une  lettre  de  lui, 
lors  de  l'amnistie  sur  Avignon.  Je  lui  observai 
que  l'amnistie  était  prononcée,  et  que  l'on  ne 
pouvait  pas  revenir  sur  un  objet  décrété.  Sur 
cela,  il  m'adresse  la  lettre  qu'on  va  vous  lire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dubois-dc-Bclle^arde.  Je  demande  que 
l'Assemblée  se  fasse  rendre  compte  d'une  pétition 
relative  à-une  arrestation  de  plusieurs  barils  d'huile 
à  la  Rochelle,  qui  compromet  en  ce  moment  la 
subsistance  de  plus  de  200  ouvriers  du  départe- 
ment de  la  Charente,  -et  notamment  de  la  ville 
d'Angoulême. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande,  en  chargeant  la  commission  centrale 
de  la  placer  à  l'ordre  du  travail  renvoyé  aux 
séances  du  soir.) 

M.  Blanehard,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  rf'un  projet  de  décret 
sur  la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages  pour  le 
service  de  l'armée  en  campagne;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  !<"■.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
de  faire  connaître,  sous  8  jours,  à  l'Assemblée 
nationale,  les  principes  d'après  lesquels  il  pro- 
pose d'établir  la  régie  réunie  des  vivres  et  four- 
rages de  l'armée,  le  nom  des  régisseurs,  leur 
nombre  et  celui  des  employés  attachés  à  ces  dif- 
férents services,  et  enfin  les  conditions  sous  les- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  22  mars  1792,  au 
matin,  page  357,  lo  rapport  do  M.  Blanchard. 
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quelles  lesdits  régisseurs  doivent  s'engager  à 
les  diriger  pendant  la  campagne. 

«  Art.  2.  il  rendra  compte  en  môme  temps  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  assurer  la  fourni- 
ture de  la  viande,  les  transports  de  l'artillerie, 
des  vivres  et  munitions  de  guerre  de  toutes  es- 
pèces, le  service  des  hôpitaux  ambulants,  les 
approvisionnements  en  tout  genre,  et,  en  géné- 
ral, de  tout  ce  qui  concerne  l'administration  et 
la  dépense  de  l'armée,  lorsqu'elle  fera  cam- 
pagne. « 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret.) 

Vn  membre  demande  que  le  comité  militaire 
joigne  à  son  rapport  les  états  ou  tableaux  qui 
ont  motivé  le  projet  de  décret. 

Un  autre  membre  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  mette  préalablement  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  inconvénients  ou  les  avantages 
d'une  régie  ou  d'une  entreprise. 

Un  autre  membre  propose  de  décréter  le  prin- 
cipe qu'en  temps  ae  guerre  les  vivres  et  four- 
rages de  l'armée  seront  toujours  en  régie. 

M.  Iiecointe-Puyravcau.  J'observerai  à 
l'Assemblée  que  nous  discutons  ce  projet  de  dé- 
cret et  qu'il  n'était  mis  à  l'ordre  du  jour  que 
pour  seconde  lecture. 

M.  Taîllefer.  C'est  parfaitement  juste;  je  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  ajourne 
à  huitaine  la  troisième  lecture.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  de  Paris  qui  demande  à 
être  admise  à  la  barre  pour  présenter  une  adresse 
sur  la  ligne  de  démarcation  à  tracer  entre  les 
corps  administratifs  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (I): 

«  Paris,  28  mars  1792,  l'an  IV«  de  la  liberté. 
•  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  la  mu- 
nicipalité de  Paris  désire  présenter  une  adresse 
à  rAssemblée  nationale  sur  la  ligne  de  démar- 
cation à  tracer  entre  les  corps  administratifs  du 
département. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  indiquer  l'heure 
à  laquelle  l  Assemblée  pourra  recevoir,  demain, 
la  députation. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
«  Signé  :  PÉTlON.  » 

Voix  diverses  :  A  midi!  —  Demain  soir!  —  Di- 
manche! 

Plusieurs  membres  demandent  successivement 
la  priorité  pour  chacune  de  ces  dates. 

M.  le  Préttldent.  J'observe  à  l'Assemblée  que 
l'on  demande  la  priorité  pour  chacune  des  trois 
dates. 

M.  Albltte.  Il  est  bien  étonnant  que  l'on  dis- 
cute pour  savoir  si  l'on  accordera  l'admission 
demain  à  une  municipalité,  lorsqu'on  l'accorde 
sur-le-champ  à  de  simples  citoyens  qui  vien- 
nent la  demander.  Je  propose  qu  une  députation 
aussi  importante  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  admise  demain  à  midi. 


1)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  d  19:2. 


(L'Assemblée  décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  sera  admise  à  la  séance  de  demain  soir.) 

M.  le  Prétildent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (1)  du  projet  de  décret  des 
comités  de  l'ordinaire  et  de  L'extraordinaire  des 
finances  réunis  sur  Us  billets  dits  de  confiance,  de 
secours  ou  patriotiques;  la  parole  est  à  M.  Bai- 
gnoux. 

M.  Baignoiix.  Ne  convient-il  pas  d'arrêter 
l'émission  des  billets  de  conliance.  et  ne  serait-il 
pas  dangereux  de  les  laisser  circuler  en  concur- 
rence avec  les  billets  nationaux?  voilà  le  point 
de  vue  sous  lequel  se  présente  naturellement  la 
question  dont  il  s'agit. 

Il  est  évident  que  s'il  se  trouve  à  la  fois  en 
circulation  deux  sortes  de  signes  représentatifs, 
il  résultera  nécessairement  de  cette  concurrence 
deux  effets  très  préjudiciables  pour  le  peuple. 

Vous  avez  décrète  pour  1(X)  millions  de  petites 
coupures;  ou  l'émission  s'en  fera  en  totalité  dans 
le  même  temps,  ou  elle  ne  se  fera  qu'à  mesure 
de  la  fabrication. 

Si  cette  émission  ne  s'opère  pas  dans  tous  les 
départements  à  la  même  époque,  les  petites  cou- 
pures nationales  se  vendront  fort  cher. 

C'est  le  premier  inconvénient  qu'il  faut  empê- 
cher. 

Je  suppose  actuellement  que  l'émission  des 
petites  coupures  se  fasse  en  totalité  dans  le 
même  temps,  les  billets  des  différentes  caisses, 
ne  pouvant  soutenir  le  crédit  de  l'intluence  du 
papier  national,  perdront  bien  plus  encore  de 
leur  valeur  que  dans  le  premier  cas  ;  ceux  qui 
s'en  trouveront  porteurs  se  transporteront  en 
foule  aux  caisses  de  conliance,  [)Our  exiger  leur 
remboursement.  Mais,  comme  la  rentrée  ou 
l'échange  de  cette  multitude  de  billets  répandus 
avec  tant  de  profusion  ne  s'opérera  pas  avec 
assez  de  promptitude  pour  satisfaire  les  particu- 
liers, il  arrivera  que  les  agioteurs  profiteront  de 
cet  empressement  pour  se;  faire  vendre  les  bil- 
lets de  confiance  à  un  prix  beaucoup  au-dessous 
de  leur  valeur,  et  ils  les  payeront  avec  les  pe- 
tites coupures  qu'ils  auront  accaparées  lors  de 
l'émission.  Ce  serait  malheureusement  la  classe 
la  plus  indigente,  celle  dont  les  besoins  journa- 
liers lui  rendent  les  billets  de  petites  valeurs 
indispensables,  qui  sera  victime  de  cet  infâme 
trafic. 

Voilà  un  second  mal  qu'il  faut  encore  éviter. 

Les  comités  réunis  vous  proposent  deux 
moyens  :  le  premier  tend  à  provoquer,  sans  le 
contraindre,  le  remboursement  des  billets  de 
confiance  ;  le  second  tend  à  arrêter  ou  plutôt  à 
limiter  l'émission  des  billets  qui  excèdent  la  va- 
leur de  3  livres,  et  qui  déjà  ne  peuvent  plus  sou- 
tenir la  concurrence  des  assignats  de  100  sols. 

Il  n'était  possible  de  parvenir  à  ces  deux  ré- 
sultats, qu'en  révoquant  la  loi  du  25  mai,  c'est- 
à-dire  en  assujettissant  au  droit  de  timbre  les 
billets  de  confiance  qu'il  importe  de  faire  retirer 
de  la  circulation. 

Par  cette  mesure,  Messieurs,  et  sans  avoir  re- 
cours à  aucune  voie  coactive  qui  pourrait  cho- 
quer les  principes  de  la  liberté,  vous  préparez  à 
Pavance  tous  les  avantages  que  doit  procurer 
l'émission  de  vos  assignats  de  50  et  2o  livres, 
destinés  à  remplacer  les  billets  de  confiance  de 
pareille  valeur.  D'un  autre  côté,  vous  vous  ré- 
servez  d'employer  les    mêmes  dispositions    à 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du   mardi  26  mars  1792, 
au  matin,  page  497,  le  commencement  de  la  discussion. 
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l'égard  des  billets  de  10, 15,  25  et  50  sols,  lorsque 
la  fabrication  des  petites  coupures  de  même 
somme  vous  aura  mis  à  portée  de  remplacer  tous 
les  billets  sortis  des  caisses  patriotiques  du 
royaume. 

voici  la  seule  objection  qu'on  pourrait  faire 
contre  le  projet  des  comités,  et  il  est  facile  de 
la  résoudre. 

L'article  6  du  projet  des  comités,  qui  ordonne 
aux  municipalités  de  vérifier  les  caisses  et  les 
registres  des  établissements  ou  sociétés  de  con- 
fiance, fait  exercer  aux  corps  administratifs  une 
suite  de  surveillance  sur  des  opérations  pure- 
ment commerciales.  Or,  dira-t-on,  le  législateur 
peut-il  gêner  ainsi  la  liberté  des  transactions? 
Â-t-il  le  droit  de  soumettre  à  l'inspection  des 
corps  administratifs,  des  sociétés  de  négociants 
qui  doivent  user  librement  de  la  confiance  pu- 
blique pour  faciliter  les  échanges,  et  faire  cir- 
culer leurs  effets  négociables? 

Je  réponds  qu'il  faut  distinguer  ici  les  simples 
billets  aux  porteurs,  ou  lettres  de  change,  d'avec 
des  billets  qui,  circulant  sans  endossement,  sup- 
pléent au  défaut  du  numéraire,  et  font  en  quel- 
que sorte  les  fonctions  de  papier-monnaie. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  Corps  législatif  a  le 
droit  d'en  assurer  le  gage,  d'étendre  sa  surveil- 
lance sur  des  opérations  qui  intéressent  aussi 
essentiellement  la  fortune  publique. 

Je  conclus,  Messieurs,  par  adopter  le  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé,  et  je  demande  que 
la  discussion  s'ouvre  successivement  sur  chaque 
article. 

M.  Pliîlibcpt.  Messieurs,  la  première  question 
à  examiner,  est  celle  de  savoir  à  qui  appartient 
le  droit  de  donner  à  un  signe  fictif,  une  valeur 
légale  et  représentative  de  toutes  les  valeurs 
réelles;  personne  ne  contestera  que  ce  droit 
appartient  au  souverain. 

D'après  ce  principe,  il  est  certain  que,  si  les 
billets  de  confiance,  de  secours  ou  patriotiques, 
actuellement  en  circulation,  tiennent  lieu  de 
monnaie,  les  particuliers  qui  les  ont  émis,  ont 
exercé  un  acte  de  souveraineté,  contre  lequel 
les  réclamations  sont  fondées  et  légitimes. 

Pour  éluder  cet  argument  irrésistible,  on  veut 
établir  une  distinction  entre  les  signes  forcés 
et  les  billets  libres.  Ce  n'est  point  par  la  déno- 
mination que  l'on  doit  juger  des  choses,  mais 
par  l'effet  qu'elles  produisent. 

Quand  je  vois  que  ces  billets  ont  augmenté  la 
masse  de  la  petite  monnaie,  qu'ils  sont  devenus 
la  monnaie  courante,  que,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  forcés  par  la  loi,  ils  le  sont  par  l'ellet  des 
spéculations  de  l'agiotage,  on  ne  peut  les  com- 
parer aux  billets  de  commerce,  qui  sont  des  bil- 
lets à  ordre  endossés  par  le  porteur,  et,  alors  le 
caractère  de  monnaie,  qui  est  le  seul  qui  puisse 
leur  être  appliqué,  exclut  du  droit  de  l'émettre, 
tout  citoyen,  tout  corps,  toute  société  qui  n'y  est 
pas  autorisé  par  le  vœu  de  la  loi  émanée  du  sou- 
verain. 

Cette  première  question  résolue,  j'en  examine 
une  seconde.  Le  souverain,  ou  la  nation,  a-t-elle 
intérêt  à  céder  le  droit  de  fabriquer  et  d'émettre 
cette  monnaie  fictive?  S'il  fallait  discuter  cette 
qucslion  d'après  les  principes  qui  doivent  guider 
le  gouvernement,  dans  un  temps  calme  et  ordi- 
naire, il  n'est  pas  douteux  que  l'économie  poli- 
tique repousserait  toute  idée  qui  pourrait  mettre 
le  particulier  i\  la  place  de  la  nation. 

Cependant  il  est  reconnu  que  si  les  billets  de 
conllance  ont  pcrvi  l'agiotage  sous  certains  rap- 


ports, ils  ont  néanmoins  suppléé  dans  les  villes 
où  ils  ont  eu  cours,  à  la  rareté  de  la  petite  mon- 
naie, dont  le  défaut  de  circulation  pouvait  pro- 
duire les  effets  les  plus  dangereux. 

Il  n'est  donc  point  impolitique  d'autoriser, 
dans  certains  cas,  des  établissements  de  cette 
nature. 

La  seule  considération  vraiment  essentielle, 
est  de  concilier  l'intérêt  général  et  l'intérêt  par- 
ticulier, et  de  mettre  à  cette  autorisation  des 
conditions  telles,  qu'elles  donnent  d'abord  un 
avantage  à  la  nation  collectivement  prise,  en 
indemnité  du  sacrifice  qu'elle  fait;  et  ensuite 
une  sûreté  pour  chaque  citoyen  qui  use  indi- 
viduellement de  cette  monnaie  autant  par  l'effet 
de  la  confiance  particulière  due  aux  action- 
naires, que  de  la  foi  publique,  qui  lui  a  donné 
son  assentiment. 

Lors  donc  que  la  nation,  qui  est  la  véritable 
propriétaire  de  la  richesse  nationale,  concède  à 
un  citoyen  le  droit  de  mettre  en  circulation  un 
signe  quelconque  d'une  monnaie  fictive,  cette 
concession  a  l'effet  de  mettre  entre  les  mains 
de  ce  particulier,  une  portion  de  la  propriété 
nationale,  puisque  dès  lors  ce  particulier,  avec 
un  signe  qui  n'a  presqu'aucune  valeur  par  lui- 
même,  peut  acquérir  en  biens-fonds  ou  autres 
effets,  jusques  au  concurrent  de  la  valeur  con- 
ventionnelle accordée  aux  signes  qu'il  met  en 
émission.  11  parvient  ainsi  à  s'emparer  du  nu- 
méraire national,  numéraire  dont  le  crédit  est 
une  propriété  de  la  nation,  pour  le  remplacer 
dans  la  circulation  par  des  effets  particuliers; 
puis  il  remet  en  circulation  ce  dépôt  d'assignats 
pour  acheter  des  effets  de  commerce  qui  lui  rap- 
portent de  très  gros  intérêts  et  par  suite  de  très 
gros  bénéfices. 

En  partant  de  ce  principe,  qui  me  paraît  in- 
contestable, plusieurs  conséquences  se  présen- 
tent naturellement. 

1°  La  nation,  à  laquelle  la  souveraineté  appar- 
tient, ayant  seule  le  droit  de  déterminer  le  titre, 
le  poids,  la  valeur  des  espèces  réelles  et  sa 
forme,  tous  les  signes  fictifs  tenant  lieu  de 
monnaie  qui  servent  à  nos  échanges  particu- 
liers et  réciproques,  peut  seule,  dans  certaines 
circonstances  où  l'intérêt  public  l'exige,  en  faire 
la  concession  à  un  particulier. 

2°  Si  la  nation  peut  seule  céder  ce  droit,  per- 
sonne ne  peut  s'en  investir  de  sa  propre  auto- 
rité, sans  le  vœu  d'une  loi  nationale. 

3°  Si  l'autorisation  de  la  nation  est  nécessaire, 
ceux  qui  veulent  l'obtenir,  doivent  en  requérir 
la  concession  du  Corps  législatif,  par  l'intermé- 
diaire des  corps  municipaux  et  administratifs, 
suivant  la  hiérarchie  établie  par  la  Constitution. 

4°  Si  le  Corps  législatif  croit  utile  de  l'accorder, 
il  ne  peut  pas  la  consentir,  sans  y  mettre  trois 
conditions  essentielles. 

La  première,  de  déterminer  lui-même  le  mon- 
tant des  billets  à  mettre  en  circulation,  parce 
que  ces  signes  étant,  comme  je  l'ai  dit,  la  repré- 
sentation des  valeurs  réelles,  le  Corps  législatif 
doit  toujours  connaître  la  somme  des  valeurs 
fictives  pour  régler  et  établir  une  juste  propor- 
tion. 

La  seconde,  d'exiger  la  désignation  et  l'affec- 
tation expresse  d'un  gage  en  immeubles,  qui 
réponde  du  montant  de  l'émission,  parce  qu'au- 
trement la  foi  publique  pourrait  être  trompée, 
et  qu'il  est  de  la  sollicitude  de  l'Assemblée  na 
tionale  d'encourager  les  inventions  utiles,  de  sa 
sagesse  de  prévenir  l'effet  de  toute  spéculation 
frauduleuse. 
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La  troisième,  de  régler  le  bénéfice  que  la  na- 
tion doit  retirer  d'un  avantage  accordé  indivi- 
duellement, parce  que,  suivant  toutes  les  refiles 
de  l'économie  publique,  donner  à  un  particulier, 
sans  rien  recevoir  de  sa  part,  ce  serait  faire  une 
largesse  mal  entendue,  injuste  et  repréhensible. 

Les  mêmes  principes  s'appliquent  encore  plus 
particulièrement  à  la  fabrication  et  émission 
d'une  monnaie  métallique,  et  c'est  d'après  ces 
divers  points  de  vue  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  rAsst-mblée  qu'il  ne  puisse  être  émis  de 

ièces  de  confiance  sans  l'autorisation  du  Corps 
égislatif,  rendue  sur  l'avis  des  directoires;  au- 
torisation qui  stipulera  le  nombre,  la  forme  de 
ces  billets,  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront 
être  retirés  de  la  circulation  :  cette  autorisation 
ne  sera  donnée  qu'aux  établissements  qui  four- 
niront un  gage  en  immeubles  correspondant  à 
la  valeur  des  billets.  Ils  seront  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs;  ils  payeront 
d'avance,  chaque  année,  un  droit  de  2  0/0.  Ils 
se  concerteront  avec  un  commissaire  de  l'As- 
semblée nationale  et  un  commissaire  du  roi, 
Cour  arrêter  les  points  secrets  de  leurs  billets, 
es  contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison 
des  contrefaçons,  seront  jugées  sommairement 
par  ces  commissaires.  Les  corps  ou  particuliers 
qui  ont  actuellement  des  billets  en  circulation 
seront  tenus  de  les  rembourser  d'ici  au  l""  juin; 
le  Trésor  public  leur  donnera  à  cet  effet  des 
assignats  de  5  livres  en  échange  de  ceux  de  plus 
forte  somme  qu'ils  ont  en  dépôt 

M.  Crestin.  La  principale  question  est  de 
savoir  si  les  billets  au  porteur  qui  ne  sont  pas 
émanés  directement  de  la  nation,  ne  sont,  pas 
dans  ce  moment-ci,  le  pivot  des  agiotages  et 
des  accaparements,  et  s'il  est  de  votre  sagesse 
de  leur  donner  des  autorisations.  Je  m'engage  à 
prouver  que  par  le  moyen  que  je  donnerai,  la 
disparition  de  ces  billets,  faite  sans  choc,  pro- 
duira l'effet  de  réprimer  l'agiotage,  et  peut-être 
de  le  détruire  entièrement.  L'on  peut  procurer 
à  la  nation  sur  les  capitalistes,  qu'il  est  enfin 
temps  d'atteindre,  un  impôt  de  200  millions,  et 
j'en  soumettrai  les  calculs  à  l'Assemblée. 

Plusieurs  membres  :  Tout  de  suite! 

D'autres  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  con- 
tinue.) 

M.  Crestln.  Messieurs,  (1)  les  plans  d'admi- 
nistration les  plus  salutaires  sont  souvent  tra- 
versés par  la  cupidité.  Ceux  surtout  de  finance 
qui  présentent  quelque  face  à  la  soif  des  richesses, 
sont  plus  exposés  à  ce  danger.  Tel  plan  qui,  à 
sa  naissance,  a  été  commandé  par  la  nécessité, 
finit  par  être  dangereux. 

11  en  est  ainsi  de  l'établissement  des  compa- 
gnies à  qui  une  tolérance  peu  réfléchie  adonné, 
dans  un  temps  de  détresse,  la  liberté  d'émettre 
indéfiniment  un  papier  devenu  le  rival  de  notre 
papier-monnaie.  Elles  ont  reçu,  dans  leur  prin- 
cipe, les  bénédictions  du  peuple.  Elles  font  au- 
iourd'hui  son  malheur;  elles  sont  le  pivot  de 
l'agiotage  et  des  accaparements;  elles  pompent 
la  substance  du  peuple. 

11  est  reconnu  qu'un  des  plus  dangereux  en- 
nemis de  la  France  et  de  sa  Constitution,  est 
l'agiotage  :  c'est  |)ar  l'afiiolage  que  le  papier- 
monnaie  national  a  été  balancé  dans  l'opinion 
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par  les  effets  de  commerce  émanés  de  banquiers, 
de  sociétés  et  de  compagnies;  c'est  par  l'agio- 
tage que  notre  change  avec  l'étranger  a  éprouvé 
une  baisse  exorbitante;  que  notre  numéraire 
métallique  a  disparu;  que  les  accaparements 
des  denrées  de  première  et  de  seconde  néces- 
sité s'opèrent;  et  que  leurs  pri;c  portés  à  l'excès, 
multipliant  les  anxiétés  du  peuple,  alimentent 
les  troubles  qui  sont  l'effet  de  ces  inquiétudes, 
en  nourrissant  l'espoir  des  ennemis  de  la  li- 
berté. 

C'est  une  vérité  démontrée  et  reconnue  par  le 
rapporteur  même  du  comité  des  finances,  que  la 
base  de  l'agiotage  est  la  cédule  que  nous  appe- 
lons billet  au  porteur. 

C'est  une  autre  vérité  également  démontrée, 
que  si  cette  espèce  d'effets  a  acquis  un  caractère 
tel  qu'il  puisse  circuler  en  concurrence  avec  la 
monnaie  ou  le  papier  qui  la  représente,  l'agio- 
tage doit  se  porter  à  un  degré  incalculable. 

Ce  n'est  ni  dans  les  marchands  d'argent  de  la 
place  des  Victoires,  ni  dans  les  opérations  qui  se 
font  à  la  Bourse,  qu'est  le  siège  principal  et  la 
source  première  de  l'agiotage  :  les  marchands 
d'argent  et  les  agents  qui  spéculent  à  la  Bourse 
ne  sont  que  les  aiguillons  secondaires  de  sang- 
sues plus  mordantes.  Ce  sont  elles  dont  il  est 
temps  enlin  de  débarrasser  les  canaux  du  crédit 
public. 

Pour  savoir  si  les  compagnies  qui,  sous  le 
voile  du  zèle,  ont  émis  à  volonté  des  billets  au 
porteur  sous  le  nom  de  billets  de  confiance,  se 
sont  approprié  l'agiotage  et  les  accaparements, 
il  faut  (Tabord  se  rappeler  ce  que  c'est  que  l'agio- 
tage dont  le  vulgaire  parle  toujours,  et  que  peu 
savent  définir. 

11  est  l'art  de  provoquer  de  toute  manière  la 
hausse  ou  la  baisse  des  changes  dans  les  seules 
vues  d'intérêt  personnel,  aux  dépens  de  l'intérêt 
public. 

Cet  art  criminel  n'est  pas  à  la  portée  de  tous 
les  hommes;  mais  tous  ceux  qui  peuvent  l'at- 
teindre y  manquent  rarement,  parce  que  la  cu- 
pidité, la  soif  des  richesses,  partage  de  toutes 
les  spéculations  sur  l'argent,  ne  connaissent  au- 
cun frein  et  peu  de  moyens  illicites.  Tout  ce  que 
la  loi  ne  condamne  pas  expressément;  tout  ce 
qu'un  agioteur  peut,  sans  encourir  précisément 
et  directement  1  animadversion  de  la  loi,  lui  pa- 
rait bon,  lui  parait  honnête. 

D'après  cela,  il  parait  incontestable  que  l'agio- 
tage doit  appartenir  plus  particulièrement  a  la 
banque  et  à  tout  ce  qui  lui  ressemble,  qu'à  toutes 
autres  professions  mercantiles. 

Et  s'il  arrive  que  des  banquiers  se  réunissent 
en  sociétés,  forment  des  compagnies,  offrent, 
sous  le  manteau  du  dévouement  et  du  patrio- 
tisme, les  plans  de  quelques  établissements  pu- 
blics, la  défiance  est  le  premier  des  sentiments 
qui  doit  les  accueillir;  parce  qu'il  est  impossible 
que  de  telles  offres  ne  cachent  pas  des  spécula- 
tion plus  ou  moins  calculées,  plus  ou  moins  so- 
lides pour  leur  intérêt,  et  d'une  étreinte  toujours 
onéreuse  au  peuple. 

Cela  prémis,  jetons  un  regard  rétrograde  sur 
la  position  où  étaient  nos  changes  et  notre  nu- 
méraire à  l'époque  où  des  banquiers  se  réuni- 
rent pour  provoquer  l'établissement  des  caisses 
dites  patriotiques  et  de  secours. 

Les  émigrations  et  tous  les  accidents  insépa- 
rables de  la  Révolution  avaient  fait  sensiblement 
res-errer  notre  numéraire  métallique.  Déjà  la 
caisse  d'escompte  y  avait  contribué,  en  soute- 
nant, sous  les  couleurs  de  l'utilité,  et  sous  la 
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protection  spéciale  d'un  ministre  financier,  les 
dilapidations  de  l'ancien  régime. 

Les  assignats  ne  se  trouvaient  qu'en  grosses 
valeurs. 

Les  banquiers  de  Paris  firent  une  spéculation 
sur  le  malheur  de  cette  position.  On  fit  entendre 
au  peuple  que  l'émission  de  petites  valeurs  tolé- 
rée, à  échanger  contre  les  valeurs  nationales 
hypothéquées,  remplacerait  sans  inconvénient 
la  monnaie;  le  peuple  saisit  ce  moyen  astucieux, 
comme  un  moyen  unique  de  salut.  On  n'eut  pas 
de  peine  à  exciter  son  désir,  à  l'enflammer  sur 
un  point  aussi  séduisant;  1  Assemblée  consti- 
tuante, cédant  à  ce  désir  sans  grand  examen,  ne 
vit  pas  le  piège,  ou  feignit  de  ne  le  pas  aper- 
cevoir. 

Cependant,  depuis  cet  établissement  à  Paris, 
et  surtout  depuis  que  nombre  de  villes  l'ont 
imité,  la  disparition  absolue  du  numéraire,  la 
baisse  des  changes  à  notre  désavantage,  les  ac- 
caparements, la  hausse  intolérable  du  prix  des 
denrées  de  toute  espèce,  le  jeu  perfide  des  res- 
sorts de  l'agiotage,  une  intensité  plus  ou  moins 
grande  dans  les  suggestions  propres  à  inspirer 
l'inconfiance  dans  le  papier-monnaie  national; 
tout  cela  a  été  la  suite  du  désir  inspiré  au  peuple 
de  la  capitale,  et  de  la  tolérance  peu  combinée 
de  l'Assemblée  constituante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'on  vit  tout  à  la  fois  la 
caisse  d'escompte,  une  caisse  patriotique,  une 
caisse  de  secours,  livrer  à  la  circulation,  des 
valeurs  de  toutes  mesures,  de  toutes  propor- 
tions. 

L'on  vit  ces  établissements  se  subdiviser  par 
des  établissements  de  sections,  par  des  émis- 
sions de  particuliers;  cela  est  môme  allé  jusqu'à 
voir  battre  monnaie,  en  guise  d'effets  au  por- 
teur. 

On  vit  enfin  ces  fortes  d'émissions  épidémi- 
ques,  sous  les  apparences  du  bienfait,  s'étendre 
dans  tout  l'Empire;  en  sorte  qu'à  ce  moment  il 
existe  pour  plus  de  400  millions  de  billets  au 
porteur,  ayant  une  sorte  de  caractère  public, 
sans  que  la  nation  ait  la  moindre  assurance  de 
la  responsabilité  des  tireurs. 

Ainsi,  dans  un  espace  de  dix  mois,  tous  les 
moyens  de  représentation  et  d'échanges,  tant  du 
numéraire  métallique  que  du  papier-monnaie 
national,  se  sont  trouvés  concentrés  : 

1°  Dans  les  billets  de  la  caisse  d'escompte,  de 
la  caisse  dite  patriotique,  de  celle  dite  de  se- 
cours ; 

2°  Dans  les  lettres  de  change  ou  effets  au  por- 
teur, émis  par  les  banquiers; 

3°  Dans  les  billets  de  caisses  éparses  dans  les 
différentes  villes  qui  ont  imité  Paris. 

Qu'est-il  arrivé,  Messieurs,  de  cette  concentra- 
tion? D'une  part,  une  coalition  naturelle  entre 
les  banquiers  et  les  trois  caisses  dont  je  viens 
de  parler;  et  de  l'autre,  une  augmentation  indé- 
finie du  numéraire  fictif. 

J'observe  que  le  fonds  de  cautionnement  à 
fournir  par  la  caisse  patriotique  de  Paris,  loin 
d'avoir  été  fait  en  assignats  ou  en  numéraire, 
ne  le  fut  qu'en  effets  nationaux,  en  effets  de  la 
compagnie  des  Indes  et  autres  ;  premier  branle 
(tonné  par  elle  à  l'agiotage.  C'est  une  vérité  im- 
portante que  je  vous  prie  de  saisir.  Messieurs, 
avec  autant  dMntérôt  qu'on  a  mis  d'indifférence 
à  la  révéler  jusqu'ici  ;  vérité  sur  laquelle  j'in- 
voque le  témoignage  de  la  munici|)alité  de  Paris, 
dépositaire  de  ce  fonds  de  cautionnement. 

Là  a  commencé  l'échange  des  assignats  contre 
les  billets  de  confiance.  Les  assignats  de  50  et 


de  100  livres  gagnèrent  2  à  3  0/0  contre  ceux 
de  500  et  de  2,000  livres.  La  caisse  patriotique 
convertit,  à  ce  taux  de  profit,  ceux  de  50  et  de 
100  livres  qu'elle  recevait  contre  ceux  de  500  et 
2,000  livres;  et  ceux-ci,  elle  les  employa  à  es- 
compter des  lettres  de  change  à  trois  signatures, 
ou  à  prêter  sur  les  effets  nationaux  ou  de  com- 
pagnies particulières,  et  sur  les  espèces  d'or  et 
d'argent.  Elle  arriva,  par  ce  moyen,  au  niveau  de 
la  caisse  d'escompte.  Les  voilà  donc  lancées 
toutes  deux  également  dans  la  banque,  et  en 
affaires  sérieuses  et  communes  avec  tous  les 
banquiers.  Je  vais  donc,  dans  mon  ultérieur  dé- 
veloppement, les  faire  marcher  de  front. 

J'observerai  d'abord  que  les  assignats  de  5  li- 
vres étant  en  assez  grande  abondance  à  Paris, 
il  ne  reste  presque  plus  à  la  caisse  dite  patrio- 
tique, que  des  billets  de  50  sols  en  circulation  ; 
aussi  s'est-elle  occupée,  dans  ces  derniers  temps, 
d'émettre  de  gros  billets  à  l'instar  de  la  caisse 
d'escompte  :  seconde  raison  pour  les  envisager 
toutes  deux  sous  le  même  rapport. 

J'observe  encore  que  ces  deux  caisses  émet- 
tant du  papier-monnaie  concurremment  avec  la 
nation,  la  première  règle  aurait  été  de  comparer 
leurs  hypothèques  respectives.  Celle  du  papier 
national  est  incontestable;  celle  des  caisses,  où 
est-elle? 

A  la  vérité,  la  caisse  d'escompte,  par  la  hau- 
teur de  ses  fonds  et  par  ce  que  lui  doit  la  nation, 
offre  une  assez  bonne  caution;  mais  la  caisse 
patriotique  et  de  secours,  où  est  la  sienne?  et 
quand  on  admettrait  qu'elle  n'a  pas  émis  au  delà 
de  son  fonds  en  dépôt,  ce  qui  ne  serait  pas 
exact,  serait-il  possiole  de  tolérer  plus  long- 
temps l'usage  qu'elle  fait  des  assignats  qu'elle 
reçoit  en  échange?  Elle  en  escompte,  comme  la 
caisse  d'escompte,  des  lettres  de  change  qui  ont 
pour  seule  valeur  les  spéculations  les  plus  cou- 
pables et  les  plus  ruineuses  pour  le  peuple. 

Vous  jugez.  Messieurs,  que  j'entends  dire  que 
l'une  et  l'autre  sont  le  soutien  des  accapareurs; 
et  je  le  prouve. 

11  y  a  deux  sortes  d'accaparements  :  1°  celui 
des  marchandises;  c'est  le  plus  sensible  pour  le 
peuple;  2°  celui  du  papier  sur  l'étranger  et  du 
numéraire  ;  le  peuple  le  sent  moins,  mais  il  n'en 
est  que  plus  blessé,  parce  que  l'accaparement  du 
papier  sur  l'étranger  et  au  numéraire  emporte 
avec  lui  et  de  sa  nature  le  discrédit  du  papier- 
monnaie,  l'exténue  dans  l'opinion,  rehausse  en 
proportion  le  prix  du  numéraire,  et  baisse  à 
notre  préjudice  le  prix  des  changes  avec  l'étran- 
ger. 

Gomment  et  par  qui  se  font  ces  deux  sortes 
d'accaparements?  Le  premier  par  les  spécula- 
teurs qui,  à  la  faveur  de  lettres  de  change  tirées 
par  eux  et  escomptées  à  la  caisse  d'escompte  ou 
patriotique  par  la  médiation  des  banquiers,  y 
trouvent  le  moyen,  avec  peu  ou  point  ae  fonds, 
de  se  former  des  magasins  immenses  et  de  se 
rendre  maîtres  du  prix  de  toutes  les  denrées. 

La  lettre  de  change,  inventée  d'abord  pour 
l'échange  de  place  en  place,  est  devenue  l'instru- 
ment des  monopoleurs;  les  caisses  patriotique 
et  d'escompte  leur  créent  le  crédit  dont  ils  man- 
quent, en  leur  créant  du  papier-monnaie  à  leur 
gré  et  à  leur  volonté. 

Supposons  un  homme  sans  fortune  et  de  peu 
de  crédit,  qui  veuille  accaparer  dans  Paris  :  il 
commence  par  faire  le  prix  de  la  marchandise 
sur  laquelle  il  spécule.  Pour  y  parvenir,  il  met 
en  circulation  des  lettres  de  change  qu'un  ban- 
quier ne  fait  pas  de  difficulté  d'accepter,  parce 
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que  le  monopoleur  le  rend  en  même  temps  dépo- 
titaire  des  marchandises.  Le  banquier  passe  la 
lettre  à  un  tiers,  et  la  fait  présenter  par  ce  tiers, 
soit  à  la  caisse  d'escompte,  soit  aux  caisses  pa- 
triotique ou  de  secours.  Elles  l'escomptent  et 
l'acauittent  avec  leur  papier-monnaie. 

Elles  ne  prennent  que  du  papier  à  deux  ou 
trois  mois  au  plus  d'échéance.  Le  banquier  n'a 
accepté  que  moyennant  une  provision  :  le  tiers 
n'a  présenté  que  moyennant  l'escompte  et  une 
seconde  provision.  Le  prix  des  marchandises, 
objets  primitifs  du  monopole,  se  trouve  par  ce 
moyen  déjà  naturellement  augmenté  de  deux 
conimissions  et  de  l'escompte.  Ce  prix  s'accroît 
encore  lorsqu'à  l'échéance  il  faut  renouveler  les 
mêmes  opérations,  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  mar- 
chandise, forcée  de  sortir  par  l'excès  de  son 
Erix,  se  trouve  avoir  enrichi  le  monopoleur,  le 
anquier  qui  l'avait  en  gage,  et  les  caisses  d'es- 
compte ou  patriotique  qui  ont  fait  les  fonds 
avec  leur  numéraire  en  papier  et  sans  bourse 
délier,  et  le  tout  aux  dépens  du  peuple. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  la  denrée  parait 
nous  manquer,  quand  elle  nous  entoure  avec  la 
plus  grande  abondance. 

C'est  ainsi  que,  sans  s'embarrasser  des  justes 
inquiétudes  du  peuple,  sans  calculer  jusqu'où 
peut  se  porter  son  ressentiment,  la  cupidité  ex- 
pose la  tranquillité. 

C'est  ainsi  qu'en  le  séduisant  par  la  ressource 
trompeuse  de  la  grande  quantité  des  petites  va- 
leurs, il  est,  sans  s'en  douter,  l'architecte  de  la 
fortune  des  actionnaires  de  caisses,  des  ban- 
quiers et  de  leurs  agents. 

C'est  ainsi  que  sa  substance  passe  dans  leurs 
coffres  particuliers  par  les  canaux  impurs  de 
l'agiotage. 

C'est  ainsi  qu'un  d'entre  eux,  ruiné,  arrivant 
à  l'administration  d'une  de  ces  caisses,  s'est 
trouvé  faire,  en  deux  mois,  un  bénéfice  de 
800,000  livres  sur  600,000  livres  de  sucre  qu'il 
avait  achetées,  et  qu'il  n'avait  payées  qu'en 
lettres  de  change  représentatives  des  billets  de 
confiance,  qu'il  avait  la  facilité  d'émettre  dans 
des  quantités  indéfinies. 

C'est  ainsi  que  non  seulement  le  sucre,  mais 
toutes  les  autres  marchandises,  et  même  les 
grains,  sont  accaparés  et  portés  à  un  prix  insup- 
portable. Peut-on  expliquer  autrement  pourquoi, 
dans  des  lieux  où  les  grains  sont  en  abondance, 
tel  qu'au  port  de  Gray,  la  mesure  de  40  livres  se 
venu 4  livres  en  argent  et 61. 10  s.  en  assignats? 

Que  l'on  cesse.  Messieurs,  d'attribuer  cette 
calamité  aux  assignats!  Comment  serait-il  pos- 
sible qu'un  numéraire  aussi  bien  hypothéqué 
put  se  trouver,  dans  l'opinion,  inférieur  en 
quelque  sorte  en  crédit  aux  billets  au  porteur, 
autrement  que  par  l'effet  de  la  grande  concur- 
rence des  billets  équivalents  dans  la  circulation  ? 
11  résulte  de  cette  concurrence  que,  lorsque, 
dans  vos  discussions  sur  les  finances,  vous  par- 
tez du  point  de  1,600  millions  d'assignats  en  cir- 
culation, vous  ne  pensez  pas  qu'il  existe  d'autre 
part  pour  400  millions  au  moins  d'autres  billets 
dans  tout  le  royaume  ;  et  cette  concurrence  est 
précisément  ce  qui  énerve  le  crédit  de  l'un,  pour 
laisser  à  l'autre  la  faveur  odieuse,  mais  exclu- 
sive, de  faciliter  l'agiotage  de  toute  espèce. 

Mais  où  le  mal  se  montre  mieux  encore,  c'est 
dans  la  manœuvre  qui  produit  la  seconde  espèce 
d'accaparement,  et  qui  frappe  directement  sur 
notre  change  avec  l'etrançer. 

La  hausse  subite  du  prix  du  numéraire  a  été 
causée  par  la  baisse  des  changes  :  mais  quelle 


est  la  cause  réelle  de  la  baisse  des  changes? 
C'est  encore  dans  les  machinations  des  caisses 
dites  d'escompte  et  patriotique,  que  je  la  trouve. 

On  l'a  attribuée  à  ce  fol  espoir  de  contre-ré- 
volution qui,  pendant  quelques  mois,  a  bercé  les 
ennemis  de  la  chose  publique  et  de  la  liberté, 
tant  au  dehors  qu'au  dedans;  comme  si  un 
peuple,  qui  a  juré  d'être  libre,  pouvait  laisser 
affaiblir  ce  sentiment  dans  son  àme  par  celui  de 
la  mort  ou  de  la  misère!... 

Vous  avez  entendu  dire  à  celte  tribune  que 
c'était  par  ce  motif  que  l'étranger  ne  voulait 
plus  nous  vendre  que  par  contre-échange  de 
marchandises  à  marchandises;  que  la  balance 
du  commerce  étant  à  notre  extrême  désavan- 
tage, le  solde  que  nous  devions  à  l'étranger,  il 
ne  voulait  le  recevoir  qu'en  espèces;  que  cela  en 
augmentait  la  rareté,  et  faisait  baisser  les 
changes  aux  taux  le  plus  ruineux. 

Eh  bien!  Messieurs,  on  s'est  trompé;  on  n'a 
pas  été  assez  loin  :  on  s'est  attaché  à  l'écorce; 
on  n'a  pas  été  au  delà  du  spectacle  des  troubles; 
et  on  n'a  pas  voulu  fixer  un  instant  la  classe 
d'hommes  dont  la  profession  et  la  base  de  for- 
tune sont  de  mettre  à  profit  les  troubles,  de  les 
désirer,  de  les  nourrir  peut-être. 

Ce  n'est  point  l'étranger  qui  a  manqué  de  con- 
fiance en  notre  papier-monnaie.  C'est  le  capita- 
liste, c'est  le  banquier  de  Paris,  ce  sont  eux  qui 
ont  spéculé  jusque  sur  cette  inconfiance  ima- 
ginée par  eux,  supposée  par  eux,  disséminée 
par  eux,  et  nourrie  par  la  facilité  des  caisses 
dont  je  parle. 

C'a  été  dans  la  vue  d'agioter  plus  sûrement, 
et  sur  le  numéraire,  et  sur  le  papier  sur  l'étran- 
ger, et  dans  le  dessein  d'accaparer  l'un  et  l'autre. 

Les  opérations  qu'ils  ont  faites  sur  les  mar- 
chandises, ils  ont  vu  grand  profit  à  les  faire 
également  sur  le  numéraire  métallique,  et  sur 
le  papier  sur  l'étranger,  l'un  et  l'autre  réputés 
aussi  marciiandises  dans  leur  sens.  La  cupidité 
a  enfanté  leurs  spéculations  sur  ce  point.  L'er- 
reur publique  d'attribuer  fexcès  du  prix  de  ces 
deux  objets  à  des  idées  absurdes  de  contre-ré- 
volution les  a  soutenues  et  masquées;  et  la  fa- 
cilité d'escompter  les  lettres  de  change  contre 
du  papier-monnaie  qui  a  cours  d'effets  au  por- 
teur, a  conduit  leurs  entreprises  au  succès,  en 
portant  à  leur  apogée  la  crise  et  les  alarmes 
publiques. 

Voici  le  tableau  de  leurs  opérations  sur  le 
numéraire  et  sur  le  papier  sur  l'étranger  : 

Le  papier  sur  l'étranger  se  tire  en  lettres  de 
change  par  première  et  seconde,  qui  se  négo- 
cient par  1  entremise  d'agents  de  change.  La 
première  se  délivre  au  moment  où  fanent  ter- 
mine sa  négociation  ;  la  seconde  se  délivre  en 
recevant  :  il  est  d'usage  à  Paris,  que  ces  négo- 
ciations ne  se  payent  que  8,  10  et  quelquefois 
15  jours  après  la  délivrance  de  la  première  de 
change. 

Le  preneur,  dès  qu'il  a  la  première,  la  porte  à 
un  banquier,  chez  qui  il  la  dépose.  Ce  banquier, 
moyennant  une  commission,  accepte  la  même 
valeur  que  la  lettre  de  change  payable  dans  Pa- 
ris; ces  lettres  sont  tirées  par  un  négociant  du 
dehors;  moyennant  une  commission  à  l'ordre 
du  preneur  de  papier  sur  l'étranger,  ou  de  nu- 
méraire métallique. 

Il  présente  cette  lettre,  revêtue  de  trois  signa- 
tures, à  la  caisse  d'escompte  ou  à  la  caisse  patrio- 
tique. 

Ces  caisses  fournissent  de  leur  pa[)ier-mon- 
naie,  avec  lequel  on  paye  la  lettre  sur  l'étran- 
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ger,  OU  le  numéraire  qui  est  l'objet  de  la  lettre. 

C'est  donc  à  ces  deux  caisses  que  la  facilité 
des  accaparements  et  de  numéraire  et  de  pa- 
pier sur  l'étranger,  comme  des  marchandises, 
doit  être  attribuée. 

J'ajoute  que  les  ennemis  du  dehors  n'ayant 
hesoin  que  de  papier  sur  l'étranger,  et  de  nu- 
méraire, l'accaparement  de  ces  deux  objets  et  les 
opérations  de  banque  toujours  accompagnées 
d'escompte,  de  provision  et  de  commissions,  ont 
dû  devenir  naturellement  le  sujet  des  spécula- 
tions de  la  banque  ;  mais  aussi  il  est  visible  que 
sans  l'existence  des  caisses  autorisées  à  émettre 
du  papier-monnaie  indéfiniment,  d'aussi  funestes 
abus  n'auraient  pu  s'introduire;  et  que  c'est  à 
cet  agiotage  abominable  que  l'on  doit  rappor- 
ter, et  le  haut  prix  des  matières  premières  qui 
alimentent  nos  manufactures,  et  que  notre  sol 
ne  produit  pas,  et  la  baisse  excessive  de  notre 
chaage  au  profit  de  l'étranger,  et  peut-être  nos 
troubles  intérieurs;  car  ce  ne  sont  que  les  mou- 
vements convulsifs  et  les  alarmes  publiques, 
qui  l'ont  varier  les  changes;  et  comme  cette  va- 
riation est  un  des  aliments  de  l'agiotage,  qui 
peut  douter  que  ceux  qui  y  concourent  tout  en 
déplorant  extérieurement  les  troubles,  ne  soient 
au  moins  indifférents  sur  leur  terme? 

Maintenant,  Messieurs,  il  s'agit  d'examiner  si 
le  projet  d'assujettir  au  timbre  les  billets  de 
caisse,  proposé  par  votre  comité,  est  un  moyen 
suffisant  pour  remédier  au  mal. 

Je  soutiens  la  négative.  Quel  doit  être  votre  but? 
que  devez-vous  vous  proposer?  non  pas  simple- 
ment d'atténuer  les  moyens  des  caisses,  non  pas 
de  leur  mettre  des  entraves  dont,  avec  la  liberté 
illimitée  d'émettre  des  effets  au  porteur,  elles 
sauraient  se  débarrasser;  car  que  leur  importe- 
rait de  faire  les  avances  de  2  millions  pour  le 
timbre,  quand  elles  auraient  la  ressource  de 
mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur  pour 
4  millions?  quand  elles  continueraient  à  se  ré- 
cupérer de  ce  léger  embarras  par  l'accapare- 
ment des  denrées,  des  marchandises,  du  numé- 
raire et  du  paf)icr  sur  l'étranger?  quand  enfin, 
dans  la  formation  d'un  seul  magasin,  elles  trou- 
veraient un  dédommagement  triple?  Que  leur 
importera  de  donner  à  la  nation,  sous  la  forme 
du  timbre,  si  la  nation  les  laisse  à  leur  gré  sucer 
la  substance  du  peuple? 

Messieurs!  il  n'est  qu'un  point  dont  M.  Cani- 
bon  ne  peut  disconvenir  :  c'est  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  billet  au  porteur  de  produire  l'agiotage, 
de  l'exciter,  d'y  inviter,  del'alimenter  ;  cestqne 
le  billet  au  porteur  est  son  instrument  chéri. 

Et  c'est  bien  pis,  lorsque  par  une  tolérance  du 
gouvernement,  ou  par  une  approbation  expresse, 
le  billet  au  porteur  est  parvenu  à  acquérir  un 
caractère  tel  que  la  confiance  peut  lui  être  don- 
née par  la  majorité  des  citoyens,  comme  à  la 
monnaie  nationale. 

Aussi  il  existe  des  lois  qui  ont  proscrit  les  bil- 
lets au  porteur.  L'ordonnance  de  1673  a  des  dis- 
positions qui  supposent  cette  proscription  :  et 
en  effet,  cela  est  fondé  sur  le  principe  incontes- 
table que  le  billet  au  porteur  est  une  monnaie 
qui  se  rend  comme  elle  se  reçoit,  sans  formali- 
tés: et  qu'il  n'y  a  que  la  nalioii  qui  ait  le  droit 
de  déterminer  des  signes  représentatifs  de  la 
valeur  des  choses,  de  faire  battre  monnaie,  ou 
de  créer  du  papier  qui  en  tienne  lieu.  11  n'est  pas 
de  gouvernement  bien  ordonné  qui  autorise  un 
individu,  une  compagnie,  à  partager  ce  droit  in- 
hérent à  la  souveraineté. 

Se  borner  à  imposer  les  billets  au  porteur,  ce 


serait,  en  quelque  manière,  autoriser  expressé- 
ment leur  existence;  ce  serait  prolonger  leur 
ruineuse  influence  ;  ce  serait,  d'une  erreur  finan- 
cière, faire  naître  une  calamité  dont  les  suites 
seraient  le  bouleversement  le  plus  redoutable, 
puisque  l'agiotage  et  l'accaparement  ne  manque- 
raient pas  d'achever  leur  terrible  entreprise. 

Faire  vérifier  l'état  des  caisses  et  ne  mettre 
que  le  frein  du  timbre  à  leur  émission,  c'est 
une  mesure  absolument  nulle;  car  qui  répondra 
à  M.  Cambon  que  le  lendemain  de  la  vérifica- 
tion, il  n'y  aura  pas  pour  100  millions  de  let- 
tres de  change,  à  trois  signatures  escomptées, 
avec  une  émission  équivalente  de  billets  au 
porteur  des  caisses  dont  il  s'agit? 

11  faut  donc.  Messieurs,  déchirer  une  fois  pour 
toutes  le  voile  qui  couvre  toutes  ces  spéculations 
perfides.  Les  caisses,  dit-on,  ont  rendu  un  grand 
service;  mais  c'est  le  serpent  caché  sous  l'herbe. 
Le  service  est  par  trop  usuraire.  Que  le  peuple 
paye  cher  aujourd'hui  l'agrément  puéril  d'avoir 
joui  de  petites  valeurs  que  l'Assemblée  consti- 
tuante pouvait,  après  tout,  lui  procurer  par  un 
procédé  plus  régulier  et  mieux  combiné! 

La  première  base  du  projet  de  décret  que  je 
vais  avoir  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée 
nationale,  est  donc  de  détruire  sans  retour  les 
caisses  d'escompte,  de  confiance  et  de  secours, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  comme  caisses 
publiques;  de  les  réduire  au  taux  de  compagnies 
de  banque,  de  ne  leur  permettre  d'autres  effets 
en  circulation  que  les  lettres  de  change  et  les 
billets  à  ordre,  avec  la  formalité  de  l'endosse- 
ment; les  billets,  en  un  mot,  en  usage  dans  le 
commerce;  de  leur  interdire,  s'il  est  besoin, 
jusqu'au  moindre  signe  extérieur  qu'elles  vou- 
draient emprunter  de  nos  valeurs  nationales, 
tels  que  l'impression,  les  signes  de  gravure,  les 
griffes,  tout  ce  qui,  en  un  mot,  peut,  aux  yeux 
de  l'homme  simple  et  peu  exercé,  leur  servir 
à  usurper  une  confiance  qui  doit  être  le  partage 
exclusif  de  l'assignat  ou  de  la  monnaie. 

Je  propose,  non  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
l'exécution  de  lois  anciennes  marquées  au  coin 
de  la  sagesse,  fondées  en  principes  de  droit 
public,  déjà  invoquées  par  M.  Monneron,  et  aux- 
quelles des  lois  postérieures,  surprises  à  l'ancien 
gouvernement  par  les  embûches  de  l'agiotage 
môme,  avaient  mal  à  propos  dérogé.  Je  propose 
en  un  mot,  la  proscription  absolue  de  tout  billet 
au  porteur. 

Vainement  on  m'objecterait  que  c'est  nuire  à 
l'activité  du  commerce;  que  d'ailleurs  une  inno- 
vation aussi  subite  dans  la  position  actuelle  de 
nos  moyens  d'échange,  peut  produire  des  se- 
cousses dangereuses. 

Non,  Messieurs,  que  ces  dangers  supposée  ne 
vous  émeuvent  pas  plus  que  l'appât  puéril  d'un 
droit  de  timbre  sur  le  billet  de  caisse! 

Premièrement,  les  billets  au  porteur  ne  sont 
point  à  l'usage  des  petits  marchands  illettrés. 
Ils  ne  se  manient  et  ne  circulent  qu'entre  des 
négociants  dont  l'activité  ne  peut  être  sensible- 
ment ralentie  par  la  gêne  d'écrire  au  dos  d'un 
billet  à  ordre  leur  nom  et  celui  du  porteur  ou 
cessionnaire. 

vSecondement,  lorsque  je  propose  la  conversion 
des  billets  de  caisse  en  billets  à  ordre,  ce  n'est 
pas  dans  un  délai  si  court  que  les  caisses  n'aient 
le  temps  de  retirer  leurs  uillets  actuels  et  de 
faire  cette  conversion. 

Mais  voulez-vous,  Messieurs,  envisager  cette 
conversion  sous  un  autre  point  de  vue?  J  y  trouve 
des  avantages  et  des  ressources  d'impôts  indi- 
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rects,  bien  supérieures  à  celles  que  M.  Cambon 
vous  présente,  à  celles  que  M.  Lacroix  vous  a 
présentées  il  y  a  quelques  jours. 

Car,  lorsque  vous  saurez  que  les  banquiers 
sont  allés  jusqu'à  accroître,  aans  une  quantité 
indéfinie,  les  billets  au  porteur  en  convertissant 
en  billets  de  cette  espèce,  les  contrats  originaux 
des  emprunts  viagers  du  gouvernement  qu'ils 
ont  déposés  chez  des  notaires  pour  en  soustraire 
les  reconnaissances  à  l'enrej^istrement,  auquel 
assujettiraient  les  mutations,  vous  aurez  peine  à 
calculer  jusqu'où  peut  se  porter  la  ressource  de 
cet  impôt. 

En  adoptant  donc  mes  vues,  vous  serez  assu- 
rés d'atteindre  tous  les  portefeuilles  des  capita- 
listes, objet  digne  de  votre  sollicitude,  et  que 
votre  contribution  mobilière  ne  peut  pas  même 
effleurer. 

Ne  pouvant  plus  posséder,  recevoir  ni  céder 
que  des  billets  à  ordre,  sujets  à  l'endossement 
à  chaque  mutation,  à  quelque  modique  droit 
d'enregistrement  que  vous  les  assujettissiez,  le 
capitaliste  payera  un  impôt,  et  le  produit  en  sera 
considérable.  iN'est-ce  pas  une  honte,  que  M.  de 
la  Borde,  le  plus  riche  capitaliste  de  France,  ne 
paye  pas  à  1  Etat  le  cinquantième  de  son  revenu, 
tandis  que  le  plus  petit  cultivateur  paye  le  tiers 
du  sien? 

Aucune  des  opérations  qui  se  font  aux  bourses 
dans  tout  le  royaume,  ne  pourront  échapper  à 
l'impôt;  et  il  se"  fait  dans  celle  de  Paris  seule 
pour  plus  de  quarante  millions  d'affaires  par 
jour. 

Si  vos  caisses  d'escompte,  patriotique  et  autres, 
veulent  continuer,  aucun  de  leurs  procédés  ne 
vous  échappe,  pas  un  ne  sera  inutile  pour  le 
Trésor  public,  et  pas  un  ne  pourra  nuire. 

Par  ce  moyen,  ou  vous  aurez  tué  l'agiotage  et 
mis  les  accaparements  dans  la  plus  heureuse 
impuissance;  ou  s'ils  sont  indestructibles,  s'ils 
peuvent  renaître  de  leurs  cendres,  au  moins 
leur  existence  produira  de  gros  impôts  indirects 
à  l'acquit  des  impôts  directs,  qu'incessamment 
on  pourrait  diminuer  d'autant. 

Je  présenterai  à  l'Assemblée,  lorsqu'elle  le  ju- 
gera à  propos,  des  calculs  que  les  esprits  les 
plus  exercés  aux  contradictions,  ne  pourront 
impugner,  et  dont  le  résultat  sera  une  augmen- 
tation d'impôts  indirects,  au  moins  de  deux  cents 
millions,  de  l'équivalent  desquels  il  sera  possible 
de  diminuer  en  1793  les  contributions  foncière 
et  mobilière. 

Et  ne  craignez  point,  ce  que  les  gens  d'affaires 
ne  manqueront  pas  de  vous  dire,  que  c'est  reje- 
ter l'impôt  sur  le  commerce  et  I  industrie.  Le 
timbre  et  l'impôt  sur  les  lettres  de  change  leur 
ont-ils  nui?  Non  :  leur  indemnité  se  trouvera 
toujours  dans  la  nécessité  de  leur  action  ;  enfin, 
si  l'Assemblée  nationale  daigne  fi-xer  mes  pro- 
positions, l'assignat  ne  rivalisera  plus  de  con- 
fiance avec  les  billets  de  caisse;  ceux-ci  auront 
la  responsabilité  qui  leur  manque,  dès  qu'ils  se- 
ront convertis  en  billets  à  ordre. 

Le  capitaliste  sera  atteint  par  l'impôt;  l'agio- 
tage et  tous  les  monopoles  qui  l'accompagnent 
disparaîtront.  Le  numéraire  sera  forcé  de  sortir 
de  sa  retraite.  Notre  change  haussera.  Les  enne- 
mis de  la  Constitution  et  de  notre  liberté  fuiront 
épouvantés.  \.t'  fanatisme  perdra  son  espoir  cri- 
minel. L'aristocratie  périra  de  rage  et  de  déses- 
poir; et  si,  au  bienfait  que  je  sollicite  de  votre 
sagesse,  vous  joignez  incessamment  la  juste  sup- 
pression sans  indemnité,  des  soldexet  ventes,  des 
redevances  constituées  pour  affranchissement 


des  anciennes  servitudes  féodales,  telles  que 
l'odieuse  mainmorte  réelle  et  personnelle,  et  de 
solidarité  du  rachat  des  ventes,  le  calme  succé- 
dera bientôt  aux  plus  violents  orages,  et  vous 
aurez  sauvé  la  patrie;  car  la  plus  dangereuse 
de  ses  maladies,  est  là.  (Applaudissements.) 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  demandant  la  question  préa- 
lable sur  celui  du  comité,  ou  du  moins  le  renvoi 
au  comité  pour  proposer  des  vues  d'impôt,  soit 
de  timbre,  soit  d'enregistrement  sur  les  billets 
au  porteur,  dont  je  vous  propose  la  conversion. 

Projet  de  décret  cCurgence.] 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'elle 
ne  doit  point  différer  d'enlever  à  l'agiotage  les 
moyens  qui  le  favorisent; 

«  (jue  la  réflexion,  l'expérience  et  le  témoi- 
gnage de  quelques  anciennes  lois  attestent  que 
les  billets  au  porteur  sont  dos  instruments  favo- 
rables au  monopole  de  toute  espèce  ; 

«  Que  la  baisse  des  changes,  la  hausse  du  prix 
des  denrées  et  marchandises,  l'accaparement  du 
numéraire,  du  papier-monnaie  national,  et  du 
papier  sur  l'étranger,  sont  la  suite  inévitable  de 
cette  émission  effrénée  et  arbitraire  d'un  papier- 
monnaie  qui,  tel  que  le  billet  au  porteur,  trompe 
la  confiance  en  usurpant  un  des  principaux  ca- 
ractères du  papier-monnaie  national  ;  savoir,  le 
droit  d'être  aonné  et  reeu  sans  formalités  : 

«  Que  la  suppression  de  l'usage  des  billets  au 
porteur  doit  avoir,  sinon  l'avantage  de  détruire 
entièrement  l'agiotage,  du  moins  de  le  faire 
tourner  à  l'acquit  des  contributions  directes,  et 
à  la  décharge  du  peuple,  par  la  facilité  que  les 
autres  effets  de  commerce  non  prohibés,  tels  que 
billets  à  ordre  et  lettre  de  change,  présentent, 
d'augmenter  les  contributions  indirectes,  à  la 
charge  seule  des  capitalistes  et  des  négociateurs 
de  leurs  effets; 

«  Considérant  enfin,  que  l'assignat  ne  se  trou- 
vant plus  en  rivalité  avec  les  billets  au  porteur 
émis  par  des  individus,  sociétés  et  compagnies, 
quelles  que  soient  leurs  dénominations,  il  ne 
peut  manquer  de  jouir  d'une  faveur  exclusive, 
vu  surtout  la  sûreté  de  son  hypothèque,  et  que 
le  crédit  public  se  relèvera  d'autant,  décrète  qu'il 
y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

«  Art.  1".  L'usage  de  tous  billets  au  porteur, 
soit  à  acquitter  eh  numéraire,  soit  à  échanger 
contre  les  assignats,  est  interdit  à  toutes  com- 
pagnies, sociétés  et  individus. 

«  Art.  2.  Sont  exceptées  quant  à  présent,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
les  petites  valeurs  au-dessous  de  trois  livres, 
mises  en  circulation  par  toutes  caisses  quel- 
conques. 

«  Art.  3.  Les  caisses,  compagnies,  sociétés  ou 
individus,  qui  ont  mis  en  circulation  des  billets 
au  porteur,  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte^ 
caisses  patriotiques,  de  confiance  ou  de  secours, 
même  en  représentation  des  effets  de  l'ancienne 
compagnie  des  Indes,  des  quinze  vingt-cin- 
quièmes d'actions  de  celte  compagnie,  des  quit- 
tances de  finance,  des  emprunts  faits  par  la 
nation,  (ie:i  billets  d'emprunts  portant  coupons 
d'intérêts,  des  contrats  originaux,  des  emprunts 
viairers  constitués  en  177'.>,  1783,  1785,  1787,  et 
1791,  sur  les  30  têtes  genevoises  ou  autres,  des 
actions  de  la  caisse  d'escompte  de  la  nouvelle 
compaguie  des  Indes,  assurances  contre  les  in- 
cendies, et  autres  de  cette  nature  seront  tenus 
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de  retirer,  dans  deux  mois,  tous  leurs  billets 
au-dessus  de  3  livres,  pour  être  convertis  par 
eux  en  billets  à  ordre,  en  telles  fractions  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

«  Art.  4.  Aucun  effet  national,  ou  autre,  ne 
pourra  être  négocié  dans  aucune  bourse  ou  place, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  autrement 
que  par  billets  à  ordre  avec  endossement  à 
chaque  mutation,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  l'article  7. 

«  Art.  5.  Tout  billet  à  ordre,  à  dater  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sera  sujet  à  l'endos- 
sement à  chaque  mutation. 

«  Art.  6.  L'endosseur  sera  tenu  d'écrire  de  sa 
main  dans  l'endossement,  le  nom  du  porteur  ou 
cessionnaire,  à  peine  d'une  amende  de  50  0/0  du 
montant  du  billet,  qui  sera  prononcée  par  les 
tribunaux  de  district  ou  de  commerce,  auxquels 
il  sera  présenté. 

«  Art.  7.  Les  billets  à  ordre,  de  quelques  in- 
dividus, compagnies  ou  sociétés  qu'ils  émanent, 
seront  sujets  au  timbre,  sauf  à  établir  par  la 
suite  les  droits  d'enregistrement  sur  les  endos- 
sements. 

«  Art.  8.  Dans  les  24  heures  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  municipalités, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs, 
vérifieront  l'état  de  toutes  caisses  qui  se  trouve- 
raient avoir  en  circulation  des  billets  de  la  qua- 
lité de  ceux  mentionnés  en  l'article  3;  et  après 
les  deux  mois,  elles  vérifieront  si  leur  conversion 
en  billets  à  ordre  a  été  elfectuée. 

«  Art.  9.  Elles  dresseront  procès-verbal  à  vue 
des  registres  de  ces  caisses,  tant  de  l'état  du 
fonds  de  cautionnement  de  chacune,  que  de  la 
quotité  des  billets  par  elles  émis  ou  rentrés,  et 
convertis.  Elles  adresseront  ces  procès-verbaux 
aux  districts,  qui  les  feront  parvenir  aux  dépar- 
tements. 

«  Art.  10.  Les  départements  en  feront  un  re- 
levé ou  bordereau,  qu'ils  adresseront  dans  le 
mois  suivant  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  11.  L'Assemblée  nationale  charge  ses 
comités  des  finances  de  lui  présenter,  dans  le 
mois,  leurs  vues  sur  les  moyens  coactifs  et  de 
surveillance  à  employer  pour  l'exécution  des 
articles  3,  4,  5  et  6  du  présent  décret,  ainsi  que 
le  tarif  des  droits  d'enregistrement  à  établir  en 
exécution  de  l'article  6,  sur  tous  les  billets  à 
ordre  et  endossements  à  chaque  mutation.  » 
{Àpplaadissemenis.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  et  du  projet  de  décret  de  M.  Grestin. 

D'autres  membres  demandent  l'ajournement  et 
le  renvoi  au  comité. 

M.  Cambon.  rapporteur.  Vos  comités  n'ont 
pas  cru  que  la  loi  qui  défend  les  billets  au  por- 
teur fût  en  rigueur.  Tout  dénote,  au  contraire, 
que  l'Assemblée  constituante  l'a  indirectement 
supprimée.  Ceci  posé,  je  conviens  que  M.  Grestin 
a  abordé  le  véritable  point  de  la  difficulté  et 
je  reconnais  que  les  billets  au  porteur  sont  la 
source  de  l'agiotage.  Leur  suppression  est  dans 
les  vues  du  comité.  En  conséquence,  j'appuie  la 
demande  d'impression  et  le  renvoi  du  projet  de 
M.  Grestin  au  comité,  car  il  mérite  le  plus  sé- 
rieux examen.  Cependant,  comme  l'ajournement 
doit  entraîner  quelques  délais  nécessaires,  et 
qu'il  importe  essentiellement  de  porter  un  œil 
attentif  sur  les  caisses  patriotiques,  je  demande 

Su'en  attendant  que  l'on  discute  la  suppression 
e  ces  billets,  l'Assemblée  s'occupe  des  moyens 
de  mettre  toutes  les  caisses  patriotiques  sous 


la  surveillance  des  municipalités  et  corps  admi- 
nistratifs respectifs. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  décret  de  M.  Grestin.) 

M.  Tarlanac.  Le  renvoi  au  comité  est  inutile 
parce  que  les  vues  proposées  par  M.  Grestin 
sont  d'une  vérité  si  reconnue  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  les  faire  passer  au  creuset  du 
comité.  Je  demande  l'ajournement  de  la  discus- 
sion à  mardi  prochain,  en  invitant  tous  les 
membres,  même  ceux  du  comité,  à  faire  con- 
naître toutes  les  propositions  particulières  qu'ils 
auront  à  faire  et  qu'ils  jugeront  propres  à 
éclairer  cette  question  importante. 

M.  Crestîn.  Quoique  les  vues  que  j'ai  pro- 
posées aient  été  recueillies,  en  partie,  par  des 
hommes  très  compétents  sur  cette  matière  et 
portent  sur  des  données  très  certaines,  je  pense 
néanmoins  que  les  lumières  du  comité  et  des 
autres  membres  de  l'Assemblée  peuvent  être 
très  utiles  pour  éclairer  la  discussion.  J'observe 
seulement  qu'une  prompte  décision  devient  tous 
les  jours  plus  nécessaire.  Pour  le  prouver,  je 
n'ai  qu'à  instruire  l'Assemblée  d'un  fait  que  j'ai 
oublié  de  lui  dire  :  c'est  que  la  nuit  dernière,  il 
est  parti  30  courriers  envoyés  dans  différentes 
places  pour  faire  baisser  le  change. 

M.  Dorlïy.  Je  suis  bien  éloigné  de  m'opposer 
au  renvoi  au  comité,  que  M.  Grestin  réclame 
dans  son  projet  de  décret;  mais  l'ajournement 
est  au  moins  inutile  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
fense d'émettre  de  nouveaux  billets  de  caisse 
patriotiques  dont  il  importe  de  s'occuper  sur-le- 
champ.  C'est  un  décret  qu'il  faut  rendre  sans  re- 
tard. Je  demande  à  lire  un  projet  de  décret  sur 
cet  objet... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'ajournement  ! 

(L'Assemblée  renvoie  le  projet  de  décret  de 
M.  Grestin  aux  comités  de  finances  et  en  ajourne 
définitivement  la  discussion  à  mardi.) 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  d'assu- 
jettir toutes  les  caisses  à  la  vérification  des  mutii- 
cipalités  et  des  corps  administratifs. 

M.  Dorîzy  donne  lecture  d'un  projet  de  dé- 
cret en  8  articles. 

M.  Cambon,  rapporteur.  Je  demande  que  nous 
prohibions  les  billets  au  porteur  non  timbrés,  en 
attendant  que  le  principe  de  leur  proscription 
totale  soit  établi.  11  est  certain  que  si  l'on  est 
soumis  à  payer  le  timbre,  on  ne  pourra  plus  en 
émettre  sans  se  ruiner;  c'est  ce  que  vos  comités 
vous  ont  proposé  dans  leur  projet  de  décret;  le 
voici  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances  réunis,  déli- 
bérant sur  un  projet  de  décret  dont  la  lecture  a 
été  faite  le  25  février. 

Et  ce  jour,  après  avoir  préalablement  arrêté 
être  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  A  compter  du  l"""  avril  prochain, 
l'exemption  du  droit  de  timbre  accordée  par  la 
loi  du  15  mai  dernier,  en  laveur  des  billets  au 
porteur  payables  à  vue,  de  25  livres  et  au-des- 
sous, n'aura  lieu  que  pour  les  billets  de  10  sous 
jusques  et  compris  3  livres. 

«  Art.  2.  Les  billets  au  porteur  payables  à  vue, 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  3  livres, 

3ui  seront  mis  en  émission  après  la  publication 
u  présent  décret,  seront  sujets  au  droit  du 
timbre  comme  tous  les  autres  effets  de  com- 
merce. 
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I      •  Art.  3.  Les  personnes  qui,  à  compter  du  jour 

rde  la  publication  du  présent  décret,  voudront 

mettre  en  circulation  des  billets  au  porteur,  de 

10  sous  jusques  et  compris  3  livres,  en  profitant 

l'exemption  du  droit  de  timbre,  seront  tenues 

il  obtenir  l'autorisation  du  directoire  du  dé- 

P  u  tement,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  et 

'If  la  municipalité. 

«  Art.  4.  Elles  seront  tenues  aussi  de  faire  leur 
déclaration  au  greffe  municipal,  du  nombre, 
numéros,  formes,  sommes,  et  montant  des  billets 
qu'elles  mettront  en  circulation,  et  des  valeurs 
qui  en  forment  le  page. 

0  Art.  5.  Les  personnes  qui  ont  déjà  mis  en 
circulation  des  nillets  au  porteur,  exempts  de 
timbre,  seront  tenues  de  faire  sous  3  jours,  au 
greffe  municipal,  la  même  déclaration  ordonnée 
par  l'article  4. 

«  Art.  6.  Les  maires  et  officiers  municipaux 
pourront  vérifier,  lorsqu'ils  le  jugeront  conve- 
nable, et  ils  seront  tenus  de  vérifier  3  jours 
après  la  remise  des  déclarations,  les  livres  et 
caisses  des  personnes  qui  les  auront  faites;  ils 
dresseront  procès-verbal  de  leur  vérification, 

Su'ils  rendront  public  par  l'impression  et  af- 
che. 

«  Art.  7.  Après  le  1*'  avril  prochain,  les  per- 
sonnes qui  se  serviront  des  billets  au  porteur 
au-dessous  de  10  sous  et  au-dessus  de  ô  livres 
jusqu'à  To  livres  sans  les  avoir  fait  timbrer,  se- 
ront condamnées  à  une  amende  de  25  livres. 

"  Art.  8.  Les  3  jours  après  la  publication  du 
présent  décret  expirés,  ceux  (\m  ont  émis  des 
billets  au  porteur,  exempts  du  timbre,  qui  n'au- 
ront pas  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  5, 
soiont  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
'ier  100,000  livres  ni  être  moindre  de 
•0  livres;  la  même  peine  sera  prononcée 
contre  ceux  qui  auront  lait  une  fausse  décla- 
ration. 

«  Art.  9.  Ceux  qui,  après  la  publication  du 
présent  décret,  mettront  en  circulation  des 
billets  au  porteur  au-dessous  de  10  sous  et  au- 
dessus  de  3  livres,  sans  avoir  acquitté  le  droit  de 
timbre,  seront  condamnés  en  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  3,000  livres  ni  excé- 
der 60,000  livres. 

«  Art.  10.  Ceux  qui,  après  la  publication  du 
présent  décret,  mettront  en  circulation  des 
billets  au  porteur  de  10  sous  jusques  et  com- 
pris 3  livres  en  profitant  de  l'exemption  des 
droits  de  timbre,  et  qui  n'auront  pas  satisfait 
aux  dispositions  ordonnées  par  les  articles  3  et  4 
seront  condamnés  aux  mêmes  peines  portées 
en  l'article  9. 

«  Art.  11.  Afin  de  faciliter  le  prompt  rembour- 
sement des  billets  au  porteur  au-dessus  de 
3  livres  qui  sont  actuellement  en  circulation 
sans  avoir  acquitté  le  droit  du  timbre,  les  com- 
imissaires  de  la  Trésorerie  nationale  sont  auto- 
Irisés  à  fournir  des  assignats  de  5  livres  en 

'  iiige  d'assignats  de  50  livres  et  au-dessus, 
personnes  qui  auront  fait  leur  déclaration 
iiu  irreffe  municipal  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  déclarée. 

1  «  Art.  12.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
jDationale  ne  délivreront  des  assignats  de  5  livres 
jen  échange,  qu'après  s'être  assurés,  par  un  cer- 
tificat de  la  municipalité,  que  leur  emploi  sera 
afr.cté  au  retirement  des  billets  au  porteur  au- 
iis  de  3  livres  exempts  de  timbre,  actuelle- 
ii  en  circulation. 
I  «  Art.  13.  Au  moyen  de  l'échange  ordonné  par 
Iles  articles  11  et  12,  les  personnes  qui  ont  sous- 


crit des  billots  au-dessus  de  3  livres  jusques  et 
y  compris  25  livres  payables  à  vue,  exempts  du 
timbre,  seront  tenues  de  les  acquitter  en  assi- 
gnats de  5  livres  quoique  leur  engagement  porte 
l'obligation  de  ne  les  acquitter  qu'en  assignats 
de  plus  forte  valeur.  • 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Dorizy. 

D'autres  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  du  comité. 

M.  Winci^ns-PlaïK'hat.  Je  demande  l'ajour- 
nement à  mardi  de  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faites;  cette  question  mérite  un  examen 
réfléchi. 

M.  Caminei.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  toute  espèce  d'ajournement. 

M.  PhilibeVt.  L'intérêt  commun  sollicite  une 
décision  prompte.  Actuellement  je  réduis  ma 
proposition  à  ces  deux  points  :  1°  soumettre  les 
caisses  patriotiques  à  la  vérification  des  corps 
administratifs  et  des  municipalités;  2°  prohiber 
dès  ce  moment  toute  nouvelle  émission.  Je  de- 
mande que  ces  deux  motions  soient  mises  aux 
voix  sauf  rédaction. 

M.  Tarbé.  Je  réclame  la  priorité  pour  le  pro- 
jet de  décret  de  M.  Dorizy,  qui  embrasse  ces 

deux  principes. 

M.  Aiibert-Dubayet  donne  lecture  d'un  nou- 
veau projet  de  décret  en  8  articles. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  refuse  la 
priorité  au  projet  du  comité  et  à  celui  de  M.  Do- 
rizy et  l'accorde  à  la  proposition  faite  par 
M.  Philibert,  de  soumettre  les  caisses  patriotiques 
à  la  vérification  des  corps  administratifs  et  de 
prohiber  toute  nouvelle  émission;  elle  décrète 
ensuite  qu'elle  est  en  état  de  délibérer  définiti- 
vement.) 

M.  VIncens-Plaiichut.  Je  demande  la  divi- 
sion :  il  faut  songer  aux  provinces. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  la  motioi;  le  M.  Philibert  tendant 
à  soumettre  les  caisses  i)atriotique8  à  la  vérifi- 
cation des  corps  administratifs. 

(L'Assemblée  décrète,  sauf  rédaction,  la  pre- 
mière partie  de  la  motion  de  M.  Philibert.) 

M.  Vlneens-Plauehut.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  seconde  partie  de  la  proposition 
de  M.  Philibert  et  je  demande  à  le  motiver.  Les 
billets  de  confiance  sont  une  monnaie  qui  n'a 
point  de  cours  forcé;  chacun  a  le  droit  de 
l'accepter  ou  de  la  refuser.  C'est  donc  unique- 
ment sur  la  confiance  publique  que  repose  leur 
circulation.  Dès  l'instant  que  vous  suspendez 
l'émission,  vous  détruisez  cette  confiance.  Qu'ar- 
rivera-t-il?  C'est  que  tous  ceux  qui  sont  nantis 
de  ces  billets  les  apporteront  au  remboursement. 
{Murmures!  Aux  voix!  —aux  voir!).  Dès  l'instant 
que  la  confiance  publique  sera  perdue,  le  public 
se  portera  en  foule  aux  caises  patriotiques  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  billets,  et  vous 
nuirez  ainsi  à  leur  circulation  qui  est  encore 
nécessaire  au  commerce.  Happelez-vous  les  mal- 
heurs qu'occasionna  le  remboursement  des  billets 
de  banque!... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix!  aux 
voix! 

M.  Lasoarce.  Je  réponds  en  deux  mots  à 
M.  Vincens  :  Défendre  aux  caisses  de  secours  de 
faire  de  nouvelles  émissions,  c'est  au  contraire 
augmenter  la  confiance  dans  les  billets  qui  cir- 
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culent  déjà,  par  la  raison  que  moins  il  y  a  de 

Bapier,  plus  il  est  recherché.  (Applaudissements.) 
'après  cela  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'ajournement  et  je  propose  de  mettre  aux 
voix  la  seconde  partie  de  la  proposition  de 
M.  Philibert. 

Plusieurs  membres  demandent  à  combattre  la 
question  préalable. 

M.  le  Président.  J'observe  que,  dans  ce  mo- 
ment, il  n'est  question  que  de  1  ajournement.  Je 
mets  aux  voix  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'ajournement.) 

M.  QiiincUe.  Je  demande  la  parole  sur  la  ma- 
nière de  poser  la  question.  Il  y  a  2  manières  de 
faire  des  émissions  :  soit  en  en  faisant  de  nouvel- 
les, soit  en  remplaçant  les  billets  patriotiques 
apportés  en  échange,  afin  d'entretenir  toujours 
la  masse  actuellement  en  circulation.  De  là  deux 
manières  de  poser  la  question.  C'est  pourquoi  je 
demande  la  priorité  pour  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  caisses  patriotiques  ne  pourront  faire 
aucune  nouvelle  émission;  mais  cette  défense 
n'exclut  pas  le  droit  de  remplacer  ceux  des  bil- 
lets patriotiques  qui  rentreraient  aux  caisses  qui 
les  ont  émis.  » 

M.  Aubert-Dubayet.  Cette  mesure  est  mau- 
vaise, inadmissible.  Comment  constater  cette  dis- 
parition de  billets?  Ne  serait-ce  pas  rendre  votre 
prohibition  absolument  illusoire.  Je  demande 
que  le  mot  soit  tranchant  et  que  l'on  dise  :  «  Les 
caisses  patriotiques  ne  pourront  plus  émettre  de 
billets.  » 

M.  Doriay.  Je  suis  bien  d'avis  qu'il  faut  sus- 
pendre toute  émission  et  qu'il  y  a  assez  de 
numéraire  fictif  pour  suffire  aux  besoins  du 
peuple,  en  attendant  l'émission  prochaine  des 
petits  assignats;  mais  nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  munici- 
palités qui  ont  besoin  de  petite  monnaie,  qui 
manquent  absolument  de  petits  assignats  et  qui, 
par  conséquent,  sont  obligées  de  recouvrir  aux 
Billets  de  confiance. 

J'avais  distingué  à  cet  égard  la  capitale  des 
autres  départements.  L'Assemblée  connaît  la 
situation  de  Paris;  le  peuple  de  cette  ville  peut 
être  tranquille  sur  le  résultat  de  nos  délibéra- 
tions; ses  besoins  sont  satisfaits,  il  a  du  numé- 
raire de  petite  valeur  plus  qu'il  ne  lui  en  faut; 
mais  dans  beaucoup  de  départements  on  en 
désiré  encore.  Je  crois  donc  qu'il  faut  accepter 
les  billets  de  confiance  qui,  dans  certains  dépar- 
tements, auraient  été  émis  sous  la  surveillance 
immédiate  des  corps  administratifs,  ou  qui 
seraient  émis  par  les  municipalités  elle-mêmes. 
Je  disque,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  arrêter 
les  émissions  dans  les  municipalités  qui  jouissent 
pleinement  des  assignats  de  b  livres,  il  est  dan- 
gereux de  les  arrêter  dans  les  municipalités  qui 
n'en  jouissent  pas  encore.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  prendre  en  grande  considération  la  situation 
de  certains  départements  du  royaume.  Plusieurs 
des  membres  de  cette  Assemblée  doivent  être 
renseignés  par  leur  correspondance  avec  leurs 
commettants.  Ils  savent  qu'il  est  encore  des  mu- 
nicipalités qui  en  sont  à  désirerde  faire  des  émis- 
sions de  billets  de  confiance  en  attendant  les 
petits  assignats.  Je  demande  donc  la  division 
sur  la  suspension  des  émissions,  el  en  la  divisant, 
je  propose  de  laisser  à  l'arbitrage  des  corps 
administratifs  de  tolérer,  jusqu'à  rémission  des 


petits  billets  nationaux,  l'émission  des  billets  de 
confiance  qui  existent  dans  certaines  municipa- 
lités. (Murmures.) 

Un  membre  .-M.  Dorizy  est  dans  l'erreur;  tous 
les  départements  regorgent  de  billets  de  con- 
fiance. 

M.  Prouveur.  Je  demande  que  les  billets  émis 
par  les  communes  soient  formellement  exceptés 
de  la  prohibition  qui  vous  est  proposée.  C'est  sous 
la  surveillance  immédiate  des  corps  administra- 
tifs que  cette  émission  a  été  faite,  et  c'est  uni- 
quement pour  assurer  la  tranquillité  publique. 
Il  faut  distinguer  ces  billets  de  ceux  émis  par 
des  particuliers;  ils  n'offrent  aucun  des  incon- 
vénients qui  font  désirer  que  l'émission  de  ces 
derniers  billets  soit  arrêtée,  puisque  les  assignats 

3u'ils  représentent  sont  en  dépôt  dans  les  caisses 
es  communes.  Craignez,  Messieurs,  d'altérer  la 
confiance  de  ces  billets  qui  ont,  dans  bien  des 
endroits,  pourvu  aux  besoins  du  peuple  sans  lui 
nuire.  La  municipalité  de  Valenciennes  a  com- 
mencé une  semblable  émission;  et  je  sais  qu'elle 
est  alarmée  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  par  votre  comité.  J'insiste  donc  sur  moE 
amendement. 

M.  Sers.  Je  propose  de  supprimer  tous  les 
billets  de  confiance,  à  l'exception  de  ceux  donl 
la  valeur  est  hypothéquée  sur  des  propriétés  oi 
des  fonds  déposes. 

M.  Caminet.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  l'amendement  de  M.  Sers  parce  que  la 
Trésorerie  nationale  fait  ses  payements  en  assi- 
gnats de  5  livres  et  qu'ils  sont  répandus  dans 
tout  le  royaume.  (Murmures.  —  Non!  non!) 

M.  liagrévol.  Messieurs,  c'est  par  un  fait  que 
j'appuie  l'amendement  de  M.  Sers.  Les  assi- 
gnats de  5  livres  sont  arrivés  très  lentement 
dans  le  département  de  la  Haute-Loire;  d'autre 
part,  le  numéraire  y  était  infiniment  rare.  La 
désolation  y  allait  croissant;  déjà  même  des  mou- 
vements d'insurrection  s'y  faisaient  sentir;  les 
ouvriers  supportaient  avec  peine  la  perte  qu'ils 
éprouvaient  sur  les  assignats,  lorsque  la  muni- 
cipalité du  Puy,  après  entente  avec  les  corps  ad- 
ministratifs, recourut  à  la  ressource  des  oillets 
patriotiques  au-dessous  de  5  livres.  Cette  émission 
salutaire  n'est  pas  encore  arrivée  au  point  ou 
elle  doit  l'être  pour  tranquilliser  les  esprits 
inquiets  et  apporter  au  mal  trop  sensible  un 
remède  efficace.  Vous  jetteriez,  Messieurs,  la  dé- 
solation dans  ce  pays,  si  vous  empêchiez,  par  ur 
décret,  la  continuation  de  cette  émission.  J'ap- 
puie donc  l'amendement  de  M.  Sers. 

Un  membre  :  Les  communes  qui  n'ont  pas  faii 
de  billets  peuvent  se  servir  très  bien  de  ceux 
des  communes  voisines;  la  masse  de  ce  numé- 
raire fictif  est  déjà  assez  considérable,  ou  plutô 
elle  existe  déjà  dans  une  proportion  boaucouj 
trop  grande  avec  le  numéraire  métallique,  poui 
qu'il  ne  soit  pas  très  important  de  prohiber  touti 
émission  nouvelle. 

M.  Lasoiirce.  J'appuie  la  proposition  di 
M.  Sers,  et  pourquoi?  c  est  parce  que  les  assignat 
(le  5  livres  sont  accaparés  dans  les  villes  et  qu 
les  campagnes  ne  participent  pas  assez  à  leur 
distribution.  Les  ouvriers  sont  mal  payés,  et  c 
sont  eux  qui  en  souffrent  le  plus,  tandis  qu'il 
devraient  |au  contraire  jouir,  en  grande  partit 
des  avantages  de  l'assignat  de  h  livres.  D'un  aiitr 
côté,  je  fais  une  très  grande  différence  entre  k 
billets  émis  par  les  caisses  patriotiques  et  ceu 
émis  par  les  corps  administratifs  qui  conservei 
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en  dépôtles  assignats  qu'il  reçoivent  en  échange 
des  billets  qu'ils  émettent.  Toutes  les  fois  que 
les  valeurs  en  assignats  sont  déposées,  il  n'y  a 
pas  le  moindre  danger,  puisqu'il  ne  résulte  de 
cela  aucun  augmentation  dans  la  masse  du  nu- 
méraire en  circulation.  Je  supplie  l'Assemblée 
nationale  de  remarquer  que,  sans  les  billets 
émis  par  les  corps  aaministratifs,  il  y  aurait  eu 
très  souvent  des  insurrections  populaires,  car 
le  peuple  souffrait  et  il  lui  fallait  des  petits  bil- 
lets. Dans  mon  département,  on  en  a  même  émis  de 
2  sols  6  deniers,  et  cette  émission  a  seule  fourni 
aux  manouvriers  les  moyens  d'être  payés  et 
arrêté  tout  d'un  coup  les  émeutes  qui  grondaient. 
Si  vous  ne  faites  pas  de  distinction  pour  ces 
billets,  vous  allez  replonger  le  peuple  des  campa- 
gnes dans  les  maux  dont  les  corps  administratifs 
Pont  tiré.  (AppLaudissemenls.)  J'appuie  la  propo- 
sition de  M.  Sers. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  la 
proposition  de  M.  Sers,  sauf  rédaction.) 

M.  Morand  rainé.  Je  demande  que  les  jetons, 
mis  en  circulation  par  des  individus,  soient  com- 
pris dans  le  présent  décret.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  c'est  entendu. 

M.  Danioarette  (Ardennes).  Je  demande  que 
la  vérification  des  dépôts  soit  faite  tous  les  8  jours 
par  les  conseils  généraux  des  communes  et  en- 
voyée aux  administrations  de  départements.  {Ap- 
puyé! appuyé!) 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Da- 
mourette,  sauf  rédaction.) 

M.  Dorizy.  Je  demande  que  le  dépôt  repré- 
sentant l'émission  soit  renfermé  dans  une  caisse 
particulière  à  trois  clefs.  Je  demande  encore  que 
les  émissions  faites  par  les  corps  administratifs 
et  municipalités  ne  unissent  être  continuées,  à 
moins  que  la  valeur  ues  émissions  ne  soit  dépo- 
sée en  numéraire  ou  en  assignats,  afin  de  ne  pas 
augmenter  la  masse  du  papier-monnaie  mis  en 
circulation. 

(L'Assemblée  décrète  la  proposition  de  M.  Do- 
rizy, sauf  rédaction.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  planches, 
poinçons,  presses  et  autres  instruments  des 
caisses  patriotiques,  pour  lesquelles  toute  nouvelle 
émission  est  prohibée,  soient  déposés  au  greffe 
des  municipalités  et  mis  sous  scellés. 

(L'Assemblée  décrète  cette  proposition,  sauf 
rédaction.) 

M.  Liacnée.  Il  serait  intéressant  que  les  corps 
administratifs  fissent  parvenir  à  l'Assemblée 
l'état  des  billets  émis  par  les  municipalités,  afin 
que  ces  états  puissent  lui  servir  de  modérateur 
pour  régler  la  quantité  de  petits  coupons  qu'elle 
devra  émettre.  Ainsi  je  demande  que  l'Assemblée 
ordonne  aux  municipalités  qui  auront  fait  leurs 
vérifications,  d'en  rendre  compte  aux  corps 
administratifs. 

M.  Cainbon.  Je  demande  la  question  préala- 
ble. Avant  qu'on  vous  ait  fait  ce  rapport,  il  faut 
espérer  que  le  ministre  des  contributions  publi- 

Îue  aura  mis  en  émission  les  petites  coupures, 
e  demande  que  l'on  ne  multiplie  par  les  tra- 
vaux des  corps  administratifs  qui  sont  assez 
occupés  pour  aes  travaux  importants. 

(L'Assemblée  décrète  qu'ils  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  Lacuée.) 

M.  Duheni.  Les  mesures  que  vous  venez  de 
prendre  sont  peut-être  excellentes,  mais  elles 
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deviendront  nulles  si  enfin  on  ne  fait  pas  émet- 
tre ces  petites  coupures  dont  on  parle  tant.  Je 
prie  donc  le  comité  des  assignats  et  monnaies  de 
nous  donner  des  lumières  sur  cet  objet,  de  nous 
dire  quand  nous  verrons  paraître  ces  petites 
coupures,  et  j'interpelle  M.  Dorizy  de  déclarer  à 
l'Assemblée  ce  qu'il  sait  sur  cet  objet. 

M.  le  Président  cède  le  fauteuil  à  M.  Le- 
montey. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LEMONTEY. 

M.  Dorizy,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies.  L'Assemblée  nationale  paraît  désirer 
savoir  à  quel  degré  en  est  actuellement  la  fabri- 
cation des  petits  assignats  et  généralement  toutes 
les  opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  l'é- 
mission. 

Les  empreintes  des  assignats  de  25  livres  sont 
totalement  arrêtées;  les  gravures  sont  faites,  et 
dans  3  jours  à  l'instant  même  où  le  papier  arri- 
vera, il  sera  possible  d'en  commencer  la  fabrica- 
tion. J'ajoute  que,  depuis  plusieurs  jours,  toutes 
les  papeteries  sont  en  pleine  activité. 

Immédiatement  ensuite  les  assignats  de  10  li- 
vres paraîtront;  les  graveurs  travaillent  sans 
relâche  tant  aux  lettres  qu'à  la  gravure  en  taille 
douce  et  autres,  pour  toutes  les  coupures. 

Il  y  a  eu  de  grands  obstacles  à  vaincre,  de 
grands  essais  à  faire,  et  je  puis  dire  que,  jusqu'à 
présent,  nous  sommes  parvenus  au  but  que  nous 
nous  étions  proposé,  celui  de  rendre  l'assignat 
très  difficile  a  imiter. 

Quatre  commissaires  du  comité  des  assignats 
inspectent  journellement  et  habituellement  les 
différents  ouvriers  employés  dans  la  ville  de 
Paris,  à  la  confection  des  assignats,  et  le  comité 
espère  que  dans  le  courant  du  mois  d'avril  on 
commencera  à  jouir  de  ce  précieux  avantage. 

Un  membre  :  Au  lieu  de  commencer  par  les 
assignats  de  25  livres,  il  me  semble  qu'on  aurait 
dû  commencer  par  les  petites  coupures.  J'inter- 
pelle M.  Dorizy  d'expliquer  à  l'Assemblée  les 
motifs  de  cette  détermination  du  comité. 

M.  Doriiy.  Il  n'est  pas  étonnant  que  le  co- 
mité des  assignats  ait  commencé  par  les  cou- 
pures de  25  livres  et  de  10  livres;  ces  coupures 
ont  été  décrétées  un  mois  avant  les  autres.  A 
l'instant  même  où  les  petites  coupures  ont  été 
décrétées,  le  premier  soin  du  comité  a  été  de 
faire  marcher  de  front  la  fabrication  des  6  cou- 
pures, et  c'est  ce  qui  est  résulté  de  son  travail. 

M.  Daliem.  Vous  avez  décrété  la  forme  des 
coupures  des  assignats  de  25  livres,  à  la  bonne 
heure;  mais  vos  netites  coupures  de  10  et  de 
15  sols,  où  sont-elles?  Voilà  tout  ce  que  l'Assem- 
blée demande,  et  l'on  ne  veut  pas  répondre. 
{Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  Dorizy.  Il  m'est  échappé  de  rendre  compte 
à  l'Assemblée  nationale  des  motifs  pour  lesquels 
le  comité  des  assignats  n'a  pas  cru  devoir  lui 
présenter  les  formes  de  coupures  dans  le  terme 
où  elle  l'avait  demandé.  L'expérience  a  appris 
au  comité  que  souvent  la  pratique  des  arts  ne 
répondait  point  à  la  théorie.  Il  a  craint  de  ha- 
sarder dans  un  décret  des  formes  qui  présentent 
souvent  dans  l'exécution  des  difficultés  insur- 
montables, et  auxquelles  les  artistes  ne  pour- 
raient pas  se  conformer.  Le  comité  a  pris  des 
bases  nxes  et  certaines.  Sous  peu  de  jours  il 
vous  présentera  un  projet,  et  à  l'instant  même 
où  l'on  vous  proposera  de  décréter  les  formes, 
l'exécution  et  l'émission  suivront  de  si  près  qu'à 
peine  vous  aurez  le  temps  de  la  désirer. 
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M,  Delacroix.  Ce  n'est  point  par  un  tour  de 
charlatan,  que  l'on  doit  répondre  à  l'Assemblée, 
car  c'est  une  réponse  de  charlatan  de  dire  que, 
lorsque  l'on  fera  décréter  les  formes,  elles  seront 
à  la  veille  d'être  faites.  (Bruit.)  Je  demande  que, 
dans  la  huitaine,  le  comité  soit  tenu  de  présenter 
son  rapport. 

M.  Diihem.  En  amendant  la  proposition  de 
M.  Delacroix,  je  demande  que  le  comité  ne  vienne 
pas  nous  proposer  de  décréter  des  projets  d'em- 
preintes, lorsque  les  formes  sont  déjà  faites;  car 
vous  avez  dû  remarquer  qu'on  fait  exprès  ces 
formes  d'avance  pour  y  mettre  des  emblèmes  et 
des  devises,  qui  ne  sont  pas  trop  dans  le  sens  de 
la  Constitution.  (Murmures.)  Je  demande  que 
l'Assemblée  soit  libre  de  choisir.  (Applaudme- 
ments  dans  Les  tribunes.) 

Un  membre  :  Lorsque  M.  Dorizy  a  dit  que  le 
comité  avait  consulté  les  artistes,  il  n'a  point 

f)arlé  en  charlatan;  il  a,  au  contraire,  parlé  avec 
a  modestie  d'un  homme  qui  connaît  les  arts. 

(Murmures.) 

Un  membre  ;  11  y  a  trois  semaines  que  les  rap- 
ports de  M.  Dorizy  devraient  être  faits. 

M.  Creslîn.  Je  demande  que  le  rapport  con- 
cernant les  formes  et  les  empreintes  des  petites 
coupures  d'assignats  soit  fait  dans  trois  jours. 
(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Grestin.) 
M.  Crestîn.  Je  demande  encore  que  toutes  les 
dispositions  que  vous  venez  de  décréter  sur  les 
billets  de  confiance  soient  rédigées  par  les  se- 
crétaires, séance  tenante,  afin  que  le  décret 
puisse  être  porté  dans  le  jour  à  la  sanction. 

M.  Damourette  (Ardennes).  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que  le  décret  qu'elle 
vient  de  rendre  sera  nul,  si  elle  ne  porte  pas 
des  peines  contre  les  contrevenants. 

M.  l<ecolnte-Puyravcau.  Je  demande  qu'il 
soit  fixé  une  amende  de  100,000  livres. 

M.  Liasoiirce.  11  vous  est  impossible  de  déter- 
miner une  somme,  car  vous  pouvez  décréter  une 
amende  de  100,000  livres,  tandis  qu'il  y  aurait 
pour  300,000  livres  de  billets  émis.  Je  demande 
que  l'amende  soit  triple  de  la  somme  en  émis- 
sion, en  contravention  de  la  loi.  Si,  après  votre 
loi,  on  a  émis  des  billets  pour  100,000  livres, 
l'amende  se  trouvera  de  100,000  écus. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être 
faites,  tendant  à  hxer  une  amende  pécuniaire. 
11  est  tel  émissionnaire  qui  n'a  pas  un  sou  vail- 
lant. On  ne  peut  donc  lui  infliger  qu'une  peine 
corporelle,  telle  que  dix  ou  vingt  ans  de  gêne. 

Un  membre  :  Emettre  des  billets  de  confiance,  ne 
peut  pas  être  regardé  comme  un  crime  de  faux. 

M.  Liasourcc.  Je  retire  ma  première  motion, 
et  je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  finances, 
pour  présenter  une  disposition  pénale. 

(L'Assemblée  renvoie  aux  comités  des  finances, 
pour  déterminer  une  amende  contre  ceux  qui 
contreviendront  aux  dispositions  du  décret  sur 
les  caisses  patriotiques.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  Ae  imraw:,  ministre  de  la  guerre.  Monsieur 
le  président,  plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
nationale  ont  demandé  où  en  était  le  travail 
des  remplacements  des  emplois  militaires.  Cette 

auestion  est  extrêmement  importante,  car  c'est 
u  succès  de  ce  travail  que  dépend  forganisa- 
tion  de  l'armée.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette 


opération  est  entièrement  manquée  pour  une 
partie  des  grades  inférieurs.  La  loi  qui  déter- 
mine le  rang  d'armes  est  d'une  exécution  extrê- 
mement lente  et  incertaine.  En  effet,  suivant 
cette  loi,  il  faut  répartir  les  plus  anciens  lieute- 
nants dans  les  compagnies  vacantes  de  toute 
l'armée,  et  prendre  les  nouveaux  parmi  les  sous- 
lieutenants  les  plus  anciens  de  tous  les  régi- 
ments. 11  résulte  de  cette  disposition  qu'il  faut 
faire  passer  d'un  régiment  où  il  y  a  plus  d'offi- 
ciers présents,  à  un  régiment  très  éloigné,  des 
hommes  pour  qui  ce  déplacement  est  un  vrai 
malheur,  à  cause  des  frais  énormes  qu'il  en- 
traîne, et  l'on  n'imagine  pas  combien  cet  in- 
convénient, dans  certaines  parties  de  la  frontière, 
a  fait  perdre  d'officiers. 

Un  officier,  qui  est  obligé  de  faire  une  route 
de  200  lieues,  pour  obtenir  un  changement  de 
grade  qui  ne  l'avance  que  de  quelques  mois,  de 
faire  les  frais  d'un  nouvel  uniforme,  d'abandon- 
ner un  corps  où  il  était  connu,  où  il  est  aimé, 
pour  entrer  dans  un  autre,  où  il  n'est  pas  connu, 
et  cela  quelquefois  sans  avantage,  demande  à 
ses  chefs  d'écrire  au  ministre  pour  obtenir  d'être 
continué  dans  le  même  corps.  On  perd  du  temps 
et  les  remplacements  ne  se  font  pas;  car  beau- 
coup d'officiers  refusent  cet  avancement,  et  quel- 
quefois aiment  mieux  quitter  le  service,  que 
changer  de  corps.  La  loi  n'a  donc  pas  rempli  le 
but  qu'elle  se  proposait  en  faveur  des  officiers. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prendre 
cet  objet  en  considération  et  je  n'hésite  pas  à  lui 
dire,  d'après  l'avis  d'un  grand  nombre  d  officiers 
expérimentés  et  de  bons  citoyens,  que  nous  n'au- 
rons pas  d'armée  organisée,  tant  que  l'avance- 
ment ne  se  fera  pas  dans  chaque  régiment.  Si, 
par  des  circonstances  particulières  et  locales, 
il  était  encore  possible  que  des  régiments  per- 
dissent tous  leurs  officiers,  ce  qui,  dans  ce  mo- 
ment, me  paraît  moins  vraisemblable  que  ja- 
mais, alors  l'Assemblée  pourrait  prendre,  dans 
sa  sagesse,  les  mesures  nécessaires  pour  pour- 
voir à  ces  remplacements  extraordinaires;  mais 
elle  pensera  sûrement  que  des  raisons  particu- 
lières ne  doivent  avoir  jamais  d'influence  sur  les 
dispositions  d'une  loi  générale. 

Les  remplacements  ont  été  en  grande  partie 
faits  par  mon  prédécesseur  jusqu'au  1"  février, 
et  j'ai  continue  ce  travail  qui  ne  pouvait  être 
suspendu  et  auquel  la  loi  m'obligeait.  11  a  été 
accordé  des  délais  d'un  mois  ou  6  semaines  pour 
donner  le  temps  aux  officiers  nouvellement 
nommés,  de  rejoindre  leur  corps;  le  délai  une 
fois  expiré,  ils  seront  censés  avoir  renoncé  à 
l'avancement. 

J'observerai  à  l'Assemblée  qu'il  sera  peut-être 
juste  d'accorder  une  indemnité  à  ceux  qui  ont 
fait  les  routes  les  plus  longues  et  les  plus  dis- 
pendieuses, et  qui  étaient  à  la  veille  d'obtenir 
le  môme  avancement  dans  les  corps  dont  ils 
sont  obligés  de  se  séparer;  mais  la  mesure  que 
je  propose  ne  pouvant  être  d'un  effet  rétroactif, 
ne  pourra  recevoir  son  exécution  qu'à  compter 
du  J"  février  dernier. 

Si  l'Assemblée  nationale  adopte  le  mode  de 
remplacement  que  je  viens  de  lui  soumettre  et 
décrète  que  l'avancement,  pour  les  vacances 
postérieures,  aura  lieu  dans  chaque  régiment, 
on  verra  sans  doute  cesser  ces  désertions  d'offi- 
ciers, qui  avaient  pour  résultat  de  détruire  la 
discipline  par  les  longues  vacances  qu'elles  lais- 
saient dans  un  même  corps.  L'Assemblée  natio- 
nale, le  roi,  les  généraux,  les  minisires  auront 
quelques  inquiétudes  de  moins,  les  amis  de  la 
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Constitution  quelques  espérances  de  plus;  et 
peut-être  que  les  ennemis  de  la  Révolution,  en 
voyant  tous  les  emplois  de  l'armée  bien  remplis, 
renonceront  à  des  projets  aussi  absurdes  que 
cou pables.  {Applaudissements.) 

M.  L.aeuée,  le  jeune.  Le  comité  militaire  a 
rédigé  un  projet  de  décret  dans  le  même  esprit 
que  la  déclaration  du  ministre.  Comme  cest 
au  1"  avril  que  doit  finir  le  mode  provisoire 
de  remplacement,  je  prie  rAssemblée  de  vou- 
loir bien  m'enlendre  à  l'instant,  ou  dans  la 
É^éance  de  ce  soir. 

Plusieurs  membres:  Ce  soir! 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  en- 
tendu dans  la  séance  de  ce  soir.) 

M.  de  Grave,  minisire  de  la  guerre.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire 
une  observation  sur  un  autre  objet. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  voulu  don- 
ner à  l'armée  une  preuve  de  plus  de  l'intérêt 
qu'elle  prend  au  sort  du  soldat,  elle  a  décrété 
qu'à  compter  du  1"  avril  prochain,  il  serait  fait 
une  remise  de  4  livres  de  viande  par  jour. 

Plusieurs  row;  :  4  onces. 

M.  de  Orave,  ministre  de  la  guerre.  Je  me 
trompe;  4  onces  par  jour.  Dans  quelques  gar- 
nisons le  soldat  a  réclamé.  La  retenue  pour  les 
4  onces  de  viande  doit  être  de  15  deniers.  Dans 
plusieurs  villes,  le  soldat  ne  payait  la  viande 
qu'à  raison  de  4  sols  la  livre.  Il  en  résulte  que 
la  retenue  serait  trop  forte  :  je  proposerais  à 
l'Assemblée  de  décréter  que  les  régiments  se- 
ront libres  de  recevoir  ou  de  ne  pas  recevoir 
la  viande  en  nature;  mais  que  dans  ce  dernier 
cas,  eu  égard  aux  approvisionnements  aux- 
quels on  a  été  obligé,  ils  seront  obligés  d'en 
prévenir  un  mois  d'avance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  au  comité  militaire.) 

M.  Liacouibe-Saint-.^liehel.  Je  demande 
que  M.  Lacuée  fasse  également,  ce  soir,  le  rap- 
port de  cet  objet. 

(L'Assemblée  décrète  que  le  comité  militaire 
fera  un  rapport  à  ce  sujet  dans  le  plus  bref 
délai.) 

M.  L<afon-Ladebat,  secrétaire^  donne  lecture 
de  la  rédaction  détinitive  des  articles  du  décret 
sur  les  colonies;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare 

3ue  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres 
oivent  jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de 
l'égalité  des  droits  politiques;  et  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication 
du  présent  décret,  il  sera  procédé  dans  chacune 
des  colonies  françaises  des  îles  du  Vent  et  sous- 
le-Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  colo- 
niales et  des  municipalités,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  décret  du  8  mars  1790,  et  l'ins- 
truction de  l'Assemblée  nationale  du  28  du  même 
mois. 

«  Art.  2.  Les  hommes  de  couleur  et  nègres 
libres  seront  admis  à  voter  dans  toutes  les 
assemblées  paroissiales  et  seront  éligibles  à 
toutes  les  places,  lorsqu'ils  réuniront  d'ailleurs 
les  conditions  prescrites  par  l'article  4  de  l'ins- 
truction du  28  mars. 

«  Art.  3.  11  sera  nommé  par  le  roi  des  commis- 
saires civils,  au  nombre  de  3  pour  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  et  de  4  pour  les  îles  de  la  Mar- 


tinique, de  la  Guadelouppe,  de  Sainte-Lucie,  de 
Tabago  et  de  Cayenne. 

«  Art.  4.  Ces  commissaires  sont  autorisés  à 
prononcer  la  suspension  et  même  la  dissolution 
des  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes, à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  convocation  des  assemblées 
paroissiales  et  y  entretenir  l'union,  l'ordre  et  la 
paix,  comme  aussi  à  prononcer  provisoirement, 
sauf  le  recours  à  1  Assemblée  nationale,  sur 
toutes  les  questions  qui  pourront  s'élever  dans 
la  régularité  des  convocations,  la  tenue  des 
assemblées,  la  forme  des  élections  et  l'éligibilité 
des  citoyens. 

«  Art.  5.  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  se  procu- 
rer sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domin- 
gue et  leur  continuation,  si  elle  avait  lieu, à  s'as- 
surer de  la  personne  des  coupables,  à  les  mettre 
en  état  d'arrestation  et  à  les  faire  traduire  en 
France  pour  y  être  mis  en  état  d'accusation,  en 
vertu  d  un  décret  du  Corps  législatif,  s'il  y  a 
lieu. 

«  Art.  6.  Les  commissaires  civils  seront  tenus, 
à  cet  effet,  d'adresser  à  l'Assemblée  nationale 
une  expédition  en  forme  des  procès-verbaux 
qu'ils  auront  dressés  et  des  déclarations  qu'ils 
auront  reçues  concernant  lesdits  prévenus. 

»  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  autorise  les 
commissaires  civils  à  requérir  la  force  publique 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit 
pour  leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exécution 
des  ordres  qu  ils  auront  donnés,  en  vertu  des 
précédents  articles. 

«  Art.  8.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  passer  dans  les  colonies,  une  force  armée 
suffisante,  composée  en  grande  partie  de  gardes 
nationales, 

«  Art.  9.  Immédiatement  après  leur  formation 
et  leur  installation,  les  assemblées  coloniales 
émettront,  au  nom  de  chaque  colonie,  leur  vœu 
particulier  sur  la  Constitution,  la  législation  et 
l'administration  qui  conviennent  à  sa  prospérité 
et  au  bonheur  de  ses  habitants  ;  à  la  charge  de 
se  conformer  aux  principes  généraux  qui  lient 
les  colonies  à  la  métropole  et  qui  assurent  la 
conservation  de  leurs  intérêts  respectifs,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
3  mars  1790  et  l'instruction  du  28  du  même 
mois. 

«  Art.  10.  Aussitôt  que  les  colonies  auront 
émis  leur  vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  dé- 
lai au  Corps  législatif.  Elles  nommeront  aussi 
des  représentants  qui  se  réuniront  à  l'Assemblée 
nationale,  suivant  le  nombre  proportionnel  qui 
sera  incessamment  déterminé  par  l'Assemblée 
nationale,  d'après  les  bases  que  son  comité  co- 
lonial est  chargé'de  lui  présenter. 

«  Art.  11.  Le  comité  colonial  est  également 
chargé  de  présenter  incessamment  à  l'Assemblée 
un  projet  de  loi,  pour  assurer  l'exécution  des 
des  dispositions  du  présent  décret  dans  les  colo- 
nies asiatiques. 

"  Art.  12.  L'Assemblée  nationale  désirant  venir 
au  secours  de  la  colonie  de  Saint-Dominque 
met  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine 
une  somme  de  6  millions,  pour  y  faire  parvenir 
des  subsistances,  des  matériaux  de  construction, 
des  animaux  et  des  instruments  aratoires. 

a  Art.  13.  Le  ministre  indiquera  incessamment 
les  moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables 
pour  l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds, 
afin  d'en  assurer  le  remboursementàlaraétropole. 

«  Art.  14.  Les  comités  de  législation,  de  com- 
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merce  et  des  colonies  réunis  s'occuperont  inces- 
samment de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi,  pour 
assurer  aux  créanciers  l'exercice  (le  riiypollK'que 
sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos 
colonies. 

«  Art.  15.  Les  officiers  généraux,  administra- 
teurs ou  ordonnateurs  et  les  commissaires  civils 
qui  ont  été  ou  seront  nommés  pour  celte  fois 
seulement,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre 
dans  les  colonies  des  lies  du  Vent  ou  Sous-le- 
Vent,  particulièrement  pour  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  ne  pourront  être  choisis  parmi  les 
citoyens  ayant  des  propriétés  dans  les  colonies 
de  1  Amérique. 

«  Art.  16.  Les  décrets  antérieurs  concernant 
les  colonies  seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  proposée 
pour  les  articles.) 

M.  Lufon-ljndclml,  secrétaire.  J'observe  que 
le  considérant  n'a  point  été  adopté  (1).  Si  l'As- 
semblée le  trouve  bon,  on  l'adoptera  maintenant. 
(Oui!  oui!). 

Voici  le  considérant  de  M.  Gensonné,  modifié 
par  le  comité  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  des 
germes  de  discorde  qui  se  sont  développés  dans 
les  colonies,  pour  les  livrer  au  danger  d'une 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en 
désorganisant  la  force  publique  et  en  divisant 
les  citoyens,  dont  les  efforts  réunis  pouvaient 
seuls  préserver  leurs  propriétés  des  horreurs  du 
pillage  et  de  l'incendie; 

«  Que  cet  odieux  complot  paraît  lié  aux  projets 
de  conspiration  qu'on  a  formés  contre  la  nation 
française  et  qui  devaient  éclater  à  la  fois  dans 
les  deux  hémisphères; 

«  Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'a- 
mour de  tous  les  colons  pour  leur  patrie,  qu'ou- 
bliant les  causes  de  leur  désunion  et  les  torts 
respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche 
et  sincère,  qui  peut  seule  arrêter  les  troubles 
dont  ils  ont  tous  été  également  victimes  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et  du- 
rable, décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  I 

M.  Dcliaussy-Robecourt.  Il  me  semble  que 
dans  ce  considérant  il  y  a  des  expressions  qui 
pourraient  choquer  les  deux  parties.  Je  demande 
qu'on  y  substitue  celui-ci  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doivent 
jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'égalité 
des  droits  politiques  {Murmures.);  que  le  seul 
moyen  de  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont 
agité  et  qui  agitent  encore  les  colonies  fran- 
çaises, est  de  déclarer  franchement  ce  prin- 
cipe  {Murmures.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre  :  L'Assemblée  n'agit-elle  pas  tou- 
jours franchement?  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ce  considérant.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  Dehanssy-Robecourt.Ge  n'est  pas  vous, 
Messieurs,  qui  méritez  le  reproche  de  contradic- 
tion dans  vos  décrets.  {Murmures.)  Daignez  m'en- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  samedi  24  mars  1792, 
au  malin,  p.  450. 


tendre  jusqu'au  bout,  je  continue  le  considérant. 

«  est  de  déclarer  franchement  ce  prin- 
cipe, et  d'arrêter  indistinctement  à  tous  les  ha- 
bitants de  ces  colonies,  libres  et  propriétaires, 
la  jouissance  des  droits  qu'ils  tiennent  de  la  na- 
ture, et  qui  sont  reconnus  par  la  Constitution 
française,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Gentil.  Monsieur  le  président,  je  demande 
la  parole  pour  appuyer  la  question  préalable 
demandée  sur  le  projet  de  préambule  de  M.  Gen- 
sonné. 

Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  que  la  loi, 
qu'elle  a  portée  sur  les  colonies,  est  une  loi  so- 
lennelle fondée  sur  les  principes  les  plus  sacrés 
de  la  nature  et  de  la  justice  éternelle.  Son  in- 
tention n'a  point  été  de  porter  une  loi  de  cir- 
constance. Le  préambule  de  la  loi  ne  doit  donc 
exprimer  que  des  principes  généraux  de  l'équité 
nationale.  Or,  en  parcourant  les  différents  mo- 
tifs exprimés  dans  le  préambule  de  M.  Gensonné, 
je  n'ai  pu  y  trouver  que  des  motifs  de  circons- 
tance et  que  l'Assemblée  jugera  facilement  fort 
au-dessous  des  grandes  vues  qui  ont  dû  la  dé- 
terminer à  porter  une  loi  aussi  importante. 

Je  dis  plus,  s'il  est  un  motif  de  circonstance 
qui  ait  pu  influer  sur  la  détermination  de  l'As- 
semblée nationale,  c'est  le  désir  de  mettre  fin 
aux  dissensions  intestines  qui  ont  déchiré  le 
sein  des  colonies.  C'est  donc  vers  ce  but  que 
doivent  être  dirigées  les  vues  de  l'Assemblée  na- 
tionale :  elle  doit  surtout  se  montrer  exempte 
de  prévention  et  de  partialité.  Or,  les  motifs  du 
préambule  de  M.  Gensonné,  et  surtout  ceux  du 
premier  membre  de  ce  préambule,  loin  de  con- 
cilier les  esprits  et  de  les  rallier  autour  des 
principes  de  la  justice,  me  paraissent  plutôt 
devoir  les  aigrir  et  rendre  ainsi  l'exécution  de 
la  loi  plus  difficile.  Je  demande  donc  que  le 
préambule  de  M.  Gensonné  soit  écarté  par  la 
question  préalable.  {Murmures  prolongés  et  bruit.) 

M.  Brissot  de  l¥arville,  parle  dans  le  tu- 
multe et  s'engage  à  réfuter  M.  Gentil.  Il  s'attache 
à  prouver  que  le  considérant  de  M.  Gensonné 
est  rédigé  dans  le  sens  du  décret  et  conclut  à  ce 
qu'il  soit  adopté. 

M.  Gentil.  M.  Brissot  avait  promis  à  l'Assem- 
blée de  me  réfuter  :  or,  il  n'a  pas  prouvé  que 
les  motifs  du  préambule  ne  sont  pas  des  motifs 
de  circonstance;  il  n'a  pas  prouvé  davantage 
qu'ils  n'étaient  pas  plus  propres  à  aigrir  les 
esprits  qu'à  les  concilier;  il  n'a  donc  pas  rempli 
sa  promesse. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  le 
considérant  proposé  par  M.  Dehaussy-Robecourt! 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  considérant  propose  par  M.  De- 
haussy-Robecourt.) 

M.  liafon-liadebat,  secrétaire,  relit  le  consi- 
dérant de  M.  Gensonné,  amendé  par  le  comité. 

M.  Crublier-d'Oplère.  J'ai  remarqué  que  le 
3'  paragraphe  du  considérant  qu'on  vous  pro- 
pose, renferme  renonciation  d'un  fait  faux,  et 
au'il  serait  peut-être  très  dangereux  d'accréditer, 
n  dit  que  les  troubles  des  colonies  tiennent  aux 
complots  de  contre-révolution  qui  se  sont  tramés 
en  brance,  et  je  crois  le  fait  non  seulement 
inexact,  mais  encore  impossible.  {Murmures.) 

Oui,  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  impossible 

aue  les  complots  des  colonies  soient  liés  à  ceux 
es  conspirateurs  d'outre-Rhin,  et  je  pourrais 
vous  prouver  à  l'instant  même  qu'il  est  invrai- 
semblable qu'un  même  plan  ait  été  suivi  par  les 
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contre-révolutionnaires  des  deux  hémisphères. 
(Murmures.  —  Aux  voix.'  aux  voix!) 

Plusieurs  voix  :  Si,  si,  c'est  très  possible,  c'est 
très  vrai  ! 

M.  Oublier-d'Oplère.  Je  pourrais  vous 
prouver  à  l'instant  qu'il  serait  absurde  de  le 
supposer.  {Murmures.)  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  paragraphe  du  considérant  qui 
contient  le  fait  dont  je  parle.  L'Assemblée  ne 
peut  point  consacrer  une  supposition  aussi  chi- 
mérique. {Murmures.) 

<,L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  le  considérant  tel  qu'il  est  proposé,  et  l'a- 
dopte.) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé à  la  sanction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  ç[ue  les 
ennemis  de  la  chose  publique  ont  profité  des 
germes  de  discorde  qui  se  sont  développés  dans 
les  colonies,  pour  les  livrer  au  danger  d'une 
subversion  totale,  en  soulevant  les  ateliers,  en 
désorganisant  la  force  publique,  et  en  divisant 
les  citoyens,  dont  les  efforts  réunis  pouvaient 
seuls  préserver  leurs  propriétés  des  horreurs  du 
pillage  et  de  l'incendie; 

«  Oue  cet  odieux  complot  parait  lié  aux  projets 
de  coLispiralion  qu'on  a  formés  contre  la  nation 
française,  et  qui  devaient  éclater  à  la  fois  dans 
les  deux  hémisphères; 

«  Considérant  qu'elle  a  lieu  d'espérer  de  l'a- 
mour de  tous  les  colons  pour  leur  patrie,  qu'ou- 
bliant les  causes  de  leur  désunion  et  les  torts 
respectifs  qui  en  ont  été  la  suite,  ils  se  livreront 
sans  réserve  à  la  douceur  d'une  réunion  franche 
et  sinci're,  qui  peut  seule  arrêter  les  troubles 
dont  ils  ont  tous  été  également  victimes,  et  les 
faire  jouir  des  avantages  d'une  paix  solide  et 
durable;  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale  reconnaît  et  déclare 
que  les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  doi- 
vent jouir,  ainsi  que  les  colons  blancs,  de  l'éga- 
lité des  droits  politiques  ;  et  après  avoir  décrété 
Purgencc,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret  il  sera  procédé,  dans  chacune  des 
colonies  françaises  des  lies  du  Vent  et  Sous-lc- 
Vent,  à  la  réélection  des  assemblées  coloniales, 
et  des  municipalités,  dans  les  formes  prescrites 

rar  le  décret  du  8  mars  1790,  et  l'instruction  de 
Assemblée  nationale  du  28  du  même  mois. 

Art.  2. 

«'  Les  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  se- 
ront admis  à  voter  dans  toutes  les  assemblées 
paroissiales,  et  seront  éligibles  à  toutes  les  pla- 
ces, lorsqu'ils  réuniront  af'ailleurs  les  conditions 
prescrites  par  l'article  4  de  l'instruction  du 
28  mars. 

Art.  3. 

«  11  sera  nommé,  par  le  roi,  des  commissaires 
civils,  au  nombre  de  trois,  pour  la  colonie  de 
Saint-Domingue;  et  de  quatre  pour  les  îles  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  Sainte-Lucio, 
de  Tabago  et  de  Gayenne. 

Art.  4. 
•  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prononcer 
l"  Séuie.  t.  XL. 
3  7  • 


la  suspefision  et  même  la  dissolution  des  assem- 
blées coloniales  actuellement  existantes,  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer 
la  convocation  des  assemblées  paroissiales,  et  y 
entretenir  l'union,  l'ordre  et  la  paix;  comme 
aussi  à  prononcer  provisoirement,  sauf  le  re- 
cours à  l'Assemblée  nationale,  sur  toutes  les 
Questions  qui  pourront  s'élever  sur  la  régularité 
es  convocations,  la  tenue  des  assemblées,  la 
forme  des  élections,  et  l'éligibilité  des  citoyens. 

Art.  5. 

«  Ils  sont  également  autorisés  à  prendre  tou- 
tes les  informations  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  les  auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue 
et  leur  continuation,  si  elle  avait  lieu;  à  s'assu- 
rer de  la  personne  des  coupables;  à  les  mettre 
en  état  d'arrestation,  et  à  les  faire  traduire  en 
France,  pour  y  être  mis  en  état  d'accusation,  en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  6. 

«  Les  commissaires  seront  tenus,  à  cet  effet, 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale  une  expédi- 
tion en  forme  des  procès-verbaux  qu'ils  auront 
dressés,  et  des  déclarations  qu'ils  auront  regues 
concernant  lesdits  prévenus. 

Art.  7. 

<«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  commis- 
saires civils  à  requérir  la  force  publique  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  soit  pour 
leur  propre  sûreté,  soit  pour  l'exécution  des  or-, 
dres  qu'ils  auront  donnés  en  vertu  des  précé- 
dents articles. 

Art.  8. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  pas- 
ser dans  les  colonies  une  force  armée  suffisante, 
et  composée  en  grande  partie  de  gardes  natio- 
nales. 

Art.  9. 

«  Immédiatement  après  leur  formation  et  leur 
installation,  les  assemblées  coloniales  émettront, 
au  nom  de  chaque  colonie,  leur  vœu  particulier 
sur  la  Constitution,  la  législation  et  l'adminis- 
tration qui  conviennent  à  sa  prospérité  et  au 
bonheur  de  ses  habitants,  à  la  charge  de  se 
conformer  aux  principes  généraux  qui  lient  les 
colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  respectifs,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
8  mars  1790  et  l'instruction  du  28  du  même 


mois. 


Art.  10. 


«  Aussitôt  que  les  colonies  auront  émis  leur 
vœu,  elles  le  feront  parvenir  sans  délai  au  Corps 
législatif;  elles  nommeront  aussi  des  représen- 
tants qui  se  réuniront  à  l'Assemblée  nationale, 
suivant  le  nombre  proportionnel  qui  sera  inces- 
samment déterminé  par  l'Assemblée  nationale, 
d'après  les  bases  que  son  comité  colonial  est 
chargé  de  lui  présenter. 
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Art.  11. 

.  Le  comité  colonial  est  également  chargé  de 
présenter  incessamment  à  l'Assemblée  nationale 
un  projet  de  loi  pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  du  présent  décret  dans  les  colonies 
asiastiques. 

Art.  12. 

«  L'Assemblée  nationale  désirant  venir  au  se- 
cours de  la  colonie  de  Saint-Domingue,  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine  une  somme 
de  6  milions,  pour  y  faire  parvenir  des  subsis- 
tances, des  matériaux  de  construction,  des  ani- 
maux et  des  instruments  aratoires. 

Art.  13. 

t  Le  ministre  indiquera  incessamment  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  pour 
l'emploi  et  le  recouvrement  de  ces  fonds,  afin 
d'en  assurer  le  remboursement  à  la  métropole. 

Art.  14. 

«  Les  comités  de  législation,  de  commerce  et 
des  colonies  réunis  s\3ccuperont  incessamment 
de  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  pour  assurer 
aux  créanciers  l'exercice  de  l'hypothèque  sur  les 
biens  de  leurs  débiteurs  dans  toutes  nos  colo- 
nies. 

Art.  15. 

«  Les  officiers  généraux,  administrateurs  ou 
ordonnateurs,  et  les  commissaires  civils  qui  ont 
été  ou  seront  nommés  pour  cette  fois  seulement 
pour  le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  colo- 
nies des  Iles  du  Vent  ou  Sous-le-Vent,  et  particu- 
lièrement pour  l'exécution  du  présent  décret,  ne 
pourront  être  choisis  parmi  les  citoyens  ayant 
des  propriétés  dans  les  colonies  d'Amérique. 

Art.  16. 

«  Les  décrets  antérieurs,  concernant  les  colo- 
nies, seront  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret.  » 

M.  Tardiveaii,  secrétaire,  propose  la  rédac- 
tion du  décret  sur  les  Caisses  patriotiques;  (1) 
elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  l«^ 

«  Immédiatement  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  municipalités  procéderont,  sous 
la  surveillance  des  corps  administratifs,  à  la  vé- 
riticalion  des  caisses  dites  patriotiques  ou  de  se- 
cours qui  ont  émis  des  billets  de  confiance,  les- 
quelles feront  la  déclaration  des  sommes  qu'elles 
ont  mises  en  circulation. 

Art.  2. 

«  Toute  nouvelle  émission  leur  est  interdite, 
excepté  cependant  les  caisses  établies,  soit  par 
les  corps  administratifs  ou  par  les  municipalités 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,,  la  discussion  do  ce 
écret. 


munies  de  l'autorisation  desdits  corps  adminis- 
tratifs, pourvu  que  le  gage  de  leurs  billets  soit 
déposé  en  assignats  ou  en  numéraire. 

Art.  3. 

«  A  l'effet  de  constater  l'état  des  sommes  mi- 
ses en  circulation  par  les  caisses  de  confiance, 
de  secours,  etc.,  les  municipalités  nommeront 
des  commissaires,  lesquels,  après  avoir  visité  et 
paraphé  les  registres  d'émission,  se  feront  éga- 
lement représenter  le  papier  préparé  pour  de 
nouvelles  fabrications,  ainsi  que  les  planches, 
gravures,  timbres,  ustensiles,  etc.,  tous  lesquels 
objets  seront  déposés  dans  un  coffre  scellé,  et 
dont  une  clef  sera  laissée  à  la  garde  de  la  mu- 
nicipalité, une  autre  à  celle  d'un  agent  de  cha- 
que caisse;  de  tout  cela,  ainsi  que  des  sommes 
servant  de  cautionnement  des  billets,  il  sera 
dressé  des  états  que  l'on  fera  parvenir  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  les  adressera  au  Corps 
législatif.  » 

Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  ré- 
daction. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lecture  de  la  rédaction 
de  ce  décret  à  la  séance  du  soir  (1). 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  28  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  (2)  et  projet  de  décret  (2)  de  M.  Da- 
uiourette,  député  du  département  des  Arden- 
nes,  sur  les  caisses  patriotiques  et  les  billets  de 
confiance  et  de  secours  (3). 

Messieurs,  l'extension  abusive  donnée  aux 
billets  de  confiance  et  la  disparition  presque 
totale  de  notre  monnaie,  vous  commandaient 
depuis  longtemps  d'émettre  de  petits  assignats 
au-dessus  de  5  livres;  et  vous  avez  rendu  ce  dé- 
cret intéressant. 

Vous  avez  même  réglé  le  mode  de  coupures, 
après  l'avoir  sagement  combiné,  tant  pour  four- 
nir aux  besoins  usuels  du  peuple,  que  pour  fa- 
ciliter jusqu'aux  plus  petites  valeurs  l'échange 
qui,  avec  5  sols  de  monnaie,  se  fera  toujours  au 
pair. 

Mais  il  vous  reste,  pour  perfectionner  et  ren- 
dre vraiment  utile  cette  opération  importante,  à 
proscrire  les  billets  de  confiance  aussitôt  qu'ils 
pourront  être  remplacés  par  les  petits  assignats. 

Votre  intention.  Messieurs,  est  sans  doute 
d'anéantir  l'agiotage,  de  rétablir  le  crédit  pu- 
blic, de  donner  du  ressort  à  l'agriculture  en  fa- 
cilitant le  débit  des  denrées;  enfin,  de  rendre  à 

(1)  Lo  décret  amendé  a  été  définitivement  adopté  par 
l'Assemblée  à  la  séance  du  vendredi  soir,  30  mars  1792. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Monnaies  et  assignats,  w  1. 

(3i  J'étais  inscrit  à  1  ordre  de  la  parole  des  lo  15  dé- 
cembre dernier,  pour  manifester  cotte  opinion;  mais 
n'ayant  pu  l'oblenir  et  n'étant  encore  inscrit  que  le 
treizième  sur  la  nouvelle  liste  de  la  parole,  je  soumets 
à  mes  collègues  mes  reflexions  sur  l'ensemble  de  la 
question  dont  la  partie  non  décrétée  est  ajournée  au 
3  avril.  (Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  563,  la 
discussion  sur  cet  objet.) 
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nos  manufactures  toute  leur  activité  :  eh  bien! 
Messieurs,  vous  n'y  parviendrez  qu'en  faisant 
disparaître  tous  ces  billets  insignifiants  qui  n'ont 
dû  leur  création  comme  leur  cours,  qu'a  la  plus 
effrayante  nécessité. 

Pour  guérir  radicalement  une  plaie,  il  faut 
tailler  dans  le  vif,  et  extirper  jusqu'au  germe 
du  mal.  Si  vous  ne  prenez  une  précaution  sage, 
vous  verrez  ces  billets  circuler  peut-être  bien- 
tôt sous  des  noms  équivoques  et  des  signatures 
douteuses.  Déjà  la  ville  du  Havre  vous  a  dénoncé 
ces  honteuses  manœuvres,  et  témoigné  ses 
craintes  à  ce  sujet;  pour  leur  maintenir  la  con- 
currence avec  les  vôtres,  on  ne  rougira  pas  d'ac- 
caparer ces  derniers  pour  en  faire  un  agiotage 
criminel;  car  jusqu'où  l'insatiable  avidité  ne 
porte-t-elle  pas  ses  spéculations! 

Les  billets  dont  vous  avez  décrété  l'émission 
réunissent  le  double  avantage  d'avoir  une  va- 
leur représentative  et  certaine,  et  de  parer  plus 
sûrement  à  la  contrefaçon  par  leur  uniformité 
qui,  sans  cesse,  frappe  les  yeux  :  en  vous  hâ- 
tant de  les  propager,  hâtez-vous  aussi  de  sur- 
veiller d'abord  et  de  proscrire  ensuite  tous  ceux 
qui  ne  présentent  qu'une  valeur  fictive. 

Ici  se  présente  une  question  :  la  nation  rece- 
vra-t-elle  en  paiement  ces  billets  éphémères 
dont  elle  n'a  pas  autorisé  l'émission  et  dont  elle 
connaît  les  lunestes  conséquences?  Non,  sans 
doute;  et  l'Assemblée  ne  peut  le  permettre  sans 
les  plus  grands  dangers.  Ce  serait  exposer  l'Etat 
à  une  recette  incertaine,  à  des  pertes  journa- 
lières, et  peut-être  un  jour  à  des  maux  incal- 
culables ;  ce  serait  fournir  des  armes  aux  enne- 
mis de  la  Révolution,  qui  ne  paieraient  plus 
les  impôts  qu'avec  cette  monnaie.  Peut-être  (car 
de  quoi  ne  savent-ils  pas  tirer  avantage  pour 

,  nuire  à  la  chose  publique),  peut-être,  dis-je, 
comme  les  agioteurs,  mais  par  un  autre  motif 

^  plus  coupable  encore,  ils  achèteraient  nos  pe- 
tits assignats  pour  soutenir  le  crédit  des  autres 
et  les  répandre  avec  plus  de  profusion. 

Et  cependant,  comment  s  acquitteraient  en- 
vers l'État  ces  malheureux  habitants  des  cam- 

I     pagnes,  ces  laboureurs,  fermiers,  propriétaires, 

^  artisans,  qui,  forcés  d'accepter  ces  billets  en 
échange  de  leurs  denrées  de  détail,  ou  de  leurs 
travaux  journaliers,  parce  que  les  vôtres  se- 
raient ou  cachés  ou  vendus,  n'auraient  autre 
chose  à  lui  offrir  en  paiement  ? 

Pour  juger  de  ce  que  vous  devez  craindre, 
voyez  l'exemple  que  vous  avez  eu  sous  les  yeux. 
Vous  avez  émis.  Messieurs,  des  assignats  de 
5  livres  :  eh  bien  !  les  a-t-on  vu  circuler  dans 
les  campagnes?  Non,  ils  en  sortaient  aussitôt 
qu'ils  y  avaient  paru,  et  n'y  retournaient  qu'à 
cher  prix;  Paris  lui-même  connaissait  à  peine 
s'il  en  existait.  Des  événements  inattendus,  des 
décrets  aussi  fermes  que  justes,  paraissent  avoir 
déconcerté  ces  manœuvres  coupables;  mais  ne 
peut-on  pas  les  reproduire  ?  Et  si  vous  voulez 
oter  aux  intrigants  le  moyen  de  nuire,  c'est  de 
ne  pas  souffrir  de  concurrence  entre  les  billets 
de  confiance  et  nos  petits  assignats. 

En  vain  l'on  observerait  que  l'on  ne  peut  em- 
pêcher la  circulation  de  ces  billets  ;  en  vain  l'on 
répéterait  ce  que  j'ai  déjà  entendu  dire  cent  fois, 
que  l'Assemblée  nationale  elle-même  n'a  pas  ce 
droit,  que  ce  serait  entraver  la  liberté,  gêner  la 
confiance  :  Messieurs,  l'Assemblée  a-t-elle  ou 
non  le  droit  de  faire  contre  les  abus,  des  lois 
répressives?  Si  elle  a  ce  droit,  sa  surveillance 
doit  être  sans  cesse  attentive  sur  tout  ce  qui  peut 
nuire  à  la  sûreté  publique;  et  je  ne  connais  rien 


qui  puisse  inspirer  plus  de  crainte  que  ces  bil- 
lets de  confiance.  Je  vous  le  demande.  Messieurs, 
si  l'Assemblée  constituante  eût  pris  le  parti  de 
créer  elle-même  ces  petites  coupures  que  vous 
avez  décrétées,  tous  ces  papiers  eussent-ils  ja- 
mais existé?  Et  parce  que  Von  a  commis  une 
faute,  on  voudrait  en  propager  la  dangereuse 
influence!  Ahl  Messieurs,  gardons-nous  de  souf- 
frir plus  longtemps  un  abus  qui  peut  boulever- 
ser l'Etat  :  car  c'est  avec  l'argent  du  peuple  que 
l'on  vexe  le  peuple;  c'est  en  faisant  un  usage 
sacrilège  du  dépôt  sacré  de  ses  assignats,  que 
l'on  accapare  inaignement  les  denrées  de  néces- 
sité première,  pour  les  lui  faire  payer  ensuite  à 
un  prix  révoltant.  Et  sur  quoi  encore  repose  la 
sûreté  de  ces  dépôts?  Sur  la  confiance  la  plus 
inconsidérée  peut-être,  ou  du  moins  la  plus 
aveugle.  Presque  nulle  part  aucune  valeur  n'est 
en  garantie  des  assignats  reçus. 

Et  i^qu'on  ne  vienne  pas  nous  comparer  les 
billets  de  confiance  et  de  secours  aux  billets  de 
caisse  et  de  banque. 

Ceux-ci  n'ont  cours  que  dans  le  commerce,  ne 
sont  q^ue  du  papier,  et  peuvent  être  refusés; 
ceux  la  sont  donnés  en  écnange  des  denrées  les 
plus  usuelles,  représentent  une  monnaie,  et  l'ac- 
ceptation en  est  forcée  par  les  circonstances:  les 
premiers  n'ont  lieu  qu'entre  particuliers  ;  les  se- 
conds embrassent  l'universalité  des  citoyens. 
Ici  on  n'accepte  qu'avec  connaissance  de  cause; 
là  on  accepte  sans  connaître.  Les  banquiers  ont 
un  fonds  évident  de  responsabilité  ou  de  cau- 
tionnement; presque  tous  Us  autres  n'en  ont 
aucun.  Si  les  banquiers  ont  un  bénéfice,  ils  ont 
la  chance  contre  eux;  les  caisses  de  confiance, 
au  contraire,  ont  pour  elles  toute  la  chance  et 
tout  le  bénéfice  :  si  les  banquiers  viennent  à 
faillir,  il  n'y  a  le  plus  souvent  de  compromis 
que  des  négociants  en  état  de  perdre,  et  qui  ont 
calculé  les  risques;  si  les  caisses  manquaient, 
les  citoyens  ruinés  seraient  victimes  d'une  con- 
fiance qu'ils  n'étaient  pas  maîtres  de  refuser. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  veuille,  en 
démontrant  combien  les  caisses  de  confiance 
sont  plus  dangereuses  que  les  caisses  de  banque, 
faire  l'apologie  de  ces  dernières  :  elles  méritent 
elles-mêmes  un  regard  attentif  de  votre  part,  et 
elles  cachent  des  al)us  dignes  de  vos  recherches. 

Ne  croyez  pas  non  plus  que  je  veuille  semer 
des  alarmes,  répandre  des  inquiétudes.  Les 
corps,  les  particuliers  signataires  de  billets  de 
confiance  sont  solvables  et  de  bonne  foi  ;  je  le 
crois  :  mais  enfin,  sont-ils  tous  gamnls  de  l'évé- 
nement? Les  membres  d'une  municipalité,  d'un 
district,  d'un  département,  sont-ils  personnelle- 
ment et  solidairement  responsables  des  billets 
qu'ils  ont  signés?  Et  s'il  arrivait  qu'il  se  trouvât 
un  administrateur,  un  secrétaire  assez  lâche 
pour  enlever  ce  dépôt  sacré  (et  malheureusement 
vous  avez  eu  l'exemple  d'un  rapt  à  peu  près 
semblable),  croyez-vous  que  les  signataires  des 
billets  dont  le  remboursement  en  assignats  ne 
pourrait  plus  s'effectuer,  seraient  tenus  de  sup- 
porter cet  échec? 

Certes,  Messieurs,  ils  ne  le  pensent  pas;  et  déjà 
plusieurs  années  se  seraient  peut-être  écoulées 
depuis  que  ces  administrateurs-signataires  ne 
seraient  plus  en  fonctions.  Mais,  me  dira-t-on, 
l'administration,  la  nation,  rembourseront  pour 
eux.  Erreur,  Messieurs!  Les  administres  diront 
aux  administrateurs  :  Vous  ne  nous  avez  pas 
consultés,  et  cette  opération  vous  est  personnelle. 
La  nation  leur  répondra  :  Nous  ne  vous  avons 
pas  autorisés  ;  c'était  à  vous  de  surveiller.  Ainsi 
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doQC  il  faudrait,  ou  que  l'administrateur,  vic- 
time de  sa  générosité  et  de  son  civisme,  fût  sa- 
crifié ou  que  le  citoyen,  dupe  de  sa  bonne  foi, 
perdît  le  gage,  peut-être  unique  de  sa  subsis- 

Je  n'étendrai  pas  plus  loin,  Messieurs,  mes  ré- 
flexions; ces  deux  suffisent,  sans  un  plus  grand 
développement,  pour  faire  pressentir  toutes  les 
autres  et  en  fixer  les  conséquences. 

Réduits  à  la  nécessité  de  faire  circuler  du 
papier-monnaie,  ne  soutïrons  au  moins  que  celui 
qui  est  garanti  par  la  nation  et  ne  préparons 
pas  une  confusion  inextricable  par  l'admission 
plus  longtemps  tolérée  de  mille  papiers  divers. 

Arrêter  dès  ce  moment  toute  nouvelle  fabri- 
cation de  billets  de  confiance,  en  défendre  toute 
circulation  à  une  époque  que  vous  déterminerez 
dans  votre  sagesse,  presser  l'émission  de  vos 
petits  assignats,  et  la  faire  telle  qu'elle  égale  et 
surpasse  même  celle  des  billets  de  confiance  mis 
jusqu'à  ce  jour  en  circulation,  voilà,  je  crois,  ce 
que  vous  devez  faire  sans  retard,  si  vous  voulez 
porter  un  coup  mortel  aux  accaparements,  et 
faire  disparaître  tous  ces  billets,  bienfaisants 
dans  leur  principe,  dangereux  par  leur  consé- 
quence. Bientôt  vous  verrez  les  citoyens  les  re- 
porter avec  empressement  aux  caisses  d'où,  ils 
sont  sortis;  bientôt  vous  les  verrez  venir,  en 
vous  bénissant,  demander  des  assignats  dont  le 
gage  sera  plus  certain  et  la  valeur  plus  réelle. 

11  eut  été  à  désirer  sans  doute  que  l'Assemblée 
constituante  eût  distribué,  dès  leur  création,  des 
assignats  en  coupures  de  petite  valeur  :  mais 
pouvait-elle  prévoir  l'engloutissement  ou  le  res- 
serrement subit  et  presque  total  de  notre  mon- 
naie? Devait-elle  penser  que  l'on  serait  forcé, 
par  ces  manœuvres  abominables,  à  fermer  les 
yeux  sur  des  expédients  aussi  dangereux? 

Enfin,  Messieurs,  le  mal  est  fait  :  empêchez, 
il  est  temps  encore,  qu'il  ne  devienne  incurable. 

Voici  le  parti  que  je  proposerais. 

Je  voudrais  que  l'émission  des  petits  assignats 
au-dessous  de  5  livres  ne  se  fit  pas  partielle- 
ment; qu'elle  n'eût  lieu  qu'en  masse,  et  quand 
vous  connaîtrez  la  somme  totale  à  laquelle  se 
montent  les  billets  de  confiance;  qu'alors  vous 
émettiez  des  assignats  pour  une  somme  égale  et 
même  plus  forte. 

Mais  comme  votre  intention  n'est  pas,  sans 
doute,  de  recevoir  des  billets  de  confiance  en 
échange  de  ces  petits  assignats  /  qu'alors  ils  ne 
pourraient  être  échangés  que  contre  des  assignats 
de  50  livres  et  au-dessous,  et  qu'ainsi  tous  les 
citoyens  à  qui  la  fortune  ne  permet  pas  de  pos- 
séder des  assignats  de  50  livres,  ne  pourraient 
participer  à  cet  échange  ;  la  mesure  proposée 
par  votre  comité  de  finances,  mesure  que  je 
vous  aurais  proposée  il  y  a  longtemps,  si  j'avais 
pu  obtenir  la  parole,  est  la  seule  que  l'on  puisse 
adopter;  elle  tend  à  échanger  vos  petits  assignats 
au-dessus  de  5  livres,  contre  les  assignats  dé- 
posés dans  les  caisses  de  confiance!  Cette  opé- 
ration est  simple,  facile  et  juste,  puisque  vous 
recevez  assignats  pour  assignats,  valeurs  pour 
valeurs.  11  en  résultera  que  les  caisses  de  con- 
fiance pourvues  de  ces  petits  assignats  pour  une 
somme  égale  à  celle  des  plus  gros  que  vous 
aurez  retirés,  |)ourront  au  môme  instant  et  à 
bureau  ouvert,  faire  envers  tous  les  citoyens  in- 
distinclement  l'échange  au  pair  pour  les  petites 
valeurs;  et  comme  les  billets  de  confiance  remis 
devront  être  brûlés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée,  vous  les  verrez  disparaître  en  un  instant, 
parce  que  chacun  ayant  une  égale  facilité  de  les 


échanger,  ce  sera  à  qui  les  échangera  le  pre- 
mier, il  s'agira  seulement  d'accorder  un  délai 
pour  la  durée  de  l'échange. 

Projet  de  décret. 

«  Art.  l'=^  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  il  ne  sera,  par  aucun  corps, 
société  ou  individu,  fait  aucune  nouvelle  émis- 
sion de  billets  connus  sous  lu  dénomination  de 
billets  de  confiance  et  de  secours,  à  moins  qu'il 
n'y  soit  autorisé  par  une  loi  spéciale,  et  qu'au 
préalable  il  n'ait  présenté  ou  un  cautionnement 
ou  bien  un  fonds  de  responsabilité  convenable. 

«  Art.  2.  Dans  la  huitaine  à  compter  de  la 
présente  publication,  tous  corps,  sociétés  ou  in- 
dividus signataires  de  billets  émis  jusqu'au  dit 
jour,  enverront  aux  directoires  de  leurs  dépar- 
tements respectifs,  un  étal  signé  d'eux  contenant, 
dune  part,  le  montant  des  billets  mis  en  émis- 
sion, de  leurs  diverses  coupures  et  de  leur  nom- 
bre; et  de  fautre,  le  montant  des  billets  remis 
en  échange,  de  leurs  diverses  valeurs,  et  aussi 
de  leur  nombre. 

«  Us  enverront  également  auxdils  directoires, 
de  quinzaine  en  quinzaine,  leurs  états  de  situa- 
tion, et  la  série  des  numéros  rentrés  jusqu'à  la 
suppression  totale  desdits  billets,  lesquels  seront 
brûlés  en  présence  des  échangeurs,  à  fur  et 
mesure  de  leur  rentrée.  » 

«  Art.  3. 11  sera  fait  par  le  Trésor  public,  d'après 
les  avis  des  districts,  visés  par  les  départements 
et  sur  l'ordonnance  du  ministre  de  l'intérieur, 
état  des  frais  extraordinaires  que  cette  opéra- 
tion occasionnera. 

«  Art.  4.  Au  moyen  de  ce  que  dessus,  tous 
signataires  de  billets  déjà  émis,  qui,  dans  le  délai 
prescrit,  ne  se  seront  pas  conformés  aux  dispo- 
sitions de  l'article  2,  seront  considérés  comme 
violateurs  de  la  loi  et  perturbateurs  de  la  sûreté. 

«  Art.  5.  Tout  citoyen  convaincu  d'avoir,  de- 
puis la  publication  du  présent  décret,  souscrit 
et  répandu,  soit  collectivement,  soit  individuel- 
lement, de  nouveaux  billets  autres  que  ceux 
déjà  émis,  sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  1",  sera  puni  comme  les 
fabricateurs  de  faux  billets  ou  au  moins  con- 
damné à  une  forte  amende. 

«  Art.  6.  Les  directoires  de  départements  et  de 
districts  sont  spécialement  chargés  de  prendre 
sur  ces  objets  les  renseignements  les  plus  scru- 
puleux, de  surveiller  avec  sévérité  l'exécution 
des  articles  l^'et  2  et  de  dénoncer  à  l'accusateur 
public  les  contrevenants. 

«  Us  seront  tenus  aussi  d'envoyer  au  ministre 
de  l'intérieur,  dans  les  8  jours  après  leur  récep- 
tion, les  états  mentionnés  en  1  article  1 1  aux- 
quels ils  joindront  leurs  observations  particu- 
lières, et  le  ministre  rendra  compte  du  tout  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  7.  Aussitôt  que  l'Assemblée  nationale 
aura  pu  connaître  les  sommes  auxquelles  se 
monte  la  masse  réunie  des  billets  de  confiance 
émis  jusqu'au  jour  de  la  pubUcation  du  présent 
décret,  elle  avisera  au  parti  ultérieur  a  pren- 
dre et  fixera  un  terme  après  lequel  ils  ne  pour- 
ront plus  être  reçus  en  circulation  :  mais  jusqu'à 
ce  moment,  ils  auront  un  libre  cours. 

«  Art.  8.  Il  sera  mis  dans  la  fabrication  des 
petits  assignats  au-dessous  de  5  livres,  la  plus 
grande  célérité;  de  façon  que  l'émission  totale 
puisse  avoir  lieu  pour  le  15  mai  prochain,  au 
plus  tard. 

«  Art.  9.  Sans  avoir  égard  aux  dispositions  de 


[Assemblée  nationale  législative]    ARCHIVES  PAnLEMENTAIRES.    [28  mars  ITOî.] 


381 


l'article...  du  décret  du auquel  il  est  dérojzé 

par  le  présent,  et  qui  fixait  à  300  millions  l'émis- 
sion totale  des  petits  assignats  au-dessous  de 
5  livres,  la  dite  émission  sera  portée  à  une  somme 
égale  à  celle  réunie  de  tous  les  assignats  déposés 
dans  les  diverses  caisses  dites  patriotiques,  de 
confiance  ou  de  secours  :  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  masse,  et  l'échange  sera  toujours  fait 
au  pair  avec  le  montant  total  des  dites  caisses. 
«  Art.  tO.  Aussitôt  mie  l'envoi  des  petits  assi- 
gnats au-dessous  de  o  livres  pourra  s'efTectuer 
dans  les  départements,  il  en  sera  rendu  compte 
à  l'Assemblée  nationale  afin  de  la  mettre  en  état 
de  fixer  le  jour  où  l'échange  de  ces  assignats 
contre  ceux  de  plus  forte  somme  devra  être  fait 
dans  toutes  les  caisses  du  royaume  qui  en  se- 
ront susceptibles  et  le  terme  après  lequel  les 
billets  patriotiques,  de  confiance  et  de  secours 
ne  pourront  plus  être  reçus  en  circulation.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSE.MBLÉE    NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  28  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  Pierre  Berf^eras  (2),  député  du 
déparlement  des  Basses- Pyrénées,  sur  les  trou- 
bles des  colonies. 

Messieurs,  si  le  fer  et  le  feu  ravagent  la  par- 
tie française  de  l'île  de  Saint-Domingue,  n'accu- 
sons ni  la  philosophie  qui  a  éclairé  l'humanité 
abrutie  par  l'esclavage,  ni  la  philanthropie  qui  a 
cherché  à  la  secourir;  c'est  le  mépris  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  qui  a  été  la  principale 
cause  de  ces  maux.  La  colonie  ne  serait  pas  dans 
un  état  aussi  déplorable,  si  la  mère  patrie  avait 
été  plus  juste  envers  elle  :  deux  lois  nouvelles 

Su'une  fausse  politique  a  dictées,  et  que  l'équité 
ésavoue,  l'ont  plongée  dans  le  désordre,  et  ont 
précipité  sa  ruine. 

Un  décret  du  15  mai  1791  a  méconnu  l'état 
politique  de  la  plupart  des  citoyens  de  couleur, 
et  n'a  laissé  subsister  que  les  droits  de  ceux  qui 
étaient  nés  de  père  et  mère  libres. 

Un  décret  du  24  septembre  suivant  leur  a 
retiré  ces  droits. 

Ce  décret,  qualifié  constitutionnel,  a  délégué 
à  l'assemblée  coloniale  le  pouvoir  de  faire  les 
lois  concernant  l'état  des  hommes  de  couleur  et 
des  nôgres  libres;  et  par  cette  mesure  aussi 
injuste  qu'im[)olitique,  les  a  tous  envoloppés 
dans  la  même  proscription. 

Telle  est  la  marche  de  cette  législation  incer- 
taine; le  premier  pas  qu'elle  fait  est  un  écart; 
le  dernier  est  une  chute.  Au  point  où  elle  s'ar- 
rête elle  ne  laisse  l'activité  civique  qu'à  la  caste 
des  blancs:  elle  sacrifie  à  l'orgueil  de  cette 
caste,  l'état  politique  d'une  grande  population 
aussi  libre  qu'elle  et  aussi  digne  de  l'être;  et  en 
mettant  les  droits  des  citoyens  de  couleur  à  la 
disposition  de  ceux  qui,  de'  tout  temps,  avaient 
affecté  de  les  méconnaître,  elle  ne  leur  laisse 
entrevoir  d'autre  moyen  de  les  recouvrer  que  la 
résistance  à  l'oppression. 


(1)  Le  décret  définitif  sur  les  troubles  des  colonies 
ay.inl  été  adopté  dans  «tette  séance,  nous  insérons 
comme  annexes  plusieurs  ducuments  ayant  irait  à  cotte 
question.  (Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  571,  le 
texte  du  décret  définitif.) 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Colonies,  L. 


N'était-ce  pas  assez  de  voir  dans  nos  colonies 
la  liberté  naturelle  sacrifiée  à  l'intérêt  politique, 
des  homnies  réduits  à  la  condition  des  animaux, 
<les  troupeaux  d'esclaves  couvrant  de  vastes 
possessions,  sous  un  soleil  brûlant  et  prodiguant 
sans  cesse  leurs  sueurs  et  leur  sang  pour  enri- 
chir leurs  maîtres?  Fallait-il  encore  y  voir  la 
liberté  civile  déshonorée  et  dépouillée  de  tous 
ses  attributs,  des  hommes  libres  nuls  comme  des 
esclaves  dans  l'ordre  politique,  de»  citoyens  dé- 
gradés arbitrairement  sans  aucun  motif  réel, 
sans  autre  cause  que  le  hasard  de  leur  naissance 
et  la  différence  de  leur  couleur? 

Si  des  manœuvres  perfides  ont  secondé  les 
vices  de  la  législation  coloniale  et  provoqué  les 
attentats  qui  ont  souillé  l'île  Saint-Domingue, 
ces  diverses  causes  ont  leurs  juges  naturels,  et 
exigent  des  remèdes  qui  leur  sont  propres;  c'est 
aux  tribunaux  à  juger  les  crimes;  c'est  aux  lé- 
gislateurs à  juger  les  lois. 

Pourquoi  le  décret  du  24  septembre  1791  a-t-il 
investi  les  colons  du  pouvoir  législatif  et  soumis 
à  leur  volonté  les  droits  politiques  des  hommes 
de  couleur  et  des  nègres  libres  indistinctement? 
Ces  droits  avaient  été  consacrés  par  le  décret  du 
15  mai  précédent  à  l'égard  des  citoyens  de  cou- 
leur nés  de  père  et  mère  libres  ;  ils  sont  à  l'égard 
de  tous  aussi  indépendants  que  la  liberté  même 
dont  ils  sont  les  attributs  naturels;  il  n'est  pas 
besoin  de  les  conférer,  il  ne  faut  que  les  recon- 
naître, et  dans  cette  matière  les  colons  sont  évi- 
demment les  juges  les  plus  prévenus  et  les  plus 
suspects. 

C  est  une  grande  imprudence  de  transformer 
les  colons  en  législateurs,  de  revêtir  une  section 
de  l'Empire  d'une  portion  de  la  souveraineté, 
d'élever  dans  la  colonie  une  puissance  suprême 
et  rivale  de  la  métropole.  Restreinte  dans  son 
origine,  cette  puissance,  par  sa  tendance  natu- 
relie  à  s'agrandir,  sortira  insensiblement  de  sa 
sphère,  et  ne  mettra  bientôt  d'autres  bornes  à 
ses  prétentions  que  celles  de  ses  moyens.  L'éloi- 
gneraent  des  lieux  soumis  à  son  empire,  l'éten- 
due périlleuse  des  mers  qui  la  séparent  de  la 
mère  patrie,  l'influence  meurtrière  du  climat 
ardent  qu'elle  habite,  tout  l'enhardira  dans  ses 
entreprises.  11  en  coûtera  peut-être  de  grands 
sacrifices  pour  la  forcer  à  recevoir  la  loi  après 
qu'elle  l'aura  donnée,  pour  la  faire  rentrer  dans 
1  état  de  dépendance,  après  qu'elle  aura  exercé 
l'autorité  souveraine.  Il  est  temps  encore  de  pré- 
venir ce  malheur,  en  revendiquant  au  nom  de 
la  nation  un  pouvoir  qui  ne  convient  qu'à  l'As- 
semblée de  ses  représentants,  et  qui,  dans  les 
mains  des  représentants  des  colons,  ne  saurait 
êtrequ'un  instrument  d'injustice  et  d'oppression. 

Pourquoi  le  décret  du  15  mai  1791  a-t-il  éta- 
bli entre  les  hommes  de  couleur  également  li- 
bres une  inégalité  d'état  qui  répugne  à  toute 
idée  de  justice,  atout  principe  de  législation? 

Par  la  disposition  du  droit,  si  un  homme  a 
reçu  la  liberté  avec  la  vie,  soit  qu'il  soit  né  de 
père  et  mère  libres,  soit  qu'il  soit  né  d'une  mère 
libre  seulement,  il  est  placé  au  rang  des  ingé- 
nus qui  sont  les  citoyens  naturels. 

Si  l'esclavage  a  souillé  sa  naissance  et  couvert  ' 
de  deuil  son  berceau,  et  s'il  devient  maître  de 
lui  même,  après  avoir  été.  contre  le  vœu  de  la 
nature,  sous  la  puissance  de  son  semblable,  la 
loi  oublie  .«on  malheur  pour  ne  s'occuper  que 
de  son  droit;  elle  le  regarde  comme  né  libre,  et 
lui  accorde  avec  l'ingénuité  tous  les  attributs 
civils  qui  l'accompagnent. 

Telle  était  la  législation  de  l'ancienne  Rome, 
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de  ce  peuple  ambitieux  mais  sage,  qui,  en  éten- 
dant son  empire,  savait  honorer  la  liberté  et  qui, 
en  même  temps  qu'il  faisait  d'un  prisonnier  de 
guerre  un  esclave,  faisait  d'un  esclave  affranchi 
un  citoyen  romain. 

Louis  XIV  n'avait  point  divisé  en  deux  classes 
les  hommes  de  couleur  nés  ou  devenus  libres. 
Il  n'avait  point  remonté  aux  sources  de  leur 
liberté  pour  la  flétrir  sur  la  tête  des  uns,  tandis 
qu'il  la  vivifiait  sur  la  tête  des  autres.  Dans  son 
code,  tout  affranchi  était  censé  né  libre  et  tout 
homme  libre  était  citoyen.  C'est  ainsi  qu'un  lé- 
gislateur multiplie  les  membres  du  corps  poli- 
tique, et  resserre  les  liens  qui  les  attachent  à  la 
patrie.  C'est  en  répandant  ses  bienfaits  que  la 
loi  étend  ses  conquêtes;  c'est  par  l'égalité  des 
droits  qu'elle  rapproche  les  hommes,  et  qu'elle 
augmente  leur  force  et  leur  bonheur. 

L'égalité  entre  homme  libres  devait-elle  être 
moins  sacrée  sous  le  règne  de  la  liberté  que 
sous  celui  du  despotisme?  et  tandis  que  les  ci- 
toyens français  s'élevaient  dans  l'Empire  à  la 
hauteur  de  l'état  politique,  le  citoyens  de  cou- 
leur devaient-ils  dégénérer  dans  nos  colonies  et 
rétrograder  vers  le  néant  de  l'esclave?  Quel  titre 
de  réprobation  est  donc  attaché  à  leurs  per- 
sonnes? Le  sang  africain  dégrade-t-il  l'homme 
qu'il  anime  ou  déshonore-t-il  le  sang  européen 
qui  se  mêle  avec  lui  ?  La  couleur  du  nègre  et  de 
ses  descendants  blesse-t-elle  les  regards  de  la  loi 
et  les  rend-elle  indignes  de  ses  bienfaits?  Non; 
une  proscription  aussi  immorale  et  aussi  injuste 
ne  peut  plus  être  tolérée  sous  une  législation 
qui  a  dissipé  tous  les  fantômes  du  préjugé  et  de 
1  orgueil,  et  qui  ne  voit  dans  la  grande  famille 
que  ce  qui  est  réellement  :  l'homme  et  le  citoyen. 

Le  décret  du  24  septembre  1791,  qui  délègue 
à  l'assemblée  coloniale  le  pouvoir  législatif  sur 
l'état  politique  des  hommes  de  couleur  libres, 
n'empêche  point  que  leurs  droits  ne  soient  re- 
connus et  consacrés  par  l'Assemblée  nationale. 
Ce  décret  est  révocable,  quoiqu'il  soit  qualifié 
«  constitutionnel  pour  les  colonies.  « 

Il  n'en  est  point  d'un  décret  constitutionnel 
pour  les  colonies,  comme  d'un  décret  constitu- 
tionnel pour  la  France.  Ces  deux  espèces  de  dé- 
crets ont  chacune  des  bases  particulières,  et  sui- 
vent des  règles  qui  leur  sont  propres. 

La  base  sur  laquelle  reposent  les  articles  cons- 
titutionnels pour  la  France  est  la  Charte  natio- 
nale qui  les  renferme  tous.  C'est  la  Charte  qui, 
par  une  disposition  spéciale,  impriiîie  à  ces  ar- 
ticles un  caractère  d'ir révocabilité  temporaire. 
C'est  la  Charte  qui,  par  une  disposition  spéciale, 
les  couvre  d'un  voile  sacré,  et  les  soustrait  pour 
un  temps  à  la  censure  et  à  la  réforme.  Sans  cette 
disposition,  la  Constitution  française  aurait  pu 
être  changée  ou  modifiée  en  tout  temps.  Le  droit 
de  la  nation  à  cet  égard  est,  par  sa  nature,  inal- 
térable et  imprescriptible,  comme  la  souverai- 
neté même  dont  il  est  un  attribut  essentiel.  La 
nation  peut  seule  suspendre  ce  droit,  en  fixer 
l'exercice  à  une  époque  déterminée,  et  l'assu- 
jettir à  des  formes  extraordinaires,  et  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  en  réglant  un  espace  de  temps 
y)endant  lequel  la  Constitution  est  irrévocable, 
après  lequel  elle  peut  être  changée  ou  modifiée 
par  l'assemblée  de  revision. 

Mais  cette  irrévocabilité  temporaire,  établie 
par  la  Charte  nationale,  est  exclusivement  pro- 
pre à  la  Constitution  française;  elle  ne  peut 
point  s'appliquer  aux  décrets  constitutionnels 
pour  les  colonies  et  surtout  au  décret  du  24  sep- 
tembre 1791. 


En  effet,  l'Assemblée  constituantn  e'a  pas  pu, 
le  3  septembre  1791,  jour  où  la  Charte  nationale 
a  été  close,  déclarer  irrévocable  pour  un  temps 
un  décret  qui  était  encore  dans  le  néant,  et  qui 
n'a  existé  que  20  jours  après  ;  elle  a  déclaré,  au 
contraire,  que  les  colonies  n'étaient  point  com- 
prises dans  les  dispositions  de  la  Charte  natio- 
nale; l'irrévocabilité  temporaire  des  décrets 
constitutionnels  établie  par  cette  Charte  est  donc 
absolument  étrangère  au  décret  du  24  septem- 
bre 1791  relatif  aux  colonies. 

Ce  n'est  point  la  Charte  nationale,  ce  sont  les 
principes  de  l'ordre  politique  qui  forment  le 
caractère  de  ce  décret  et  qui  disposent  de  son 
sort. 

Il  est  dans  les  principes  de  l'ordre  politique 
qu'un  décret  quoique  «onstitutionnel  puisse  être 
révoqué  en  tout  temps;  c'est  l'effet  nécessaire 
du  droit  que  la  nation  a  de  changer  une  Consti- 
tution qu'elle  a  fondée,  droit  essentiellement 
inhérent  à  la  souveraineté,  et  dont  l'exercice  ne 
peut  être  suspendu  que  par  la  volonté  expresse 
du  souverain. 

]ln  un  mot,  l'irrévocaSilité  temporaire  de  la 
Constitution  française  est  dans  une  disposition 
spéciale  qui  a  dérogé  au  principe  du  droit  na- 
tional; la  révocabilité  perpétuelle  d'un  décret 
constitutionnel  pour  les  colonies  est  dans  les 
principes  du  droit  national  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  à  cet  égard  par  une  disposition  spé- 
ciale. 

Si  le  droit  de  révoquer  le  décret  du  24  sep- 
tembre 1791  est  toujours  ouvert  dans  la  main  de 
la  nation,  l'exercice  de  ce  droit  appartient  évi- 
demment à  l'Assemblée  législative. 

L'assemblée  de  revision  n'a  pas  été  instituée 
pour  réformer  la  constitution  coloniale;  cette 
institution  extraordinaire  n'est  que  dans  la 
Charte  nationale,  qui  est  étrangère  aux  colonies  ; 
elle  n'a  pour  objet  que  la  réforme  des  articles 
constitutionnels  pour  la  France,  dont  le  décret 
du  24  septembre  1791  ne  fait  point  partie. 

Si  la  réforme  de  ce  décret  n  est  point  déléguée 
à  l'assemblée  de  revision,  elle  est  nécessaire- 
ment déléguée  à  l'Assemblée  législative;  car  il 
faut  que  le  droit  de  la  nation  qui  est  entier 
s'exerce  lorsque  la  nécessité  l'exige  :   il  faut 

au'une  loi  vicieuse  qui  n'a  point  reçu  l'empreinte 
e  l'irrévocabilité  temporaire]  n'ait  qu'une  exis- 
tence fugitive,  et  que  le  souverain  à  qui  elle  a 
échappé,  puisse  toujours  la  saisir  et  la  faire 
rentrer  dans  le  néant.  La  nation  à  délégué  à 
l'Assemblée  nationale  tous  ses  pouvoirs  dans 
l'ordre  législatif,  et  par  conséquent  le  pouvoir 
qu'elle  a  de  changer  en  tout  temps  dans  la  forme 
ordinaire,  un  décret  constitutionnel  pour  les 
colonies,  dont  la  réforme  n'a  été  ni  renvoyée  à 
une  époque  fixe,  ni  déléguée  à  une  assemblée 
de  revision. 

L'Assemblée  nationale  peut  donc  déroger  à 
l'article  3  du  décret  du  24  septembre  1791,  qui 
accorde  aux  colons  le  pouvoir  législatif  concer- 
nant l'état  politique  des  citoyens  de  couleur, 
retirer  ce  pouvoir  et  l'exercer  par  elle-même. 

H  est  inutile  de  laisser  plus  longtemps  dans 
les  mains  des  colons  un  pouvoir  qui  ne  doit  pas 
être  divisé,  et  dont  un  siècle  de  vexations  exer- 
cées contre  les  citoyens  de  couleur  atteste  qu'ils 
ne  sauraient  faire  un  digne  usage.  Leur  associa- 
tion politique  avec  ces  citoyens  sera  assez  so- 
lide, si  elle  est  ordonnée  :par  les  représentants 
de  la  nation.  Ehl  quelle  union  pourra  jamais 
être  plus  sainte  et  plus  durable,  que  celle  dont 
la  mère  patrie  aura  formé  le  nœud,  et  qu'elle 
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aura  consacrée  elle-même  entre  ses  enfants? 

11  nie  semble  entendre  un  aiïranchi  défendant 
sa  cause  en  présence  d'un  blanc,  en  lui  adres- 
sant ces  paroles  : 

«  Homme  aveugle  et  injuste,  de  quoi  peux-tu 
l'enorgueillir  en  te  comparant  avec  moi,  et  de 
quel  droit  veux-tu  m'exclure  d'un  rang  que  tu 
occupes? 

«  iN'ai-je  pas  les  mêmes  rapports  que  toi  avec 
les  êtres  qui  t'environnent,  et  ne  suis-je  pas 
ton  égal  dans  l'ordre  de  la  nature  et  aux  yeux 
de  la  loi  ? 

■  Le  ciel  ne  roule-t-il  pas  sur  ma  tête  comme 
sur  la  tienne?  Le  même  soleil  ne  fait-il  pas 
mûrir  nos  moissons?  Ne  peux- je  pas  à  mon  gré 
jouir  de  la  lumière  qui  t  éclaire,  me  remplir  de 
rair  que  tu  respires  et  fouler  la  terre  qui  te 
porte? 

■  La  nature  qui  nous  a  donné  la  môme  forme 
t*a-t-elle  donné  une  âme  d'une  autre  espèce? 
Sens-tu  mieux  que  moi  la  dignité  de  l'homme, 
la  conscience  du  bien  et  du  mal,  la  haine  de 
l'oppression,  l'amour  de  l'égalité,  l'horreur  du 
crime,  l'attrait  de  la  vertu,  le  besoin  d'être  juste 
et  le  boniieur  de  servir  son  semblable? 

«  La  liberté  que  i'ai  acquise,  n'est-elle  pas 
aussi  entière  que  ceile  que  tu  as  eue  à  ta  nais- 
sance? tu  es  né  citoyen  parce  que  tu  es  né  libre; 
et  moi  aussi  en  sortant  du  tombeau  de  l'escla- 
vage, je  suis  né  pour  la  patrie  aussi  indépendant 
et  aussi  libre  que  toi.  Quel  avantage  as-tu  sur 
moi  depuis  cette  époque,  et  en  quoi  ma  vie  civile 
diffère-t-elle  de  la  tienne? 

•  Ne  suis-je  pas  attaché  au  sol  que  j'habite  par 
lesl  liens  les  plus  forts  et  les  plus  sacrés,  ma 
famille  et  mes  propriétés  ?  ne  contribué-je  pas 
pour  ma  part  aux  charges  publiques,  et  n'ai-je 

Sas  comme  toi  des  bras  armés  pour  la  défense 
e  l'Etat,  et  du  sang  prêt  à  couler  pour  le  salut 
de  la  patrie? 

«  Je  remplis  toutes  les  conditions  que  la  loi 
impose  au  citoyen  :  pourquoi  ne  réunirais-je  pas 
tous  les  droits  qu'elfe  lui  donne?  » 

Ce  langage  est  celui  de  la  nature  et  de  la  rai- 
son, qui  ne  transigent  point  avec  de  vains  pré- 
jugés, et  qui  pressent  les  législateurs  de  recon- 
naître les  droits  des  hommes  de  couleur  et  des 
nègres  libres,  et  de  consacrer  par  un  décret  so- 
lennel leur  état  politique.  Il  v  va  du  salut  de 
l'Ile  Saint-Domingue.  11  y  va  de  la  prospérité  du 
commerce.  Il  y  va  de  l'honneur  de  la  nation, 
qui  ne  peut  être  grande  qu'autant  qu'elle  est 
juste.  Que  cette  loi  tutélaire  vole  sur  les  vais- 
seaux de  la  patrie  et  porte  au  delà  des  mers  la 
justice  et  la  paix  :  qu'elle  paraisse  au  milieu  des 
partis  qui  déchirent  la  colonie  :  ils  seront  frap- 
pés à  son  aspect  d'un  saisissement  religieux  : 
ils  poseront  les  armes  devant  elle.  Tel  est  l'as- 
cendant de  l'éjuité  souveraine,  qu'elle  inspiiv 
à  ceux-là  même  qu'elle  afflige,  l'obéissance  et  le 
respect. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  28  MARS   1792,  AU  MATIN. 

POST-SCRIPTUM    (1)    au    discours  prononcé   par 


(1  )  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  /'Owe),tome  29y,  n*  1. 


583 

M  BrUwot  'de  H'arville,  dans  la  séance  du 
21  mars  1792  (1). 

PosT-SCRiPTUM  du  30  mars. 

La  cause  de  l'humanité  a  triomphé  et  ce 
triomphe  me  dispense  de  répliquer  à  MM.  Tarbé, 
Uubayet  et  Vaublanc,  qui  se  sont  attachés  dans 
la  tribune  à  réfuter  les  faits  et  les  raisonne- 
ments que  j'avais  annoncés.  Cependant  je  dois 
faire  deux  observations  sur  leurs  discours. 

On  m'a  reproché  d'avoir  exagéré  les  délits  de 


les  preuves  que  j'aurais  pu  accumuler.  Crai- 
gnant de  fatiguer  1  Assemblée,  j'ai  voulu  réduire 
mes  preuves.  M.  Tarbé,  en  les  réfutant,  a  eu 
bien  soin  d'écarter  celles  qui  le  condamnaient; 
par  exemple,  j'avais  soutenu  que  l'assemblée 
coloniale  avait  fait  un  acte  d'indépendance,  en 
se  constituant  en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  com- 
mettants et  non  en  vertu  des  décrets.  Les  procès- 
verbaux  attestent  ce  fait,  ils  prouvent  dix  autres 
faits  aussi  coupables,  et  cependant  M.  Tarbé  n'a 
pas  rougi  de  dire  qu'il  n'existait  pas  une  pièce 
justificative,  tandis  que  cet  arrêté  seul,  qu'il 
avait  imprimé,  était  l'acte  le  plus  formel  d'indé- 
pendance. 

M.  Tarbé  se  demande  encore  où  étaient  les  in- 
justices commises  envers  les  hommes  de  couleur 
et  qui  justifiaient  leur  insurrection.  H  a  donc 
oublié  et  sciemment  oublié  (2)  et  le  meurtre  du 
sénéchal  Ferrand  de  Baudière  et  le  décret  de 
l'assemblée  de  Saint-Marc,  du  28  avril  1790  qui 
défend  aux  hommes  de  couleur  de  sortir  de  chez 
eux  avec  des  armes,  de  vovager  sans  congé  de 
l'assemblée.  Il  a  donc  oublié  l'emprisonnement 
du  vieillard  Joly,  dont  l'innocence  démontrée 
ne  peut  le  sauver  sans  le  sacrifice  d'une  somme 
de  400,000  livres.  Il  a  donc  oublié  le  serinent 
infâme  prescrit  aux  mulâtres  d'être  soumis  et 
respectueux  envers  les  blancs,  le  meurtre  de 
3  mulâtres  qui  ne  voulurent  pas  le  prêter.  11  a 
donc  oublié  que  la  municipalité  du  Cap  avait, 
depuis  le  15  avril  jusqu'au  27  juin  1790,  empri- 
sonné arbitrairement  88  hommes  de  couleur.  Il 
a  donc  oublié  ces  têtes  de  mulâtres  qui  res- 
tèrent exposées  pendant  quelques  heures  dans 
l'antichambre  de  l'assemblée  provinciale  du 
Nord,  et  dont  le  crime  était  dans  la  couleur. 
Enfin,  il  a  oublié  que  lorsqu'on  apprit  au  Cap 
le  décret  du  15  mai,  les  blancs  allèrent  à  la 
chasse  des  mulâtres  comme  à  celle  de  bêtes 
fauves.  Oui,  sans  doute,  il  fallait  être  complète- 
ment étranger  à  l'histoire  des  troubles  de  Saint- 
Domingue,  pour  ignorer  ces  faits  publiés,  con- 
signés dans  20  ouvrages,  ou  s'être  entièrement 
dévoué  aux  colons  pour  les  dissimuler.  M.  Tarbé 
croit  se  justifier  en  ne  voulant  citer  que  des 
pièces  officielles  :  c'était  vouloir  n'entendre  contre 
les  coupables  que  les  coupables  eux-mêmes, 
puisqu'il  n'y  avait  rien  d'officiel  que  ce  qui  était 
envoyé  par  le  gouvernement  et  les  assemblées 
administratives  et  qu'il  était  bien  vraisemblable 
qu'ils  n'enverraient  pas  des  pièces  probantes 


(Il  Voy.  ci-dessus,  séance  du  21  mars  l"9i,  page  206, 
le  discours  do  .M.  Brissot  de  Warviile. 

(2)  Ces  faits  se  trouvent  ilans  \'origine  des  trovbles  de 
Saint-Domingue,  par  M.  Raymond,  et  .liius  la  .seconde 
partie  do  viiislnire  des  troubles  de  Suint- Uominijue, 
par  M.  Gatereau,  au  bureau  du  Patriote  français, 
rue  Favart,  n*  3. 
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contre  eux-mêmes.  Mais  ces  pièces  mêmes  dé- 
posent contre  eux,  et  il  ne  les  a  pas  citées,  ou 
il  les  a  torturées  pour  justifier  les  coupables. 
L'Assemblée  n'a  pas  été  séduite  par  un  pareil 
artilice;  mais  croyant  qu'il  était  des  temps  où  il 
fallait  voiler  la  statue  de  la  loi,  elle  a  pardonné 
à  ces  tyrans,  qui  voulaient  tout  à  la  fois  égorger 
leurs  trères  et  rompre  les  liens  avec  la  métro- 
pole. Elle  a  cru  que  la  déclaration  des  droits 
des  hommes  de  couleur  serait  le  meilleur  décret 
d'accusation  contre  les  traîtres,  le  meilleur 
moyen  de  prévenir  dorénavant  leurs  crimes  et 
de  venger  les  hommes  de  couleur. 

M.  Vaublanc  a  porté  plus  d'art  que  M.  Tarbé 
dans  la  manière  d'attaquer  les  faits  que  j'ai 
avancés,  il  discute  avec  étendue  des  griefs  mé- 
diocres ou  que  je  n'avais  pas  articulés,  et  il  a 
glissé  sur  les  chefs  principaux  parce  qu'il  était 
difficile  de  les  réfuter...  11  serait  inutile  aujour- 
d'hui de  les  ressusciter,  il  faut  imiter  l'indul- 
gence de  l'Assemblée.  M.  Vaublanc  m'a  reproché 
une  contradiction  qui  m'a  paru  avoir  fait  quelque 
impression  et  que  je  dois  éclaircir.  Il  a  soutenu 
qu^n  1789,  j'ai  avancé  que  les  colonies  devaient 
^appartenir  à  elles-mêmes;  et  il  m'accuse  d'in- 
conséquence, parce  qu'en  1792,  je  les  blâme  de 
vouloir  se  rendre  indépendantes.  Ces  faits  sont 
vrais,  et  cependant  je  ne  suis  point  en  contra- 
diction et  je  le  prouve. 

En  1789,  et  avant  que  les  députés  des  colonies 
fussent  admis  à  l'Assemblée  nationale,  je  croyais 
qu'elles  ne  devaient  avoir  aucun  député,  qu'il 
fallait  leur  prescrire  le  régime  colonial  anglais 
et  je  l'ai  soutenu  (1).  Depuis  on  a  admis  à  l'As- 
semblée nationale  leurs  députés,  et  j'ai  écrit 
qu'elles  ne  pouvaient  avoir  de  législature  indé- 
pendante de  notre  Assemblée  nationale,  et  cela 
doit  être,  car  c'est  prétendre  à  nous  donner  des 
lois  et  ne  pas  vouloir  en  recevoir  de  nous.  Il  n'y 
a  donc  point  ici  de  contradiction.  La  position 
n'est  pas  semblable  dans  les  deux  cas. 

Second  post-sgriptum  du  3  avril. 

M.  Tarbé  prétend,  dans  une  note  insérée  à  la 
page  10  de  sa  Réplique  (2),  que  je  n'ai  puisé  mes 
preuves  que  dans  les  journaux,  et  il  plaisante 
sur  mon  ingénuité  à  croire  aux  journaux.  Mais 
pourquoi  M.  Tarbé  feint-il  d'ignorer  que  c'est 
dans  les  actes  mêmes  de  l'assemblée  coloniale, 
actes  imprimés  par  lui-même,  que  j'ai  puisé  les 
preuves  de  ses  desseins  pervers.  N'a-t-il  pas  en 
effet  imprimé  lui-même  l'acte  par  lequel  l'as- 
semblée coloniale  se  déclare  assemblée  générale 
et  non  coloniale;  l'acte  par  lequel  elle  se  cons- 
titue en  vertu  des  pouvoirs  de  ses  commettants, 
et  non  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; les  actes  par  lesquels  elle  forme  3  ré- 
giments, augmente  les  octrois  sur  les  denrées, 
s'empare  de  l'argent  des  particuliers,  les  force  à 
fournir  des  marchandises?  N'a-t-il  pas  imprimé 
ou  eu  sous  les  yeux  les  actes  par  lesquels  l'as- 
semblée nomme  une  commission  pour  s'opposer 
à  la  promulgatiou  du  décret  du  15  mai,  s'em- 
pare du  pouvoir  judiciaire,  le  délègue,  forme 
des  tribunaux,  des  commissions,  ressuscita  la 
torture?  N'a-t-il  pas  imprimé  l'acte  par  lequel 
elle  envoie  des  ambassadeurs  aux  puissances 
étrangères.  Est-ce  dans  les  journaux  que  j'ai 

(1)  Voyez  mes  n'flexions  sur  l'admission  des  di'putés 
des  colonies  à  VAsscmbU'e  nationale. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  soaiico  du  22  mars  1792,  page  354, 
la  ropliiiiie  do  M.  Tarbé. 


puisé  la  lettre  de  M.  Ternon,  ambassadeur,  qui 
déclare  avoir  trouvé  dans  les  papiers  du  sieur 
Roustan,  le  caractère  d'une  colonie  qui  traite 
de  puissance  à  puissance...?  M.  Tarbé  a  eu  tous 
ces  actes  sous  les  yeux,  et  il  a  eu  la  mauvaise 
foi  d'imprimer  que  je  n'ai  puisé  mes  preuves 
que  dans  les  journaux!  il  a  l'audace  de  persifler, 
le  persiflage  à  côté  de  la  nullité  I  Quand  on  a 
fait  un  rapport  aussi  manifestement  coupable 

3ue  le  sien,  le  silence  est  une  loi  de  la  pru- 
ence,  et  le  persiflage  n'annonce  que  l'effron- 
terie qui  ne  rougit  de  rien.  Si  M.  Tarbé  avait  eu 
quelque  respect  pour  le  poste  qu'il  remplissait, 
s'il  avait  voulu  remplir  religieusement  son  de- 
voir, au  lieu  de  traiter  avec  légèreté  les  jour- 
naux où  j'ai  puisé  les  discours  séditieux  et  cou- 
pables des  membres  de  l'assemblée  coloniale,  il 
aurait  examiné  avec  soin  ces  preuves  et  ces  dis- 
cours, il  aurait  vu  que  ce  journal  comprenant  les 
procès-verbaux  de  l'assemblée,  était  imprimé 
par  permission  de  l'assemblée,  sous  ses  yeux, 
rédigé  par  deux  de  ses  membres,  et  par  consé- 
quent méritait  toute  la  confiance  possible;  il  au- 
rait vu  que  des  discours  séditieux,  imprimés  par 
une  assemblée,  trahissent  ses  intentions,  et  que 
ces  mauvaises  intentions  deviennent  évidentes, 
lorsque  les  arrêtés  pris  ensuite  sont  conformes 
aux  principes  séditieux,  lorsqu'une  foule  d'autres 
actes  n'en  offrent  que  les  développements. 

M.  Tarbé  ne  se  borne  pas  à  m'injurier,  il  inju- 
rie même  le  martyr  Ogé  et  Vapôlre  Grégoire. 
Ces  atroces  plaisanteries  contre  une  victime  du 
préjugé  et  contre  un  des  saints  défenseurs  de 
l'humanité,  décèlent  une  âme  étrangère  à  tous 
les  principes  de  liberté  et  d'humanité.  M.  Tarbé 
s'est  jugé  lui-même  :  tandis  que  le  nom  de  l'apùtre 
Grégoire  sera  béni  à  jamais  de  tous  les  amis  de 
l'humanité,  le  sien  doit  être  dévoué  au  mépris. 
Que  dis-je,  à  l'oubli;  car  le  souvenir  d'un  nom 
méprisable  suppose  le  souvenir  de  quelques  ta- 
lents. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE    LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  28  MARS  1792,  AU  M.\TIN. 

Moyens  proposés  a  l'Assemblée  nationale  ;>owr 
rétablir  la  paix  et  l'ordre  dans  les  colonies,  par 
Armaiid-fiiiiy  Kersalnt,  député  suppléant, 
administrateur  au  département  de  Paris,  chef  de 
division  des  armées  navales  (2). 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Du  parti  que  doit  prendre  VAssemblée  nationale 
dans  l'affaire  des  colonies. 

Quel  parti  l'Assemblée  nationale  doit-elle 
prendre  dans  l'affaire  des  colonies? 

En  abordant  cette  question,  j'aper^-ois  une 
grande  difficulté,  je  cherche  le  rang  qu'occupent 
les  colonies  dans  notre  ordre  social,  et  je  ne  le 
trouve  pas. 

La  Constitution  garde  sur  ce  point  le  plus  pro- 
fond et  le  plus  étonnant  silence. 

Cependant  un  mot,  une  expression  dilatoire 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même   séance,  page  575,   la  dis- 
cussion des  colonies. 

(2)  Bibliotlièque    nationale   :    Assemblée  législative, 
LK,  n"  200. 
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que  je  découvre  au  titre  II,  chapitre  I*'  de  l'exer-  ' 
cice  du  pouvoir  exécutif,  futide  les  droits  indi- 
rects de  ce  pouvoir  sur  les  Cijlonies,  d'une  ma- 
nière indéiinie,  «  au  roi  est  délégué  le  soin  de 
veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume  et  d'en 
maintenir  les  possessions  ;  ce  texte  mérite  une 
sérieuse  attention.  • 

Ici  la  loi  constitutionnelle  établit  un  droit  et 
décide  une  grande  question.  Si  cet  article  fonde, 
suivant  les  nunislres,  le  droit  qu'a  le  roi  d'en- 
voyer des  forces  dans  les  colonies  selon  qu'il  le 
jugera  convenable,  sous  la  seule  condition  d'en 
prévenir  le  Corps  législatif;  il  établit,  en  même 
temps  que  les  colonies  sont  une  [lossession  na- 
tionale ou  du  royaume,  ce  qui  est  la  méine  chose. 
Mais  que  deviennent  alors  deux  garants  essen- 
tiels de  nos  droits,  la  responsabilité  du  ministre, 
et  le  droit  de  réquisition  et  le  principe  de  l'éga- 
lité des  droits  dans  l'unité  monarchique"?  Ces 
mots,  possessions  du  royaume,  changent  tous  les 
rapports  établis  par  les  décrets  entre  les  colonies 
et  la  métropole. 

Ces  établissements  ne  sont  plus  ici  partie  inté- 
grante de  l'Empire  français;  mais  ses  possessions 
dépendantes  et  subordonnées.  Observez  que  les 
colons  dans  leur  adresse  au  roi,  ont  m.anifesté 
le  vœu  de  ne  dépendre  que  de  lui  (1),  et  ne  <1ou- 
tez  pas  qu'ils  n  interprètent  ces  expressions,  les 
possessions  du  royaume,  dans  celles-ci  :  les  posses- 
sions de  la  royauté. 

11  devient  donc  d'une  haute  importance  d'en 
fixer  le  véritable  sens,  de  les  rapprocher  des 
décrets  rendus  sur  les  colonies,  et  de  détermi- 
ner que  l'article  1"'  du  titre  II  de  la  Constitution 
n'est  applicable  qu'aux  cas  où  les  ennemis  de  la 
nation  menaceraient  ou  attaqueraient  les  colo- 
nies désignée^  sous  le  nom  de  possessions  du 
royaume. 

A  la  fin  du  titre  III  on  trouve  encore  ces  mots 
remarquables  :  Les  colonies  et  possessions  fran- 
çaises dans  l'Asie,  V Afrique  et  V Amérique,  quoi- 
qu'elles fassent  partie  de  l  Emidre  français,  ne  sont 
point  comprises  dans  la  présente  Constitution. 

Que  signifient  encore  ces  paroles?  Que  les 
Français  nabitant  les  colonies  sont  rejetés  de  la 
Constitution,  que  les  droits  garantis  par  elle,  la 
liberté,  les  droits  de  l'homme,  le  beau  titre  de 
citoyen  français  ne  leur  sont  point  acquis. 
Injuste  et  im[)olitique  décret,  qui  pourra  croire 
un  jour  qu'une  statue  en  a  été  le  salaire  ! 

Le.xpression  de  possessions,  se  trouve  ici,  est- 
ce  par  hasard,  est-ce  à  dessein?  Les  circons- 
tances, la  conduite  des  colons,  celle  du  pouvoir 
exécutif,  tout  me  porte  à  croire  qu'une  combinai- 
son profonde  et  dont  le  but  est  d'affranchir  les 
colonies  de  toutes  dépendances  de  l'Assemblée 
nationale,  a  dicté  en  général  ses  dispositions,  et 
cet  article  explique  la  conduite  du  gouvernement 
et  du  comité  olonial  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Représentants  du  peuple,  hàtez-vous  de 
reprendre  vos  droits,  hàtez-vous  de  réhabiliter 
la  nation  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté,  les 
colonies  sont  le  gage  de  sa  puissance,  et  vous  en 
êtes  les  garants. 

Mais,  SI  aux  termes  des  décrets  mêmes,  vous 
devez  sanctionner  leur  constitution,  vous  êtes 
donc  à  leur  égard,  le  pouvoir  constituant,  et 
l'initiative  qu'une  complaisance  fatale  leur  a 
fait  accorder  dans  une  loi  que  vous  avez  le  pou- 


(I)  ■  Nous  supplions  Votre  Majesté  de  prendre  les 
colonies  sous  sa  sauvegarde.  »  .\dres>e  au  roi  préseiilce 
le  2  novembre  1191,  par  les  colons  réunis  à  l'hûtvl 
Matsiac. 


voir  de  détruire,  ne  change  rien  aux  rapports 
de  suprématie  et  de  subordination  établis  par 
la  nature  des  choses,  et  que  le  silence  de  l'Acte 
constitutionnel  ne  (icut  affaiblir.  Cependant  si 
vous  aviez  besoin  de  son  autorité,  vous  la  trou- 
veriez dans  le  titre  III,  section  I",  article  1"*  : 
«  Le  nombre  des  représentants  du  Corps  légis- 
latif est  fixé  à  745,  à  raison  de  83  déparlements 
dans  le  royaume  et  indépendamment  de  ceux 
qui  pouraient  être  accordés  aux  colonies.  » 

Je  vous  le  demande,  qui  peut  T^xer  ce  nombre? 
Qui  peut  accorder  une  part  aux  colonies  de  la 
représentation  nationale,  c'est-à-dire  de  sa  sou- 
veraineté, si  ce  n'est  le  pouvoir  constituant? 
Ainsi  donc  ce  pouvoir  vous  est  délégué  par  la 
Constitution  même  :  mais  pour  fonder  vos  droits, 
l'intérêt  de  la  nation  vous  suffit,  continuons  de 
consulter  l'Acte  constitutionnel.  Je  trouve  encore 
dans  cet  acte,  titre  IV,  article  8  de  la  force  pu- 
blique : 

«  Aucun  corps  on  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  pont  agir  dans  l'intérieur  du  royaume, 
sans  une  réquisition  légale. 

■  Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publique, 
dans  l'intérieur  du  royaume,  appartient  aux 
officiers  civils,  suivant  les  règles  déterminées 
par  le  pouvoir  législatif. 

Pourquoi  n'appliqueriez-vous  pas  ces  principes 
aux  colonies?  Cette  belle  loi  de  la  réquisition, 
ce  rempart  de  la  liberté  publique,  doit  s'étendre 
à  tout  1  Kmpire. 

Si  tels  sont  enfin  les  droits  d'une  municipalité 
sur  son  territoire,  à  plus  forte  raison  à  l'Assem- 
blée nationale  appartient  celui  de  requérir  l'en- 
voi des  troupes  dans  les  colonies,  dans  le  cas 
où  des  discordes  civiles  les  lui  feraient  juger 
néces^aires  à  la  sùreié  des  propriétés  pariicu- 
lières,  ou  à  la  conservation  générale  du  pays 
dans  ses  ra(if>orts  avec  les  intérêts  nationaux. 

Cela  est  incontestable  dans  les  deux  hypo- 
thèses, et  soit  que  l'on  considère  les  colonies 
comme  possessions  nutionaU's  dépendantes,  ou 
qu'on  les  range  dans  la  classe  des  départements 
ou  division  du  territoire  de  TKmpire. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  situation 
actuelle  des  affaires  dans  les  colonies,  j'ai  cru 
nécessaire  d'ap|)eler  votre  attention  sur  ces 
considérations  importantes,  parce  qu'elles  doi- 
vent être  le  motif  déterminant  d'une  résolution 
majeure  de  la  part  du  Corps  législatif,  résoluiion 
sans  laquelle  nos  colonies  sont  perdues  pour  la 
nation  et  les  efforts  pour  les  conserver,  seule- 
ment propres  à  affermir  les  droits  exclusifs 
qu'on  voudrait  donner  au  roi  (1). 

Je  dirai  jdus,  je  crois  le  sort  de  la  Constitution 
attaché  au  parti  que  l'Assemblée  nationale  va 
prendre  :  si  vous  laissez  agir  le  ministre  seul, 
les  colons  royalistes,  exagérant  dans  leur  pays 
les  obligationsqu'ils  prétendront  avoir  au  roi,  di- 


(i)  Note  de  l'éditeur.  J'ajouterai  à  toutes  les  coniidt-- 
ratious  do  l'auteur,  la  rcQexiuu  suivante  : 

i/Acle  couslitiitiouiicl  a  dcclaro  que  les  colouies 
n'claioiit  pas  comprise»  dans  I»  Constitution.  Il  faut 
donc  faire  mux  colonies  une  Constitution,  mais  pour  la 
faire  n'cst-il  |>a3  juste  et  indispensable  de  consulter  le 
vœu  de  tous  les  habiianls,  proprieuircs  cl  contribua- 
bles des  colonirs?  D'après  ce  principe,  on  ne  |)eut  donc 
s«  dispenser  do  connaitre  le  vœu  des  homm'>5  de  cou- 
leur, libres,  propriétaires  et  contribuables,  surtout 
lorsqu'il  est  évidemment  prouve  qu'ils  forment  plas  de 
la  moitié  de  la  p^)pulation  libre  et  contribuable  des  co- 
lonies, et  qu'ils  possèdent  plus  du  tiers  des  terres  et  le 
quart  des  esclaves  qui  les  font  valoir. 


l)S6    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  mars  1792.] 


ront  :  dans  nos  détresses,  c'est  le  roi  qui  nous 
a  secourus. 

Qu'a  fait  rAssemblée  nationale  au  récit  de  nos 
malheurs  ?  Elle  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Alors  il  s'établira  une  doctrine  coloniale  anti- 
constitutionnelle, dans  laquelle  il  est  apparent 
que  la  nation  succombera,  car  on  se  servira 
des  propres  principes  établis  par  l'Assemblée 
constituante,  sur  la  liberté  des  peuples  pour 
vous  combattre  et  fonder  la  résistance  qu'on 
opposera  à  vos  décrets,  et  la  résolution  de  ne 
reconnaître  que  l'autorité  royale  et  le  concours 
de  circonstances  extérieures  et  intérieures  dont 
on  saura  bien  environner  cet  événement,  vous 
forceront  d'en  subir  la  loi. 

Ici,  vous  avez  à  vous  défendre  de  votre  propre 
vertu,  la  défiance  est  le  flambeau  du  législateur; 
sauvez  la  nation  du  danger  qui  la  menace,  Tin- 
dépendance  absolue  des  colonies  est  préférable 
à  leur  indépendance  du  pouvoir  législatif,  à  leur 
dépendance  de  la  couronne;  dans  le  dernier  cas, 
le  roi,  déjà  si  puissant,  le  roi,  que  la  corruption 
du  siècle  tend  à  élever  sans  cesse,  et  qui  réunit 
pour  nous  subjuguer  l'argent,  la  puissance  et  la 
séduction,  maître  des  colonies,  aura  dans  ses 
mains  la  source  de  la  richesse  publique.  Le  Corps 
législatif,  n'ayant  plus  à  stipuler  sur  ces  grands 
intérêts,  tombera  (et  c'est  ce  qu'on  désire),  dans 
l'avilissement,  et  il  ne  nous  restera  de  la  Révo- 
lution que  le  désespoir  d'avoir  créé  un  desposte 
sur  les  ruines  de  100,000  qui  nous  aurons  inuti- 
lement renversés. 

Mais  l'Assemblée  nationale,  par  une  mesure 
prompte  et  vigoureuse,  peut  encore  sauver  l'Etat, 
et  voici  celle  que  je  lui  propose  : 

1°  Suspendre  le  départ  des  troupes  jusqu'à  ce 
que  l'Assemblée  en  ait  autrement  ordonné,  ap- 
prouver dans  le  même  moment  les  armements 
consentis,  ordonner  qu'il  vous  soit  rendu  compte, 
dans  la  plus  prochaine  séance  et  avec  détail,  de 
ce  qui  est  préparé,  et  de  ce  qui  a  été  fait  pour 
secourir  les  colonies,  à  quoi  vous  ajouterez  ce 
que  vous  jugerez  convenable,  mais  le  pouvoir 
exécutif  vous  disputerait  ici  le  droit  d'ordonner 
dans  cette  partie  ; 

2°  Pour  faire  tomber  cette  opposition,  vous 
n'avez  qu'un  parti  à  prendre,  c'est  la  deuxième 
mesure  qu'exigent  de  vous  les  circonstances  : 
je  vous  propose  donc  de  vous  déclarer  Assem- 
blée .constituante,  relativement  aux  colonies,  et 
jusqu'à  ce  que  leur  constitution  et  leur  rela- 
tion politique  et  commerciale  avec  la  métropole 
aient  été  réglées  et  fixées  conformément  aux 
précédents  décrets  ;  en  conséquence  d'inviter 
les  députés  des  colonies  qui  avaient  voix  déli- 
bérative  dans  l'Assemblée  constituante,  de  se 
réunir  à  l'Assemblée  nationale  législative  en  leur 
accordant  le  droit  de  voler  dans  toutes  les  déli- 
bérations relatives  aux  colonies,  et  en  les  rendant 
responsables  envers  leurs  commettants  de  leur 
refus  de  participer  à  ces  délibération  (1); 

3°  Arrêter  que,  dans  le  silence  des  colonies, 
l'Assemblée  nationale  se  considère  comme  leur 
pouvoir  civil,  et  se  réserve,  à  ce  titre,  le  droit 
de  requérir  la  force  publique  qu'elle  jugera  né- 
cessaire à  leur  sûreté; 

4°  Arrêter  qu'aucun  corps  militaire  étranger 

(IJ  Si  ce  plan  qui  est  très  sage  était  exécuté,  il  ne 
faudrail  pas  que  la  présente  législature  commit  l'in- 
justice de  la  première,  d'exclure  les  représentants  des 
citoyens  do  couleur  ;  il  faudrait  donc  en  appeler  un 
nombre  égal  b.  celui  des  représentants  des  colons  blancs, 
puisque  les  deux  classes  sont  égales  en  nombre. 


ne  pourra  être  envoyé  dans  les  colonies,  sans 
l'autorisation  du  Corps  législatif,  et  que  les  éta- 
blissements d'outre-mer  ne  pourront  avoir  pour 
chefs  militaires  que  des  citoyens  français,  fils  de 
Français  et  nés  en  France  (1). 

A  ces  premières  dispositions  qui  remettront 
l'Assemblée  nationale  à  sa  place,  tous  les  bruits 
qui,  sous  toutes  les  formes,  n'ont  d'autre  objet 
que  la  tromper,  et  de  dérober  à  sa  surveillance, 
l'abîme  que  l'on  creuse  pour  l'engloutir,  et  notre 
liberté  avec  elle,  se  dissiperont. 

La  nation,  inquiète  de  la  situation  équivoque 
de  ses  représentants,  reprendra  la  confiance 
qu'elle  leur  doit,  l'amour  de  la  patrie  se  rallu- 
mera et  nos  lâches  adversaires,  trompés  encore 
une  fois  dans  leurs  coupables  espérances,  céde- 
ront enfin  à  la  toute  puissance  aes  choses  et  à 
la  constante  volonté  de  la  nation. 

Après  vous  avoir  proposé  d'attirer  sur  vous 
tout  le  poids  de  la  responsabihté  des  événements 
dans  l'affaire  des  colonies,  il  convient  de  vous 
présenter  les  moyens  de  vous  garantir  des  effets 
fâcheux  que  vous  pourriez  en  redouter.  Ces 
moyens  sont  simples  et  sont  certains  ;  mais  avant 
de  vous  les  offrir,  permettez-moi  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  l'état  réel  de  Saint-Domingue,  et 
pour  bien  juger  du  parti  que  vous  devez  prendre  à 
l'égard  de  cette  colonie,  voyons  ce  que  vous  avez 
à  craindre  pour  elle  et  par  elle. 

Vos  sujets  de  craintes  sont  de  trois  espèces,  la 
première,  la  révolte  des  esclaves;  la  seconde, 
qu'elle  n'appelle  l'étranger  et  ne  veuille  chan- 
ger de  maître,  ou  se  rendre  indépendante;  la 
troisième  qu'elle  ne  proteste  contre  la  puissance 
nationale,  pour  ne  reconnaître  que  l'autorité 
royale.  En  effet,  les  motifs  de  ces  différentes 
craintes  sont  fondés,  mais  comment  parviendrez- 
vous  à  les  dissiper?  un  seul  et  même  moyen 
doit  vous  suffire. 

Il  existe  à  Saint-Domingue  une  classse  nom- 
breuse d'hommes  qui  aiment  la  France,  qui 
chérissent  les  nouvelles  lois,  ce  sont  en  général, 
les  honnêtes  gens,  les  gens  éclairés,  les  hommes 
laborieux  qui  vivent  dans  un  état  de  fortune  mé- 
diocre, et  des  fruits  d'un  travail  journalier,  qui 
ne  doivent  rien. 

Cette  classe  est  encore  fortifiée  par  celle  des 
hommes  de  couleur  libres  et  propriétaires,  voilà 
le  parti  de  l'Assemblée  nationale,  dans  cette  île; 
c'est  celui  qu'il  faut  soutenir  par  tous  les 
moyens  réunis,  vous  avez  encore  un  grand  inté- 
rêt à  ménager  et  qui  vous  donnera  des  forces, 
je  parle  de  l'intérêt  du  commerce  de  France,  sa- 
crifié depuis  longtemps  aux  liaisons  étrangères, 
et  que  nos  colons  préfèrent  par  la  raison  qu'ils 
y  trouvent  le  moyen  de  frustrer  leurs  créanciers 
français  d'une  partie  de  leur  récolte  ;  prenez  des 
mesures  pour  faire  cesser  cet  abus,  alors  vous 
verrez  se  réveiller,  avec  force,  le  zèle  patrio- 
tique de  nos  grandes  villes  maritines,  la  circons- 
tance est  favorable,  car  ne  doutez  pas  qu'il  n'y 
ait  à  Saint-Domingue  un  parti  qui  veut  détruire 
toutes  les  barrières  qui  gênent  son  avidité,  et  que 
nos  intérêts  commerciaux  n'y  soient  scandaleuse- 

(1)  Cette  mesure  est  d'autant  plus  sage  que  M.  Blan- 
chelando,  qui  sent  bien  qu'avec  dos  troupes  françaises 
on  n'opérera  jamais  la  contre-révolution  qu'il  désire, 
ne  cesse  de  demander  au  ministre  des  troupes  étrangè- 
res pour  los  colonies.  Voyez  sa  dernière  lettre  en  date 
du  28  octobre,  luo  à  l'Assemblée  nationale,  et  insérée 
dans  le  Logograpbe  du  31  décembre,  vous  y  trouverez 
cette  phrase  :  des  troupes  t'trangères  et  subordonnées, 
il  y  a  longtemps  que  je  le  dis,  sont  les  seules  qui  con- 
viennent ici. 
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ment  immolésà  l'aide  des  circonstances  actuelles  ; 
ne  doutez  pas  que  l'indépendance  ne  soit  encore 
le  but  secret  vers  lequel  tendent  les  colons  obé- 
rés de  Saint-Domingue  (1),  ce  moyen  de  s'ac- 
quitter serait  si  commode;  voici  ce  qu'on  pour- 
rait faire  pour  s'opposer  à  ce  desordre,  et 
rattacher  cette  importante  colonie  à  la  France. 

L'intégrité  des  côtes  dans  nos  lies,  résulte  du 
concours  de  la  vigilance  du  gouvernement  et  de 
celles  des  forces  maritimes,  car,  sans  les  secours 
extérieurs,  leurs  idées  d'indépendance  sont  chi- 
mériques; ainsi  voulez-vous  défendre  vos  colo- 
nies, ayez  des  vaisseaux  ;  voulez-vous  protéger 
efficacement  vos  intérêts  commerciaux,  em- 
ployez-y des  vaisseaux;  voulez-vous  enfin  con- 
^.rlor  vos  colonies,  ayez  encore  des  vaisseaux, 
issurez-vous  de  leurs  chefs,  des  troupes  ci- 
mes, et  des  vaisseaux  patriotes,  et  toutes 
>  raintes  cesseront,  c'est  dans  ces  principes 
411.  je  vous  propose  les  moyens  suivants. 

Je  vais  les  résumer  en  forme  de  loi,  afin  que 
que  vous  en  jugiez  plus  facilement,  j'en  déve- 
lopperai les  avantages  en  me  résumant. 

•  Art.  1".  La  force  publique  militaire  dans 
l'île  de  Saint-Domingue  sera  portée  à  4,600  hom- 
mes de  troupes,  dont  2,300  gardes  nationaux  des 
villes  de  Brest,  Bordeaux  et  Nantes. 

«  Art.  2.  1,200  igardes  nationaux  seront  pla- 
cés au  Cap  Français  ou  province  du  Nord, 
600  dans  celle  de  l'Ouest,  500  dans  celle  du  Sud. 

•  Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  autorisera 
le  département  de  la  Garonne  à  faire  passer  sur 
les  premiers  vaisseaux  expédiés  de  Bordeaux, 
ces  compagnies  de  volontaires  nationaux  à  me- 
sure qu'elles  se  seront  formées,  la  contribution 
de  cette  ville  en  hommes,  sera  de  1,200,  et 
leur  destination  pour  le  Cap  Français,  confor- 
mément à  l'article  2. 

■  Art.  4.  La  ville  de  Nantes  et  le  département 
de  la  Loire-Inférieure  auront  les  mêmes  ordres 
pour  600  volontaires  qu'ils  feront  passer  au  Port- 
au-Prince,  par  les  vaisseaux  du  commerce. 

€  Art.  5.  La  ville  de  Brest  fournira  500  hommes, 
lesquels  passeront  sur  des  gabares  de  la  nation 
qui  seront  armées  exprès  et  incessamment  pour 
cet  objet,  le  département  du  Finistère  s'entendra 
avec  1  ordonnateur  de  la  marine  pour  ce  trans- 
port. 

«.  Art.  6.  La  station  ordinaire  de  Saint  Domin- 
gue  sera  renforcée  de  12  bâtiments,  4  frégates  et 
8  corvettes  ;  la  garnison  de  ces  12  bâtiments, 
sera  renforcée  de  1,200  hommes  d'infanterie  qui 
seront  répartis  sur  tous  les   bâtiments  de  la 

(1)  Ces  vues  d'indépendance  sont  si  prononcées,  que 
depuis  le  concordat  entre  les  hommes  de  couleur  et  les 
blancs,  quelques-uns  de   ces  derniers  ont  proposé  aux 

rremiers  de  se  joindre  pour  y  arriver.  Voici  à  ce  sujet 
extrait  d'une  lettre  écrite  à  liord  du  vaisseau,  le  Borée 
en  rade  an  Port-au-Prince,  en  date  du  20  octobre,  et 
insérée  dans  la  Gazette  Universelle  du  samedi  31  dé- 
cembre 1~91. 

c  Saiut-Dominfue  a  demandé  des  forces  à  tous  ses 
«  voisins.  Les  Anglais  seuls  ont  envoyé  de  la  Jamaïque 
«  3  frégates  et  1  vaisseau  de  50  :  2  frégates  ont  été  au 
«  Cap,  Te  vaisseau  et  une  frégate  sont  venus  au  Port- 
«  au-Prince;  ils  n'ont  pas  plus  tôt  paru  qu'on  n'entendit 
«  parler  que  tfindépendanee,  que  de  livrer  la  colonie 
«  aux  Anglais,  les  factieux  du  Port-au-Prince  ont 
«  même  fait  des  démarches  à  cette  occasion  auprès  des 
■  mulâtres,  pour   les  faire  entrer  dans  leur  projet, 

•  Ceux-ci  l'ont  rejeté  avec  indignation,  ils  ont  répondu 

•  qu'ils  voulaient  vivre  et  mourir  Français,  que  bien 
«  loin  de  recevoir  les  Anglais,  ils  seraient  les  premiers 
«  à  les  combattre,  et  que  s'ils  ne  pouvaient  sauver  les 
«  colonies,  les  conquérants  n'y  trouveraient  que  des 

•  cendres.  • 


nation,  et  qui  ne  pourront  être  employés  à 
terre  que  sur  la  réquisition  du  pouvoir  cfvil  et 
le  consentement  du  commandant  militaire  du 
lieu,  d'où  il  résultera  que,  dans  le  besoin,  les 
forces  navales  pourront,  sans  être  hors  d'état  de 
naviguer,  fournirunsecourseffectif  de  1,000  hom- 
mes à  la  colonie,  la  situation  sera  mise  sur  le 
pied  de  guerre. 

«  Art.  7.  Les  12  bâtiments  seront  confiés  à  des 
sous-lieutenants  de  vaisseau,  qui  n'étaient  pas 
ci-devant  nobles,  et  le  roi  sera  invité  à  remettre 
le  commandement  de  la  station  de  Saint-Domin- 
gue à  un  officier  dont  les  sentiments  pour  la 
nouvelle  Constitution  sf)ient  connus,  et  comme 
le  plus  grand  intérêt  public  dépend  de  ce  choix, 
ce  commandement  ne  pourra  être  confié  q^u'à  un 
officier  qui  apportera  un  certificat  de  civisme 
de  sa  municipalité,  visé  par  le  directoire  de  son 
département;  les  lois  militaires  sur  la  hiérarchie 
des  grades  et  le  rang  d'ancienneté  seront  sus- 
pendues, afin  d'ouvrir  une  carrière  plus  vaste  au 
choix  du  ministre.  Les  brevets  et  les  rangs  se- 
ront réglés  pour  cette  campagne  et  ce  service 
réputé  extraordinaire. 

«  Art.  8.  Les  instructions  données  à  ce  com- 
mandant seront  communiquées  au  Corps  légis- 
latif; elles  auront  pour  bases  la  protection  diie 
au  commerce  national  et  la  défense  de  la  colonie 
contre  toute  attaque  extérieure  et  intérieure,  et 
pour  prévenir  toute  inquiétude  de  la  part  de 
nos  voisins  et  des  puissances  maritimes;  ces 
mesures  leur  seront  communiquées  officielle- 
ment par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  » 
Vous  aurez  ensuite  trois  partis  importants  à 
prendre  :  le  premier,  de  séparer  le  commande- 
ment militaire  de  mer  et  celui  de  terre,  en  les 
rendant  chacun  responsables. 

L'Angleterre  vous  sert  à  cet  égard  de  modèle 
et  d'exemple. 

Le  second  de  faire  une  adresse  aux  colonies, 
qui  leur  rappelle  tous  les  avantages  qu'elles  ac- 
quièrent par  la  Révolution. 

Le  troisième  d'envoyer  des  instructions  et  des 
pouvoirs  aux  derniers  c  .umissaires,  relatifs  aux 
dispositions  et  au  parti  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  pris. 

Le  concours  de  ces  diverses  dispositions  vers 
un  même  but  est  sensible,  cependant  il  peut  être 
utile  d'en  développer  l'esprit  et  les  rapports. 

J'ai  fixé  votre  attention  sur  cette  obscurité, 
sur  cet  état  indécis,  dans  lequel  la  Constitution 
place  les  colonies  dans  leur  rapport  avec  la  mé- 
tropole, il  était  nécessaire  d'éclairer  ces  détours, 
et  de  réintégrer  le  Corps  législatif  dans  ses  droits 
à  l'égard  de  ces  parties  éloignées  de  l'Empire, 
et  certes  on  ne  peut  nier  la  vérité  des  principes 
que  j'ai  posés  et  la  justesse  et  l'utilité  des  con- 
séquences qui  en  résulte  ;  par  elles  la  question 
des  colonies  est  résolue,  et  les  pouvoirs  et  les 
droits  de  l'Assemblée  nationale  déterminés  et 
Assurés. 

Le  premier  usage  de  ce  droit  :  devrait  être  de 
s'emparer  des  mesures  déjà  prises  par  le  mi- 
nistère, pour  la  conservation  des  colonies,  dont 
en  sa  qualité  de  corps  constituant,  l'Assemblée 
nationale  devient  responsable  envers  la  nation, 
et  tel  est  le  but  de  la  première  mesure  proposée; 
la  seconde  fonde  les  droits  de  rAssembfée,  et 
l'invitation  aux  députés  de  se  joindre  à  elle,  est 
une  conséquence  des  principes,  et  le  gage  de  la 
pureté  des  intentions  du  Corps  législatif,  relati- 
vement aux  intérêts  des  colons. 

La  troisième  mesure  n'est  qu'une  cons^ence 
des  deux  autres  :  l'Assemblée  nationale  considé- 
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rant  les  colonies  comme  partie  intégrante  de 
l'empire,  doit  être  gardienne  et  conservatrice 
des  droits  civils  et  politiques  de  tous  les  Français 
qui  les  habitent,  elle  doit  donc  les  préserver  de 
toute  atteinte  de  la  force  puiilique,  dirigée  par 
le  pouvoir  exécutif,  et  comment  le  pourrait-elle 
sans  la  réserve  du  droit  de  réquisition?  c'est 
dans  l'exercice  de  ce  droit  que  réside  la  liberté 
politique  des  colonies,  il  ne  peut  appartenir  en 
France  qu'à  l'Assemblée  nationale,  elle  ne  peut 
s'en  dessaisir  sans  trahir  son  devoir  et  les  inté- 
rêts de  la  nation. 

La  quatrième  mesure  est  fondée  sur  le  prin- 
cipe d'une  sage  défiance,  je  la  recommande  à 
l'Assemblée,  au  nom  d'une  vieille  expérience,  et 
d'une  connaissance  exacte  de  l'esprit  général 
des  colons  ;  n'avons-nous  donc  pas  assez  de 
Français,  et  devons-nous  confier  la  garde  de  nos 
plus  précieuses  richesses  à  des  étrangers  qui  ne 
peuvent  jamais  avoir  au  même  degré,  ces  sen- 
timents de  préférence  et  d'amour  que  nous  ins- 
)ire  pour  sa  gloire  et  ses  intérêts,  la  nation  et 
a  patrie  qui  nous  vit  naître?  La  prudence  ne 
nous  dit-elle  pas  qu'à  de  si  grandes  distances 
nous  ne  devons  prendre  confiance  qu'en  ceux 
qui  nous  laissent  en  quelque  sorte  des  otages; 
un  étranger  vous  donne  sa  parole,  je  la  respecte, 
mais  un  Français  vous  laisse  encore  sa  fortune,  sa 
femme,  ses  enfants,  sa  famille,  ses  amis,  et  dans 
ces  temps  d'aveuglement  et  d'esprit  de  parti, 
tous  ces  gages  seront  à  peine  caution  suffisante; 
mais  enfin,  veut-on  de  cet  article  une  raison 
plus  déterminante,  je  dirai  à  l'Assemblée  inter- 
rogez le  ministre  de  la  marine  •  il  vous  dira  que 
les  colons  sollicitent  l'envoi  de  troupes  étrangères, 
et  que  le  régiment  de  Berwick  a  été  désigné  (1). 

Je  dois  maintenant  passer  au  décret  d'exécu- 
tion fjui  contient  les  moyens  conservatoires  et 
décisifs  appropriés  aux  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  Saint-Domingue. 

Ce  décret  porte  sur  ce  principe  :  voulez-vous 
éteindre  une  passion,  ôtez-lui  l'espérance.  Trois 
sentiments  causent  les  troubles  de  Saint-Domin- 
gue, la  cupidité  qui  veut  s'enrichir  dans  les  re- 
lations extérieures  étrangères,  l'aristocratie  qui 
veut  renverser  la  Constitution  française,  l'amour 
de  l'indépendance  dans  les  esclaves,  qui  courent 
à  la  liberté. 

Par  les  moyens  maritimes,  j'enlève  aux  pre- 
miers leurs  ressources  par  les  gardes  ntionales, 
je  fortifie  le  parti  des  bons  Français,  et  je  déses- 
père les  autres. 

Par  les  troupes  de  ligne,  je  donne  au  gouver- 
nement la  force  de  maintenir  le  régime  inté- 
rieur du  pays  et  de  réprimer  les  révoltes  des 
esclaves. 

Par  l'ensemble  de  ces  mesures,  enfin  j'assure 
la  paix  au  dehors,  la  tranquillité  au  dedans,  et 
les  intérêts  généreux  de  la  mère  patrie  et  ceux 
plus  particuliers  de  nos  commerçants  (2). 

Je  crois  qu'il  est  difficile  à  tout  homme  de 
bonne  foi  de  ne  |)as  reconnaître  dans  le  concours 
de  moyens  et  de  mesures  que  je  viens  d'analy- 
ser, des  avantages  que  les  autres  dispositions 
ns  tendent  qu'à  rendre  plus  cnains;  celle 
dans  laquelle  je  propose  de  séparer  le  comman- 

(l)  Voyez  la  note  1  do  la  page  586. 

(2^  Je  regarde  ces  mesures  lomuie  provisoires  pour 
foi'dcr  (1110  paix  dunible  dans  les  colonies,  il  faut  re- 
moiiUM-  à  la  source  du  mal,  c'est  co  iiue  nous  ferons 
dans  la  stcoade  partie.  Nous  écrivons  aujourd'hui  sous 
la  dictée  de  la  nécessité,  il  faut  couvrir  le  feu  avant  que 
de  remédior  au  dommage.  Note  de  l'auteur. 


dément  de  mer  de  celui  de  terre,  a  besoin  d'ex- 
plication. 

Elle  est  fondée  sur  la  connaissance  que  j'ai 
du  service  des  stations  dans  les  colonies. 

Les  forces  maritimes  sont  le  moyen  conserva- 
teur des  intérêts  du  commerce  de  France,  on 
s'est  toujours  trompé  ici  sur  la  sorte  de  subor- 
dination dans  laquelle  cette  force  devait  être  du 
gouvernement  des  colonies. 

L'exemple  des  Anglais,  si  longtemps  perdu 
pour  nous,  est  fondé  à  cet  égard  sur  ce  principe 
que  le  gouvernement  intérieur  est  toujours  pour 
les  colons,  qui  savent  bien  influencer  les  négo- 
ciants de  la  métropole;  on  dit,  nous  aurons  pour 
nous  la  marine  ou  la  force  extérieure.  Ces  deux 
autorités  sont  donc  séparées  dans  les  îles,  sauf 
la  responsabilité  des  2  chefs,  et  c'est  avec  cette 
condition  que  je  la  propose.  Le  lord  Hood  com- 
mandait les  forces  navales  des  Angalis,  lorsque 
Saint-Christophe  fut  attaqué.  Le  général  qui  com- 
mandait dans  les  îles  dit  à  l'amiral:  Si  vous  me 
transportez  avec  1,500  hommes,  je  sauverai  Saint- 
Christophe.  Hood  était  le  maître  de  refuser;  mais 
il  devenait  responsable,  le  danger  était  grand. 
Hood  n'avait  que  18  vaisseaux,  de  Grasse  en 
avait  30,  Hood  prend  les  l,f)00  hommes,  les  dé- 
barque sur  l'île  attaquée,  se  couvre  de  gloire,  et 
le  général  des  troupes  de  terre,  forcé  de  fuir 
sur  les  mêmes  vaisseaux  oui  l'avaient  apporté, 
demeura  seul  responsable  ae  l'événement. 

J'invoque  encore  ici  les  principes,  le  despo- 
tisme divise  les  hommes  pour  les  asservir,  le 
régime  de  la  liberté  divise  les  pourvoirs  pour 
assurer  les  droits  des  hommes. 

Confiez  les  intérêts  du  commerce  et  la  garde 
des  côtes  à  vos  marins,  ils  ne  doivent  point  se 
mêler  de  l'intérieur,  mais  s'ils  en  dépendent  im- 
médiatement, craignez  les  coalitions,  les  discu- 
sions  et  ce  rejet  des  fautes  jusque  sur  celui  qui 
trouve  toujours  des  excuses  ou  dans  sa  puissance 
ou  dans  sa  nullité  ;  les  grands  pouvoirs  n'ont  jamais 
tort,  et  les  petits  se  sauvent  souvent  par  leurs 
jtetitesse  même.  Je  crois  inutile  de  pousser  plus 
avant  ce  commentaire,  le  temps  presse,  n'en 
perdons  pas  dans  la  dispute,  que  tous  les  intérêts 
de  l'amour-propre  se  taisent,  accueillons  la  vé- 
rité sans  nous  informer  de  celui  qui  la  présente, 
marchons  tous  sous  la  bannière  de  l'intérêt  pu- 
blic, c'est  là  le  vrai  palladium  sous  lequel  nul 
revers  n'est  à  craindre,  sous  lequel  nous  serons 
tous  heureux,  invincibles  et  libres. 

Après  tant  de  jours  de  gloire,  lorsque  l'univers 
entier  nous  regarde,  oserions-nous  dégénérer  de 
nos  premiers  elTorts,  de  nos  premiers  sacrifices 
dans  la  grande  entreprise  de  l'affranchissement 
de  l'espèce  humaine?  Représentants  d'un  peuple 
libre,  regardez  autour  de  vous  et  n'oubliez  pas 
ce  que  peut  une  grande  nation;  sachc^  vouloir  et, 
n'en  doutez  pas,  nous  saurons  agir.  Mais  on  m'a 
fait  une  objection,  on  oppose  à  l'obscurité  dans 
laquelle  je  prétends  que  nous  laisse  l'Acte  cons- 
titutionnel sur  l'état  et  les  rapports  politiques 
des  colonies,  envers  la  France,  le  fameux  décret 
du  24  septembre,  qui  fixe,  dit-on,  d'une  ma- 
nière précise  et  constitutionnelle,  cet  état,  et 
ces  rapports  au  très  grand  avantage  de  la  mé- 
tropole. 

hh  bien,  examinons  ce  décret  dans  toutes  ses 
circonstances,  ce  décret  dicté  par  tant  de  passion, 
ce  décret  qui  aggravera  les  désordres  dans  les 
colonies,  ce  décret  qui  ne  fait  que  changer  le 
camp  de  la  discorde,  ce  décret  qui  faisant  tom- 
ber des  mains  des  hommes  de  couleur  le  pavillon 
national,  les  forcera  d'arborer  pavillon  ennemi, 
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ce  décret  qui  ne  nous  laissera  d'amis  d'aucune 
couleur  à  Saint-Domingue  (1). 

Qu'importe,  me  dira-t-on?  U  répond  à  vos 
assertions,  il  lie  les  colonies  à  la  France,  il  assure 
à  la  nation  la  suprématie  que  vous  craignez  de 
voir  passer  en  d'autres  mains:  vos  reproches 
sont  vagues,  l'intention  du  décret  est  positive, 
et  ce  décret  est  constitutionnel,  il  a  été  présenté 
à  l'acceptation  du  roi. 

Voici  plusieurs  observations;  on  y  trouvera  ma 
réponse  :  1"  Que,  sans  le  décret  du  15  mai  sur  les 
gens  de  couleur,  dont  on  voulait  suspendre  l'exé- 
cution, après  avoir  provoqué  contre  lui  tous  les 
genres  d'oppositions,  le  décret  du  24  septembre 
n'existerait  pas  (2). 

2"  Que,  dans  le  travail  profondément  médité 
des  comités  de  revision  et  de  Constitution,  il  n'y 
a  pas  eu  un  seul  mot  qui  se  rapportât  à  ce  dé- 
cret. 


Ji  Cette  opiuioD  a  été  communiquée  au  comité  dos 
coloaics  de  l'Assemblée,  vers  la  fin  du  mois  d«  no- 
vembre ;  les  événements  ne  Tout  que  trop  justifiée. 

(i)  Ajoutez  que  ce  décret  n'a  été  rendu  que  sur  les 
exposés  du  rapporteur  du  comité  colonial  (que  les  <vè- 
nementâ  ont  rféiueutis)  ;  tels  que  ceux-ci  :  1*  Que  tous 
les  hommes  de  couleur  du  Port-au-Prince  et  des  enri- 
rons,  ayant  eu  connaissance  du  décret  du  15  mai,  s'é- 
taient assemblés,  et  avaient  arrêté  qu'ils  ne  voulaient 
pas  jouir  du  bénéfice  de  ce  décret  et  qu'ils  laisseraient 
aux  blancs  le  droit  de  statuer  sur  leur  sort. 

Cependant  c'est  dans  ce  même  lieu,  au  F'ort-au -Prince, 
où  les  mêmes  hommes  de  couleur  ont  fait  les  plus 
grands  effurts  pour  reconquérir  leurs  droits,  et  où  s'est 
enfin  passé  ce  concordat  à  jamais  mémorable. 

2*  M.  Barnave  affirmait  encore  que  tous  les  habitants 
de  la  colonie  ne  formaient  qu'un  vteu  pour  faire  retirer 
le  décret  du  15;  et  cepentiant  on  voit  par  le  traité  du 
Port-au-Prince  entre  les  citoyens  blancs  et  les  citoyens 
de  couleur,  que  tous  les  citoyens  et  propriétaires  blancs 
de  la  partie  de  l'Uuest  ont  acquiescé  et  signé  l'acte  qui 
rend  aux  hommes  de  couleur  leurs  droits. 

3*  Le  parti  qui,  dans  celte  affaire,  est  pan'enu  à  égarer 
l'Asseuiblée  nationale,  ne  cessait  de  répéter  qu'il  fallait 
une  classe  intermédiaire  dans  les  colonies  et  que  si 
jamais  les  hommes  de  couleur  avaient  les  droits  poli- 
tiques, les  colonies  étaient  perdues  parce  que  les  esclaves 
se  soulèveraient.  Cependant  on  a  vu  pour  expérience  le 
contraire  ;  caries  esclaves  s'élant  révoltés  au  (fap  par  des 
causes  qui  seraient  trop  longues  à  détailler  ici,  l'Asscmblce 
coloniale  ne  crut  pas  devoir  employer  de  meilleurs 
moyens,  pour  arrêter  cette  insurrection,  qn'en  prenant 
des  arrêtés  pour  l'exécution  du  décret  du  15  mai, 
c'est-à-dire  au  même  décret  qui,  selon  M.  Barnave, 
devait  faire  soulever  les  esclaves. 

Enfin  l'expérience  a  dcuioutré  que  les  parties  de 
l'Uuest  et  le  Sud  n'ont  été  garanties  de  la  révolte  des 
esclaves  que  parce  qoe,  dans  la  première  de  ces  parties, 
on  y  a  reconnu  les  droits  des  hommes  de  couleur,  et  que, 
dans  la  seconde,  ils  n'y  ont  pas  été  contestés  par  des 
factieux  et  des  intrigants  comme  dans  la  partie  du 
Nord.  Et  quant  ù  la  classe  intermédiaire  si  utile,  selon 
M.  Barnave,  pour  la  conservation  des  colonies,  on  doit 
voir  par  le  discours  du  maire  du  Port-au-Prince,  qu'une 
seule  phrase  a  détruit  cet  intermédiaire,  et  que  la  co- 
lonie n'a  été  que  plus  tranquille.  Voici  la  phrase  : 

«  Citoyens  de  couleur,  mes  amis,  vous  perdrez  ici 
cette  dénomination,  U  n'existe  plus  de  distinction,  plus 
de  différence,  nous  n'aurons  à  l'avenir,  tous  ensemble, 
qu'une  même  qualification,  celle  de  citoyen. 

M.  Barnave  a  encore  eu  la  bonhomie  de  présenter 
dans  son  rapport  la  classe  des  hommes  de  couleur  comme 
n'étant  qu'au  nombre  de  6,000  dans  toutes  les  colonies, 
lorsqu'il  est  prouvé  qu'à  Saint-Dominiqne  seulement, 
ils  sont  40,000.  Il  les  présentait  comme  privés  de  toutes 
lumières,  et  ils  ont  fait  le  concordat  du  11  septembre. 
On  se  dispense  de  citer  toutes  les  erreurs  de  Bar- 
nave dans  ses  exposés,  on  n'en  finirait  pas.  Mais  il  suffit 
do  ceux  qu'on  vient  de  lire,  pour  prouver  que  le  décret 
du  24  septembre  doit  être  révoque. 

3  8 


S**  Que  l'Acte  constitutionnel  sur  lequel  et  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  législative  a  juré, 
dans  cet  acte  accepté  par  le  roi,  dans  cet  acte 
que  tout  Français  possède  et  qui  se  répand  avec 

Srofusion  sur  toute  la  terre,  dans  ce  rudiment 
e  tout  citoyen,  il  n'est  question  des  colonies 
3 ne  pour  les  excepter  de  cette  loi  fondamentale 
e  toutes  les  lois. 

4°  Que  la  Constitution  avant  été  acceptée  et 
jurée  par  le  roi  le  14  septembre,  elle  est  devenue 
obligatoire  pour  tous  les  Franrais  sans  exception  : 
et  qu'à  cette  époque  l'Assemblée  n'a  pu  faire  une 
loi  constitutionnelle  pour  les  colonies,  sans  s'ap- 
puyer elle-même  sur  ce  principe  que  nous  invo- 
quions, sans  se  considérer  à  leur  égard  comme 
pouvoir  constituant,  bien  qu'elle  ne  fût  plus,  à 
l'égard  du  reste  de  l'Ënipire,  que  Corps  législatif. 
En  effet,  avant  que  la  Constitution  coloniale 
soit  connue  et  acceptée,  le  pouvoir  constituant 
doit  résider  quelque  part.  On  invoque  la  loi  qui 
associe  les  2  pouvoirs,  lorsqu'il  s'agira  de  léga- 
liser la  constitution  des  colonies  :  quelque  im- 
prudente que  soit  une  telle  loi,  si  le  pouvoir 
législatif  ne  la  révoque  pas,  il  s'en  suit  seulement 
que  le  pouvoir  constituant  que  je  réclame  en 
faveur  de  l'Assemblée  nationale  sur  nos  colonies, 
doit  être  exercé  au  nom  des  2  pouvoirs;  mais 
alors  au  moins,  l'initiative  appartiendra  au  pou- 
voir législatif  et  rien  de  plus  important  pour  la 
nation  dans  ces  circonstances. 

Si  j'examine  plus  attentivement  les  disposi- 
tions du  décret  du  24  septembre,  \c  trouve 
encore  d'autres  moyens  de  fonder  l'opinion  que 
j'ai  avancée. 

Par  cette  loi,  article  !•',  je  vois  qu'à  l'Assem- 
blée nationale  législative  est  confié  le  soin 
d'assurer  le  maintien  des  colonies  par  des  moyens 
de  surveillance,  et  plus  loin,  de  faire  les  lois  qui 
concernent  leur  défense.  Or,  qu'est-ce  que  je  vous 
propose  ?  d'user  textuellement  de  ce  droit;  je 
veux  dire  d'assurer  le  maintien  des  colonies  par 
des  moyens  de  surveillance  et  de  défense. 

Cependant  vous  laissez  échapper  ce  droit  en 
perdant  de  vue  tous  ceux  que  votre  caractère 
principal  vous  donne  sur  ces  grands  intérêts; 
vous  portez  atteinte  à  votre  propre  considéra- 
tion, en  montrant  ie  ne  sais  quelle  timidité  de 
vous  mêler  d'une  affaire  où  la  fortune  publique 
est  si  grièvement  compromise. 

L'article  3  du  décret  cité,  dépouille  la  nation 
du  droit  de  statuer  sur  le  sort  des  personnes 
non  libres,  et  sur  l'état  politique  des  hommes  de  • 
couleur  et  nègres  libres,  mais  l'insurrection  des 
esclaves  le  lui  restitue,  les  colons  l'ont  bien 
senti  lorsqu'ils  ont  mendié  des  secours  de  toutes 
les  nations,  hors  ceux  de  la  mère  patrie;  les  dé- 
fiances, les  raisons  qui  ont  fait  solliciter  cet 
abandon,  l'esprit  de  parti  qui,  au  mépris  de  la 
justice  et  de  l'honneur  national,  a  flétri  les  der- 
niers jours  de  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, par  cette  honteuse  concession,  cette 
aveugle  condescendance,  tout  cela  disparait  avec 
les  auteurs  et  les  fauteurs  de  ces  lois  fatales. 

Le  droit  imprescriptible  de  la  nation  sur  ces 
parties,  les  principes  d'éternelle  justice,  je  dis 
plus  aujourd  hui,  1  intérêt  de  ces  mêmes  hommes 
qui  voulaient  être  indépendants  de  vous,  tout 
vous  ordonne  de  reprendre  un  droit  qui  n'a  pu 
être  aliéné;  soyez  les  maîtres  dans  les  colonies 
ou  leur  destruction  est  inévitable,  protégez-y 
tous  les  hommes,  et  souvenez-vous  que  le  pre- 
mier de  vos  devoirs  est  la  défense  de  lliumanitè, 
est  la  conservation  des  sources  de  nos  richesses. 
Pour  y  parvenir,  il  vous  faut  un  grand  pou- 
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voir,  et  cette  vérité  ramène  aux  moyens  que  je 
vous  ai  proposés;  ainsi  donc,  l'objection  qu'on 
m'a  faite,  ajoute  à  l'évidence  de  vos  droits,  et 
à  la  nécessité  où  vous  êtes  d'en  user  sans  retar- 
dement (1). 

SUITE 

DES  MOYENS  PROPOSÉS  A  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
POUR  RÉTABLIR  LA  PAIX  ET  L'ORDRE  DANS  LES 
COLONIES. 

Par  Armand-Guy  Hersalnt, 

Député  suppléant,  administrateur  au  département 
de  Paris,  chef  de  division  des  armées  navales. 

DEUXIÈME  PARTIE. 
Vu£S  nouvelles  sur  les  colons  et  les  colonies. 

Après  avoir  présenté  les  moyens  de  rattacher 
Saint-Domingue  à  la  France,  en  renversant,  par 
des  mesures  vigoureuses,  les  projets  de  ses  enne- 
mis, il  nous  reste  à  résoudre  une  question,  dont 
la  solution  renferme  les  destinées  des  colonies, 
des  colons  «  et  même  »  de  la  France,  sous  plu- 
sieurs rapports. 

Dans  la  supposition  d'une  insurrection  gêné-  « 
raie  des  esclaves  dans  les  colonies,  on  se  de- 
mande quel  serait  le  meilleur  parti  à  prendre? 
Nous  espérons  qu'en  ce  moment  cette  question 
est  hypothétique.  Mais,  en  jugeant  de  l'avenir 
par  le  présent  et  le  passé,  on  peut  prévoir  qu'elles 
n'échapperont  pas  à  l'ascendant  des  idées  révo- 
lutionnaires; c'est  donc  servir  tous  ceux  que  ce 
grand  événement  pourrait  atteindre,  que  d'en 
examiner  la  probabilité,  et  d'indiquer  à  l'avance 
les  moyens  d'en  affaiblir  les  fâcheuses  consé- 
quences pour  tous  les  intéressés. 

L'on  ne  peut  se  dissimuler  que  le  jour  où  la 
nation  française  a  proclamé  ces  paroles  sacrées  : 
«  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres  et 
égaux  en  droit  »,  elle  n'ait  brisé  les  fers  du 
genre  humain;  l'action  de  cette  vérité,  qui  doit 
niveler  le  monde,  a  dû  premièrement  frapper 
sur  nous-mêmes  ;  les  craintes  de  nos  colons  sont 
donc  fondées  en  ce  qu'ils  ont  tout  à  redouter  de 
l'influence  de  notre  Révolution  sur  leurs  esclaves. 
Les  droits  de  l'homme  renversent  le  système  sur 


(1)  Celle  opinion  devait  être  lue  à  la  barre  de  l'As- 
semblée nationale,  on  s'est  ensuite  borné  à  la  commu- 
niquer au  Comité  des  colonies.  Sa  publicité,  en  faisant 
connaître  l'avis  général,  décidera  peut-être  l'Assemblée 
nationale,  que  les  patriotes  doivent  soutenir  de  toutes 
leurs  forces  dans  la  situation  difficile  où  les  fautes  do 
l'Assemblée  constituante  l'ont  placée;  situation  dont 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  peuvent  seules  la  tirer. 
Mais  sa  tâche  dans  cette  grande  affaire,  ne  se  termine 

{tas  k  l'emploi  de  la  force  publique;  cette  manière  vio- 
ente  de  réprimer  les  désordres,  est  aussi  celle  do  la 
tyrannie,  et  sous  un  régime  de  liberté,  c'est  avec  dou- 
leur qu'on  doit  recourir  à  de  tels  moyens,  alors  que 
vous  aurez  ramené  dans  vos  colonies  la  tranquillité  de 
la  terreur,  songez  que  vous  y  devez  fonder  sur  une 
autre  base  la  paix  sociale.  C'est  en  marchant  vers  ce 
but  que  tous  expierez  les  crimes  des  générations  pas- 
sées, et  celui  que  vous  allez  commettre  en  cédant  îi 
l'impérieuse  loi  des  circonstances. 

Nous  proposerons  dans  la  seconde  partie  des  moyens 
de  ramener  la  paix,  la  prospérité,  la  sécurité  dans  ces 
malheureuses  contrée»  dévastées  aujourd'hui  par  les 
fléaux  réunis  de  l'orgeuil  et  de  la  vengeance,  et  ces 
moyen»  seront  dignes  de  l'Assemblée  nationale  et  des 
Français  éclairé»  et  des  Français  libres.  {Note  de  l'au- 
teur.) 


lequel  reposait  leur  fortune;  qu'on  ne  s'étonne 
donc  plus  s'ils  en  sont  devenus  les  plus  ardents 
ennemis,  ils  ont  raison  d'y  lire  leur  condamna- 
tion; mais  ils  se  trompent  en  un  point,  je  veux 
dire  dans  l'espoir  d'échapper  à  ce  danger  en 
changeant  de  maître;  c'est  en  changeant  de 
principes  qu'ils  sauveront  leur  vie  et  leur  for- 
tune, non  par  les  moyens  combinés  de  la  per- 
sécution et  de  la  terreur.  Justice!  justice!  Le 
règne  de  la  force  est  fini,  que  les  colons  se  con- 
vertissent à  la  raison,  tandis  qu'il  est  encore 
temps;  mais,  dit-on,  cette  conversion  est  ines- 
pérable.  11  faut  cependant  avoir  le  courage  de 
l'entreprendre,  il  faut  braver  les  clameurs  de  la 
prévention,  oser  dire  la  vérité,  la  rendre  sen- 
sible à  tous  et  laisser  au  temps  le  soin  du  reste. 

Je  ne  suis  point  de  la  société  des  amis  des 
noirs;  mais,  comme  ami  de  tous  les  hommes, 
l'objet  des  travaux  de  cette  société  ne  m'est  point 
étranger;  l'amélioration  du  sort  des  Africains, 
transportés  dans  les  colonies  européennes,  m'a 
toujours  paru  le  sujet  le  plus  digne  d'exciter  le 
zèle  de;  tout  être  né  sensible  aux  souffrances  de 
ses  semblables;  et  je  n'écris  point  pour  ceux-là, 
dont  l'orgueil  inhumain  refuse  ce  titre  aux  nè- 
gres infortunés,  ravalés  par  les  châtiments,  et 
la  servitude,  à  la  condition  de  nos  plus  malheu- 
reux animaux  domestiques. 

Mais  que  ce  premier  mouvement  de  pitié  pour 
eux  ne  trouble  point  les  colons,  entre  les  mains 
desquels  cet  écrit  tombera. 

J'ai  beaucoup  vécu  dans  les  colonies,  j'ai  pos- 
sédé des  esclaves  noirs,  une  partie  de  ma  fortune 
est  encore  dans  ce  pays,  je  n'en  puis  donc  vou- 
loir la  destruction.  Planteurs  qui  me  lirez,  dites- 
vous  :  11  a  les  mêmes  intérêts  que  nous,  et  ses 
opinions  sont  différentes,  voyons,  examinons; 
il  s'agit  ici  des  plus  chers  intérêts  de  la  vie,  et 
la  partialité,  la  prévention  peut  tout  perdre  sans 
retour;  on  n'exige  point  que  vous  adoptiez  ces 
opinions  sans  examen;  mais  c'est  au  nom  de  vos 
femmes,  de  vos  enfants,  de  votre  bonheur,  de  la 
patrie  qu'on  vous  conjure  de  ne  pas  fermer  vos 
yeux  au  jour  de  l'évidence,  et  de  vous  rappeler 
que,  dans  les  révolutions  des  nations,  les  préj  ugés, 
ce  ciment  de  toutes  les  institutions  vicieuses, 
perdent  leur  force,  et  comme  votre  puissance  sur 
vos  esclaves  était  toute  d'opinion,  celte  opinion 
renversée  vous  avez  tout  perdu,  et  ce  n'est  qu'en 
adoptant  des  opinions  opposées  que  vous  pourrez 
parvenir  à  tout  conserver;  ne  repoussez  donc 

Sas  les  idées  nouvelles,  mettez  votre  confiance 
ans  quelques-uns  d'entre  vous,  car  le  remède 
aux  malheurs  qui  vous  menacent  ne  peut  être 
préparé  et  administré  par  la  main  de  tous,  il 
vous  faut  un  législateur  qui  réunisse  la  confiance 
des  blancs  et  celle  des  nègres,  et  vos  assemblées 
coloniales  n'obtiendront  jamais  celte  double  au- 
torité, sans  laquelle  aucun  bien  n'est  espérable 
et  pour  eux  et  pour  vous-mêmes. 

Je  ne  prétends  pas  à  l'Iionneur  de  vous  donner 
de  nouvelles  lois,  mais  je  vous  aurai  rendu  un 
important  service,  si  je  vous  persuade  que  vous 
ne  pouvez  plus  exister  par  vos  lois  anciennes, 
et  c  est  ce  que  je  me  propose. 

Si  l'insurrection  des  nègres  contre  les  blancs, 
dans  les  colonies,  est  générale,  rien  ne  peut  en 
arrêter  les  effets  dans  un  point  surtout,  et  c'est 
le  point  capital,  la  ruine  des  colons  proprié- 
taires. 

11  ne  s'agit  pas  ici  de  récriminer  contre  les 
fauteurs  de  cet  événement,  que  les  uns  attri- 
buent aux  amis  des  noirs,  et  les  autres  à  leurs 
ennemis,  mais  de  trouver  s'il  se  peut  un  moyen 


[Assemblée  nationale  législatire].    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [U  mars  179i.] 


991 


d'en  prévenir  les  suites  pour  tous  les  intéressés. 

La  révolte  est  un  fruit  de  l'esclavage,  comme 
le  eage  de  la  paix  est  dans  la  justice  et  la  liberté. 

Lolons  blancs,  maîtres  orgueilleux,  et  vous, 
nègres  infortunés,  vous  êtes  tous  des  hommes  ; 
les  mêmes  malheurs  vous  menacent,  et  guel  que 
soit  le  vainqueur,  s'il  s'abandonne  à  fa  ven- 
geance, il  en  sera  la  première  victime. 

Saint-Dominpue  va  devenir  la  proie  de  tous 
les  fléaux;  la  lamine,  la  guerre  et  les  maladies 
dévorantes  y  moissonneront  ensemble  et  sans 
distinction  de  couleur,  tous  les  habitants.  Les 
champs  sans  culture,  les  propriétaires  sans  re- 
venus, les  villes  sans  commerce,  livreront  in- 
cessamment les  habitants  à  la  merci  du  gou- 
vernement, dans  les  divers  points  des  côtes  où 
chacun  d'eux  sera  venu  chercher  un  refuge 
contre  la  rage  des  esclaves,  appelés  à  la  liberté 
par  la  haine  et  l'espoir  de  la  vengeance. 

Bientôt,  les  nègres  eux-mêmes,  après  avoir 
épuisé  les  ressources  du  brigandage,  et,  dis- 
traits par  la  guerre  des  travaux  de  la  terre, 
éprouveront  la  disette  des  subsistances,  la  mort 
les  enlt'vera  par  milliers,  et  leur  rage  accrue 
par  l'excès  de  leurs  maux,  ne  connaissant  plus 
de  bornes,  ils  achèveront  de  détruire  tout  ce 
qui  fut  à  leurs  implacables  maîtres;  à  ce  mo- 
ment, se  consommera  la  ruine  de  ce  beau  pays, 
et  l'anéantissement  absolu  des  richesses  qui  fon- 
daient sa  prospérité. 

Esclaves,  hommes  de  couleur  libres,  colons 
blancs,  propriétaires,  tous  réunis  dans  un  mal- 
heur commun,  tous  victimes  de  vos  passions  et 
de  vos  préjugés,  vous  ne  vous  rapprocherez  que 
sur  des  monceaux  de  cendres,  et  déplorant  tous, 
mais  plus  tard,  votre  aveuglement,  vous  prê- 
terez en  vain  l'oreille  aux  conseils  de  la  sagesse 
lorsqu'elle  n'aura  plus  à  vous  offrir  que  des 
larmes  et  des  regrets  impuissants. 

Dans  le  tumulte  des  passions  qui  vous  égarent 
en  cet  instant,  je  tenterai  vainement  sans  doute 
de  vous  rappeler  à  vos  véritables  intérêts  ;  ce- 
pendant je  vais  l'essayer 

Aucun  des  sentiments  qui  vous  dominent  ne 
me  sont  étrangers,  longtemps  j'ai  vécu  parmi 
vous,  le  sort  des  différentes  classes  d'hommes 
qui  composent  votre  état  social  fut  souvent  le 
sujet  de  mes  réflexions,  je  m'étonnais  de  votre 
sécurité  lorsque  vous  ne  soup(;onniez  pas  même 
qu'on  put  rien  blâmer  dans  cet  ordre  de  choses 
en  contradiction  avec  la  nature,  et  avec  lequel 
l'habitude  vous  avait  familiarisés;  je  vous  com- 
parais souvent  dans  ma  pensée  à  ces  hommes 
qui  cultivent  les  coieaux  du  Vésuve,  et  que 
1  exemple  de  leurs  pères  ensevelis  sous  les  laves 
n'a  pas  rendus  plus  circonspects  ;  témoin  de  ce 
régime  sévère  et  fréquemment  cruel  à  l'aide 
duquel  vous  croyez  retenir  dans  la  subordina- 
tion vos  nombreux  esclaves,  je  me  suis  dit  : 
malheur  à  ceux  qui  seront  ici  au  jour  des  ven- 
geances ! 

Ce  jour  est  arrivé,  les  innocents  mêmes  vont 
périr  pour  expier  les  crimes  des  coupables  qui 
ne  sont  plus.  Ecoutez,  écoutez  la  voix  de  la  rai- 
son et  oe  l'humanité  ;  l'intérêt  de  la  patrie,  des 
colons  propriétaires  et  des  hommes  sans  excep- 
tion de  couleur  est  ici  le  même;  je  vais  donc 
Sarler  pour  tous,  faites  taire  un  moment  la  voix 
es  préjugés,  du  ressentiment  et  surtout  de  cette 
politique  mal  entendue  qui  trop  longtemps  a 
dirigé  le  gouvernement  dans  la  police  et  l'ad- 
ministration intérieure  des  colonies;  ne  croyez 
pas  qu'il  n'y  ait  pour  elle  qu'une  seule  manière 
d'exister  et  que  cette  meilleure  manière  soit 


leur  ancien  régime.  Ce  régime  vous  a-t-il  pré- 
servé des  conjurations  des  esclaves,  et  si  vous 
en  avez  toujours  prévenu  l'effet  général,  com- 
bien d'entre  vous  sont  morts  victimes  de  leurs 
vengeances  particulières,  par  le  fer  ou  par  le 
poison  !   combien  de  vous  se  sont  vus  ruinés 

Êar  le  ressentiment  et  la  haine  de  leurs  nègres! 
t  ces  malheurs  partiels  ne  vous  disent-ils  pas 
ce  que  vous  devez  craindre  de  l'avenir?  Je  vous 
rappelle  à  regret  ces  vérités  cruelles,  mais  il 
faut  vous  servir  et  non  pas  vous  flatter. 

Entrons  en  matière  et  commençons  par  établir 
ce  que  demandent  les  parties  intéressées  dans 
ce  grand  conflit. 

La  mère  patrie  veut  des  produits  et  des  coq- 
sonimateurs,  les  colons  des  revenus  et  des  pro- 
priétés, .les  hommes  de  couleur  et  les  nègres, 
justice  et  liberté. 

Voilà  les  données  du  problème  qu'il  faut  ré- 
soudre :  il  est  difficile,  mais  non  pas  insolu- 
ble (1). 

Nous  allons  d'abord  suivre  séparément  chacun 
de  ces  intérêts,  ensuite  nous  présenterons  nos 
idées  sur  les  mesures  qu'il  conviendra  d'adopter 
pour  les  accorder  avec  l'esprit  d'ordre  à  des 
principes  d'éternelle  justice  dont  un  peuple  libre 
ne  doit  jamais  s'écarter  dans  ses  déterminations 
nationales. 

SECTION  I. 

De  l'intérêt  de  la  mère  patrie  dans  L'état  présent 
de  nos  colonies. 

Je  l'ai  dit,  la  France  veut  des  produits  et  des 
consommateurs,  elle  entretient  à  grands  frais 
une  armée  de  mer,  des  troupes  coloniales,  un 
gouvernement  pour  se  conserver  en  propre  le 
produit  de  ces  établissements  lointains,  et  la 
consommation  exclusive  de  leurs  habitants;  le 
système  prohibitif  est  dans  la  nature  même  de 
ces  sortes  de  colonies  que  l'on  ne  doit  considérer 
que  comme  des  manufactures  nationales,  dont  la 
nation  a  le  droit  de  se  réserver  le  travail  à  cer- 
taines conditions,  parce  qu'elle  leur  fournit  la 
matière  première,  et  cette  manière  d'envisager 
les  îles  a  sucre  éclaircit  d'abord  la  question,  et 
réfute  tous  les  raisonnements  employés  |)ar  les 
partisans  de  leur  indépendance  politique  et  com- 
merciale. On  ne  fait  pas  assez  attention  que  le 
sol  ou  la  nue  propriété  de  ces  pays  n'est  aliéné 
qu'à  la  condition  tacite  de  la  dépendance. 

Les  terres  des  colonies,  ces  riches  propriétés 
ont  toutes  été  concédées  par  le  gouvernement, 
suivant  certaine  clause  qui  les  ramène  dans  le 
domaine  national  faute  d'exécution;  cette  cir- 
constance est  de  quelque  poids  en  faveur  de  la 
souveraineté  de  la  métropole,  si  l'on  y  ajoute  les 
droits  que  la  nation  s'est  acquis  par  la  ganle  et 
la  défense  de  ces  possessions,  pour  lesquelles  elle 
a  soutenu  les  guerres  les  plus  dispendieuses,  si 
l'on  y  ajoute  cette  immense  hypothèque  des 
avances  annuelles  et  successives  du  commerce 
national  aux  cultivateurs  colons,  l'on  s'étonnera 
peut-être  de  l'audacieux  système  d'indépendance 
absolue  de  commerce  professé  par  quelques  pro- 
priétaires américains,  et  soutenu  en  France  par 
des  hommes  apôtres-nés  de  toute  idée  nouvelle, 
quelque  dangereuses  qu'en  puissent  être  les  con- 
ï^oquences;  que  les  colons  remontent  au  titre  pri- 
mordial de  leurs  propriétés,  il  leur  rappellera 

(1)  Voyez  ci-après,  à  la  un  de  ce  document,  une  note 
de  l'éditeur. 
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ce  qu'ils  doivent  à  la  mère  patrie;  ils  y  trouve- 
ront un  lien  que  l'ingratitude  et  la  force  peu- 
vent essayer  de  rompre,  mais  que  la  reconnais- 
sance et  la  justice  respecteront  toujours. 

Je  sais  tout  ce  que  la  philosophie  spéculative 
peut  opposer  à  celle  opinion,  mais  quel  que  soit 
mon  respect  pour  ces  principes  généraux  qui 
renl'erment  dans  leurs  conséquences  le  perfec- 
tionnement de  l'élat  social,  principes  qu'il  est  du 
devoir  des  sages  de  soutenir  et  de  propager 
avec  toutes  les  forces  de  la  raison,  cependant 
les  colonies  modernes,  dans  les  îles  de  l'Amé- 
rique, dillerenl  à  tant  d'égards  des  colonies  an- 
ciennes, et  môme  des  modernes  étahlies  en  Asie 
et  sur  le  continent  du  Nord  de  l'Amérique;  leur 
dépendance  de  la  mère  patrie  est  tellement  liée 
à  1  existence  de  leur  système  social  actuel,  que 
j'ose  en  faire  une  classe  à  part  d'établissements  : 
je  les  compare  à  des  mines  exploitées  dans  le 
sein  de  l'Empire  même,  mais  qui,  par  leur  éten- 
due, seraient  devenues  des  espèces  de  provinces 
souterraines  qui,  ne  produisant  rien  que  du  mi- 
nerai, le  changeraient  avec  les  hommes  de  la 
surface  de  la  terre  pour  des  vivres  et  des  vête- 
ments; je  le  demande,  ces  mineurs  auraient-ils 
le  droit  de  prétendre  s'affranchir  de  cette  dé- 
pendance si  naturelle  établie  sur  les  besoins  ré- 
ciproques, et  s'ils  voulaient  se  donner  des  lois  à 
part,  enlever  le  produit  de  leur  travail  à  leurs 
concitoyens,  dont  ils  seraient  les  débiteurs,  se 
réunir  à  quelques  autres  peuples,  pourrait-on 
accueillir  une  telle  prétention?  11  me  semble  que 
les  avis  ne  se  partageraient  pas  sur  celte  ques- 
tion, cependant  celle  de  nos  colonies  à  sucre  est 
de  tout  point  la  même,  et  c'est  dans  celte  simi- 
litude que  je  trouve  le  principe  de  leur  subor- 
dination au  gouvernement  de  la  métropole;  ce- 
pendant on  veut  les  en  affranchir,  on  les  con- 
fond avec  les  provinces  de  l'Amérique  du  Nord 
et  les  colonies  des  peuples  anciens;  et  les  co- 
lons, ayant  su  mettre  à  profit  cette  double  er- 
reur, ont  fait  adopter  à  l'Assemblée  nationale 
constituante  des  dispositions  véritablement  sub- 
versives de  tous  les  intérêts  du  commerce  de 
France,  et  très  favorables  aux  vues  de  ceux  qui 
veulent  l'indépendance. 

Je  sais  que  Grotius  prétend  que  les  colonies 
sont  «  un  nouveau  peuple  qui  naît  dans  l'indé- 
pendance »;  mais  pour  balancer  cette  autorité 
par  une  autre,  le  citerai  Montesquieu  qui  vaut 
bien  Grotius  ;  Montesquieu  approuve  la  dépen- 
dance dans  laquelle  nous  retenons  les  nôtres 
«  parce  qu'il  les  considère  comme  établisse- 
ment de  commerce  »,  ces  deux  grands  hommes 
ont  également  raison. 

Les  colonies  analogues  et  qui  se  sont  formées 
en  quelque  sorte  du  trop-plein  de  la  population 
des  nations  dont  elles  sont  sorties,  peuvent  arri- 
ver à  l'indépendance  par  les  mêmes  lois  qui 
conduisent  dans  la  famille  les  enfants  à  l'éman- 
cipation de  l'autorité  paternelle. 

l'eues  furent  en  général  les  colonies  grecques, 
telles  étaient  et  sont  encore  les  colonies  anglai- 
ses dans  le  nord  de  l'Amérique,  et  nous  convien- 
drons volontiers  que  le  temps  était  arrivé  pour 
les  Américains  de  prendre  leur  place  parmi  les 
nations  suivant  le  droit  que  leur  en  donnaient  la 
nature  et  leurs  forces;  mais  nos  îles  à  sucre, 
loin  d'avoir  une  force  intrinsèque,  une  popula- 
tion à  elles,  ne  se  soutiennent  qu'en  se  recru- 
tant perpétuellement  parmi  nous,  ne  se  défen- 
dent qu'a  l'aide  de  nos  armées,  ce  n'est  donc 
qu'en  multipliant  chez  elles  les  hommes  libres 
qu'elles  pourront  s'élever  un  jour  à  la  liberté 


politique;  mais  j'observe  qu'ici  les  intérêts  se 
compliquent,  car  rien  n'est  aussi  propre  à  per- 
pétuer la  dépendance  de  nos  colonies  que  d'y 
favoriser  l'esclavage  des  nègres,  et  cette  idée 
bien  sentie  doit  faire  quelque  impression  sur 
l'esprit  des  colons  qui  liront  cet  ouvrage,  et  doit 
seule  suffire  pour  arrêter  la  précipitation  de  leur 
jugement  sur  le  plan  de  régénération  et  d'orga- 
nisation sociale  que  nous  leur  proposons. 

J'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire  encore  sur 
ce  sujet;  mais  je  n'ai  pas  prétendu  fixer  dans 
cet  écrit  tous  les  rapports  de  dépendance  des 
colonies  envers  leur  métropole,  question  que  je  ' 
ne  pense  pas  qu'on  ait  encore  résolue  dans  sa 
totalité.  11  importait  de  rappeler  quelques-uns 
des  droits  principaux  de  la  France  sur  ses  co- 
lonies, et  je  pense  que  tout  bon  Français  doit 
s'attacher  à  ces  notions  simples  qui,  dans  ce 
moment,  prêtent  un  appui  suffisant  aux  intérêts 
nationaux  grièvement  compromis,  et  jettent  une 
grande  lumière  sur  la  question  importante  que 
nous  présentions  à  l'opinion  publique. 

La  France  a  donné  la  terre  des  colonies  à  ses 
colons,  elle  y  a  porté  d'Afrique  les  bras  qui  la 
cultivent,  elle  les  a  protégés  et  défendus  par  ses 
armes,  elle  a  érigé  des  forteresses,  creusé  des 
ports,  construit  des  arsenaux. 

La  nation  a  donc  des  droits  indiscutables 
sur  ses  colonies;  mais  ces  droits  lui  imposent 
des  devoirs;  défendre,  nourrir,  gouverner  les 
colons  suivant  les  principes  de  la  justice,  les  con- 
server en  paix  dans  leur  état  social,  favoriser  le 
développement  de  leur  agriculture  par  le  com- 
merce, tels  sont  ses  devoirs  :  mais  dans  leur  prin- 
cipe et  dans  leur  conséquence  je  ne  vois  nulle 
part  qu'elle  soit  obligée  d'y  maintenir  l'esclavage 
des  nègres,  il  s'y  est  établi  par  la  force,  et  la 
force  s  apprête  à  le  détruire. 

Que  doit  faire  la  France  à  ce  moment?  Me- 
nacée de  voir  tarir  une  des  sources  de  sa  ri- 
chesse par  la  cessation  de  la  reproduction  des 
denrées  dont  l'échange  alimente  une  branche 
importante  de  son  commerce,  est-ce  donc  en 
perpétuant  un  état  social  qui  ne  peut  plus  être 
qu'un  état  de  guerre,  de  sédition,  de  rébellion 
et  de  crime?  ira-t-elle  employer  les  bras  de  ses 
citoyens  libres  pour  charger  de  nouvelles  chaî- 
nes les  malheureux  Africains?  on  le  tenterait 
vainement. 

On  ne  rattachera  point  sur  les  mêmes  yeux  le 
bandeau  de  la  servitude,  il  faudrait  détruire  les 
esclaves  actuels  pour  leur  en  substituer  de  plus 
dociles. 

Dans  cette  grande  cause,  n'écouterons-nous 
que  les  conseils  de  l'orgueil,  de  l'avarice  et  des 
plus  honteux  préjugés,  ou  bien  nous  conduirons- 
nous  par  ceux  de  la  raison  et  de  l'humanité? 

Kepousserons-nous  enfin  les  combinaisons  de 
la  prudence  qui  nous  dit  :  «  Vos  efforts  seront  inef- 
ficaces, vos  dépenses  en  hommes  et  en  argent  in- 
fructueuses, excessives.  » 

Et  cependant  ceux-là  qui  viennent  de  secouer 
le  joug  ne  le  porteront  plus.  Mais  quoi,  c'est  à 
nous,  qui  prenons  pour  devise  :  «  vivre  libres  ou 
mourir,  »  qu'on  oserait  proposer  d'aller  dire  à 
ces  hommes  :  mourez  ou  soyez  esclaves;  non,  il 
est  d'autres  moyens  pour  sauver  ces  grands  inté- 
rêts, ces  moyens  même  sont  les  seuls  praticables. 
On  peut  encore  rattacher  les  nègres  à  la  terre 
qu'ils  ont  ensanglantée,  les  ramener  dans  leurs 
cabanes,  les  rappeler  au  travail  par  l'espoir  d'un 
meilleur  sort  à  venir,  par  l'appât  de  cette  liberté 
même  dont  le  sentiment  subsiste  toujours  au 
cœur  de  l'homme,  quelque  malheureux  qu'il  soit. 
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Si  d'odieux  préjugés,  si  le  plus  aveugle  des 
sentiments,  ravarice,  repoussant  de  la  tôle  et  du 
cœur  des  colons  blancs,  ces  idées,  la  mère  patrie 
doit  leur  prêter  toute  sa  force,  les  soutenir  de 
toute  sa  puissance;  rétablissement  des  lois  fon- 
dées sur  le  principe  d'une  éternelle  justice,  voilà 
le  seul  parti  qu'ait  à  prendre  l'Assemblée  natio- 
nale dans  cette  circonstance  critique,  et  quel  est 
son  bonheur,  la  conservation  de  tous  les  intérêts 
et  l'équité,  oui  doit  parler  plus  haut  qu'eux,  le 
lui  commande  également  :  n'en  doutons  point, 
les  vérités  dont  nous  voulons  faire  la  base  de 
notre  nouvel  ordre  social  dans  nos  colonies  sont 
seules  conservatrices  des  droits  conventionnels 
de  la  propriété  et  de  ceux,  plus  sacrés  sans  doute, 
de  l'humanité. 

Mais  pour  déterminer  tous  les  esprits  à  les 
adopter,  achevons  de  démontrer  que  toute  autre 
mesure  serait  fatale  à  l'intérêt  de  ceux  dont  la 
ruine  est  attachée  à  celle  de  ces  établissements. 

Si  l'insurrection  de  Saint-Domingue  est  totale, 
Saint-Domingue  a  changé  de  maître,  et  il  ne 
nous  reste  plus  que  deux  partis  à  prendre,  la 
conquête  ou  les  traités  avec  les  vainqueurs. 
Lequel  de  ces  deux  partis  est  le  plus  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  France  et  des  colons? 
En  examinant  cette  question,  nous  en  éclairci- 
rons  plusieurs  autres;  mais  pourquoi,  me  dira-t- 
on, supposer  un  fait  qui  n'existe  pas?  Je  réponds 
que  si  la  révolte  des  esclaves  n'est  que  par- 
tielle à  l'extérieur  elle  est  entière  au  fond"  des 
cœurs,  prévenez  donc  un  danger  qui  vous  me- 
nacera sans  cesse-,  en  vous  éclairant  sur  la  si- 
tuation où  cet  affreux  événement  vous  mettrait, 
peut-être  en  écouterez-vous  avec  plus  de  fruit 
des  conseils,  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  vous 
sauver  de  ce  grand  désastre,  dans  lequel  vous 
entraînent  l'orgueil  et  l'ignorance  de  vos  vrais 
intérêts.  Discutons  d'abord  cette  question  dans 
son  rapport  avec  la  métro{>ole,  ensuite  nous 
l'examinerons  relativement  à  l'intérêt  plus  im- 
médiat des  colons.  Je  suppose  qu'on  se  décide 
pour  l'emploi  de  la  force  et  le  parti  de  la  con- 

auête,  elle  se  tentera  par  le  moyen  des  habitants 
es  colonies  en  état  de  porter  les  armes,  des 
gens  de  couleur  libres  qui  ne  seront  point  du 
parti  des  nègres  et  des  troupes  de  ligne  envoyées 
dEurope. 

Vous  aurez  pour  ennemis  déclarés  ou  secrets, 
500  mille  nègres  dirigés  par  20  mille  hommes 
de  couleur,  et  sans  doute  beaucoup  de  blancs 

3ui  verront  de  ce  côté  la  puissance  et  la  lortune  ; 
ans  cet  état  de  choses,  doutez-vous  que  les  re- 
belles ne  soient  assistés  par  vos  rivaux  d'Europe, 
parles  Américains  du  Nord  qui  apercevront  avec 
raison  dans  l'indépendance  de  Saint-Domingue 
une  source  future  de  richesses  pour  eux;  je  sais 
que  ces  secours  seront  clandestins,  que  votre 
marine  bien  employée  peut  mettre  de  grands 
obstacles  à  ces  communications,  mais  je  sais 
aussi  que  rien  ne  peut  les  empêcher  totalement, 
et  que  les  nègres  étant  maîtres  des  campagnes 
et  conséquemment  des  productions  coloniales, 
l'avidité  mercantile  saura  braver  tous  les  ris- 
ques pour  se  les  approprier.  A  ces  considérations 
j  ajouterai  qu'il  est  plus  que  probable  qu«^  lec 
métis  qui  forment  la  partie  la  plus  nombreuse 
des  habitants  de  la  partie  espagnole  serviront 
vos  gens  de  couleur  et  leur  seront  d'un  grand 
secours  pour  des  vivres  et  des  armes;  que  les 
montagnes  étant  les  nourrices  des  plaines,  les 
noirs  en  retireront  longtemps  des  vivres  dont 
vous  serez  totalement  privés  dans  votre  armée 
et  dans  vos  villes. 

1"*  Série.  —  T.  XL. 

3  8  • 


Vous  avez  plusieurs  provinces  à  Saint-Domin- 
gue, plusieurs  grands  quartiers  où  se  trouvent 
réutiies  les  plus  grandes  et  les  plus  riches  pro- 
priétés, les  Cayes,  Léogane,  le  Port-au-Prince, 
le  Mirbalais,  Saint-Marc,  l'Artibonite,  le  Limbe, 
le  port  Paix,  le  fort  Dauphin.  De  grands  espaces 
séparent  ces  points  tn^s  importants  de  la  ville 
du  Gap,  qui,  dans  la  supposition  d'une  guerre 
ouverte,  serait  l'arsenal  des  Européens,  il  est 
naturel  de  penser  qu'attachés  à  leurs  propriétés 
et  dans  l'espoir  de  les  défendre,  les  colons  se 
seront  d'abord  rassemblés  chacun  dans  le  chef- 
lieu  des  différents  quartiers  que  je  viens  de 
nommer,  et  le  plus  près  qu'ils  auront  pu  de 
leurs  habitations  :  cette  circonstances  les  affai- 
blira en  les  divisant,  et  rendra  les  succès  de  la 
guerre  encore  plus  douteux  (1). 

Si  vous  voulez  repousser  les  nègres  à  la  fois 
dans  ces  différents  points,  quels  efforts  ne  vous 
faudra-t-il  pas  faire,  et  quel  en  sera  le  résultat? 
de  vous  rendre  les  maîtres  des  plaines  sans  oser 
aller  plus  loin,  car  les  nègres  auront  de  grands 
avantages  dans  les  montagnes  s'ils  y  sont  re- 
poussés de  tous  les  côtés,  ils  s'y  trouveront  réu- 
nis, et  conséquemment  assez  forts  pour  se  diri- 
ger de  concert  contre  les  parties  où  vous  serez 
les  plus  faibles;  si  l'un  de  vos  points  d'attaque 
est  enfoncé,  les  nègres  arrivent  à  la  mer,  s'em- 
parent d'un  de  vos  dépôts,  ils  en  font  un  point 
de  communication  avec  l'étranger,  et  leurs  re- 
lations extérieures  s'établissent  ;  s'ils  se  bornent 
à  N'eus  harceler,  que  ferez- vous  sur  ces  terres 
de  feu  devenues  des  déserts,  sur  ces  plaines  dont 
les  nègres  détourneront  aisément  les  ruisseaux 
et  dont  ils  auront  incendié  les  établissements, 
enlevé  les  subsistances?  votre  conquête  devien- 
dra votre  tombeau,  la  malignité  du  climat,  l'in- 
tempérie, la  disette  vous  consumeront;  et  après 
avoir  épuisé  vos  trésors,  perdu  vos  meilleures 
troupes,  vous  rentrerez  dans  vos  villes  où  tous 
les  néaux  achèveront  d'anéantir  les  forces  que 
vous  aurez  employées  sans  fruit  dans  une  expé- 
dition dont  la  sagesse,  la  justice  et  la  prudence 
désarmées  devaient  seules  se  mêler  en  en  pré- 
venant la  nécessité. 

Vos  succès,  vos  revers,  dans  le  système  de  la 
guerre,  me  paraissent  également  à  craindre;  les 
rebelles  seront  ou  détruits  par  la  force,  ou  libres 
dans  les  plaines,  ou  indépendants  dans  les  mon- 
tagnes; les  colons  seront  donc  ou  dépossédés  de 
leurs  esclaves,  ou  dépouillés  de  leurs  propriétés 
territoriales,  ou  s'ils  les  recouvrent,  elles  seront 
pour  eux  sans  aucune  valeur,  car  elles  auront 
perdu  leurs  bras  cultivateurs. 

La  France  peut  conserver  Saint-Domingue 
cultivé  par  des  mains  libres,  elle  le  perd  sans 
ressources  en  voulant  v  perpétuer  la  servitude  : 
dans  le  premier  cas,  elfe  aura  des  produits  et  des 
consommateurs;  dans  le  second,  elle  consumera, 
pour  ne  rien  avoir,  beaucoup  d'hommes  et  beau- 
coup d'argent.  L'on  repoussera  sans  doute  ce 
conseil  et  Ion  perdra  tout  pour  vouloir  tout 
conserver  :  Saint-Domingue  peuplé  d'hommes 
libres  est  un  accroissement  de  puissance,  et  se  suf- 
flt  et  se  garde.  Saint-Domingue,  avec  500,000  es- 
claves, vous  affaiblit  et  devient  le  sanglant 
théâtre  de  la  révolte,  de  la  trahison  et  du  chà- 
limeat  ;  mais  quel  parti  prendre?  Celui  de  pré- 


(I)  Cet  ouvraire  a  été  écrit  dans  le  moi»  de  norembre 
1~91,  et  lorsque  l'on  n'avait  encore  aucune  donnée  posi- 
tive sur  la  mesure  de  l'insurrection  des  nègres  de  Saint- 
Domingue. 
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venir  le  nia'heur  d'une  insurrection  générale, 
laquelle  serait  un  mal  sans  remède,  et  par  quels 
moyens?  Avant  de  les  présenter,  achevons  d'é- 
claircir  une  question  sur  laquelle  on  a  répandu 
tous  les  nuages  de  la  mauvaise  foi,  c'est  à  l'opi- 
nion publique,  non  à  celle  du  jour,  mais  à  celle 
qui,  fondée  sur  la  connaissance  des  faits,  ne  va- 
rie point,  qu'il  apparlient  de  renverser  tous  les 
obstacles  qui  s'opposeront  dans  celte  affaire  au 
triomphe  <Jes  bons  principes. 

La  secousse  qu'éprouve  à  ce  moment  Saint- 
Domingue  est  à  mes  yeux  un  avertissement  qui 
doit  préparer  les  colons  à  recevoir  les  vérités 
que  nous  allons  leur  dire  :  nul  ne  peut  fermer 
les  yeux  dans  nos  colonies,  sur  les  dangers  dont 
il  est  environné,  menacé  de  la  perle  de  sa  for- 
tune et  de  sa  vie;  l'orgueil,  cette  passion  des 
heureux,  doit  céder  à  la  lin  dans  le  cœur  de 
leurs  habitants,  au  besoin  d'exister  avec  sécu- 
rilé  :  cherchons  donc  des  moyens  de  paix  et  de 
sûreté  pour  eux  et  ne  craignons  plus  d'avoir  à 
coinbailre  leurs  préjugés  :  rien  ne  les  détruit 
comme  le  malheur. 

Il  ne  s'agit  point  ici  pour  les  colonies  de  choi- 
sir librement  entre  le  retour  à  l'ancien  ordre  et 
un  autre  état  de  choses;  où  la  nécessité,  l'impé- 
rieuse nécessité  commande,  l'homme  doit  céder 
sans  murmure. 

Pour  bien  juger  de  la  position  présente  d'un 
colon  dans  les  îles  à  sucre,  il  faut  connaître 
exactement  celle  dans  laquelle  le  place  la  na- 
ture lie  sa  fortune,  je  n'entends  parler  ici  que 
des  planteurs,  et  particulièrement  de  ceux  qui 
cultivent  le  sucre,  le  café  et  l'indigo. 

Un  colon  est  un  fabricant  cultivateur,  ses  opé- 
rations exigent  des  bras  pour  labourer  la  terre; 
des  mains  plus  habiles  pour  manufacturer  la 
matière  première  qu'il  en  retire,  ainsi  l'atelier 
d'une  habitation  dans  nos  îles  est  composé  de 
deux  classes  d'hommes,  It-s  artisans  et  les  ma- 
notivriers,  les  uns  et  les  autres  sont  esclaves, 
comme  on  le  sait,  mais  il  existe  une  diirérence 
essentielle  dans  leur  prix,  laquelle  résulte  de  la 
différence  de  leur  capacité. 

Ces  observations  sont  très  importantes  ;  pour 
avoirdesidéesjustesilfautconnaîtreressencedes 
choses  ;  or,  ces  différences  sont  l'essence  de  l'état 
social  des  colonies  à  sucre,  les  ouvriers  blancs 
sont  employés  concurremment  avec  les  ouvriers 
noirs  à  la  fabrication  des  denrées  coloniales,  et 
ces  derniers  la  partagent  au  moins  avec  eux 
lorsqu'ils  n'en  sont  pas  chargés  en  totalité,  d'où 
il  suit  que  les  colonies  peuplées  des  seuls  gens 
de  couleur  et  des  nègres,  pourraient  fournir  en- 
core à  l'Europe  leurs  précieu.-es  productions, 
puisqu'on  y  trouverait  et  les  bras  qui  cultivent 
et  les  mains  qui  manipulent  et  lorsqu'on  nous 
représente  les  nègres  comme  incapables  de  sub- 
venir i  leurs  besoins  sans  le  secours  des  blancs, 
on  dis- im nie  le  véritable  état  des  choses,  on  se 
trompe  ou  l'on  veut  tromper. 

A  cette  première  différence  que  le  talent  éta- 
blit entre  les  esclaves,  il  en  faut  ajouter  une 
qui  tient  à  leur  origine;  les  nègres  créoles  ou 
nés  dans  le  pays  el  les  nègres  importés  d  Afrique, 
enfin  les  nègres  africains  suivant  leurs  différents 
pays;  les  mgres  ouvriers  sont  presque  tous 
créoles,  ils  sont  aux  autres  ce  que  parmi  nous 
l'artisan  des  villes  est  aux  manouvriers  des  cam- 
pagnes; il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  parmi  eux 
qui  sachent  lire  (1),  beaucoup  ont  vu  la  France, 

(1)  Ceci  doit  être  rectifié.  Il  est  possible  qu'aux  Iles- 
du-Vent  on  trouve  des  esclaves  sachant  lire;  mais  à 


on  conçoit  que  ces  nègres  sont  très  susceptibles 
d'entendre  les  principes  sur  lesquels  on  pourrait 
entreprendre  une  négociation,  on  conçoit  encore 
l'ascendant  qu'ils  doivent  avoir  sur|  les  nègres 
d'Afrique  qui  ne  s'entendent  point  entre  eux,  et 
qu'ils  auront  vraisemblablement  entraînés  à  la 
révolte;  enfin,  en  saisissant  l'esprit  de  ces  diffé- 
rences, on  peut  établir  un  système  de  législation 
nouvelle  qui  ne  pouvait  manquer  de  réussir 
qu'autant  qu'on  n'agirait  pas  de  bonne  foi;  or,  je 
perse  que  ion  doit  ne  rien  dissimuler  aux  nègres 
à  l'aide  desquels  on  doit  opérer  ce  grand  chan- 
gement, parce  que  la  base  du  traité  que  les  co- 
lons doivent  faire  avec  eux,  doit  être  avanta- 
geuse à  tous,  et  qu'il  ne  peut  être  durable  et 
faisable  que  dans  l'hypothèse  d'un  intérêt  réci- 
proque. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  de  la  classe  des  hommes 
de  couleur  libres,  parce  que  chacun  la  connaît 
et  que  l'on  s'accorde  généralement  sur  ce  point, 
qu'étant  la  cause  principale  de  l'insurrection,  ils 
en  doivent  être  le  remède;  leurs  habitudes,  leurs 
parentés  (I)  et  leurs  intérêts  les  portent  à  faire 
cause  commune  avec  les  nègres  créoles  et  arti- 
sans des  diverses  habitations,  et  l'on  trouvera 
dans  cette  classe  des  hommes  en  élat  de  seconder 
nos  desseins,  d'en  sentir  les  avantages  el  de  les 
faire  adopter;  des  hommes  enfin,  qui,  sous  le 
ra[)port  de  l'esprit  et  du  courage,  ne  le  céderont 
en  rien  aux  blancs.  C'est  au  milieu  d'eux  que 
les  rebelles  choisiront  toujours  leurs  chefs.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  des  chefs  seulement,  il  faut 
intéresser  la  masse  agissante  et  c'est  la  classe 
des  nègres  ouvriers  et  créoles  qui  la  compose; 
c'est  sur  cette  classe  que  les  colons  auront  aussi 
le  plus  d'empire;  c'est  au  milieu  d'elle  qu  ils 
pourront  trouver  des  cœursdisposés  à  les  écouter, 
(les  enfant-,  des  frères  et  même  des  amis;  car 
les  jeunes  nègres  élevés  avec  les  jeunes  biancs, 
commencent  par  s'aimer,  et  ce  sentiment  que 
la  nature  leur  inspire  ne  s'éteint  en  eux  que 
lorsque  l'avarice  et  l'orgueil  les  séparent,  et  une 
l'exemple  maîtrisant  leur  penchant,  vient  les 
rendre  insensibles  et  cruels. 

Si  l'oi  savait  mettre  à  profit  tant  d'intérêts, 
tant  de  sentiments,  qui,  fortifiés  encore  par 
les  préjuges  et  l'habitude,  attachent  et  subor- 
dunnenl  les  noirs  aux  blancs  dans  nos  colonies, 
sans  doute  qu'il  serait  aisé  d'apaiser  la  sédition 
actuelle;  mais  il  faut  des  sacrifices,  il  faut  que 
l'orgueil  fiéchisse  et  que  le  sordide  intérêt  capi- 
tule; c'est  donc  maintenant  à  ces  deux  passions 
qu'il  faut  que  je  m'adresse,  aveugles  et  sourdes 
je  ne  me  propose  point  de  les  toucher;  mais  je 
dis  à  l'orgueil  :  tu  vas  être  humilié,  ton  empire 
va  finir  et  l'inexorable  besoin  va  te  réduire  à 
ton  lour  en  servitude;  à  l'avarice,  ta  ruine  est 
certaine,  tes  propriétés  ne  sont  plus,  tu  vas  tout 
perdre,  mais  si  tu  m'écuutes,  si  tu  me  secondes, 
je  te  promets  encore  la  richesse,  et  moins  pré- 
caire même  que  celle  dontlu  jouissais:  en  effet, 
quelle  est  la  véritable  situation  d'un  colon  dans 
sa  fortune?  Ses  terres  n'ont  de  valeur  que  par 


Saint-Domingue,  sur  10,000,  à  peine  en  trouverait-on 
un  seul. 

(1)  L'auieur  fait  ici  une  erreur  pour  les  hommes  de 
couleur  d--  Saiiit-liomingue;  ceux-là  n'ont  point  do  pa- 
rents dans  l'esclavage,  parce  que  les  premier-  affran- 
chis ont  affranchi  eux-mêmes  tous  ceux  qui  pouvaient 
leur  être  parent,  en  employant  à  cet  acte  d'humanité 
lout  le  pécule  qu'ils  pouvait  nt  amasser  nar  leur  travail. 
Lise»  à  ce  sujet  les  cousulératious  sur  Sainl-Domuigue, 
par  Uiliard  d'Aubcrieuil,  t.  Il,  discours  III  des  affrau» 
chis,  page  71  et  suiv. 
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le  oombre  de  ses  esclaves  et  de  ses  bestiaux,  un 
mobilier  perisiiable  «létcrmine  seul  la  valeur 
diimueublc'S  cojleux  à  établir,  très  cbers  à  en- 
treleuir.  uaiis  uue  hille  continuelle  avec  les  évé- 
neinenis,  sa  fortune  au  milieu  d'une  apparente 
richesse  repose  sur  sa  parcimonie,  et  s'il  veut  jouir 
et  conlier  a  autrui  la  direction  de  ses  affaires, 
bientôt  le  désordre  dans  les  esclaves,  leurs  ma- 
ladies, leur  mort,  le«ir«  attentats  et  mille  autres 
accidents  viennent  empoisonner  sa  vie  et  le 
forcer  de  renoncer  à  ses  plaisirs,  à  ses  habitudes, 
et,  pour  réparer  ses  pertes,  de  recommencer  des 
travaux  qui,  dans  ces  climats  destructeurs,  les 
conduisent  rapidement  à  la  mort,  j'en  appelle  à 
tous  les  colons,  et  ils  diront  :  c'est  là  notre  his- 
toire; oui,  telle  est  la  vie  d'un  planteur,  un  com- 
bat continuel  avec  les  accidents  et  la  nature, 
toujours  menace  de  la  ruine  et  de  la  révolte, 
environné  de  soupçons  et  de  haines,  souvent 
force  contre  son  penchant  de  pousser  la  sévérité 
jusqu'à  la  barbarie,  car  on  ne  jouit  d'un  crime 
que  par  un  autre,  et  la  crainte  du  châtiment  est 
l  unique  frein  de  îesclavafîe. 

Qu  on  n'oppose  pas  à  ce  tableau  50  proprié- 
taires qui  reçoivent  à  Paris  le  produit  de  lejirs 
{lossessions  américaines  sans  avoir  jamais  vu 
'Amérique;  la  grandeur  de  leur  fortune  en  sup- 
Korte  les  inconvénients,  mais  s'ils  sont  assez 
eureux,  je  veux  dire  assez  inhumains,  pour 
jouir  en  paix  de  leurs  revenus,  la  source  n'en 
e&t  pas  moins  empoisonnée  et  sujette  à  tous  les 
revers;  il  est  vrai  qu'ils  ont  les  moyens  de  les 
réparer,  il  savent  ce  qu'il  leur  en  coûte,  mais 
ce  qu'il»  ne  savent  pas  comme  moi,  car  ils  n'y 
songent  point,  c'est  ce  qu'il  en  coûte  à  l'huma- 
nité. 

Enfin,  la  catastrophe  actuelle  les  atteignant 
tous  sans  distinction,  leur  intérêt  est  ici  le 
même,  et  plus  que  d'autres  encore  ils  doivent 
embrasser  un  moyen  qui  les  garantisse  à  l'ave- 
nir du  danjier  de  linsurrection,  car,  au  moins, 
ils  sont  étrangers  aux  préjugés  des  colons  créoles, 
et  ce  qui  doit  les  toucher  le  plus,  étant  la  con- 
servation de  leurs  revenus,  nous  ne  devons  pas 
trouver  d'obstacles  de  leur  part,  dans  l'établis- 
sement d'un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  les 
leur  garantira  pour  l'avenir. 
Que  doivent  avant  tout  désirer  les  colons  pro- 

Erieiaires?  De  ramener  sur  leurs  terres,  des 
ras  cultivateurs;  il  ne  s'agit  plus  d'esclaves  ou 
de  libres,  ni  de  disputer  le  droit  de  citoven,  à  la 
couleur  de  tel  ou  tel  homme,  il  s'aait  d'exister, 
de  nourrir  sa  famille,  de  faire  honneur  à  ses 
engagements,  d'éviter  la  misère,  la  honte  et  la 
mort. 

Voilà  les  intérêts  pressants  et  déterminants  de 
cette  grande  question.  Ici,  doivent  disparaître 
d'odieux  préjugés;  les  colonies  ont  failli  périr 
plusieurs  fois,  par  les  conspirations  de  la  ven- 
geance des  nègres  esclaves.  La  Jamaïque,  Suri- 
nam, eu  sont  la  preuve;  dans  ces  deux  colonies, 
une  portion  desclaves  a  secoué  le  joug  et  su 
forcer  l'avarice  de  ses  anciens  maîtres,  à  leur 
payer  un  tribut,  tant  le  courage  de  l'homme 
rendu  à  son  indépendance  naturelle,  est  supé- 
rieur à  celui  de  l'homme  asservi;  la  Martinique, 
la  Guadeloupe,  ont  eu  leur  Mancandas  (1),  on 
doit  remarquer,  que  la  faiblesse  des  femmes 


(1)  Voyei  la  lettre  de  X.  Milcent,  publiée  dans  U  Pa- 
triote français  n»  8*5  J'en  atteste  les  faits  principaux, 
ea  y  ajoutant  que  l'tiistoire  de  Saint-Domingue  est  à 
cet  égard  celle  de  toaies  les  colonies  à  esclaves. 


a  partout  trompé  l'espoir  de  ces  hardis  conspi- 
rateurs, l'orgueil  des  femmes  veut  des  maîtres 
(K)ur  les  asservir;  nous  voulons  détruire  l'escla- 
vage pour  tarir  la  source  des  crimes  et  des 
conspirations;  si  le  fameux  François  Mancandas 
n'eût  pas  été  trahi,  c'en  était  fait  de  Saint-Do- 
mingue, en  1748.  A  cette  époque,  ce  malheur 
était  irréparable;  dans  ce  moment  j'ose  espérer 
qu'on  peut,  en  changeant  le  système  social  des 
colonies,  les  conserver  à  la  métropole,  aux  colons 
et  aux  commerçants,  tirer  de  ce  grand  désastre 
une  grande  leçon,  et  garantir  par  une  meilleure 
organisation  sociale,  notre  postérité,  des  maux 
dont  nous  avons  à  gémir;  mais,  c'est  par  le  che- 
min de  la  justice  et  guidés  par  les  principes  de 
la  liberté  que  nous  arriverons  à  ce  but. 

Section  ni. 

Justice  et  liberté,  voilà  le  cri  des  nègres  en 
rébellion; on  n'espère  pas  qu'ils  soient  entendus 
de  leurs  maîtres  au  désespoir  :  mais,  il  s'agit  ici 
de  ce  que  doit  faire  la  France,  du  parti  que  doit 
prendre  l'Assemblée  nationale.  Ici,  tout  autre 
intérêt  que  celui  de  la  patrie  et  de  l'iiumanité, 
doit  se  taire.  L'Assemblée  nationale  est  respon- 
sable au  monde  entier,  de  la  conduite  qu'elle 
va  tenir. 

Voici  l'instant,  pour  les  représentants  du  peuple, 
d'élever  au  niveau  des  principes  de  la  Constitu- 
tion, le  caractère  national,  les  mesures  doivent 
être  grandes  comme  l'intérêt  et  le  danger:  elles 
doivent  envelopper  dans  leurs  conséquences, 
toutes  les  consioérations  particulières  qu'on  ne 
peut  plus  écouter  sans  risquer  de  tout  perdre; 
les  maladies  politiques  s'aggravent  par  les  pallia- 
tifs, il  faut  donc  du  courage,  de  la  constance, 
et  surtout  le  mépris  des  obstacles,  que  d'aveu- 
gles préjugés  tenteront  d'opposer  à  tout  moyen 
qui  les  blessera. 

Je  vais,  comme  citoyen,  comme  homme  libre, 
coramf  philosophe,  comme  instruit  par  une  lon- 
gue expérience  des  intérêts  coloniaux,  dire  ce 
que  je  pense. 

Le  moment  est  arrivé  de  changer  le  système 
social  des  colonies,  d'y  réintégrer  l'espèce  hu- 
maine, et  dans  cette  grande  vue  se  trouve  le 
salut  de  tous  les  intéressés,  le  juste  et  l'utile, 
l'intérêt  et  la  gloire. 

Les  hommes  libres  de  couleur,  demandent 
justice;  les  droits  de  citoyens  dans  toute  leur 
étendue,  leur  seront  accordés;  les  colons  ne  s'y 
refuseront  plus;  ils  se  ressouviendront,  le  mal- 
heur rend  sensible,  que  ces  hommes  qu'ils  re- 
poussaient, sont  leurs  fils,  leurs  frères,  leurs 
neveux;  ils  honoreront  enfin  de  quelq^ue  cou- 
leur qu'il  soit,  le  sein  qui  les  a  nou  ris,  et  ce 
premier  acte  de  justice  les  conduira  vers  un 
autre,  les  vertus  se  touchent  comme  les  vices. 

BnlVe  les  esclaves,  vous  appellerez  à  la  liberté 
pure  et  simple  tous  les  arti-ans  dont  les  noms 
seront  fournis  par  leurs  anciens  maîtres,  à  la 
seule  condition  d'une  contribution  pr  tête,  dont 
vous  appliquerez  le  produit  en  indemnité,  pour 
ceux  dont  ils  faisaient  la  richesse. 

Les  nègres  créoles  seront  ensuite  appelés  sans 
distinction,  à  la  jouissance  d'une  liberté  condi- 
tionnelle, laquelle  aura  pour  base,  l'obligation 
de  se  réunir  sur  le  terrain  de  leurs  anciens 
maîtres,  et  d'y  travailU-r  pour  leur  compte,  un 
temps  déterminé,  après  lequel  ils  jouiront  de  la 
liberté,  aux  condiuons  des  nègres  artisans.  Je 
pense  qu'on  pourrait  fi.xer  ce  terme  à  dix  ans, 
pour  ceux  qui  ont  30  ans  et  plus,  et  à  quinie, 


596    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  mars  1792.] 


pour  ceux  qui  ont  moins  de  30  ans;  mais,  ne 
seraient  appelés  à  jouir  de  cet  avantage  que  les 
nègres,  pères  de  famille,  les  autres  seraient  tenus 
à  vingt  ans  de  travail. 

Le  droit  de  se  racheter  sera  le  droit  commun 
à  tout  nègre,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne; 
les  nègres  qui  se  seraient  rachetés  passeraient 
dans  la  classe  des  affranchis  ;  enfin,  il  vous  res- 
tera les  nègres  d'Afrique,  classe  nombreuse, 
dont  les  membres  étrangers  entre  eux  parlent 
chacun  un  langage  différent,  incapables  en  effet, 
de  se  suffire  par  leur  ignorance  et  même  par 
l'espèce  de  guerre  d'industrie  que  leur  font  les 
nègres  créoles. 

Ceux-là  seront  honorés  du  nom  d'enfants  mi- 
neurs de  la  patrie  sous  la  tutelle  de  la  loi  ;  comme 
tels,  elle  les  protégera  jusqu'à  ce  qu'elle  les 
affranchisse;  leurs  anciens  maîtres  en  devien- 
dront les  dépositaires;  ils  pourront  obtenir  la 
liberté  comme  les  nègres  créoles,  mais  après 
l'examen  d'une  magistrature  créée  exprès,  et 
et  sous  la  surveillance  et  Tinspeclion  de  laquelle 
sera  remise  la  police  des  ateliers  noirs,  aucun 
châtiment  ne  pouvant  plus  leur  être  infligé  que 
sur  une  sentence  et  d'après  un  jugement. 

Ce  tribunal,  composé  d'hommes  libres  de  cou- 
leur et  de  blancs  élus  pour  deux  ans,  deviendra 
le  vrai  tribunal  de  paix  des  colonies  et  le  gage 
de  la  concorde  entre  toutes  les  classes  d'hommes 
dont  elles  sont  habitées,  quelle  que  soit  la  cou- 
leur de  leur  peau. 

La  population  sera  puissamment  excitée  dans 
les  nègres  cultivateurs,  par  une  disposition  qui 
devra  servir  à  la  fois  d  aiguillon  à  la  paresse 
dans  ce  climat  ennemi  du  travail,  et  de  frein 
aux  mauvaises  mœurs.  Tout  nègre,  venu  d'Afri- 
que, marié  depuis  dix  ans,  ayant  un  jardin  en 
bon  ordre  et  six  enfants,  jouira,  premièrement 
de  la  franchise  de  trois  jours  de  travail  par  se- 
maine, ainsi  que  sa  femme. 

Après  vingt  années  de  mariage  et  avec  qua- 
tre enfants  existants,  ils  seront  réputés  affran- 
chis ou  capite  censi;  leurs  enfants  jouiront  des 
mêmes  avantages  à  25  ans.  et  leurs  petits-en- 
fants seront  libres  sans  conditions. 

Les  terres  concédées  aux  nègres  pour  leurs 
jardins,  seront  sous  la  garantie  des  magistrats, 
tuteurs  des  nègres. 

Les  propriétaires  ne  pourront  les  leur  ôter  ou 
les  leur  changer,  sans  qu'ils  y  consentent  et  que 
le  tribunal  des  censeurs  n'en  soit  informé. 

Les  nègres  auront  un  pécule  ou  propriété  qui 
leur  sera  garanti  par  la  loi,  et  suivra  les  règles 
établies  pour  les  successions  à  leur  mort. 

Malgré  la  nourriture  qui  sera  réglée  par  la  loi, 
tous  les  nègres  engagés  à  la  terre  de  telle  ou 
telle  plantation,  auront  sans  exception  un  jour 
à  eux,  outre  les  dimanches  et  fêtes. 

Les  nègres  créoles  devenus  capite  censi  comme 
les  artisans,  pourront  tenir  des  terres  à  bail  à 
certaines  conditions,  les  contrats  se  passeront 
par  devant  le  tribunal  déjà  cité. 

Le  nom  d'esclave  sera  aboli,  il  n'y  aura  plus 

dans  les  colonies  oue  trois  classes  d'hommes, 

des  engagés,  des  affranchis  ou  capite  censi,  et 

des  hommes  libres. 

Les  Africains  composeront  la  classe  des  enga- 

fés;  les  artisans  et  les  créoles,  après  leur  temps 
e  bons  travaux  expirés,  celle  des  affranchis; 
leurs  descendants,  celle  des  hommes  libres. 

Les  engagés  passeront  dans  la  classe  des  af- 

ranchis  par  leur  bonne  conduite,  leur  industrie 

et  la  fécondité  de  leur  mariage.  Les  services 

rendus  à  l'Etat  pourront  élever  un  affranchi  au 


rang  des  citoyens,  par  un  jugement  de  l'assem- 
blée coloniale. 

Tout  engagé  qui  entrera  dans  la  classe  des 
artisans,  jouira  des  avantages  de  l'affranchisse- 
ment, après  10  ans  de  travail  comme  ouvrier. 

Les  droits  des  affranchis  seront  de  pouvoir 
contracter  avec  les  propriétaires,  de  pouvoir 
travailler  pour  leur  compte,  en  payant  une  ca- 
pitation,  leurs  enfants  nés  légitimement  seront 
libres  sans  condition,  les  bâtards  resteront  dans 
la  classe  des  affranchis. 

Le  devoir  imposé  aux  nègres  créoles  de  culti- 
ver les  terres  et  de  faire  valoir  les  habitations 
de  leurs  anciens  maîtres,  leur  sera  commandé 
au  nom  de  la  loi  comme  une  dette  envers  la 
patrie  :  ils  se  souviendront  du  sort  de  leurs 
pères,  et  qu'en  travaillant  ils  assurent  la  pros- 
périté de  leur  pays,  se  préparent  un  sort  heu- 
reux dans  la  classe  des  affranchis  d'où  leurs 
derniers  regards  pourront  voir  leurs  enfants 
jouir  en  entier  des  droits  de  citoyen. 

La  grandeur  des  sacrifices  que  ces  disposi- 
tions imposent  aux  colons,  anciens  propriétaires 
d'esclaves,  ne  peut  être  évaluée  que  dans  les 
colonies  mêmes,  et  la  métropole  doit  charger 
des  commissaires  de  prendre  les  plus  exactes 
informations  sur  ce   point;   nous  observerons 
seulement  que  l'indemnité  résulte  en  partie  de 
l'effet  même  de  ces  nouvelles  lois,  c'est  par  leur 
action  que  les  colons  se  trouveront  réintégrés 
dans  leurs  propriétés;  cependant  loin  de  nous 
opposer  à  ce  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
secourir  ceux  que  l'événement  actuel  a  ruinés, 
nous  leur  avons  préparé  une  ressource  dans  le 
produit  de  la  classe  intermédiaire   que  nous 
appelons  capite  censi,  produits  qu'il  est  facile 
d  augmenter,  et  auxquels  je  proposerai  d'ajouter 
annuellement  une  somme  tirée  du  Trésor  na- 
tional :  justice,  équité  pour  tous,  voilà  notre  loi. 
Mais  on  me  demande  si  je  conserve  ou  détruis 
le  commerce  d'Afrique?  Ma  plume  se  refuse  à 
tracer  ces  mots  :  «  vous  achèterez  des  hom- 
mes ;  »  mais  ce  commerce  peut  changer  de  ca- 
ractère, et  l'effet  de  la  loi  que  je  propose  pour 
les  colonies,   en  modifierait  la  partie  la  plus 
odieuse  :  ce  ne  seraient  plus  des  esclaves  i|ue  vous 
exporteriez  d'Afrique,  mais  des  cultivateurs,  des 
habitants  que  vous  enlèveriez  à  leurs  tyrans, 
pour  les  élever  un  jour  par  le  travail  et  l'ins- 
truction à  la  dignité  d'hommes  libres. 

Ce  trafic  repose  aujourd'hui  sur  d'horribles 
principes.  11  faut  lui    donner  une  autre  des- 
tination, et  le  diriger  dans  un  autre  esprit,  et 
sur  des  lois  de  police  particulières;  rien  de  ce 
qui  est  juste,  de  ce  qui  est  généreux,  de  ce  qui 
est  grand  ne  doit  paraître  impossible  aux  Fran- 
çais libres;  mais  ce  sujet  demande  une  question 
approfondie,  et  j'en  ferai  la  matière  d'un  écrit 
j)articulier;  le  temps   presse;  et  pendant  que 
j'emploie  celui-ci  à  tracer  ces  mots,  des  crimes 
atroces,  d'horribles  vengeances  répandent  la 
désolation  sur  cette  terre  que  nous  voudrions 
rendre  à  ses  possesseurs,  sous  la  garantie  d'une 
loi  juste,  qui  ne  contint  pas,  comme  l'ancienne, 
le  principe  de  sa  destruction.  Cette  explosion 
qui  vient  enfin  de  tout  renverser,  nous  mena- 
çait depuis  longtemps;  si  les  matériaux  de  l'édi-  M 
nce  ne  sont  pas  totalement  détruits,  travaillons  H 
à  la  réédifier,  mais  sur  un  meilleur  plan;  et  si 
nous  voulons  assurer  sa  durée,  fondons-le  sur 
la  raison  et  sur  la  vérité. 

Représentants  de  la  France,  voilà  votre  mis- 
sion ;  elle  est  divine  et  vous  saurez  l'accomplir. 
Bientôt  sur  toute  la  terre,  vous  entendrez  s'élever 
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la  voix  reconnaissante  du  genre  humain,  rap- 
pelé par  la  nation  française  à  sa  noble  origine, 
et  les  despotes,  humiliés  comme  ces  hommes 
orgueilleux  qui  repoussaient  naguùre  vos  décrets 
bieiUaisants,  signeront  le  concordat  que  vous 
voudrez  leur  dicter,  heureux  de  trouver  un  re- 
fuge à  l'abri  des  droits  de  l'homme  et  de  la  li- 
berté qu'ils  n'auront  pu  renverser. 

Ces  biens  précieux  n'ont  rien  à  craindre  de 
leurs  efforts,  mais  tout  à  redouter  de  nos  vices; 
la  religion  de  la  loi,  ce  culte  des  peuples  libres, 
ne  peut  se  fonder  et  s'affermir  que  par  la  vertu, 
et  la  vertu  par  les  exemples.  Le  plus  grand  de 
tous  ceux  que  pourraient  nous  donner  nos  re- 
présentants de  la  nation,  serait  d'adopter  ce 
projet,  et  d'en  presser  l'exécution  au  mépris  de 
tous  les  obstacles. 

Nota.  Cet  ouvrage  était  écrit,  lorsque  le  con- 
cordat entre  les  blancs  et  les  gens  de  couleur, 
passé  à  la  Croix-des-Bouquets,  à  Saint-Domin- 
gue, nous  est  parvenu. 

Cet  acte  dicté  par  la  sagesse,  accepté  sous  la 
garantie  de  l'Etre  suprême,  ce  monument  d'é- 
ternelle justice,  et  qui  doit  attester  à  tous  les 
peuples  la  vérité  et  la  puissance  des  principes  gui 
servent  de  base  à  notre  Constitution,  je  le  joins 
à  celte  opinion,  il  en  sera  le  plus  ferme  appui, 
il  répondra  seul  aux  interprétations,  aux  objec- 
tions de  la  mauvaise  foi. 

Mais  cet  acte  ne  stipule  rien  en  faveur  des  es- 
claves, et  la  paix  qui  doit  en  être  la  conséquence, 
ne  saurait  acquérir  de  stabilité  qu'en  y  joignant 
les  dispositions  générales  que  nous  proposons. 

En  embrassant  toutes  les  classes  qui  compo- 
sent l'ordre  social  des  colonies,  en  stipulant  pour 
chacun,  avec  une  égale  impartialité,  notre  nou- 
veau code  deviendrait  le  garant  d'une  tranquil- 
lité et  d'une  prospérité  qui  n'auraient  plus  à 
craindre  le  retour  des  malheurs  dont  nous 
sommes  les  témoins. 

J'ose  offrir  cet  écrit  à  l'Assemblée  nationale, 
j'en  ai  communiqué  les  vues  principales  à  son 
comité  des  colonies,  je  l'invite  à  s'en  occuper 
sérieusement  à  saisir  une  belle  occasion  d'ac- 
quérir des  droits  à  l'éternelle  reconnaissance  de 
ces  hommes,  dont  la  main  laborieuse  cultive 
pour  nous  ces  riches  centrées  dont  les  produc- 
tions font  une  partie  de  la  fortune  publique. 

Le  temps  est  venu  d'établir  partout  le  règne  de 
la  justice  :  les  maux  dont  gémissent  à  ce  mo- 
ment le  habitants  de  Saint-Domingue  vous  of- 
frent une  preuve  de  plus  des  inconvénients  et 
de  l'impuissance  du  règne  de  la  force,  et  vous 
prouvent  encore  que  les  lois  générales  de  la  na- 
ture et  de  l'équité  n'ont  point  d'exception. 

Note  de  Véditeur. 

Ici  commence  le  plan  de  l'auteur  pour  par- 
venir à  l'affranchissement  des  esclaves;  il  le 
firésente  en  grand,  et  ne  lui  donne  pas  ici  tous 
es  développements  dont  il  est  susceptible  ;  peut- 
être  cela  lera-t-il  paraître  les  premières  bases 
quil  pose  vicieuses  :  peut-être  même  y  pourra-t-il 
quelques  changements,  peut-être  enfin  pensa-t-on 
trouver  d'autres  moyens,  ou  en  combiner  de 
nouveaux  avec  les  siens.  Mais  avant  tout  une 
mesure  préparatoire  est  indispensable  dans  les 
circonstances  actuelles. 

Les  esclaves  sont  en  insurrection  dans  la  co- 
lonie de  Saint-Domingue,  et  cette  insurrection 
non  seulement  a  produit  de  grandes  dévastations, 
mais  encore  elle  en  fait  craindre  de  plus  grandes, 
et  la  suspension  totale  des  travaux  d'agriculture. 


Il  faut  donc  commencer  par  ramener  les  esclaves 
sur  les  habitations  et  à  leurs  travaux  journa- 
liers. Pour  y  parvenir,  rien  ne  nous  parait  plus 
propre  qu'une  proclamation  au  nom  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  déclarera  qu'elle  va  s'occuper 
de  l'amélioration  du  sort  des  esclaves,  immédia- 
tement après  qu'ils  seront  rentrés  dans  l'ordre 
sur  les  habitations,  et  qu'ils  auront  paisiblement 
repris  leurs  travaux.  'Cette  proclamation  doit 
être  suivie  d'une  amnistie  générale  pour  tous 
les  esclaves  insurgés  qui  rentreront  dans  un  délai 
donné.  Et  pour  leur  prouver  les  intentions  de 
l'Assemblée  à  leur  égard,  ou  fera  exécuter,  à  la 
rigueur,  quelques  articles  de  l'édit  de  1784,  tels 
que  ceux-ci  : 

Défense  de  faire  travailler  les  esclaves  les  fêtes 
et  dimanches,  ni  avant  ni  après  le  jour,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Défense  à  toutes  personnes,  même  les  maîtres, 
de  frapper  leurs  esclaves  avec  des  bâtons,  en 
sorte  qu'il  en  puisse  résulter  fracture  ou  contu- 
sion ;  dans  ce  cas  les  auteurs  en  seraient  pour- 
suivis criminellement. 

Enjoindre  aux  maîtres  d'esclaves  d'accorder, 
par  semaine,  aux  mères  de  plusieurs  enfants, 
autant  de  jours  de  repos  ou  de  travail  à  leur  bé- 
néûce  qu'elles  ont  d'enfants. 

L'exécution  de  ces  dispositions  comprises  dans 
cet  édit  humain,  quoique  fait  sous  le  règne  du 
despotisme,  va  faire  jeter  les  hauts  cris  à  quel- 
ques colons  barbares,  qui,  par  une  gradation  de 
crimes,  en  sont  venus  au  point  de  ne  plus  voir, 
dans  ces  malheureuses  victimes  de  leur  cupidité, 
que  des  bêtes  de  somme,  de  la  propriété  des- 
quelles ils  peuvent  disposer  selon  leurs  caprices. 

Mais  rappelons  à  ces  colons  leurs  premiers 
titres  à  la  possession  de  leurs  esclaves;  mon- 
trons-leur l'édit  de  Louis  XIll,  qui  leur  concéda 
le  droit  de  pouvoir  posséder  des  esclaves  ;  et  à 
quelles  conditions  cet  édit  fut  donné,  et  voyons 
s'ils  en  ont  rempli  les  conditions,  et  s'ils  les  sui- 
vent. 

Les  premiers  colons  après  avoir  détruit  la  race 
indigente  de  ces  contrées,  imaginèrent  d'acheter 
des  nommes  d'Afrique  pour  faire  cultiver  leurs 
terres.  Mais,  comme  il  devenait  difficile  de  se 
faire  autoriser  à  un  trafic  aussi  barbare,  on  prit 
pour  y  réussir,  le  masque  de  la  religion.  On  dit 

?[ue  les  seuls  moyens  d'amener  ces  peuples  à  la 
oi  chrétienne,  c'était  de  les  faire  passer  dans 
nos  colonies  pour  les  y  instruire  à  la  culture  et 
les  convertir.  On  promit  d'en  avoir  le  plus  grand 
soin,  de  les  nourrir,  de  les  vêtir,  de  les  traiter 
comme  un  père  ses  enfants  ;  de  les  rendre  à  la 
liberté,  lorsque  leur  instruction  serait  achevée. 
A  ces  conditions,  Louis  XIll  consentit  à  permettre 
cette  espèce  d'esclavage.  Voilà,  colons,  l'origine 
de  vos  droits  de  propriété  sur  vos  esclaves  ;  voilà 
l'acteprimordial.  En  avez-vous  rempli  les  clauses 
et  les  obligations  contractées  avec  le  gouverne- 
ment et  les  malheureux  qu'il  vous  autorisait  à 
avoir  comme  esclaves*  Non,  jamais,  car,  quoi- 
qu'on vous  ait  envoyé  des  missionnaires,  vous 
n'avez  point  fait  instruire  ces  malheureux  néo- 
phites,  parce  que  le  temps  donné  à  leur  instruc- 
tion, aurait  privé  votre  cupidité,  et  que  Tins-  • 
truction  donnée  et  reçue  était  le  terme  de  votre 
propriété. 

Les  avez-vous  nourris  sur  le  produit  du  tra- 
vail pris  sur  les  heures  et  les  jours  destinés  à 
leur  repos.  Leur  avez-vous  fourni  des  vêtements 
pour  les  couvrir  avec  la  décence  qu'exige  la  pu- 
deur? Non,  ils  s'en  sont  procurés,  c'est  en  se 
faisant,  par  leur  sobriété,  un  petit  superflu  des 
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vivres  qu'ils  avaient  cultivés  pour  se  nourrir  et 
qu'ils  troquaient  ensuite  pour  quelques  lambeaux 
de  grosse  toile. 

Les  avcz-vous  enfin  traités  comme  des  enfants 
qu'un  père  veut  instruire?  Non,  cruels,  vous  les 
avez  impitoyablement  déchirés  à  coups  de  fouets, 
pour  obtenir  un  travail  qui,  quoique  au-dessus 
des  forces  humaines,  ne  satisfait  pas  encore 
votre  cupidité.  Vos  traitements  envers  eux  ont 
été  si  atroces,  depuis  l'époque  où  Louis  XIII  vous 
permit  d'en  avoir  jusque  vers  le  milieu  du  règne 
de  Louis  XIV,  que  vos  administrateurs,  qui  en 
étaient  les  témoins  oculaires,  furent  obligés  de 
solliciter  de  ce  despote  des  lois  qui  vous  ôtaient 
l'arbitraire  que  vous  exerciez  sur  vos  esclaves. 
Et  quoique  ces  lois  se  ressentissent  de  l'esprit 
du  despote  qui  les  avait  dictées,  vous  les  avez 
continuellement  enfreintes,  parce  que  vous  ne 
les  trouviez  pas  assez  vexatoires  pour  votre  cu- 
pidité, toujours  plus  cruels  à  mesure  que  vous 
avanciez.  M.  d'hnery,  témoin  d'une  foule  de 
cruautés  sollicita  avant  de  mourir,  l'édit  de  1784, 
dont  j'ai  parlé  plus  haut;  cet  édit  juste  tut  pres- 
que foulé  aux  pieds,  ne  fut  enregistré  qu'avec 
beaucoup  de  peine,  et  ne  fut  jamais  exécuté. 
Voilà  donc  trois  édits  que  vous  avez  osé  mé- 
connaître, et  vous  vous  êtes  enhardis  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement  des  colonies. 

Vous  osez  aujourd'hui  vous  flatter  de  faire  re- 
connaître ce  droit  barbare  par  le  sénat  d'un 
peuple  libre.  Quel  est  donc,  colons,  votre  aveu- 
glement? Quoi,  serait-ce  donc  à  la  fin  du 
xviir  siècle,  au  moment  que  tout  s'ébranle  pour 
renverser  toute  espèce  de  tyrannie,  où  tous  les 
hommes  se  lèvent  pour  recouvrer  leurs  droits, 
que  vous  prétendriez  river  les  fers  de  ceux  que 
le  sort  a  mis  dans  votre  dépendance  pour  satis- 
faire vos  passions?  Quelle  erreur  est  la  vôtre? 
Sortez,  colons,  de  cette  absurde  prétention,  il  en 
est  teinps  encore  pour  vos  intérêts,  et  hâtez-vous 
d'adopter  les  sages  mesures  qui  vous  sont  pro- 
posées, et  qui,  en  protégeant  vos  vies,  conserve- 
ront vos  propriétés.  Considérez,  avec  quelle  ra- 
Sidilé,  la  liberté  va  parcourir  le  monde  entier, 
'attendez  donc  pas  que  vos  esclaves  fassent 
tomber,  avec  violence,  ae  vos  mains  votre  sceptre 
de  fer;  car  ils  pourraient  ensuite  le  faire  peser 
sur  vous. 

Us  ne  sont  pas  assez  instruits,  me  direz-vous, 
et  nous  saurons  les  contenir?  Us  ne  sont  pas 
instruits  :  Ali!  comparez  ce  qu'ils  sont  dans  ce 
moment  avec  ce  qu'ils  étaient  il  y  a  10  ans,  et 
jugez  des  progrès  qu'ils  vont  faire  :  ajoutez  à 
celte  circonstance  que  votre  orgueil,  qui  vous 
ferait  impolitiqiiement  refuser  aux  hommes  de 
couleur  les  droits  qu'ils  réclamaient  et  qu'ils  ont 
obtenu  par  la  force,  accélérera  votre  perte  si 
vous  ne  la  prévenez.  Messieurs,  nous  saurons, 
dira  votre  orgueil,  faire  rentrer  ces  hommes 
de  couleur  dans  la  subordination?  Sera-ce  avec 
vos  propres  forces?  Vous  en  connaissez  l'insuf- 
fisance. La  métropole  à  qui  vous  pouviez  appar- 
tenir, vous  fournira-t-elle  éternellement  une  ar- 
mée et  des  vaisseaux  pour  les  contenir?  En  ce 
cas  les  dépenses  où  cela  l'entraînerait,  ruinerait 
d'hommes  et  d'argent  la  nation  qui  aurait  la 
folie  de  la  tenter  ;  et  en  supposant  même  cette 
armée  et  ces  vaisseaux,  vous  ne  seriez  pas  en 
sûreté.  Car,  si  vous  aviez  encore  la  maladresse 
de  vouloir  avilir  les  hommes  de  couleur  et  le 
malheur  de  les  ramener  sous  votre  joug,  vous 
les  porteriez  au  désespoir.  Alors,  ils  se  jetteraient 
dans  le  parti  de  vos  600,000  esclaves  et  vous 
n'auriez  pas  pour  24  heures  d'existence. 


Réfléchissez,  colons,  et  profitez  enfin  du  seul 
parti  qui  vous  reste  à  prendre  pour  conserver 
vos  biens  et  votre  vie,  en  commençant  par  amé- 
liorer le  sort  de  vos  esclaves;  et  à  les  mener 
sans  secousse  à  une  liberté  semblable  à  celle 
des  fermiers  qui  cultivent  avec  leurs  bras  vos 
terres  à  moitié  (1). 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  mercredi  28  mars  1792,  au  soir, 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Théodore  Liametli,  au  nom  du  comité 
de  marine  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret,  sur  l'organisation  de  l'infanterie  et 
de  Vartillerie  de  la  marine;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  constituante 
s'étant  séparée  sans  avoir  prononcé  sur  l'or- 
ganisation de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la 
marine,  et  le  ministre  de  ce  département  vous 
ayant  demandé,  au  nom  du  roi  de  vous  occuper 
des  lois  relatives  à  snn  organisation  (2),  vous 
avez  ordonné  à  votre  comité  de  préparer  un  tra- 
vail sur  cette  importante  partie  de  la  force 
publique;  il  a  chargé  MM.  Granet,  de  Toulon, 
Rouyer  et  moi,  du  soin  d'examiner  les  différents 
mémoires  qui  vous  ont  été  adressés,  de  lui  en 
rendre  compte,  ainsi  que  de  nos  vues  particu- 
lières; et  après  plusieurs  discussions,  il  s'est 
unanimement  arrêtéaux  mesuresqu'il  me  charge 
de  soumettre  à  votre  délibération. 

Les  objets  dont  je  dois  vous  occuper  étant 
peut-être  peu  familiers  à  une  partie  de  membres 
de  cette  Assemblée,  j'ai  cru  devoir  les  présenter 
avec  quelques  développements;  j'ai  cru  surtout 
qu'on  ne  pouvait  connaître  les  motifs  qui  ont 
fixé  l'opinion  de  votre  comité,  sans  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  divers  changements  qui  ont  eu  lieu 
successivement  depuis  la  création  des  forces  ma- 
ritimes jusqu'en  1786,  où  M.  de  Castries  décida 
la  formation  actuelle.  Je  les  parcourrai  donc 
rapidement:  ie  tâcherai  d'établir  ensuite  les  m- 
convénients  du  système  qui  existe  aujourd'hui; 
enfin  je  prouverai  les  avantages  du  projet  de 
décret  que  votre  comité  vous  propose  o'adopter. 

La  première  création  des  troupes  attachées  au 
service  de  la  marine  eut  lieu  en  1627-  mais  à 
cette  époque  la  marine  royale  venait  à  peine  de 
naître;  l'art  de  la  guerre  n'était  encore  connu 
que  sur  un  seul  élément.  Alors  les  troupes  dont 
je  parle  étaient  peu  nombreuses;  l'artillerie  peu 
employée  était  confiée  à  des  matelots;  ces  troupes 
ainsi  que  les  milices  n'étaient  réunies  chaque 
année  que  peu  de  jours,  pendant  lesquels  on  les 
exerçait  an  maniement  des  armes  et  aux  mou- 
vements d'abordage;  manœuvre  peut-être  trop 
oubliée  par  une  nation  à  qui  la  nature  a  destiné 
tous  les  succès  qui  peuvent  appartenir  à  la  valeur 
unie  à  l'impétuosité,  et  d'où  aépendait  le  succès 
des  combats,  dans  un  temps  où  les  grands  mou- 
vements d'escadre,  l'art  de  couper  les  lignes, 
et  de  réunir  ainsi  sur  un  seul,  le  feu  de  plu- 

(1)  Bibliothôqne  do  la  Chambre  dos  députés;  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  hV"  165,  tome  147,  n»  2. 

(2)  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  p.  636, 
le  Momojre  de  M.  Bertrand  de  MoUeville  sur  cet  objet. 
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sieurs  vaisseaux;  celui  de  gagner  le  vent  à  l'en- 
nemi, de  le  forcer  à  le  prendre  lorsque  l'état  de 
la  mer  rend  cette  position  désavantageuse;  dans 
un  temps  enfin  où  la  tactique  navale  était  abso- 
lument ignorée. 

En  16t)8,  les  troupes  de  la  marine,  sous  le 
Bom  de  soldats-gardiens,  furent  entretenues  à 
la  solde  entière  :  on  les  porta  successivement  à 
950  hommes,  en  dehors  desquelî*  étaient  en- 
tretenus, à  la  demi-solde,  yO(J  soldats,  répartis 
également  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et 
Rochefort. 

L  importante utilitéde l'artillerie pouvaitéch.ip- 
per  au  génie  de  ces  hommes  qui  donnèrent  tant 
de  célébrité  au  règne  de  Louis  XIV;  dès  qu'on 
eut  conçu  l'idée  que  les  combats  de  mer  pou- 
vaient se  livrer  commeon  fait  un  siège,  comme  on 
gagne  une  bataille,  il  fallut  changer  tous  les 
éléments  de  notre  marine.  Ils  s'agissait  de  trans- 
porter les  mêmes  armées  sur  un  autre  théâtre, 
de  donner  à  des  citadelles  flottantes  les  mouve- 
ments des  corps  de  troupes,  de  les  rendre  dé- 
pendantes de  la  volonté  d'un  seul  homme,  et  de 
concerter  la  savante  rapidité  des  manœuvres 
avec  deux  éléments  rivaux. 

Louis  XIV  à  qui  l'on  devait  déjà  plusieurs 
écoles  d'artillerie,  pour  le  département  de  la 
guerre,  créa,  en  1681,  2  compagnies  de  bom- 
Bardiers  pour  le  service  de  la  manne,  et  2  écoles 
dans  les  ports,  oi!i  les  matelots  étaient  successi- 
vement admis  pendant  8  mois. 

En  1689  furent  croés  les  grades  militaires  de 
commissaires  généraux  et  de  «ommissaires  or- 
dinaires de  la  marine;  les  officiers  pourvus  de 
ces  emplois  supérieurs  réunissaient  le  comm.an- 
dement  des  canonnif^rs  bombardiers,  l'inspection 
des  travaux  et  des  écoles  d'artillerie. 

En  1690,  les  soldats-gardiens  furent  réformés 
et  remplacés  par  un  corps  8.000  hommes  divisés 
en  80  compagnies,  sous  le  nom  de  compagnies 
franches. 

Le  moment  de  cette  nouvelle  organisation 
doii  être  regardé  comme  une  époque  impor- 
tante parmi  les  changements  nui  ont  eu  lieu 
dans  1  existence  de  l'artillerie  et  des  troupes  de 
la  marine.  Indé|iendaminent  des  grades  de  com- 
missaires ordinaires  de  l'artillerie,  il  fut  créé 
10  places  de  capitaines  de  ^aliotes  et  d'artillerie, 
9  de  lieutenants,  9  de  sous-lieutenants  et  9d'aides 
d'artillerie.  Les  troupes  n'avaient  été  exercées 
qu'au  maniement  des  armes  à  lancer  des  gre- 
nades, ou  à  des  manœuvres  d'abordage;  alors 
on  les  instruisit,  on  les  employa  au  service  du 
canon.  Cependant,  tandis  que  des  guerres  con- 
tinuelles Qonnaient  aux  individus  des  connais- 
sances pratiques  et  de  fréquentes  occasions  de 
montrer  leur  courase,  les  grands  principes  de 
la  science  de  l'artillerie  étaient  encore  mécon- 
nus; et  les  bases  de  l'instruction,  dans  les  écoles 
des  ports,  étaient  incertaines,  ainsi  que  celles 
d'après  lesquelles  on  procédait  à  la  fabrication 
des  bouches  à  feu 

En  17»)!,  M  de  Choiseul,  qui  réunissait  les 
deux  départements  militaires,  ne  put  mécon- 
naître que  le  progrès  de  l'instruction  de  l'ar- 
tillerie de  l'armée,  marchait  avec  plus  de  ra- 
pi<lité  que  dans  celle  de  la  marine;  mais  il  lira 
decette  véritéune  fausse  conséquenr-e,  en  croyant 
qu'il  devait  supprimer  les  troupes  et  l'artillerie 
de  la  marine,  pour  c'.arger  l'artillf^rie  et  les 
troupes  de  terre,  du  service  à  bord  des  vais- 
seaux. 

Enfin,  M.  de  Choiseul  ne  vit  point  que  les 
succès  qu'il  méditait,  tenant  à  lui  plutôt  qu'à 


ses  règlements,  disparaîtraient  avec  loi;  et  cette 
erreur,  par  laquelle  un  ministre  ne  sépare  pas 
ses  combinaisons  ni  de  lui-même  ni  de  son  sitVIe, 
a  pn'S(|ue  toujours  été  Técueil  des  institutions 
méditées  par  un  seul  homme;  d'ailleurs  il  était 
peut-être  dès  lors  nécessaire  que  la  marine  eilt 
une  artillerie  qui  lui  fut  uniquement  affectée. 

Bientôt  le  département  de  la  guerre  nn  fut 
plus  réuni  à  celui  de  la  marine;  avec  un  nou- 
veau ministre,  parut  en  1772,  une  nouvelle  or- 
donnance que  ses  étranges  dispositions  ne  per- 
mettent pas  de  passer  sous  silence:  elle  créait 
sous  le  nom  de  «  Corps  royal  de  la  manne  >», 
un  corps  de  11,376  sous-officiers  et  soldats,  di- 
visé en  8  régiments  auxquels  tons  les  officiers 
de  la  ntarine  étaient  attachés,  en  raison  de  leurs 
différents  grades,  les  vaisseaux  furent  affectés 
aux  régiments,  et,  réciproquement  les  régiments 
l'étaient  aux  diverses  parties  de  leur  service, 
ainsi  qu'à  la  garde  de  différentes  divisions  des 
établissements  dans  les  ports. 

Un  tel  ordre  de  choses  ne  pouvait  subsister 
longtemps:  cependant  les  circonstances  annon- 
(;aient  alors  une  guerre  proch  line  ;  ce  n'était  pas 
le  moment  de  se  livrer  sans  danger  à  des  chan- 
gements trop  rapides,  ni  de  produire  des  com- 
motions trop  fortes,  et  la  prudence,  sous  un 
gouvernempnt  qui  ne  connaissait  que  la  science 
des  palliatifs,  ne  permit  de  prendre  que  des 
mesures  provisoires. 

Le  26  décembre  1774,  les  8  régiments  sous  le 
nom  de  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine, 
furent  divisés  en  100  compagnies  de  fusiliers; 
ceCorps  destinéau  servicedegarnison  snrlesvais- 
seaux,  eut  aussi  la  garde  des  ports.  Il  fut  créé 
3  compagnies  de  bombardiers  classés,  séparés 
de  l'infanterie,  ainsi  que  les  ca'ionniers  d'ap- 
prentis canonniers:  l'ordonnance  de  1773  en 
donna  le  commandement,  ainsi  que  la  direc- 
tion de  l'artillerie,  à  des  capitaines,  lieutenants 
et  enseignes  de  vaisseaux,  s  ms  l'inspection  du 
commandant  de  la  marine. 

Le  commandement  du  corps  royal  de  l'infan- 
terie de  la  marine,  fut  confié  en  1782.  par  une 
nouvelle  disposition  provisoire,  à  236  officiers 
de  la  marine,  et  à  113  officiers  pris  parmi  les 
sergents  ;  ces  derniers  quoique  pourvus  de  grades 
inférieurs,  réunissaient  effectivement  toutes  les 
fonctions  supérieures  :  le  service  des  officiers 
de  la  marine  ne  pouvant  s'allier  utilement  avec 
celui  des  troupes. 

K  travers  ces  détails  minutieux,  mais  indis- 
pensables, j'arrive.  Messieurs,  à  l'époque  de  la 
dernière  oriranisation  de  l'artillerie,  et  des 
troupps  de  la  marine. 

Le  1"  janvier  1786,  le  corps  royal  d'infante  ie 
de  la  marine  a  été  supprimé:  les  troupes  qui  le 
formaient,  réunies  aux  bombardiers,  ont  été 
désignées  sous  le  nom  de  corps  royal  des  canon- 
niers matelots,  formées  en  neuf  divisions  atta- 
chées en  neuf  cadres,  et  neuf  compagnies  par 
division. 

Ces  troupps,  spécialement  destinées  au  service 
de  Panilleriede  la  marine,  devaientêtrccommon- 
déesen  chefeten second, danschaque  divisimi  par 
le  chef  et  le  major  de  l'escadre  correspondante; 
les  divisions  avaient  en  outre  leurs  états-majors 
particuliers,  composés  d'un  major,  d'un  aide  et 
d'un  garçon-major,  les  deux  premiers  choisis 
dans  le  corps  royal  de  rartillerie,  et  le  troi- 
sième dans  les  sous-lieutenants  du  ci-devant 
corps  royal  de  la  marine;  le  commandement 
des  compagnies  fut  attribué  aux  sous-lieutenants 
ayant  chacun  à  leurs  ordres  un  sous-lieutenant 
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précédemment  employé  dans  les  troupes  de  la 
marine;  à  la  même  époque,  les  compagnies 
d'apprentis-canonniers  aes  classes,  et  les  maîlres- 
canonniers  entretenus  furent  supprimées. 

Telle  est  l'organisation  qui  existe  encore  au- 
jourd'hui saut'  le  rétablissement  des  apprentis- 
canonniers  et  maîtres  entretenus  des  classes,  et 
l'inexécution  partielle  dans  laquelle  elle  est  de- 
meurée. 

J'ai  légèrement  indiqué ,  Messieurs ,  dans 
l'aperçu  que  je  viens  de  vous  offrir,  les  divers 
inconvénients  que  les  circonstances,  l'inexpé- 
rience ou  les  préjugés  avaient  liés  aux  différentes 
dispositions  qui  ont  été  successivement  adoptées  ; 
maintenant,  je  dois  fixer  particulièrement  votre 
attention  sur  celles  que  votre  comité  vous  pro- 
pose de  réformer,  ou  plutôt,  sur  leurs  débris; 
car  il  serait  difficile  d'établir  d'une  manière  pré- 
cise l'état  actuel  de  l'organisation  des  troupes 
attachées  au  service  de  la  marine. 

Le  corps  des  caaonniers-matelots,  aujourd'hui 
très  incomplet,  est  supposé  présenter  un  total  de 
5,400  hommes,  nombre  évidemment  insuffisant 
pour  fournir  à  l'artillerie  des  vaisseaux,  à  leur 
garnison,  à  la  garde  des  ports,  ainsi  qu'à  la  sur- 
veillance et  aux  mouvements  des  établissements 
de  l'artillerie. 

L'artillerie  et  l'infanterie  de  la  marine  se  trou- 
vent confondues  par  l'organisation  du  corps  des 
canon  niers-raatelots;  il  serait  trop  long  d'éta- 
blir tout  ce  qui  rend  cette  disposition  vicieuse  ; 
mais  j'observerai  seulement  que  l'artillerie  de 
mer  doit  être  un  corps  d'élite,  et  que  les  con- 
naissances qu'il  doit  acquérir  ainsi  que  la  mul- 
tiplicité de  ces  travaux,  lui  interdit,  hors  des 
circonstances  extraordinaires,  tout  autre  ser- 
vice à  terre  que  celui  qui  lui  est  propre. 

L'infanterie  de  la  marine  est  sans  doute  des- 
tinée à  prêter  son  secours  à  l'artillerie;  mais 
les  soldats  ne  doivent  être  admis  dans  ce  corps 

au'individuellement,  et  lorsque  leur  goût,  leurs 
ispositlons,  leurs  forces  et  leur  capacité  les  y 
appellent. 

Il  importe  que  ces  troupes  soient  organisées 
d'une  manière  également  honorable  et  avanta- 
geuse; les  individus  doivent  pouvoir  prétendre 
a  tous  les  genres  d'avancement  dans  les  diffé- 
rentes carrières  qu'offre  le  service  des  ports  et 
des  vaisseaux;  mais  il  est  indispensable  qu'elles 
aient  une  formation  particulière. 

L'artillerie  des  classes,  cette  partie  si  pré- 
cieuse des  forces  maritimes,  n'est  point  unie 
par  des  rapports  convenables  à  l'artillerie  mili- 
taire ;  elle  n'a  aucune  perspective  d'encourage- 
ment :  quelques  places  de  maitres-canonniers 
entretenus,  sont,  pour  les  sujets  qui  se  distin- 
guent ou  qui  veillissent  au  service  de  l'Etat,  le 
plus  haut  degré  d'avancement  auquel  ils  puis- 
sent prétendre. 

Indépendamment  des  inconvénients  généraux 
que  vous  venez  d'apercevoir,  il  en  est  un.  Mes- 
sieurs, que  j'attaquerai  franchement,  quoique 
l'opinion  de  votre  comité  soit  en  opposition  avec 
celle  de  presque  tous  mes  anciens  compagnons 
d'armes,  aux  talents  et  aux  lumières  desquels 
je  ne  dois  pas  moins  rendre  hommagi-.  Les  dif- 
férentes ordonnances  qui  ont  été  successivement 
rendues,  à  l'exception  de  celles  qui  ont  paru 
sous  le  ministère  de  M.  Choiseul,  quelles  qu'aient 
été  leurs  dispositions,  ont  attribué  aux  officiers 
du  corps  de  la  marine  le  commandement  de  l'ar- 
tillerie et  des  troupes  dans  tous  lesgrades;  cette 
cumulation  de  fonctions  est  évidemment  nui- 
sible au  bien  du  service,  elle  est  même  absolu- 


ment impossible.  En  effet,  lorsque  l'on  consi- 
dère l'étendue  des  connaissances  nautiques 
qu'un  officier  de  la  marine  est  obligé  de  réunir» 
lorsque  les  mathématiques,  l'astronomie,  l'art  de 
la  construction,  du  grément,  de  l'arimage  des 
vaisseaux,  exigent  de  lui  un  travail  opiniâtre; 
lorsqu'il  est  démontré  qu'il  doit  joindre  par  de 
fréquents  embarquements  la  pratique  aux  lu- 
mières de  la  théorie;  comment  pourrait-on  sup- 
poser qu'il  pût  acquérir  encore  tous  les  talents 
qui  appartiennent  à  l'artillerie,  qui  s'appliquent 
journellement  dans  les  fonderies,  dans  les  forges, 
dans  les  manufactures  d'armes,  ainsi  qu'aux 
constructions,  aux  attirails  de  guerre,  et  qu'il 
pût  suivre  avec  la  plus  vigilante  activité  l'ins- 
truction de  l'artillerie  et  des  troupes,  dans  les 
courts  instants  qu'ils  est  forcé  de  donner  au 
repos  pour  ne  pas  succomber  aux  pénibles  fa- 
tigues qu'il  vient  d'éprouver. 

Il  est,  sans  doute,  indispensable  que  le  capi- 
taine d'un  bâtiment  ait  le  commandement  des 
détachements  d'artillerie  et  d'infanterie  qui  sont 
à  son  bord,  et  qu'il  en  dispose  entièrement;  il 
est  également  nécessaire  et  convenable  que  ce 
soit  do  lui  que  les  individus  qui  composent  ces 
détachements  reçoivent,  comme  les  autres  ma- 
rins, les  certificats  de  mérite  qui  doivent  déter- 
miner leur  avancement;  mais  l'autorité  des  of-. 
ficiers  du  corps  de  la  marine  sur  l'artillerie  et 
l'infanterie  doit  cesser  à  l'instant  où  leurs  bâti- 
ments désarment. 

11  est  reconnu  que  l'artillerie  décide  pres- 
qu'entièrement  à  la  mer  du  sort  des  combats  ;  il 
est  donc  indispensable  que  cette  vérité  soit  cons- 
tamment sentie  pendant  la  paix,  pour  procurer 
au  moment  de  la  guerre  tout  ce  qu'on  peut  se 
promettre  de  la  prévoyance,  et  d'une  surveil- 
lance continuelle  des  écoles  ainsi  que  des  éta- 
blissements d'où  dépend  la  perfection  des  armes 
à  feu. 

Après  avoir  reconnu  les  principaux  motifs  qui 
engagent  à  proscrire  l'organisation  actuelle  de 
l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine,  votre 
comité  a  cherché,  dans  l'examen  général  de 
l'existence  des  forces  maritimes,  les  principes 
qui  doivent  le  diriger. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  mettre  à  portée  de 
juger  quelles  sont  les  bases  qui  l'ont  dirigé. 

L'armement  entier  des  bâtiments  dont  l'Etat 
peut  disposer  aujourd'hui  et  que  l'honneur  de 
la  nation,  ainsi  que  l'intérêt  de  son  commerce, 
ne  permet  pas  de  réduire,  exigerait  environ 
80,000  matelots,  les  classes  n'en  offrent  pas  aux 
armées  navales  plus  de  50,000.  11  est  donc  né- 
cessaire de  tenir  sur  pied  une  troupe  qui  à  la 
mer  s'unisse  à  leurs  travaux. 

L'artillerie  des  vaisseaux  emploie  seule  une 
fois  plus  d'officiers  mariniers  que  toutes  les 
autres  parties  de  leur  service,  d'où  résulte  la 
nécessité  d'un  corps  d'artillerie  militaire,  soit 
pour  établir  une  proportion  convenable  entre 
les  officiers  mariniers  et  le  nombre  total  d'hom- 
mes fourni  par  les  classes,  soit  pour  qu'il  y  ait 
une  plus  juste  répartition  entre  les  maîtres  des 
classes,  attachés  aux  différents  genres  de  service. 

On  peut  estimer  à  8,000  le  nombre  des  offi- 
ciers mariniers  de  canonnage  nécessaire  pour 
l'armement  en  temps  de  guerre  des  bâtiments 
de  l'Etat. 

11  importe,  pour  ne  point  enlever  au  com- 
merce un  trop  grand  nombre  d'hommes  pré- 
cieux, qu'environ  la  moitié  des  officiers  mari- 
niers de  canonnage  soient  fournis  par  un  corps 
d'artillerie  militaire  constamment  entretenu;  le 
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genre  de  service  auquel  il  est  appelé,  ne  per- 
met, dans  aucun  cas  de  le  remplacer  avec  suc- 
cès par  l'artillerie  du  département  de  lafîuerre; 
la  différence  sensible  qui  existe  dans  les  cons- 
tructions, dans  les  attirails  de  l'artilierie  ma- 
ritime ;  la  manière  del  charger,  de  pointer,  de 
servir  les  canons  sur  les  vaisseaux,  d'après  la 
dépendance  continuelle  des  éléments,  et  la  foule 
des  circonstances  différentes  qu'ils  produisent, 
exige  dans  les  canonuirrs  une  instruction  parti- 
culière, ainsi  que  l'expérience  de  la  mer. 

Des  détachements  de  l'artillerie  de  l'armée, 
malgré  les  talents  reconnus  de  ce  corps,  ne 
pourraient  offrir  les  avantages  qu'il  faut  réunir; 
et  ils  présenteraient  les  inconvénients  (qui  vont 
être  établis),  de  l'emploi  des  sections  de  troupe 
de  ligne  embarquée  a  bord  des  vaisseaux. 

Les  garnisons  des  vaisseaux  et  la  garde  des 
ports  doivent  (au  moins  pendant  la  paix)  être 
lournies  par  des  troupes  de  l'infanterie  de  la 
marine;  les  détachements  de  l'armée  souvent 
employés  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  marchant 
à  tour  de  rôle,  n'ont  ni  l'habitude  de  la  mer,  ni 
la  plus  légère  notion  du  service  auquel  on  les 
emploie  ;  ce  n'est  qu'à  la  fin  des  ca  npagnes,  au 
moment  où  ils  vont  être  désarmés,  qu'ils  com- 
mencent à  devenir  vraiment  utiles.  Ces  déta- 
chements, éprouvés  par  la  mer,  par  le  change- 
ment d'aliments  ont  communément  un  grand 
nombre  de  malades;  et  les  épidémies  sur  les 
vaisseau.x,  cet  épouvantable  fléau,  est  souvent 
la  suite  des  maladies  qui  se  développent  dans 
les  soldats. 

Un  corps  d'infanterie  constamment  attaché  au 
service  de  la  marine,  habitué  aux  fatigues  de 
la  mer,  ne  présentera  aucun  de  ces  inconvé- 
nients et  de  ces  dangers,  dont  il  est  facile  de 
sentir  toute rimportance;  ces  détachements  pour- 
ront sans  cesse  auxiliariser  l'artillerie,  soit  à 
terre,  soit  à  la  nier;  ils  partageront  les  travaux 
des  matelots  à  bord  des  vaisseaux,  et  les  sous- 
ofliciers  ainsi  que  les  soldats,  pouvant  obtenir 
le  mérite  d'officiers  mariniers  de  manœuvre,  en 
feront  le  service  et  compléteront  le  nombre  que 
les  classes  ne  peuvent  entièrement  fournir. 

L'utilité  des  canonniers  des  classes  ne  peut 
être  mise  en  question,  et  s'il  est  arrivé  qu  elle 
ait  été  quelquefois  oubliée  ou  méconnue,  la  pres- 
sante nécessité  a  toujours  forcé  à  réparer  une 
erreur  également  injuste  et  funeste. 

La  création  «te  ces  canonniers  est  une  des  plus 
belles  et  des  plus  ingénieuses  institutions  qui 
existe  en  France;  en  effet,  elle  offre  à  peu  de 
frais,  au  service  de  la  nation,  des  hommes  qui 
reportent  incessamment  sur  les  bâtiments  du 
commerce  où  ils  les  propagent,  les  connaissances 
qu'ils  ont  acquises  dans  les  écoles  des  ports  ou 
à  bord  des  vaisseaux  de  l'Ktat,  sur  lesquels  ils 
se  réunissent  au  moment  de  la  guerre;  celte 
institution  est  néanmoins  susceptible  d'être  per- 
fectionnée, et  doit,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  offrir  aux 
individus  des  avantages  proportionnés  aux  ser- 
vices qu'ils  rendent  a  la  patrie. 

Ces  importantes  considérations  ont  arrêté  l'o- 
pinion de  votre  comité  sur  la  nécessité  d'entre- 
lenirconstamment,  pour  le  service  de  la  marine, 
un  élat-inajor  général  d'artillerie,  composé  : 
D'un  inspecteur. 
De  3  commandants  d'artillerie; 
4  lieutenants-colonels,  chefs  des  constructions 
d'artillerie  ; 

3  capitaines  directeurs  des  fonderies  et  manu- 
factures d'armes; 

4  adjudants-majors  ; 


4  gardes  principaux  ; 

60  maîtres  canonniers  entretenus; 

Et  V2  élèves  d'artillerie; 

2  régiments  d'artillerie  ; 

3  compagnies  d'ouvriers; 

4  compagnies  d'apprentis  canonniers  des 
classes. 

Et  4  régiments  d'infanterie,  formant9,547hom- 
ines,  qui  pourront  être  portés  en  temps  de  guerre, 
sans  augmentation  d'ouiciers  ni  de  sous-oificiers, 
à  10,533  hommes. 

Cette  disposition  des  forces  attachées  à  la  ma- 
rine lui  assure  une  artillerie  imposante  et  suffi- 
sante dans  toutes  les  circonstances;  elle  établit 
par  des  rapports  soigneusement  combinés  et 
clairement  énoncés,  ainsi  que  par  une  réciprocité 
de  secours  entre  les  différents  corps,  tout  ce  qui 
[)eut  être  utile  à  son  service,  elle  ne  laisse  au- 
cune inquiétude  sur  la  garde  des  ports,  sur  celle 
de  tous  les  établissements  qu'ils  renferment; 
enfin,  elle  dispense,  au  moins  pendant  tout  le 
temps  de  la  paix,  de  la  nécessité  d'employer  à 
bord  des  vaisseaux  des  détachements  de  l'armée 
de  ligne. 

L'organisation  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie 
de  la  marine,  devant  être  calculée  sur  le  plus 
grand  intérêt  de  la  nation,  devait  aussi,  pour 
tout  ce  qui  intéresse  les  individus,  trouver  ses 
bases  dans  celles  de  la  Constitution,  qui  n'ac- 
corde de  distinction  qu'aux  vertus,  aux  talents, 
aux  services  rendus  a  la  patrie;  votre  comité, 
fidèlement  attaché  à  ses  principes  conservateurs 
de  la  dignité  de  l'homme  et  de  la  prospérité  pu- 
blique, en  a  consacré  l'application  dans  les  me- 
sures qu'il  a  suivies;  mais,  en  prenant  pour  règle 
le  modfe  d'avancement  de  l'armée,  il  a  cru  devoir 
vous  proposer  d'établir  une  proportion  plus  avan- 
tageuse aux  sous-officiers  et  aux  maîtres  canon- 
niers bombardiers  des  classes,  dans  l'admission 
au  grade  d'officier,  en  décidant  que  la  moitié 
de  ces  places  leur  sera  accordée,  ainsi  qu'aux 
sous-ofuciers  des  4  régiments  d'infanterie  dont 
le  service  exige  plus  d'instruction  que  celui  de 
la  ligne,  et  expose  à  des  dangers  continuels. 

Lesapprentis  canonn  iers  des  classes,  après  avoir 
servi  une  année  seulement  dans  les  arsenaux  en 
touchant  une  solde  suffisante  seront  susceptibles 
du  rang  d'officier  marinier  de  canonnage;  libres 
alors  de  s'employer  pour  le  commerce,  ils  pour- 
ront obtenir  le  grade  de  maître  canonnier  en 
armant  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  à  bord  des- 
quels ils  jouiront  d'une  paye  proportionnée  à 
leur  avancement.  Toutes  les  places  de  sous-offi- 
ciers  et  de  lieutenants  dans  les  4  compagnies 
d'apprentis,  ainsi  que  le  quart  de  celles  d'offi- 
ciers des  régiments  d'artillerie,  sont  destinées 
aux  canonniers  des  classes,  qui  concourront  d'ail- 
leurs en  proportion  égale  avec  les  sous-officiers 
des  régiments  d'artillerie,  soit  pour  s'embarquer 
lorsqu'ils  le  désireront,  soit  pour  obtenir  les 
places  de  maîtres  canonnière  entretenus. 

Les  deux  tiers  des  canonniers  bombardiers  for- 
mant les  régiments  d'artillerie,  seront  suscep- 
tibles de  rang  d'aides-canonniers,  correspondant 
à  celui  d'officier  marinier;  les  caporaux  auront 
celui  de  second  maître,  les  sergents  celui  de 
maître  canonnier,  ils  seront  embarqués  selon  ces 
différentes  distinctions  et  recevront,  à  la  mer, 
la  solde  qui  y  est  attachée. 

Les  sous-officiers  maîtres  canonniers  concour- 
ront avec  les  classes  pour  les  places  de  maîtres 
canonniers  entretenus,  et  rempliront,  dans  leurs 
régiments,  le  quart  des  emplois  d'officiers  qui 
viendront  à  vaquer;  ainsi,  la  moitié  des  places 
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d'officiers  dans  les  régiments  d'artillerip  sera 
remplie  par  des  maîtres  canonniers  des  classes 
ou  des  troupes.  L'autre  moitié  des  emplois  sera 
destinée  à  des  élevés  d'artillerie. 

Les  soldats  de  l'infanterie  de  la  marine,  indé- 
pendamment de  l'avancement  graduel  dans  leur 
régiment  pourront  acquérir  le  rang  d'officier 
marinier  oe  manœuvre,  dont  ils  toucheraient 
la  paye  à  bord  des  vaisseaux. 

Ils  seront  également  susceptibles  de  celui 
d'aide-canonnier  et  alors  admissibles  dans  les 
régiments  d'artillerie  où  ils  prendront  leur  rang. 
Les  sous-officiers  occuperont  la  moitié  des  places 
d'officiers  qui  deviendront  vacantes  dans  les  ré- 
giments d'infanterie;  l'autre  moitié  sera  donnée 
au  concours. 

J'ai  tracé  rapidement,  Messieurs,  les  mesures 
qui  doivent  être  soumises  à  votre  discussion; 
mais  vous  en  trouverez  le  développement  dans 
le  projet  de  décret,  divisé  en  six  sections,  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

La  première  section  vous  offrira  le  tableau 
des  forces  entretenues  pour  la  marine,  leur  or- 
ganisation, solde  et  masse. 

La  seconde  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'admission  et  à  l'avancement  dans  l'artillerie 
de  la  marine. 

Dans  la  troisième  section,  est  établie  la  répar- 
tition, les  fonctions  et  le  service  de  l'artillerie 
dans  les  ports,  forges,  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

Dans  la  quatrième,  est  fixé  le  service  de  l'ar- 
tillerie â  la  mer  et  en  campagne. 

Le  mode  d'admission  et  d'avancement  dans 
les  régiments  d'infanterie  de  la  marine  est  dé- 
terminé dans  le  cinqui("'me. 

Etifin,  la  sixième  section  réunit  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  régiments  d'infanterie  à  la 
mer  et  dans  les  ports. 

Les  dispositions  renfermées  dans  les  différents 
titres  qui  viennent  d'être  énoncés,  doivent,  dans 
les  circonstances  présentes,  être  mises  en  acti- 
vité par  une  loi  particulière;  votre  comité,  après 
en  avoir  médité  les  principes,  m'a  chargé  de 
vous  présenter  le  projet  de  décret  d'application 
qui  lui  a  paru  indispensable  pour  allier  ce  que 
la  justice  réclame  en  faveur  des  individus  com- 
posant aujourd'hui  les  troupes  de  la  marine  et 
de  l'artillerie  des  classes,  avec  la  prompte  orga- 
nisation des  forces  qu'il  est  pressant  de  mettre 
en  activité. 

Avant  de  terminer  et  de  mettre  sous  vos  yeux 
les  projets  de  décrets  qui  viertnent  de  vous  être 
indiqués,  je  dois,  Messieurs,  appeler  votre  atten- 
tion et  votre  sollicitude  sur  les  droits  et  la  posi- 
tion des  individus  qui  composent  aujourd'hui 
l'artillerie  des  classes  ainsi  que  le  corps  des  ca- 
non niers-matelots.  Organe  du  comité  que  vous 
avez  chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  qu'il  me 
soit  permis  de  joindre  mon  vœu  à  son  opinion 
unanime,  pour  des  hommes  dont  l'inlrépiiilé  et 
le  dévouement  furent  l'exemple  de  ma  jeunesse, 
que  j'eus  l'honneur  de  commander,  auprès  des- 
quels j'eus  celui  de  combattre  pour  la  cause  de 
la  liberté. 

A  peine  l'Assemblée  constituante  avait  jeté  les 
premiers  fondements  de  la  Constitution  qu'elle 
s'empressa  de  faire  jouir  l'armée  de  tous  les 
avantages  que  le  nouvel  ordre  de  choses  lui  per- 
mettait d't'spérer;  toute  distinct  on,  tout  avan- 
cement qui  n'avait  pas  pour  principe  le  bien  évi- 
dent du  service,  et  le  plus  grand  avantage  de 
l'Etat  fut  soigneusement  proscrit;  la  justice  fixa 
tous  les  droits,  et  des  lois  sagement  combinées 


en  assurèrent  le  maintien;  déjà,  depuis  plus  de 
18  mois,  l'armée  n'a  que  des  témoignages  de  re- 
connaissance à  adresser  aux  représentants  du 
peuple,  et  les  marins  que  tant  de  services,  tant 
de  courage  distinguent,  attendent  encore  que  la 
justice  nationale  prononce  sur  leur  sort. 

Sans  doute,  tout  ce  que  fit  l'Assemblée  consti- 
tuante peut  être  l'excuse  légitime  de  ce  qu'elle 
ne  fit  point;  mais  je  ne  puis  vous  laisser  ignorer, 
Messieurs,  que  si  aucun  murmure  ne  s'élève,  le 
découragement  se  fait  sentir  dans  les  ports.  L'im- 
portance des  établissements  qu'ils  renferment, 
a  plusieurs  fois  fait  concevoir  et  tenter  aux  en- 
nemis de  la  France  des  projets  dont  la  prudence 
a  conservé  le  souvenir,  et  qu'Userait  impardon- 
nable d'oublier  dans  les  circonstances  présentes; 
le  zèle  et  la  fidélité  des  troupes  de  la  marine  est 
un  suffisant  motif  de  sécurité,  mais  elles  suc- 
combent sous  le  service  auquel  elles  sont  em- 
ployées. 

C'est  au  nom  de  ces  troupes  dont  le  courage 
soutint  toujours  l'éclat  du  pavillon  français,  dont 
l'ho  'Ueur  ne  fut  altéré  par  aucune  erreur,  dont 
la  subordination  demeura  inébranlable  au  mi- 
lieu de  la  contagion  de  l'exemple;  c'est  au  nom 
des  canonniers  des  classes  couverts  de  gloire  et 
de  blessures,  et  dont  l'héroïque  intrépidité  ne 
se  démentit  jamais,  que  votre  comité  vous  sup- 
plie de  ne  pas  différer  l'organisation  de  l'artil- 
lerie et  des  troupes  de  la  marine. 

A  ces  motifs  de  justice,  dignes  d  être  appré- 
ciés par  vous,  Messieurs,  il  en  est  d'autres  que 
l'intérêt  national  vous  invite  également  à  mé- 
diter. En  effet,  combien  cette  organisation  ne 
vous  paraîtrait-elle  pas  plus  importante,  si,  après 
l'avoir  envisagée  dans  ses  rapports  militaires, 
vous  la  considérez  comme  une  institution  poli- 
tique et  dans  tous  ses  points  de  contact  avec  le 
commerce!  Depuis  qu'un  seul  élément  ne  suffit 
plus  à  l'infatigable  activité  de  l'esprit  humain, 
et  que  la  mer,  comme  la  terre,  est  couverte  d'ha- 
bitants, l'équilibre  des  puissances  n'est  plus  le 
même.  Un  homme  autrefois  célèbre  avait  dit 
que  nous  n'aurions  plus  que  des  guerres  mari- 
times; il  s'était  trompé;  il  n'avait  pas  prévu 
l'amélioration  de  la  race  humaine,  et  la  guerre 
éternelle  de  la  raison  contre  l'erreur;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  que  l'intérêt  du  commerce 
a  changé  tous  les  rapports  entre  les  nations.  Ce 
commerce,  dans  l'enfance  sousColbert,  et  depuis 
si  rapidement  agrandi  dans  le  berceau  de  notre 
marine,  depuis  si  richement  doté  par  tous  les 
échanges  qu'un  sol  fertile  a  mis  sous  sa  main, 
a  réellement  doublé  dans  un  siècle  la  puissance 
de  cet  Empire.  Une  foule  d'événements  ont  pu 
nous  faire  craindre  la  ruine;  mais  une  seule  me- 
sure, digne  de  votre  sagesse,  peut  encore  le  re- 
lever. Le  contre-coup  de  l'épouvantable  secousse 
de  nos  colonies  a  retenti  dans  tous  nos  ports; 
l'industrie  s'est  glacée  d'effroi,  en  voyant  ainsi 
tarir  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  ses 
richesses:  nos  manufactures,  étonnées  par  les  ré- 
sultats inattendus  d'un  nouveau  système  moné- 
taire, ont  dû  craindre  l'essor  même  de  l'industrie. 
Tous  nos  voisins,  tous  nos  rivaux  ont  redoublé 
d'activité,  au  milieu  des  distractions  d'un  peuple 
qui,  renouvelant  toutes  ses  institutions,  a  perdu 
avec  plaisir  quelques  instants,  pour  jouir  d'un 
si  grand  spectacle;  mais  que  notre  marine  na- 
tionale sorte  du  même  chaos  d'oii  nos  lois  régé- 
nérées vont  toutes  sortir,  et  bientôt  notre  ma- 
rine marchande  s'accroîtra  par  l'effet  des  mêmes 
causes.  Cette  confiance,  qui  est  l'àme  de  l'indus- 
trie, marche  toujours  h  àté  d'une  grande  force  ; 
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s  que 


et  notre  artillerie  prête  à  gronder  sur  toutes  les 
mers,  donnera  bienlôt  au  génie  du  néguciant 
cette  sécurité  qui  seule  peut  le  porter  aux  en- 
treprises les  plus  hardies. 

On  ne  parle  plus  aujourd'hui  du  commerce 
d'un  peuple,  sans  réveiller  l'idée  de  l'intérôt  in- 
dividuel de  chacun  de  ses  habitants.  Tout  se 
tient  parmi  les  hommes  dont  les  intérêts  sont 
liés  dans  une  fan)ille  indivisible,  que  les  nœuds 
de  la  plus  douce  fraternité  vont  plus  que  jamais 
se  resserrer.  La  marine  militaire  paiera  la  dette 
en  prolecUon  ;  la  ma.ine  marchande  s'acquittera 
en  impositions  et  en  matelots,  et  là  même  se 
trouve  encore  le  rang  qui  nous  appartient,  que 
l'on  croit  vainemeni  suspendu,  et  que  nous  al- 
lons bientôt  reprendre  dans  toute  l'Europe 

Voici,  Messieurs,  les  projets  de  décret; 
votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  (f) 

•  L'.\ssemblée  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  roi  relative  à  l'organisation  de  l'artil- 
lerie ei  de  rinfanlerie  de  la  marine,  après  avoir 
entendu  sou  comité  de  marine,  a  décrété  et  dé- 
crète : 

TITRE  !•'. 

Des  forces  entretenues  pour  la  marine,  de  leur 
organisation,  solde  et  masse. 

«  Art.  !•'.  Le  corps  royal  des  canonniers-ma- 
telots  et  est  demeure  supprimé. 

••  Art.  2.  II  sera  habituellement  entretenu  pour 
le  service  de  la  marine  et  de  son  artillerie 
9,547  hommes. 

*  Art.  3.  Cette  force  sera  divisée  en  147  offi- 
ciers et  3,599  hommes  d'artillerie,  241  officiers 
et  5,460  hommes  d'infanterie,  répartis  ainsi  qu'il 
suit  : 

ARTILLERIE. 

«  Art.  4.  L'artillerie  sera  composée  d'un  état- 
major  général,  de  2  réaiments,  de  3  compagnies 
d'ouvriers,  et  de  4  compagnies  d'appreulis-ca- 
nonniers  des  classes. 

Composition  de  Vétat-major  général. 

1  inspecteur  général. 

3  commandants  d'artillerie. 

4  lieutenants-coloneis  chefs  de  construc- 

tion. 

3  capitaines  directeurs   des  fonderies   et 

manufactures  d'armes. 

4  adjudants-majors. 

4  gardes  municipaux. 

60  maitres-canonniers  entretenus  dont  4  at- 
tachés aux  compagnies  d'apprentis-ca- 
nonniers  des  classes. 

12  élèves. 

91  dont  19  officiers,  60  maitres-canonniers 
entretenus  et  12  élèves. 
«  Art.  5.  Chaque  régiment  d'artillerie  sera  de 
1,459  hommes  formant  2  bataillons,  et  chaque 
bataillon,  8  compagnies. 

Composition  de  Vétat-major  cTun  régiment 
d^  artillerie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 

(1)  Bibliolheque  nationale  :  Assemblée  législative.  Ma- 
riney  tome  2,  E, 


2  adjudants-majors. 

1  qnarlier-niitltre  trésorier. 

1  chirurgien-major. 

1  aumônier. 

1  tambour-major. 

1  caporal-tambour. 

8  musiciens. 

1  maître  armurier. 

1  maître  tailleur. 

1  maître  cordonnier. 

19  dont  6  officiers,  13  sous-officiers. 

Pour  2  régiments,  12  officiers,  26  sous-offi- 
ciers, non  compris  les  chirurgiens  majors  et  au- 
môniers. 

Composition  d'une  compagnie  de  canonniers 
bombardiers  (1). 

1  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major  maître-canonnier. 

4  sergents  maitres-canonniers. 

1  caporal  fourrier  secMud-maitre. 

8  caporaux  seconds-mailres. 

24  aides  canonniers  de  l"  classe. 

24  aides  canonniers  de  2*  classe. 

24  canonniers  apprentis. 

1  tambour. 


90  dont  3  officiers,  14  sous-officiers,  73  ca- 
nonniers ou  tambours. 
Pour  16  compagnies  :  48  officiers,  224  sous-offi- 
ciers, 1,168  canonniers  ou  tambours; 

Et  pour  2  régiments  :  96  officiers,  448  sous-offi- 
ciers, 2,336  canonniers  ou  tambours. 

Composition  d'une  compagnie  d'ouvriers  (2). 

1  premier  capitaine. 

1  second  capitaine. 

1  premier  lieutenant. 

1  second  lieutenant. 

1  sergent-major. 

4  sergents. 

1  caporal  fourrier. 

4  caporaux. 

4  appointés. 

12  ouvriers  de  1"  classe. 
16  ouvriers  de  2*  classe. 
32  apprentis. 

1  tambour. 

79  dont  4  officiers,  10  sous-officiers,  65  ou- 
vriers ou  tambours. 
Et  pour  3  compagnies,  12  officiers,  30  sous-ofH- 
ciers,  195  ouvriers  ou  tambours. 

Composition  d'une  compagnie  d'apprentis^ 
canonniers  des  classes  (3). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 

1  maître  canonnier  entretenu. 
4  maîtres  canonniers  des  classes. 
8  seconds-maîtres  canonniers  des  classes. 
16  aides  canonniers  des  classes. 
120  matelots  apprentis  canonniers. 

151   dont  2  officiers,  13  maîtres  de  canon- 

(1)  Voyez  ci-après  le  Ubieau  D. 

(2)  Voyez  ci-après  le  ubieau  P. 

(3)  Voyez  ci-après  le  tableau  E. 
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nage,  136  aides-canonniers  ou  apprentis, 
aumôniers. 

Et  pour  4  compagnies,  8  officiers,  52  maîtres 
ou  seconds-maîtres  de  canonnage,  544  aides- 
canonniers  ou  apprentis-canonniers. 

«  Art.  6.  Les  appointements  et  solde  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de 
Tartillerie  de  la  marine,  seront  réglés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret.  (1) 

«  Art.  7.  Les  sous-oftlciers  et  soldats  des  com- 
pagnies d'ouvriers  de  l'artillerie,  recevront  cha- 
que jour  de  travail,  indépendamment  de  la  solde 
fixée  par  l'article  précédent,  un  supplément  ; 

«  Savoir  : 

«  A  chaque  sergent 18  sous. 

«  A  chaque  caporal,  ouvrier  ou  ap- 
prenti   13  sous. 

«  Art.  8.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, officiers  mariniers  etinalelotscanonniers, 
composant  les  quatre  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes,  seront  réglés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  au  présent  dé(;ret.  (2). 

«  Art.  9.  Indépendamment  de  la  somme  fixée, 
tant  pour  les  compagnies  de  canonniers  bombar- 
diers, que  pour  celles  d'ouvriers  d'artillerie  et 
apprentis  canonniers  des  classes,  chaque  sous- 
oificier  et  soldat,  officier  marinier  et  apprenti 
canonnier  des  classes,  présent  ou  détaché  pour 
le  service,  recevra  par  journée  une  ration  de 
pain  du  poids  de  24  onces,  évalué  à  1  s.  6- 

«  Art.  10.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du  re- 
crutement, rengagement,  habillement,  entretien 
de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  l'état-ma- 
jor,  dans  les  régiments  d'artillerie  et  compagnies 
d'ouvriers,  il  sera  formé  une  masse  sous  le  titre 
de  masse  générale,  de  51  livres  par  homme  et 
par  an,  et  payée  au  complet  desdits  régiments 
et  desdites  compagnies. 

«  Art.  11.  La  masse  générale  n'appartiendra 
point  individuellement  aux  hommes;  ils  n'auront 
aucun  droit  a  en  demander  des  comptes  partiels. 
Elle  sera  administrée  par  les  conseifs  d'adminis- 
tration des  régiments  et  capitaines  d'ouvriers 
pour  ces  compagnies;  ils  en  rendront  compte 
chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci  au  mi- 
nistre. 

Infanterie. 

«  Art.  12.  L'infanterie  aura  un  inspecteur  gé- 
néral, et  formera  4  régiments. 

«  Art.  13.  Chaque  régiment  sera  de  1,425  hom- 
mes, formant  2  bataillons. 

«  Art.  14.  Chaque  bataillon  sera  composé  de 
8  compagnies  de  fusiliers,  et  une  de  grenadiers. 

Composition  de  Vétat-major  d'un  régiment 
d'infanterie. 

1  colonel. 

2  lieutenants-colonels. 
2  adjudants-majors. 

1  quartier-maître  trésorier. 
1  chirurçien-major. 

1  aumônier. 

2  adjudants. 

1  tambour-maior. 
1  caporal-tambour. 


8  musiciens. 
1  maître  armurier. 
1  maître  tailleur. 
1  maître  cordonnier. 


21  dont  6  officiers  et  15  sous- officiers. 
Pour  4  régiments,  24  officiers  et  60  sous-offi- 
ciers non  compris  les  chirurgiens-majors  et  au- 
môniers. 

Composition  d'une  compagnie    de    grenadiers   ou 
fusiliers  (1). 

1  capitaine. 
1  lieutenant. 
4  sous-lieutenant. 
1  sergent-major. 
4  sergents. 
1  caporal-fourrier. 
4  caporaux. 
4  appointés. 
60  grenadiers  ou  fusiliers. 
1  tambour. 


(i)  Voyez  ci-après  lo  tableau  A. 
(8)  Voyoï  ci-après  lo  tableau  A. 


78  dont  3  officiers,  10  sou  s- officiers,  65  gre- 
nadiers, fusiliers  ou  tambours. 

Pour  18  compagnies,  180  sous-officiers,  54  of- 
ficiers, 1,170  grenadiers  ou  fusiliers;  et  pour 
4  régiments,  216  officiers,  720  sous-officiers, 
4,680  grenadiers  ou  fusiliers. 

«  Art.  15.  Les  appointements  et  solde  des  offi- 
ciers, sous-otficiers  et  soldats  des  régiments 
d'infanterie  de  la  marine,  seront  payés  confor- 
mément au  tableau  annexée  au  présent  décret  (2). 

u  Art.  16.  11  sera  accordé  un  supplément  de 
solde  à  ceux  des  sous-officiers  et  soldats  d'in- 
fanterie qui  auront  acquis  des  mérites  à  la  mer, 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage,  lesquels 
suppléments  seront  fixés  conformément  au  tarif 
annexé  au  présent  décret  (3). 

«  Art.  17.  Les  sous-officiers  et  soldats  présents 
aux  drapeaux  ou  détachés  pour  le  service,  joui- 
ront, indépendamment  de  la  solde  fixée  par  l  ar- 
ticle 15,  d'une  ration  de  pain,  du  poids  de  24  on- 
ces, évaluée  à  1  s.  6  d. 

«  Art.  18.  Pour  subvenir  aux  dépenses  du 
recrutement,  rengagement,  habillement,  entre- 
tien de  l'armement  et  frais  de  bureaux  de  l'élat- 
major,  il  sera  formé  une  masse,  sous  le  titre  de 
masse  générale,  de  48  livres  par  homme  et  par 
an  et  payée  au  complet. 

«  Art.  19.  La  masse  générale  n'appartiendra 
pas  individuellement  aux  hommes,  ils  n'auront 
aucun  droit  à  en  demander  des  décomptes  par- 
tiels ;  elle  sera  administrée  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  régiments,  qui  en  rendront 
compte  chaque  année  à  l'inspecteur,  et  celui-ci 
au  ministre.  ,  ,,  , 

«  Art.  20.  U  sera  entretenu,  au  delà  du  complet, 
à  la  demi-solde,  sous  le  nom  d'enfants  du  corps, 
deux  enfants  de  sous-officiers  ou  soldats  par 
compagnie,  dans  les  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie  ;  4  dans  chaque  compagnie  d'ou- 
vriers, et  8  enfants  d'officiers  mariniers  de  ca- 
nonnage dans  celles  d'apprentis  canonniers  des 

»  lis  ne  seront  admis  qu'à  l'âge  de  8  ans,  par 
l'inspecteur  général,  sur  la  présentation  du  con- 
seil d'administration  ;  parvenus  à  l'âge  de  16  ans, 


(1)  Voyez  ci-après  le  tableau  G. 

(2)  Voir  ci-après,  le  tableau  B. 

(3)  Voir  ci-après,  le  tableau  B. 
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ils  jouiront  de  la  solde  entic^re,  s'ils  veulent  con- 
tracter un  engagement,  ou  cesseront,  dans  le  cas 
contraire,  à  celle  époque  de  recevoir  celle  attri- 
buée aux  entants  du  corps. 

«  Art.  21.  Les  troupes  de  la  marine  seront 
augmentées  en  temps  de  guerre,  savoir:  les  régi- 
ments d'artillerie,  de  12  hommes  par  compagnie, 
ceux  d'infanterie  de  20  hommes  par  com|)agnie. 
Le  complet  de  chaque  régiment  d'artillerie  sera 
alors  de  1,651  hommes,  et  celui  des  régiments 
d'infanterie,  de  1,875. 

«  Art.  22.  Cette  augmentation  sera  fournie  par 
les  25,000  auxiliaires  affectés  au  service  de  la  ma- 
rine par  la  loi  du  12  juin  1791. 

«  Le  njode  de  leur  incorporation  sera  fixé  par 
un  décret  particulier. 

"  Art.  23.  Gliaque  l)ataillon  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  aura  un  dra- 
peau; ceux  des  premiers  bataillons  seront  aux 
couleurs  nationales,  ceux  des  seconds  auront  les 
cravates  aux  mêmes  couleurs. 

«  Art.  24.  Les  drapeaux  seront  portés,  dans 
chaque  bataillon,  par  un  sergent  au  choix  du  co- 
lonel. 

«  Art.  25.  Les  troupes  d'artillerie  et  d'infan- 
terie de  la  marine  seront  susceptibles  des  récôm- 
fenses  et  décorations  militaires  décrétées  pour 
armée.  Les  services  des  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  seront  comptés  conformément  aux 
lois  portées  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

«  Art.  26.  Les  lois  établies  pour  le  nombre,  le 
choix  et  l'avancement  des  aides  de  camp  des 
généraux  de  l'armée  seront  communs  aux  aides 
de  camp  des  inspecteurs  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  marine. 

«  Art.  27.  Les  inspecteurs  ne  pourront  à  l'ave- 
nir proposer  pour  les  places  d'aides  de  camp 
3ue  des  officiers  des  troupes  de  leur  inspection, 
ans  lesquelles  les  dits  officiers  conserveront 
exclusivement  leur  avancement.  Pour  cette  fois 
seulement  les  inspecteurs  pourront  choisir  parmi 
les  sujets  ayant  précédemment  servi  comme 
officiers  dans  le  corps  ou  dans  les  troupes  de  la 
marine. 

«  Art.  28.  Les  aumôniers  des  régiments  d'ar- 
tillerie et  d'infanterie  de  la  marine  seront  com- 
pris dans  les  frais  du  culte,  et  fixés  par  un  dé- 
cret particulier. 

«  Art.  29.  Les  chirurgiens-majors  des  régiments 
de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine 
seront  payés  sur  les  fonds  destinés  aux  hôpi- 
taux de  la  marine;  leur  traitement  sera  fixé  par 
les  décrets  qui  seront  rendus  sur  cette  partie  du 
service. 

t  Art.  30.  Les  troupes  de  la  marine  continue- 
ront à  prendre  rang  à  la  suite  des  régiments 
créés  en  1690. 

«  Art.  31.  Les  dispositions  énoncées  dans  les 
articles  du  décret  de  l'Assemblée  nationale  Cons- 
tituante du  28  février  1790,  relatives  au  mode 
dans  lequel  les  militaires  jouiront  des  droits  poli- 
tiques, et  aux  circonstances  dans  lesquelles  ces 
droits  seront  accordés  à  ceux  d'entre  eux  qui  ne 
réuniront  pas  les  conditions  exigées  par  la  Cons- 
titution, seront  communes  à  l'artillerie  et  à  l'in- 
fanterie de  la  marine  en  se  conformant,  pour  l 
compter  l'ancienneté,  aux  lois  rendues  à  cet 
égard  sur  le  service  des  gens  de  mer. 
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TITRE  11. 

Mode  d'admission  et  d:* avancement  dans  l'artillerie 
de  Ut  marine. 

•  Art.  1"'.  Du  recrutement  des  troupes  d'artille- 
rie. —  Les  troupes  de  l'artillerie  se  recruteront 
{)ar  des  enrôlements  volontaires,  en  se  confor- 
mant à  cet  égard  aux  lois  et  règlements  de  police 
sur  le  recrutement  des  troupes  de  l'artillerie  de 
l'armée. 

«  Art.  2.  Des  qualités  exigées  dans  les  recrue*.  — 
Il  ne  sera  admis  dans  les  régiments  d'artillerie 
de  la  marine,  que  des  Français  de  l'âge  de  18 
à  24  ans. 

«  Art.  3.  Des  qualités  exiaées  pour  les  recrues 
faites  pour  les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 
—  11  ne  sera  engagé,  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie,  que  des  jeunes  gens  ayant  une 
profession  utile  en  raison  du  service  desdites 
compagnies,  et  réunissant  d'ailleurs  les  qualités 
prescrites  par  les  ordonnances  pour  les  recrues 
des  régiments  d'artillerie. 

«  Art.  4.  De  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  des  troupes  de  l'artillerie 
sera  de  8  ans. 

«  Art.  5.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront le  terme  de  leur  engagement  étant  à  la 
mer.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  dans  le  cas 
d'obtenir  leur  congé  d'ancienneté  étant  à  la  mer, 
ne  pourront  le  réclamer  qu'à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; mais  il  sera  tenu  compte  à  ceux  qui  ne 
voudront  pas  contracter  un  nouvel  engagement, 
du  temps  qu'ils  auront  servi  au  delà  de  leur 
congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix  de  l'en- 
gagement pour  chaque  année. 

«  Art.  6.  Aucun  sous-ofticier  ou  soldat  de  l'ar- 
tillerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  ne  pourra 
être  embarqué  contre  son  gré  pour  les  Grandes- 
Indes,  si  le  terme  de  son  engagement  n'est  pas  éloi- 
gné de  plus  d'un  an,  pour  l'Amérique  et  les  côtes 
d'Afrique  s'il  n'a  encore6  mois  à  servir,  et  pour  le 
Levant  si  son  congé  lui  est  dû  avant  3  mois. 

«  Art.  7.  De  la  suspension  des  congés.  —  L'ex- 
pédition des  congés,  au  terme  de  leur  expiration, 
ne  pourra  être  suspendue,  même  en  'emps  de 
guerre,  que  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

«  Art.  8.  Lois  générales  sur  les  différents  degrés 
d'avancement  parmi  les  soldats,  et  sur  la  nomina- 
tion au  grade  de  sous-of licier.  —  Aucun  canon- 
nier  apprenti,  aide  et  second  canonnier,  ne 
pourra  passer  à  un  grade  supérieur  s'il  n'en  a 
été  jugé  susceptible  par  les  commandants  des 
bâtiments  sur  lesquels  il  aura  navigué. 

<  .\rt.  9.  Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde 
dasse.— Les  places  d'aides-canonniers  de  seconde 
classe  vacantes,  seront  remplacées  dans  chaque 
compagnie,  par  le  plus  ancien  canonnier  ap- 
prenti, ayant  au  moins  12  mois  de  navigation 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  et  ayant  été  jugé 
susceptible  de  cet  avancement  nar  les  comman- 
dants des  bâtiments  sur  lesquels  il  aura  été  em- 
plové.  ,         „  . , 

»'.\rt.  10.  De  la  nomination  aux  places  a,aiaes- 
canonniers  de  première  classe.  —  Le  plus  ancien 
aide-canonnier  de  seconde  classe,  dans  chaque 
compagnie,  passera  de  droit  à  la  place  d'aide- 
cauonnierde  première  classe  qui  viendra  à  va- 

"  Art.  11.  Choix  des  caporaux  seconds  maîtres 
canonniers.  —  Le  choix  des  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers  aura  lieu  surtout  le  bataillon, 
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parmi  les  aides-canonniers  qui,  en  ayant  obtenu 
le  mérite  à  la  mer,  auront  au  moins  .'0  mois  de 
services  effectifs,  en  qualité  d'aides-canonuiers 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  12.  Les  places  de  caporaux  seconds  maî- 
tres canonniers  seront  données  à  l'ancienneté  et 
au  choix.  —  Sur  3  places  de  caporaux  seconds 
maîtres  canonniers,  vacantes  dans  un  bataillon, 
deux  seront  données  à  l'ancienneté  et  la  troisième 
au  choix. 

«  Art.  13.  De  la  formalité  prescrite  pour  la  no- 
mination aux  places  de  caporaux  seconds  maîtres 
canonniers.  —  Les  caporaux  seconds  maîtres  ca- 
nonniers dans  chaque  compagnie  s'assembleront 
et  feront  choix  de  deux  sujets  dans  leur  compa- 
gnie respective.  Les  sergenls-majors  et  les  ser'- 
gents  maîtres  canonniers  présenteront  celui  des 
deux  qu'ils  croiront  le  plus  susceptible  d'être  élu, 
et  la  nomination  sera  faite,  parmi  les  sujets 
ainsi  présentés  par  les  sergents-majors  et  les 
sergents  maîtres  canonniers  de  chaque  compa- 
gnie, au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, dans  un  conseil  composé  du  lieutenant- 
colonel,  de  l'adjudant-major,  du  commandant 
de  chacune  des  compagnies  du  bataillon  et  pré- 
sidé par  le  colonel. 

«  Art.  14.  Nomination  aux  places  de  caporaux 
fourriers  seconds-maîtres  canonniers.  —  Lorsqu'il 
vaquera  une  place  de  caporal  fourrier  second- 
maître  canonnier  dans  une  compagnie  de  ca- 
nonniers bombardiers,  le  capitaine  commandant 
de  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  choi- 
sira parmi  les  seconds  maîtres  du  bataillon,  et  les 
aides  canonniers,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 
0  Art.  15.  Nomination  aux  places  de  sergents 
maîtres  canonniers. — La  nomination  aux  places 
de  sergents  maîtres  canonniers  sera  faite  sur 
tout  le  bataillon,  parmi  les  caporaux  seconds 
miiîtres  canonniers  qui  en  auront  obtenu  le  mé- 
rite à  la  mer,  et  qui  auront  été  employés  pen- 
dant 20  mois  au  mcjins,  en  leur  qualité  de  seconds 
maîtres  canonniers  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 
«  Art.  16.  Les  places  de  sergents  maîtres  canon- 
niers seront  données  alternativement  à  L'ancien- 
neté et  au  choix.  — Sur  quatre  places  de  serge"t 
maître  canonnier,  vacantes,  deux  seront  données 
à  l'ancienneté  et  deux  aux  choix. 

*  Art.  17.  Manière  de  procéder  au  choix  des  ser- 
gents maîtres  canonniers.  —  Les  sergents-majors 
et  sergents  maîtres  canonniers,  dans  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  présenteront  trois  sujets, 
parmi  lesquels  les  ofllciers  desdites  compagnies 
feront  choix  de  celui  qu'ils  jugeront  mériter  la 
préférence.  Il  en  sera  formé  une  liste  :  et  la  no- 
mination se  fera  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages, parmi  les  sujets  qui  y  seront  inscrits, 
dans  un  conseil  présidé  par  le  commandant  de 
l'artillerie  et  composé  des  officiers  supérieurs  du 
régiment,  du  commandant  delacom()agnie  dans 
laquelle  la  place  sera  vacante,  du  plus  ancien 
capitaine  et  du  premier  lieutenant  du  bataillon, 
La  liste  sera  brûlée  immédiatement  après  la 
nomination. 

«  Art.  18.  Liste  formée  pour  la  nomination  aux 
places  de  sergents-majors  maîtres  canonniers.  — 
Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major 
maître  canonnier,  les  sergents-majors  du  régi- 
ment présenteront  chacun,  pour  la  remplir,  un 
sergent  maître  canonnier  de  leur  compagnie;  et 
il  en  sera  fait  une  liste. 

«  Art.  19.  Choix  fuit  par  le  capitaine,  de  trois 
sujets  pour  remplir  la  place  vacante  —  Le  capi- 
taine de  la  compagnie  dans  laquelle  la  place 
de  ser^jeut-major  maître  canonnier  sera  vacante, 


choisira  trois  sujets  parmi  ceux  présentés  par 
les  sergents-majors  maîtres  canonniers  du  ré- 
giment. 

«  Art.  20.  Nomination  à  la  place  de  sergent- 
major.  —  Le  commandant  du  régiment  choisira, 
parmi  les  trois  sujets  présentés  par  le  capitaine, 
celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante  :  la 
nomination  faite,  la  liste  sera  annulée. 

«  Art,  2 1 .  Forme  à  suivre  dans  le  cas  où,  les  baf  ail- 
lons du  même  régiment  seront  séparés.  —  Lorsque 
les  bataillons  du  même  régiment  seront  séparés, 
la  nomination  aux  places  de  sergents- majors 
maîtres  canonniers  vacantes,  se  fera  dans  la 
même  forme  que  ci-dessus,  mais  par  bataillon. 

•<  Art.  22.  —  Nominalion  déposée  par  le  sergent- 
major-maître  canonnier,  d'js  sujets  qu'il  cruira  les 
plus  susceptibles  d'être  élerés  à  ce  grade.  —  Lors- 
qu'un sergent-major  maître  canunnier  recevra 
l'ordre  de  s'embarquer,  il  déposera  au  bureau 
de  l'élat-major  deux  billets  cachetés,  numérotés 
intt'rieureraent  et  extérieurement  de  sa  main 
et  en  toutes  lettres;  dans  le  billet  n°  1,  sera  le 
nom  du  sergent-major  maître  canonnier  qu'il 
croira  le  plus  susceptible  d'être  élevé  au  grade 
de  sergent-major,  et  dans  le  billet  n°  2,  le  nom 
de  celui  qu'il  regarde  comme  le  plus  digne  d'ob- 
tenir la  seconde  place  qui  pourrait  devenir  va- 
cante pendant  son  absence. 

«  Art.  23.  Par  qui  sera  ouvert  cet  écrit,  en  cas  de 
nomination.  —  Le  premier  billet  sera  ouvert  par 
l'adjudant-major  du  bataillon  en  présence  des 
sergents-majors  maîtres  canonniers  du  régiment, 
mais  dans  le  cas  seulement  on  on  devra  procé- 
der au  choix  d'un  sergent-major;  et  il  sera  rendu 
cacheté  à  celui  ou'il  l'aura  déposé,  s'il  n'y  a 
point  eu  de  remplacement  pendant  la  durée'  de 
sa  compagnie,  il  en  sera  de  même  relativement 
au  deuxième  billet. 

«  Art.  24.  Du  choix  des  aides-canonniers  artifi- 
ciers. —  Usera  fait  choix  par  le  commandant  du 
régiment,  sur  la  proposition  du  capitaine  parmi 
les  aides-canonniers  de  chaque  compagnie,  de 
4  artificiers,  qui  jouiront  d'un  sou  de  haute  paye 
en  sus  de  leur  grade. 

«  Art.  25.   Du  choix  des  canonniers  tonneliers. 

—  Il  sera  également  fait  choix  par  le  comman- 
dant du  régiment,  et  sur  la  proposition  du  capi- 
taine, parmi  les  aides  ou  apprentis  canonniers, 
de  2  canonniers  tonneliers  dans  chaque  compa- 
gnie ;  et  ils  recevront  un  sou  de  haute  paye,  par 
cumulation  à  celle  de  leur  grade. 

«  Art.  26.  De  la  nomination  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  sous-officiers  dam  les  compagnies. 

—  La  nomination  aux  places  de  second  et  pre- 
mier ouvrier  et  de  sous-ofticiers  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  de  la  marine,  sera  faite 
suivant  le  mode  adopté  dans  les  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  du  département  de  la  guerre, 
guerre. 

«  Art.  27.  Nomination  aux  places  de  maîtres 
canonniers  entretenus.  —  Le  choix  de  maîtres 
canonniers  entretenus  sera  l'ait  dans  chaque  dé- 
parlement, parmi  1  s  premiers  m  litres  canon- 
niers, à  la  haute  paye  de  l'artillerie  de  la  ma- 
rine et  des  classes;  la  manière  de  procéder  à  ce 
choix  sera  fixée  par  un  règlement  particulier. 

«  Art.  28.  Nomination  aux  places  de  gardes  prin- 
cipaux et  particuliers  d'artillerie.  —  Le  choix  des 
gardes  principaux  et  particuliers  d'artillerie  sera 
fait  parmi  les  officiers  d'artillerie,  maîtres  canon- 
niers entretenus,  premiers  maîtres  canonniers 
des  troupes  et  des  classes,  officiers  et  sergents 
des  compagnies  d'ouvriers. 

«  Art.  29.  Nomination  des  gardiens  de  batteries. 
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—  Les  gardiens  de  batteries  seront  pris  parmi 
les  seconds  maîtres  et  aides-canoriniers  des 
troupes  et  des  classes,  le  choix  en  sera  lait  par 
l'ordonnateur  entre  trois  sujets  qui  lui  seront 
présentes  par  le  comniandani  de  l'artillerie. 

•  Art.  30.  Du  choix  des  gardes  d  arliLUrie.  — 
11  sera  procédé  au  choix  des  gardes  d'artillerie 
dans  un  conseil  composé  des  oniciers  su|)érieurs 
de  l'artillerie  et  des  troupes  de  la  marine  pré- 
sents, du  capitaine  de  la  compagnie  d'uuvriers, 
du  plus  ancien  oriicier  de  chaque  grade  de  l'ar- 
tillerie et  des  troupes  de  la  marine;  ce  conseil 
désignera  trois  sujets  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  la  liste  en  sera  remise  à  l'ordonna- 
teur, qui  renverra  au  ministre  en  y  joignant  son 
avis,  et  le  roi  nommera  celui  des  trois  sujets 
qui  devra  remplir  la  pla>  e  vacante. 

«  Art.  31.  !io>ninaiion  aux  emplois  d'officiers. 

—  La  nomination  des  emplois  d'officiers  sera, 
pour  cette  fois  seulement,  fixée  par  un  décret 
d'application;  mais  à  l'avenir  elle  aura  lieu  dans 
la  lurrae  suivante  : 

«  Art.  32.  ^omination  aux  places  de  secands 
Ueutenants.  —  11  sera  pourvu  de  deux  manière-» 
aux  places  de  seconds  lieutenants;  elles  seront 
partagées  entre  1*^  sujets  parvenus  par  les  gra- 
des aux  places  de  maîtres  canon niers  entrete- 
nus, Strgents-aïajors  et  sergents  maîtres  canon- 
niers,  et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au 
grade  d'officier  par  les  examens. 

«  Art.  33.  Proportion  établie  pour  la  nomination 
des  places  de  seconds  lieutenants,  entre  les  sous- 
officiers  et  les  élèves  d'artillerie.  —  Sur  huit  places 
de  seconds  lieutenants  vacantes  dans  les  régi- 
ments d'artilierie,  la  première  sera  donnée  au 
plus  ancien  maître  canunnier  entretenu;  la  se- 
conde au  plus  ancien  sergent-maior  ou  sergent; 
la  troisième  et  quatrième,  aux  élèves  de  l'artil- 
lerie; la  cinquième  sera  donnée  au  choix  parmi 
les  maîtres  canoiiniers  entretenus;  la  sixième 
au  choix  parmi  les  sergents-majors  ou  sergents; 
la  septième  et  huitième  aux  élèves  de  l'artillerie. 

«  Art.  34.  Rang  assigné  aux  maUres  canonniers 
entretenus,  parvenus  au  grade  de  second  lieute- 
nant. —  Les  maîtres  canonniers  entretenus,  par- 
venus au  grade  de  second  lieutenant,  prendront 
rang  de  la  date  de  leurs  brevetai  de  canonniers 
entretenus. 

«  Art.  35.  Manière  dont  sera  déterminée  V an- 
cienneté des  maîtres  canonniers  et  sergents  d'ar- 
tillerie, pour  les  nominations  aux  emplois  de  second 
lieutenant.  —  L'anciennetedes  maîtres  canonniers 
entretenus  sera  comptée  parmi  ceux  de  cha- 
que département  ;  celle  de  sergent  parmi  ceux  du 
régiment  dans  lequel  le  remplacement  doit  avoir 
lieu.  Cette  ancienneté  sera  comptée  pour  les  maî- 
tres canonniers  entretenus,  de  l'époque  de  leur 
entretien  :  et  pour  les  serments,  du  jour  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

•  Art.  30.  De  la  nomination  par  le  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  par  les  officiers,  au. scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  parmi  tous  les 
maîtres  canonniers  entretenus  du  deparOment 
et  les  sergents  du  régiment  où  la  place  viendra 
à  vaquer.  Tous  les  olficiers  présents,  ayant  25  ans 
accomplis,  seront  admis  à  voter. 

«  An.  37.  Sominotion  aux  places  de  seconds 
lieutenants  des  compagnies  douvriers  d'artillerie. 
Sur  5  places  de  seconds  lieutenants  dans  les 
compa^iuies  d'ouvriers,  deux  appartiennent  aux 
sous-otliciers,  les  trois  autres  seront  données 
aux  élèves  de  l'artillerie. 

•  Art.  38.  Des  emplois  de  seconds  lieutenants 
d'ouvriers  donnés  aux  sout-offieiert.  —  Les  pla- 


ces destinées  aux  sous-officiers  des  compagnieg 
d'ouvriers,  seront  alternativement  données  à 
l'ancienneté  et  au  choix. 

•  Art.  39.  Manière  de  déterminer  l'ancienneté 
des  sergents  d'ouvriers.  —  L'ancienneté  sera 
comptée  indistinctement  parmi  tous  les  sergents 
des  trois  compagnies  d'ouvriers,  à  dater  de  leur 
nomination  à  ce  grade. 

«•  Art.  40.  De  la  nomination  au  choix,  des  pla- 
ces de  seconds  lieutenants,  destinées  aux  sous- 
officiers  d'ouvriers.  —  Le  choix  sera  fait  dans 
chaque  compagnie  parmi  tous  les  sergents  d'ou- 
vriers, au  scrutin,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  par  tous  les  officiers  présents,  ayant 
25  ans  accomplis,  l'adjudant- major  du  parc,  le 
chef  des  coustructioQs,  et  le  commandant  de 
l'artillerie. 

•  Art.  41.  Des  emplois  de  seconds  lieutenants 
donnés  aux  élèves  a  artillerie.  —  Les  autres  pla- 
ces de  seconds  lieutenants  dans  les  régiments 
et  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  seront 
données  aux  élèves  de  1  artillerie. 

•  Art.  42.  Conditions  exigée*  pour  être  fait  élève 
d'artillerie.  —  Nul  ne  pourra  être  élu  élève  d  ar- 
tillerie qu'il  n'ait  subi  les  examens  généraux 
prescrits  pour  l'admissiun  au  service,  et  ceux 
particuliers  à  l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  43.  Par  qui  seront  examinés  les  élèves  de 
l'artillerie,  et  leur  rang  entre  eux.  —  Les  sujets 

3 ni  se  présenteront  pour  concourir  aux  places 
"élèves  de  l'artillerie,  seront  examinés  par  l'exa- 
minateur de  la  marine;  et  ceux  qui  seront  admis 
parviendront  aux  places  de  seconds  lieutenants, 
suivant  le  rang  qu'ils  auront  obtenu  dans  leur 
examen. 

«  Art.  44.  Nomination  aux  places  de  lieutenants 
des  compagnies  d'apprentis  canonniei's  des  classes. 

—  Toutes  les  places  de  lieutenants,  vacantes  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canon  niersdesclasses, 
seront  données  aux  malt  es  canonniers  entrete- 
nus des  classes,  alternativement,  à  l'ancienneté 
et  au  choix. 

«  Art.  45.  Manière  de  procéder  au  choix.  —  Le 
choix  sera  fait  parmi  tous  les  maîtres  canon- 
niers entretenus  des  ciassesdu  département,  par 
tous  les  officiers  de  l'artillerie  présents,  ayant 
25  ans  accomplis,  an  scrutin  et  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«  Art  46.  fiomination  aux  places  de  premiers 
lieutenants.  —  Les  seconds  lieutenants  d'artil- 
lerie parviendront  à  leur  tour  d'ancienneté  dans 
le  régiment  ou  dans  la  compagnie  d'ouvriers 
dont  ils  feront  partie,  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants. 

<  Art.  47.  Nomination  aux  places  d  adjudants- 
majors  d'artillerie.  —  Les  adjudants-majors  d'ar- 
tillerie seront  pris,  dans  chaque  régiment,  parmi 
les  lieutenants,  et  la  nomination  s'en  fera  an 
choix  du  colonel. 

t  Art.  48.  Du  choix  des  quartiers-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quarliers-maitres  trésoriers  d'artil- 
lerie seront  choisis  par  les  conseils  d'adminis- 
tration, parmi  les  otliciers  et  s  us-ofliciers  du 
régiment,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

«  Art.  49.  Hang  des  quartiers-maîtres  trésoriers. 

—  Les  quartiers-maiires  trésoriers,  pris  parmi 
les  sous-ofticiers,  auront  rang  de  seconds  lieu- 
tenants; ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris 
parmi  les  officiers. 

»  Art.  50  Ue  l'avancement  des  quartier$-maUres 
trésoriers.  —  Les  quartiers- maîtres  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades  pour  le  grade  seulement;  ils  ne  pourront 
jamais  être  titumires,  mais  ils  jouiront  en  gratis 
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fication  et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  auK  différents  grades  auxquels 
les  portera  leur  ancienneté. 

w  Art.  51.  De  La  nomination  aux  places  de  capi- 
taines en  temps  de  paix.  —  Les  lieutenants  par- 
viendront en  temps  de  paix,  sans  aucune  excep- 
tion, à  leur  tour  d'ancienneté,  sur  toute  l'artil- 
lerie, aux  emplois  de  capitaines. 

«  Art.  52.  La  quatrième  place  de  capitaine,  au 
choix  du  roi  en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre,  la  quatrième  place  de  capitaine  vacante 
sera  à  la  nomination  et  au  choix  du  roi;  mais 
son  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi  les 
lieutenants. 

«  Art.  53.  De  l'avancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. —  On  parviendra  du  grade  de  capi- 
taine à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  ancien- 
neté, et  par  le  ciioix  du  roi,  ainsi  qu  il  suit  : 

«  Sur  deux  places  de  lieutenant-colonel  d'ar- 
tillerie vacantes,  la  première  sera  donnée  à  l'an- 
cienneté, la  seconde  au  choix  du  roi,  à  un  capi- 
taine en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans 
au  moins. 

«  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel 
d'artillerie,  soit  par  ancienneté,  soit  par  le  choix 
du  roi,  aura  lieu  parmi  tous  les  capitaines  des 
régiments  d'artillerie,  des  compagnies  d'ouvriers, 
de  celles  d'apprentis  canonniers  des  classes,  et 
des  directeurs  de  forges,  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes. 

«  Art.  54.  La  destination  des  lieutenants-colonels 
sera  toujours  réglée  par  le  roi.  —  La  destination 
des  lièùtenants-colonels  d'artillerie,  soit  dans 
les  régiments,  soit  dans  les  ports  comme  chefs 
de  construction  d'artillerie,  celle  des  capitaines 
dans  les  forges  et  fonderies,  sera  toujours  réglée 
par  le  roi,  sans  égard  à  l'ancienneté. 

c  Art.  55.  De  l'avancement  au  grade  de  colonel 
d'artillerie.  —  On  parviendra  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel à  celui  de  colonel  alternative- 
ment, par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi;  et 
cet  avancement  aura  lieu  sur  tous  les  lieutenants- 
colonels  employés,  soit  dans  les  régiments,  soit 
dans  les  arsenaux,  comme  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie. 

«  Art.  56.  Des  places  de  colonel  qui  seront  don- 
nées à  l'ancienneté,  et  de  celles  qui  seront  au  choix 
^„  ^oj.  —  Sur  deux  places  de  colonel  vacantes, 
la  première  sera  donnée  au  plus  ancien  lieute- 
nant-colonel; la  seconde,  par  le  choix  du  roi,  à 
un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  ce  grade, 
depuis  deux  ans  au  moins. 

(I  Art.  57.  Nomination  aux  places  de  comman- 
dants de  l'artillerie.  —  Sur  trois  places  de  com- 
mandants de  l'artillerie  vacantes  dans  les  ports, 
la  première  sera  donnée  à  l'ancienneté,  et  les 
deux  autres,  par  le  choix  du  roi,  à  un  colonel 
ayant  au  moins  deux  ans  d'activité  dans  ce 
grade. 

«  Art.  58.  Nomination  à  la  place  d  inspecteur 
général  de  l'artillerie.  —  La  nomination  de  l'ins- 
pecteur général  de  l'artillerie,  sera  au  choix  du 
roi,  mais  ce  choix  ne  pourra  s'exercer  que  parmi 
les  officiers  qui  auront  rempli  activement,  pen- 
dant quatre  ans  au  moins,  les  fonctions  de  com- 
mandants de  l'artillerie  dans  les  ports. 

«  Art.  59.  Grade  accordé  à  l'inspecteur  général 
de  l'artillerie.  —  L'inspecteur  général  de  l'artil- 
lerie aura  le  grade  de  maréchal  de  camp;  le  roi 
pouria  lui  conférer  celui  de  lieutenant  général, 
lorsqu'il  aura  exercé  pendant  deux  ans  les  fonc- 
tions d'inspecteur. 

u  L'inspecteur  devenu  lieutenant  général  con- 
servera néanmoins  son  inspection.  ^ 


«  L'inspecteur  général,  ainsi  que  les  comman- 
dants et  officiers  supérieurs  de  l'artillerie  seront 
susceptibles  d'occuper,  dans  les  colonies,  les 
places  de  gouverneurs  ou  de  commandants. 

Mode  d'admission  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis CANONNIERS  DES  CLASSES. 

«  Art.  60.  De  la  levée  des  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes.  —  Les  matelots  composant 
les  compagnies  d'apprentiscanonniersdes  classes, 
seront  levés  chaque  année  aux  époques  fixées 
par  le  ministre  de  la  marine,  et  ae  la  manière 
la  plus  conforme  aux  intérêts  des  gens  de  mer. 

«  Art.  61.  De  la  manière  de  faire  les  levées.  — 
Ces  levées  se  feront  par  parties,  de  manière 
qu'une  compagnie  ne  soit  jamais  renouvelée  en 
totalité  dans  le  même  instant. 

«  Art.  62.  Des  conditions  d'admission  en  qualité 
d'apprentis  canonniers  des  classes,  dans  lesdites 
compagrdes.  —  11  ne  sera  compris,  dans  les  levées 
des  apprentis  canonniers  des  classes,  que  de 
jeunes  matelots  de  18  à  25  ans,  bien  constitués, 
et  classés  comme  matelots  à  la  basse-paye. 

«  Art.  63.  De  la  préférence  accordée  dans  la 
levée.  —  Seront  choisis  de  préférence  les  gens 
qui  annonceront  des  dispositions  particulières 
par  le  canonnage  et  qui  sauront  lire  et  écrire; 
ceux  qui  se  présenteront  volontairement  pour 
ce  service  seront  inscrits  en  tête  des  listes,  et 
désignés  particulièrement. 

«  Art.  64.  Conduite  payée  aux  apprentis  canon- 
niers des  classes  lors  de  leur  levée  et  de  leur  renvoi 
dans  leur  quartier.  —  11  sera  payé  une  conduite 
aux  apprentis  canonniers  des  classes,  pour  se 
rendre  de  leur  quartier  dans  le  port  de  leur 
destination,  la  même  conduite  leur  sera  payée 
lors  de  leur  renvoi  dans  leurs  quartiers  relatifs. 

«  Art.  65.  Temps  de  service  exigé  des  apprentis 
canonniers  des  classes   dans  lesdites  compagnies. 

—  Les  jeunt  s  matelots  admis  dans  les  compa- 
gnies d'apprentis  canonniers  des  classes,  n'y 
seront  retenus  que  pendant  un  an. 

«  Art.  66.  De  la  levée  des  officiers  mariniers  de 
de  canonnage  attachés  aux  compagnies  d'apprentis 
canonniers  des  classes.  —  Les  officiers  mariniers 
de  canonnage  attachés  aux  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  des  classes,  seront  engagés 
pour  2  ans,  et  le  renouvellement  s'en  fera  chaque 
année  par  moitié. 

«  Art.  67.  Engagement  et  conduite  payée  aux 
officiers  mariniers  de  canonnage,  employés  dans 
les  compagnies  d'apprentis  canonniers  des  classes. 

—  Il  sera  payé  à  chacun  des  officiers  mariniers, 
engagés  dans  les  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers des  classes,  un  mois  de  solde,  comme  prix 
de  l'engagement,  et  une  conduite  suivant  le 
tarif,  pour  se  rendre  dans  les  ports. 

«  Art.  ^%.  Facilité  accordée  aux  apprentis  canon- 
niers  des  classes,  de  contracter  un  engagement 
dans  les  compagnies  de  canonniers  bombardiers.  — 
Pourront,  les  apprentis  canonniers  des  classes, 
mais  seulement  après  avoir  fini  leur  année 
d'instruction  en  cette  qualité,  s'engager,  quelle 
que  soit  leur  taille,  dans  les  compagnies  ae  ca- 
nonniers bombardiers,  pour  2  ou  pour  4  ans, 
et  prendront  rang  dans  lesdites  compagnies  du 
jour  de  leur  admission  dans  celles  d'apprentis 
canonniers  dos  classes. 

11  leur  sera  donné  pour  leur  engagement  une 
somme  proportionnelle  à  celle  fixée  pour  les 
engagements  de  8  ans. 

«  Art.  69.  Il  sera  fait  un  examen  général 
des  apprentis  canonniers  de  chaque  compagnie, 
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aux  époques  qui  seront  désignées  pour  le  licen- 
ciement et  le  remplacement  d'une  partie  de  la 
coin  pagaie. 

«  Art.  70.  D'après  l'examen  qui  aura  été  fait 
par  le  commandant  d'artillerie,  en  présence  du 
commandant  des  armes,  ce  dernier  aonnera  des 
cerliûcats  de  mérite  à  ceux  qu'il  en  jugera 
dignes;  ils  seront  alors  portés  à  la  paye  de 
21  livres  par  mois  et  susceptibles  d'être  nom- 
més aides  canonniers  lorsqu'ils  auront  rempli 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  relative  à 
l'avancement  des  gens  de  mer. 

•  Art.  71.  11  sera  remis  au  bureau  des  arme- 
ments, ainsi  qu'à  l'ordonnateur  un  état  nomi- 
ualifdes  apprentis  qui  auront  obtenu  des  cer- 
tificats, afin  qu'il  en  soit  envoyé  des  extraits 
dans  les  différents  quartiers  auxquels  ces  ap- 
prentis appartiendront. 

e  Sri.  72.  11  pourra  être  accordé  des  avan- 
cements aux  officiers  mariniers  des  compagnies 
d'apprentis  canonniers,  par  le  commandant  des 
armes,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  le 
commandant  de  l'artillerie;  ces  avancements 
seront  déterminés  conformément  à  la  loi  portée 
sur  les  services  des  gens  de  mer,  en  comptant 
seulement  pour  moitié  celui  qu'ils  auront  fait 
dans  les  compagnies. 

TITRE  m. 

RÉPARTITIONS,  FONCTIONS  ET  SERVICE  DE  L'aR- 
TILLERIE  DANS  LES  PORTS,  FORGES,  FONDERIES 
ET  MANUF.\CTURES  D" ARMES  (1). 

«  Art.  1»'.  De  l'inspecteur  général.  —  L'ins- 
pecteur général  dirigera  toutes  les  parties  du 
service  et  de  l'instruction  générale  de  l'artil- 
'  lerie,  et  sera  particulièrement  chargé  de  l'e.xé- 
cution  des  lois  et  règlements,  d'établir  la  plus 
exacte  uniformité  dans  toutes  les  constructions 
de  l'artillerie;  à  cet  effet,  il  lui  sera  rendu  des 
comptes  habituels,  par  les  commandants,  direc- 
teurs et  chefs  de  constructions  de  l'artillerie; 
il  fera  chaque  année  Tinspeciion  de  l'artillerie 
des  ports,  celle  des  manufactures  d'armes  de  la 
marine,  et  en  rendra  compte  au  ministre  auprès 
duquel  il  sera  tenu  de  résider  dans  l'intervalle 
de  ses  inspections. 

«  Art.  2.  Des  commandants  de  Cartxllerie.  —  Les 
3  commandants  de  l'artillerie  seront  employés 
dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  Rochefort  ;'ils 
y  commanderont  en  chef,  et  sous  l'autorité  du 
commandant  des  armes,  toutes  les  troupes  d'ar- 
tillerie, les  compagnies  d'apprentis  canonniers 
des  classes,  les  batteries  établies  pour  la  défense 
des  ports,  rades  et  goulets,  et  toutes  dispositions 
militaires  gui  y  seront  relatives  ;  ils  inspecte- 
ront et  dirigeront  les  écoles  et  exercices  tnéori- 
3ues  et  pratiques  de  l'artillerie;  ils  auront  le 
roit  d'inspection  sur  toutes  les  armes,  muni- 
tions et  attirails  d'artillerie,  ils  se  concerteront 
avec  l'ordonnateur  du  port,  sur  tout  ce  qui  peut 
intéreser  leur  conservation,  l'ordre  et  l'arran- 
gement établis  dans  les  ports  et  magasins  d'ar- 
tillerie ;  ils  rendront  des  comptes  à  l'inspecteur 
général  sur  toutes  les  parties  du  service  de  l'ar- 
tillerie. 

«  Art.  3.  Des  lieutenants-colonels  chefs  des  cons- 
tructions d'artillerie.  —  Les  lieutenants-colonels, 
chefs  des  constructions  d'artillerie,  seront  em- 
ployés dans  les  ports  de  Brest,  Toulon,  Rochefort 
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et  Lorient;  ils  auront  le  commandement  des 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

«  Ils  dirigeront  les  travaux  et  constructions 
d  artillerie,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'ordonnateur  du  port,  et  seront  soumis  à 
cet  égard  aux  mêmes  lois  et  règlements  que  les 
autres  chefs  des  travaux. 

«  Art.  k.  Delà  comptabilité  en  matières  et  jour- 
nées d'ouvriers  employé*  aux  travaux  de  CartU- 
lerie.  —  La  comptabilité  en  matières  et  jour- 
nées d'ouvriers  employés  aux  travaux  de  l'arlil- 
lerio,  fera  partie  de  la  comptabilité  générale  de 
l'arsenal,  et  sera  soumise  au  chef  de  cette  partie 
de  l'administration. 

«  Art.  5.  De  la  recette  et  de  la  conservation  des 
effets  d'artillerie.  —  Les  ciiefs  de  construction 
assisteront  à  l'examen,  recette  et  vérification 
des  armes,  munitions  et  approvisionnement  d'ar- 
tillerie ;  ils  en  surveilleront  l'arraiigeuient  et 
la  conservation  dans  les  ports  et  magasins  ;  ils 
remellront  tous  les  mois,  au  commandant  de 
l'artillerie,  un  état  de  la  situation  des  armes  et 
munitions. 

Art.  6.  Forme  à  suivre  por  les  chef  des  cons- 
tructions d'artillerie  pour  les  travailleurs.  —  Ils 
feront  journellement,  et  par  écrit,  la  demande 
au  comiiiandant  de  l'artillerie,  du  nombre  d  hom- 
mes qui  leur  seront  nécessaires  pour  les  mou- 
vements d'artillerie,  et  le  commandant  donnera 
des  ordre^  pour  qu'ils  leur  soient  fournis. 

"  Art.  7.  Des  compagnies  d^ ouvriers  d^ artillerie. 

—  Les  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  seront 
employées  dans  le  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
chefort, ou  Lorient,  en  raison  des  besoins  du 
service,  sous  les  ordres  des  lieutenants-colonels 
chefs  des  constructions  aux  travaux  et  construc- 
tions d'artillerie. 

«  Art  8.  Des  officiers  des  compagnies  d'ouvriers. 

—  Les  capitaines  commandants  des  compagnies 
d'ouvriers  suppléeront  les  chefs  des  construc- 
tions d'artillerie  ;  ils  les  remplaceront,  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie,  dans  toute  l'étendue 
de  leurs  fonctions;  ils  seront  habituellement 
chargés  sous  leur  autorité  de  la  conduite  des 
travaux,  d'en  mener  l'ensemble,  d'en  distribuer 
les  différentes  parties  aux  ourriers  emplovés 
dans  les  ateliers. 

«  Le  second  capitaine  et  les  lieutenants  feront 
les  plans  et  tracés  des  ouvrages  ordonnés  ;  ils 
en  surveilleront  et  dirigeront  l'exécution  dans 
tous  les  détails,  d'après  les  ordres  du  capitaine 
commandant. 

€  Art.  9.  Des  capitaines  directeurs  des  fonderies 
et  manufactures  d'armes.  —  Les  capitaines  des 
fonderies  et  manufactures  d'armes  continueront 
à  être  employés,  savoir  :  un  à  la  fonderie  d'In- 
dret,  un  à  celle  de  Ruel  et  Forge-.Veuve  ;  la  troi- 
sième à  la  manufacture  d'armes  de  Tulle  ;  ils  v 
rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont  ou  qui 
leur  seront  attribuées  par  les  ordonnances  et 
règlements  sur  les  fonderies  et  manufactures 
d'armes. 

■  Art.  10.  Des  maUres  canonniers  entretenus. 
—  Les  maîtres  canonniers  entretenus  auront  le 
même  rang  que  les  adjudants  des  troupes  des  dé- 
partement de  la  guerre. 

«  Ils  seront  emplovés  et   répartis  dans  les 

Forts,  à  la  suite  des  écoles  et  des  travaux  de 
artillerie,  sous  les  ordres  des  ofiiciers  chargés 
de  ces  différents  détails.  Ils  seront  susceptibles 
d'être  détachés  dans  les  forges,  fonderies,  ma- 
nufactures d'armes  et  autres  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine,  pour  y  prendre  les 
connaissances  relatives  à  la  fabrication  et  & 
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la  qualité  des  armes  et  munitions  de  guerre. 
«  Art.  11.  Des  élèves  d'artillerie.  —  Les  élèves 
d'artillerie  seront  employés  à  la  suite  des  écoles 
d'artillerie  de  Brest  et  de  Toulon;  ils  y  suivront 
toutes  les  instructions  théoriques  et  pratiques 
de  Tartillerie  ;  ils  seront  détachés  successive- 
ment pendant  un  certain  temps  à  la  suite  des 
constructions;  dans  les  forges,  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes,  et  même  dans  les  grands 
établissements  de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour 
y  prendre  toutes  les  connaissances  relatives  au 
service  général  de  l'artillerie. 

«  Art.  [2.  Fonctions  des  colonels  d'artillerie.  Les 
colonels  commanderont  supérieurement  leur  ré- 
giment, sous  l'autorité  de  commandants  de  l'ar- 
tillerie ;  ils  seront  particulièrement  chargés  de 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements;  ils 
suppléeront  le  commandant  de  l'artillerie  dans 
toutes  ses  fonctions  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie. 

«  Art.  {"i.  Fondions  des  lieutenants-colonels  des 
régiments  d'artillerie.  —  Les  lieutenants-colonels 
commanderont  sous  l'autorité  du  colonel;  ils  se- 
ront néanmoins  attachés  particulièrement,  l'un 
au  premier,  l'autre  au  second  bataillon  et  spé- 
cialement chargés  de  veiller  à  l'instruction  des 
officiers  de  celui  qui  leur  sera  confié,  de  les  di- 
riger dans  leurs  éludes,  dans  l'application  de  la 
théorie  à  la  pratique  de  l'artillerie,  de  leur 
donner  enfin  toutes  les  connaissances  relatives 
à  ce  service. 

«  Art.  14.  Fendions  des  adjudants-majors.  —  Les 
adjudants-majors  seront  personnellement  char- 
gés, sous  l'autorité  des  officiers  supérieurs,  de 
la  distribution  du  service,  d'établir  l'uniformité 
dans  les  exercices  de  détails,  et  dans  l'instruc- 
tion des  recrues  ;  de  rassembler  les  comptes  des 
différentes  compagnies,  de  transmettre  les  ordres 
du  colonel  et  du  lieutenant-colonel  du  bataillon 
auquel  ils  sont  attachés;  ils  surveilleront  d'ail- 
leurs les  ordres  donnés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, relativement  à  l'entretien  et  menues 
dépenses  des  canonniers-bombardiers. 

«  Art.  15.  Fonctions  du  quartier-maître  tréso- 
rier. —  Le  quartier-maître  trésorier  sera  chargé 
de  tous  les  détails  de  la  comptabilité,  sous  les 
ordres  et  sous  l'inspection  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

«  Art.  16.  Du  conseil  d'administration.  —  La 
composition  du  conseil  d'administration  et  la 
forme  de  comptabilité  actuellement  établie  dans 
les  troupes  de  la  marine,  sera  maintenue  et 
suivie  dans  les  régiments  d'ariillerie. 

«  Art.  17.  Fonctions  des  capitaines  de  canon- 
niers-bombardiers. —  Les  capitaines  de  canon- 
niers-bombardiers seront  particulièrement  char- 
gés de  l'instruction  de  leur  compagnie  dans  les 
exercices  de  théorie  et  de  pratique  de  l'artillerie; 
lisseront  responsables  de  la  tenue  et  de  la  disci- 
pline de  leur  troupe  ;  ils  donneront  surtout  la 
plus  grande  attention  à  l'entretien  et  au  bien- 
être  du  soldat. 

t  Art.  18.  —  Fonctions  du  premier  lieutenant. 
—  Les  premiers  lieutenants  des  compagnies  d'ar- 
tillerie commanderont  la  première  section  sous 
l'auforité  du  capitaine,  et  seront  spécialement 
chargés  de  suivre  et  surveiller  l'instruction,  la 
conduite  des  individus  qui  la  composent  ;  ils  se- 
ront susceptibles  d'être  employés  dans  les  forges, 
f  jad''ries  et  manufactures,  si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent. 

«  Art.  vu.  Fonctions  du  second  lieutenant.  — 
Les  seconds  lieutenants  auront  à  remplir  les 
mêmes  devoirs  et  les  mêmes  fonctions  dans  la 


seconde  section,  au  commandement  de  laquelle 
ils  seront  particulièrement  attachés.  Ils  pourront 
être  détachés  pour  le  service  ou  pour  leur  ins- 
truction dans  les  différents  établissements  de 
l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  20.  Fonctions  des  sous-officiers.  —  Les 
sergents-majors,  sergents  maîtres  canon niers, 
rempliront  dans  les  compagnies  et  escouades 
auxquelles  ils  seront  attachés,  les  fonctions  at- 
tribuées jusqu'à  ce  jour  aux  sous-officiers  des 
mêmes  grades  dans  les  troupes  de  la  marine. 

«  Art.  21.  Postes  confiés  aux  troupes  de  l'artil- 
lerie. —  La  garde  des  magasins  à  poudre,  parcs 
et  casernes  de  l'artillerie,  rondes  et  gardes  des 
feux,  sera  confiée  aux  troupes  de  l'artillerie  : 
mais  elles  seront  dispensées  de  tout  autre  ser- 
vice d'infanterie,  excepté  dans  les  cas  de  néces- 
sité urgente  et  sur  Tordre  exprès  du  comman- 
dant des  armes,  qui  sera  tenu  de  rendre  compte 
immédiatement  au  ministre  de  la  marine  des 
dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

«  Art.  22.  Leur  service  dans  les  arsenaux.  — 
Elles  seront  employées  dans  les  ports  et  arsenaux 
concurremment  avec  les  compagnies  d'appren- 
tis canonniers  des  classes,  à  tous  les  travaux 
et  mouvements  d'artillerie,  tant  dans  les  arse- 
naux que  sur  les  batteries,  dans  les  magasins  à 
poudres  et  autres  établissements  qui  en  dépen- 
dent, à  la  confection  des  artifices,  mitrailles  et 
gréements  du  canon,  à  l'embarquement,  débar- 
quement et  emmagasinement  des  armes,  muni- 
tions et  attirails,  et  en  général  à  tout  ce  qui 
concerne  le  service  de  l'artillerie. 

«  Art.  23.  Il  ne  sera  alloué  aucun  supplément 
de  solde  aux  canonniers-bombardiers  et  appren- 
tis canonniers  des  classes  pour  l'exécution  des 
travaux  d'artillerie  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent, lorsque  le  nombre  des  travailleurs  jour- 
nellement employés,  ne  s'élèvera  pas  au  tiers 
des  hommes  présents,  déduction  faite  des  ma- 
lades et  des  honmes  de  garde  ;  mais  il  sera 
fourni  des  vivres  aux  détachements  qui  seront 
employés  sur  les  batteries  de  la  côte,  et  dans 
les  magasins  à  poudres  extérieurs. 

«  Art.  24.  Cas  dans  lequel  les  soldats  travailleurs 
seront  payés.  —  Lorsque  le  nombre  des  travail- 
leurs employés  égalera  ou  excédera  le  tiers  des 
sous-officiers,  canonniers-bombardiers  ou  ap- 
prentis canonniers  présents,  il  sera  alloué  à 
chaque  maître  et  second  maître  canonnier  bom- 
bardier des  classes,  un  supplément  de  solde  de 
15  sous  et  à  chaque  canonnier-bombardier,  et 
apprentis  canonniers  des  classes,  un  de  12  sous. 
«  Art.  25.  Des  détachements  fournis  pour  les 
travaux  du  port,  étrangers  au  servicede  l'artillerie. 
—  Lorsque  les  besoins  du  service  exigeront  qu'il 
soit  employé  des  détachements  de  canonniers- 
bombardiers  et  d'apprentis  canonniers  des  clas- 
ses pour  les  travaux  et  opérations  du  port,  il 
leur  sera  accordé  les  suppléments  stipulés  dans 
l'article  précédent. 

«  Art 26.  Exceptions  aux  articles2Z  et2\. — Ne 
sont  pas  compris  dans  les  dispositions  énoncées 
par  les  articles  23  et  24,  les  détachements  de 
iïarde  aux  poudrières  extérieures,  magasins  et 
batteries  de  la  côte,  ou  en  garnison  dans  les  forts, 
sur  le  traitement  desquels  il  sera  statué,  s'il  y  a 
lieu,  par  le  ministre  de  la  marine,  d'après  la 
demande  du  commandant  de  l'artillerie  et  de 
l'ordonnateur  du  port. 
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TITRE  IV. 

DU  SERVICE    DE  L'aRTILLERIE  A  LA  MER 
ET    EN    CAMPAGNE. 

«  Art.  1".  Les  réçiraents  d'artillerie  seront 
«mployés,  à  bord  des  biMiments  de  l'Etat,  au  ser- 
vice de  l'artillerie,  concurremment  et  par  moitié 
avec  les  canonniers  des  classes. 

€  Art.  '2.  Du  rang  que  prendront  entre  eux  les 
canon niers-bombardiers  des  troupes  et  des  classes. 

—  Les  canonniers-bombardiers  des  troupes  et 
des  classes  prendront  rang  entre  eux  et  occu- 
peront les  mlTérenls  postes  en  raison  de  leur 
grade  et  de  leur  ancienneté  respective  dans  le 
canonnage. 

«  Art.  3.  De  l'armement  des  galiotes  à  bombes 
et  brûlots.  —  Les  canonniers-bombardiers  seront 
chargés  de  l'établissement  et  du  service  des 
mortiers  sur  les  galiotes,  de  la  fabrication  et  de 
la  disposition  des  artifices  à  bord  des  brûlots. 
«  Art.  4.  De  l'établissement  des  batteries  dans 
les  descentes.  —  En  cas  de  descente,  larlillerie 
sera  chargée  de  la  construction,  de  rétablisse- 
ment et  de  tout  ce  qui  regarde  la  disposition 
des  batteries,  sous  les  ordres  du  commandant 
de  lescadre  ou  du  bâtiment. 

«  Art.  5.  Des  compuanies  d'ouvriers  d'artillerie. 

—  Les  compagnies  d  ouvriers  d'artillerie  pour- 
ront être  embarquées  par  détachements  sur  les 
escadres,  pour  y  faire  le  service  en  qualité  de 
canonniers  ouvriers  d'artillerie,  et  ces  détache- 
ments jouiront  de  la  solde  de  travail. 

»  Art.  6.  Du  rang  des  canonniers-bombardiers 
dans  l'infanterie.  —  Lorsque  les  canonniers-bom- 
bardiers seront  employés  dans  des  détachements 
d'infanterie,  ils  y  serviront  sur  le  pied  de  gre- 
nadiers, en  occuperont  les  postes  et  en  rempli- 
ront, en  tout,  les  fonctions. 

«  Art.  7.  De  la  solde  accordée,  à  la  mer,  aux 
maîtres,  seconds  maîtres  et  aides-canonniers  des 
régiments  d'artillerie.  —  Les  maîtres,  seconds 
maîtres  et  aides-canonniers  des  réjiimenls  d'ar- 
tillerie de  la  marine  recevront,  lorsqu'ils  seront 
embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  un  sup- 

Slément  de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celle 
ont  ils  jouissent  à  terre,  le  traitement  accordé 
anx  différentes  classes  d'officiers  mariniers  de 
canonnage,  dont  ils  auront  acquis  les  mérites  à 
la  mer. 

«  Art.  8.  Supplément  accordé  aux  canonniers- 
bombardiers  apprentis  qui  auront  six  mois  de  na- 
vigation.—Les  csLiionaiers  apprentis  des  troupes 
del'artillerie.ayant  au  moinsbiuoisde  navigation 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  jouiront  d'un  supplé- 
ment de  5  livres  par  mois,  lorsqu'ils  auront  été 
jugés,  par  le  commandant  du  bâtiment,  suscep- 
tibles d  être  employés  comme  cauouniers-char- 
geurs  dans  les  batteries. 

«  Art.  9.  Les  officiers  parvenus  par  les  examens 
ne  pourront  être  embarqués  dans  leur  grade,  s'ils 
n'ont  rempli  les  fonctions  de  sous- officiers.  Les 
officiers  mirvenus  par  les  examens  ne  pourront 
être  employés  dans  leur  grade,  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  s'ils  n'ont  rempli,  pendant 
3  mois  au  moins,  les  différentes  fonctions 
d'aides,  de  seconds,  et  de  maltres-canonniers. 

«  Art.  10.  De  l'embarquement  des  élèves  d'artil- 
lerie. —  Les  élèves  de  l'artillerie  seront,  en  con- 
séquence, susceptibles  d'être  embarqués  lorsque 
les  commandants  d'artillerie  les  jugeront  suffi- 
samment instruits  dans  les  manœuvres  et  la 
pratique  de  l'artillerie. 


«  Art.  il.  Ils  ne  pourront  être  employés  dans  un 
grade  supérieur  de  sous-officier,  que  sur  la  demande 
que  l'officier  ou  maltre-canonnier  en  fera  au  ca- 
pitaine. Ils  ne  pourront  même,  après  avoir  rem- 
pli pendant  3  mois,  à  bord  des  bâtiments  sur 
lesquels  ils  seront  embarqués,  les  fonctions 
d'aide  ou  de  second  canonnier  être  employés 
dans  le  grade  supérieur,  que  sur  la  demande 
de  l'officier  chargé  de  l'artillerie  du  vaisseau 
et  avec  l'agrément  du  capitaine. 

«  Art.  12.  Des  officiers  d'artillerie  embarqués  sur 
lei  bâtiments  particuliers.  —  Il  sera  embarqué  un 
capitaine  d'artillerie  sur  les  bâtiments  dont  les 
détachements  excéderont  une  demi-compagnie, 
et  un  lieutenant,  avec  les  détachements  compo- 
sés de  plus  d'une  escouade  de  la  section  à  la- 
quelle ils  sont  attachés. 

«  Art.  13.  Fondions  des  officiers  d'artillerie  em- 
barqués sur  les  bâtiments  particuliers.  — Les  offi- 
ciers d'artillerie  embarqués  ne  feront  pas  partie 
de  l'élat-major,  et  seront  uniquement  chargés 
du  détail  de  l'artillerie,  sous  les  ordres  du  com- 
mandant du  bâtiment. 

«  Art.  t  i.  Des  officien  supérieurs  et  capitaines 
embarqués  à  la  suite  des  armées  navales.  —  Les 
officiers  supérieurs  et  capitaines  d'artillerie  se- 
ront susceptibles  d'être  employés  sur  les  esca- 
dres, comme  majors  de  l'artillerie  de  l'armée,  et 
seront  dans  ce  cas,  embarqués  sur  le  vaisseau 
général.  » 

TITRE  V. 


MODE    d'admission   ET  D'AVANCEMENT  DANS  LES 
RÉGIMENTS  DINFANTERIE  DE  LA  MARINE. 

«  Art.  1*"^.  Du  recrutement.  —  Les  régiments 
d'infanterie  de  la  marine  se  recruteront  par  des 
enrôlements  volontaires,  et  se  conformeront  aux 
lois  et  règlements  de  police  sur  le  recrutement 
de  l'armée. 

«  Art.  2.  Des  qualités  exigées  dans  les  recrues. 

—  11  ne  sera  admis  dans  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  que  des  Français,  de  l'âge  de 
18  à  30  ans. 

«  Art.  3.  De  la  durée  des  engagements.  —  La 
durée  des  engagements  dans  les  régiments  de 
l'infanterie  de  la  marine  sera  de  huit  ans. 

«  Art.  4.  Des  sous-officiers  et  soldats  qui  attein- 
dront le  terme  de  leur-  engagement  à  la  mer.  — 
Les  sous-officiers  et  soldats,  dont  le  congé  expi- 
rera dans  le  cours  d'une  campagne,  ne  pourront 
le  réclamer  qu'à  l'époque  du  désarmement  du 
bâtiment  sur  lequel  ils  auront  été  embarqués; 
mais  il  sera  tenu  compte,  à  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  contracter  un  nouvel  engagement,  du 
temps  qu'ils  auront  servi  au-delà  du  terme  de 
de  leur  congé,  sur  le  pied  d'un  huitième  du  prix 
de  l'engagement  par  année. 

«  Art.  5.  De  la  suspension  des  congé*.  —  L'ex- 
pédition des  congés  d'ancienneté  ne  pourra  être 
suspendue,  môme  en  temps  de  guerre,  que  par 
un  décret  .du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le 
roi. 

«  Art.  6.  Des  sous-officiers.  —  Seront  compris 
à  l'avenir,  sous  la  dénomination  de  sous-officiers, 
les  sergents-majors,  sergents,  caporaux-four- 
riers et  caporaux. 

«  Art.  7.  Sommation  aux  places  de  caporaux. 

—  Les  caporaux  présenteront  chacun,  à  leur  ca- 
pitaine, celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal;  et  nul 
ne  pourra  être  présenté,  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il 
ne  soit  employé  à  la  mer. 
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«  Art.  8.  Liste  formée  pour  V élection.— Chaque 
capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  les  caporaux  de  sa 
compagnie,  et  il  sera  formé  dans  chaque  régi- 
ment une  liste  de  18  sujets,  que  les  capitaines 
auront  choisis.  ,        ^  ,., 

«  Art  9.  Choix  du  caporal.  —  Lorsqu  il  va- 
auera  une  place  de  caporal  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  choisira  3  sujets  dans  la  liste,  et  le 
colonel  nommera  celui  des  3  qui  devra  remplir 

la  vacance.  .  j    ,    ,.  ^ 

«  Art  10.  Du  renouvellement  de  la  liste  suppri- 
mée. —  La  liste  sera  supprimée,  lorsqu'elle  sera 
réduite  au-dessous  de  moitié  ;  et  il  en  sera  fait 
une  nouvelle,  en  suivant  le  même  ordre. 

«  Art.  11.  Choix  des  caporaux- fourriers.  — hOTS- 
qu'il  vaquera  une  place  de  caporal-fourrier,  dans 
un  régiment,  le  capitaine  de  la  compagnie  où 
la  place  sera  vacante,  choisira  parmi  les  capo- 
raux ou  les  soldats  ayant  au  moins  trois  ans  de 
service  et  six  mois  de  mer,  celui  qui  devra  la 
remplir.  .      .  ,        , 

«  Art.  12.  De  la  nomination  aux  places  de  ser- 
gents. —  Les  sergents  et  les  sergents-majors 
présenteront,  chacun  à  leur  capitaine,  celui  des 
caporaux,  qu'ils  jugeront  le  plus  capable  d'être 
élevé  au  grade  de  sergent;  nul  ne  pourra  être 
présenté,  qu'il  n'ait  fait  une  campagne  dans  le 
grade  de  caporal. 

«  Art,  13.  Liste  formée  pour  l'élection.  —  Cha- 
que capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  seront  présentés,  et  il  en  sera  formé  une  liste 
dans  chaque  régiment. 

«  Art.  14.  Choix  du  sergent.  —  Lorsqu'il  va- 
quera une  place  de  sergent  dans  une  compagnie, 
le  capitaine  choisira  3  sujets  dans  la  liste  du  ré- 
giment, et  le  colonel  nommera  celui  des  3  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

«  Art.  15.  Choix  des  sergents-majors.  —  Lors- 
qu'il vaquera  une  place  de  sergent-major,  les 
sergents-majors  du  régiment  présenteront  cha- 
cun pour  la  remplir,  un  sergent  de  la  compagnie; 
il  en  sera  formé  une  liste  dans  laquelle  le  capi- 
taine de  la  compagnie  choisira  3  sujets ,  le  co- 
lonel nommera  celui  des  3  qui  devra  remplir  la 
place  vacante,  et  l'élection  faite,  la  liste  sera 
supprimée. 

«  Art.  16.  Précautions  à  prendre  par  les  ser- 
gents-majors qui  s' embar (nieront.  —  Les  sergents- 
majors  qui  devront  s'embarquer  choisiront  deux 
sujets  de  leur  compagnie,  pour  les  élections  qui 

Sourraient   avoir  lieu  pendant  leur  absence, 
ans  la  forme  prescrite  pour  les  régiments  d'ar- 
tillerie. 

«  Art.  17.  Nominations  aux  places  d  adjudants. 
—  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les 
officiers  supérieurs  du  régiment  réunis  nom- 
meront à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  tous 
les  sergents-majors  et  sergents,  celui  qui  devra 
la  remplir. 

«  Art.  18.  De  Vavancement  des  adjudants.  — 
Les  sergents  nommés  aux  places  d'adjudants 
concourront  du  moment  de  leur  nomination  avec 
les  seconds-lieutenants  (sans  cependant  être  bre- 
vetés) pour  arriver  au  grade  de  lieutenant  et  ils 
resteront  adjudants  jusqu'à  ce  que  leur  ancien- 
neté les  y  porte. 

f  Art.   19.  Appointements  de  sous-lieutenants 
accordés  aux  aajudants.  —   Lorsqu'un   sergent 
moins  ancien  qu'un  adjudant  sera   fait  sous- 
lieutenant,  l'adjudant  jouira  en  gratification  et 
{»ar  supplément  des    appointements  de  sous- 
ieutenant. 
«  Art.  20.  De  la  nomination  aux  emplois  de 


sous-lieutenants.  —  Sur  quatre  places  de  sous- 
lieutenants  vacantes  par  régiment,  il  en  sera 
donné  deux  aux  sous-officiers;  les  deux  autres 
à  ceux  qui  parviendront  immédiatement  au 
grade  d'officier  par  les  examens. 

«  Art.  21.  De  la  nomination  des  sous-officiers 
aux  places  de  sous-lieutenants.  —  Les  places  de 
sous-lieutenants  destinées  aux  sous-officiers 
seront  données  alternativement  à  l'ancienneté  et 
au  choix;  l'ancienneté  se  comptera  sur  tous  les 
sergents  du  régiment  de  la  date  de  leur  nomina- 
tion à  ce  grade.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous 
les  sergents  du  régiment,  il  sera  fait  au  scrutin 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  par  tous  les 
officiers  présents  ayant  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. 

o  Art.  22.  Des  sous-lieutenances  accordées  au 
concours.  —  Les  sous-lieutenances  destinées  aux 
sujets  qui  parviendront  par  les  examens  seront 
données  au  concours  aux  jeunes  gens  de  18  à 
25  ans,  ayant  au  moins  six  mois  de  navig^ition. 

«  Art.  23.  Du  concours.  —  Le  concours  aura 
lieu  dans  les  ports  de  Brest,  Toulon  et  liociie- 
fort,  dans  des  examens  publics,  dont  le  mode 
sera  déterminé  par  un  décret  particulier. 

«  Art.  24.  Nomination  aux  places  de  lieutenants. 

—  Les  sous-lieutenants  parviendront  dans 
chaque  régiment  à  leur  tour  d'ancienneté  aux 
emplois  de  lieutenants. 

«  Art.  25.  Nomi7iation  aux  emplois  de  capitaines. 

—  Les  lieutenants  de  tous  les  régiments  d'infan- 
terie de  la  marine,  sans  aucune  exception,  par- 
viendront à  leur  tour  aux  emplois  de  capitaines. 

«  Art.  26.  De  la  nomination  aux  places  de  ca- 
pitaines, en  temps  de  guerre.  —  En  temps  de 
guerre,  la  cinquième  place  de  capitaine  vacante 
sera  à  la  nomination  du  roi  ;  mais  son  choix  ne 
pourra  s'exercer  que  parmi  les  lieutenants. 

«  Art.  27.  Du  choix  des  quartiers-maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  seront 
choisis  dans  chaque  régiment  d'infanterie,  par 
les  conseils  d'administration,  parmi  les  officiers 
et  sous-officiers  du  régiment,  à  la  pluralité  ab- 
solue des  suffrages. 

«  Art.  28.  Du  rang  des  quartiers -maîtres  tréso- 
riers. —  Les  quartiers-maîtres  pris  parmi  les 
sous-officiers  auront  le  rang  de  sous-lieutenant, 
ils  conserveront  leur  rang  s'ils  sont  pris  parmi 
les  officiers. 

«  Art.  29.  De  Vavancement  des  quartiers-maXtres 
trésoriers.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
suivront  leur  avancement  dans  les  différents 
grades,  pour  le  grade  seulement,  ne  pouvant 
jamais  être  titulaires  mais  jouissant  en  gratifi- 
cations, et  par  supplément  d'appointements,  de 
ceux  attribués  aux  différents  grades  où  les  por- 
tera leur  ancienneté. 

«  Art.  30.  Du  choix  des  adjudants-majors.  — 
Les  adjudants-majors  seront  pris  dans  chaque 
régiment  d'infanterie  parmi  les  lieutenants  et 
la  nomination  en  sera  aux  choix  du  coloneL 

«  Art.  31.  De  Vavancement  au  grade  de  lieute- 
nant-colonel. —  On  parviendra  du  grade  de  ca- 
pitaine à  celui  de  lieutenant-colonel,  par  l'an- 
cienneté et  par  le  choix  du  roi  ;  l'avancement 
aura  lieu  sur  tous  les  régiments. 

«  Art.  32.  Les  deux  tiers  des  places  de  lieutenants- 
colonels  seront  donnés  à  l  ancienneté.  —  Sur 
trois  places  de  lieutenants-colonels  vacantes, 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  capitaines 
en  activité,  et  la  troisième,  par  le  choix  du  roi, 
à  un  capitaine  en  activité  depuis  deux  ans  au 
moins. 

«  Art.  33.  Avancement  au  grade  de  colonel.  • 
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On  parviendra  du  grade  de  lieutenant-colonel  à 
celui  de  colonel,  par  ancienneté,  et  par  le  choix 
du  roi  sur  tous  les  régiments. 

t  Art.  34.  Sombre  des  pUicet  de  colonels  données 
à  L'ancienneté.  —  Sur  trois  places  de  colonels 
vacantes,  deux  seront  données  aux  plus  anciens 
lieutenants-colonels  en  activité:  la  troisième, 
par  le  choix  du  roi,  à  un  lieutenant-colonel  en 
activité  dans  son  ^rade  depuis  deux  ans  au 
moins. 

«  Art.  35.  De  l'inspecteur  général  de  Vinfanterie 
de  la  marine.  —  L'inspecteur  général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine,  sera  au  choix  et  a  la 
nomination  du  roi.  Il  aura  le  grade  de  maréchal 
de  camp. 

«  Art.  30.  Da  choix  de  Vinspecleur  général.  — 
Le  choix  de  l'inspecteur  général  des  troupes 
d'infanterie  de  la  marine  ne  pourra  être  exercé 

3ue  parmi  les  colonels  en  activité  dans  ce  grade 
epuis  deux  ans  au  moins. 
«  Art.  37.  .Avancement  de  Vinspecleur  général. 

—  L'inspecteur  général  sera  susceptible  d'être 
promu  parle  roi  au  grade  de  lieutenant  général, 
après  deux  ans  d'activité  dans  ses  fondions 
d  inspecteur;  il  conservera  néanmoins  son  ins- 
pection. 

«  .\rt.  38.  Perspective  accordée  à  Vinspecleur  et 
aux  officiers  supérieurs.  —  L'inspecteur  général, 
les  colonels  et  les  officiers  supérieurs  des  régi- 
ments d'infanterie  de  la  marine  seront  suscep- 
tibles d'être  nommés  aux  places  de  gouverneurs 
et  copmandants  dans  les  colonies. 

TITRE  Vf. 

Du  SERVICE  DES   RÉGIMENTS  D'INFANTERIE  DE  LA 
MAKI.NË  DA.NS  LES  PORTS  ET  A  LA  MER. 

«  Art.  \".  De  la  garde  des  ports  et  arsenaux. 

—  Les  régiments  de  l'infanterie  de  la  marine 
seront  employés  dans  les  ports  et  arsenaux,  à 
la  police,  garae  et  sûreté  des  magasins,  et  de 
tous  les  bâtiments  civils  dépendant  du  départe- 
ment de  la  marine. 

«  Art.  2.  Des  détachements  de  travailleurs.  — 
Ils  fourniront  des  détachements  de  travailleurs 
dans  les  ports  pour  y  être  employés  aux  grée- 
ments,  armements,  désarmements  et  mouve- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
nœuvres et  travaux  des  ports,  lorsque  les  be- 
soins du  service  l'exigeront. 

•  Art.  3.  Supplément  de  solde  accordé  aux  tra- 
vailleurs. —  Les  sous-officiers  et  soldats  rece- 
vront, lorsqu'ils  seront  employés  aux  travaux 
des  ports,  gréements,  armements  et  désarme- 
ments des  vaisseaux,  ainsi  qu'aux  autres  ma- 
nœuvres, un  supplément  de  solde  qui  sera  de 
15  sous  par  chaque  sous-officier  et  de  12  sous 
par  chaque  soldat. 

DU  SERVICE  A  LA  MER. 

m  Art.  i.  Du  capitaine  d'armes  et  de  la  garni- 
son des  vaisseaux.  —  Les  troupes  d'infanterie 
fourniront  les  capitaines  d'armes  à  bord  des  bâ- 
timents de  l'Etat,  et  elles  y  feront  le  service  de 
garnison. 

«  Art.  5.  De  la  formation  des  détachements.  — 
Les  détachements  de  garnison  à  bord  des  vais- 
seaux seront,  autant  que  cela  sera  possible,  for- 
més par  compagnies,  sections  de  compagnie  ou 
escouade. 

«  Art.  6.  Des  mérites  accordés  dans  la  manœu- 
vre ou  le  canonnage.  —  Les  sous-officiers  et  sol- 


dats seront  susceptibles  d'obtenir  des  mérites 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage,  et  en  por- 
teront la  marque  distinct ive. 

«  .Vrt.  7.  Ils  seront  employés  dans  la  manœuvre 
ou  le  canonnage.  —  Les  sous-ofliciers  et  soldats, 
qui  auront  acquis  des  mérites  dans  la  manœuvre 
ou  le  canonnade  seront  susceptibles  d'être  em- 
ployés sur  les  bâtiments  de  l'Etat  selon  le  rang 
attaché  à  ces  mérites. 

«  .\rt.  8.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldais  employés  comme  officiers  mariniers.  — 
Les  sous-ofliciers  et  soldats,  employés  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat  comme  offlciersinariniers  de 
manœuvre  ou  de  canonnade,  recevront  un  sup- 
plément de  solde  tel,  qu'il  forme,  avec  celui  dont 
ils  jouissent,  le  traitement  accordé  au  grade 
d'officier  marinier  des  classes,  dont  ils  rempli- 
ront les  fonctions. 

«  Art.  9.  Incorporation  accordée  aux  sous-offi- 
ciers et  soldats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats 
qui  auront  obtenu  des  mérites  dans  le  canonnage 
pourront  demander  leur  incorporation  en  raison 
de  leur  ancienneté  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers. 

"  Art.  10.  De  la  subordination  des  sous-officiers 
ou  soldats  au.v  maîtres  d'équipage  ou  de  canon- 
nage. —  Les  sous-officiers  et  soldats  employés  à 
bord  des  vaisseaux,  dans  la  manœuvre  ou  dans 
le  canonnage,  y  seront  immédiatement  aux 
ordres  des  maîtres  d'équipage  et  maitres-canon 
niers,  et  y  prendront  leur  poste  et  leur  rang 
conjointement  avec  les  officiers  mariniers  des 
classes,  par  ancienneté  de  service  entre  eux, 
dans  la  manœuvre  ou  le  canonnage. 

«  Art.  11.  Supplément  accordé  aux  sous-officiers 
et  soldats  employés  comme  canonniers  chargeurs. 

—  Les  sous-officiers  et  soldats  ayant  au  moins 
9  mois  de  navigation  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat,  et  qui  seront  employés  par  le  comman- 
dant du  bâtiment  comme  canonniers  chargeurs 
dans  les  batteries,  recevront  un  supplément  de 
solde  de  5  livres  par  mois. 

«  Art.  12  Equipement  accordé  aux  détachements 
qui  s'embarqueront.  Il  sera  accordé  à  tous  les 
sous-ofiiciers  et  soldats,  lorsqu'ils  s'embarqueront 
comme  garnison  sur  les  vaisseaux  de  l'Etal, 
i  chemises,  1  paletot,  une  grande  culotte  de 
toile,  un  hamac  et  une  couverture. 

«  Art.  13.  Rapport  entre  les  troupes  de  la  marine 
et  celles  du  département  de  la  guerre.  —  Les 
troupes  de  terre  et  de  mer  se  prêteront  un  se- 
cours mutuel,  et  se  suppléeront  réciproquement, 
soit  à  terre,  soit  à  bord  des  vaisseaux  de  l'Etat, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  et  le  bien 
du  service  l'exigeront. 

«  Art.  14.  Lorsque  l'augmentation  du  service 
pendant  la  guerre  exigera  que  des  détachements 
des  régiments  de  l'armée  soient  embarqués 
comme  garnison  de  vaisseaux,  les  troupes  de 
l'infanterie  de  la  marine  seront  exclusivement 
employées  à  la  garde  du  vaisseau  portant  le  pa- 
villon amiral. 

Projet  de  décret  d'application*  pour  l'exécu- 
tion DES  DECRETS  RENDUS  SUR  L'0RG.\NIS.\TI0N 
DE  L'ARTILLERIE  ET  DE  L'INFANTERIE  DE  LA 
MARINE. 

€  Art.  1".  De  Vexécution  des  décrets  sur  Vorgani- 
sation  de  Vinfanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine. 

—  Il  sera  pour  cette  fois  seulement  procédé  à 
l'exécution  des  décrets  sur  l'organisation  de 
l'infanterie  et  de  l'artillerie  de  la  marine,  ainsi 
qu'il  suit  : 
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«  Art.  2.  Formation  des  régiments  d'artillerie  et 
d'infanterie  de  la  marine.  —  Les  sous-ofiiciers  et 
soldats  des  5  premières  divisions  réunies  à  Brest 
ourniront  à  la  composition  du  l*""  régiment  d'ar- 
tillerie, du  1"  et  du  second  régiment  d'infante- 
rie; ceux  des  B"  et  1"  divisions  employées  à 
Toulon  fourniront  à  celle  du  l*""  bataillon  du 
second  régiment  d'artillerie  et  du  3«  régiment 
d'infanterie;  les  sous-officiers  et  soldats  des 
8"  et  9*  divisions  attachés  au  port  de  Rochefort, 
seront  employés  à  la  composition  du  second 
bataillon  du  2"  régiment  d'artillerie,  et  à  celle 
du  4®  régiment  d'infanterie. 

«  Art.  3.  Des  régiments  d'infanterie.  —  Les 
régiments  d'artillerie  et  d'infanterie  seront  for- 
més sur  le  pied  de  paix  conformément  aux 
décrets  de  ce  jour  sur  1  organisation  des  troupes 
de  la  marine. 

«  Art.  4.  Des  régiments  d'artillerie.  —  Il  ne  sera 
nommé,  quant  à  présent,  dans  les  régiments 
d'artillerie,  que  la  moitié  des  places  de  sergents 
maîtres-canonniers.decaporauxseconds  maîtres, 
et  les  2  tiers  de  celles  d'aides-canonniers  et  de 
canonniers  apprentis,  dans  chaque  compagnie. 

«  Art.  5.  Composition  des  compannies  d'artil- 
lerie. —  Chaque  compagnie  de  canonniers-bom- 
bardiers  sera  en  conséquence  composée,  en  sous- 
officiers  et  soldats,  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

1  sergent-major  maître-canonnier. 

2  sergents  maîtres-canonniers. 

1  caporal  fourrier  second  maitre-canonnier. 

4  caporaux  seconds  maîtres. 
16  aides-canonniers,  première  classe, 
16  aides-canonniers,  seconde  classe. 
16  canonniers  apprentis. 

1  tambour. 

57  non  compris  les  officiers. 

«  Art.  6.  Du  complet  des  régiments  d'artillerie. 
—  Au  moyen  des  dispositions  énoncées  par  les 
articles  4  et  5,  chaque  régiment  d'artillerie  ne 
sera,  quant  à  présent,  que  de  931  hommes.  Le 
ministre  de  la  marine  prendra  les  mesures  les 
plus  convenables,  et  qui  se  concilieront  plus  par- 
ticulièrement avec  le  bien  du  service,  pour  élever 
les  dits  régiments  successivement  au  complet  de 
paix,  d'après  les  comptes  qui  lui  seront  rendus 
par  l'inspecteur  général. 

«  Art.  7.  De  l'incorporation  des  sous-officiers 
et  soldats  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  seront 
employés  dans  les  compagnies  d'artillerie  et 
d'infanterie,  en  raison  de  leur  grade  et  de  leur 
ancienneté  de  service  dans  chaque  grade;  mais 
les  places  de  sergents-majors  et  sergents  maîtres 
canonniers,  caporaux  seconds  maîtres,  et  aides- 
canonniers,  dans  les  compagnies  d'artillerie,  ne 
pourront  être  occupées  que  par  les  sous-officiers 
et  soldats  qui  en  auront  acquis  les  mérites  à  la 
mer. 

«  Art.  8.  De  Voption  accordée  aux  sous-officiers 
et  soldats.  —  Les  sous-officiers  et  soldats  qui 
réunirontles  qualités  exigées  pour  l'un  et  l'autre 
service,  seront  libres  d'opter  pour  celui  des  deux 
auxquels  ils  préféreront  d'être  attachés. 

«  Art.  9.  Des  compagnies  d'ouvriers.  —  Les 
3  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  actuelle- 
ment employées  dans  les  ports  seront  organi- 
sées conformément  aux  décrets  de  ce  jour  sur 
la  composition  des  dites  compagnies;  elles  se- 
ront désormais  uniquement  affectées  au  service 
de  la  marine. 


«  Art.  10.  Des  compagnies  d'apprentis  canon- 
niers des  classes.  —  Les  4  compagnies  d'appren- 
tis canonniers  des  classes  seront  formées  par 
des  levées  successives,  et  portées  dans  l'an- 
née 1792  au  complet  fixé  par  les  décrets  de  ce 
jour;  les  époques  des  levées  seront  désignées 
par  le  ministre  de  la  marine. 


Nomination  aux  emplois  d'officiers 
d'artillerie. 

«  Art.  \\.  De  l'inspecteur  général.  —  L'inspec- 
teur général  d'artillerie  sera  à  la  nomination  et 
au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  d'artillerie 
des  ports,  qui  y  auront  rempli  activement,  pen- 
dant 4  ans  au  moins,  les  fonctions  de  directeurs 
des  arsenaux  et  commandants  des  écoles  d'ar- 
tillerie, qui  auront  6  ans  d'ancienneté  de  colo- 
nels ou  lieutenants-colonels. 

«  Art.  12.  Des  officiers  supérieurs.  —  Les  com- 
mandants, les  colonels  et  lieutenants-colonels 
d'artillerie  seront  à  la  nomination  et  au  choix 
du  roi,  parmi  les  directeurs  et  sous-directeurs 
d'artillerie  des  ports,  les  majors  du  corps  des 
canonniers  matelots,  et  les  2  lieutenants-colo- 
nels inspecteurs  dans  les  fonderies  et  manufac- 
tures d'armes  de  la  marine. 

«  Art.  13.  Nomination  aux  places  de  capitaines 
et  lieutenants  d'artillerie.  —  11  sera  procédé  au 
choix  des  capitaines  et  des  lieutenants  d'artille- 
rie, ainsi  qu  il  suit  : 

«  Art.  14.  Seront  appelés  à  occuper  les  em- 
plois de  capitaines  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers,  de  capitaines  comman- 
dants d'ouvriers,  de  capitaines  directeurs  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  : 
«  1°  Les  chefs  de  compagnie  ayant  au  moins 
8  ans  de  navigation,  ou  de  service  comme  offi- 
ciers ; 

«  2°  Les  officiers  de  vaisseau  sortis  du  corps 
des  maîtres-canonniers  entretenus  ayant  8  ans 
révolus  de  navigation,  en  qualité  d'ofticiers-ma- 
riniers  de  canonnage  ; 

«  3°  Les  aides-majors,  garçons- majors  et 
sous-lieutenants  des  divisions,  ayant  navigué 
en  qualité  de  canonniers,  ou  servi  dans  le  corps 
de  1  artillerie,  et  ayant  au  moins  8  ans  de  ser- 
vice comme  officiers; 

«  4°  Les  officiers  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  ceux  qui  ont  été  tirés  du  corps  de  l'artillerie 
des  colonies,  pour  être  employés  en  qualité 
d'inspecteurs  dans  les  forges,  fonderies  et  ma- 
nufactures d'armes  de  la  marine,  et  ayant  au 
moins  8  ans  de  service  comme  officiers. 

«  Art.  15.  Emplois  de  capitaines  laissés  vacants. 
—  Dans  le  cas  où  les  officiers  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  réunissant  les  qualités  exigées 
pour  être  élus  au  grade  de  capitaine,  ne  se- 
raient pas  en  nombre  suffisant  pour  occuper 
toutes  les  places,  le  surplus  sera  laissé  vacant^ 
et  ne  sera  remplacé  que  conformément  au  dé- 
cret sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

«  Art.  16.  Rang  (jxie  prendront  les  officiers  entre 
eux.  —  Les  ofliciers  appelés  aux  compagnies  y 
seront  employés  en  raison  de  leur  grade  et  de 
leur  ancienneté,  et  conformément  aux  règles 
du  service. 

«  Art.  17.  Nomination  aux  emplois  de  premiers 
lieutenants  de  canonniers-bombardiers.  —  Les 
places  de  premiers  lieutenants,  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers-bombardiers,  seront  rem- 
plies : 
t   1°   Par  tous  les  officiers  des  différentes. 
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classes  désignées  dans  l'article  14,  qui  auront 
moins  de  huit  ans  de  navigation  ou  ue  service 
d'oflicier  ; 

-  2"  Par  les  maltres-canonniers  entretenus, 
ayant  six  ans  révolus  de  service  en  cette  qua- 
lité. 

0  Art.  IS.  —  Places  des  premiers  lieutenants  de 
canonnien-luiiibnrdiers  lumées  vacantes.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieutenants  qui  ne  se  trou- 
veraient pas  remplis  Mprôs  la  promotion  des  su- 
jets désijinés  dans  l'article  17,  seront  laissés  va- 
cants, et  il  n'v  sera  pourvu  que  conformément 
au  décret  sur  l'organisation  de  l'artillerie. 

€  Art  19.  Sominalion  aux  deux  tiers  des  places 
de  seconds  lieutenants  dans  les  compagnies  de 
canonniers-bombardiers.  —  Les  deux  tiers  des 
places  de  seconds  lieutenants  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers-bombardiers,  seront  donnés 
a  l'ancienneté  aux  maîtres  canonniers  entrete- 
nus, ayant  au  moins  quatre  ans  de  service  en 
celte  qualité,  et  aux  sergents  avant  au  moins 

Suatre  campagnes  de  màitre-canonnier  à  bord 
es  vaisseaux  de  l'Etat,  dont  une  de  premier 
maitre  chargé. 

•  Art.  20.  yomination  au  dernier  tiers  des 
]>!aces  de  seconds  lieutenants  de  canonnicry^om- 
bardiers.  —  11  sera  ouvert,  pour  la  nomination 
au  dernier  tiers  des  emplois  de  seconda  lieute- 
nants vacants,  un  concours  auquel  seront  admis 
tous  les  jeunes  gens  de  18  à  24  ans,  (ils  de  ci- 
toyens actifs  ayant  prêté  le  serment  civique. 

«  Art.  21.  De  C examen  des  sujets  admis  au 
concours  pour  les  places  de  seconds  lieutenants  de 
canonniers-bombiirdiers.  —  L'examen  sera  fait 
dans  les  ports  par  l'examinateur  de  la  marine, 
ou,  à  son  défunt,  par  les  professeurs  des  écoles 
(le  la  marine,  en  présence  des  ofUciers  de  la 
marine,  de  l'artillerie,  del'infanterie  et  des  corps 
administratifs,  sur  les  deux  premiers  volumes 
du  cours  de  Bezout;  la  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  fait  preuve  d'une  meilleure 
instruction;  dans  le  cas  d'égalité,  à  ceux  qui 
auront  navigué,  et  s'il  se  trouve  parité  d'instruc- 
tion et  de  navigation,  la  préférence  serait  donnée 
à  lâge. 

Art.  23.  De  la  nomination  aux  emplois  de  se- 
conds capitaines  dans  les  compagnies  d^ouvriers 
tTarmierie.  —  Les  emplois  «ie  seconds  capitaines, 
vacants  dans  les  coaipagiiics  d'ouvriers  d'artil- 
lerie, seront  donnés  au\  lieutenants  en  pre- 
mier dans  chaque  compaunie,  et,  à  leur  défaut, 
au  choix  du  roi,  parmi  ceux  des  lieutenants  en 
troisième,  qui  auront  au  moins  six  ans  de  ser- 
vice comme  officiers. 

«  Art.  23.  De  la  nominaiion  aux  places  de  pre- 
miers et  seconds  lieutenants  d^ ouvriers.  —  Les 
emplois  de  premiers  lieu  le  liants  qui  vaqueront, 
et  ceux  de  seconds  lieutenants  dans  les  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie,  seront  donnés, 
savoir  : 

«  Ceux  de  premiers  lieutenants  dans  chaque 
compagnie,  au  lieutenant  en  troisième,  ou,  à 
son  détaut,  au  sergent- major. 

«  Ceux  de  seconds  lieutenants  : 

■  1»  Aux  lieutenants  en  troisième  qui  ne  se- 
ront pas  faits  premiers  lieutenants  ; 

€  2»  Aux  sous-officiers  desdites  compagnies, 
alternativement  à  l'ancienneté  et  au  choix,  en 
se  conformant  pour  l'une  et  l'autre  nomination, 
aux  règles  prescrites  par  les  décrets  sur  l'avan- 
cement dans  lesdites  compagnies. 

•  Art.  24.  De  la  nomination  aux  emplois  de  ca- 
jntaines  et  lieutenants  dans  les  compagnies  d'ap- 
prentis canonniers  des  classes.  —  Les  places  de 


capitaines  et  de  lieutenants,  dans  les  compagnies 
d'apprentis  canonniers  des  classes,  seront  don- 
nées au  choix  du  roi,  savoir  : 

c  Celles  de  capitaines,  aux  sous-lieutenants 
ayant  été  maltres-canonniers  entretenus  des 
classes,  et  réunissant  les  services  exigés  par 
l'article  14. 

«  Celles  de  lieutenants,  aux  maltres-canonniers 
entretenus  sortis  des  classes,  qui  auront  six  ans 
de  service,  en  cette  qualité. 

«  Art.  25.  Les  officiers-mariniers  de  canonnage, 
actuellement  employés  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  qui  ne  seront  pas  promus  à 
l'entretien,  ou  compris  dans  la  formation  des 
compagnies  d'apprentis  canonniers  des  classes, 
seront  employés  à  la  suite  desdites  compagnies, 
et  à  la  solde  dont  ils  jouissent. 

«  Art.  26.  Du  concours  pour  C  admission  des 
élèves  d'artillerie.  —  L'époque  du  concours  pour 
l'admission  aux  douze  places  d'élèves  de  l'ar- 
tillerie, sera  déterminée  par  un  décret  particu- 
lier qui  en  fixera  toutes  les  conditions,  confor- 
mément aux  décrets  de  ce  jour  sur  l'organisa- 
tion de  l'artillerie  de  la  marine. 

Nomination  aux  emplois  d'officiers  dans  la 

MARINE. 

«  Art.  27.  Nomination  de  l'inspecteur  général  de 
Vinfanteriedela  marine.  —  L'inspecteur  général  de 
l'infanterie  de  la  marine  sera  à  la  nomination  et 
au  choix  du  roi,  parmi  les  officiers  de  la  marine 
ou  de  l'armée,  ayant  au  moins  6  ans  de  service  ; 
les  premiers  comme  majors,  capitaines  de  vais- 
seaux ou  contre-amiraux;  les  seconds  comme 
lieutenants-colonels  ou  colonels. 

"  Art.  '2S.  domination  aux  emplois  de  colonels. — 
Les  colonels  des  régiments  d'infanterie  de  la  ma- 
rine, seront  à  la  nomination  et  au  choix  du  roi, 
parmi  les  capitaines  ou  majors  de  vaisseaux, 
ayant  2  ans  d'activité  dans  ce  grade;  et  parmi 
les  lieutenants-colonels  des  troupes  de  ligne, 
ayant  au  moins  4  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
ou  dans  celui  de  major. 

«  Art.  2U.  Les  ol  liciers  de  la  marine  employés  dans 
les  troupes  opteront.  —  Les  officiers  de  la  marine, 
nommés  aux  emplois  d'inspecteurs,  ou  colonels 
dans  les  régiments  d'infanterie  de  la  marine, 
seront  obliges  d'opter. 

«  Art.  30.  Nomination  aux  places  de  lieutenants- 
colonels.  —  Les  places  de  lieutenants-colonels 
des  régiments  d'infanterie  de  la  marine  seront 
données  : 

«  1°  Aux  majors  des  divisions  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  des  régi- 
ments d'artillerie; 

«  2°  Aux  chefs  de  compagnies  et  aides-majors 
des  divisions,  moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi. 

■  Art.  31.  Nomination  aux  places  de  capitaines 
des  compagnies  d'infanterie  de  la  marine.  —  Les 
places  de  capitaines  dans  l'infanterie  de  la  marine 
seront  données: 

f  1°  Aux  chefs  de  compagnie,  aides  et  garçons 
majors  des  divisions,  qui  n'auront  pas  été  faits 
capitaines  d'artillerie; 

«  2»  Aux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 
au  moins  5  ans  d'activité  de  service  dans  ce 
grade. 

€  Art.  32.  Emplois  de  capitaine  laissés  vacants. 
—  Les  emplois  de  capitaines  d'infanterie  qui  ne 
seront  pas  remplis  par  les  dispositions  de  l'article 
précédent,  resteront  vacants,  et  il  n'y  sera  nom- 
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mé  que  conformément  au  décret  sur  l'organi- 
sation (les  troupes  de  la  marine. 

«  Art.  33.  Nomination  aux  places  de  lieutenants 
d'infanterie  de  la  marine.  —  Les  places  de  lieu- 
tenants d'infanterie  seront  données: 

«  l°Âux  sous-lieutenants  des  divisions,  ayant 
au  moins  5  ans  de  service  comme  officier; 

«  2°  Aux  sergents-majors  ou  sergents  ayant 
6  ans  d'activité  dans  le  grade  de  sergent,  et 
ayant  navigué  en  qualité  de  capitaine  d'armes, 
ou  de  maitre-canonnier. 

«  Art.  34.  Nomination  aux  places  de  sous-lieu- 
tenants. —  Les  places  de  sous-lieutenants  d'in- 
fanterie seront  données  : 

«  1°  Moitié  aux  sergents-majors  et  sergents; 

«  2°  Moitié  au  concours,  à  des  jeunes  gens  de 
18  à  24  ans. 

«  Art.  35.  Des  places  de  sous- lieu  tenants  desti- 
nées aux  sous-officiers.  —  Les  places  destinées 
aux  sous-officiers  seront  données  alternative- 
ment à  l'ancienneté  et  au  choix. 

«  Art.  36.  Qualités  exigées  pour  être  admis  au 
concours  pour  les  places  de  sous-lieutenants.  —  Né 
seront  admis  au  concours  ouvert  pour  la  moitié 
des  places  de  sous-lieutenants  dans  les  compa- 
gnies d'infanterie,  que  les  jeunes  gens  de  18  à 
24  ans,  ayant  prêté  le  serment  civique,  fils  de 
citoyens  actifs,  enregistrés  dans  la  garde  natio- 
nale, ou  employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat. 

«  Art.  37.  Examen  et  préférence.  —  Le  concours 
aura  lieu  dans  un  examen  qui  sera  fait  par  le 
professeurs  des  écoles  de  la  marine,  sur  le  pre- 
mier volume  du  cours  de  Bézout,  en  présence 
des  officiers  de  la  marine,  de  ceux  de  l'artillerie 
et  de  l'infanterie;  la  préférence  sera  accordée 
aux  sujets  qui  auront  répondu  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante,  et  le  rang  qu'ils  prendront 
entre  eux  sera  établi  sur  le  même  principe. 

«  Art.  38.  Dans  le  cas  d'égalité  d'instruction 
entre  deux  sujets  admis  au  concours,  la  préfé- 
rence sera  accordée  à  l'ancienneté  de  service 
dans  la  garde  nationale,  ou  à  bord  des  vaisseaux 
de  l'Etat;  et  s'il  existait  encore  parité  à  cet  égard, 
elle  serait  donnée  au  plus  âgé  des  concurrents. 


«  Le  temps  de  navigation  sera  compté  confor- 
mément aux  lois  sur  les  gens  de  mer. 

«  Art.  39.  Option  donnée  aux  quartiers-maîtres 
en  exercice.  —  Les  quartiers-maîtres  trésoriers 
en  exercice  auront  l'option  de  conserver  leur 
place  ou  d'occuper,  dans  les  troupes  d'infanterie 
et  artillerie,  celles  auxquelles  ils  seront  portés 
par  leur  grade  et  par  leur  ancienneté  de  service. 

«  Art.  40.  Nomination  des  quartiers-maîtres  et 
adjudants-majors.  —  Les  places  de  quartiers- 
maîtres  trésoriers  vacantes  et  toutes  celles  d'ad- 
iudants-majors  dans  l'artillerie  et  l'infanterie  de 
la  marine  seront  données  après  la  formation 
des  régiments,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  décrets  sur  l'organisation  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  la  marine. 

M  Art.  41.  Nomination  des  adjudants  dans  Vin- 
fanterie  de  la  marine.  —  Il  ne  sera  procédé  au 
choix  des  adjudants,  dans  chaque  régiment  d'in- 
fanterie, qu'après  la  nomination  des  officiers, 
qui  les  éliront  dans  la  forme  prescrite  par  les 
décrets  sur  l'organisation  de  l'infanterie  de  la 
marine. 

«  Art.  42.  Les  maîtres-canonniers  entretenus 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  empêcheront  de 
continuer  leur  service  au  moment  de  l'organi- 
sation de  l'artillerie,  obtiendront  en  retraite  la 
totalité  de  leurs  appointements  et  les  grades 
auxquels  il  auraient  été  portés  par  la  nouvelle 
formation. 

«  Art.  43.  Dans  le  cas  ofi  quelques  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  se  trouveraient, par  l'elTet 
de  la  nouvelle  formation,  portés  à  un  traitement 
inférieur  à  celui  dont  ils  jouissaient,  il  leur  en 
sera  tenu  compte  par  supplément  d'appointe- 
ments ou  de  solde. 

«  Art.  44.  La  formation  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine  étant  terminée,  les  em- 
plois de  tous  grades  demeurés  vacants,  ainsi  que 
ceux  qui  vaqueront  à  l'avenir,  seront  rempla'^'és 
conformément  aux  règles  établies  par  les  décrets 
de  ce  jour  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  de 
l'infanterie  de  la  marine.  » 
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Tableau  A  ARTILLERIE  DE 

Tableau  des  appointements  et  soldes  des  officiers,  sous-officiers  et 


DÉNOMINATION  DE  GRADES. 


Inspecteur  général \  Api)ointements.  .. 

'^  °  (  Frais  de  secrétaire. 

Colonels  commandants  d'artillerie 


Appointements. 
Traitement 


NOMBRE 

D'  H  0  H  M  E  S 

de 
chaque  grade. 


Etat-major  employé' 
dansles  ports, arsenaux, , 
fonderies  et  manufac-^ 
tures  d'armes 


Lieutenants-colonels, chefs  des  con-(  Appointements.... 
tructions  d'artillerie (  Frais  de  bureau.. 

Capitaines   directeurs   des    fonderies    et   manufactures 
d'armes 


Adjudants-majors j  ^,"'  ^J^^^^  -'• 

Maîtres  canonniers  entretenus pour  Mémoire. 

Elèves  d'artillerie 

Gardes  principaux  d'artillerie 


Colonels i  Appointements. 

(   Traitement 


Lieutenants-colonels. 


Etat-major  des   régi- 
ments  


l""«  classe. 
2»  classe. . 

l"  classe. 
2«  classe, , 


Officiers  des  compa-' 
gnies 


Sous-officiers  de  l'é- 
tat-major 


Sous-officiers  et  sol- 
dats  


Adjudants-majors 

Quartiers-maîtres  trésoriers 

Chirurgiens-majors pour  Mémoire. 

Aumôniers pour  Mémoire, 

i   li'e  classe 

^«^^^^-^ h:  SI:;:: 

(  40  classe 

Lieutenants [  i''"  classe.... 

•  (  2<=  classe 

Seconds  lieutenants 

Tambours-majors 

Caporaux  tambours 

Musiciens 

Maîtres  armuriers 

Maîtres  tailleurs 

Maîtres  cordonniers 


Sergents-majors  maîtres  canonniers 

Sergents  premiers  maîtres  canonniers 

Caporaux  fourriers  seconds  maîtres  canonniers  , 
Caporaux  seconds  maîtres  canonniers , 


Aides-canonniers \  Y^ ^}^}'J'^' 

•  (  2*  classe.. 


Canonniers  apprentis. 


Capitaines 

Officiers  des  compa-) 

gnies  d'ouvriers 1  premiers  lieutenants. 

Seconds  lieutenants.. 

Sergents-majors 

Sergents 

Caporaux  fourriers... 

Caporaux 

Appointés.. 


l"  classe. 
2*  classe. 


Sous-officiers  et  sol- 
dats ouvriers 


Ouvriers. 


V  classe. 

2«  dusse. 


Ouvriers  apprentis. 
Tambours 


I  Capitaines... 
Lieutenants. 


l'*  classe. 
2*  classe., 
3«  classe . 
k'  classe.. 

!•«  classe. 
2*  classe . 


!  Maîtres  canonniers  entretenus.  Appointements  pour  Mi 
moire 
Maîtres  canonniers  des  classes 
Seconds  maîtres  canonniers  des  classes 
Aides-canonniers  dus  classes 
Apprentis  canonniers 

Total  du  nombre  d'hommes 


2 
2 

56 
12 

4 


2 
2 
16 
2 
3 
2 

32 

128 

32 

250 

768 
168 

168 
32 

3 
3 

3 
3 

3 
12 

3 
12 
12 

36 
48 

96 
3 

1 
1 
1 
1 

2 
2 

4 

16 

32 

64 

480 


3,846 


APPOIN- 


1.  s.  d. 
53     6     8 
3     6     8 

19     8  10   2/3 
3     6     8 

12  10     » 
3     6     8 


5     »     » 

4     3     4 


2  4 
4     3 

16  13 

3  6 

11  13 
10     » 


5    1/3 
4 


»     » 
3     4 


■7  15  6   2/3 

7     4  5    1/3 

6  13  4 

5  11  1  1/3 


2  15     6 

1  11  2 
»  16  10 
»  14  » 
»  16  » 
»  8  6 
»     8    6 

1  11  2 
1  2  » 
»  16  10 
■a  15  10 

»  12  10 
»  10  10 

»  8  6 
»  11  10 


1/3 
2/3 


1  15 
6  13 


6   2/3 
4 


3  6  8 

3  112/3 

1  17  10 

1  2  » 

1  »  4 

»  19  4 

»  17  4 


11     4 
10  10 


2/3 
1/3 

1/3 
1/3; 


suppléments. 
1  10    » 
1    4    » 
1    »    1 
1  16    » 
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TE1IB2VTS  ET  SOLDES 


d«  39  jours. 


1.  S.  d. 


%5 

3 

10 

24 

8 

2 

20 

6 

• 

23 

4 

» 

12 

6 

6 

12 

6 

6 

45 

3 

10 

31 

18 

» 

2\ 

8 

2 

23 

la 

2 

13 

12 

■2 

15 

l\ 

2 

13 

6 

6 

15 

14 

2 

54  n 

2 

31  18 

• 

39     9 

3 

28     > 

8 

25     2 

8 

23  13 

8 

19     6 

8 

16     3 

8 

15  14 

2 

43  10 
34  16 
24  ■ 
23     4 


(le  30  jours. 


i.  s.  i 

1,000  » 

100  » 

583  6 

100  » 

315  » 

100  » 


150 
135 


de  31  jours. 


PAR  am:<».f. 


de  360  jours.        de  365  jours. 


66  13 

125  > 

500  » 

100  > 

350  » 

300  • 

150  > 

125  » 


233    6  8 

216  13  4 

200     >  > 

166  13  4 

100    >    » 
91  13     4 

83     6    8 

46  13 
2ô  5 
31  • 
34     » 

12  15 

13  15 

46  15 
33  » 
25  5 
23  15 


12  15 
16     5 

233  6 
300    » 

100  » 
91  13 

56  15 

33  » 

30  10 

39  ■ 

36  > 

3»  10 
20     > 

n  » 
16    5 

233     6 

216  13 
200  > 
166  13 

100  » 
91  13 

16  13 
45  > 
36     > 

30  > 
2ï    • 


1.   S.  d. 


48  6  2 
26  1  10 
21  14  » 
24  16  • 
13  3  ( 
13     3    6 

48  6  2 
3»  2  » 
26  1  10 
34  10  10 

Î9  n  10 
16  15  10 

13  3  6 
16  15  10 


58  13  10 
3ï  3  » 
31  10  4 
39  19  4 
26  17     4 


35     6 
30  13 


17  11     4 
16  15  10 


46  10 
37  4 
31  > 
34  16 


1. 

12.000 

1,200 

7,000 
1,200 

4.500 
1,200 

3,600 

1,800 
1,500 


800 
1,500 

6,000 
1,200 

4,200 
3.600 

1,800 

1,500 

1,800 


3,800 
3,600 
2,400 
2,000 

1,200 
1,100 

1,000 


2,800 
2,400 

1,200 
1.100 


3,800 
2,000 
2,^00 
2,000 

1,200 
1,100 

200 


I.  S.  d. 


563  15  10 

307  4  2 

255  10  » 

292  »  > 

155  2  6 

155  2  6 

568  15  10 

401  10  > 

307  4  2 

288  19  2 

334  4  2 

197  14  3 

155  2  6 

197  14  2 


690  9  2 

401  10  • 

371  1  8 

352  16  8 

316  6  8 

298  1  8 

243  6  8 

206  6  8 

197  14  2 


547  10 
438  • 
365  » 
292  > 


de  366  jours. 


I.  s. 


570  7 
308  6 
256  4 
292  11 
133  16 
155  11 

570  7 
402  12 
308  1 
289  15 

234  17 
198  5 

135  11 
198  S 


692  7 

402  12 

372  2 

353  16 

317  4 

293  18 

244  » 

207  8 

vja  s 


549  B 
439  4 
366  • 
392  16 


OBSERVATIONS. 


L'inspecteur  général  sera, 
en  outre  de  ses  appoiate- 
ments, remboursé  de  ses  frai^ 
de  Tojages  d'inspectioa.  con- 
formément su  tarif  existant 
pour  les  ofBciers  da  la  ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 


Les  officiers  jouiront  des 
rations  de  fourrages  accor- 
dées à  ceux  des  troupes  de 
ligne. 


Les  chirurgiens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine. 


Les  aumôniers  seront  payés 
par  le  culte. 


Indépendamment  de  la  sol- 
de, il  sera  fourni  à  chaque 
homme  présent  aux  drapeaux, 
on  détaché  pour  le  service, 
une  ration  de  pain  de  24  on- 
ces. 


Les  canonniers  artificiers 
et  canonniers  tonneliers  éta- 
blis dans  les  compagnies  de 
canonniers-bombardiers  joui- 
ront d'un  supplémenide  solde 
d'un  sou  par  jour,  par  cumu- 
lation  à  celle  de  leur  grade. 

Dans  la  solde  des  caporaux 
tambours  et  des  tambours 
sont  compris  deux  sous  par 
jour  pour  l'entretien  de  leur 
caisae. 


20 
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Pableau  B 


INFANTERIE  DE 

Tableau  des  appointements  et  soldes  des 

qui  composent  Vinfanterie 


DÉNOMINATION  DES  GRADES. 


Inspecteur  général. 


Appointements.... 
Frais  de  secrétaire. 


Colonels \  Appointements. 

(  Traitement.  . .. 


État-major  des  officiers./ 


Lieutenants-colonels j  ^ 


classe. 
2*  classe . 


I  Adjudants-majors 

[  Quartiers-maîtres  trésoriers. 

I   Aumôniers 

\  Chirurgiens-majors 


Capitaines. 


Officiers    de 
guies 


1"  classe. 
2»  classe . 
3«  classe.. 
4'  classe.. 


3     compa- 


Lieutenants. 


1"  classe. 
2'  classe . 


Sous-licutenants. 


NOMBRE 

d'hommes 

de 

chaque  grade. 


Adjudants 

Tambours-majors. . . . 
Sous-officiers  de  l'état-)  Caporaux-tambours.. 

major \  Musiciens 

Maîtres-armuriers. . . 

Maîtres  tailleurs 

Maîtres  cordonniers  , 


Sous-officiers  et  soldats 
des    compagnies    de,'  caporaux 
g'-enadiers Vi^ointA. 


Sergents-majors. . . . 

Sergents 

Caporaux  fourriers. 


Appointés .. 
Grenadiers. 
Tambours.. 


Sergents-majors... 

Sergents 

Sous-officiers  et  soldats)  Caporaux-fourriers. 

des    compagnies    de<  Caporaux 

fusiliers j  Appointés 

Fusiliers 

Tambours 


Total  du  nombre  d'hommes. 


16 
2't 

24 

36 
36 


4 
32 
4 
4 
4 


32 

8 

32 

32 

480 


64 
256 

64 

256 

256 

3,480 

64 


5,701 


Supplément  de  solde  dont  iouiront  les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront 
des  inerties  à  la  mer. 

Sous-offlciers  et  soldats  ayant  mérite  de  quartier-maître 

Sous-officiers   et    soldats  ayant  mérite  d'aide  ou  second-canonnier ,    contremaître     ou    second 
maître  d'équipage 

Sergents-majors  ou  sergents,  ayant  mérite  de  maître  canonnier  ou  maître  d'équipage 


s  .  d. 


33    6 
3     6 


16  13 
3     6 


11   13     4 
10     »     » 


4     3 
4     3 


5  1/3 
4 
2  2/3 

1  1/3 

10  2,3 


2  » 
1  4 
»  15 
»  14 
»  10 
»     8 


1  5 
1     » 

»  n 

»  16 
«  10 
»     9 

»  n 


14  8 

»  19  » 

»  16  » 

»  15  » 

n     9  » 

»     8  4 

»  10  4 


»    0  10 
«     2     » 


APPOIN- 


de  28  jours. 


1.  s.  d. 


34  10  8 

21  »  » 
19  12  » 

22  8  » 
11  13  4 
11  13  4 


35  18  8 

28     »  » 

23  16  » 

22     3  » 

14  9  4 
13     1  4 

15  n  4 


34  10 
26  12 
22  8 
21  >> 
12  12 
11  13 
14     9 


»  18     8 

1  3    4 

2  16     » 
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LA  MARINE. 

OFFICIERS,  SOUS-OFFICIERS  ET  SOLDATS, 

de  la  marine. 


TF.MKNT^' 


de  29  jours. 


1.  s.  d. 


35  15 

4 

21  15 

» 

20  6 

> 

23  4 

» 

12  1 

8 

12  l 

8 

37  4 

« 

29  » 

» 

2»  13 

B 

23  4 

» 

14  9 

8 

13  10 

8 

16  8 

8 

35  15 

4 

27  11 

» 

23  4 

> 

21  15 

» 

13  1 

» 

12  1 

8 

n  19   8 


de  30  jours. 


de  31  jours. 


1.  s.  d. 


1,000 
100 


500 
100 


350 

300 


125 
125 


1  4     2 

2  13     » 


2IG  13  4 

200     »  » 

183     6  8 

16G  13  4 

95  16  8 
87     6     » 

75    »     » 

60    »  » 

37     •  2 

22  10  » 

21     »  » 

24  »  » 
12  10  » 
12  10  » 

33  10  s 

30     »  » 

25  10  » 
2'»  »  » 
15  10  > 

14  »  ■ 
n    «  ■ 

37  »  2 
28  10    > 

23  »     » 

24  10  ■ 
13  10  » 
13  10  > 

15  10  » 


1.  S.  d. 


de  360  jours. 


12,000 
1,200 

6,000 
1,200 

^   4,200 
3,600 

1,500 
1.500 


l     »    » 

1     5     > 
3     »     » 


33  « 

10 

23  5 

a 

21  14 

» 

24  16 

» 

12  18 

4 

12  18 

4 

39  15 

8 

31  » 

• 

26  7 

• 

24  16 

■ 

16  » 

4 

14  9 

4 

17  11 

4 

38     4  10 

29     9  » 

24  16  n 

23    5  » 

13  19  » 

12  18  4 

10     »  4 


1  •  8 

1  S  10 
3  2  » 


2,600 
2,400 
2,200 
2,000 

1,150 
1,050 

900 


de  3CÎ  jours. 


I.  S.  d. 


de  306  jours. 


450  3 
273  15 
255  10 
292  » 
152  1 
152  1 


468  8  4 

365  »  B 

310  S  B 

292  B  B 

188  II  8 

170  6  8 

206  16  8 

450  3  4 

346  15  B 

292  »  B 

273  15  B 

16'4  5  » 

152  1  8 

188  B  8 


12  S  4 

15  i  3 
3î  10  » 


1.  S. 


451  8 
274  10 
256  4 
292  16 
15Î  10 
152  10 

469  14 

366  » 

311  2 
2  2  10 

189  2 

170  16 

207  8 

451  8 
347  14 
292  16 
274  10 
134  IS 
152  10 
1U9  2 


15     5 

36  12 


OBSERVATIOMS. 


L'inspecteur  général  sera, 
en  outre  de  ses  appointe- 
ments, remboursé  de  ses  frais 
de  Toyages  d'inspection,  con- 
formément au  tarif  existant 
pour  les  ofRciers  de  la  ma- 
rine, du  grade  correspondant 
au  sien. 


Les  offlciers  sapérieurs 
jouiront  des  rations  de  four- 
rages accordées  à  ceux  des 
troupes  de  ligne. 


Lesaum&niersserontpayés 
par  le  culte. 


Les  chirurgiens-majors  se- 
ront payés  sur  les  fonds  qui 
seront  destinés  aux  hôpitaux 
de  la  marine. 


Indépendamment  de  la  sol- 
de, il  sera  fourni  à  chaque 
homme  présent  aux  drapeaux, 
ou  détaché  pour  le  service, 
une  ration  de  pain  de  2i  on- 
ces. 


Dans  la  solde  des  capo- 
raux-tambours et  des  tam- 
bours, sont  compris  deux  sous 
par  jour  pour  l'entretien  de 
leur  caisse. 
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Tableau  G 
Marine. 

Artillerie. 


REPARTITION  ET  APERÇU 

DU  SERVICE  DE  L'ARTILLERIE  DANS  LES  PORTS,    FONDERIES  ET  MANUFACTURES 

D'ARMES. 


ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 
et 

TROCPES    d'artillerie. 


1  inspecteur  général. 


LEUR  DESTINATION 

dans  les  ports 

ET  ÉTABLISSEHE.'ITS  D'ARTILLERIE. 


11  résidera  auprès  du  ministre 
de  la  marine 


EXTRAIT  DU  SERVICE  DONT  ILS  SERONT  CHARGÉS. 


3  commandants 
tillerie 


d'ar- 


4  chefs   de   construc-, 
lions 


4  adjudants-majors. 


1  sera  chargé  de  maintenir  l'exécution  des  lois,  l'ensemble 
et  runiformilé  dans  toutes  les  parties  du  service  et  des  cons- 
tructions de  l'artillerie  ;  il  en  fera  annuellement  l'inspection 
générale,  et  en  rendra  compte  au  ministère  de  la  marine. 

Officiers  détachés  dans  les  ports 
et  autres  établissements. 

\  Brpst                                     {  "^  commanderont  en  chef  et  sous  l'autorité  du  commandant 

1   à  Ton  Ion )  ^®*  armes,  toutes   les    troupes   et  employés  militaires  d'artil- 

1  '   lîn  ipforV "i  l^rie,  les    compagnies  d'apprentis-canonniers  des  classes,  les 

1  d  uocneiori... ^  écoles  d'artillerie  et  les  batteries  de  la  rade  et  du  goulet. 

La  direction  en  chef  des  travaux  et  constructions  d'artillerie, 
conformément  à  ce  qui  sera  prescrit  par  l'Ordonnateur;  ils  sui- 
à  Brpst  \  ^'"'''^^  '^®  règles  établies  pour  les  chefs  des  travaux  des  ports; 

I  à  T     If'ii ;  ''*  auront,  sous  leur  autorité,  les  compagnies  d'ouvriers. 

1  t  Uoph  r  rt <      ^*  comptabilité  on  matières  et  journées  sera  tenue  par  le 

1  à  I  or  pm     I  chef  de  la   comptabilité  de   l'Arsenal,  celui  des  constructions 

1  a  L,orient j  ^^  l'artillerie  sera  comptable  et  responsable  de  leur  emploi, 

de  la  bonne  fabrication  et  de  l'exactitude  dans  les  construc- 
tions. 

i 

1  à  Brest 1 

1  à  Toulon 1      Seront  chargés  de  transmettre  les  ordres  des  chefs  de  cons- 

1  à  Rochefort \  truction,  de  la  police  et  de  la  surveillance  générale  des  parcs 

1  à  Lorlent (  d'artillerie. 


1  à  la  fonderie  d'indret 


3  capitaines  dire C-) 
teurs  de  fonderies .  ) 


60  maîtres  -  canonniersi 
entretenus j 


i  à  celle  de  Ruel  et  dé'Forcè-l       Seront   chargés  de   surveiller  et  diriger  les  opérations  des 
vo,.«o  \  forges  et  fonderies,  de  suivre  la  fabrication  des  armes,  de  leur 


1  à  la  manufacture  d'armes  de^ 
Tulle, 


Seront  répartis  dans  les   ports 
par  les  ordres  du  ministre... 


i  gardes      principaux) 
d'artillerie i 


12  élèves  d'artillerie.. 


3  compagnies  d'ouvriers 
d  artillerie 


examen  et  leur  recette,  de  maintenir  l'exécution   des   règle- 
ments. 

Seront  employés  dans  les  ports  h  la  suite  des  écoles  et  des 
travaux  d'artillerie;  seront  susceptibles  d'être  détachés  dans 
les  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes  de  la  marine, 
pour  leur  instruction  et  les  besoins  du  service. 

!  Seront  chargés  de  la  garde  et  de  la  comptabilité  des  ma- 
gasins et  parcs  d'artillerie,  sous  l'autorité  du  garde-magasin 
du  port;  se  conformeront  aux  ordres  du  chef  des  constructions 
d'artillerie,  en  tout  ce  qui  concerne  l'arrangement  et  la  con- 
servation des  armes,  munitions  et  attirails  ;  seront  tenus  de  lui 
en  remettre  les  états  de  situation,  et  de  se  conformer  à  ce  qu'il 
leur  prescrira  pour  les  espèces  à  délivrer  aux  bâtiments  en 
armements. 
I 

Ils  seront  détachés  successivement  à  la  suite  des  écoles,  des 
constructions  et  dans  les  établissements  de  l'arlillerie  et  delà 
6  à  Brest  \  ™'*'"'n6i  même  dans  ceux  de  l'artillerie  de  la  guerre,  pour  leur 

6  à  Toulon <  •"'^truction;  passeront  par  les  différents  grades  d'officiers-ma- 

' '  riniers  de  canonnage,  dont  ils  rempliront  les  fonctions  à  bord 

des  biîtiments  de  l'Etat  pendant  uu  certain  temps,  avant  de 
remplir  celles  d'offlciers. 

à  Brest 

il  Toulon l      Seront  employés  dans  les  ports  à  l'exécution  des  construc- 

à  Rochefort J  tiens   pour  le  service  de  l'artillerie  et  de  la  marine;  seront 

à  Lorient,  si  les  besoins  du  ser-l  susceptibles  d'être  embarqués  par  détachements, 
vice  l'exigent.  ' 


régiments 
rie 


d'artille- 


/  Ils  seront  chargés  de  la  garde  des  ports  et  magasins  d'arlil- 
.  1  lorio,  de  la  garde  et  ronde  des  feux  ;  seront  employés  aux  tra- 
.f  vaux  et 


1  à  Brest 

1/2  à  Toulon l  vaux  et  mouvements  d'artillerie;  partagerout  avec  les  caiiou' 

1/2  à  Rochefort j  niers  des  classes  le  service  de  l'arlillerie  à  bord  des  vaisseaux 

(  de  l'Etat. 


4 compagnies d'appren-f  2  A  Brest ...(      Seront  instruites  sur  toutes  les  parties  du  service  théorique 

lis  canonniors  desj  1  à  Toulon '. '.')  et  pratique  de   lartillerie;  seront  employées  concurremment 

classes r  i  à  Roplififorf i  ^^e*^  '•■*  canonniers-bombardiers,  aux  travaux  et  mouvements 

■     ■■■  '  "  «'"v-""»"»! /  d'artillerie,  etc. 
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Tableau  E  TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'APPRENTIS  CANONNIERS-BOMBARDIERS  DES  CLASSES. 


Maître  canonnier  des  classes 

Seconds  maîtres  canonniers  des  classes 

Aides-canonniers  

Apprentis  canonniers 

Force  par  escouade 

Force  par  compagnie 


CAPITAINE-COMMANDANT. 


Première  section. 
Le  lieutenant. 


Seconde  section. 
Le  maître  canonnier  entretenu. 


Le  i" 

2 

4 

31 


Deuxième. 


Le  3» 
2 

4 

31 


Troisième. 


Le  2° 

2 
4 

31 


Quatrième. 


Le  4' 

2 

4 

31 


maître  canonnier  entretenu. 


148  Non  compris  les  officiers  et  le 


Tableau  F 


TABLEAU 

DE  LA  FORMATION  D'UNE  COMPAGNIE  D'OUVRIERS. 


ScrgentS'Chefs .. 

CAPITAINE-COMMANDANT 
SECOND   CAPITAINE, 

Première  section. 
Le  i"--  lieutenant. 

Seconde  section. 

_ 

Le  2»  lieutenant. 

Un  sergent-major. 

Un  caporal-fourrier. 

Un  tambour. 

ESCOUADES. 

Première. 

Deuxième. 

Troisième. 

Quatrième. 

Le  l" 

1 
1 
3 

4 

a 

Le  3* 

1 

1 

3 

4 
8 

Le  2* 

1 
1 
3 
4 
8 

Le  4» 

1 
t 
3 
4 
8 

Ouvriers  de  1"  classe • 

Appointés 

Force  de  chaque  escouade 

n 

n 

n 

n 

68 

Sergent-major.  Sergents-chofs.  Caporal-fourrier  et  tan 

^ 

15  non  compt 

is  les  officiers. 
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«  Paris,  le  27  mars  1792. 
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(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  présentés  par  M.  Théodore 
Lametn  et  ajourne  à  huitaine  la  seconde  lec- 
ture.) 

M.  Tardiveau,  secrétaire.  Voici  un  très  grand 
nombre  de  pièces  qui  viennent  d'arriver  au  bu- 
reau ;  j'envoie  présenter  la  notice  à  l'Assemblée; 
mais  auparavant  je  dois  vous  lire  la  lettre  très 
courte  de  M.  le  chevalier  Jolivet,  chargé  des  affaires 
de  France,  près  le  prince-évêque  de  Liège,  qui  rend 
compte  de  l'arrestation  faite  à  Liège  de  plusieurs 
particuliers  dénoncés  comme  fabricateurs  de  faux 
assignats  :  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 


«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  devons  envoyer  ci-joint  un  rap- 

f>ort  relatif  à  l'arrestation  de  plusieurs  particu- 
iers  dénoncés  comme  fabricateurs  de  faux  assi- 
Ênats,  et  qui  sont  aujourd'hui  prisonniers  à 
i<"'ge  et  à  Hatimbourg,  territoire  du  Pays-Bas. 
Vous  verrez,  monsieur,  d'après  les  pièces  juslili- 
calives  qui  l'accompagnent  la  conviction  contre 
les  uns,  et  des  certitudes  morales  du  délit  des 
autres.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  :  «  le  chevalier  Jolivet, 

«  chargé  des  affaires  de  France,  près 
le  prince  évêque  de  Liège.  » 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
des  assignats  et  monnaies  et  de  l'extraordinaire 
des  finances  réunis.) 

M.  Tardiieau,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Perrin,  juge  de  paix  de  Saint- 
Pierre-le-Moutirrs,  qui  fait  hommage  à  l'As- 
semblée d'un  ouvrage  ayant  pour  objet  d'agrandir 
et  d'améliorer  l'établissement  précieux  des  juges 
de  paix.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable 
de  l'hommage  au  procès-verbal  et  renvoie  l'ou- 
vrage au  comité  de  législation.) 

2°  Lettre  de  il.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  adresse  un  rapport  du  comité  central  de  com- 
merce et  d'agriculture,  et  toutes  les  pièces  rela- 
tives aux  projets  présentés  par  M.  Hoffmann,  pour 
la  culture  de  la  garance. 

(L'Assemblée  renvoie  les  pièces  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

'6°  Adresse  du  commissaire  du  roi,  auprès  du  tri- 
bunal du  district  d'Orléans,  /aisant  le  service 
auprès  de  la  Haute-dour  nationale.  Il  annonce  à 
l'Assemblée  qu'il  lui  est  impossible  de  réunir 
les  deux  fonctions  qui  lui  sont  attrihuées  si 
l'Assemblée  ne  lui  accorde,  comme  aux  grands 
procureurs,  un  substitut,  ou  du  moins  un  secré- 
taire commis,  aux  appointements  de  1,8(X)  livres, 
pour  l'aider  dans  ses  travaux. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

4°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  que  les  commis  du  département  de 
la  guerre  ont  tous  prêté  le  serment  civique; 
cette  lettre  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Atehivet  nationales,  casion  C  145,  feuille  C,  189, 

D*   I. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  L'Assemblée  nationale  vient  de  décréter  que 
les  employés  des  bureaux  des  différentes  admi- 
nistrations publiques  juslifleraient  de  la  presta- 
tion de  leur  serment  civique  :  j'ai  Phonneur  de 
vous  prévenir  que  ceux  du  département  de  la 
guerre  ont  prêté  le  leur,  le  4  février  1790,  et  l'ont 
renouvelé  dans  les  derniers  jours  de  juin  1791. 

«  Je  viens  de  faire  demander  à  la  section  une 
expédition  des  procès-verbaux  qui  le  constatent, 
ie  m'empresserai  de  vous  l'adresser,  dès  que  je 
l'aurai  reçue. 

«  Je  suis  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  «  P.  DE  GRAVE.  » 

5°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  rend  compte  à  l'Assemblée  des  alarmes  des 
officiers  municipaux  de  Dunkfrc/ue  et  du  direc- 
toire du  département  du  Nord,  sur  les  malheurs 
dont  cette  ville  est  menacée  à  cause  de  l'expor- 
tation des  grains. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

6"  Ltttre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  invite  l'Assemblée  à  déterminer  sur  quelles 
caisses,  de  la  ville  de  Paris  ou  de  la  Trésorerie 
nationale,  doivent  se  payer  les  dépenses  des 
fêtes  qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale,  à  l'occa- 
sion de  la  proclamation  de  la  Constitution. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

7°  Lettre  des  commissaires  civils  envoyés  par  le 
roi  à  Avignon,  réunis  aux  députés  des  départe- 
ments du  Midi,  datée  du  21  mars  (1),qui  annoncent 
qu'ils  travaillent  avec  le  plus  grand  succès  à  ré- 
tablir le  calme  dans  ces  contrées,  mais  qu'on  ne 
veut  pas  encore  ajouter  foi  au  décret  d'amnistie 
pour  les  crimes  commis  à  Avignon. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

8°  Lettre  'les  députés  extraordinaires  de  la  mu- 
nicipalité de  Mende  qui  demandent  à  être  admis 
à  la  barre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

-  Monsieur  le  Président, 

<  Nous  venons  d'apprendre  que  le  rapport  sur 
les  événements  arrivés  à  Mende  le  26  février 
dernier,  devait  être  fait  ce  matin;  l'Assemblée 
avait  décrété  iiier  au  soir  aue  nous  serions 
admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  dimanche  pro- 
chain (3);  nous  sommes  porteurs  de  pièces  qui 


(1)  Cette  lettre,  insérée  en  annexe  à  la  séance  du 
27  mars  au  matin,  est  visée  dans  une  lettre  des  com- 
missaires civils,  dalee  du  23  mars  et  lue  à  rAs>emblée 
le  27.  Il  est  prubable  qu'elle  a  été  égarée  pendant  quel- 
ques jours  dans  les  papiers  de  l'Assemblée.  Le  procés- 
verbal  n'en  fait  pas  mention  ;  mais  tous  les  journaux 
rapportent  qu'elle  a  été  lue  à  la  séance  du  28  mars  au 
soir.  (Voy.  ci-dessus,  séance  du  mardi  27  mars  1792  au 
matin,  pa^es  520  el  suiv.) 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C,  191. 

(3)  Le  décret  auquel  il  est  fait  allusion  dans  celte 
lettre  a  clé  omis  au  proccs-verbal  ;  mais  il  paraît  bien 
avoir  été  rendu  en  réponse  à  la   demande  contenue 
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peuvent  donner  des  très  grands  éclaircissements 
sur  une  affaire  aussi  intéressante;  nous  vous 
prions  de  solliciter  rAssembiée  de  vouloir  bien 
nous  admettre  à  Tinstant  à  l'effet  de  remettre 
ces  pièces. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  ser- 
viteurs, 

■  Les  députés  du  district  de  la  vUle  de  Mende. 

Signé  :  <  Lescure. 

€  Paris,  le  28  mars  1792  à  midi.  » 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  de  la 
ville  de  Mende  sera  admise  sur-le-champ.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets,  fait 
lecture  de  l'acte  d'accusation  contre  les  sieurs 
François-Uarie^Jérôme  Charrier-Dubreuil,  et  An- 
toirte  Gauthier^  habitants  de  Sabouzat,  district  de 
Clermoni-Ferrand.  Il  est  ainsi  conçu  : 

•<  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  surveillance,  de 
la  procédure  extraordinaire  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Clermond-Ferran<),  contre  les  sieurs 
François-Marie-Jérôme  Charrier-Dubreuil,  et  An- 
toine Gauthier,  ayant  considéré  que  l'informa- 
tion des  14,  15, '17  et  19  décembre  179t,  les 
charge  d'avoir  enrôlé,  dans  la  journée  du  13  du- 
dil  mois,  pour  l'armée  des  émi^zrés,  Jean-Bap- 
tiste Baraauc,  et  André  Vallery,  qu'ils  avaient 
conduits,  à  cet  effet,  dans  l'hôtellerie  du  no  nni.é 
Grand- Jacques,  aubergiste  à  Clerraont-Ferrand  ; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété,  dans  sa 
séance  du  12  du  présent  mois,  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation  (1)  contre  lestlits  Charrier-Dubreuil 
et  Gauthier;  et,  par  le  présent  acte,  elle  les 
accuse  devant  la  Haute  Cour  nationale,  comme 
prévenus  de  s'être  rendus  coupables  de  l'enrôle- 
ment sus-énoncé,  et  d'avoir  ainsi  attenté  et 
comploté  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  » 

(L'Assemblée  adopte  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cusation.) 

Deux  députés  extraordinaires  de  la  municipalité 
de  Mende  sont  admis  à  la  barre. 

M.  Lescure,  orateur  de  la  députation^  s'exprime 
ainsi  : 

Messieurs,  s'il  est  pénible  d'être  inculpé,  il  est 
bien  consolant  d'avoir  pour  juges  une  assemblée 


dans   ia  lettre  suivaDte  qui  se  trouve  aux  Archives  na- 
tionales : 

■  Monsieur  le  président, 

«  Députés  par  les  citoyens  du  district  et  do  la  muni- 
cipalité de  Mende  pour  les  justifier  des  imputations 
qu'on  s'est  permis  contre  eux  auprès  de  l'Asscnblee 
nationale,  nous  avons  pris  la  liberté,  en  arrivant,  de 
vous  adresser  une  première  lettre  po  r  vous  si/ppli^rde 
vouloir  bii-n  nonsailmettie  à  la  barre  avant  le  rapport  de 
l'aff  lire  qui  ref  arde  cette  ville.  Nous  venons  d'apprendre 
que  .M.  B'-aiiregard,  député  de  la  Loxère,  à  qui  nou^ 
avions  adressé  noire  lettre  pour  vous  la  présenter, 
c'était  pas  à  l'Assemblée;  dans  l'incertitode  s  il  a  eu  la 
traulé  de  toqs  la  faire  parvenir,  nous  allons  vous  ré- 
péter la  même  prière.  Nous  serons  à  vos  ordres  au 
Jour  et  à  l'heure  qu'il  tous  plaira  de  nous  indimier. 
c  Nous  sommes  avec  respect,  monsieur  le  Président, 
Tos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  > 

«  Signé  :  Lcscire. 
«  A  Paris,  le  27  mars  1792. 
«  Hôtel  de  Louis-le-Grand,  rue  de  la  Jussienne.  * 
(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  t.  XXXIX, 
séance  au  12  mars  1792^  p.  614,  le  décret  d'accasatioa. 


aussi  respectable.  Il  est  bien  consolant  pour 
nous  d'être  les  organes  de  nos  concitoyens  pour 
venir  déposer  dans  votre  sein  leurs  alarmes,  et 
vous  ofTi  ir  le  tribut  de  leur  hommage  et  de  leur 
reconnaissance. 

Par  quelle  fatalité  les  ennemis  de  la  ville  de 
Mende  se  sont-ils  acharnés  à  la  calomnier  et  à 
vouloir  la  faire  trouver  coupable?  Nous  osons  le 
dire,  Messieurs,  ils  n'est  point  de  ville  dans  l'Em- 
pire où  les  lois  aient  été  mieux  exécutées.  Nous 
avons  donné  l'exemple  de  la  soumission  aux 
autorités  constituées  et  du  respect  dû  aux  per- 
sonnes et  aux  propriétés.  Xous  avons  eu  la  gloire 
d'avoir  soldé  des  premiers  toutes  les  impositions 
de  1790;  nous  avons  remplacé  notre  évèque; 
nous  avons  insitallé  son  successeur  sans  aucun 
trouble  et  sans  le  secours  d'aucune  force  étran- 
gère; nous  avons  vendu  tous  les  biens  nationaux 
sans  aucune  exception;  nous  avons  dispersé  les 
membres  d'une  cathédrale,  auxquelles  nous  te- 
nions tous  par  les  liens  du  sang  ou  de  laraitié; 
nous  avons  renvoyé  depuis  l'évêque  jusqu'aux 
enfants  de  chœur;  nous  n'avions  que  3  maisons 
de  religieux  mendiants,  elles  ont  été  toutes  les 
3  supprimées.  Avec  une  pareille  conduite  de- 
vions-nous craindre  d'être  cités  comme  des 
ennemis  de  la  Constitution,  et  menacés  d'être 
privés  de  nos  établissements? 

Oui,  Messieurs,  nous  aimons  la  (Constitution; 
nous  avons  juré  de  la  maintenir.  Si  nous  étions 
assez  criminels  pour  désirer  un  nouvel  ordre  de 
choses,  serions-nous  accourus  de  si  loin  pour  la 
conservation  des  étabiisseitientsque  nous  tenons 
de  la  Constitution? 

La  malheureuse  affaire  du  26  février,  qui  sert 
de  prétexte  à  nos  ennemis,  ne  fut  qu'une  rixe 
entre  les  grenailiers  du  21'  régiment  et  les 
gardes  nationales  de  notre  ville.  II  est  démontré, 
par  une  procédure  légale,  que  les  grenadi«*rs, 
poussés  par  des  factieux,  entrèrent  dans  la  ville 
le  sabre  nu  à  la  main,  menacèrent  tous  les 
citoyens,  allèrent  provoquer  les  citoyens-soldats 
dans  leur  corps  de  garde,  et  que  ceux-ci  ne 
firent  que  repou.^ser,  par  la  force,  une  insulte 
grave  et  un  péril  imminent;  4  soldats  furent 
blessés,  3  fort  légèrement,  et  le  4'  grièvement. 
A  l'instant  tout  rentra  dans  l'ordre,  par  la  sa- 
gesse des  corps  administratifs.  Tout  ce  qu'on  a 
dit  ou  écrit  de  plus  est  contraire  à  la  vérité  ;  il 
nous  sera  aisé  d'en  fournir  la  preuve.  Une  pa- 
reille rixe,  aussitôt  apaisée  que  commencée, 
menaçait-elle  ia  sûreté  intérieure  du  départe- 
ment? Pouvait-elle  servir  de  prétexte  à  une  con- 
vocation extraordinaire  du  conseil,  dans  une 
autre  ville  que  celle  fi.vée  par  les  décrets?  De- 
vait-elle nous  ranger  dans  la  classe  des  ennemis 
de  la  patrie,  et  soulever  contre  nous  tous  les 
bons  Français?  Le  Président  de  l'administration, 

aui  se  trouvait  alors  à  Montpellier,  surpris  par 
e  faux  rapports,  a  cru  que  la  tranquillité  pu- 
blique était  troublée;  et,  sous  ce  prétexte,  il  a 
convoqué  le  conseil  du  dépirtetnent  à  Marvejols. 
Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  que  ce  ne 
soit  l'effet  d'un  complot  de  nos  ennemis  pour 
nous  priver  de  nos  établissements.  Nous  oppose- 
rons a  leurs  efforts  vos  décrets,  notre  conduite 
passée  et  des  preuves  légales.  .Vous  nous  bor- 
nons à  vous  demander  la  permission  de  remettre 
au  comité  chargé  de  cette  affaire  les  pièces  dont 
nous  sommes  porteurs. 

(Vorateur  remet  sur  le  bureau  les  procès-verbaux 
et  instructions  relatifs  aux  événements  arrivés 
daru  la  ville  de  Mende.) 
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M.  le  Président,  répondant  à  la  dévutation. 
Messieurs,  vous  avez  exposé  à  l'AsseniDlée  na- 
tionale les  motifs  de  la  conduite  que  vous  avez 
tenue.  Elle  les  examinera  dans  sa  sagesse,  elle 
les  jugera  avec  impartialité.  Dans  tous  les  cas, 
dans  tous  les  lieux,  elle  maintiendra  l'ordre, 
elle  fera  respecter  les  lois,  et  elle  rendra  justice 
à  ceux  qui  auront  rempli  leur  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Accordez  la  séance  I 

D'autres  membres.  Non,  non,  l'ordre  du  jour  ! 

Un  membre  :  La  municipalité  de  Mende  est 
grièvement  inculpée  par  tous  les  procès-verbaux 
qui  ont  été  envoyés  par  le  directoire  de  départe- 
ment. Je  demande  donc  que  les  députés  de  cette 
municipalité  se  retirent,  que  M.  le  rapporteur 
fasse  son  rapport,  et  que  l'Assemblée  délibère 
sur-le-champ.  Je  suis  certain  qu'il  y  a  plus  de 
preuves  qu'il  n'en  faut  pour  les  convaincre. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président,  s' adressant  aux  députés  :  Mes- 
sieurs, veuillez  vous  retirer. 

(La  députation  se  retire.) 

M.  Becquey.  Les  députés  de  Mende  viennent 
de  déposer  sur  le  bureau  un  paquet  de  pièces 

?u'ils  vous  ont  prié  de  vouloir  bien  examiner, 
ai  l'honneur  d'observer  que  l'Assemblée  n'a  ad- 
mis les  députés  de  Mende,  que  pour  être  instruite 
de  l'affaire.  Je  demande  donc  expressément  que 
la  Commission  des  Douze  se  rassemble  sur-le- 
champ  et  rende  compte  de  l'examen  des  pièces. 

M.  l<agrévol.  Cette  affaire  ne  doit  point  être 
retardée  par  des  incidents  particuliers.  Les  dé- 
putés extraordinaires  de  la  ville  de  Mende,  que 
je  n'ose  pas  dire  coupable,  parce  qu'elle  n'est 
pas  encore  condamnée,  viennent  encore  deman- 
der indirectementqu'ellesoit  renvoyée.  Lespièces 
qu'on  vous  présente  n'ont  point  de  caractère 
légal. 

Plusieurs  voix  :  Qu'en  savez-vous? 

M,  l-agrévoi.  Ou  du  moins  le  juge  de  paix, 
qui  a  pu  faire  cette  procédure,  ne  mérite  aucune 
foi.  (Murmures.)  Je  suppose.  Messieurs,  que  les 
pièces  soient  légales,  qu'elles  méritent  la  con- 
fiance de  la  nation;  dès  lors  il  faut  voir  si  c'est 
un  motif  suffisant  pour  renvoyer  au  comité,  et 
différer  le  rapport.  Non  ;  il  s'agit  de  délibérer 
sur  le  délit  commis  dans  la  ville  de  Mende. 
N'est-il  pas  positif?  Je  suis  persuadé  que  dans  la 
ville  de  Mende  on  a  jeté  les  germes  d'une  con- 
tre-révolution. Je  demande  que  le  rapport  com- 
mence, et  qu'on  lise  ensuite  toutes  les  pièces. 

M.  Delacroix.  Je  demande  que  l'Assemblée 
suspende  à  prononcer  sur  ces  nièces  jusqu'après 
le  rapport,  parce  que  l'Assemblée  verra  qu'il  est 
impossible  a  la  municipalité  de  se  jusliuer  des 
inculpations  qui  lui  sont  faites.  Si  vous  pensez 
que  les  faits  que  le  comité  va  mettre  sous  vos 
yeux  sont  prouvés  parles  actes  mêmes  de  la  mu- 
nicipalité, je  vous  demande  quelle  plus  grande 
preuve  vous  pourrez  acquérir:  sera-t-il  possible 
qu'on  trouve  dans  cette  information  de  quoi  jus- 
tifier l'arrêté  qu'elle  a  envoyé  au  Corps  législatif 
et  au  roi,  et  par  lequel  elle  a  cassé  les  arrêtés 
du  département? 

M.  Gentil  insiste  pour  l'ajournement. 

M.  Liaeiiée.  Je  demande  qu'on  fasse  le  rapport, 
persuadé  que  l'AssemJjlée  ne  prononcera  pas 
sans  avoir  entendu  la  lecture  des  pièces  pro- 
duites. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  d'abord 


le  rapport  de  la  Commission  des  Douze  et  ensuite 
la  lecture  des  pièces  apportées  par  la  municipa- 
lité de  Mende.) 

M.  Rongier-La-Bergerie,  au  nom  du  Co- 
mité des  Douze,  fait  un  rapport  et  présente  deux 
projets  de  décret  relativement  aux  troubles  qui 
ont  eu  lieu  le  26  février  1792  et  jours  suivants  dans 
la  ville  de  Mende,  département  de  la  Lozère;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'aristocratie  lève  une  tête  altière 
dans  la  ville  de  Mende;  le  fanatisme  la  soutient 
et  encourage  son  audace  et  ses  efforts  dans  le 
département  de  la  Lozère.  Depuis  longtemps 
cette  ville  est  en  proie  à  cette  double  contagion  ; 
située  dans  un  pays  où  les  opinions  religieuses 
donnent  aux  prêtres  un  terrible  empire,  elle  est 
le  repaire  d'une  foule  d'ennemis  de  la  Constitu- 
tion, les  hommes  patriotes  qui  témoignaient  leur 
attachement  à  la  Constitution,  ou  qui  remplis- 
saient avec  zèle  des  fonctions  publiques,  étaient 
persécutés  de  mille  manières;  la  garde  nationale 
n'y  était  point  organisée  ;  on  n'y  voyait  que  quel- 
ques patriotes  porter  la  cocarde  nationale,  et 
déjà  on  y  faisait  arborer  la  cocarde  blanche  aux 
adolescents. 

Le  directoire  du  département  crut  donc  néces- 
saire d'invoquer  la  force  armée  pour  faire  res- 
pecter les  lois  et  la  Constitution;  alors  la  muni- 
cipalité lutta  d'autorité  contre  le  département. 
Elle  prit  un  arrêté  contre  l'Administration; 
elle  sollicita  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  mu- 
nicipalités pour  fortifier  son  opposition  à  tout 
envoi  de  troupes  dans  la  ville.  Le  pouvoir  exé- 
cutif même  fut  contraint  de  déférer.  Néanmoins  le 
ministre  de  la  guerre  annonça  au  département 
3  compagnies  du  27«  régiment,  ci-devant  Lyon- 
nais ;  cette  nouvelle  alluma  la  rage  des  factieux 
et  des  fanatiques,  l'approche  des  troupes  excita 
parmi  eux  les  glus  grands  mouvements.  Le  23  fé- 
vrier, ils  commencèrent  à  organiser,  sans  aucune 
des  formalités  constitutionnelles,  une  nouvelle 
garde  nationale,  uniquement  composée  de  fana- 
tiques et  d'aristocrates  et  à  laquelle  la  munici- 
palité n'a  point  fait  prêter  le  serment  civique. 
Le  24,  on  choisit  pour  les  commander  un  sieur 
Borel,  capitaine  alors  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. Ses  officiers,  les  sieurs  Bardon,  Charaix, 
de  Retz,  Servière,  tous  ci-devant  nobles,  l'un, 
entre  autres,   forcé  de  quitter  la  ville  d'Alais 
pour  se  soustraire  à  la  poursuite  de  l'accusateur 
public,  et  qui  ne  résidait  que  depuis  quelques 
jours  dans  la  ville  de  Mende,  se  portèrent  tous 
au  département  pour  demander  des  armes.  Le 
procureur  général  syndic  eut  la   faiblesse  de 
leur  distribuer  des  fusils  qui  étaient  réservés 
pour  les  communes  de  deux  districts  du  dépar- 
tement;   tous    se  trouvèrent  armés,  approvi- 
sionnés de  munitions. 

La  paroisse  la  plus  agitée,  et  que  l'on  pour- 
rait regarder,  selon  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Florac,  et  la  foi  publique,  comme  le 
foyer  des  troubles,  était  celle  de  Chanac  où  ré- 
side M.  de  Gastellane,  ancien  évêque  de  Mende, 
où  tous  les  paysans  sont  armés,  et  s'exercent 
dans  les  cours  de  son  château.  Trois  compagnies 
du  régiment  ci-devant  Lyonnais,  devaient  arriver 
à  Mende.  Le  commandant  de  la  garde  nationale 
fit  battre  la  générale,  et  prendre  les  armes.  On 
montra  une  contenance  telle  qu'il  semblait  plutôt 
qu'on  voulait  les  combattre,  que  leur  faire  au- 
cune espèce  de  réception.  Une  partie  du  peuple, 
attachée  à  la  Constitution,  était  sortie  de  la 
ville  pour  aller  recevoir  la  troupe  de  ligne  qui 
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était  annoncée  être  très  patriote.  En  entrant 
dans  les  murs  de  la  ville,  où  le  régiment  criait 
vive  la  nation  et  chantait  des  chansons  patrio- 
tiques, la  garde  nationale  et  les  officiers  répon- 
dirent vive  le  roi,  avec  une  telle  affectation  et 
des  expressions  tellement  injurieuses  à  la  ma- 
jesté nationale,  que  le  régiment  en  fut  pénétré 
d'indignation.  La  municipalité  s'était  donné  peu 
de  peine  pour  leur  logement;  on  les  relégua 
dans  un  faubourg  très  éloigné. 

Après  que  la  troupe  de  ligne  fut  défilée,  la 
garde  nationale  se  rendit  sur  une  place,  où, 
d'après  une  lettre  communiquée  par  l'accusateur 
public  du  département,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  lui  fît  prêter  le  serment  de  ne 
reconnaître  que  le  roi,  et  de  n'obéir  qu'à  lui 
seul.  La  plus  grande  partie  resta  sous  les  armes. 
Le  lendemain  dimanche,  26  février,  les  officiers 
et  soldats  affectèrent  d'aller  à  la  messe  des  prê- 
tres refrac ta ires. 

L'après-midi,  cinq  ou  six  grenadiers  se  prome- 
naient dans  la  ville  en  chantant  des  chansons 
patriotiques.  Partout  où  ils  passaient  ils  étaient 
insultés.  Arrivés  sur  une  place  ils  furent  assaillis 
par  un  nombreux  détachement  de  la  ^arde  na- 
tionale. Quatre  furent  percés  à  coups  de  baïon- 
nette. L'un  d'eux  en  est  mort  deux  jours  après. 

Ce  premier  assaut  devint  le  signal  d'une  ré- 
volte générale.  On  poursuivait  partout  les  mal- 
heureux soldats  du  27'  régiment.  Le  com- 
mandant, de  sa  propre  autorité,  fit  battre  la 
eéiiérale.  Pendant  ce  temps-là,  le  régiment  ci- 
devant  Lyonnais,  qui  s'y  attendait  et  craignait 
une  attaque,  prenait  les  armes  et  se  préparait  à 
se  défendre.  La  cause  des  patriotes  excitait  une 
vive  et  une  généreuse  fermentation  dans  tous 
les  esprits  des  amis  de  la  liberté. 

Dans  ces  circonstances  le  procureur  général 
syndic  remit  au  maire  de  la  ville  de  Mende  une 
réquisition  pour  enjoindre  au  commandant  de 
la  troupe  de  ligne  de  faire  rentrer  la  troupe 
dans  ses  quartiers  et  de  l'y  consigner.  Le  maire 
ne  fut  pas  satisfait  de  cette  réquisition,  il  préféra 

au'elle  fût  faite  par  la  municipaUté,  le  comman- 
ant  de  la  garde  nationale  et  le  procureur  gé- 
néral à  la  troupe  même.  Ils  s'y  rendirent  tous 
en  effet.  Le  régiment  était  bien  instruit  du  dan- 
ger qui  le  menaçj-ait,  des  manœuvres  combinées 
contre  lui,  mais  il  crut  devoir  obéir  aux  organes 
de  la  loi:  il  désarma  tranauiilement  et  rentra 
dans  ses  quartiers  en  demandant  néanmoins  avec 
instance  plusieurs  soldats  qui  lui  manquaient. 

Un  nombre  considérable  d'hommes  armés  de 
faux  et  de  piques,  ayant  à  leur  tête  des  prêtres, 
arrivèrent  pendant  "la  nuit  à  Mende.  Ce  ren- 
fort redoubla  la  rage  et  les  efforts  des  révol- 
tés. Pendant  que  la  garde  nationale  et  la  mu- 
nicipalité, qui  agissaient  de  concert,  forçaient  le 
directoire  au  département  à  envoyer  un  réqui- 
sitoire dans  toutes  les  municipalités  pour  em- 
pêcher les  gardes  nationales  de  venir  au  secours 
des  patriotes  opprimés  et  du  27®  régiment,  cette 
même  garde  nationale  et  la  municipalité  fai- 
saient inviter  les  communes  de  venir  à  leur 
secours. 

A  deux  heures  du  matin,  les  officiers  de  la 
garde  nationale  vinrent  requérir  le  département 
de  faire  des  réquisitions  à  la  troupe  de  ligne,  de 
partir  le  lendemain  matin  ;  la  municipalité  en- 
suite se  joignit  à  eux,  en  disant  que  ce  n'était 
qu'à  cette  condition  qu'on  avait  pu  contenir  la 
garde  nationale. 

Le  directoire  prit  l'arrêté  suivant  : 

•    Le    directoire,  profondément   affligé   des 


circonstances  dont  la  nécessité  impérieuse  lui 
fait  une  loi,  a  arrêté  de  requérir,  comme  il  le 
requiert  par  le  présent  arrêté,  M.  de  Lormel, 
commandant  les  trois  compagnies  du  27"  régi- 
ment, ci-devant  Lyonnais,  de  transporter  ladite 
troupe  en  la  ville  de  Langogne,  pour  y  rester 
momentanément  et  jusqu  aux  ordres  qui  lui 
seront  adressés  par  M.  d'Albignac.  et  de  la 
faire  partir  à  6  heures  du  matin  de  ce  jour. 
L'assemblée  rendait,  d'ailleurs,  justice  à  la  bonne 
conduit",  au  zèle  et  à  la  fermeté  qu'a  témoignés 
mondit  sieur  de  Lormel,  pendant  deux  jours 
qu'il  est  resté  dans  cette  ville,  pendant  lesquels 
il  a  fait  tous  ses  efforts  pour  préserver  la  ville 
des  troubles  qui  l'affligent.  » 

Le  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  en  re- 
cevant la  réquisition,  prétenaait  que  la  rigueur 
des  règles  et  son  honneur  lui  défendaient  de 

Quitter  son  poste;  qu'il  obéirait  au  réquisitoire 
u  département,  mais  qu'il  demandait  au  moins 
de  rester  avec  25  hommes.  Les  officiers  de  la 
garde  nationale  lui  répondirent  .-  «  Monsieur,  la 
réquisition  est  faite,  votre  groupe  l'exécutera,  si 
elle  n'est  pas  partie  à  7  heures  du  matin,  nous 
sommes  dix  mille;  ainsi  préparez-vous  à  la  fuite 
ou  au  combat.  »  Le  commandant  de  la  troupe 
de  ligne  fit  la  déclaration  suivante  : 

«  D'après  la  réquisition  qui  m'a  été  adressée 
par  MM.  les  administrateurs  du  département  de 
la  Lozère,  qui  m'enjoint  de  quitter  précipitam- 
ment, avec  la  totalité  des  troupes  que  je  com- 
mande, et  non  partiellement,  pour  me  transpor- 
ter tout  de  suite  à  Langogne,  avec  ma  troupe, 
malgré  qu'il  me  fût  prescrit  formellement,  dans 
l'ordre  ae  M.  d'Albignac,  maréchal  de  camp, 
commandant  la  troupe  de  ligne  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère,  de  rester  à  Mende  jusqu'à 
nouvel  ordre.  Indépendamment  de  l'agitation 
actuelle  qui  règne  dans  cette  ville,  l'honneur  ne 
me  permettant  pas  d'abandonner  mon  poste, 
j'ai  cru  devoir  me  référer  seulement  pour  la  to- 
talité des  trois  compagnies  que  je  commande,  à 
l'article  19  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  qui  dit 
positivement,  que  nulle  troupe  de  ligne  ne  pourra 
sortir  de  la  garnison  qui  lui  aura  été  affectée 
par  la  loi,  que  par  un  ordre  contradictoire  de 
Sa  Majesté,  des  cas  très  urgents,  ou  par  ceux 
des  agents  militaires  auxquels  le  roi  en  aura 
délégué  la  faculté. 

"  J'ai  l'honneur  aussi  d'observer  aux  corps 
administratifs  qu'afin  de  rendre  plus  facile  l'exé- 
cution de  leur  réquisition  impré'^ue,  et  me  met- 
tre à  même  d'attendre  les  ordresde  M.  d'Albignac. 
commandant  la  troupe  de  ligne,  conformément 
à  la  loi,  je  crois  ne  devoir  comprendre,  dans  l'éloi- 
gnement  de  mes  troupes,  que  les  trois  quarts  de 
ihon  régiment,  et  rester  ici  avec  25  hommes  seule^ 
ment,  renfermés  au  quartier,  que  je  ne  quitterai 
pas  d'une  minute,  leur  sûreté  étant,  d'ailleurs, 
protégée  par  la  nombreuse  garde  nationale  de 
cette  ville.  » 

«  Fait  ce  27  février  1792. 

*  Signé  :  LORMEL.  > 

D'après  ces  observations,  le  procureur  géné- 
ral et  la  municipalité  se  rendirent  aux  casernes, 
avec  un  membre  du  directoire  de  district. 
D'après  le  récit  du  procureur  général  syndic, 
suspect  à  beaucoup  d  éeards,  il  parait  que  le  ré- 
giment, pour  le  bien  de  la  paix,  s'est  décidé  à 
sortir  :  ce  même  procureur  général  syndic  a  ft- 
ieté,  sur  ce  régiment,  des  torts  d'autant  plus 
injustes,  qu'ils  sont  démentis  par  l'officier  com- 
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mandant  la  troupe.  Pendant  toutes  ces  réauisi- 
tions  et  ces  démarches,  la  garde  nationale  de 
Mende,  excitée  par  l'arrivée  de  120  ho  unies  ar- 
més qui  venaient  d'arriver  avec  des  officiers 
municipaux  à  leur  tête,  armés  de  fusils,  de  ha- 
ches et  de  faux,  était  rangée  en  bataille  sur  la 
place  publique,  et  disposée  à  aller  attaquer  le 
régiment.  La  municipalité  de  Mende  et  les  of(i- 
ciers  de  la  garde  nationale  vinrent  requérir  ou 
plutôt  forcer  le  directoire  du  département,  de  se 
rendre  sur  cette  place  oii  ils  étaient  en  ordre  de 
bataille;  ce  que  le  directoire  fit  encore,  à  la  sol- 
licitation du  procureur  général  syndic.  Là  on  fit 
jurer  aux  administrateurs,  au  milieu  des  fanati- 
ques armés,  qu'ils  ne  feraient  plus  venir  de  gar- 
nison dans  l'étendue  du  département  et  on  les 
força  à  signer  de  faux  procès-verbaux  de  leurs 
séances  pendant  les  25,  26  et  27  février,  afin  de 
présenter  ensuite  ces  actes  àleur  décharge.  Pen- 
darit  toutes  ces  dispositions,  la  troupe  de  ligne 
exécutait  toutes  les  réquisitions,  et  se  rendait 
paisiblement  à  Langogne. 

Après  ce  départ,  le  reste  du  jour  fut  employé  à 
promener  en  triomphe  les  gens  armés  des  diver- 
ses communes,  à  des  orgies  bruyantes. 

Tous  ceux  qui  avaient  montré  du  patriotisme 
se  trouvèrent  harcelés  et  persécutés  ;  les  admi- 
nistrateurs furent  maltraités,  les  fanatiques  le- 
vèrent sur  les  patriotes  et  sur  l'évèque  constitu- 
tionnel de  Mende  une  contribution  pour  payer 
les  paysans  qui  étaient  venus  seconder  l'aristo- 
cratie. Ce  n'était  pas  assez  de  cette  concussion, 
l'évèque  constitutionnel  fut  retenu  comme  otage, 
son  clergé  mis  en  fuite  et  10  patriotes  furent 
jetés  avec  une  inhumanité  révoltante  dans  les 
cachots.  Les  maisons  des  patriotes  furent  dévas- 
tées, la  salle  des  amis  de  la  Constitution  ne  fut 
point  épargnée,  la  maison  d'une  malheureuse 
veuve,  aubèrgistf^,  fut  pillée  parce  qu'elle  logeait 
chez  elle  quelques  membres  du  directoire  qui 
montraient  du  patriotisme.  De  toutes  parts, 
Âlessieurs,  rAssemblée  nationale  a  été  avertie 
du  désordre  et  des  excès  qui  se  sont  commis 
dans  la  ville  de  Mende;  mais  s'il  est  affligeant 
de  voir  un  aussi  grand  nombre  d'ennemis  de  la 
Constitution  dans  cette  ville,  nous  devons  vous 
dire  aussi  que  dans  tous  les  districts  voisins, 
dans  les  départements  de  la  Haute-Loire,  du 
Puy-de-Dôme  et  du  Cantal,  tous  les  citoyens, 
toutes  les  autorités  constituées  ont  manifesté  le 
plus  ardent  amour  de  la  liberté,  la  plus  brûlante 
énergie.  Il  a  fallu  opposer  aux  gardes  nationales 
de  ce  district  et  ae  ce  dé|)artement  tout  ce 
qu'ils  doivent  aux  lois  pour  qu'ils  ne  se  trans- 
portassent pas  armés  dans  la  ville  de  Mende,  au 
secours  de  leurs  frères  0[)primés,  et  pour  y  por- 
ter, disaient-ils,  rélendard  de  la  liberté!  {Applau- 
dissements.) 

Tous  les  faits  que  je  vous  ai  rapportés.  Mes- 
sieurs, ne  peuvent  être  révoqués  en  doute,  car 
ils  sont  consignés  dans  une  leltrt;  de  la  munici- 
palité de  Mende,  elle-même,  à  M.  Dalbignac,  et 
dans  une  autre  lettre  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Mende,  qui  conviennent  eux-mêmes 
avoir  dirigé  tous  les  mouvements  de  la  garde 
nationale.  Us  signifièrent  à  cet  officier  général 

au'ils  ne  voulaient  point  de  garnison  dans  le 
épartement;  que  s  il  venait  des  troupes,  la 
guerre  civile  serait  allumée  aussitôt.  Ils  attribuè- 
rent l'alTaire  dis  25,  26  et  27  février,  aux  chati- 
ions  sàdilieuses  que  chantaient  les  soldats,  et  aux 
suggestions  des  dissidents  du  bon  parti  qui  les 
conseillaient.  •  Notre  département,  ajoutaient- 
ils,  aime  notre  sainte  religion,  et  il  a  l'amour 


le  mieux  senti  pour  le  meilleur  des  monarques; 
nous  vous  attestons  ces  sentiments  sur  notre 
honneur.  »  Ces  Messieurs  signèrent  loiis  les  six 
et  se  déclarèrent  anciens  officiers  du  roi,  et 
gentilshommes. 

La  lettre  est  signée  Borel,  commandant  la 
garde  nationale;  Bardon,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  commandant  en  second;  Charraix,  capi- 
taine; Servière,  capitaine;  de  Retz,  chevalier  de 
Saint-Louis,  capitaine;  Saillant,  ancien  page  du 
roi,  capitaine. 

Cest  d'après  ces  faits  que  la  commission  a 
pensé  que  les  sieurs  Bardon,  Servière,  Charraix, 
de  Retz,  Saillant  et  Borel,  étaient  dans  le  cas 
d'être  décrétés  d'accusation. 

Je  crois  vous  avoir  dit.  Messieurs,  que  les 
membres  du  déparlement  avaient  été  obligés  de 
quitter  la  ville  de  Mende,  et  que  M.  Châteauneuf- 
Randon,  président  du  département,  avait  cru 
devoir  convoquer  le  conseil  général  dans  la  ville 
de  Marvejols.  11  y  a  réuni  tous  ses  collègues, 
excepté  le  procureur  syndic  qui  a  voulu  rester 
à  Mende.  Je  vous  rappellerai  ici  la  délibération 
de  la  municipalité  de  Mende,  du  18  mars,  par 
laquelle,  collectivement  avec  les  membres  de  la 
commune,  elle  a  déclaré  nulle  la  convocation 
faite  par  le  président  du  département.  Cette  dé- 
libération met  en  évidence  les  dispositions  inci- 
viques de  la  municipalité.  Cette  délibération  a 
été  prise  le  18  mars,  époque  à  peu  près  à  laquelle 
la  municipalité  a  renvoyé  deux  députés  extraor- 
dinaires à  l'Assemblée  nationale  pour  protester 
de  leur  soumission  aux  lois. 

Quant  au  sieur  Castellane,  ex-évêque  de  Mende, 
l'adresse  à  l'Assemblée  nationale  des  adminis- 
trateurs du  district  de  Florac,  département  de  la 
Lozère,  s'exprime  ainsi  à  son  égard  :  «  On  ne 
doit  pas  omettre  ici  que  la  garde  de  Chanac  se 
vantait  à  Mende  qu'elle  avait  reçu  de  M.  Castel- 
lane, ci-devant  évêque,  et  résident  dans  le  châ- 
teau de  Chanac,  une  somme  de  1,000  livres  pour 
les  frais  de  l'expédition.  »  Ce  qui  est  bien  as- 
suré, c'est  qu'à  son  retour  à  Chanac  la  garde 
nationale  a  reçu  150  livres  qui  lui  ont  été  déli- 
vrées par  le  ci-devant  évêque,  et  qu'il  manqua  y 
avoir  dispute  pour  ce  partage.  Cfe  dernier  fait 
est  encore  atte.«<té  par  les  deux  administrateurs 
du  département,  députés  que  vous  avez  entendu 
il  y  a  2  jours  à  la  barre  (1).  De  toutes  parts  des 
soupçons,  des  faits  proclamés  par  la  voie  publi- 
que, chargent  M.  Castellane.  Nous  devons  vous 
rappeler,  Messieurs,  que  l'amnistie  du  24  sep- 
tembre l'a  sauvé  des  effets  d'un  décret  d'ajour- 
nement personnel  décerné  contre  lui  par  le  tri- 
bunal du  district  de  Florac,  pour  cause  d'une 
lettre  qu'il  appelait  pastorale,  mais  qui  dans  le 
fait  était  très  incenaiaire. 

Les  administrateurs  du  district  de  Florac  et 
le  cri  public  inculpent  grièvement  un  sieur  Char- 
rier, ci-devant  député  à  l'Assemblée  constituante, 
oij  il  s'est  principalement  fait  connaître  par  ses 
protestations  contre  la  majorité.  11  s'occupe  à 
faire  manœuvrer  les  habitants  des  montagnes,  à 
fomenter  le  feu  de  la  discorde;  mais  votre  com- 
mission n'ayant  eu  aucun  fait  précis  et  articulé, 
n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  aucune  mesure 
contre  lui;  enfin,  Messieurs,  la  rébellion  ouverte 
qui  s'est  manifestée  dans  la  ville  de  Mende  contre 
la  Constitution,  est  d'autant  plus  dangereuse, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  mars  1792,  au  ma 
tin,  page  485,  l'admission  à  la  barre  des  administrateurs 
du  déparlemeat  de  la  Lozère. 
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que  les  prêtres  de  ce  département  inspirent  et 
persuadent  au  peuple  que  leurs  effort-»  et  leurs 
armes  ne  doivent  servir  qu'à  faire  triompher  la 
religion,  et  à  les  pr»«munir  contre  les  attaques 
des  protestants  des  Cévennes.  Les  chefs  de  cette 
double  conspiration  corres|K)ndent  évidemment 
avec  ceux  au  département  du  Gard,  et  surtout 
avec  la  ville  d'Arles;  tous  les  paysans  se  trou- 
vent armés,  sans  qu'on  sache  n'où  viennent  ces 
armes  :  il  est  doue  de  la  plus  haute  importance, 
et  vu  l'urgence,  d'entourer  la  ville  de  Mende 
d'une  force  imposante  qui  puisse  enfin  maîtriser 
promptement  les  séditieux,  afin  de  rendre  aux 
pouvoirs  constitués  le  respect  et  l'énergie  qu'ils 
doivent  avoir.  J'ai  l'honneur,  en  conséquence, 
de  vous  proposer  les  deux  projets  de  décrets 
suivants  : 

Décret  d'urgence. 

t  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rai)port  de  son  comité  des  Douze,  et  la  lecture 
des  différentes  pièces,  considérant  que  les  lois 
ont  été  violées,  ainsi  que  l'ordre  public,  dans 
la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs  cantons  du 
département  de  la  Lozère,  les  26  février  et  jours 
suivants;  que  la  force  publique  également  re- 
quise, a  été  repoussée  à  la  suite  d'attroupements 
séditieux;  que  des  meurtres  ont  été  commis, 
des  prop/'iétés  dévastées,  des  citoyens  erapri.son- 
nés  en  vertu  d'ordres  arbitraires  :  considérant, 
qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  et  de  faire 
punir  les  auteurs  de  ces  excès,  d'assurer  le  re- 
tour de  l'ordre  et  le  respect  dû  aux  autorités 
constituées;  considérant  que  les  citoyens  armés, 
formant  les  gardes  nationales,  ne  doivent  pren- 
dre les  armes  que  de  la  n»anit'*re  prescrite  par 
la  Constitution  et  les  lois  de  l'Empire;  considé- 
rant enfin  que  les  autorités  constituées  n'ont 
pas  joui  dans  la  ville  de  Mende,  de  la  liberté 
nécessaire  aux  fonctions  dont  elles  sont  revêtues, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Premier  projet  de  décret. 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  1°  con- 
tre  le  sieur  Borel,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Mende;  2»  le  sieur  Bardon,  décoré  de 
la  croix  de  Saint-Louis,  commandant  en  second 
de  la  garde  nationale  de  Mende;  le  sieur  Cha- 
raix.  commandant  de  ladite  garde;  le  sieur  de 
Retz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capitaine; 
le  sieur  Servière,  capitaine;  le  sieur  Saillaut, 
se  disant  ancien  page  du  roi. 

«  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
traduire  sous  bonne  hi  sûre  garde,  à  la  barre  de 
l'Asseuiblée  nationale,  le  sieur  Castellane,  ci- 
devant  évêque  de  Mende,  et  le  sieur  Jourdant- 
Combette,  maire  de  la  commune  de  Mende,  pour 
y  rendre  compte  l'un  et  l'autre  de  leur  con- 
duite. » 

Voici  l'autre  projet  de  décret  : 

Deuxième  projet  de  décret. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de 
faire  passer  dans  le  département  de  la  Lozère, 
une  force  suffisante  pour  y  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  maintenir  le  respect  dû  aux  lois, 
aux  autorités  [constituées,  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 


«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
convocation  et  la  translation  faite,  provisoire- 
ment, dans  la  ville  de  Marvejols  du  conseil  gé- 
néral et  du  directoire  du  département. 

«  Art.  3.  Le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Lozère  y  sera  également  transféré  provi- 
soirement; à  cet  effet,  le  pouvoir  exécutif  don- 
nera les  ordres  nécessaires. 

•  Art.  4.  Ceux  des  membres  du  corps  muni- 
cipal et  du  conseil  général  de  la  commune.'si- 
gnataires  de  la  délibération  du  18  mars,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions,  et  seront  dénoncés 
par  le  conseil  général  de  Tadministration  du 
département,  à  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal criminel,  pour  y  être  poursuivis. 

«  Art.  5.  Les  fonctions  propres  au  corps  mu- 
nicipal seront  exercées  par  les  officiers  muni- 
cipaux et  les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  qui  n'ont  pas  souscrit  la  délibération. 

«  Art.  6.  Il  sera  informé,  conformément  aux 
lois  criminelles,  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
complices  des  excès,  des  violations  et  désordres 
dans  la  ville  de  Mende  et  dans  le  département 
de  la  Lozère. 

«  Art.  7.  La  garde  nationale  de  la  ville  de 
Mende,  formée  les  23  et  24  février  dernier,  est 
dissoute,  et  sera  reformée  parles  corps  adminis- 
tratifs, suivant  la  loi  du  28  septembre  1791.  Les 
fusils  destinés  aux  deux  districts  de  Villefort  et 
Langogne.  enlevés  le  24  février  dernier,  seront 
restitués  et  déposés  dans  la  commune.  Les  offi- 
ciers municipaux,  alors  en  exercice,  sont  tenus 
personnellement  et  solidairement,  d'en  faire 
effectuer  la  remise,  à  peine  d'être  poursuivis  par 
les  voies  de  droit. 

<•  Art.  8.  L'Assemblée  nationale  approuve  la 
conduite  des  3  compagnies  du  27'  régiment.  • 

M.  Jean  Debry,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces  déposées  sur  le  bureau  par  les  députés 
extraordinaires  de  la  municipalité  de  Mende. 

Extrait  du  procès-verbal  du  samedi  \Omars  1792. 

«  Le  procureur  syndic  a  dit  :  «  Messieurs,  la 
«  rixe  qui  a  eu  lieu  entre  les  soldats  de  ligne 
«  et  la  garde  nationale  de  cette  ville  a  été  pré- 
«  sentée  par  des  malveillants  et  par  les  ennemis 
-  de  la  tranquillité,  comme  une  insurrection 
€  dangereuse  qui  compromettait  la  sûreté  inté- 
«  rieure  du  département.  Cette  erreur  funeste  a 
«  engagé  M.  le  président  de  l'administration  du 
«  département  a  convoquer  extraonlinairement 
«  le  conseil  L'énéral  dans  la  ville  de  Marvejols, 
«  et  a  soulevé  contre  la  ville  de  .Mende  presque 
«  tous  les  départements  voisins.  .Nous  devons  à 
«  la  vérité,  nous  devons  à  nos  concitoyens  de 
«  dissiper  des  bruits  si  injurieux,  et  de  certifier 
«  à  l'Assemblée  et  au  roi,  que  la  malheureuse 
«  rixe  du  26  février  fut  entièrement  apaisée  par 
«  la  sagesse  des  corps  administratifs,  et  par  le 
€  départ  des  troupes  de  ligne  le  lendemain  ma- 
«  tin  ;  que  depuis  cet  instant  la  tranquillité  a 
•  été  parfaitement  rétablie;  que  la  sûreté  inté- 
«  rieure  n'a  pas  même  été  troublée,  et  qu'il  n'y 
«  a  eu  dans  cette  ville  et  dans  ce  district  d'au- 
«  très  mouvements  que  ceux  de  la  crainte  ins- 
«  pires  par  des  menaces  fausses  ou  exagérées, 
«  qui  arrivaient  de  toutes  parts. 

«  Et  a  <i(/M^  :  YiNXEXT,  procureur  syndic.  » 

t  L'Assemblée,  après  avoir  pris  lecture  des 
réquisitions  ci-dessus,  a  unanimement  délibéré 
et  arrêté  de  charger  M.  le  procureur  syndic  d'en 
envoyer  une  copie  à  Messieurs  nos  députés  à 
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TAssemblée  nationale  législative,  ainsi  qu'au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  » 

M.  Jean  Debry,  secrétaire.  Voici  une  enquête 
faite  par  le  juge  de  paix  de  la  ville  de  Mende,  qui 
contient  à  peu  près  600  pages. 

Un  membre  :  On  n'a  entendu  dans  cette  enquête 
que  des  témoins  très  criminels.  Il  est  inutile  de 
la  lire,  elle  n'apprendra  rien  de  plus. 

M.  Scvène.  Les  dernières  nouvelles  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  annonçaient  que  la  plupart 
des  administrateurs  du  département  avaient 
trouvé  le  moyen  de  s'évader  de  Mende  et  de  se 
réfugier  à  Marvejols,  ainsi  que  les  vicaires  et 
l'évêque.  L'accusateur  public  et  le  président  du 
tribunal  criminel  ont  convoqué  ce  tribunal  à 
Marvejols;  il  résulte  d'un  procès-verbal  que  le 
procureur  général  syndic  et  deux  autres  mem- 
bres, habitants  de  Mende,  ont  protesté  contre 
cette  convocation  ;  que  le  président  du  départe- 
ment est  arrivé  à  Marvejols  avec  une  compagnie 
de  dragons,  et  que  les  3  compagnies  de  Lyonnais 
ont  eu  ordre  de  s'y  rendre.  L'arrivée  de  ces  trou- 
pes a  fait  vider  le  château  de  Chanac  à  l'évêque 
réfractaire  qui  s'est  réfugié  à  Mende.  On  sait  que 
dans  cette  ville  rebelle  on  fait  des  préparatifs 
de  guerre,  que  l'argent  n'y  mangue  pas,  et  que 
le  clergé  le  fournit.  J'observe  là-dessus  qu'il  a 
été  remis  deux  lettres  du  département  de  la 
Lozère  qui  se  sont  égarées  et  qui  contiennent 
tous  ces  faits  ;  elles  portent  encore  :  «  Le  sieur 
Charrier,  ci-de\^ant  membre  de  l'Assemblée 
constituante,  forme  une  troupe  aux  exercices 
militaires,  au  moyen  de  12  déserteurs  qui  lui 
fournissent  des  recrues.  »  Cependant  le  sieur 
Charrier  me  paraît  hors  d'inculpation  dans  le 
rapport;  cela  me  paraît  très  grave,  et  je  crois 
que  le  décret  d'accusation  doit  s'étendre  aussi 
sur  M.  Charrier. 

Un  membre.  J'appuie  le  projet  qui  vous  est 
proposé  par  votre  commission  des  Douze;  il  n'est 
qu'un  seul  article  que  \e  me  propose  d'attaquer, 
c'est  celui  qui  est  relatif  à  la  translation  du  di- 
rectoire de  Marvejols,  en  tant  qu'elle  serait  défi- 
nitive. 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  que  provisoire. 

M.  Dncos.  Je  propose  que  l'on  discute  article 
par  article. 

Un  membre.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  les  différents  décrets  d'accusation. 

(L'Assemblée  décrète  successivement  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation  contre  les  sieurs  Borel,  Bardon, 
Charaix,  de  Retz,  Servière  et  Saillant.  {Applaudis- 
sements dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  observer  le  plus  profond  silence. 

M.  Rongier-La-Berg^erie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
traduire  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale,  le  sieur  Gastellane,  ci- 
devant  évêque  de  Mende,  et  le  sieur  Jourdant- 
Combette,  maire  de  la  commune  de  Mende,  pour 
y  rendre  compte  l'un  et  l'autre  de  leur  con- 
duite. » 

M.  Bréard.  Je  demande  que  l'on  porte  le  dé- 
cret d'accusation  contre  le  ci-devant  évêque  et 
le  maire  de  Mende. 

Un  membre  :  Il  n'est  personne  qui  ne  croie  que 
le  maire  de  Mende,  dans  cette  affaire-ln,  est  le 
pluB  coupable;  c'est  lui  qui  a  requis  la  garde  na- 
tionale, qui  l'a  mise  aux  prises  avec  la  troupe  de 


ligne,  et  qui  a  protesté  contre  l'arrêté  du  di- 
rectoire du  district  de  Mende.  Je  demande  con- 
tre lui  le  décret  d'accusation.  Quant  au  sieur 
Castellane,  je  n'ai  point  entendu  dans  les  pièces 
de  faits  assez  positifs  pour  le  décréter  aussi  d'ac- 
cusation. En  conséquence,  je  crois  que  l'Assem- 
blée doit  se  borner  à  le  mander  à  la  barre. 
{Murmures.) 

M.  Tardîveau,  Certes,  je  ne  veux  justifier  ni 
le  sieur  Castellane,  ni  le  maire  de  Mende,  ni  la 
ville;  la  commission,  les  a  crus  coupables;  et 
pour  cela,  elle  a  demandé  qu'ils  fussent  mandés 
a  la  barre  :  mais  le  décret  d'accusation  pro- 
noncé contre  un  individu,  ne  peut  jamais  l'être 
que  sur  des  pièces  propres  à  motiver  contre  lui 
1  instruction  criminelle.  Quand  on  vous  a  pro- 
posé le  décret  d'accusation  contre  les  6  inaivi- 
dus  qui  avaient  formé  la  garde  nationale  de 
Mende,  ces  individus  étaient  convaincus  de 
l'avoir  formée,  de  l'avoir  placée  sur  le  passage 
des  troupes  de  ligne  :  ce  n'est  pas  tout,  il  y  a 
des  pièces  contre  eux;  contre  le  sieur  Castel- 
lane, au  contraire,  il  n'y  a  encore  rien  qui  nous 
rende  certains  que  c'est  lui  qui  a  soufflé  cet  es- 
prit de  révolte;  il  n'y  a  pas  de  pièces  officielles 
contre  lui;  cela  ne  suffit  pas  pour  porter  un  dé- 
cret d'accusation.  Quant  au  maire  de  Mende,  ob- 
servez que  toutes  ses  démarches  ont  été  collec- 
tives et  non  pas  individuelles.  Je  crois  qu'en 
décrétant  que  le  sieur  Gastellane  et  le  maire  de 
Mende  seront  mandés  à  la  barre,  vous  pourrez 
acquérir  des  preuves  contre  eux. 

M.  Rouyer.  Je  crois  que  si  l'Assemblée  pou- 
vait avoir  quelques  doutes  sur  le  décret  d'accu- 
sation à  porter  contre  le  maire  et  le  ci-devant 
évêque  Castellane,  les  seules  raisons  que  vient 
de  donner  M.  Tardiveau  suffiraient  pour  la  con- 
vaincre. M.  Tardiveau  vous  a  dit  qu'il  convenait 
que  les  officiers  étaient  coupables,  et  il  veut  que 
le  maire,  qui  commande  à  ces  officiers,  qui  pou- 
vait en  un  mot  les  empêcher  de  commettre  le 
délit  national  qu'ils  ont  commis,  ne  soit  pas 
coupable.  Cela  n'est  pas  vraisemblable  ;  et  je 
dis,  au  contraire,  qu'on  aurait  dû  commencer 
par  porter  le  premier  décret  d'accusation  contre 
le  maire  de  Mende.  Quant  au  ci-devant  évêque 
Castellane,  il  est  facile  de  répondre  encore  à 
M.  Tardiveau.  11  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves 
officielles  et  il  dit,  en  même  temps,  qu'il  y  a 
quelques  dépositions. 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  !  il  n'a  pas  dit 
cela. 

M.  Rouyer.  Soit,  M.  Tardiveau  n'a  pas  dit 
cela;  mais  je  crois  bien  avoir  entendu  qu'il  y 
avait  contre  lui  un  procès-verbal  du  district, 
qu'il  y  avait  encore  l'attestation  des  administra- 
teurs. Il  n'est  point  nécessaire  qu'on  puisse  con- 
vaincre le  prévenu  du  délit;  il  suffit  seulement 
que  le  soupçon  soit  assez  violent  pour  l'accuser. 
Je  demande  qu'on  porte  le  décret  d'accusation. 

M.  Delacroix.  Quand  vous  aurez  prononcé  le 
décret  d'accusation,  il  faudra  faire  un  acte  qui 
le  motive.  Eh  bien,  votre  Commission  des  Douze 
ne  pourra  vous  présenter  un  seul  délit  ni  un 
fait  positif  contre  le  sieur  Castellane;  il  y  a  des 
lettres  particulières,  mais  pas  de  procès-ver- 
baux. On  dit  que  l'évêque  de  Mende  a  donné 
100  pistoles  et  50  écus  aux  gardes  nationales; 
mais  cette  lettre  porte  :  oti  dit,  et  voilà  pour- 
quoi le  comité  des  Douze  vous  a  proposé  de  dé- 
cerner le  décret  d'amener.  Quant  au  maire,  il 
n'est  pas  plus  coupable  que  les  officiers  muni- 
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cipaux;  vous  ne  pouvez  que  le  suspendre  avec 
les  autres  et  le  faire  jwursuivre  devant  le  tribu- 
nal criminel. 

M.  ÏÏMf^réxoj.  Quel  est  le  devoir  du  juré  d'ac- 
cusation? c'est  d'examiner  exclusivement  s'il 
existe  ou  non  la  présomption  d'un  délit.  Or,  je 
rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  n'exerce  ici  que 
les  fonctions  de  juré  d'accusation,  qu'il  ne  faut, 
pour  la  déterminer,  que  des  présomptions  et 
qu'il  y  en  a  plus  que  suflisammenl.  En  effet,  je 
trouve  que  le  maire  de  Mende  a  suspendu  les 
arrêtés  du  département,  a  empêché  les  gardes 
nationales  patriotes  voisines  de  se  rendre  à 
Mende,  afin  de  renforcer  le  parti  des  patriotes, 
et  il  a  engafîé  les  municipalités  aristocrates  des 
environs  de  la  ville  de  Mende,  à  se  coaliser  avec 
elle  pour  arriver  plus  tôt  et  plus  sûrement  à 
son  but.  Je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour  empê- 
cher la  garde  nationale  de  se  conduire  d'une 
manière  atroce  contre  les  soldats  du  régiment 
de  Lyonnais;  je  demande  ce  qu'il  a  fait  pour  em- 
pêcher le  désordre  dans  la  ville  de  Mende  :  rien. 
Cet  homme  là  est  donc  prévenu  du  délit  commis 
dans  la  ville  de  Mende.  Venons  à  présent  au  ci- 
devant  évêque;  il  y  a  deux  opinions  dans  l'As- 
semblée. D'un  côté  on  croit  qu'il  existe  deé^  pré- 
somptions contre  lui,  d'un  autre  on  soutient 
2u'il  n'existe  aucune  pièce.  Que  reste-t-ilà faire? 
'est  de  lire  à  l'instant  les  pièces  qui  le  con- 
cernent. 

M.  Roagîer-La-Bergerle,  rapporteur.  Le 
maire  a  bien  tenu  une  conduite  coupable,  mais 
remarquez  qu'il  ne  parait  pas  en  avoir  plus 
fait  que  le  directoire  de  département  qui  a  été 
forcé  d'obéir  aux  baïonnettes.  Il  a  d'ailleurs  agi 
collectivement;  s'il  y  a  un  crime  à  imputer  au 
maire  de  Mende,  c'est  celui  de  la  délibération 
du  18  mars. 

Quant  à  l'évêque  de  Mende,  l'Assemblée  se 
souviendra  en  entendant  celte  lecture  que  j'ai 
été  très  exact  dans  mon  rapport  ;  j'ai  copié  mot 
pour  mot  les  pièces  et  c'est  ainsi  que  je  me  suis 
exprimé  :  les  administrateurs  du  district  de 
Florac  font  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale, 
et  s'expriment  ainsi;  on  ne  doit  omettre  ici  que 
la  garde  nationale  de  Chanac  se  vantait  à  Mende 

3u'elle  avait  reçu  de  M.  de  Castellane  une  somme 
e  lUOO  livres  pour  frais  d'expédition,  mais  ce 
qui  est  bien  assuré,  c'est  qu'à  son  retour  à 
Chanac  elle  reçut  150  livres  qui  lui  furent  déli- 
vrées par  le  ci-<levant  évêque,  puisqu'il  manqua 
d'y  avoir  dispute  pour  le  partage.  {Rires.)  Main- 
tenant je  fais  une  motion  d ordre,  c'est  que, 
lorsque  la  discussion  sera  fermée,  l'on  décrète 
alternativement  pour  le  maire  et  pour  l'évêque, 
car  les  faits  ne  sont  pas  égaux  pour  l'un  et 
pour  l'autre. 

Un  membre  :  On  reproche  au  ci-devant  évêque 
de  Mende  d'avoir  distribué  de  l'argent  aux  gardes 
nationales.  Observez  que,  dans  son  rapport, 
•M.  Rougier  vous  a  dit  que  l'évêque  constitution- 
nel lui-même,  ses  vicaires  et  tous  les  patriotes 
avaient  été  forcés  de  donner  de  l'argent  à  cette 
troupe  de  brigands.  Je  crois  donc  que  nous 
devons  présumer  que  le  ci-devant  évêque  de 
Mende...  (Murmures.) 

M.  Lie«*lnlre.  Le  rapporteur  n'a  pas  dit  qu'on 
a  écrit  au  comité  de  surveillance  que  la  ma- 
nufacture royale  de  Saint-Claude  avait  envoyé 
oO<)  fusils  à  1  évêque  Castellane,  pour  armer  les 
gardes  nationales  de  la  ville  de  Mende. 

M.  Roagier-L<a-Bergerie,  rapporteur.  M.  Le- 


cointre  m'a  remis  hier  en  effet  cette  lettre  à 
lui  adressée  particulièrement;  mais  il  y  a  dit-on 
dans  la  lettre.  Ce  n'est  pas  sur  un  dit-on  qu'on 
peut  formuler  un  décret  d'accusation. 

M.  Berqaey.Je  m'oppose  au  décret  d'accu- 
sation que  l'on  vous  propose  de  rendre  contre  le 
maire  et  le  ci-devant  évêque  de  Mende;  d'abord, 
ce  qui  doit  être  d'un  très  grand  poids  dans  cette 
affaire,  c'est  que  votre  commission,  qui  a  exa- 
mine, pendant  plusieurs  jours,  toutes  les  pièces 
relatives  au  délit  (Murmures),  n'a  pas  vu  dans 
les  pièces  qu'on  put  conduire  l'Assemblée  à 
porter  sûrement  le  décret  d'accusation  contre 
ces  deux  citoyens;  les  représentants  d'un  peuple 
libre  doivent  montrer,  dans  toutes  les  circons- 
tances, leur  respect  pour  la  liberté  des  citoyens. 
(Murmures.) 

Je  demande  à  jouir  de  la  liberté  des  opinions. 
Je  prétends  qu'un  décret  d'accusation  légèrement 
lancé  porterait  atteinte  à  cette  précieuse  liberté. 
.\u  contraire.  Messieurs,  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  par  votre  comité  a  pour  objet  de  vous 
assurer  sur-le-champ  des  personnes  qui  sont 
prévenues.  Dans  le  cas  où  elles  ne  parvien- 
draient pas  à  se  justifier,  vous  serez  toujours  à 
même  de  prononcer  le  décret  d'accusation.  Si 
au  contraire  vous  le  prononcez  aujourd'hui,  si, 
dans  quelques  jours,  il  vous  arrivait  des  pièces 
ou  des  connaissances  qui  vous  montrassent 
que  ces  citoyens  sont  innocents,  vous  n'au- 
riez pas  la  faculté  de  retirer  un  décret  d'ac- 
cusation, et  vous  éprouveriez  de  cruels  regrets. 
Ces  considérations.  Messieurs,  sont  puissantes, 
mais  j'ajoute  que  je  ne  vois  aucune  espèce  de 
preuves  qui  puisse  vous  déterminer  à  décréter 
d'accusation.  Les  2  lettres  du  district  ne  sont 
pas  des  actes  officiels  contre  l'évêque;  il  faut 
des  procès-verbaux  légalement  dressés  par  des 
corps  administratifs,  par  des  tribunaux  ou  des 
juges  de  paix,  pour  servir  communément  de 
preuve  contre  un  citoyen.  Vous  ne  pouvez  pas 
statuer  d'après  de  simples  lettres. 

Quant  au  maire,  je  ne  le  trouve  pas  plus  cou- 
pable que  les  autres  officiers  municipaux.  Vous 
ne  pouvez  pas,  sans  une  espèce  de  partialité, 
porter  un  décret  contre  lui  et  le  séparer  du  reste 
du  corps  auquel  il  appartient.  S'il  est  coupable, 
il  l'est  au  même  titre  que  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  municipalité  dont  il  a  fait  e.\écuter 
les  délibérations  comme  chef.  Or,  ces  délibéra- 
tions ne  sont  pas  des  crimes  d'Etat,  puisque 
vous  ne  voulez  pas  accuser  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  aucun  motif  pressant 
pour  prononcer  le  décret  d'accusation.  Au  con- 
traire, je  vois  des  motifs  de  prudence,  de  sagesse 
et  de  respect  pour  la  liberté  des  citoyens,  pour 

3ue  vous  vous  borniez   à  porter  le   mandat 
amener. 

Plusieurs  membres:  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  I«  Préiiideat.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Castellane,  ci-devant, 
évêque  de  Mende. 

(L'Assemblée  décrête  d'accusation  le  sieur 
Castellane.  (Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  une  seconde 
fois  aux  tribunes...  (Murmures  et  exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  fieatil.  Gomme  il  y  a  dissentiment  à  ce 
sujet,  je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  si 
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l'Assemblée  approuve  ce  qu'a  dit  son  président 
et  que  l'on  fasse  lappei  nominal. 

M.  llerlln.  11  y  a  assez  longtemps  que  les 
ennemis  de  la  patrie  restent  impunis.  11  est  bien 
naturel  d'applaudir  à  un  acte  de  justice  rendu 
contre  eux. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  décret 
d'accusation  contre  le  sieur  Jourdant-Gombette, 
maire  de  Mende. 

(L'Assemblée  décrète  d'accusation  le  sieur 
Jourdant-Gombette,  puis  adopte  l'ensemble  de 
l'article  1"""  du  décret  d'accusation.) 

M.  Albîite.  Avant  de  passer  au  second  décret, 
je  demande  qu'on  ajoute  à  celui-ci  une  formalité 

3 ni  est  employée  dans  presque  tous  les  décrets 
'accusation,  c'est  de  faire  apposer  les  scellés  sur 
les  papiers  de  tous  les  accuses. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Albitte.) 

M.  Rougler-Ija-IIergerie,  rapporteur. ie  de- 
mande que  le  décret  soit  expédié  ce  soir  et  que 
l'Assemblée  charge  le  pouvoir  exécutif  d'en  as- 
surer la  plus  prompte  exécution. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Rougier- 
La-Bergerie.j 

M.  Oelacroîx.  On  a  l'habitude  d'adresser  les 
décrets  d'accusation  aux  procureurs  généraux 
syndics;  il  faut  bien  se  garder  de  le  faire  ici, 


car  le  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Lozère,  s'est  séparé  de  l'administration  du 
département  et  est  resté  à  Mende.  J'ai  l'intention 
tout  à  l'heure  de  demander  sa  susnension  et  sa 
comparution  à  la  barre  de  l'Assemblée;  c'est 
pourquoi  je  propose  que  le  décret  soit  adressé 
au  conseil  général  du  département. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Dela- 
croix.) 

Suit  la  teneur  du  df^cret  d'accusation  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  le  sieur  Borel,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Mende;  le  sieur 
Bardon,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  com- 
mandant en  second  de  ladite  garde;  le  sieur 
Charaix,  capitaine  de  ladite  ^arde;  le  sieur 
de  Retz,  décoré  de  la  croix  de  Saint-Louis,  capi- 
taine de  ladite  garde;  le  sieur  Servière,  capitaine 
de  ladite  garde;  le  sieur  Saillant,  se  disant  an- 
cien page  du  roi,  capitaine  de  ladite  garde;  le 
sieur  Gastellane,  ci-devant  évêque  de  Mende; 
et  le  sieur  Jourdant-Gombette,  maire  de  Mende. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  donner 
sans  délai  les  ordres  nécessaires  pour  mettre  en 
état  d'arrestation,  et  tranférer  sous  bonne  et 
sûre  garde  à  Orléans,  les  accusés  ci-dessus 
nommés,  et  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs 
papiers. 

«  Le  présent  décret  sera  adressé  sur-le-champ 
au  |)Ouvoir  exécutif  ». 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  second 
projet  de  décret. 

M.  Roiigler-La-Dergerle,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles,  1,  2  et  3  qui  sont  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 

{►asser  dans  le  département  de  la  Lozère  une 
brce  suffisante  pour  y  rétablir  la  tranquillité 
publique,  et  maintenir  le  respect  dû  aux  lois, 
aux  autorités  constituées,  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 


Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  convo- 
cation et  transition  provisoire  dans  la  ville  de 
Marvejols  du  conseil  général  et  du  directoire  du 
département. 

Art.  3. 

«  Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lozère  y  sera  aussi  transféré  provisoirement,  et 
à  cet  eiïet  le  pouvoir  exécutif  donnera  inces- 
samment les  ordres  nécessaires.  » 

M.  Rougier-Ija-Uergcrie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général  de  la  commune,  signataires  de 
la  dt'libération  du  18  mars  présent  mois,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions,  et  seront  dénon- 
cés par  le  conseil  général  do  l'administration 
du  ctépartement  à  l'accusateur  public,  pour  être 
poursuivis  par  devant  le  tribunal  criminel  du 
aépartement.  » 

M.  Ileiacroîx,  Je  demande  un  article  qui 
suspende  le  procureur  général  syndic  et  les 
deux  autres  membres  du  directoire,  qui  se  sont 
séparés  de  Tad/ninistration  du  département,  et 
ont  refusé  de  se  rendre  à  la  convocation.  Je 
propose,  en  outre,  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

M.  iftongîer-lja-ltergerie,  rapporteur.  Ce 
soir,  en  montant  à  la  trii)une,  on  m  a  remis  une 
lettre  dont  il  est  important  que  l'Assemblée  ait 
connaissance,  pour  qu'elle  puisse  se  déterminer 
sur  la  motion  de  M.  Delacroix.  Celte  lettre  est 
écrite  à  l'Assemblée  par  M.  Châteauneuf-Kandon, 
président  du  directoire  du  département  de  la 
Lozère,  à  Marvejols.  11  annonce  qu'en  arrivant 
dans  cette  ville,  il  a  trouvé  plusieurs  des  mem- 
bres du  directoire  et  du  conseil  général  qui  s'y 
étaient  déjà  rendus.  Les  autres  ne  sont  pas  en- 
core arrivés,  mais  on  les  attendra  jusqu'au  len- 
demain. La  lettre  contient  au  surplus  les  faits 
énoncés  précédemment  par  M.  Sevène. 

M.  Delacroix.  On  ne  connaît  pas  les  mem- 
bres dissidents  par  leur  nom,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  nommés  dans  la  lettre  de  M.  Châteauneuf- 
Kandon.  J'abandonne  donc  ma  motion  en  ce  qui 
les  concerne;  mais  je  demande  que  le  sieur 
Rivière,  procureur  général-syndic,  soit  dès  à 
présent  suspendu  et  mandé  à  la  barre. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  décerné  contre 
le  sieur  Rivière  un  mandat  d'amener.  {Non! 
non  !) 

(L'Assemblée  rejette  cette  dernière  motion, 
décrète  la  proposition  de  M.  Delacroix,  puis 
adopte  l'article  4.) 

M.  Rougier-Lia-Dergerie.  rapporteur.  J'ob- 
serve à  l'Assemblée  que,  comme  il  ne  s'agit  ici 
que  d'un  article  de  police  constitutionnelle,  cet 
article  sera  mis  dans  le  décret  d'accusation. 
{Oui!  oui!) 

Suit  la  teneur  de  ce  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  chargée  de  lui  pré- 
senter des  mesures  pour  réprimer  les  troubles 
du  royaume,  décrète  que  le  sieur  Rivière,  pro- 
cureur général-syndic  du  département  de  la 
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Lozère,  est  provisoirement  suspendu  de  ses 
fonctions,  et  mandé  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale,  |>onr  y  rendre  compte  de  sa  conduite, 
dans  le  délai  de  15  jours,  à  compter  de  la  ooliû- 
cation  du  présent  décret.  » 

M.  Roncier- l.a  Bergerie,  rapporteur,  donne 
lecture  deTarticle  5  qui  est  ainsi  conclu  : 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal 
seront  exercées  par  les  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général  de  la  commune, 
oui  n'ont  pas  souscrit  la  susdite  délibération  du 
18  mars.  » 

M.  C'hakot.  Je  demande  qu'on  décerne  un 
mandat  d'amener  contre  M.  Charrier,  qui  aurait 
été  décrété  d'accusation  si  on  n'avait  pas  égaré 
les  pièces. 

M.  Reagler-Lta-Ber|çerle,  rapporteur.  L'a- 
mendement de  M.  Chabot  peut  avoir  un  mérite, 
mais  il  ne  doit  pas  être  placé  ici,  ce  sera  pour 
un  autre  article. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  Rouf;ier-l.>«-Berserie,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  6  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Il  sera  informé  contre  les  auteurs,  fauteurs 
et  complices  des  excès,  violations  et  désordres 
commis  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  le  dépar- 
tement, selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
criminelles.  « 

M.  Delacroix.  Je  crois  que,  dans  son  rapport, 
M.  Hougier  a  dit  à  l'Assemblée  qu'à  Mende  l'on 
avait  arrêté  arbitrairement  plusieurs  patriotes. 
Je  demande  qu'on  ajoute  à  cet  article  qu'ils  se- 
ront mis  en  liberté. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  6,  puis  décrète  la 
proposition  «le  M.  Delacroix.) 

M.  Roa|çier-l^a-Ber|Kerie,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  7  et  8  qui  sont  adoptés,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 

»  Art.  7. 

«  La  garde  nationale  actuelle  de  la  ville  de 
Mende,  formée  les  23  et  24  février  dernier,  est 
dissoute  et  sera  organisée  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs,  suivant  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791.  Les  fusils  qui  étaient  destinés  à 
deux  districts  du  département,  et  qui  ont  été 
enlevés  le  24  février  dernier,  seront  restitués  et 
déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  officiers  municipaux,  alors  en 
exercice,  seront  tenus,  personnellement  et  soli- 
dairement, de  faire  effectuer  ladite  remise,  à 
peine  d  être  poursuivis  par  les  voies  de  droit.  » 

«  Art.  8. 

c  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
des  trois  compagnies  du  27''  régiment,  pendant 
leur  séjour  en  là  ville  de  Mende,  les  25  et  26  fé- 
vrier dernier.  • 

M.  Roa|çier-Iai-Ber|cerle,  rapporteur,  donne 
lecture  du  décret  d'urgence  qui  est  adopté,  sans 
discussion,  dans  les  termes  suivants  : 


Décret  (Turgenee. 


•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  Commission  des  Douze,  considé- 
rant que  les  lois  ont  été  violées  et  l'ordre  public 
troublé  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  plusieurs 
cantons  du  déparlement  de  la  Lozère,  le  26  fé- 
vrier et  jours  suivants;  que  la  force  publique,  lé- 
galement requise,  a  été  repoussée  à  la  suite  d  at- 
troupements séditieux  ;  que  des  meurtres  ont  été 
commis,  des  propriété  dévastées,  des  citoyens 
emprisonnés  en  vertu  d'ordres  arbitiaires;  con- 
sidérant qu'il  est  nécessaire  de  poursuivre  et 
de  faire  punir  les  auteurs  et  complices  de  ces 
excès,  d'assurer  le  retour  de  l'ordre,  le  respect 
du  aux  autorités  constituées;  considérant  que  les 
citoyens  armés  et  formant  les  gardes  nationales 
ne  doivent  prendre  les  armes  que  de  la  manière 
prescrite  par  la  Constitution  et  les  lois  de  l'Em- 
pire; considérant,  enfin,  que  les  autorités  cons- 
tituées n'ont  pas  joui  dans  la  ville  de  Mende  de 
la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles 
sont  revêtues,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

M.  Chabot.  Et  mon  amendement  pour  M.  Char- 
rier? 

(La  motion  de  M.  Chabot  n'a  pas  de  suite.) 

Suit  la  teneur  du  décret  tel  qu  il  a  été  présenté 
à  la  sanction: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  la  Commission  des  Douze; 

«  Considérant  que  les  lois  ont  été  violées,  et 
l'ordre  public  troublé  dans  la  ville  de  Mende  et 
dans  plusieurs  cantons  du  département  de  la 
Lozère,  les  26  février  et  jours  suivants  ;  que  la 
force  publique  légalement  requise  a  été  repous- 
sée à  la  suite  d  attroupements  séditieux;  que  des 
meurtres  ont  été  commis,  des  propriétés  dévas- 
tées, des  citoyens  emprisonnés  en  vertu  d'ordres 
arbitraires  ; 

«  Considérantqu'il  est  nécessairede  poursuivre 
et  de  faire  punir  les  auteurs  et  complices  de  ces 
excès,  d'assurer  le  retour  de  l'ordre  et  le  respect 
dû  aux  autorités  constituées; 

«  Considérant  que  les  citoyens  armés  et  for- 
mant les  gardes  nationales  rie  doivent  prendre 
les  armes  que  de  la  manière  prescrite  par  la 
Constitution  et  les  lois  de  l'Empire; 

.  Consitlérant  enfin  que  les  autorités  consti- 
tuées n'ont  pas  joui  dans  la  ville  de  Mende,  de 
la  liberté  nécessaire  aux  fonctions  dont  elles  sont 
revêtues,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  • 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  est  entendu  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  de  lui  présenter  des  mesures  pour 
réprimer  les  troubles  du  royaume,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1». 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
passer  dans  le  département  de  la  Lozère  une 
force  suffisante  pour  y  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  maintenir  le  respectdù  aux  lois,  aux 
autorités  constituées,  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

Art.  2. 

o  L'Assemblée  nationale  approuve  la  convoca- 
tion et  translation  provisoire  dans  la  ville  de 
Marvéjols  du  conseil  général  et  da  directoire  du 
département. 
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Art.  3. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Lozère  y  sera  aussi  transféré  provisoirement;  et 
à  cet  effet  le  pouvoir  exécutif  donnera  incessam- 
ment les  ordres  nécessaires. 

Art.  4. 

«  Ceux  des  membres  du  corps  municipal  et  du 
conseil  général  de  la  commune,  signataires  de 
la  délibération  du  18  mars  présent  mois,  sont 
suspendus  de  leurs  fonctions,  et  seront  dénoncés 
par  le  conseil  général  de  l'administration  du  dé- 
partement à  l'accusateur  public,  pour  être  pour- 
suivis par  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Les  fonctions  propres  au  corps  municipal 
seront  exercées  par  les  officiers  municipaux  et 
membres  du  conseil  général   de   la   commune, 

Îui  n'ont  pas  souscrit  la  susdite  délibération  du 
8  mars. 

Art.  6. 

«  Il  sera  informé  contre  les  auteurs,  fauteurs 
et  complices  des  excès,  violations  et  désordres 
commis  dans  la  ville  de  Mende  et  dans  le  dépar- 
tement, selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
criminelles. 

Art.  7. 

«  La  carde  nationale  actuelle  de  la  ville  de 
Mende,  formée  le  23  et  24  février  dernier,  est 
dissoute,  et  sera  organisée  sous  la  surveillance 
des  corps  administratifs,  suivant  la  loi  du  28  sep- 
tembre 1791.  Les  fusils  qui  étaient  destinés  à 
deux  districts  du  département  et  qui  ont  été  en- 
levés le  24  février  dernier,  seront  restitués  et 
déposés  dans  le  lieu  des  séances  du  directoire 
du  district.  Les  officiers  municipaux  alors  en 
exercice  seront  tenus  personnellement  et  soli- 
dairement de  faire  effectuer  ladite  remise,  à 
peine  d'être  poursuivis  par  les  voies    de    droit. 

Art.  8. 

«  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
mettre  en  liberté  les  citoyens  qui  sont  détenus 
dans  la  ville  de  Mende,  en  vertu  d'ordres  arbi- 
traires. 

Art.  9. 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  la  conduite 
des  trois  compagnies  du  27"  régiment  pendant 
leur  séjour  en  la  ville  de  Mende,  les  25  et  26  fé- 
vrier dernier.  » 

M.  le  Président  nomme  les  commissaires 
chargés  de  porter  immédiatement  ce  décret  à  la 
sanction. 

(La  séance  est  levée  à  minuit.) 


ANNEXE  (1) 

A    LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE    LÉ- 
GISLATIVE DU  MERCREDI  28  MARS  1792,  AU  SOIR. 

MÉMOIRE  (2)  DE  M.  Bertrand  de  Molleville, 
ministre  de  la  marine,  sur  les  troupes  et  V  ar- 
tillerie de  la  marine  (3). 

De  toutes  les  parties  du  département  de  la 
marine,  il  n'en  est  pas  sur  lesquelles  les  déci- 
sions et  les  opinions  aient  plus  varié  que  sur  les 
objets  relatifs  aux  troupes  et  à  l'artillerie.  Les 
questions  qui  se  sont  élevées  à  cet  égard  ont 
produit  fréquemment  des  discussions  vives  et 
animées,  et  sont  devenues  souvent  très  difficiles 
à  éclaircir  et  à  décider;  des  changements  se 
sont  succédé  rapidement,  et  ont  créé,  détruit  et 
rétabli  les  mêmes  choses  plusieurs  fois.  On  pour- 
rait en  conclure,  ou  qu'il  n'y  a  pas  sur  cet  objet 
de  principes  constants  et  évidents,  ou  bien  que 
ces  principes  ont  été  méconnus;  et  cependant 
on  ne  peut  former  une  opinion  fixe,  ni  se  flatter 
d'assurer  la  durée  de  la  nouvelle  formation  dont 
on  s'occupe,  si  on  ne  commence  pas  par  établir 
ces  principes,  et  poser  les  bases  sur  lesquelles 
on  voudrait  former  une  construction  nouvelle. 
C'est  ce  qu'on  va  tâcher  de  faire  avant  que  de 
s'occuper  à  développer  les  détails  du  plan  qui 
serait  proposé.  On  croit  inutile  d'ailleurs,  de 
s'attacher  à  retracer  l'histoire  des  nombreux 
changements  qu'a  éprouvés  en  peu  de  temps  la 
formation  des  troupes  de  la  marine  et  la  partie 
de  l'artillerie;  il  ne  résulterait  de  cet  exposé  que 
la  preuve  de  ce  qu'on  vient  de  dire  sur  le  défaut 
de  principes  à  cet  égard,  ou  leur  instabilité. 

Les  derniers  changements  qui  ont  été  faits,  les 
formes  du  service  qu'on  a  adoptées,  l'usage  et 
peut-être  même  des  rapports  plus  réels,  ont  si 
intimement  lié  dans  la  marine  ce  qui  concerne 
les  troupes  avec  l'artillerie,  qu'il  serait  très  diffi- 
cile de  traiter  ces  deux  objets  d'une  manière 
bien  distincte,  et  qu'il  y  a  beaucoup  d'avantages 
pour  la  précision  et  la  clarté  à  les  examiner 
conjointement. 

Ce  qui  paraît  avoir  le  plus  contribué  à  la  con- 
fusion qu'on  a  pu  remarquer  quelquefois  dans 
ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  sur  cet  objet,  c'est  qu'on 
n'a  pas  assez  nettement  distingué  deux  choses 
très  différentes  dans  ce  qu'on  entend  ordinaire- 
ment par  l'artillerie;  savoir,  la  fabrication  ou  la 
préparation  des  armes,  et  l'usage  de  ces  armes. 
Cette  distinction,  aussi  importante  que  facile  à 
faire,  peut  servir  beaucoup  à  éclaircir  la  ques- 
tion. 

11  est  évident  qu'on  peut  considérer  séparé- 
ment : 

1°  Les  ateliers,  parcs  et  magasins,  fonderies, 
manufactures  d'armes,  tout  ce  qui  est  relatif 
enfin  aux  travaux  d'artillerie; 

2°  Les  hommes  qui  doivent  employer  à  la 
guerre  les  armes  que  ces  travaux  ont  préparées; 
qu'on  peut  distinguer  enfin  les  ouvriers  aes  sol- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  598,  le  rapport 
do  M.  théodoro  Lameth  sur  les  troupes  et  l'artillerie 
do  la  marine. 

(2)  (îe  niomoire  est  annoncé  dans  le  compte  rendu  du 
miiiislro  de  la  marine  Ji  la  séance  du  31  octobre  1791. 
(Voyez  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  XXXI V, 
séance  du  M  octobre  1791,  pago  544,  2'  colonno.) 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  lôgislalive, 
Marine,  tome  1,  n*  4. 
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dats,  aussi  facilement  qu'on  distingue  les  ateliers 
des  ports  des  équiptifies  des  vaisseaux. 

Les  principes  établis  par  les  nouvelles  lois  pour 
la  marine  rendent  même  cette  distinction  abso- 
lument nécessaire,  puisqu'on  doit  séparer,  de  la 
manière  la  plus  précise,  la  partie  militaire  de 
tout  ce  qui  tient  à  la  direction  des  travaux  de 
tout  genre,  qui  seront  contiés  à  des  administra- 
teurs civils. 

Dans  Tartillerie  de  terre,  ces  deux  parties  sont 
liées,  ou  du  moins  fort  rapprochées;  ce  sont  des 
chefs  militaires  qui  dirigent  les  travaux  et  qui 
commandent  les  troupes.  Mais  cet  exemple  n'est 
pas  entièrement  applicable  à  la  marine  ;  l'artil- 
lerie ne  forme  qu'une  très  petite  partie  de  l'ar- 
mée de  terre,  et  il  est  possible  de  rassembler  tout 
ce  qui  tient  à  cet  objet:  mais  la  guerre  de  mer  se 
fait  presque  entièrement  avec  le  canon.  Les  vais- 
seaux ne  sont  que  d'immenses  batteries,  et  pro- 
poser de  réunir  tout  ce  qui  y  est  relatif,  et  de 
n'en  faire  qu'un  seul  corps, 'ce  serait  proposer 
en  d'autres  termes  une  formation  presque  en- 
tière de  l'armée  navale.  On  pourrait  exposer 
encore  d'autres  ressemblances  très  fortes  à  cet 
égard  entre  les  deux  armées;  mais  il  suflira 
d  observer  que  dans  une  question  de  cette  im- 
portance, c'est  par  une  considération  directe  de 
ce  qu'exige  le  service  qu'il  convient  de  se  déci- 
der, et  non  par  des  comparaisons  toujours  peu 
exactes. 

Après  avoir  posé,  en  principe,  qu'il  était  pos- 
sible de  distinguer  dans  l'artillerie  la  partie  des 
constructions  et  travaux  de  la  partie  militaire, 
on  a  ajouté  que  cette  distinction  était  absolu- 
ment nécessaire  dans  la  nouvelle  organisation 
de  la  marine. 

Tous  les  travaux  des  ports  seront  dirigés  do- 
rénavant par  un  ordonnateur,  et,  sous  ses  ordres, 
Ear  des  chefs  et  sous-chefs,  qui  seront  aussi  des 
ommes  civils;  il  y  aurait  sans  doute  de  très 
grands  inconvénients  à  établir  à  cet  égard  une 
exception  aussi  positivement  contraire  aux  prin- 
cipes généraux  que  le  serait  celle  de  la  conser- 
vation d'une  direction  d'artillerie  avec  ses  an- 
ciennes formes  militaires,  et  en  attachant  des 
grades  à  ces  fonctions.  Puisqu'on  a  jugé  inutile 
de  conserver  la  direction  des  constructions,  et 
qu'on  a  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que 
les  hommes  chargés  de  construire  les  vaisseaux 
de  guerre,  fussent  militaires,  il  paraîtrait  peu 
conséquent  d'admettre  celte  nécessité  pour  la 
fabrication  des  affûts  et  les  autres  détails  des 
ateliers  d'artillerie.  Cette  exception  en  amène- 
rait bientôt  d'autres,  et  l'administration  des 
ports,  qu'on  désire  de  rendre  simple  et  uniforme, 
serait,  en  peu  de  temps,  plus  compliquée  et  plus 
embarrassée  qu'elle  n'a  jamais  pu  l'être. 

Ce  motif  est  trop  puissant  pour  ne  pas  l'em- 
porter sur  toute  autre  considération;  et  même, 
en  supposant  qu'on  aurait  parfaitement  reconnu 
qu'une  atlniinislration  militaire  est  préférable 
pour  l'ordre  des  ateliers  et  la  perfection  des  tra- 
vaux relatifs  à  l'artillerie,  cet  établissement 
serait  trop  contraire  aux  principes  sur  lesquels 
les  bases  de  l'administration  civile  des  ports 
viennent  d'être  formées,  pour  qu'il  fût  possible 
de  l'admettre.  Les  exemples  de  ce  qu'on  a  pu 
faire  dans  d'autres  temps,  ou  de  ce  qui  existe 
encore  à  cet  égard  chez  d'autres  nations,  ne 
fourniraient  pas  de  raisons  suffisantes  pour 
s'écarter  d'une  manière  aussi  forte  du  plan  gé- 
néral. On  pense  donc  que  les  ateliers  d'artillerie 
doivent  être  dirigés  dans  les  ports,  comme  ceux 
des  constructions  et  tous  les  autres. 

4  1 


Dans  le  premier  projet  présenté  par  le  comité 
de  marine,  les  ateliers  d'artillerie  devaient  faire 
partie  de  tous  les  travaux  du  port,  demeurer 
sous  la  direction  du  chef  des  travaux,  et  être 
conduits  par  un  sous-chef,  mais  cet  objet  parait 
assez  important  pour  mériter  d'être  séparé  des 
autres  et  dirigé  particulièrement  par  un  chef. 
On  propose,  en  conséquence,  d'en  former  un 
septième  détail,  confié,  comme  les  6  autres,  à 
un  chef  d'administration,  mais  en  suivant  à  cet 
égard,  les  principes  établis  par  les  décrets  des 
17  et  18  juillet,  sans  conserver  dans  cette 
partie  les  formes  militaires  et  les  grades,  qui 
ne  doivent  plus  exister  dans  ce  qui  consti- 
tuait précédemment  la  direction  des  corps  et 
celle  des  constructions.  Tout  devant  être  orga- 
nisé d'une  manière  uniforme,  et  d'après  les 
principes  généraux,  on  n'hésite  pas  à  penser 
que  le  détail  de  l'artillerie,  s'il  est  séparé  comme 
on  se  le  propose,  des  autres  travaux,  doit  être 
dirigé  par  des  chefs  civils.  On  pense  que  les 
chefs  et  sous-K^hefs  de  cette  partie  devraient  être 
pris  au  choix  du  roi,  dans  la  première  forma- 
tion, parmi  les  directeurs,  sous-directeurs  et 
autres  officiers  des  directions  actuelles  d'artil- 
lerie, s'il  est  possible  ;  et  dans  la  suite,  parmi 
les  personnes  ayant  les  connaissances  relatives 
à  ces  travaux,  attachées  ou  non  au  déparlement 
de  la  marine,  suivant  le  premier  projet  du  co- 
mité, afin  de  laisser  la  liberté  d'en  choisir,  s'il 
est  nécessaire,  parmi  ceux  qui  seraient  instruits 
dans  le  service  de  l'artillerie  de  terre. 

Quant  aux  détails  relatifs  à  ces  ateliers  et  à  l'ad- 
ministration de  cette  partie,  il  ne  parait  pas  né- 
cessaire de  les  discuter  séparément,  et  il  convient 
de  les  comprendre  dans  un  règlement  général 
sur  les  travaux  et  ateliers  des  ports,  dont  il  sera 
nécessaire  de  s'occuper  incessamment  et  qui 
sera  l'objet  d'un  mémoire  particulier. 

U  y  a  maintenant,  dans  les  ports,  des  compagnies 
d'ouvriers  employés  aux  ateliers  d'artillerie; 
elles  paraissent  très  utiles  à  beaucoup  d'égards  ; 
cependant  il  serait  trop  contraire  aux  principes 
généraux  de  conserver  ainsi  dans  quelques  ate- 
liers des  ouvriers  rassemblés  sous  des  formes 
militaires,  et  on  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible 
de  maintenir  cet  établissement.  On  propose,  en 
conséquence,  de  réunir  ces  compagnies  au  corps 
d'artillerie  des  colonies,  d'où  elles  ont  été  déta- 
chées, sauf  à  garder  dans  les  ports,  s'il  est  né- 
cessaire, quelques-uns  des  meilleurs  ouvriers, 
en  les  retirant  de  ces  compagnies. 

On  ne  doit  pas  conclure  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  exposé,  qu'il  ne  soit  pas  possible  d'em- 
ployer jamais  des  troupes  aux  travaux  des  parcs 
d'artillerie;  rien  ne  s  oppose  assurément  à  ce 

au'on  continue  à  destiner  des  détachements  de 
ivers  corps  à  ces  travaux  comme  à  d'autres  de 
divers  genres  dans  les  ports,  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  troupes  de  l'armée  de  terre  sont  sou- 
vent employées  à  des  ouvrages  publics  dansleurs 
garnisons.  On  reviendra  sur  cet  objet  ci-après. 
Les  fonderies  et  autres  j  établissements  de  ce 
genre  formés  hors  des  ports  sont  ordinairement 
des  entreprises  particulières  dont  l'administra- 
tion intérieure  ne  dépend  point  par  conséquent" 
du  déparlement  de  la  marine,  mais  il  est  impor- 
tant de  les  faire  inspecter,  et  d'y  faire  surveiller 
certaines  fabrications  essentielles,  particulière- 
ment quant  aux  fonderies  de  canons.  On  croit 
que  ces  commissions  ne  doivent  être  données 
que  d'après  la  confiance  personnelle  qu'on 
pourra  avoir  dans  les  connaissances,  les  talents 
et  les  qualités  de  ceux  qui  seront  chargés  de  ces 
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inspections,  que  ce  choix  ne  doit  pas  être  gêné, 
et  qu'il  faut  qu'on  puisse  prendre  des  commis- 
saires, soit  parmi  les  officiers  de  l'artillerie  de 
terre,  les  oliiciers  de  la  marine  ou  même  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  militaires,  puisqu'il  y 
a  plusieurs  de  ces  commissions  qu'il  convien- 
drait de  confier  dans  certaines  circonstances  à 
d'habiles  physiciens,  des  chimistesou  des  mécani- 
ciens. Ainsi,  on  propose  de  n'attribuer  particu- 
lièrement ces  fonctions  à  aucun  corps,  et  de 
laisser  ces  commissaires  entièrement  au  choix 
libre  du  roi.  On  ajoutera,  seulement,  quant  aux 
épreuves  et  à  la  réception  des  canons  dans  les 
fonderies,  qu'on  pense  que  cette  commission  ne 
peut  être  bien  remplie,  et  la  fabrication  bien 
surveillée,  que  par  des  hommes  auxquels  une 
longue  expérience  ait  donné  toutes  les  connais- 
sances nécessaires,  et  qu'on  ne  les  trouvera  or- 
dinairement réunies  que  dans  des  officiers  d'ar- 
tillerie, mais  qu'il  est  bien  nécessaire  de  main- 
tenir l'usage  de  faire  toujours  assister  à  ces 
épreuves  au  moins  un  officier  de  marine  ;  il  faut 
que  ceux  qui  doivent  employer  des  armes  dont 
les  moindres  défauts  peuvent  avoir  les  suites  Jes 
funestes,  acquièrent  une  entière  conviction  de 
la  bonté  de  celles  qu'on  reçoit;  et  les  seuls 
moyens  de  prévenir  les  doutes,  sont  la  publicité 
des  épreuves,  et  la  présence  de  l'un  de  ceux  qui 
y  sont  les  plus  intéresses.  On  terminera  ici  tout 
ce  qu'on  croit  devoir  dire  quant  à  présent  sur 
les  ateliers  de  l'artillerie  de  la  marine  ;  et  lors- 

3ue  dans  la  suite  de  ce  mémoire  on  parlera 
'artillerie  ce  ne  sera  que  relativement  à  la  par- 
tie vraiment  militaire,  c'est-à-dire  qu'on  ne  s'y 
occupera  que  des  canonniers  ou  des  troupes,  et 
point  du  tout  des  ouvriers. 

On  croit  devoir  établir,  en  principe,  qu'il  serait 
véritablement  impossible  de  former  et  d'entre- 
tenir constamment  une  troupe  sufflsante  pour 
faire  le  service  entier  de  l'ariillerie  de  l'armée 
navale.  Si  on  présentait  le  résumé  de  tout  ce 
qu'exigerait  le  service  des  canons  de  tous  les 
vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  composent  ac- 
tuellement notre  flotte,  on  verrait  que  ce  corps 
d'artillerie  devrait  être  une  grande  armée  qui 
serait  très  difficile  à  composer  et  qui  exigerait 
une  dépense  énorme.  On  observera  d'ailleurs  que 
les  hommes  qui  sont  employés  pendant  le  com- 
bat au  service  du  canon,  doivent  être  néces- 
sairement employés  aussi  à  la  manœuvre  dans 
d'autres  moments  :  d'où  il  résulte  qu'il  faut,  ou 
que  les  hommes  destinés  au  service  de  l'ar- 
tillerie soient  propres  en  même  temps  à  celui 
de  la  manœuvre,  ou  que  les  matelots  qui  for- 
ment l'équipage  puissent,  au  besoin,  être  em- 
ployés comme  canonniers.  11  est  facile  de  se  con- 
vaincre que  celle  dernière  hypothèse  est  la  plus 
convenable  à  tous  égards-  U  est  bien  ditlicile 
d'espérer  qu'on  parvienne  a  faire  acquérir  dans 
peu  de  temps  aux  soldats  d'une  troupe  quel- 
conque les  connaissances,  les  talents,  les  habi- 
tudes qui  forment  l'homme  de  mer,  qui  sont  le 
résultat  du  travail  de  sa  vie  entière,  et  qui  ne 
peuvent  être  conservés  que  par  l'exercice  con- 
tinuel de  cette  profession  sur  les  bùlimenls  de 
commerce  pendant  la  paix.  Le  matelot  [:eut,  au 
contraire,  devenir  assez  promptement  bon  ca- 
noniiier;  accoutumé  à  des  manœuvres  plus  dif- 
ficiles, et  qui  exigent  encore  plus  d'intelligence 
et  d'adresse  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  bien 
servir  une  pièce  de  canon,  il  est  ordinairement 
bientôt  instruit  à  cet  égard,  surtout  si  on  a  com- 
mence, dès  sa  première  jeunesse,  à  lui  apprendre 
les  éléments  de  cet  art. 


D'après  ces  considérations,  on  a  pensé  géné- 
ralement, non  seulement  en  France,  mais  en 
Angleterre  et  chez  toutes  les  nations  maritimes, 
que  le  service  de  l'artillerie  devait  être  fait  sur 
les  vaisseaux  de  guerre  principalement  par  les 
gens  de  mer  qui  en  forment  l'équipage,  en  dis- 
tinguant par  des  grades  particuliers  ceux  d'entre 
eux  qui  se  sont  mis  en  état  de  diriger  les  autres 
et  de  remplir  les  premiers  postes,  en  les  at- 
tachant alors  d'une  manière  particulière  à 
ce  service,  et  conservant  même  quelques-uns 
d'entre  eux  dans  les  grands  ports  avec  un  trai- 
tement fixe.  Le  principe  qu'on  vient  d'exposer 
parait  devoir  être  la  base  de  tout  ce  qu'on  vou- 
dra établir  pour  l'artillerie  des  vaisseaux;  beau- 
coup de  considérations  se  réunissent  pour  le  faire 
consacrer,  et  l'expérience  l'a  bien  confirmé; 
c'est  ainsi  que  l'artillerie  de  France  a  été  servie 
pendant  toutes  les  guerres  et  qu'elle  s'est  dis- 
tinguée de  la  manière  la  plus  marquée  sur  celle 
des  autres  nations.  C'est  à  ce  moyen  simple, 
économique,  qu'on  propose  de  revenir  et  de  se 
borner  presque  entièrement,  en  y  ajoutant,  d'ail- 
leurs, toutes  les  dis|)Ositions  de  détails  néces- 
saires pour  en  assurer  le  succès  et  principale- 
ment la  conservation  des  écoles  d'apprentis. 

Quelque  simples  que  soient  les  connaissances 
qu'on  doit  exiger  du  matelot  canom'ier,  il  faut 
cependant  qu'on  les  lui  ait  données  dans  sa  jeu- 
nesse; il  acquiert  sur  les  bâtimenis  de  commerce 
les  connaissances  de  manœuvre,  mais  il  n'y  peut 
rien  apprendre  sur  l'artillerie  ;  et  des  écoles 
sont  indispensablement  nécessaires  à  cet  égard. 
On  ne  peut  les  placer  que  dans  les  grands  ports 
où  elles  existent  depuis  longtemps;  elles  ont  été 
détruites  un  instant,  ou  du  moins  elles  avaient 
éprouvé  un  changement  de  forme  ;  bientôt 
après,  elles  ont  été  rétablies,  et  elles  sont  main- 
tenant à  peu  près  comme  elles  avaient  d'abord 
été  instituées.  On  y  instruit  tous  les  ans  un  cer- 
tain nombre  de  jeunes  marins  levés  dans  les 
classes,  qu'on  renvoie  ensuite  dans  leurs  quar- 
tiers lorsqu'ils  ont  achevé  le  temps  prescrit  pour 
cette  étude,  qui  est  d'un  an.  Au  moyen  de  cette 
institution,  on  est  toujours  assuré  de  trouver 
parmi  les  marins  qu'on  rassemble  par  des  levées 
pour  les  grands  armements,  un  nombre  consi- 
dérable dTiommes  instruits  dans  le  canonnage, 
et  qui  peuvent  être  employés  avec  succès  au 
service  de  Tartillerie  ;  ils  s'élèvent  ensuite  succes- 
sivement par  leurs  services  et  leurs  talents  aux 
différents  grades  du  canonnage.  Dans  le  projet 
de  décret  de  l'ancien  comité  de  marine,  on  a 
proposé  la  conservation  de  ces  écoles  sous  la 
forme  qui  leur  a  été  donnée  en  1789,  où  les 
apprentis  furent  réunis  en  4  compagnies  de  120 
chacune.  On  ne  peut  qu'approuver  beaucoup  la 
conservation  de  ces  écoles,  qu'on  regarde  comme 
absolument  nécessaires;  on  croit  même  devoir 
proposer  d'augmenter  le  nombre  des  apprentis 
et  de  former  5  compagnies  au  lieu  des  4  qui 
existent. 

On  a  établi  ci-dessus,  comme  un  principe  gé- 
néral, que  l'artillerie  devait  être  servie  à  bord 
des  vaisseaux  de  guerre  j)ar  les  marins  qui  en 
forment  l'équipage;  mais  en  1786,  on  crut  devoir 
s'écarler  un  peu  de  ce  principe,  et  on  conçut  le 
projet  de  former  une  troupe  particulière  d'artil- 
lerie; on  destina  à  ce  service  le  corps  des  troupes 
de  la  marine,  qui  éprouva  une  nouvelle  forma- 
tion, sous  le  titre  de  corps  royal  des  canonniers- 
matelots.  Il  était  bien  évident  que  ce  corps  serait 
très  insuffisant  pour  faire  seul  le  service  de 
rartiiierie  de  la  marine,  et  les  équipages  des 
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vaisseaux  devaient  continuer  à  être  employés 
pour  servir  les  batteries;  maislessous-oriiciersel 
caiiunitiers  de  la  troupe  étaient  destinés  à  occu|>er 
tous  les  premiers  posies,  et  les  grades  de  ca- 
noiuiage  nVxistaient  plus  pour  les  gens  de  mer. 
Le  decouraf!ement  qui  devait  être  la  suite  natu- 
relle de  celte  mesure,  et  le  défaut  d'instruction, 
auraient  bientôt  privé  entièrement  des  ressources 
que  les  clasAes  avaient  toujours  fournies  pour 
cet  objet:  ces  réflexions,  un  grand  nombre 
d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  développer,  et 
rexi»érience  déterminèrent  bientôt  à  modifier 
cette  disposition.  Dès  t7b'9,  les  grades  de  canon- 
nage  furent  rétablis  pour  les  marins,  et  le  service 
fut  partajîé  entre  eux  et  les  canonniers  du  corps 
royal  :  c'est  l'état  actuel  ;  mais  les  modiQcatiuns 
de  ce  genre  qui  tendent  à  allier  des  choses  réelle- 
ment disparates,  réussissent  rarement  et  on 
n'besite  pas  à  croire  au'il  serait  convenable  de 
ramener  cette  troupe  a  l'état  où  elle  était  avant 
les  ordonnances  de  1786,  et  d'en  former  simple- 
ment, suivant  son  ancienne  destination,  un  corps 
d'infanterie  destiné  à  la  garde  des  arsenaux,  et 
à  fournir  les  garnisons  des  vaisseaux  autant 
qu'elle  pourra  y  suflire;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  dans  les  grands  armements  de  guerre,  il^era 
toujours  indispensablement  nécessaire  d'avoir 
recours  aux  troupes  de  ligne  de  l'armée  de  terre 
pour  former  les  garnisons  des  vaisseaux. 

L'ancien  comité  de  la  marine  a  pensé  aussi 
qu'il  convenait  de  ne  faire  des  troupes  de  la 
marine  que  de  simides  corps  d'infanterie  et  il  a 

Sroposé,en  conséquence,  une  nouvelle  formation 
e  ce  corps;  ce  projet  ne  diffère  essentiellement 
de  l'ancienne  composition  de  ces  troupes  qu'en 
ce  qu'elles  étaient  alors  commandées  par  des 
officiers  <le  marine,  et  qu'on  propose  d'y  attacher 
actuellement  des  officiers  particuliers,  unique- 
ment destinés  à  ce  service,  comme  dans  toutes 
les  troupes  de  l'armée.  Cette  disposition  est  cer- 
tainement trè-j  préférable  à  l'ancienne  :  les  offi- 
ciers de  la  marine  attachés  aux  troupes  en 
étaient  continuellement  éloignés  par  leur  service 
de  mer,  ils  s'en  occupaient  très  peu;  et  d'ailleurs 
le  service  d'officier  de  marine  est  trop  différent 
de  celui  d'officier  d'infanterie  pour  qu'on  puisse 
espérer  raisonnablement  que  le  même  homme 
les  remplisse  également  bien  l'un  et  l'autre. 

D'après  ces  considérations,  on  ne  peut  qu'a[)- 
prouver  les  dispositions  générales  du  projet  «le 
composition  des  troupes.  Quant  aux  détails  rela- 
tifs a  leur  formation,  aux  modes  d'avancements, 
soldes,  masses,  etc.,  ils  sont  établis  d'après  les 
dispositions  décrétées  pour  l'armée  de  terre; 
ainsi  on  ne  fera  aucune  observation  à  cet  égard. 
Mais  il  y  a  quelques  autres  objets  qui  méritent 
une  attention  plus  particulière;  il  parait  que 
dans  ce  projet  on  n'a  pas  entièrement  perdu  de 
vue  l'idée  de  l'emploi  ues  soldats  de  la  marine 
comme  canonniers  des  vaisseaux,  et  plusieurs 
articles  pourraient  tendre  à  laisser  subsister 
une  partie  des  inconvénients  qu'on  avait  recon- 
nus dans  l'ancien  ordr»*  des  choses. 

On  a  pensé  depuis  longtemps  que  parmi  les 
soldats  employés  à  la  garnison  des  vaisseaux,  il 
s'en  trouvait  qui  parviendraient  à  acquérir  les 
connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour 
être  employés  d'une  manière  très  utile,  soit  à 
l'artillerie,  soit  à  la  manœuvre;  on  a  cherché  à 
encourager  ces  dispositions  par  des  récompenses, 
des  suppléments  de  solde  et  même  par  des  gra- 
des d  officiers  mariniers,  dans  les  classes  ou 
mestrances  auxquelles  ils  s'étaient  attachés.  Il 
peut  certaiiiemeut  résulter  de  tout  cela  quelque 


avantage,  et  ce  n'est  pas  contrarier  le  principe 
général  qu'on  a  posé  sur  le  service  de  l'artillerie 
de  mer,  que  d'y  attacher  ainsi  d'une  manière 
auxiliaire  quelques  hommes  de  plus  et  de  les 
réunir  aux  matelots  qui  font  ce  service.  Mais  si 
cptte  mesure  est  bonne  en  général,  il  peut  cepen- 
dant y  avoir  de  l'inconvénient  à  la  pousser  trop 
loin.  Lors  de  la  formation  du  corps  royal  des 
canonniers-matelots  en  1786,  on  s'occuoa  à  tâ- 
cher de  rendre  ceux  qui  composeraient  le  corps, 
capables  d'être  employés,  soit  comme  soldats 
d'infanterie,  soit  comme  canonniers,  soit  comme 
gens  de  mer.  C'est  une  observation  très  géné- 
rale qu'en  voulant  remplir  plusieurs  objets  à  la 
fois,  on  risque  de  les  manquer  tous  et  que  très 
peu  d'hommes  sont  propres  à  parcourir  en  mt^me 
temps  plusieurs  carrières  avec  un  succès  égal; 
il  parait  que,  dans  celte  circonstance,  on  a 
éprouvé  cette  vérité  et  qu'on  n'a  pu  remplir 
parfaitement  toutes  les  vues  qu'on  avait  eues, 
parce  qu'elles  étaient  trop  étendues  et  trop  in- 
déterminées. 

Dans  le  projet  de  décret  du  comité,  on  propose 
de  donner  aux  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes qui  s'appliqueront  au  canonnage  ou  à  la 
manœuvre,  des  grades  et  ce  qu'on  nomme  des 
mérites  de  mer,  d'employer  ensuite  au  besoin 
ces  hommes  dans  ces  qualités,  sans  que  cela 
change  rien  à  leur  situation  dans  la  trouiie, 
mais  en  leur  donnant  seulement  des  suppléments 
de  solde  lorsqu'ils  serai  nt  employés  sur  les 
vaisseaux.  Ces  dispositions  paraissent  trop  com- 
pliquées :  en  donnant  à  ces  hommes  des  grades 
d'officiers  mariniers  q^ui  ne  correspondraient  pas 
avec  ceux  qu  ils  auraient  dans  la  troupe,  en  les 
employant  tantôt  comme  fusiliers  suivant  leurs 
grades  de  terre,  tantôt  comme  marins  suivant 
leurs  grades  de  mer,  on  s'exposerait  à  une  très 
grande  confusion  de  service  et  à  des  difficultés 
de  détail  fort  embarrassantes;  par  exemple,  il 
pourrait  arriver  souvent  qu'un  sous-officier  au- 
rait un  grade  de  mer  inférieur  à  celui  d'un 
des  fusiliers  de  sa  compagnie,  et  qu'ainsi  il  le 
commanderait  à  terre  et  dans  les  détachements 
de  garnison  iies  vaisseaux,  et  qu'il  serait  com- 
mandé par  lui  pour  le  service  des  batteries  ou 
dans  la  manœuvre. 

D'ailleurs  si  un  homme  a  annoncé  des  disposi- 
tions, et  acquis  des  connaissances  à  la  mer,  sur 
l'artillerie,  il  faudrait  les  cultiver  et  se  mettre 
dans  le  cas  de  n'emoloyer  cet  individu  que 
pour  l'objet  auquel  il  s  est  montré  le  plus  pro- 
pre; ei  par  cet  arrangement,  au  contraire,  on  le 
ramène  tout  de  suite  au  service  de  fusilier,  et  on 
lui  fait  perdre  entièrement  de  vue  tout  ce  dont 
il  s'était  occupé  avec  succès. 

D'après  ces  considérations,  on  pense  que  s'il 
est  utile  d'encourager  les  soldats  des  troupes  de 
la  marine  à  s'appliquer  au  canonnage  sur  les 
vaisseaux,  il  faut,  dès  qu'ils  y  auront  réussi,  les 
attacher  particulièrement  à  ce  service,  les  y  em- 
ployer entièrement,  el  les  séparer  des  autres  par 
une  distinction  marquée  et  permanente  gui  ser- 
vira même  beaucoup  à  exciter  l'émulation.  On 
propose,  en  conséquence,  de  former  des  compa- 
gnies particulières  de  canonniers,  et  d'y  réunir 
tous  les  sous-ofliciers  et  soldats  des  troupes  de 
la  marine  qui  auront  acquis  à  la  mer  des  ,^rades 
et  des  mentes  de  canonnage,  de  destiner  ces 
compagnies  à  l'artillerie  uniquement  et  d'em- 
ployer ceux  qui  les  composent  dans  la  formation 
des  équipages  des  vaisseaux  suivant  leurs  gra- 
des :  comme  le  nombre  en  sera  peu  considéra- 
ble, cela  ne  peut  être  regardé  que  comme  ua 
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secours  auxiliaire  aux  canonniers  ordinaires  de 
la  marine,  qui  sont  pris  parmi  les  gens  de  mer, 
et  ce  secours  sera  utile;  d'ailleurs  ces  compa- 
gnies rendront  dans  les  ports  des  services  im- 
portants pour  les  travaux  et  les  mouvements  de 
l'artillerie. 

On  a  proposé  aussi  dans  les  projets  de  décret 
du  comité  de  rétablir  les  compagnies  de  bom- 
bardiers qui  ont  existé  précédemment  dans  les 
ports  :  c'étaient  les  compagnies  d'artillerie  dans 
lesquelles  on  n'engageait  que  des  gens  classés. 
Elles  étaient  utiles  au  service  des  ports  et  don- 
naient le  moyen  d'y  conserver  toujours  un  nom- 
bre suffisant  d'hommes  instruits  et  exercés 
dans  cette  partie  du  service,  et  parmi  lesquels 
on  trouvait  au  moment  même  du  besoin  les 
principaux  officiers  mariniers  de  canonnage 
nécessaires  pour  la  formation  des  équipages  des 
vaisseaux,  surtout  dans  les  armements  pressés, 
et  lorsqu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  rassem- 
bler dans  les  quartiers  des  classes  tout  ce  dont 
on  pouvait  avoir  besoin. 

Mais  on  peut  observer  que  ces  compagnies 
d'artillerie  retirées  des  classes,  ou  seraient  for- 
mées de  véritables  gens  de  mer,  et  on  trouvera 
toujours  ceux-ci  dans  les  classes  au  moment  du 
besoin  réel,  pendant  la  guerre  ;  ou  elles  se  com- 
poseraient d'hommes  qui  préfèrent  le  service 
militaire  au  véritable  exercice  de  la  profession 
de  marin,  et  les  troupes  de  la  marine  offriront 
à  ceux-ci  les  moyens  de  suivre  leurs  dispositions. 
11  y  a  lieu  de  croire  aussi  qu'il  serait  très  diffi- 
cile de  parvenir  maintenant  à  déterminer  un 
nombre  suffisant  de  véritables  gens  de  mer  à 
s'enrôler  dans  ces  compagnies;  qu'ainsi  leur 
composition  serait  bientôt  dans  le  fait  peu  dif- 
férente de  celle  des  compagnies  ordinaires  d'ar- 
tillerie. On  croit  devoir  proposer  d'y  substituer 
celles  qu'on  formerait  par  la  réunion  des  hom- 
mes pris  dans  les  troupes  qui  auraient  acquis  à 
la  mer  des  grades  ou  mérites  de  canonnage  :  ces 
compagnies  seraient  alors  bien  préférables  aux 
anciennes,  puisqu'on   n'y   admettrait   que  des 
hommes  formés  et  choisis,  qui  auraient  reçu  sur 
les  vaisseaux  de  l'Etat  des   avancements  qui 
prouveraient  leurs  talents  et  leurs  connaissances 
dans  le  canonnage.  Cependant,  comme  il  est  pos- 
sible que  des  apprentis,  des  matelots-canonniers 
ou  même  des  officiers  mariniers  de  canonnage 
désirent  de  s'attacher  plus  particulièrement  à  ce 
service  par  des  engagements,  on  propose  d'au- 
toriser à  en  engager  pour  les  compagnies  de  ca- 
nonniers des  divisions,  mais  seulement  en  nom- 
bre fixe,  comme  de  10  par  compagnie,  ou  en 
plus  grande  quantité,  lorsqu'il  n'y  aurait  pas  un 
nombre  suffisant  de  soldats  ayant  acquis  des 
grades  ou  mérites  à  la  mer  pour  les  compléter. 
On  a  dit  que  ces  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers  pourraient  être  employées  aux  tra- 
vaux de  l'artillerie  dans  les  arsenaux,  et  il  y  a 
sur  cet  objet  une  observation  très  importante  à 
faire.  Lorsque  la  direction  générale  des  travaux 
des  ports  et  même  les  directions  particulières 
de  chaque  détail  étaient  confiées  à  des  officiers 
militaires,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucune  difficulté 
à  attacher  des  troupes  à  ces  diverses  parties  :  les 
mêmes  officiers  pouvaient  avoir  en  même  temps 
le  commandement  de  ces  troupes  et  la  direction 
des  travaux.  Mais  dans  le  nouveau  régime  qui  sera 
établi,  l'administration  sera  entièrement  civile, 
et  on  s'exposerait  à  mettre  dans  ce  service  une 
extrême  confusion  si  on  ne  distinguait  pas  avec 
une  très  grande  précision  ce  qui  sera  relatif  à 
la  direction  des  travaux  de  tout  commandement 


militaire,  et  si  on  ne  traçait  pas  bien  exactement 
la  ligne  de  démarcation  des  fonctions  de  l'ordon- 
nateur civiletdecellesducommandant  des  armes. 
Celui-ci  doit  avoir  entièrement  et  exclusivement 
sous  ses  ordres  les  troupes,  et  tout  ce  qui  dans 
la  marine  sera  constitué  sous  des  formes  mili- 
taires ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  ces  troupes 
ne  puissent  être  employées  aux  travaux  des 
ports,  et  que  les  compagnies  de  canonniers  et 
d'apprentis  ne  doivent  l'être  particulièrement  à 
ceux  de  l'artillerie.  Il  est  aisé  de  suivre  à  cet  égard 
l'exemple  de  ce  qui  est  pratiqué  continuellement 
dans  l'armée  de  terre,  dont  les  troupes  fournis- 
sent souvent  des  détachements  pour  divers  tra- 
vaux publics;  ces  détachements  demeurent  sous 
l'autorité  de  leurs  commandants  respectifs  ;  mais 
les  soldats  employés  ainsi  comme  ouvriers,  doi- 
vent, ainsi  que  ceux  qui  les  conduisent,  se  con- 
former exactement  dans  leurs  travaux  aux  ins- 
tructions et  directions  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  diriger  ces  ouvrages,  et  qui  seront,  dans  les 
ports,  les  chefs  et  les  sous-chefs  des  différents 
détails. 

En  résumant  tout  ce  qui  a  été  exposé  dans  ce 
mémoire,  on  pense  qu'il  conviendrait  d'adopter 
ce  que  les  projets  de  décret  renferment  quant 
à  la  nouvelle  formation  des  troupes  et  au  réta- 
blissement des  compagnies  de  canonniers-bom- 
bardiers,  en  composant  ces  compagnies  des 
hommes  attachés  aux  troupes  qui  auront  acquis 
à  la  mer  des  grades  de  canonnage,  de  conserver 
les  compagnies  d'apprentis  dans  leur  forme  ac- 
tuelle en  portant  leur  nombre  à  cinq,  d'établir 
dans  les  ports  l'administration  des  travaux 
d'artillerie  sur  les  mêmes  formes  et  d'après  les 
mêmes  principes  qui  ont  été  déterminés  par  les 
autres  objets  des  travaux,  et  de  supprimer,  par 
conséquent,  les  compagnies  d'ouvriers. 

Afin  de  développer  d'une  manière  plus  précise 
et  plus  exacte  tous  les  détails  relatifs  à  ces  bases 
générales,  on  a  cru  qu'il  serait  utile  de  les  ré- 
diger en  une  suite  a'articles,  ou  en  forme  de 
projet  de  décret  qui  renferme  les  deux  projets 
présentés  par  l'ancien  comité  de  marine,  avec 
les  changements  relatifs  aux  propositions  énon- 
cées dans  ce  mémoire  si  quelques-uns  de  ces 
objets  paraissaient  exiger  de  nouvelles  explica- 
tions. 

PROJET  DE  DÉCRET  (1) 

Sur  l'organisation  de  Vartillerie  de  la  marine. 

Il  sera  entretenu  dans  les  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort,  des  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers,  d'apprentis  canonniers  et  ouvriers, 
pour  le  service  de  la  marine. 

TITRE  I". 

Formation  des  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers 

Art.  1<". 

Il  sera  formé  4  compagnies  de  canonniers- 
bombardiers,  dont  2  seront  attachées  au  dépar- 
tement de  Brest,  une  à  celui  de  Toulon  et  une 
à  celui  de  Toulon  et  une  à  celui  de  Rochefort. 


(1)  Bibliothèque  nationale,  Assemblée  législative:  Le/", 
n»  89. 
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Art.  2. 

Ces  compagnies  seront  composées  de  85  hom- 
mes, dont  66  bombardiers,  6  artiliciers,  6  capo- 
raux, 3  sergents,  un  sergent-major  et  comman- 
dées par  un  capitaine,  un  premier  et  un  second 
lieutenant. 

Art.  3. 

Les  compagnies  se  diviseront  en  3  escouades 
de  26  hommes  commandées  par  un  sergent;  les 
escouades  seront  divisées  en  demi-escouades 
commandées  par  un  caporal. 

Art.  4. 

La  solde  sera  réglée  suivant  le  tableau  joint 
au  présent  décret. 

Art.  5. 

Indépendamment  de  la  solde  fixée  pour  les 
compacnies  de  canonniers-bombardiers,  chaque 
sous-ohicier  et  canonnier  desdites  compagnies, 
présent  ou  détaché  pour  le  service,  recevra»,  par 
jour,  une  ration  de  pain  de  24  onces,  évaluée  à 
18  deniers. 

Art.  6. 

Il  sera  formé  une  masse  de  51  livres  par 
homme,  chaque  compagnie  au  cdmplet,  pour 
être  emplovée  au  recrutement,  équipement,  ha- 
billement, et  à  toute  espèce  de  réparations,  sans 
distinction,  ainsi  qu'à  1  entretien  des  armes  et  à 
la  buffleterie. 

Art  7. 

Dans  les  cas  de  réunion  de  service,  ces  com- 
pagnies prendront  la  droite  des  troupes  de  ma- 
rine. 

Art.  8. 

Elles  seront  sous  les  ordres  immédiats  des  di- 
recteurs d'artillerie  et  du  commandant  des  armes 
dans  chaque  département. 

Art.  9. 

Les  sous-officiers  et  soldats  seront  employés, 
sur  les  vaisseaux,  comme  canonniers,  dans  les 
grades  dont  ils  auront  obtenu  le  mérite  à  la  mer, 
et  ils  recevront  le  complément  de  solde  dont  ils 
auront  obtenu  le  mérite. 

Art.  10. 

Leur  avancement  à  la  mer  sera  conforme  au 
mode  déterminé  pour  l'équipage  dont  ils  font 
partie. 

Art.  li. 

Le  nombre  des  sous-officiers  et  des  canon- 
niers-bombardiers embarqués  comme  premier 
et  second  maitre  ne  pourra  excéder  un  tiers  des 
maîtres  embarqués  cnaque  année. 

Art.  12. 

Ne  seront  admis  dans  ces  compagnies  que  des 
hommes  de  18  à  25  ans  classés,  ou  qui,  en  y 
entrant,  se  feront  classer. 


Art  13. 


1«  Série.  —  T.  XL. 


Les  compagnies  seront  employées,  dans  le 
port,  aux  travaux  et  routes,  et  à  toutes  les  ma- 
nœuvres de  l'artillerie. 

Art.  14. 

L'uniforme  sera  le  même  que  celui  des  troupes 
de  la  marine,  à  l'exception  de  la  doublure  de 
1  habit,  qui  sera  de  serge  rouge. 

Art.  15. 

L'armement  desdites  compagnies  sera  con- 
forme à  celui  des  troupes  de  la  marine. 

Art.  16. 

Les  canonniers-bombardiers  seront  soumis 
aux  ordonnances  et  règlements  concernant  la 
police  et  discipline  militaire 

TITRE  II. 

Mode  éCavancement  et  service  à  la  mer  des  canon' 
niers-bombardiers. 

Art.  1«. 

L'avancement  pour  les  grades  de  sous-officiers 
aura  lieu  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé 
pour  les  troupes  de  la  marine,  sauf  les  modifi- 
cations suivantes  : 

Art.  2. 

Le  directeur  remplira  les  fonctions  attribuées 
au  commandant  des  troupes. 

Art.  3. 

Nul  ne  pourra  être  fait  caporal  qu'il  n'ait  fait 
une  campagne  en  qualité  d'aide-canonnier. 

Art.  4. 

Nul  ne  pourra  être  fait  sergent  qu'il  n'ait 
acquis  le  mérite  de  second-maître-canonnier. 

Art.  5. 

Nul  ne  pourra  être  fait  sergent-major  qu'il 
n'ait  acquis  le  mérite  de  maltre-canonnier. 

Art.  6. 

Sur  3  places  de  second  lieutenant  vacantes,  la 
première  sera  donnée  à  un  sergent-major  ou 
sergent  de  canonniers-bombardiers,  la  seconde, 
à  un  maitre-canonnier  entretenu,  la  troisième 
sera  donnée  à  des  jeunes  gens  de  18  à  25  ans, 
au  concours,  par  un  e.xamen  qui  sera  le  même 
que  celui  exigé  pour  être  admis  élève  de  l'artil- 
lerie. 

Art.  7. 

Les  places  réservées  aux  sergents  des  canon- 
niers-bombardiers et  aux  maltres-canonniers 
entretenus,  seront  données  alternativement  à 
l'ancienneté  et  au  choix. 
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Art.  8. 

Le  choix  parmi  les  sergents  sera  fait,  à  la 
pluralité  des  voix,  par  les  officiers  des  canon- 
niers-bombardiers,  et  le  directeur  et  sous-direc- 
teur de  l'artillerie. 

Art.  9. 

Le  choix  parmi  les  maîtres-canonniers  entre- 
tenus sera  fait,  à  la  pluralité  absolue  des  voix, 
par  un  conseil  présidé  par  le  commandant  des 
armes,  et  composé  du  major  général  de  la  ma- 
rine, du  directeur  et  sous-directeur  d'artillerie, 
du  plus  ancien  capitaine,  du  plus  ancien  lieute- 
nant de  vaisseau  et  du  capitaine  de  la  compa- 
gnie dans  laquelle  la  place  sera  vacante. 

Art.  10. 

Les  maîtres-canonniers  entretenus,  élevés  au 
grade  d'officiers,  prendront  rang  parmi  les  se- 
conds lieutenants,  de  la  date  des  brevets  de 
leur  entretien. 

Les  seconds  lieutenants  parviendront  aux  em- 
plois de  premiers  lieutenants  à  leur  tour  d'an- 
cienneté. 

Art.  11. 
(Décrété  pour  V  artillerie.) 

Les  places  de  capitaines  seront  données  aux 
premiers  lieutenants  à  leur  tour  d'ancienneté. 

Art.  12. 

Les  officiers  de  canon niers-bombardiers  pour- 
ront être  embarqués  sur  les  escadres,  ou  sur  les 
divisions  de  3  vaisseaux  de  ligne  au  moins,  pour 
y  faire  les  fonctions  d'adjudanl-major  d'artille- 
rie. Ils  pourront  aussi,  à  la  demande  des  capi- 
taines, être  embarqués  sur  les  vaisseaux  parti- 
culiers pour  y  être  employés  à  la  direction  du 
service  de  l'artillerie;  mais  alors  ils  feront  partie 
des  officiers  destinés  à  composer  l'état-major  du 
vaisseau,  dont  le  nombre  ne  pourra  être  aug- 
menté. Leur  paye  à  la  mer  sera  la  même  que 
celle  qu'ils  rejjoivent  à  terre. 

TITRE  111. 

Apprenti  s-CANONNiERs . 

Art.  1*'. 

Les  4  compagnies  d'apprentis-canonniers,  ré- 
tablis par  l'ordonnance  du  25  janvier  1789  «se- 
ront conservées  et  continueront  d'être  com- 
posées chacune  de  120  apprentis.  Deux  seront 
attachées  au  département  de  Brest,  une  à  celui 
de  Toulon,  et  une  à  celui  de  Rochefort. 

Art.  2. 

Ces  compagnies  seront  levées  chaque  année 
aux  éDoques  fixées  par  le  ministre  deYa  nfadne 
et  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  intérêts 
des  gens  de  mer  Ces  levées  se  feront  par  pari  es 

renoTveiée'en^"fl">%?TP^^"'^  "«  soit^faila  s 
renouvelée  en  totalité  dans  le  même  instant. 


Art.  3. 

Il  ne  sera  compris  dans  lesdites  levées  que  de 
leunes  matelots  de  l'âge  de  18  à  25  ans,  forts  et 
bien  constitués,  classés  comme  matelots  à  la 
basse  paye. 

Art.  4. 

Seront  choisis  de  préférence  ceux  qui  annon- 
ceront des  dispositions  particulières  pour  le 
canonnage  et  qui  sauront  lire  et  écrire.  Les 
jeunes  gens  qui,  ayant  les  qualités  prescrites,  se 
présenteront  volontairement  pour  ce  service,  se- 
ront inscrits  en  tête  des  rôles  de  levée  et  désignés 
particulièrement. 

Art.  5. 

Il  sera  payé  aux  apprentis  une  conduite  pour 
se  rendre  de  leurs  quartiers  dans  le  port  de  leur 
destination,  conformément  aux  tarifs,  et  la  même 
conduite  leur  sera  payée  pour  retourner  dans 
leurs  quartiers,  lorsqu'ils  seront  congédiés. 

Art.  6. 

Les  apprentis  ne  seront  reçus  à  l'école  que 
pendant  un  an  et  seront  ensuite  renvoyés  dans 
leurs  quartiers.  Ceux  qui  auront  rempli  leur 
service  d'une  manière  satisfaisante  et  qui  au- 
ront profité  de  l'instruction  qui  leur  sera  donnée, 
obtiendront  un  certificat  de  mérite,  au  moyen 
duquel  ils  seront  portés  à  la  moyenne  paye  de 
matelot,  à  21  livres  par  mois. 

Art.  7. 

Lesdits  apprentis  seront  ensuite  susceptibles 
de  parvenir  successivement  par  leurs  services, 
aux  grades  de  la  mestrance  de  canonnage,  en 
la  manière  déterminée  par  le  décret  sur  l'avan- 
cement des  gens  de  mer. 

Art.  8. 

Il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  4  maîtres- 
canonniers  entretenus,  lesquels  seront  chargés 
de  la  police  des  apprentis,  sous  les  ordres  des 
officiers  commandant  la  compagnie. 

Art.  9. 

11  sera,  de  plus,  attaché  à  chacune  desdites 
compagnies  4  maîtres,  8  seconds-maîtres  et 
16  aides-canonniers  tirés  des  classes  et  engagés 
pour  2  ans. 

Art.  10. 

Il  sera  payé  à  chacun  desdits  maîtres,  seconds- 
maîtres  et  aides-canonniers  engagés  un  mois  de 
solde,  comme  prix  d'engagement,  et  la  conduite 
suivant  les  tarifs,  pour  se  rendre  dans  les  ports. 

Art.  II. 

Il  ne  pourra  être  engagé  au  plus  que  la  moitié 
du  nombre  desdits  maîtres,  seconds- maîtres  et 
aides-canonniers,  parmi  les  gens  de  mer,  domi- 
ciliés dans  le  port  ou  classés  dans  le  quartier  de 
ce  môme  port,  l'autre  moitié  devant  être  com- 
posée de  gens  de  mer,  classés  dans  les  autres 
quartiers. 
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Art.  12. 

Le  commandant  des  armes  préviendra  en  con- 
séquence l'ordonnateur  des  époques  auxquelles 
les  engagements  doivent  expirer;  ce  dit  ordon- 
nateur en  informera  les  chefs  ou  sous-chefs  des 
classes,  lesquels  lui  enverront  les  listes  des  cens 
de  mer  qui  se  présenteront  pour  remplir  lesuites 
places  et  l'ordonnateur  nommera  ceux  qu'il  ju- 
gera les  plus  propres  à  ce  service. 

Art.  13. 

Nul  ne  pourra  être  engagé  comme  premier, 
second-maitre  ou  aide-canonnier,  s'il  n'a  déjà 
acquis  lesdits  grades  et  mérites  à  la  mer. 

Art.  14. 

Les  maîtres,  seconds-maîtres  et  aides-canon- 
niers  engagés  seront  congédiés  après  2  ans  de 
service  et  rentreront  dans  l'ordre  des  classes, 
avec  les  augmentations  de  grade  et  de  paye  qui 
leur  auront  été  accordées.  Il  sera  payé  en  outre 
un  mois  de  solde,  comme  gratification,  à  ceux 
qui  seront  jugés  avoir  mérité  cette  récompense, 
et  ils  recevront  une  conduite  pour  retourner 
dans  leurs  quartiers. 

Art.  15. 

Les  soldes  des  maîtres,  seconds-maîtres  et  aides- 
canonniers,  seront  celles  qu'ils  auraient  à  la 
mer,  conformément  à  leur  grade.  Elles  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  33  livres. 

La  solde  des  apprentis  sera  de  30  livres  par 
mois. 

Art.  16. 

Il  ne  sera  point  donné  d'uniforme  aux  appren- 
tis, mais  seulement  un  bonnet  semblable  a  celui 
qu'ils  avaient  anciennement. 

Art.  17. 

Lesdits  apprentis  n'auront  point  d'armement, 
et  ne  pourront  dans  aucun  cas,  être  employés  à 
des  gardes,  même  à  celle  de  leurs  casernes. 

Art.  18. 

Chaque  compagnie  sera  divisée  en  8  escouades 
composées  chacune  d'un  second-maître,  de 
2  aiaes-canonniers,  et  de  15  apprentis.  Les  4 
premières  seront  commandées  par  les  maîtres 
entretenus  et  les  4  autres  par  les  maîtres-canon- 
niers  engagés. 

Art.  19. 

Lesdites  compagnies  seront  casernées,  sans 

Su'il  puisse  être  permis  à  aucun  des  apprentis 
e  loger  hors  des  casernes,  et  la  moitié  au  moins 
des  maîtres,  seconds  aides-canonniers,  seront 
tenus  de  coucher  dans  lesdites  casernes. 

Art.  20. 

La  police  desdites  casernes  sera  établie  et  sur- 
veillée par  le  directeur  de  l'artillerie,  sous  l'au- 
torité du  commandant  des  armes. 


Art.  21. 

Les  apprentis-canonniers  ne  pourront  jamais 
être  embarqués. 

Art  22. 

En  temps  de  guerre,  et  lorsqu'il  sera  néces- 
saire d'armer  les  batteries  de  la  rade  et  du  port, 
les  compagnies  d'apprentis  pourront  être  em- 
ployées à  ce  service;  les  aides-canonniers  y  rem- 
pliront les  fonctions  attachées  à  leur  titre  et  les 
apprentis  celles  de  chargeurs  et  canonniers  ser- 
vants. 

Art.  23. 

11  sera  fait  un  examen  général  des  apprentis 
de  chaque  compagnie,  aux  époques  qui  seront 
désignées  pour  le  licenciement  et  le  remplace- 
ment d'une  partie  de  ladite  compagnie. 

Art.  24. 

D'après  le  résultat  de  l'examen,  le  comman- 
dant des  armes  accordera,  sur  le  compte  rendu 
par  le  directeur  de  l'artillerie^  lors  du  licencie- 
ment, des  certificats  de  mérite  à  ceux  desdits 
apprentis  qui  s'en  seront  rendus  dignes;  lesdits 
apprentis  seront  portés  à  la  paye  de  21  livres  par 
mois,  et  seront  susceptibles  a'être  faits  aides-ca- 
nonniers, lorsqu'ils  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  sur  lavancement  des 
gens  de  mer. 

Art.  25. 

Il  sera  remis  un  état  de  ces  avancements  an 
bureau  des  armements,  ainsi  qu'à  l'ordonnateur, 
lequel  en  enverra  des  extraits  dans  les  quartiers 
auxquels  ces  apprentis  appartiendront. 

Art.  26. 

II  pourra  être  accordé  des  avancements  aux 
maîtres,  seconds-maîtres  et  aides-canonniers 
engagés  qui  seront  reconnus  les  avoir  mérités  ; 
lesdits  avancements  seront  déterminés  confor- 
mément au  décret  sur  les  avancements  des  gens 
de  mer,  en  comptant  le  temps  du  service  dans 
les  compagnies,  à  raison  de  moitié,  12  mois 
dudit  service  n'équivalant  qu'à  6  mois  de  mer. 

Art.  27. 

Chaque  compagnie  sera  commandée  par  on 
capitaine  et  un  lieutenant. 

Art.  28. 

Les  appointements  de  capitaine  seront 

de.....^^ 2,400  Uv. 

Ceux  de  lieutenant  de 1 ,500 

Art.  29. 

Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les  maîtres 
entretenus  alternativement  à  1  ancienneté  et  au 
choix.  Le  choix  sera  fait  conformément  à  celui 
des  lieutenants  de  canonniers-bombardiers. 
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Art.  30. 

Les  capitaines  seront  nris  parmi  les  lieute- 
nants, les  deux  tiers  à  1  ancienneté  et  l'autre 
tiers  au  choix.  Le  choix  sera  fait  par  le  roi 
parmi  les  lieutenants  en  activité  dans  ce  grade, 
depuis  2  ans  au  moins. 

Art.  31. 

Les  capitaines  des  apprentis  canonniers-rou- 
leront  avec  les  capitaines  des  canonniers-bom- 
bardiers  et  des  ouvriers  pour  parvenir  aux  em- 
plois de  sous-directeur  d'artillerie  et  d'inspecteur 
des  fonderies. 

Art.  32. 

La  disposition  concernant  l'embarquement 
des  officiers  de  canonniers-bombardiers  est  éga- 
lement applicable  aux  officiers  des  apprentis- 
canonniers. 

Art.  33. 

Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  les 
sous-lieutenants  parvenus  par  l'artillerie,  em- 
ployés dans  ces  différentes  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers, ouvriers  et  apprentis- 
canonniers,  ne  seront  pas  compris  parmi  les 
officiers  de  vaisseau  ;  et  les  maîtres-canonniers 
entretenus  seront  exclus  des  places  d'officiers 
de  vaisseau  qui  leur  avaient  été  attribuées  par 
le  décret  sur  l'organisation  de  la  marine. 

TITRE  lY. 

DÉCRET  d'application. 

Art.  1". 

La  formation  actuelle  des  compagnies  de  ca- 
nonniers-bombardiers et  apprentis-canonniers 
sera  faite  de  la  manière  suivante. 

Art.  2. 

Les  places  de  capitaines  seront  données  au 
choix  au  roi  à  des  sous-lieutenants  de  vaisseau 
parvenus  par  l'artillerie  de  la  marine,  ayant  au 
moins  4  ans  de  navigation  comme  sous-lieute- 
nant ou  premier-maître -canonnier. 

Art.  3. 

Les  places  de  lieutenants  seront  données  au 
choix  du  roi  à  des  sous-lieutenants  de  vaisseau 
parvenus  par  Tarlillerie  de  la  marine,  ayant  au 
moins  2  ans  de  navigation  comme  sous-lieute- 
nant ou  premier-maître-canonnier. 

Art.  4. 

Au  défaut  de  sous-lieutenants,  on  élèvera  aux 
lieutenances  des  maîtres-canonniers  entretenus, 
qui  auront  au  moins  2  ans  de  navigation,  comme 
premiers-maîtres-canonniers. 

Art.  5. 

Les  sergents-majors  et  sergents  seront  pris 
parmi  les  premiers-maîtres-canonniers  des 
classes,  et  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront 
déjà  été  employés  dans  les  bombardiers. 


Art.  6. 

Les  caporaux  seront  pris  parmi  les  seconds- 
maîtres,  et  aides-canonniers  et  de  préférence 
Karmi  ceux  qui  auront  été  employés  dans  les 
ombardiers. 

Art.  7. 

Les  capitaines  et  lieutenants  des  compagnies 
d  apprentis-canonniers  seront  choisis  confor- 
mément à  ce  qui  vient  d'être  réglé  pour  les  ca- 
pitaines et  lieutenants  des  canonniers-bombar- 
diers. 

TITRE  V. 

ORGANISATION    DES  COMPAGNIES  D'OUVRIERS 
d'artillerie  DE  LA  MARINE. 

Art.  !«'. 

Les  3  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  des 
colonies,  actuellement  existantes,  seront  con- 
servées sous  la  dénomination  de  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  de  la  marine  et  continueront 
d'être  employées  dans  les  ports,  sôus  l'autorité 
des  directeurs  et  sous-directeurs,  à  la  construc- 
tion des  affûts,  attirail  d'artillerie  et  autres  tra- 
vaux relatifs  au  service  de  la  marine. 

Art.  2. 

Chacune  de  ces  compagnies  sera  composée  de 
75  sous-officiers  et  soldats,  savoir  :  1  sergent-ma- 
jor, 4  sergents,  1  caporal-fourrier,  4  caporaux, 
4  appointés,  12  ouvriers  de  première  classe, 
16  ouvriers  de  seconde  classe,  36  apprentis  et 
1  tambour,  et  commandée  par  un  premier  et  se- 
cond capitaine,  un  premier  et  un  second  lieu- 
tenant. 

Art.  3. 

Les  compagnies  d'ouvriers  seront  formées  en 
4  escouades  et  2  sections  ;  chaque  escouade  sera 
de  17  hommes,  commandée  par  1  sergent,  cha- 
que section  de  2  escouades  commandée  par 
1  lieutenant. 

Les  compagnies  d'ouvriers  seront  réparties 
dans  les  ports  d'après  les  ordres  du  ministre  de 
la  marine,  par  compagnie,  sections  de  compa- 
gnie ou  escouades,  en  raison  des  besoins  du 
service. 

Art.  4. 

Les  appointements  et  soldes  des  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  compagnies  d'ouvriers 
seront  conformes  à  ce  qui  est  réglé  par  un  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret. 

Art.  5. 

Indépendamment  de  la  solde  fixée  pour  les 
compagnies  d'ouvriers,  chaque  sous-officier  et 
soldat  desdites  compagnies,  présent  ou  détaché 
pour  le  service,  recevra  par  jour  une  ration  de 
pain  de  24  onces,  évaluée  à  18  deniers. 

Art.  6. 

Les  sous-officiers  et  soldats  ouvriers  recevront, 
indépendamment  de  leur  solde,  un  supplément 
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pour  chaque  jour  de  travail,  qui  sera  de  18  sols 
pour  chaque  sergent,  et  de  \'ô  sols  pour  chaque 
caporal,  appoiote  et  soldat. 

Art  7. 

Indépendamment  de  la  solde,  il  sera  accordé 
une  masse  de  51  livres  par  homme,  au  complet 
desdites  compagnies,  pour  être  employée  aux 
frais  des  recrues,  habillements,  réparations 
d'habillements,  buffleterie,  entretien  des  armes, 
conformément  à  ce  qui  est  réglé  pour  celles 
flxées  pour  les  compaignies  de  canonniers-bom- 
bardiers. 

Art.  8. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  second  ou- 
vrier, les  sous-ofliciers  s'assembleront  et  pré- 
senteront au  commandant  de  la  compagnie,  les 
3  apprentis  qu'ils  jugeront  plus  particulièrement 
la  mériter:  le  commandant  choisira  parmi  les 
sujets  qui  lui  seront  présentés,  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 

Art.  9. 

Le  choix  des  premiers  ouvriers  sera  fait  parmi 
les  seconds  ouvriers  et  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent  pour  l'élection  des  se- 
conds ouvriers. 

Art.  10. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'appointé,  les 
appointés  de  la  compagnie  présenteront  chacun 
à  leur  capitaine  le  sujet  qu'ils  croiront  le  plus 
capable  d  être  élevé  à  ce  grade,  et  le  capitaine 
nommera  celui  qui  devra  la  remplir. 

Art.  11. 

{Décrété  pour  Varmée.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal,  les 
caporaux  de  la  compagnie  présenteront  chacun 
au  capitaine  le  soldat  de  la  compagnie  qu'ils 
jugeront  le  plus  capable  de  la  remplir,  et  le 
capitaine  nommera  à  la  place  vacante  parmi  les 
sujets  qui  lui  seront  présentés. 

Art.  12. 

(Décrété  pour  Varmée.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal-four- 
rier, le  capitaine  choisira  parmi  les  caporaux 
ou  soldats  de  sa  compagnie  ayant  au  moins  2  ans 
de  service,  le  sujet  qui  devra  la  remplir. 

Art.  13. 

{Décrété  pour  l'armée.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans 
une  compagnie  d'ouvriers,  les  sergents  de  ladite 
compagnie  présenteront  chacun  à  leur  capitaine 
celui  des  caporaux  qu'ils  jugeront  le  plus  capa- 
ble d'être  élevé  au  grade  de  sergent,  et  le  capi- 
taine choisira  parmi  les  sujets  qui  lui  seront 
présentés,  celui  qui  devra  la  remplir. 

Art.  14. 
Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major, 


le  capitaine  choisira  parmi  les  sergents  de  la 
compagnie,  celui  qui  devra  la  remplir. 

Art.  15. 
{Décrété  pour  Varmée.) 

Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois 
de  secona  lieutenant  des  compagries  d'ouvriers 
d'artillerie,  lesquels  seront  partagés  entre  les 
sujets  parvenus  par  les  grades,  aux  places  de 
sergents  et  sergent-major  et  ceux  qui  arriveront 
immédiatement  au  grade  d'offlcier  par  les  exa- 
mens. 

Art.  16. 

Sur  5  places  de  second  lieutenant  vacantes 
dans  les  compagnies  d'ouvriers,  il  en  sera  donné 
2  aux  sous-officiers. 

Art.  17. 

{Décrété  pour  Varmée.) 

Les  places  destinées  aux  sous-officiers  seront 
données  alternativement  à  l'ancienneté  et  au 
choix. 

Art.  18. 

{Décrété  pour  Varmée.) 

L'ancienneté  se  prendra  indistinctement  sur 
tous  les  sergents  ae  chacune  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie,  à  dater  de  leur  nomina- 
tion à  ce  grade. 

Art  19. 

Le  choix  aura  lieu  sur  tous  les  sergents  de  la 
compagnie  où  la  place  sera  vacante;  il  sera  fait 
à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  par  un  con- 
seil présidé  par  le  commandant  des  armes,  et 
composé  des  officiers  de  ladite  compagnie,  ayant 
25  ans  d'âge  accomplis,  et  le  directeur  ou  sous- 
directeur  de  l'artillerie. 

Art.  20. 

Les  autres  places  de  second  lieutenant  seront 
données  au  concours  à  des  jeunes  gens  de  18 
à  25  ans. 

Art.  21. 

Le  concours  sera  fixé  par  un  examen  qui  sera 
le  même  que  celui  décrété  pour  l'artillerie  de 
terre. 

Art.  22. 

{Décrété  pour  Varmée). 

Les  seconds  lieutenants  parviendront  à  leur 
tour  d'ancienneté  dans  chaque  compagnie,  aux 
emplois  de  premier  lieutenant 

Art.  23. 

{Décrété  pour  Vartillerie.) 

Les  lieutenants  d'ouvriers  parviendront,  à 
leur  tour  d'ancienneté,  sur  toutes  les  compagnies 
aux  emplois  de  capitaine  qui  viendront  à  va- 
quer. 
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Art.  24. 

Les  capitaines  d'ouvriers  concourront,  avec 
ceux  des  canonniers-bombardiers,  et  des  com- 
pagnies d'apprentis -canonniers,  pour  parvenir 
aux  places  de  sous-directeurs  et  d'inspecteurs 
des  fonderies,  soit  à  l'ancienneté,  soit  au  choix 
du  roi. 

Art.  25. 

Les  compagnies  d'ouvriers  seront  exercées  au 
service  du  canon  et  aux  manœuvres  d'artillerie. 

Art.  26. 

Dans  tous  les  cas  de  réunion  de  service,  elles 
se  formeront  à  gauche  de  celles  des  canonniers- 
bombardiers. 

Art.  27. 

Les  sous-offîciers  et  soldats  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie  seront  susceptibles  d'être 
embarqués,  par  détachement,  sur  les  escadres, 
et,  dans  ce  cas,  ils  rempliraient  les  fonctions  de 
canonniers-ouvriers. 

Art.  28. 

Les  sous-officiers  et  soldats  jouiront,  lorsqu'ils 
seront  embarqués,  de  leur  solde  et  du  traitement 

3ui  leur  est  accordé,  à  terre,  pour  chaque  jour 
e  travail. 

Art.  29. 

Les  pensions,  retraites  et  décorations  mili- 
taires seront  les  mêmes  pour  les  différentes 
compagnies  d'artillerie,  que  pour  les  troupes  de 
la  manne.  Leur  service  se  comptera  de  la  même 
nature. 

Art.  30. 

{Décrété  le  16  avrU  1791.  TU.  3,  pour  l'artillerie 
de  terre). 

Les  officiers  de  tous  grades  des  compagnies 
d'ouvriers  d'artillerie,  ayant  plus  de  10  ans  de 
service,  qui,  à  l'instant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion, voudront  ne  pas  continuer  leurs  services, 
seront  libres  de  se  retirer,  et  obtiendront,  pour 
ce  moment  seulement,  les  deux  tiers  de  leurs 
appointements  pour  retraite,  à  moins  que  leurs 
services,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable.  Ceux  de  ces  of- 
ficiers ayant  au  moins  15  ans  de  services  et  au- 
dessous  de  24,  qui  voudront  également  ne  pas 
continuer  leurs  services,  conserveront  néan- 
moins leur  activité  pour  la  décoration  militaire. 

TITRE  VI. 
Direction  de  VartiUerie, 

Art.  1". 

La  direction  de  l'artillerie  dans  chaque  dépar- 
tement sera  conservée. 


Art.  2. 

Le  directeur  de  l'artillerie  sera  chargé  de  tous 
les  travaux  du  port  relatifs  àl'artillerie,  du  com- 
mandement des  canonniers-bombardiers,  des 
apprentis-canonniers,  des  compagnies  d'ouvriers, 
et  de  tous  les  entretenus  de  l'artillerie. 

Art.  3. 

Il  recevra  les  ordres  du  commandant  des  ar- 
mes, en  tout  ce  qui  concerne  le  service,  la  po- 
lice et  discipline  des  canonniers-bombardiers, 
apprentis-canonniers,  ouvriers  et  autres  entre- 
tenus militaires  de  l'artillerie  ;  et  de  l'ordonna- 
teur ou  du  chef  des  travaux,  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  travaux  dont  il  sera  chargé,  et 
pour  tous  les  règlements  de  comptabilité  ;  il  se 
conformera  à  ce  qui  sera  prescrit  par  le  chef 
des  travaux  du  port. 

Art.  4 

Les  directeurs  seront  pris  au  choix  du  ^oi^ 
parmi  les  sous-directeurs. 

Art.  5. 

Les  sous-directeurs  seront  pris  alternative- 
ment, à  l'ancienneté  et  au  choix  du  roi,  parmi 
les  capitaines  des  canonniers-bombardiers,  des 
apprentis-canonniers,  et  des  ouvriers  artilleurs 
du  département. 

Art.  6. 

Le  directeur  aura  le  grade  de  colonel  et  roulera 
avec  tous  les  colonels  d'artillerie,  il  parviendra 
comme  eux  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  8. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  un  adju- 
dant major  d'artillerie  qui  réunira  à  ses  fonctions 
celles  qui  tiennent  à  la  comptabilité  des  diffé- 
rentes compagnies  de  canonniers-bombardiers, 
ouvriers  et  apprentis-canonniers. 

Art.  9. 

Les  adjudants-majors  pourront  être  pris,  pour 
celte  fois  seulement,  parmi  les  quartiers-maîtres 
trésoriers,  les  earçons  majors  et  sous-lieutenants 
des  divisions  aes  canonniers-matelots. 

A  l'avenir,  ils  seront  choisis  par  le  conseil  de 
comptabilité  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages, 
exclusivement  parmi  les  lieutenants  de  canon- 
niers-bombardiers, d'ouvriers  et  d'apprentis-ca- 
nonniers. 

Art.  10. 

Les  adjudants-majors  parviendront  au  grade 
de  capitaine,  à  leur  tour  d'ancienneté. 

Art.  11. 

Les  gardes  magasins  seront  choisis  par  les 
directeurs  de  l'artillerie  parmi  les  maîtres  en- 
tretenus. Ils  auront  le  grade  de  lieutenant. 

Art.  12. 
Les  appointements  des  directeurs  seront  de 
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6,600  livres,  y  compris  les  frais  de  bureau  et  de 
logement. 

Ceux  des  sous-directeurs  seront  de  3,600  livres. 
Ces  derniers  jouiront  en  outre  d'un  supplément 
attaché  à  la  place  qui  sera,  pour  Brest,  de  900  li- 
vres; pour  Toulon  et  Rocheiort,  de  600  livres. 

Les  appointements  des  adjudants- majors  et 
des  garaes  magasins  seront  de  1,500  livres. 


Art.  13. 

L'inspection  de  rarlillerie  de  la 
faite  par  un  oDicier  général,  pris 
ayant  servi  dans  ce  corps. 


manne  sera 
parmi  ceux 


Projet  de  décret  (1). 
Sur  CorganUation  des  troupes  de  la  marine. 

TITRE  1. 

organisation. 

Art.  1". 

Le  corps  royal  de  canonniers-matelots  prendra 
à  l'avenir  la  dénomination  de  troupes  de  lamarine, 
et  sera  composé  de  8,253  hommes,  tant  officiers 

Sue  soldats.  Ces  troupes  seront  particulièrement 
estinées  à  la  garde  des  arsenaux  et  au  service 
des  vaisseaux  de  l'Ëtat. 

Art.  2. 

Ce  corps  continuera  de  prendre  rang  à  la 
suite  des  régiments  créés  en  1690. 

Art,  3. 

Il  n'y  aura  dans  chaque  département  pour  les 
troupes,  qu'un  seul  étatnnaior,  qui  sera  immé- 
diatement sous  les  ordres  du  commandant  des 
armes. 

Le  nombre  d'individus  de  chaque  grade  sera 
déterminé,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  1  état  n"  1 . 

Art.  4. 

Les  appointements  et  solde  seront  fixés  pour 
chaque  grade  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'état  n»  2. 

Art.  5. 

Les  sous-officiers  et  soldats  de  marine  pour- 
ront obtenir  à  leur  !■*  campagne  le  mérite  de 
matelot  ou  canonnier,  et  il  leur  sera  payé  alors 
un  supplément  de  3  livres. 

S'ils  font  les  fonctions  de  gabier,  ils  rece- 
vront, en  outre,  le  supplément  attaché  à  ces 
fonctions. 

Art.  6. 

Le  mérite  pourra  être  accordé  à  tous  les  sous- 
officiers  et  soldats  qui  en  paraîtront  susceptibles, 
mais  il  sera  réglé  par  le  capitaine  qui  choisira 
parmi  les  sujets  qui  lui  auront  été  présentés  par 
le  maître  d'équipage  ou  le  mailre-canonnier,  et 

3ui  auront  obtenu  l'approbation  de  la  pluralité 
es  officiers  de  l'état-major. 


Art.  7. 


(1)  Bibliothcqae 
Lt^,  n»  60. 


natiooAle  :  AsMmblM  l^isUtire, 


Ceux  qui  auront  obtenu  le  mérite  de  matelot 
ou  canonnier  seront,  comme  les  matelots,  sus- 
ceptibles d'obtenir  le  mérite  d'aide-canonnier  ou 
de  quartier-maitre;  mais  cet  avancement  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  la  proportion,  et  con- 
formément à  ce  qui  a  été  régie  pour  les  matelots 
par  le  décret  sur  l'avancement  des  gens  de  mer. 

Art.  8. 

Les  sous-officiers  et  soldats  qui  auront  obtena 
le  mérite  de  quartier-raaltre  ou  d'aide-canonnier, 
pourront  être  embarqués  en  cette  qualité,  pourvu 
queleur  nombre  n'excède  pas  le  sixième  des  aides- 
canonniersou  quartiers-maîtres;  et  leur  avance- 
ment subséquent  sera  conforme  au  mode  déter- 
miné pour  les  équipaçes,  et  fera  partie  de  celui 
accordé  à  chaque  équipage,  après  un  temps  dé- 
terminé de  campagne. 

Art.  9. 

Ils  pourront,  lorsqu'ils  auront  obtenu  le  mé- 
rite de  second  et  de  premier  maître,  être  égale- 
ment embarqués,  en  cette  qualité,  pourvu  que 
leur  nombre  n'excède  pas  le  dixi»*me  des  seconds 
et  premiers  maîtres  employés  dans  le  départe- 
ment. 

Art.  10. 

Ceux  qui  embarqueront  comme  aides-canon- 
niers,  recevront  à  la  mer,  en  outre  de  leur  paye 
de  sous-officier  ou  de  soldat,  le  complément  de 
celle  dont  ils  auront  obtenu  le  mérite. 

Art.  11. 

Les  soldats  ayant  obtenu  des  mérites  d'aide- 
canonnier,  de  second  et  premier  maître,  ne  pour- 
ront se  dispenser  d'embarquer  à  leur  tour  comme 
garnison,  et  alors  ils  recevront  un  supplément 
qui  sera,  savoir  : 

Pour  ceux  qui  auront  le  mérite  de  pre- 
mier maître 6  liv. 

Pour  ceux  qui  auront  le  mérite  de  se- 
cond maître 5 

Pour  ceux  qui  auront  le  mérite  d'aide- 
canonnier 4 

Art.  12. 

Les  sous-officiers  et  soldats  qui,  après  s'être  re- 
tirés de  la  troupe,  se  livreront  à  la  navigation, 
seront  classés  et  ne  pourront  être  obligés  au  ser- 
vice public  dans  une  qualité  inférieure  à  celle 
dont  ils  auront  obtenu  le  mérite. 

Art  13. 

Les  sous-officiers  et  soldats  des  troupes  de  la 
marine  seront  employés  aux  travaux  du  port, 
lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera  et  ils  re- 
cevront un  supplément  de  solde  qui  sera,  savoir  : 

Pour  les  sergents 18  d. 

Pour  les  caporaux 15 

Pour  les  appointés  et  fusiliers. . .    12 
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Art.  14. 

Chaque  compagnie  sera  divisée  en  4  escouades, 
composées  chacune  de  2  caporaux,  2  appointés, 
19  ou  20  soldats,  et  il  sera  attaché  1  sergent  à 
chaque  escouade. 

Art.  15. 

Les  escouades  seront  divisées  en  demi-escouades, 
dont  4  seront  commandées  par  les  plus  anciens 
caporaux. 

Art.  16. 

Tous  les  soldats  seront  exercés  aux  manœuvres 
ordinaires  de  l'infanterie,  à  la  manœuvre  des 
vaisseaux,  à  la  manœuvre  et  au  tir  du  canon. 

Art.  17. 

(Décrété,  article  7  du  décret  du  18  août  1790, 
sur  l'armée.) 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  gui,  par 
l'effet  de  la  nouvelle  formation  éprouveraient  une 
réduction  sur  leur  traitement  actuel,  le  conser- 
veront jusqu'à  ce  qu'ils  en  obtiennent  un  équi- 
valent; en  attendant  ils  seront  payés  du  supplé- 
ment sur  des  états  particuliers,  dans  la  formé 
prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  18. 

{Décrété,  art.  ^.) 

Les  appointements  et  soldes  réglés  par  l'ar- 
ticle 4  seront  payés  par  le  Trésor  public,  sur  des 
revues,  en  raison  du  nombre  de  jours  dont  cha- 
que mois  est  composé. 

Art.  19. 

{Décrété,  art.  10.) 

Indépendamment  de  la  solde  réglée  par  l'ar- 
ticle 4,  il  sera  fourni  à  chaque  soldat  présent 
sous  les  drapeaux,  ou  détaché  pour  le  service, 
une  ration  de  pain  de  24  onces,  évaluée  à  18  de- 
niers, laquelle  ration  fera  partie  de  la  solde  de 
l'homme  présent,  sans  que  l'homme  absent  des 
drapeaux  puisse  y  rien  prétendre. 

Art.  20. 

{Décrété,  art.  12.) 

Les  payements  qui  seront  faits  en  vertu  des 
articles  précédents  ne  devant  avoir  lieu  qu'à  l'ef- 
fectif, cet  effectif  sera  constaté  tous  les  3  mois 
par  des  revues  d'officiers  d'administration  dans 
la  forme  qui  sera  prescrite. 

Art.  21. 
{Décrété,  art.  13.) 

Pour  subvenir,  aux  dépenses  du  recrutement, 
rengagement,  habillement,  armement,  frais  de  bu- 
reau, il  sera  payé  à  chaque  division  une  somme 
de  48  livres  par  homme  au  complet,  pour  former 
la  masse  générale. 


Art.  22. 

{Décrété,  art.  14.) 

Il  sera  également  formé  des  masses  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  vivres  et  hôpitaux  dont 
les  fonds  seront  faits  sur  le  pied  du  complet  des 
troupes.  Toutes  les  masses  ci-dessus  mdiquées, 
non  comprise  celle  de  linge  et  chaussure,  sont 
destinées  au  besoin  collectif  de  toutes  les  divi- 
sions de  chaque  département,  mais  elles  appar- 
tiennent à  l'Etat;  en  conséquence,  nul  individu 
n'a  droit  d'y  prétendre.  Il  en  sera  rendu  compte 
tous  les  ans  au  ministre,  et,  par  celui-ci  au  Corps 
législatif. 

Art.  23. 

{Décrété,  art.  16.) 

Il  y  aura  pareillement  un  fonds  affecté  pour  les 
frais  de  bureau,  ceux  d'impression  des  ordon- 
nances, ceux  relatifs  aux  procédures  et  juge- 
ments militaires  et  fixés  provisoirement  à 

par  mois. 

Art.  24. 

Le  drapeau  de  la  première  division  de  chaque 
département  sera  aux  couleurs  nationales.  Les 
drapeaux  des  autres  divisions  auront  les  cra- 
vates nationales,  et  ces  drapeaux  seront  portés 
par  le  dernier  lieutenant  de  chaque  division. 

Art.  25. 

L'uniforme  sera,  dans  toutes  ses  dispositions, 
tel  qu'il  existait  avant  l'ordonnance  du  1"  jan- 
vier 1786. 

Art.  26. 

L'armement  des  troupes  de  marine  sera  le 
même  que  celui  des  régiments  d'infanterie  de 
ligne. 

Art.  27. 

Tout  sous-officier  et  soldat  des  troupes  qui, 
par  l'ancienneté  de  ses  services,  aura  droit  à 
l'entretien  de  maître,  pourra  le  demander,  mais 
lorsqu'il  l'aura  obtenu,  il  sortira  du  corps. 

Art.  28. 

Pour  maintenir  entre  les  trouçes  de  marine 
des  différents  départements,  l'unitormité  de  ser- 
vice, de  discipline  et  de  tenue,  il  sera  nommé 
par  le  roi  un  inspecteur  officier  général. 

TITRE  II. 

NOMINATION  AUX  PLACES  DE  SOUS-OFFICIERS. 
NOMINATION  DES  CAPORAUX. 

Art.  1" 

Décrété,  article  2  du  décret  du  23  septembre  1790, 
pour  l'armée. 

Les  caporaux  présenteront  chacun  à  leur  ca- 
pitaine, celui  des  soldats  qu'ils  jugeront  le  plus 
capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal,  et  nul 
ne  pourra  être  présenté  qu'il  n'ait  été  ou  qu'il 
ne  soit  employé  à  la  mer. 
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Art.  2. 

{Décrété,  idem.) 

Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
lui  auront  été  présentés. 

Art.  3. 

{Décrété,  idem.) 

Il  sera  formé  dans  chaque  département  une 
liste  de  tous  les  sujets  choisis  par  les  capitaines. 

Art  4. 

{Décrété,  idem.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  dans 
une  comoagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  i  sujets  dans  la  liste. 

Art.  5. 

{Décrété,  idem.) 

Parmi  ces  3  sujets,  le  commandant  des  troupes 
dans  le  département  choisira  celui  qui  devra 
remplir  la  place  vacante. 

Art.  6. 

{Décrété,  idem.) 

Lorsque  la  liste  sera  réduite  au-dessous  de 
moitié,  elle  sera  supprimée,  et  il  en  sera  fait  une 
nouvelle  en  suivant  les  mêmes  procédés. 

Art.  7. 

Dans  les  campagnes  hors  des  mers  d'Europe, 
lorsque  le  détachement  d'un  bâtiment  ou  les 
détachements  de  plusieurs  bâtiments,  réunis  en 
escadre  ou  en  division,  formeront  un  nombre 
égal  à  la  moitié  d'une  compagnie,  les  places  de 
caporal  qui  viendront  à  vaquer  seront  remplies 
par  des  sujets  pris  dans  ces  détachements. 

La  présentation  des  sujets  sera  faite,  comme 
à  l'ordinaire,  par  les  caporaux;  l'officier  le  plus 
avancé  en  grade  de  ciiaque  détachement  rem- 
plira les  fonctions  attribuées  au  capitaine,  et  le 
commandant  de  l'escadre  ou  du  vaisseau,  celles 
de  commandant  des  troupes.  Dans  le  cas  où  le 
détachement  sera  moindre,  le  commandant  du 
bâtiment  est  autorisé  à  faire  remplir  provisoire- 
ment les  places  vacantes  à  son  bord,  par  les  su- 
jets qu'il  jugera  les  plus  propres. 

NOMINATION  DES  SERGENTS. 

Art.  8. 

{Décrété,  art.  9.) 

Les  sergents  et  sergents-majors  présenteront 
chacun  à  leur  capitaine  celui  des  caporaux  qu'ils 
jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade 
de  sergent,  et  nul  ne  pourra  être  présenté  qu'il 
n'ait  obtenu  à  la  mer  le  mérite  d'ofncier  marinier 
ou  d'aide-canonnier. 

Art.  9. 

{Décrété,  art.  10.) 

Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui 
auront  été  présentés. 


Art  10. 

{Décrété,  art.  11.) 

n  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choi- 
sis par  les  capitaines. 

Art  11. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent  dans 
une  compagnie,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  3  sujets  dans  la  liste. 

Art.  12. 

{Décrété,  art.  13.) 

Parmi  ces  3  sujets,  le  commandant  de  la  divi- 
sion choisira  celui  qui  devra  occuper  la  place 
vacante. 

Art  13. 

Dans  les  campagnes  hors  des  mers  d'Europe, 
lorsque  le  détachement  d'un  bâtiment  ou  les 
détachements  de  plusieurs  bâtiments  réunis  en 
escadre  ou  en  division,  formeront  un  nombre 
égal  à  celui  d'une  compagnie,  les  places  de  ser- 
gent qui  viendront  à  vaquer  seront  remplies  par 
des  sujets  pris  dans  ces  détachements.  La  pré- 
sentation des  sujets  sera  faite,  comme  à  l'or- 
dinaire, par  les  sergents  et  sergents-majors. 
L'officier  le  plus  avancé  en  grade  de  chaque 
détachement  remplira  les  fonctions  attribuées 
au  capitaine,  et  le  commandant  de  l'escadre  ou 
du  vaisseau,  celles  de  commandant  des  troupes. 

Dans  le  cas  où  le  détachement  sera  moindre, 
le  commandant  du  vaisseau  est  autorisé  à  faire 
remplir  provisoirement  les  places  vacantes  à 
son  bord,  par  les  sujets  qu'il  y  jugera  les  plus 
propres. 

Nomination  de$  sergents-majors. 

Art.  14. 
{Décrété,  idem.) 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent-major, 
les  sergents-majors  présenteront  chacun  pour  la 
remplir,  un  sergent  de  leur  compagnie,  et  il  en 
sera  formé  une  liste- 
Art.  15. 
{Décrété,  idem.) 

Le  capitaine  de  la  compagnie  où  la  place  de 
sergent-major  sera  vacante,  choisira  3  sujets 
sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été  présentés  par 
les  sergents-majors. 

Art.  16. 

{Décrété,  idem.) 

Parmi  ces  3  sujets,  le  chef  de  division  choi- 
sira celui  qui  devra  remplir  la  place  vacante. 

Art  17. 

Dans  les  campagnes  hors  des  mers  d'Europe, 
lorsque  le  détachement  d'un  bâtiment  ou  les 
détachements  de  plusieurs  bâtiments  réunis  en 
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escadre  ou  en  division  formeront  un  nombre 
égal  à  4  compagnies,  les  places  de  sergents-ma- 
jors qui  viendront  à  vaquer  seront  remplies  par 
des  sujets  pris  dans  ces  détachements.  La  pré- 
sentation des  sujets  sera  faite,  comme  à  l'ordi- 
naire, par  les  sergents-majors.  L'officier  des 
troupes,  le  plus  avancé  en  grade  de  chaque  dé- 
tachement, remplira  les  fonctions  attribuées  au 
capitaine,  et  le  commandant  de  l'escadre  ou  de 
la  division,  celles  de  commandant  des  troupes. 
Dans  le  cas  où  les  détachements  seront 
moindres,  le  commandant  du  vaisseau  est  au- 
torisé à  faire  remplir  provisoirement  les  places 
vacantes  à  son  bord,  par  les  sujets  qu'il  y  jugera 
les  plus  propres. 

Art.  18. 

Tous  ceux  qui,  dans  le  cours  d'une  campagne, 
auront  rempli  provisoirement  des  places  va- 
cantes, jouiront  des  appointements  du  grade 
{»our  le  temps  seulement  qu'ils  en  auront  rempli 
es  fonctions. 

Art.  19. 

Au  retour  de  chaque  campagne,  il  sera  remis 
au  bureau  du  major  un  extrait  du  registre  de 
discipline  tenu  à  bord,  et  le  sujet  qui  y  aura  été 
noté  trois  fois  ne  pourra,  pendant  un  an,  être 
compris  dans  la  liste  des  éligibles  aux  places  de 
caporal,  sergent  et  sergent-major. 

Nomination  des  officiers. 
Nomination  des  lieutenants. 

Art.  20. 

{Décrété,  art.  2  du  titre  l".) 

Il  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  emplois  de 
lieutenants,  lesquels  seront  partagés  entre  les 
sujets  qui  auront  passé  les  grades  de  soldats  et 
de  sous-officiers,  et  ceux  qui  arriveront  immé- 
diatement au  grade  d'officier  après  avoir  subi 
l'examen  au  concours  prescrit  par  un  des  ar- 
ticles suivants. 

Art.  21. 

Sur  2  places  de  lieutenant,  il  en  sera  donné 
une  aux  sous-officiers. 

Art.  22. 
(Décrété,  art.  3.) 

Les  places  destinées  aux  sous-officiers  seront 
données  alternativement  à  l'ancienneté  et  au 
choix. 

Art.  23. 
{Décrété,  art.  4.) 

L'ancienneté  se  prendra  dans  chaque  départe- 
ment, sur  tous  les  sergents  indistinctement  au 
delà  de  leur  nomination. 

Art.  24. 
(Décrété,  art.  5.) 
Le  choix  aura  lieu  dans  chaque  déparlement, 


parmi  tous  les  sergents,  et  il  sera  fait  par  tous 
officiers  et  officiers  supérieurs,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

Art.  25. 

Pour  les  places  destinées  au  concours,  ne  se- 
ront admis  à  concourir  que  des  jeunes  gens  de 
18  à  25  ans,  ayant  au  moins  2  ans  de  naviga- 
tion. 

Art.  26. 

Le  concours  aura  lieu  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort,  par  un  examen  qui  sera  le 
même  que  celui  pour  les  enseignes  non  entre- 
tenus, et  qui  aura  lieu  imméaiatement  après 
celui  des  enseignes  entretenus.  Il  aura  la  même 
publicité. 

Le  juge  de  ce  concours  sera  le  même  exami- 
nateur. 

Le  ministre  de  la  marine  indiquera  le  nombre 
des  places  de  lieutenant  à  donner  au  concours, 
en  même  temps  qu'il  indiquera  le  nombre  des 
places  vacantes  d'enseignes  entretenus. 

Art.  27. 

Dans  les  escadres  hors  des  mers  d'Europe, 
lorsque  les  détachements  réunis  seront  assez 
nombreux  pour  former  l'équivalent  d'une  divi- 
sion de  troupes,  sur  4  places  de  lieutenants  qui 
viendront  à  vaquer,  les  3  dernières  seront  rem- 
plies au  choix,  et  la  1"  réservée  à  l'ancienneté 
de  la  manière  suivante. 

Art.  28. 

La  première  place  réservée  à  l'ancienneté, 
sera  donnée  au  sergent  le  plus  ancien  du  dépar- 
tement, et  il  prendra  rang  du  moment  de  la 
vacance  de  la  place,  à  moins  que  des  sergents 
plus  anciens  que  lui  n'aient  été  nommés  depuis 
par  choix,  auquel  cas  il  ne  prendra  rang  qu  im- 
médiatement après  eux. 

Art.  29. 

Pour  chaque  place  réservée  au  choix,  tous  les 
officiers  et  officiers  supérieurs  des  détachements 
réunis,  nommeront  à  la  majorité  absolue  3  ser- 
gents, parmi  lesquels  le  commandant  de  l'es- 
cadre choisira  celui  qui  devra  remplir  la  place 
vacante. 

Nomination  des  adjudants-majors. 
Art.  30. 

Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant-major, 
les  chefs  de  chaque  division  du  département 
présenteront  au  commandant  des  troupes  du 
département,  un  lieutenant  de  leur  division,  et 
le  commandant  des  troupes  choisira  parmi  ceux 
qui  lui  seront  présentés,  celui  qui  devra  remplir 
la  place  vacante. 

Nomination  des  capitaines» 
Art.   31. 
(Décrété,  art.  8.) 
Les  places  des  capitaines  seront  données  aux 
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lieutenants   suivant   leur  ancienneté  dans  ce 
grade. 

Nomination  aux  places  de  quartiers-^maltres. 

Art.  32. 

{Décrété,  art.  9.) 

Les  quartiers-maîtres  seront  choisis  par  les 
conseils  d'administration,  à  la  majorité  des  suf- 
frages. 

Art  .33. 

{Décrété,  art.  10.) 

Les  quartiers-maîtres,  pris  parmi  les  sousoffi- 
ciers,  auront  le  rang  de  lieutenants,  et  conser- 
veront leur  rang  s'ils  sont  pris  parmi  des  offi- 
ciers. 

Art.  34. 

{Décrété,  art.  11.) 

Les  quartiers-maîtres  suivront  leur  avance- 
ment dans  les  différents  grades,  pour  le  grade 
seulement,  ne  pouvant  jamais  élre  titulaires,  ni 
avoir  de  commaodement,  mais  jouiront  par  sup- 

Slément  d'appointements,  de  ceux  attribués  aux 
ifférents  grades  où  les  portera  leur  ancienneté. 

Nomination  des  chefs  de  division  et  commandants 
de  troupes. 

Art.  35. 

Les  places  de  chefs  de  division  dans  chaque 
département  seront  données  aux  capitaines  de 
toutes  les  divisions  de  département,  les  deux 
tiers  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix  du  roi, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  4  ans  d'ancien- 
neté dans  ce  grade. 

Art.  36. 

Les  chefs  de  division  rouleront  entre  eux  dans 
les  3  départements. 

Art.  37. 

Les  places  de  commandant  des  troupes  dans 
chaque  département  seront  données  aux  chefs  de 
divisiou  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  aux  choix 
du  roi,  parmi  ceux  ayant  au  moins  2  ans  d'au- 
ciennete  dans  ce  grade. 

TITRE  III. 

APPUCATION  DES  PRÉCÉDENTS  DÉCRETS. 

Art.  1*. 

Pour  la  première  formation  du  corps  de  troupes 
de  la  marine  les  commandants  des  troupes  de 
chaque  département  seront  pris  parmi  les  olûciers 
actuellement  en  activité^  ou  retirés  en  1786, 
ayant  servi  dans  les  anciens  étals-majors  de  la 
marine  et  des  troupes,  ou  dans  l'artillerie  des 
colonies,  avec  le  grade  de  colonel  ou  de  lieute- 
nant colonel. 

Art.  2. 

Les  chefs  de  division  seront  pris  parmi  les 
officiers  actuellement  en  activité,  ou  retirés  en 


1786,  ayant  servi  dans  les  anciens  états-majors 
de  la  marine  et  des  troupes,  ou  dans  l'artillerie 
des  ports  et  des  colonies,  avec  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, de  major,  de  capitaine  ou  de 
sous-lieutenant  de  vaisseau,  chefs  de  compagnie. 

Art.  3. 

Les  capitaines  seront  pris  parmi  les  aides- 
majors,  garçons-majors,  quartiers-maîtres  et 
sous-lieutenants  des  divisions  actuelles,  ou  parmi 
des  officiers  de  ces  grades,  retirés  ou  réformés 
en  1786,  et  qui  ne  pourront  prendre  rang  qu'a- 
près ceux  actuellement  en  activité. 

Art.  4. 

Les  quartiers-maîtres  trésoriers  actuellement 
en  activité  seront  conservés  un  seul  par  dépar- 
tement, en  jouissant  de  l'ancienneté  du  grade 
qu'ils  auraient  déjà  obtenu  pour  parvenir  aux 
grades  supérieurs. 

Art.  5. 

Les  adjudants-majors  seront  pris  parmi  les 
garçons-majors,  sous-lieutenants  et  sergents- 
majors  des  divisions  actuelle. 

Art.  6. 

Les  lieutenants  seront  pris  parmi  les  sous- 
lieutenants,  les  sergents-majors,  les  fourriers  et 
les  sergents  ordinairess. 

Art.  7. 

Les  sergents-majors  et  ordinaires  seront  pris 
parmi  les  sergents  actuels  et  les  caporaux;  les 
caporaux  parmi  ceux  actuels  ou  parmi  les  ca- 
nonniers-matelots  de  1"  classe. 

Art.  8. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  retirés  ou 
réformés  depuis  l'ordonnance  de  1786,  des  di- 
visions des  canonniers-malelots  seront  admis  à 
rentrer  dans  les  nouvelles  divisions,  en  justifiant 
de  la  bonté  de  leurs  anciens  services;  mais  ils 
ne  pourront  prendre  rang  qu'à  raison  du  temps 
de  service  qu'ils  avaient  lorsqu'ils  ont  quitté. 
Dans  le  cas  ou  il  ne  se  trouvera  pas  de  place  va- 
cante dans  le  grade  qu'ils  avaient,  ils  resteront 
à  la  suite,  en  attendant  d'être  remplacés. 

Art.  9. 

Tous  lesdits  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
qui,  depuis  leur  retraite,  ou  réformés,  n'auront 
pas  été  attachés  à  quelque  service  public,  ne 
seront  admis  au  remplacement,  qu'en  justifiant 
de  leur  service  dans  la  garde  nationale. 

Art.  10. 

D'après  les  dispositions  ci-dessus  énoncées,  et 
les  règles  qui  viennent  d'être  établies  pour 
l'avancement  et  le  remplacement,  toutes  autres 
places  que  celles  portées  au  présent  décret  et 
au  tableau  n'  1,  demeurent  supprimées. 
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Art.  11. 
(Décrété  le  m  avril  m\.) 

TITRE  III 

POUR  l'artillerie  de  terre. 

Les  officiers  de  tous  grades  des  comoagnies  de 
canonniers- matelots  ayant  plus  de  zO  ans  de 
services,  qui,  à  l'instant  de  la  nouvelle  organisa- 
tion, voudront  ne  pas  continuer  leurs  services, 
seront  libres  de  se  retirer  et  obtiendront,  pour 
ce  moment  seulement,  les  deux  tiers  de  leurs 
appointements  pour  retraite,  à  moins  que  leurs 
services,  d'après  les  règles  fixées  par  le  décret 
du  3  août  dernier,  ne  leur  donnent  droit  à  un 
traitement  plus  considérable;  ceux  de  ces  offi- 
ciers ayant  au  moins  15  ans  de  services,  et  au- 
dessous  de  vingt-quatre,  qui  voudront  égale- 
ment ne  pas  continuer  leurs  services,  conserve- 
ront néanmoins  leur  activité  pour  la  décoration 
militaire. 

TITRE  IV. 

DU  RANG  DES  OFFICIERS  DES  TROUPES  DE  LA 
MARINE,  AVEC  CEUX  DES  VAISSEAUX  ET  AVEC 
CEUX  DE  TERRE. 

Art.  l'''. 

Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  la  marine 
se  trouveront  de  service  à  terre  avec  les  officiers 
de  l'armée,  ils  marcheront  entre  eux  dans  le 
rang  réglé  ci-après  : 

Les  lieutenants  avec  les  lieutenants  ; 

Les  capitaines  avec  les  capitaines; 

Les  chefs  de  division  avec  les  lieutenants- 
colonels  ; 

Les  commandants  des  troupes  avec  les  colo- 
nels. 

Tous,  suivant  la  date  de  leurs  brevets. 

Art.  2. 

Les  commandants  des  troupes  rouleront  avec 
les  colonels  de  l'armée,  et  parviendront  comme 
eux  au  grade  de  maréchal  de  camp. 

Art.  3. 

La  correspondance  de  grades,  établie  par  la 
loi  du  20  mai  1791,  entre  les  officiers  des  vais- 
seaux et  ceux  de  terre,  sera  la  même  pour  les 
officiers  des  troupes  de  la  marine. 

Art.  4. 

Les  pensions,  retraites  et  décorations  mili- 
taires seront  les  mêmes  pour  les  troupes  de  la 
marine,  que  pour  l'armée  de  terre.  Leur  service 
se  comptera  de  la  même  manière. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE. 

Séance  du  jeudi  29  mars   1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  Alouysset,  secrétaire,  donne  lecture  du 


procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  27  mars  1792 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
sur  une  erreur  qui  paraît  s'être  glissée  dans  la 
rédaction  de  l'article  3  du  décret  du  10  mars  1792, 
relatif  aux  administrations  de  département,  et  a 
la  manière  de  les  compléter  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  27  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  En  revoyant  l'épreuve  de  la  loi  du  14  mars, 
sur  le  décret  du  10,  relatif  aux  administrations 
de  département,  et  à  la  manière  de  les  complé- 
ter, j'ai  remarqué  que,  dans  la  disposition  qui 
forme  le  troisième  article,  il  manquait  deux  mots 
qui  en  altéraient  le  sens.  Ayant  fait  vérifier  sur 
le  procès-verbal,  et  ces  deux  mots  ne  s'y  trou- 
vant point,  j'ai  cru  devoir  recourir  à  vous,  pour 
vous  prier  d'engager  l'Assemblée  à  ordonner 
cette  rectification.  Voici  comment  l'article  3  est 
conçu  : 

«  Dans  les  cas  où  des  procureurs  syndics  et 
«  membres  de  directoires  de  district,  dont  les 
«.  places  sont  ou  deviendront  vacantes,  jus- 
<  qu'aux  prochaines]  élections,  par  mort  ou  dé- 
«  mission,  ne  pourraient  pas  être  remplacés 
«  parmi  les  membres  de  la  même  administration, 
«  soit  par  le  refus  d'accepter  de  la  part  des  sup- 
«  pléants,  soit  à  raison  de  l'incompatibilité  des 
«  fonctions  des  administrateurs  du  co?iseil  avec 
«  celles  des  membres  du  directoire,  etc.  » 

«  Il  paraîtrait,  Monsieur  le  président,  qu'après 
le  mot  incompatilibité,  devraient  se  trouver  ceux- 
ci  :  des  fonctions,  etc. 

«  Comme  la  promulgation  de  cette  loi  est  ins- 
tante, je  vous  prie.  Monsieur  le  président,  de 
vouloir  bien  faire  cette  rectification  le  plus 
promptement  possible. 

«  Je  suis,  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
«  Signé  :  ROLAND.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  IHiitérieur, 
relative  au  décret  d'accusation  contre  M.  Deles- 
sart,  dont  l'article  4,  en  parlant  de  la  note  con- 
fidentielle du  21  janvier,  lui  donne  la  date  de 
1791  au  lieu  de  1792.  Le  ministre  demande  que 
cette  erreur  soit  rectifiée. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  décrets.) 

M.  Iiecolnte-Pnyraveaii.  Messieurs,  vous 
savez  déjà  nue  le  nombre  des  recrues  excède 
celui  de  51,000  hommes  qui  manquait  à  l'armée 
de  ligne;  mais  vous  ignorez  peut-être  encore  qu'il 
résulte  de  ce  fait  de  grands  inconvénients.  J'ai 
appris  que  des  volontaires  qui  se  sont  présentés 
dans  certains  régiments  n'y  ont  pas  trouvé  place, 
soit  parce  que  ces  régiments  étaient  complets, 
soit  parce  que  l'on  a  prétexté  des  infirmités  à 
quelques  (rentre  eux.  On  les  a  renvoyés  sans 
leur  fournir  la  subsistance  et  sans  moyens  pour 
retourner  dans  leur  pays.  Beaucoup  sont  obligés 
de  mendier  pour  avoir  quelques  ressources.  Je 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  143,  feuille  C«  189, 
n*  8. 
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sais  même  que  des  ci-devant  seigneurs,  des  en- 
nemis de  la  patrie,  profitent  du  moment  de  dé- 
tresse où  se  trouvent  ces  recrues  pour  leur  offrir 
des  secours,  lis  les  emmènent  dans  leurs  chà- 
t^ux,  et  là.  Messieurs,  ils  les  embauchent  et  les 
envoient  à  Coblentz,  grossir  la  horde  des  contre- 
révolutionnaires.  On  en  cite  un  qui  en  a  recueilli 
cinquante.  Ainsi,  ceux  que  leur  zèle  a  excités 
à  prendre  la  défense  de  la  Constitution  sont 
séduits  et  entraînés  à  porter  leurs  armes  contre 
eUe. 

Il  est  instant  de  prévenir  l'abus  que  l'on  fait 
de  l'état  de  détresse  de  nos  recrues,  de  punir  ces 
coupables  séductions.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée renvoie  mes  observations  aux  comités  mi- 
litaire et  de  surveillance  réunis. 

M.  DalieBi.  L'Assemblée  a  déjà  décrété,  sur 
ma  proposition,  que  le  comité  militaire  ferait  un 
rapport  pour  arrêter  le  recrutement  de  l'armée 
de  ligne  (li.  Ce  rapport  ne  se  fait  point,  et  ce- 
pendant je  reçois  une  foule  de  lettres  du  dépar- 
tement du  Nord,  qui  m'annoncent  qu'il  y  a  des 
recrues  de  100,  150  et  200  hommes  qui  diva- 
guent dans  les  campagnes,  sans  pain,  sans 
asile.  N 

M.  IjacMée.  Le  comité  militaire  s'occupe  de 
ce  rapport,  qui  sera  prêt  incessamment. 

M.  Delacroix.  Je  suis  aussi  instruit  des  faits 
que  l'on  vient  de  vous  dénoncer.  Je  connais  un 
régiment  d'où  l'on  a  repoussé  d'une  manière 
décourageante  tous  les  citoyens  qui  s'y  sont  pré- 
sentés. Le  comité  militaire  doit  vous  proposer 
incessamment  de  décréter  que,  lorsque  les  régi- 
ments seront  complets,  l'excédent  formera  une 
armée  auxiliaire,  mais  il  ne  faut  pas  souffrir  que 
l'on  envoie  des  recrues  à  100  ou  150  lieues  de 
leur  pays  sans  aue  leur  subsistance  soit  assurée 
à  leur  arrivée,  je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  rende  compte  dans  3  jours  :  1=»  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  ôte  aux  conseils  de  disci- 
pline la  faculté  qui  leur  avait  été  précédemment 
accordée  de  renvoyer  des  soldats  avec  des  con- 
gés et  des  cartouches  sans  motifs;  2°  des  raisons 
du  refus  fait  par  les  régiments  non  complets, 
et  même  pas  ceux  complets,  de  donner  la  sub- 
sistance aux  recrues  qui  se  sont  présentées  pour 
entrer  dans  ces  corps. 

D'abord  on  vous  a  dit  qu'on  ne  pourrait  jamais 
trouver  les  51,000  hommes  dont  on  avait  be- 
soin ;  aujourd'hui  on  en  trouve  200,000.  11  y  a 
des  régiments  qui  ont  7»X)  hommes  de  plus  qu  au 
complet,  et  qui  les  admettent  au  prêt  et  à  la 
subsistance,  tandis  que  d'autres  régiments,  qui 
ne  sont  pas  même  complets,  les  leur  refusent, 
et  les  obligent  par  là  d'aller  à  Coblentz. 

M-  Tharlot.  L'Assemblée  ne  doit  délibérer 

a  n'en  connaissance  de  cause.  Je  demande  que 
.  Delacroix  indique  le  régiment  dont  il  vient 
de  parler. 

M.  Delacroix.  J'v  consens,  si  l'Assemblée 
l'ordonne.  (Oui!  oui\).  Eh  bien,  c'est  un  régi- 
ment en  garnison  à  Grenoble. 

M.  L<eeointe-Payraveaa.  Quant  à  moi,  Mes- 
sieurs, je  tiens  mes  renseignements  d'une  per- 
sonne non  suspecte  ;  mais  je  crois  qu'il  est  pru- 
dent, avant  de  prendre  aucune  décision  à  cet 
égard,  d'enjoindre  au  ministre  de  la  guerre  de 

Îjrendre  des  informations  très  précises  sur  les 
aits  que  nous  venons  de  dénoncer.  Il  est  très 


(2)  Voy.  ci-dessns,  séance  du  24  mars  1792,  page  434, 
la  motion  de  M.  Dohem. 


possible,  bien  que  les  renseignements  viennent 
de  personne  non  suspectes,  que  ces  personnes 
aient  été  induites  en  erreur. 

M.  Brnnek.  J'ai  la  connaissance  que  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  à  Strasbourg,  des 
régiments  ont  été  obligés  de  refuser  des  recrues 
parce  que  les  unes  avaient  des  infirmités  qui  les 
mettaient  hors  d'état  de  servir  et  que  les  autres 
avaient  sur  l'épaule  la  lettre  V.  Voilà  pourquoi 
l'on  n'a  pu  les  admettre. 

M.  Delacroix.  Eh  bien,  le  ministre  nous  dira 
cela. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  déclaration 
faite,  le  23  mars  dernier,  aux  administrateun  du 
directoire  du  district  dArras,  par  le  nommi  Tous- 
saint Pellerin,  soldat  de  recrue  du  19'  régiment 
d'infanterie,  pK)rtant  que,  se  trouvant  le  20  de  ce 
mois  à  Pont-Saint-Maxence,  avec  plusieurs  autres 
volontaires,  un  inconnu  portant  l'uniforme  du 
régiment  des  gardes  suisses,  leur  avait  proposé 
20O  livres  d'engagement  pour  se  réunir  à  l'ar- 
mée du  ci-devant  prince  de  Condé,  et  comme  ils 
ne  paraissaient  pas  disposés  à  se  rendre  à  ses 
promesses,  cet  inconnu, avait  fini  par  leur  con- 
seiller de  déserter  leurs  régiments  si  le  prêt  n'y 
était  pas  payé  totalement  en  numéraire. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité  de 
surveillance. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  de 
surveillance.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  militaire  de  la  motion  à  M.  Delacroix  et 
de  toutes  celles  relatives  au  recrutement. 

Quelques  membres  émettent  des  doutes  sur  le 
fait  très  contestable  de  l'enrôlement,  pour  l'ar- 
mée de  Coblentz,  de  Fran(;ais  qui  volent  avec  tant 
de  zèle  à  la  défense  de  la  liberté, 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  Delacroix  et  de  toutes  celles  relatives  au 
recrutement  au  comité  militaire.) 

M.  iMouysset,  secrétaire,  \oici  une  pétition  de 
la  société  logographique  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  venons  demander  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'exécution  de  son  décret  du  27  décembre 
dernier. 

«  Par  un  décret  du  5  juin  1790,  1  Assemblée 
constituante  fonda  notre  établissement  ;  et  vous, 
Messieurs,  dans  votre  sixième  séance,  vous  l'avez 
consolidé  par  un  nouveau  décret. 

«   Cette  entreprise  fut  longtemps  incertaine, 

Eérilleuse,  découraseante,  et  nous  étions  paisi- 
les  possesseurs;  elle  obtint  du  succès,  et  nous 
eûmes  des  rivaux  à  combattre. 

«  On  voulait  établir  la  concurrence,  rien  de 
plus  naturel,  de  plus  convenable;  et  certes,  nous 
l'attendions  sans  inquiétude,  cette  concurrence; 
nous  n'avions  rien  a  en  craindre,  il  en  serait  ré- 
sulté un  combat  d'exactitude  et  d'impartialité  qui 
ne  pouvait  que  tourner  au  profit  du  public,  et 
c'était  là,  sans  doute,  l'intention  sage  de  l'Asr 
semblée;  mais  cette  concurrence  si  nécessaire 
peut-elle  exister,  si  les  avantages,  au  moins 
matériels,  ne  sont  point  égaux?  „  ^  • 

«  La  tribune  occupée  aujourd'hui  par  M.  Gui- 
rault,  rapprochée  du  président,  des  pétitionnaires, 
de  l'orateur,  cette  tribune  est  celle  qui,  dans  l'in- 
tention de  MM.  les  commissaires,  a  toujours  été 
destinée  à  la  société  logographique.  L'autre,  celle 
qui  est  la  plus  éloignée  du  président,  a  été  consr 
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truite  pour  M.  Guirault.  L'emplacement  de  la  pre- 
mière et  sa  forme  ont  été  combinés  de  concert 
avec  MM.  les  commissaires-inspecteurs,  Tarchi- 
tecte  de  l'Assemblée  et  la  société  logographi- 
que  :  son  plan  était  arrôté,  convenu,  que  M.  Gui- 
rault n'avait  point  encore  formé  sa  demande. 

M.  Guirault  n'a  d'autre  titre  pour  la  conserver 
que  la  possession  qu'il  en  a  prise  avant-hier 
matin,  sans  y  être  autorisé  par  aucun  ordre  du 
président  du  comité,  ni  par  aucun  arrêté.  L'ar- 
rêté qui  existe  aujourd'hui,  qui  aurait  dû  pré- 
céder, et  qui  n'a  fait  que  suivre  la  mise  en  pos- 
session de  M.  Guirault,  ne  le  maintient  que 
provisoirement  dans  la  tribune;  et  l'Assemblée, 
par  son  décret  d'avant-hier  soir  (1),  en  accor- 
dant une  tribune  à  M.  Guirault,  n'a  voulu  que 
lui  coniirmer  celle  qu'elle  lui  avait  promise  le 

27  janvier;  elle  n'a  pas  entendu  lui  accorder 
celle  qui  devait  appartenir  à  la  société  logogra- 
phique;  elle  n'a  pas  entendu  sans  doute  rendre 
définitif  le  provisoire  de  MM.  les  commissaires, 
qu'elle  ne  connaissait  point,  et  dont  elle  igno- 
rait les  motifs. 

t  D'ailleurs,  est-il  juste  que  les  plus  ancienne- 
ment établis  soient  aujourd'hui  les  plus  défavo- 
rablement traités?  M.  Guirault  offre  des  espé- 
rances et  des  promesses;  nous  présentons  deux 
années  de  travaux  utiles.  Nous  réclamons,  non 
pas  des  préférences,  mais  l'égalité  simple  et 
parfaite. 

«  Les  injustes  préventions,  les  préférences 
partiales,  les  petits  privilèges,  tout  cela  n'entre 
point  dans  les  principes  de  l'Assemblée  natio- 
nale; aussi  nous  attendons  de  son  immuable  jus- 
tice l'exécution  du  décret  du  27  décembre,  qui 
nous  accordait  si  naturellement  un  emplace- 
ment pareil  à  celui  que  nous  allions  perdre. 

«  Nous  demandons  que  la  tribune  la  plus  à 

Î)roximité  de  M.  le  président  soit,  pour  la  seconde 
ois,  accordée  à  la  société  logographique.  » 

M.  Tliuriot.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Belle.  C'est  une  injustice! 

M.  Thurîot.  J'insiste  pour  que  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chéroii-l<a-BrHyère.  Je" fais  observer  à 
l'Assemblée  que  M.  Thuriot  met  dans  cette  affaire 
une  partialité  beaucoup  trop  marquée. 

M.  Thnrîot.  L'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  aux  commis- 
saires de  la  salle.  M.  Thuriot  et  trois  membres 
qni  étaient  à  son  côté  se  sont  seuls  levés  contre.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  du  26  mars,  rela- 
tive aux  articles  21,  22,  44,  45  et  46  de  la  loi  du 

28  août  1791,  qui  concernent  la  levée  des  plans 
des  communautés,  et  aux  dispositions  des  articles 
1,  4,  7  et  8  de  la  loi  du  28  septembre  sur  le 
même  objet. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances.) 

Un  membre  demande  que  la  discussion  du  pro- 
jet de  décret  sur  le  maximum  des  contributions 
publiques  soit  ajournée  à  demain. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  demandé.) 

M.  t^artier-Doiilnenu.  Messieurs,  vous  avez 
prononcé  sur  le  sort  des  colonies,  vous  avez  dé- 
terminé de  leur  envoyer  les  secours  dont  elles 


(1)  Voy.  ci-dossus,  séance  du  mardi  27  mars  1792, 
au  soir,  page  544. 


ont  si  grand  besoin,  ainsi  vous  avez  satisfait 
aux  devoirs  politiques  comme  à  ceux  que  l'hu- 
manité impose  aux  législateurs.  Permettez-moi, 
Messieurs, de  fixer  votre  attention  sur  une  classe 
d'êtres  bien  intéressants,  victiinesdes  désastres  de 
nos  colonies.  11  existe  en  France  une  très  grand 
nombre  d'enfants  de  tous  âges,  dont  la  pénible 
situation  n'a  fait  sans  doute  qu'échapper  à  la 
mémoire  de  votre  comité  colonial. 

Il  me  suffira  de  vous  peindre  la  cruelle  incer- 
titude de  leur  sort  pour  toucher  votre  sollicitude 
paternelle.  Ces  entants,  de  colons  blancs  et  de 
couleur,  sont  envoyés  dans  la  métropole  pour 
y  recevoir  leur  éducation.  11  en  est  beaucoup 
parmi  eux,  qui,  depuis  les  malheurs  des  colonies, 
n'ont  reçu  aucune  nouvelle,  aucun  secours  de 
leurs  parents.  Ces  parents  ont  peut-être  été  vic- 
times des  désordres,  et  leurs  enfants  sont  peut- 
être  aujourd'hui  d'infortunés  orphelins  que  la 
patrie  ne  peut  se  dispenser  d'adopter.  La  plu- 
part sont  au  moment  d'être  renvoyés  de  leurs 
pensions.  Que  deviendront  ces  infortunés  si  vous 
ne  déclarez  pas  que  la  nation  les  prend  sous  sa 
protection  maternelle? 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  vos  comités 
colonial,  d'instruction  publique  et  des  secours 
publics  réunis,  s'occupent  sans  délai  de  cet  objet 
important,  et  qu'ils  soient  chargés  de  vous  faire, 
le  plus  tôt  possible,  un  rapport  tendant  à  vous 
offrir  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  prompts 
pour  vous  faire  rendre  compte,  soit  par  le  pou- 
voir exécutif,  soit  par  les  corps  administratifs, 
des  enfants  américains  qui  se  trouvent  actuel- 
lement dans  les  diverses  pensions  du  royaume, 
et  particulièrement  de  ceux  qui,  depuis  la  mal- 
heureuse époque  des  premiers  troubles  des  co- 
lonies, sont  privés  du  bonheur  de  recevoir  des 
nouvelles  de  leurs  parents,  et  des  secours  néces- 
saires à  leur  éducation. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Cartier- 
Douineau.) 

Un  membre  demande  qu'une  pétition  du  procu- 
reur-syndic de  la  commune  de  Jouy-sur-Morin,  dis- 
trict de  liozoi,  pour  l'établissement  des  notaires 
publics,  soit  renvoyée  au  comité  de  division. 

L'Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  division, 

M.  Diihem.  Je  demande  que  le  comité  de  lé- 
gislation soit  chargé  de  prendre  connaissance 
d'un  mémoire  adressé  par  M.  Merlin,  ancien  mem- 
bre de  l'Assemblée  constituante  et  actuellement 
Î 'résident  du  tribunal  criminel  de  Thionville,  re- 
ati  vement  à  plusieurs  inconvénients  qui  arrêtent 
la  marche  des  tribunaux  criminels  et  qui  se  trou- 
vent dans  les  derniers  décrets  du  corps  consti- 
tuant. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Merlin 
au  comité  de  législation.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  du  directoire  du  département  de  VArdèche 
qui  adresse  à  l'Assemblée  le  rapport  des  com- 
missaires qu'il  a  envoyés  le  18  mars  à  Villeneuve- 
de-Berg;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1). 

Privas,  le  21  mars  1792.  L'an  lY  de  la  liberté. 

Monsieur  le  Président. 

Des  circonstances  impérieuses  nous  ayant 
obligés  d'envoyer  deux  commissaires  à  YiUe- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  n»  6. 
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neuve-de-Berg  le  18  de  ce  mois,  ces  commis- 
saires nous  ont  rendu  leur  rapport,  il  coniient 
des  détails  et  des  faits  graves  et  nous  avons 
l'honneur  de  vous  en  envoyer  un  double  avec 
les  pièces  qui  y  sont  mentionnées  (1). 

Veuillez  bien,  Monsieur  le  Président,  les  mettre 
de  suite  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  pour 
qu'elle  rende  une  prompte  décision  ;  nous  avons 
cru  celte  affaire  trop  importante  pour  ne  pas 
attendre  un  décret  qui  détermine  ce  qui  nous 
reste  à  faire. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  l'Ardèche. 

Signé  :  BouviÉ,  vice-président ^  DuMON'TS, 
BOLLON,  MOZE  et  Gleizal,  vice-procureur 
général  syndic. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  et  les  pièces 
y  jointes  au  comité  de  surveillance.) 

M.  Balf^noax,  au  mmi  du  comité  de  Vordinaire 
des  finances.  Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre 
comité  de  l'ordinaire  des  finances,  de  vous  pro- 
poser de  décréter  que  la  Trésorerie  nationale 
gayeraen  1792,  jusqu'au  !•=' mai,  comme  en  1791. 
ans  quoi,  comme  les  dépenses  ne  sont  décrétées 
que  jusqu'au  mois  d'avril,  vous  l'exposeriez  à 
une  suspension  très  préjudiciable  à  l'Btat. 

Votre  comité  demande,  en  outre,  que  le  rapport 
de  M.  Lafon-Ladebat  soit  soumis  à  la  discussion 
dès  qu  il  aura  été  distribué. 

(L'Assemblée  prononce  l'urgence  et  décrète  la 
proposition  de  M.  Baignoux.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  n'ayant  pu  encore 
soumettre  à  la  discussion  le  rapport  présenté 
par  son  comité  des  finances,  sur  les  dépenses 
de  1792,  conformément  à  son  décret  du  ol  dé- 
cembre dernier;  et  considérant  que  le  service 
de  la  Trésorerie  nationale  ne  doit  éprouver 
aucune  interruption,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  les  fonas  nécessaires  pour 
les  payements  de  la  Trésorerie  nationale,  jus- 

Îju'au  premier  avril  prochain,  continueront  d'être 
aits  de  la  même  manière  et  dans  les  formes 
établies  pour  l'année  1791.  » 

Un  membre  demande  que  les  comités  des 
finances  soient  renouvelés  demain. 

<L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Morlet.  Depuis  le  commencement  de  la 
session,  un  député  de  VMe  Bourbon  sollicite 
son  admission  au  Corps  législatif.  II  est  porteur 
de  la  constitution  de  ses  commettants,  qui  ne 
sont  pas,  comme  à  Saint-Domingue,  imbus  des 
préjugés  contre  les  gens  de  couleur.  Vous  l'avez 
renvoyé  jusqu'après  la  décision  de  la  grande 
question  sur  les  colonies;  vous  venez  de  la  ter- 
miner. Je  demande  donc  que,  ce  soir,  le  comité 
de  division  présente  la  vérification  des  pouvoirs 
de  ce  député,  afin  qu'il  soit  admis  ensuite  parmi 
les  représentants  de  la  nation. 

Vn  membre  :  Je  ne  m'y  oppose  pas  pourvu  que 
ses  pouvoirs  émanent  du  mélange  des  deux  cou- 
leurs. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Blerlet.) 
M.  Thévcnia,  au  nom  du  comité  de  division 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 


(1)  Voy.   ci-après  ces    pièces,  aux    annexes   de    la 
séance,  page  670. 


sur  la  pétition  du  sieur  Serrard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  ChampdeuU;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  division,  la  pétition  du  sieur  Serrard,  curé 
de  Champdeuil,  dont  l'objet  était  de  conserver 
comme  paroisse,  ou  du  moins  comme  succursale, 
sa  paroisse  supprimée  et  réunie  à  celle  de  Cri- 
senoi  par  décret  du  8  juillet  1791. 11  demandait, en 
outre,  l'autorisation  de  continuer  provisoirement 
a  faire  à  Champdeuil  l'exercice  divin  et  les  fonc- 
tions curiales,  les  habitants  de  Crisenoi  n'ayant 
pas  voulu  le  recevoir,  quoiqu'il  fût  devenu  de 
fait  curé  de  cette  dernière  commune  par  la  réu- 
nion et  par  le  décès  du  dernier  titulaire.  Votre 
comité  a  cru  que  le  meilleur  moven  de  concilier 
les  choses  était  d'autoriser  le  sieur  Serrard,  ainsi 
qu'il  le  demande,  à  remplir  provisoirement  les 
fonctions  curiales  dans  l'église  de  Champdeuil 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué,  sur  le 
surplus  de  sa  pétition,  d'après  le  compte  que  le 
comité  de  division  vous  en  rendra  sous  quinzaine. 

M.  BasMil.  Le  curé  seul  a  sollicité  la  suspen- 
sion de  l'exécution  du  décret  du  8  juillet.  Si  vos 
comités  se  mêlent  de  l'administration,  je  crois 
que  vous  n'en  aurez  plus  assez.  C'est  au  pouvoir 
exécutif  à  faire  exécuter  les  lois  et  à  faire  réin- 
tégrer les  fonctionnaires  publics  qui  ont  été 
évincés  de  leurs  fonctions  par  la  force.  Je  de- 
mande donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition du  comité  et  le  renvoi  de  la  pétition  au 
pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  la  proposition  du  comité  de  division.) 

M.  I*aganel.  Quatre  districts  du  départemenl 
de  Lot-et-Garonne,  qui  ont  achevé  leur  travail 
sur  la  circonscription  des  paroisses,  sollicitent 
un  décret  de  l'Assemblée.  Ce  décret  est  commandé 
par  la  nécessité  de  détruire  les  effets  du  fana- 
tisme qui  fait  de  grands  ravages  dans  ce  dépar- 
tenient.  En  conséquence,  je  demande  que  le  co- 
mité de  division  soit  chargé  de  faire  son  rapport 
lundi  prochain. 

(L'Assemblée  renvoie  la  demande  de  M.  Paga- 
nel  à  la  commission  centrale  et  passe  à  l'orare 
du  jour.) 

Un  membre  demande  que  le  comité  des  Douze 
fasse  samedi  son  rapport  sur  les  blés  arrêtés  à 
Blois,  dans  le  département  de  Loir-et-Cher. 

(L'Assemblée  décrète  cette  motion.) 

M.  Sédillei,  au  nom  du  comité  de  législation^ 
donne  lecture  de  la  rédaction  du  décret  sur  le 
mode  de  séquestre  des  biens  des  émigrés  et  propose 
de  décréter  définitivement  les  articles  qui  ne 
l'ont  pas  été  et  dont  la  rédaction  a  été  renvoyée 
au  comité  (1);  le  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  im- 
porte de  terminer  promptement  la  manière  dont 
les  biens  des  émigrés,  qu'elle  a  mis  sous  la  main 
de  la  nation  par  son  décret  du  9  février  dernier, 
seront  administrés,  de  régler  les  moyens  d'exé- 
cution de  cette  main-mise,  et  les  exceptions  que 
la  justice  ou  l'humanité  prescrivent;  désirant 
aussi  venir  au  secours  des  créanciers  qui  seront 
forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de  leurs 
débiteurs  émigrés,  en  substituant  aux  saisies 
réelles  un  mode  plus  simple  et  moins  dispen- 
dieux, déclare  qu'il  y  a  urgence. 


(1)  \oy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  i3  mars  ITOÎ, 
au  soir,  page  434. 
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«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déclaré 
qu'il  y  a  urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 


Art.  1".. 

«  Les  biens  des  Français  émigrés,  et  les  reve- 
nus de  ces  biens,  sont  affectés  à  l'indemnité  due 
à  la  nation. 

Art.  2. 

«  Toutes  dispositions  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  revenus  de  ces  biens,  postérieures  à  la 
promulgation  du  décret  du  9  février  dernier, 
ainsi  que  toutes  celles  qui  pourraient  être  faites 
par  la  suite,  tant  que  lesdits  biens  demeureront 
sous  la  main  de  la  nation,  sont  déclarées  nulles. 

Art.  3. 

«  Ces  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  seront 
administrés  de  même  que  les  domaines  natio- 
naux, par  les  régisseurs  de  l'enregistrement, 
domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis  et  pré- 
posés, sous  la  surveillance  des  corps  administra- 
tifs, d'après  les  règles  prescrites  par  les  décrets 
des  9  mars,  16  et  18  mai,  et  19  août  1791. 

Art.  4. 

«  L'administration  des  meubles,  effets  mobi- 
liers et  actions,  se  bornera  aux  dispositions  né- 
cessaires pour  leur  conservation  :  il  en  sera 
dressé  des  états  ou  inventaires  sommaires  par 
des  commissaires  nommés  par  les  directoires  de 
district,  en  présence  de  deux  membres  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  ;  un  double  de  ces  inventaires 
sera  déposé  aux  archives  du  chef-lieu  du  dépar- 
tement. 

Art.  5. 

«  Les  personnes  qui  sont  en  possession  actuelle 
de  ces  meubles,  pourront  y  être  conservées  en  se 
chargeant,  au  bas  de  l'inventaire,  de  les  repré- 
senter à  toutes  réquisitions,  et  en  donnant  cau- 
tion de  la  valeur. 

«  Dans  le  cas  où  personne  ne  se  trouverait  en 
possession  des  meubles,  ou  préposé  à  leur  garde 
par  le  propriétaire;  comme  aussi  dans  le  cas 
où  les  possesseurs  ou  préposés  refuseraient  de 
s'en  charger  et  de  donner  caution,  les  commis- 
saires qui  procéderont  à  l'inventaire  pourront  y 
établir  des  gardiens,  ou  pourvoir  de  toute  autre 
manière  à  leur  conservation,  régie  et  mise  en 
valeur. 

Art.  6. 

«  Ne  sont  point  sujets  aux  dispositions  du  pré- 
sent décret,  les  biens  des  Français  établis  en 
pays  étranger  avant  le  l^""  juillet  1789;  ceux 
dont  l'absence  est  antérieure  a  la  môme  époque, 
ceux  qui  ont  une  mission  du  gouvernement, 
leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec 
eux;  les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs 
facteurs,  notairement  connus  pour  être  dans 
l'usage  de  faire,  à  raison  de  leur  commerce,  des 
voyages  chez  l'étranger,  ainsi  que  ceux  qui  jus- 
tifieront par  brevets,  inscriptions,  lettres  d  ap- 
prentissage, qu'ils  sont  livrés  a  l'étude  des 
sciences,  arts  ou  métiers,  et  ceux  gui  ont  été 
notoirement  connus  avant  leur  départ,  pour 
s'être  consacrés   à  ces  études,  et   ne   s  être 


absentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  con- 
naissances dans  leur  état. 

Art.  7. 

«  Dans  un  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  chaque  municipalité  enverra 
au  directoire  de  son  district  l'état  des  biens 
situés  dans  son  territoire,  appartenant  à  des 
personnes  qu'elle  ne  connaîtra  pas  pour  être 
actuellement  domiciliés  dans  le  département, 
ainsi  que  des  rentes,  prestations  et  autres  rede- 
vances qui  leur  sont  dues;  le  directoire  de  dis- 
trict fera  passer,  sur-le-champ,  ces  états  au  dé- 
partement, avec  son  avis. 

Art.  8. 

«  Le  directoire  du  département,  sur  ces  états, 
et  d'après  ses  connaissances  particulières,  arrê- 
tera définitivement,  dans  le  mois  suivant,  la 
liste  des  biens  qui  devront  être  administrés  con- 
formément aux  articles  3  et  4  ;  il  fera  publier  et 
afficher  cette  liste,  dont  il  enverra  une  copie  au 
ministre  des  contributions,  et  une  autre  aux 
commissaires  régisseurs  des  domaines  natio- 
naux, qui  seront  tenus,  aussitôt  après  la  récep- 
tion de  cette  liste,  de  prendre  l'administration 
des  biens  y  contenus. 

Art.  9. 

«  Pour  éviter,  dans  la  confection  de  ces  listes, 
toute  erreur  préjudiciable  à  des  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  sortis  du  royaume,  les  personnes 
qui  ont  des  biens  hors  le  département  où  elles 
font  leur  résidence  actuelle,  enverront  au  direc- 
toire du  département  de  la  situation  de  leurs 
biens,  un  certificat  de  la  municipalité  du  lieu 
qu'elles  habitent,  visé  par  le  directoire  de  dis- 
trict, qui  constatera  qu'elles  résident  actuelle- 
ment et  habituellement,  depuis  six  mois  dans  le 
royaume  :  ce  certificat  qui  sera  affiché  dans  la 
municipalité  qui  l'aura  délivré,  sera  donné  gra- 
tuitement par  les  municipalités;  mais  le  secré- 
taire desdites  municipalités  sera  payé  de  son 
salaire,  par  l'administration  des  domaines  sé- 
questrés, à  raison  de  10  sous  par  chaque  certi- 
ficat, compris  le  papier  et  le  timbre. 

Art.  10. 

«  Les  difficultés  qui  pourront  s'élever  sur  le 
fait  de  l'absence,  ou  sur  l'administration  des 
biens  séquestrés,  seront  terminés  par  les  direc- 
toires de  département.  j 

Art.  11. 

«  Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs 
des  émigrés,  qui,  à  raison  du  séquestre,  auront 
été  forcés  à  des  déplacements,  soit  pour  fournir 
des  renseignements,  ou  pour  payer  en  des  lieux 
où  ils  n'étaient  pas  tenus  de  se  transporter,  pour- 
ront retenir,  sur  les  sommes  qu'ils  verseront  à 
la  caisse  du  séquestre,  leurs  frais  de  voyage  et 
autres  indemnités  qui  leur  auront  été  alloués 
par  un  arrêté  du  directoire  de  district,  homo- 
logué par  celui  du  département. 

Art.  12. 

«  Les  débiteurs  des  émigrés,  à  quelque  titre 
que  ce  puisse  être,  ne  pourront  se  libérer  vala- 
blement qu'en  payant  a  la  caisse  du  séquestre. 
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Art.  13. 

*  Les  payements  faits  aux  émigrés  ou  à  leurs 
représentants,  depuis  la  promulgation  du  décret 
du  9  février,  sont  déclarés  nuls,  ainsi  que  les 
payements  laits  par  anticipation,  avant  l'éctiéance 
des  termes  portés  aux  titres  de  créance,  à  moins 
que  la  preuve  de  ces  payements  anticipés  ne 
soit  consignée  dan»  le  titre  même,  ou  dans  un 
acte  dont  la  date  soit  légalement  certaine. 

Art.  14. 

<  Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens 
indivis  avec  un  émigré,  pourront,  s'ils  sont  eux- 
mêmes  résidants  en  France,  présenter  leurs 
titres  au  directoire  du  district  de  la  situation 
des  biens;  et,  sur  son  avis,  le  directoire  du  dé- 
partement réglera  la  portion  qui  leur  appar- 
tiendra dans  les  revenus;  et  si  les  biens  ne  sont 
Eas  affermés,  il  sera  procédé  au  bail  de  ces 
lens,  suivant  le  mode  prescrit  pour  la  location 
des  biens  nationaux. 

Art.  15. 

«  Dans  tous  les  cas,  on  laissera  aux  femmes, 
enfants,  pères  et  mères  des  émigrés,  la  jouis- 
sance provisoire  du  logement  où  ils  ont  leur 
domicile  habituel,  et  des  meubles  et  effets  mobi- 
liers à  leur  usaçe.  qui  s'y  trouveront  :  il  sera  néan- 
moins procède  a  l'inventaire  desdits  meubles, 
lesquels,  ainsi  que  la  maison,  demeureront 
affectés  à  Tindemnité. 

Art.  16. 

«  Si  lesdites  femmes  ou  enfants,  pères  ou  mères 
des  émigrés  sont  dans  le  besoin,  ils  pourront 
en  outre  demander  sur  les  biens  personnels  de 
ces  émigrés,  la  distraction  à  leur  profit,  d'une 
somme  annuelle  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émigré, 
et  dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart 
du  revenu  de  l'émigré,  s'il  n'y  a  qu'un  recla- 
mant, soit  femme,  enfant,  père  ou  mère;  le  tiers, 
s'ils  sont  plusieurs,  jusqu'au  nombre  de  4;  la 
moitié  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre.  » 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  maximum  fixé  par  cet  article. 

Un  autre  membre  :  Je  demande  qu'au  lieu  des 
mots  :  <  le  quart  du  revenu  »  on  mette  :  «  le 
quart  du  revenu  net,  déduction  faite  des  con- 
tributions et  des  frais  d'administration.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  16  avec  ce  der- 
nier amendement.) 
En  conséquence,  l'article  16  est  ainsi  conçu  : 

Art.  16. 

«  Si  lesdites  femmes  ou  enfants,  pères  ou 
mères  des  émigrés  sont  dans  le  besoin,  ils  pour- 
ront en  outre  demander,  sur  les  biens  personnels 
de  ces  émigrés,  la  distraction,  à  leur  profit,  d'une 
somme  annuelle  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
du  département,  sur  l'avis  du  oirectoire  du  dis- 
trict du  lieu  du  dernier  domicile  de  l'émigré,  et 
dont  le  maximum  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
revenu  net,  toutes  charges  et  contributions 
acquittées,  de  l'émigré,  s'il  n'y  a  qu'un  récla- 
mant, soit  femme,  enfant,  père  ou  inere  ;  le  tiers, 
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s'ils  sont  plusieurs,  jusqu'au  nombre  de  4;  la 
moitié  s'ils  sont  en  plus  grand  nombre,  v 

M.  Sédlllex,  rapporteur,  continuant  la  lecture 
des  articles  décrètes  : 

Art.  17. 

«  Les  créanciers  porteurs  de  titres  authen- 
tiques, antérieurs  au  9  février  dernier;  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  qui  justifieront  de  travaux 
et  fournitures  faites  pour  les  émigrés,  avant  la 
même  époque,  seront  payés  de  leurs  créances, 
sur  les  revenus  des  biens  des  émigrés,  échus 
avant  ladite  époque,  en  affirmant  leur  créance 
sincère  et  véritable  devant  le  directoire  du  dis- 
trict du  lieu  où  ils  se  trouveront;  et  à  l'égard 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  après  vérification 
et  règlement  par  experts,  de  leurs  travaux  et 
fournitures;  sans  préjudice  du  droit  que  conser- 
veront ces  créanciers,  de  faire  vendre  les  biens 
pour  l'acquit  de  leurs  créances  dans  la  forme 
ordinaire  pour  les  meubles,  et  dans  celles  pres- 
crites par  l'article  suivant  pour  les  immeubles. 

Art.  18. 

«  Lorsqu'un  créancier,  résidant  en  France, 
sera  fondé  en  vertu  d'un  titre  authentique,  an- 
térieur à  la  promulgation  du  décret  du  9  février 
dernier,  à  faire  vendre  un  immeuble  apparte- 
nant à  son  débiteur  émigré,  il  pourra,  un  mois 
après  le  commandement  fait  au  dernier  domi- 
cile connu  du  débiteur  émigré,  et  dénoncé  au 
procureur  général  syndic  du  département,  pro-  , 
voquer  d'abord  l'estimation  et  ensuite  la  vente 
de  l'immeuble  dans  la  forme  prescrite  pour 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  en  obser- 
vant toutefois  de  faire  publier  chacune  des 
affiches  dans  le  lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, et  dans  celui  du  dernier  domicile  connu 
de  l'émigré. 

Art.  19. 

■  Le  prix  entier  de  l'immeuble,  à  la  déduction 
des  frais  de  vente,  qui  seront  réglés  par  le  direc- 
toire du  district,  sera  versé  dans  la  caisse  du 
séquestre,  avec  les  intérêts  à  compter  du  jour 
de  l'adjudication,  dans  4  mois  de  la  date  de 
ladite  adjudication. 

Art.  20. 

«  Les  ventes  faites,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  l'article  18,  purgeront  toutes  les  hypo- 
thèques autres  que  l'hypothèque  nationale;  les 
droits  des  créanciers  seront  conservés  par  des 
oppositions  formées  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  hvpothèques,  antérieurement  à  l'ad- 
judication définitive.  » 

Un  membre  :  Je  demande  que  dans  les  dépar- 
tements où  il  n'y  a  pas  de  receveurs  d'hypothè- 
ques, les  oppositions  puissent  être  faites  entre 
les  mains  du  receveur  d'enregistrement. 

(L'Assemblée  adopte  l'article  20  avec  Tamen- 

dement.)  ..     .  .    ^ 

En  conséquence,  1  article  20  est  ainsi  conçu  : 

Art  20. 

«  Les  ventes  faites,  les  formes  prescrites  par 
l'article  18,  purgeront  toutes  les  hypothèques 
autres  que  rhypothèque  nationale;  les  droits 
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des  créanciers  seront  conservés  par  des  opposi- 
tions formées  entre  les  mains  du  conservateur 
des  hypothèques,  ou  en  celles  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement,  antérieurement  à  l'adju- 
dication définitive.  » 

M.  Sédîllez,  rapporteur,  continuant  la  lecture 
des  articles  décrétés  : 

Art.  21. 

«  Les  actes  relatifs  à  ces  ventes,  non  plus  que 
ceux  qui  les  précéderont  et  les  suivront,  ne 
jouiront  d'aucune  exemption  de  droits  d'enre- 
gistrement, lods  etventes,  ou  autres  exemptions 
attribuées  aux  actes  qui  ont  pour  objet  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  auxquels  les  biens 
des  émigrés  ne  sont  assimilés  qu'en  ce  qui  con- 
cerne seulement  le  mode  d'aliénation.  » 

Art.  22. 

«  Les  émigrés  qui  rentreront  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  promulgation  du  présent 
décret  seront  réintégrés  par  les  directoires  de 
département  dans  la  puissance  de  leurs  biens, 
sans  qu'ils  soient  obligés  de  fournir  le  certificat 
exigé  par  l'article  9  ci-dessus,  en  payant  les 
frais  d  administration,  Tannée  courante  de  leur 
contribution  foncière  et  mobilière,  et  toutes 
leurs  contributions  arriérées;  et  de  plus,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  double  de  leurs  contri- 
butions foncière  et  mobilière  pour  la  présente 
année.  » 

Un  membre  :  A  la  suite  de  cet  article  qui  fixe 
l'indemnité  due  à  la  nation  par  les  Français 
émigrés,  je  propose  l'article  additionnel  suivant  : 

«  La  même  indemnité  sera  due  à  la  nation,  et 
par  elle  exercée  sur  les  droits  successifs  échus 
ou  à  échoir  aux  enfants  de  famille  en  état  de 
porter  les  armes,  qui  ont  émigré.  » 

Un  membre  :  J'observe  que  l'indemnité  ne  doit 
pas  être  privilégiée  aux  droits  à  échoir. 

Un  membre  demande  que  la  disposition  du  dé- 
cret ne  porte  que  sur  les  enfants  émigrés. 

Un  membre  ohsevwe  qu'il  y  aurait  de  l'injustice 
à  donner  un  privilège  à  l'indemnité  sur  les 
hypothèques  antérieures. 

Un  membre  demande  quel  sera  le  sort  des 
jeunes  enfants  avec  leurs  pères,  qui  n'étaient 
pas  encore  en  âge  de  porter  les  armes  quand 
leurs  parents  ont  émigré. 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article  additionnel  et  qu'on  ajoute  à  l'ar- 
iicle  1"  :  «  les  biens  échus  et  à  échoir.  » 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  ajoute  à  la 
rédaction  le  mot  :  librement. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
tous  les  amendements. 

(L'Assemblée  décrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  les  amendements  et  adopte  l'article 
additionnel.) 

M.  Sédillez,  rapporteur,  continuant  la  lecture 
des  articles  décrétés  i 

Art.  23. 

«  Ils  seront,  en  outre,  tenus  de  donner  caution 
de  la  valeur  d'une  année  de  leur  revenu,  et  s'ils 
abandonnent  de  nouveau  leur  patrie,  avant  que 
le  Corps  législatif  ait  proclamé  que  les  dangers 
qui  la  menacent  sont  passés,  l'année  de  revenu 


sera  exigée  de  la  caution,  et  les  biens  seront  de 
nouveau  mis  en  séquestre,  nonobstant  toutes 
ventes  ou  dispositions  qu'ils  en  auraient  pu 
faire,  avant  de  sortir  du  royaume,  lesquelles  sont 
dès  à  présent  déclarées  nulles. 

Art.  24. 

«  Ceux  desdits  émigrés  qui  ne  rentreront  pas 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  22  ne  pourront 
obtenir  la  jouissance  de  leurs  biens,  qu'après 
que  l'indemnité  nationale  aura  été  arrêtée,  ré- 
partie et  payée. 

Art.  25. 

«  Les  autorités  constituées  et  la  force  publique 
sont  chargées  de  continuer  de  veiller  à  la  con- 
servation de  toutes  les  propriétés  qui  forment  le 
gage  de  l'indemnité  due  par  les  émigrés  à  la 
nation. 

Art.  26. 

«  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le  jour,  à 
la  sanction  du  roi.  » 

M,  Sédîllez,  rapporteur.  Voici  la  rédaction 
de  l'article  additionnel  de  MM.  ïhuriot  et  Mon- 
tault-des-lsles  qui  a  été  renvoyé  au  comité  (1)  : 

«  Les  émigrés  rentrés  depuis  le  9  février,  et 
ceux  qui  rentreront  dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  du  présent  décret,  ne  pourront 
être  revêtus  d'aucunes  fonctions  publiques  pen- 
dant 2  ans.  Ceux  qui  ne  rentreront  qu'après  ce 
délai,  seront  privés  de  toutes  fonctions  publi- 
ques pendant  10  ans.  » 

Un  membre  :  La  question  préalable  ! 

M.  Goupillcau.  Je  demande  que  ces  personnes- 
là  soient  privées  des  droits  de  citoyen  actif. 

M.  Thuriot.  2  ans  ne  suffisent  pas.  Je  demande 
que  cette  privation  des  droits  de  citoyen  actif 
ait  lieu  pour  10  ans. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  ! 

M.  Diimolard.  Je  m'oppose  à  la  question 
préalable  et  si  quelqu'un  1  appuie  je  motiverai 
mon  opposition. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  elle  est  appuyée  ! 
L'article  est  contraire  à  la  Constitution! 

M.  Diiiiiolard.  Je  combats  la  question  préa- 
lable et  je  propose  la  rédaction  suivante  : 

a  Les  Français  émigrés  qui,  n'étant  point  com- 
pris dans  les  exceptions  portées  par  les  précé- 
dents articles,  ne  rentreraient  pas  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  seront  exclus  de  toutes 
fonctions  publiques,  et  privés  des  droits  de 
citoyen  actif  pendant  l'espace  de  10  ans.  » 

Je  soutiens  d'abord  que  cette  proposition  ne 
contrarie  point  les  principes  de  la  justice  éter- 
nelle, ni  ceux  de  l'Acte  constitutionnel.  La  pri- 
vation temporaire  des  droits  civils  et  politiques 
est  au  nombre  des  peines  que  le  législateur 
peut  attacher  aux  délits  qui  troublent  la  société. 
Les  tribunaux  font  ensuite  l'application  de  la 
loi  sur  les  individus,  et  cette  marche  naturelle 
et  légale  exclut  toute  idée  d'arbitraire  et  de  des- 
potisme de  la  part  du  législateur. 

On  ne  contestera  pas,  sans  doute,  que  dans 
la  situation  pénible  où  se  trouve  le  royaume, 
la  persistance  des  émigrés  à  s'éloigner  du 
royaume  ne  soit  un  véritable  délit,  puisque  c'est 
en  très  grande  partie  sur  cette  base  que  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  23  mars  179i» 
au  soir,  page  433. 
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posent  les  dispositions  du  décret  que  vous 
avez  rendu.  Je  n'ai  donc  qu'une  question  bien 
simple  à  résoudre.  Faut-il  punir  les  délits  des 
émigrés  par  la  privation  leinj^raire  de  leurs 
droits  politiques?  A  cet  égard,  il  n'y  a  point  de 
doute  que  leur  obstination  ne  mérite  une  peine  ; 
et  la  proposition  de  les  priver  temporairement 
des  droits  de  citoyen  actif  eiit  de  toute  justice. 
On  objecterait  en  vain  que  les  articles  décrétés 
prononcent  déjà  pour  le  même  fait  des  peines 
rigoureuses.  Ces  articles,  Messieurs,  n'ont  d'au- 
tre but  que  d'assurer  à  la  nation  des  indemnités 
légitimes,  et  d'oter  aux  émigrés  les  moyens  de 
lui  nuire.  En  un  mot,  ils  garantissent  tout  paye- 
ment de  leur  dette,  arrachent  les  armes  des 
mains  des  coupables,  mais  ils  ne  les  punissent 
pas. 

Je  demande  donc  qu'une  peine  vraiment  effi- 
cace soit  infligée  à  ces  hommes  dont  le  crime 
est  d'avoir  quitté  leur  poste  de  citoyens,  lorsque 
la  patrie  en  p-ril  ralliait  tous  ses  enfants  sous 
les  drapeaux  de  la  liberté.  Je  crois  que  la  na- 
ture des  choses  vous  indique  pour  mesure  la 
suspension  des  droits  politiques  de  ceux  qui  ont 
voulu  nous  trahir  et  qui  tacitement  y  ont  re- 
noncé. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  cette  mesure,  équi- 
table par  elle-même,  vous  est  encore  impérieu- 
sement prescrite  pour  le  salut  de  la  chose  publi- 
que, et  c'est  ici  que  je  réclame  toute  votre  atten- 
tion. .Si  j'avais  besoin  d'être  convaincu  que  les 
titres  de  naissance  ne  sont  pas  représentatifs 
des  droits  de  citoyens,  la  conduite  de  nos  ci-de- 
vant privilégiés,  durant  la  "Révolution,  éclair- 
cirait  tous  les  doutes.  Les  préjugés,  plus  puis- 
sants encore  que  la  raison,  parlaient  en  leur 
faveur.  Une  pertidie  cachée,  jointe  aux  marques 
delà  popularité,  leur  aurait  conquis  les  suffrages 
d'un  peuple  confiant,  et  les  loups  dévorants  se- 
raient devenus  bergers;  mais  dans  leur  rage 
insensée  ils  ont  outragé  le  peuple  au  lieu  de  le 
flatter,  et  le  peuple  les  voit  avec  horreur  com- 
ploter au  loin  des  crimes  et  des  massacres. 

Craignez  que  ces  al)oyeurs  impuissants,  en 
faveur  desquels  les  préjugés,  plus  forts  que  la 
raison,  pourraient  parler  encore  auprès  des 
cœurs  faciles  à  réduire,  forcés  de  rentrer  par  suite 
de  votre  juste  rigueur,  ne  sechangent  en  serpents 
cauteleux,  dont  l'adresse  serait  du  plus  grand 
danger  pour  la  chose  publique.  Si  l'intérêt  de  la 
patrie  vous  est  cher,  arracnez  vos  concitoyens 
au  danger  qui  les  menace,  et  veillez  à  ce  que, 
durant  les  premières  années  de  la  liberté  nais- 
sante, l'autorité  publique  ne  repose  jamais  que 
sur  des  têtes  irréprochables.  (Applaudissements.) 

Si  vous  négligez  ces  observations,  je  crains 
bien,  et  l'Assemblée  doit  craindre  avec  moi, 
qu'un  jour  le  peuple  indigné  ne  compte  parmi 
les  premiers  agents  du  pouvoir  exécutif,  ceux-là 
mêmes  qui  se  montrent  aujourd'hui  les  plus 
ardents  ennemis  de  la  souveraineté  nationale. 
(Applaudissements  dans  VAtsetnbUe  et  dan*  les 
tribunes.) 

Je  termine  en  vous  priant  de  vous  souvenir 
que  vous  pouvez  d'un  mot  étoufler  le  germe  de 
plusieurs  conspirations,  et  du  seul  espoir  des 
contre-révolutionnaires.  Je  vous  prie  d'observer 
que  dans  ma  rédaction  je  n'adopte  pas  la  pre- 
mière partie  de  larticle  présenté  par  le  coniiié, 
parce  que  je  ne  pense  pas  que,  chez  une  nation 
libre,  une  loi  pénale  doive  avoir  un  effet  ré- 
troactif. 

M.  1  hnriot.  Je  demande  la  parole  pour  prou- 


ver que  la  première  partie  de  l'article  doit  être 
conservée.  Slon  observation  est  infiniment  sim- 
ple; elle  se  tire  des  raisons  puissantes  que 
M.  Dumolard  vient  de  présenter  à  l'Assemblée. 
Si  vous  décrétez  simplement  que  la  peine  ne 
portera  pas  sur  les  émigrés  qui  rentreront  dans 
un  délai  fixé,  il  est  très  possible  qu'avant  ce 
délai  les  plus  grands  conspirateurs  soient  en 
France.  {Murmures  )  Permettez  donc.  Messieurs. 
Je  dis  qu'il  est  possible  qu'une  fois  rentrés,  ces 
conspirateurs  soient  élevés  au  ministère,  ce  qui 
serait  un  très  grand  malheur. 

Je  ne  vois  donc  pas,  Messieurs,  l'inconvénient 
de  prononcer  l'exclusion  contre  ceux  qui  étaient 
émigrés  à  l'époque  de  la  loi  du  9  février,  puis- 
que l'Assemblée  nationale  a  décrété  elle-même 
que  la  répression  de  ces  délits  remontait  au  mo- 
ment où  nous  avons  mis  les  mains  sur  leurs 
biens. 

Je  demande  donc  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle du  comité,  les  émigrés  qui  ?ont  rentrés 
depuis  le  décret  du  9  février  et  ceux  qui 
rentreront  dans  le  délai  déterminé  par  l'As- 
semblée, soient  privés  pendant  2  années  de  la 
qualité  de  citoyen  actif  et  de  toute  fonction 
publique.  (Bruit.)  Permettez  donc,  Messieurs. 
J'ajoute  qu'en  adoptant  la  proposition  de  M.  Du- 
molard, l'.\ssemblée  décrétera  que  ceux  qui  ne 
seront  pas  rentrés  à  l'époque  déterminée  seront 
privés  des  droits  de  citoyen  actif,  et  de  toutes 
fonctions  publiques  pendant  10  ans.  J'appuie 
d'ailleurs  cette  proposition  avec  laquelle  la 
mienne  ne  me  semble  point  du  tout  incompatible. 

M.  Chéron-Ija-Broyère.  J'observe  à  M.  Thu 
riot  que  d'a|>rès  les  principes  de  M.  Dumolard,  ii 
y  a  inconvénient  là  où  il  y  a  une  injustice. 

M.  Gérardin.  J'ouvre  la  Déclaration  des 
droits,  et  je  lis  à  l'article  8  :  «  Nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement   au  délit  et   légalement  appli- 

âuée.  »  Voilà  ma  réponse  à  l'amendement  de 
.  Thuriot.  Or,  d'après  cela.  Messieurs,  je  pense 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  délibérer  sur  sa 
proposition.  J'appuie  au  re.-Jte  l'amendement  de 
M.  Dumolard,  qui  est  parfaitement  dans  mes 
principes. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  fermée  sur  l'a- 
mendement ! 

M.  l.eeolBle-Pnyraveaa.  Et  moi,  je  répon- 
drai au  préopinant  que  l'amendemenl  de  M.  Thu- 
riot ne  peut  être  considéré  que  comme  un  acte 
de  clémence  plutôt  que  de  sévérité  de  la  part 
de  l'Assemblée,  puisqu'elle  pourrait  porter  contre 
les  émigrés  le  décret  d'accusation. 

M.  Dclarrolx.  On  finirait  par  mettre  l'.Vssem- 
blée  en  contradiction  avec  elle-même.  Vous  avez 
décrété  que  les  biens  des  émigrés  seraient  mis 
sous  la  main  de  la  nation,  vous  avez  décrété 
qu'ils  payeraient  la  triple  imposition,  ce  serait 
vous  mettre  en  contradiction  avec  vous-mêmes 

aue  d'adopter  la  question  préalable.  Je  demande 
oncque  1  article  contienne  les  deux  dispositions, 
et  qu'on  aille  aux  voix. 

M.  .4lbltie.  Je  ne  feni  qu'une  observation  : 
on  ne  doit  pas  invoquer  la  Déclaration  des  droits, 
ni  la  Constitution  en  faveur  de  ceux  qui  cher- 
chent à  les  détruire.  Ce  ne  sont  plus  des  citoyens, 
ce  sont  des  rebelles,  des  conspirateurs.  i^Jlnr- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  sur 
l'amendement! 

(L'Assemblée  ferme  a  discussion.) 
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Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  Thunot  ! 

M.  le  Président  prononce  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Thuriot. 

Plusieurs  membres  .•  Il  y  a  du  doute  ! 

M.  Diihcm.  S'il  y  a  du  doute,  nous  deman- 
ions  l'appel  nominal. 

M.  Thuriot.  Yoici  la  rédaction  de  mon  amen- 
dement : 

«  Tous  les  émigrés  qui  ne  seraient  pas  rentrés 
avant  le  9  février  et  qui  rentreraient  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret,  seront  privés 
pendant  deux  ans  de  la  qualité  et  des  droits  de 
citoyen  actif.  » 

M.  le  Président.  Je  renouvelle  l'épreuve. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Thuriot.  {Applaudisse- 
ments dans  les  tribunes.) 

M.  Becquey  fait  quelques  observations  con- 
tre la  proposition  de  M.  Thuriot  et  propose,  pour 
sous-amendement,  que  les  émigrés  qui  rentre- 
ront avant  la  proclamation  de  la  loi,  ne  soient 
pas  compris  dans  cette  disposition. 

(L'amendement  de  M.  Becquey  n'est  pas  appyyé  '.) 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Thu- 
riot.) 

M.  Dumolard.  Yoici  comment  je  propose  de 
rédiger  ma  motion  : 

«  Les  Français  émigrés  qui,  n'étant  point 
compris  dans  les  exceptions  portées  par  les  pré- 
cédents articles,  ne  rentreraient  pas  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  publication 
du  présent  décret,  seront  exclus  de  toutes  fonc- 
tions publiques  et  privés  des  droits  de  citoyens 
actifs  pendant  l'espace  de  10  ans.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'article  proposé  par 
M.  Dumolard.) 

Un  membre  ;  Il  y  a  des  citoyens  absents  du 
royaume  qui  ne  sont  pas  coupables  d'émigration. 
Je  demande  que  ceux  qui  pourront  prouver,  par 
pièces  authentiques,  qu'ils  étaient  en  pays 
étranger  pour  afF'iires,  ne  soient  pas  compris  dans 
les  dispositions  du  décret. 

Un  membre  observe  que  la  loi  étant  pénale 
ne  peut  atteindre  ceux  qui  ne  sont  pas  coupa- 
bles. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  mo- 
tivée ! 

D'autres  membres  :  La  question  préalable  pure 
et  simple  ! 

(L'Assemblée  décrète  la  question  préalable 
pure  et  simple.) 

Un  membre  :  Je  propose  pour  article  addition 
nel  que  les  débiteurs  des  émigrés  par  billets- 
promesses  et  obligations,  seront  tenus,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret,  de 
faire  leur  déclaration  à  la  caisse  du  séquestre, 
sous  peine  d'une  amende  qui  sera  le  double  du 
montant  de  leur  dette. 

(Cet  article  n'est  pas  appuyé.) 

M.  Charller.  L'Assemblée  nationale  vient  de 
décréter  nue  les  émigrés  qui  seraient  rentrés 
depuis  le  0  février,  ou  qui  rentreraient  dans  le 
mois,  seraient  privés  pendant  2  ans  de  l'exercice 
de  leurs  droits  de  citoyen  actif:  mais  j'ai  re- 
marqué que,  dans  l'article  22  relatif  à  la  triple 
contribution,  on  n'y  a  pas  compris  ceux  qui 
pouvaient  être  rentrés  depuis  l'époque  du  9  fé- 


vrier. Je  demande  en  conséquence  que  l'article 
soit  ainsi  conçu  : 

«  Les  émigrés  qui  seraient  rentrés  depuis 
l'époque  du  9  février,  et  ceux  qui  rentreraient 
dans  le  délai  d'un  mois,  seront,  indépendam- 
ment de  la  contribution  foncière,  assujettis  à  la 
double  contribution.  » 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Charlier.) 

M.  Voisard.  Je  demande  que  l'Assemblée  na- 
tionale décrète  que  les  administrateurs  ne  se- 
ront point  tenus  de  poursuivre  les  liquidations. 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Voi- 
sard.)  (1). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

M.  Dumourlez,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, s'exprime  ainsi  :  (2) 

«  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  l'honneur  d'apporter  à  l'Assemblée  na- 
tionale une  dépêche  contenant  deux  pièces  offi- 
cielles l'une  de  M.  de  Noailles  à  M.  de  Kaunitz, 
l'autre  une  réponse  de  M.  de  Kaunitz  à  M.  de 
Noailles. 

Cette  dépêche  était  adressée  à  mon  prédéces- 
seur, elle  est  du  19  de  ce  mois,  il  est  essentiel 
que  l'Assemblée  nationale  ne  perde  pas  de  vue 
que  c'est  l'époque  à  laquelle  j'ai  fait  partir  par 
un  courrier  ma  première  dépêche  pour  Vienne. 

Ainsi,  à  l'instant  même  où  Topinion  publique 
sollicitait  le  roi  de  m'appeler  au  département 
des  affaires  étrangères,  le  sort  de  la  négociation 
était  déjà  décidé;  aucun  membre  de  cette  au- 
guste Assemblée  ne  se  méprenda  sans  doute  sur 
les  intentions  de  la  note  de  M.  de  Kaunitz. 

Cette  note  est  terminée  par  un  appel  à  la  partie 
saine  et  principale  de  la  nation  française,  c'est-à- 
dire  à  f aristocratie  {Rires  et  applaudissements.), 
pour  se  rallier  au  concert  des  puissances  :  il 
m'est  doux  de  prédire  avec  confiance  que  ce 
concert  sera  sans  harmonie,  qu'aucun  citoyen 
français  n'abandonnera  la  cause  de  la  liberté,  et 
ne  renoncera  à  la  défense  de  la  patrie,  si  les 
étrangers  tentent  jamais  d'y  faire  précéder  la 
paix  du  despotisme,  de  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre. 

J'ose  prier  l'Assemblée  nationale  de  retenir  sa 
juste  indignation,  et  d'attendre  avec  le  calme 
qui  convient  au  caractère  d'un  grand  peuple 
fort  de  la  justice  de  sa  cause,  la  réponse  catégo- 
rique et  décisive  que  j'ai  demandée  au  nom  de 
la  nation  et  du  roi,  et  que  je  recevrai  sous  peu 
de  jours.  {Applaudissements.) 

Je  ne  suis  pas  encore  guéri  de  mon  rhume  ;  je 
supplierai  quelqu'un  de  vouloir  se  charger  de  la 
lecture  des  pièces. 

M.  Tardiveaii,  secrétaire,  donne  lecture  des 
pièces;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Note  de  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France 
à  Vienne,  au  chancelier  de  Cour  et  d^Etat  Kaunitz- 
tiietzberg. 

«  L'ambassadeur  de  France  auprès  de  feu  sa 
Majesté  impériale,  a  reçu  des  instructions  rela- 
tives tant  à  la  note  officielle  dont  le  chancelier 
de  Cour  et  d'Etat,  prince  Kaunitz-Rietzber^,  l'a 
honoré  le  29  février  dernier,  qu'aux  autres  pièces 

(1)  Le  décret  définitif  sur  le  modo  du  séqueslre  des 
biens  des  émigrés  a  éié  lu  dans  la  séance  du  30  mars 
au  soir. 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  C.  189. 
o*  il. 
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qui  étaient  jointes  à  cette  note.  Le  roi  lui  a  fait 
adresser  ses  instructions  le  iour  même  de  la 
mort  de  l'empereur,  auprès  auquel  l'ambassa- 
deur avait  l'honneur  d'être  accrédité.  L'impor- 
tance des  communications  qu'il  a  ordre  de 
donner,  ne  lui  permet  pas  d'attendre  de  nou- 
velles lettres  de  créance.  Il  se  reprocherait  de 
différer  les  démarches  qui  lui  sont  prescrites,  et 
gui  ont  pour  but  la  conservation  de  la  bonne 
intelligence  et  <le  la  tranquillité  générale.  11  re- 
garde comme  un  avantage  bien  précieux,  après 
des  circonstances  qui  ont  pu  causer  des  inquié- 
tudes r«^ciproques,  d'avoir  a  proposer  les  moyens 
de  les  faire  cesser.  Le  roi  n'a  pas  pensé  qu'il 
convint  à  la  dignité  ni  à  l'indépendance  de  la 
Dation,  d'entrer  en  discussion  sur  des  objets 
qu'elle  regarde  comme  relatifs  à  la  situation  in- 
térieure du  royaume  ;  mais  Sa  Majesté  a  remarqué 
l'assurance  donnée  au  nom  de  l'empereur,  que 
ce  prince,  bien  loin  d'appuyer  les  projets  et  les 
prétentions  des  émigrés,  insiste  sur  leur  tran- 
quillité. 
«  U  a  connu,  par  les  mêmes  communications, 

?[ue  l'Empereur  désirait  convaincre  la  nation 
rançaise  combien  sont  calomnieuses  les  impu- 
tations que  l'on  s'est  permises  contre  Sa  Majesté 
Impériale,  en  la  taxant  d'avoir  attenté  à  l'indé- 
pendance et  k  la  sûreté  de  la  France  par  des 
concerts  et  des  alliances  qui  tendaient  à  s'im- 
miscer dans  le  gouvernement,  à  renverser  ou 
changer  sa  Constitution.  Sa  Majesté  a  trouvé, 
dans  la  réponse  de  feu  Sa  Majesté  Impériale,  des 
ouvertures  pacifiques,  et  elle  les  a  saisies  avec 
empressement.  Comme  il  importe  cependant  de 
mettre  un  terme  à  des  incertitudes  trop  long- 
temps prolongées,  le  roi  déclare  que  mettant  sa 
confiance  dan.^son  attachement  et  dans  celui  de 
la  nation  française  à  la  Constitution,  et  se  con- 
flant  également  à  l'amour  du  peuple  français,  il 
ne  peut  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui  n'a 
pas  d'objet,  et  qui  paraît  être  un  sujet  d'inquié- 
tude. Le  roi  demande  donc  à  son  allié  de  faire 
cesser  ce  concert,  et  il  lui  renouvelle  l'assu- 
rance de  l'union  et  de  la  pai.x.  Il  lui  manifeste 
catégoriquement  ses  intentions,  il  compte  sur  la 
même  franchise  et  la  môme  promptitude  dans 
les  déclarations  qu'il  attend.  Pour  gage  d'une 
fldélité  réciproque,  le  roi  a  chargé  son  ambas- 
sadeur de  promettre  qu'aussitôt  que  .Sa  .Majesté 
Impériale  aurait  nris  l'engagement  de  faire  ces- 
ser tous  préparatifs  de  guerre  dans  ses  Etats,  et 
de  remettre  ses  forces  militaires,  dans  les  Pays- 
Bas  et  le  Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à 
l'époque  du  l*'  avril  1791,  Sa  Majesté  ferait  éga- 
lement cesser  tous  préparatifs  et  réduirait  les 
troupes  françaises  dans  les  départements  fron- 
tières à  l'état  ordinaire  des  garnisons.  C'est  à 
cette  détermination,  la  seule  qui  convienne  à 
la  dignité  de  deux  grandes  puissances  et  à  leurs 
intérêts  respectifs,  aue  le  roi  a  reconnu  les  sen- 
timents qu'il  attendait  de  feu  Sa  Majesté  Impé- 
riale, son  beau-frère,  et  l'ancien  allié  de  la 
France.  Enfin  l'ambassadeur  a  été  chargé  d'ob- 
server qu'anrès  une  proposition  aussi  légale  et 
aussi  formelle,  le  roi  comptait  sur  une  réponse 
qui  porterait  les  mômes  caractères,  et  annon- 
cerait la  volonté  de  faire  cesser  une  situation 
dans  laquelle  la  France  ne  peut  ni  ne  veut  res- 
ter plus  longtemps. 

«  Tels  sont  les  sentiments  que  le  roi  avait 
chargé  son  ambassadeur  d'exprimer  à  feu  Sa 
Majesté  Impériale.  Ils  seront  connus  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême;  des  ouvertures  de 
conciliation  et  d'amitié  sont  les  premières  pa- 


roles que  s'adressent  deux  princes  déjà  unis  par 
tant  d  autres  liens.  Les  mesures  proposées  ont 
pour  objet  de  garantir  les  deux  nations  des  ca- 
lamités de  la  guerre.  L'ambassadeur  se  félicite 
d'avoir  l'occasion  de  présenter  cette  réflexion 
importante  à  M.  le  prince  de  Kaunitz-Rietzberg. 
Elle  ne  peut  que  gagner  en  parvenant  par  son 
organe  a  un  monarque  dont  les  premières  ac- 
tions tendent  au  bonheur  de  l'humanité.  L'am- 
bassadeur de  France  a  l'honneur  de  renouveler 
l'assurance  de  sa  considération  la  plus  marquée. 

Signé  :  NoAiLLES.  A  Vienne,  II  mars  1792. 
Réponse  du  chancelier  Kaunil>I\ielzberg. 

•  Le  gouvernement  français  ayant  demandé 
des  éclaircissements  catégoriques  sur  les  dé- 
marches de  feu  Sa  Majesté  l'Empereur,  relative- 
ment à  la  situation  actuelle  delà  France,  il  était 
conséquent  à  la  demande  de  motiver  la  réponse 
et  de  ne  la  regarder  que  comme  un  acte  de 
complaisance  et  de  déférence  amicale  par  des 
faits  pris  du  sujet  de  la  question  :  mais  à  plus 
forte  raison  convenait-il  à  la  dignité  d'une  grande 
puissance  de  réfuter  avec  franchise  et  de  ne 
point  traiter  d'explications  confidentielles  qui 
pujsent  être  dissimulées  dans  la  réponse,  les 
imputations  et  les  interpellations  auxauelles  se 
trouvaient  mêlés  les  mois  de  paix  ou  ae  guerre 
et  accompagnés  de  provocations  de  tout  genre. 
«  (^oi  qu'il  en  soit,  la  justice  des  motifs  et 
la  veriié  des  faits  sur  lesqu.-ls  les  explications 
par  ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  se  fondent, 
sont  incontestables,  et  le  chancelier  de  cour  et 
d'Etat,  prince  de  Kaunitz,  est  par  conséquent 
d'autant  moins  à  même  d'y  ajouter  aujourd'hui 
de  nouveaux  éclaircissements,  que  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  adopte  complètement, 
sur  ce  point,  les  sentiments  de  feu  l'Empereur, 
et  que  les  nouvelles  demandes  que  M.  l'ambas- 
sadeur de  France  a  depuis  été  chargé  de  faire 
ici,  rentrent  dans  celles  auxquelles  il  a  déjà  été 
complètement  répondu.  On  ne  connaît  point 
d'armement  et  de  mesures  dans  les  Etats  autri- 
chiens, qui  puissent  justifier  des  préparatifs  de 
guerre.  Le  peu  de  mesures  défensives,  ordon- 
nées par  Sa  Majesté  Impériale,  ne  peuvent  être 
mises  en  i)arallèle  avec  les  mesures  hostiles  de 
la  France  ;  et  quant  à  celles  que  .Sa  Majesté  au- 
trichienne pourra  juger  nécessaires  pour  la  sû- 
reté et  la  tranquillité  de  ses  propres  Etats,  et 
surtout  pour  étouffer  les  troubles  que  les  exem- 
ples de  la  France  et  les  coupables  menées  du 
parti  jacobin  {Hires  prolongés)  fomentent  dans 
les  provinces  belgiques,  elle  ne  pourra  ni  vou- 
dra jamais  consentir  à  se  lier  les  mains  d'avance 
avec  qui  que  ce  soit,  et  personne  n'a  le  droit  de 
lui  en  prescrire  les  bornes.  Quant  au  concert 
dans  lequel  Sa  Majesté  Impériale  s'est  enragée 
avec  les  plus  respectables  puissances  de  l'Eu- 
rope, le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  ne  saurait 
anticiper  sur  leur  opinion  et  leur  déter.nination 
commune  ;  mais  toutefois  il  ne  croit  pas  qu'elles 
jugeront  convenable  ni  possible  de  faire  cesser 
ce  concert,  avant  que  la  France  n'ait  fait  cesseï: 
les  motifs  graves  et  légitimes  qui  en  ont  pro- 
voqué et  nécessité  l'ouverture,  ba.  Majesté  au- 
trichienne s'y  attend  d'autant  plus  de  sa  part, 
au'elle  présume  trop  des  sentiments  de  justice  et 
'honneur  d'une  nation  distinguée  par  sa  dou- 
ceur et  la  raison,  pour  s'interdire  l'espoir  qu'elle 
ne  tardera  pas  à  soustraire  sa  dignité,  son  in- 
dépendance et  soa  repos  aux  atteintes  d'une 
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faction  sanguinaire  et  furieuse,  qui,  s'acharnant 
de  plus  en  plus  à  détruire,  par  la  voie  des  émeu- 
tes et  violences  populaires,  tout  exercice,  toute 
espèce  d'autorités,  de  lois  et  de  principes,  ne 
vise  qu'à  réduire  à  des  jeux  de  mots  illusoires, 
et  la  liberté  du  roi  très  chrétien,  et  le  maintien 
de  la  monarchie  française,  et  l'établissement  de 
toute  constitution  et  de  tout  gouvernement  ré- 
gulier, ainsi  que  la  foi  des  traités  les  plus  solen- 
nels, les  devoirs  les  plus  sacrés  du  droit  public. 
Mais  dussent  leurs  artifices  et  leurs  desseins 
prévaloir,  Sa  Majesté  se  flatte  du  moins  que  la 
patrie  saine  et  principale  de  la  nation  envisa- 
gera alors,  dans  une  perspective  consolante  d'ap- 
pui, l'existence  d'un  concert  dont  les  vues  sont 
dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus  im- 
portante qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts  com- 
muns de  1  Europe.  Voilà  ce  que  le  chancelier  de 
Cour  et  d'Etat  est  chargé  de  répliquer  à  la  ré- 
ponse que  M.  l'ambassadeur  de  France  devait 
faire  parvenir  à  feu  Sa  Majesté  Impériale  ;  et  en 
le  requérant  d'en  rendre  compte  a  sa  cour,  il  a 
l'honneur  de  lui  réitérer  l'assurance  de  la  con- 
sidération la  plus  distinguée. 
«  Vienne,  le  18  mars  1792. 


Signé  :  «  Kaunitz-Rietzberg.  « 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle... 
Un  membre  :  Je  demande  la  parole. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Prcsidciit.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  de  législation  sur  la  nécessité 
d'attribuer  aux  tribunaux  criminels  ordinaires 
la  connaissances  des  faits  relatifs  aux  crimes 
d'embauchage. 

M.  Tardlveau,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion civile  et  criminelle,  fait  un  rapport  (1)  et 
présente  un  projet  de  décret  (1)  sur  la  compétence 
des  tribunaux  criminels  pour  les  jugements  relatifs 
aux  embauchages  ;  il  s'exprime  ainsi  :  Messieurs, 
un  des  membres  de  cette  Assemblée  représenta 
à  votre  séance  du  11  de  ce  mois,  qu'une  foule 
d'embaucheurs  désolait  nos  frontières.  11  demanda 
que  l'Assemblée  écartât  les  obstacles  qui  s'oppo- 
sent à  la  prompte  punition  de  ces  ennemis  de  la 
patrie,  en  attribuant  aux  tribunaux  criminels 
ordinaires  la  connaissance  des  délits  de  cette 
naiure. 

Cette  motion.  Messieurs,  vous  parut  importante 
et  vous  la  renvoyâtes  à  l'examen  de  votre  comité 
de  législation. 

Depuis  cette  époque  le  besoin  d'une  décision 
semble  s'être  fait  sentir  plus  impérieusement 
encore,  plusieurs  de  ces  conspirateurs  subalter- 
nes ont  été  découverts,  arrêtés,  d'après  les  man- 
dats des  officiers  de  police,  soumis  aux  jurés 
d'accusation  et  envoyés  ensuite  devant  les  tri- 
bunaux criminels.  Les  magistrats  craignent  d'en- 
freindre la  loi,  s'ils  poursuivent,  ou  de  compro- 
mettre la  sûreté  publique,  s'ils  suspendent  les 
procédures  commencées. 

Votre  comité  a  examiné  la  question  sous  ses 
divers  rapports.  11  a  considéré  ce  qu'exige  l'in- 
térêt public,  ce  que  commande  le  respect  des 
accuses.  Car,  si  la  loi  doit  effrayer  les  coupables 
par  la  certitude  de  son  immédiate  application, 
tout  accusé  a  droit  à  des  formes  promptes  et 
humaines,  qui  le  mettent  à  lieu  de  manifester 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion des  affaires  du  Temps,  t.  147,  n*  19. 


son  innocence,  lorsque  sa  faute  est  excusable  ou 
lorsqu'il  a  été  calomnié. 

Jusqu'à  ce  jour  les  commissaires  du  roi  ont 
requis  la  suspension  et  l'envoi  des  procédures  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les  a  ensuite  fait  pas- 
ser à  l'Assemblée  nationale.  De  simples  officiers 
de  police,  des  corps  administratifs  ou  munici- 
paux, vous  ont  quelquefois  directement  adressé 
leurs  procès-verbaux  et  informations  sommai- 
res. Toutes  ces  pièces  ont  été  renvoyées  à  l'un 
de  vos  comités,  qui  déjà  vous  a  fait  plusieurs 
rapports  analogues,  et  qui  en  aurait  un  bien  plus 
grand  nombre  à  vous  soumettre. 

Avant  d'examiner  les  lois,  permettez-moi,  Mes- 
sieurs, de  vous  présenter  les  inconvénients  qui 
paraissent  résulter  de  cette  manière  de  procé- 
der. 

Quand  la  Constitution  a  créé  une  haute-cour 
nationale,  quand  elle  a  attribué  au  Corps  légis- 
latif le  droit  exclusif  d'accuser  et  de  poursuivre 
devant  elle  les  hommes  pervers,  dont  les  ma- 
nœuvres criminelles  compromettent  la  sûreté 
générale  de  l'Empire,  elle  a  voulu,  par  cette 
grande  mesure,  enrayer  les  grands  coupables  et 
arrêter  ou  réprimer  leurs  complots.  Mais  plus  la 
loi  a  montré  de  sagesse  et  développé  de  puis- 
sance, plus  on  manquerait  le  but  qu'elle  s'est 
proposé,  si  l'on  multipliait  sans  nécessité  les 
actes  d'accusation,  si  Ton  faisait  de  la  haute- 
cour  une  sorte  de  tribunal  ordinaire,  chargé  de 
prononcer  sur  la  plupart  des  délits  ;  car  il  n'en 
est  presque  aucun  qui  n'ait  un  rapport  plus  ou 
moins  éloigné  avec  la  conservation  de  l'ordre 
public,  avec  la  sûreté  intérieure  du  royaume. 

Tous  vos  instants  sont  également  consacrés  à 
la  chose  publique;  mais  entre  les  matières  inté- 
ressantes soumises  à  vos  délibérations,  il  en  est 
dont  rimporlance  est  plus  universelle,  l'urgence 
plus  impérieuse,  la  clécision  plus  directement 
influente  sur  le  bonheur  de  nos  concitoyens  ; 
cependant,  si  toutes  les  procédures  commencées, 
contre  des  prévenus  du  crime  d'enrôlement, 
devaient  nécessairement  être  examinées,  par 
vous,  vous  seriez  sans  cesse  détournés  de  la  lé- 
gislation générale.  La  haute-cour,  surchargée 
d'affaires  serait  dans  l'impossibilité  de  pronon- 
cer sur  le  plus  grand  nombre,  loin  de  pouvoir 
rendre  les  jugements  célèbres  que  sollicitent  les 
circonstances. 

Les  peines  que  les  lois  ont  prononcées  contre 
les  coupables  n'ont  pas  uniquement  pour  objet 
la  punition  des  crimes  commis,  elles  ont  un  autre 
but  encore,  celui  d'en  prévenir  de  nouveaux, 
par  l'exemple  et  la  terreur  de  la  punition. 

Ce  but  est  totalement  manqué  si  l'application 
de  la  peine  ne  suit  pas  immédiatement  le  délit, 
si  le  jugement  différé  est  rendu  loin  des  lieux 
qui  ont  servi  de  théâtre  aux  forfaits. 

Enfin,  Messieurs,  et  cette  considération  n'aura 
pas  moins  de  force  sur  l'esprit  de  législateurs 
sensibles,  les  accusés  ont  aussi  des  droits. 
Innocents,  il  faut  que  la  manifestation  de  leur 
innocence  ne  soit  pas  différée.  Coupables,  on 
doit  leur  épargner  toutes  les  peines  aue  la  loi 
n'a  pas  jugées  strictement  nécessaires.  La  déten- 
tion est  une  peine.  Sa  prolongation  inutile  de- 
vient un  supplice  pour  le  malheureux  qui  ne 
peut  entrevoir  l'époque  de  son  jugement. 

Aussi  toutes  les  considérations  se  réunissent 
pour  laisser  aux  tribunaux  ordinaires  la  pour- 
suite et  le  jugement  des  trop  nombreux  accusés 
du  crime  d'enrôlement.  L'Acte  constitutionnel 
ou  des  lois  subsistaûtes  mettraient-ils  obstacle 
à  cette  détermination  ? 
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L'Acte  constitutionnel  porte,  chapitre  III,  sec- 
tion première,  article  1": 

«  La  Constitution  délègue  exclusivement  au 
Corps  législatif  les  pouvoirs,  et  fonctions  ci- 
apres.  • 

Dans  rénumération  de  ces  fonctions,  on  trouve 
celle  <  d'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la 
Haute-Cour  nationale  ceux  qui  seront  prévenus 
d'attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté  géné- 
rale de  l'Etat  ou  contre  la  Constitution.  > 

L'Acte  constitutionnel  n'a  pas  énuméré  quels 
étaient  les  attentats  et  complots  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  ou  contre  la  Constitution.  Le 
Code  pénal  y  a  suppléé. 

Il  porte,  2'  partie,  titre  I*',  article  4  : 

«  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec 
les  ennemis  de  la  France,  tendant  "à  faciliter 
leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'Empire 
français  ;  soit  à  leur  fournir  des  secours  en  sol- 
dats, argent,  vivres  ou  munitions;  soit  à  favo- 
riser, d'une  manière  quelconque,  le  progrès  de 
leurs  armes,  sur  le  territoire  français;  soit  à 
ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  autres 
citoyens,  envers  la  nation  française,  seront  punis 
de  mort.  » 

Et  titre  II,  article  3: 

«•  Tout  enrôlement  de  soldats,  levée  de  troupes, 
amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter  les 
complots  et  machinations  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  (article  2), seront  punis  de  mort.  ■ 

Ainsi,  le  Code  pénal  a  classé  parmi  les  délits 
contre  la  sûreté  extérieure  de  VEtat^  les  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  France,  pour  leur 
procurer  des  secours  en  xoldats,  argent,  vivres  et 
munitions;  il  a  classé  parmi  les  délits  contre  la 
sûreté  intérieure,  tout  enrôlement  de  soldats  et 
levée  de  troupes  dans  la  vue  de  troubler  l'Etat 
par  une  guerre  civile. 

Mais  les  enrôlements  dénoncés  aux  tribunaux 
dans  les  diverses  parties  du  royaume  ont  néces- 
sairement pour  objet  de  fournir  des  secours  en 
hommes  aux  ennemis  de  l'Empire,  ou  de  trou- 
bler l'Etat  par  une  gu*Tre  civile.  Ils  sont  donc 
au  nombre  des  délits  qui  compromettent  la  sû- 
reté générale  de  l'Etat,  et  dont  la  poursuite  est 
attribuée  au  Corps  législatif  par  l'Acte  constitu- 
tionnel. 

Mais  l'article  2,  titre  V,  de  la  loi  sur  les  jurys, 
porte  : 

*■  Si  néanmoins  quelque  affaire  de  la  nature  <lo 
celles  qui  sont  réservées  au  Corps  législatif  était 
présentée  au  îribuiial  criminel,  le  commissaire 
du  roi  sera  tenu  d'en  requérir  la  suspension 
et  le  renvoi  au  Corps  législatif,  et  le  président 
de  l'ordonner  à  peine  de  forfiilure.  » 

Donc,  peut-on  en  conclure,  tout  tribunal  cri- 
minel est  incompétent  pour  statuer  sur  le  crime 
d'enrôlement;  crime  dont  l'accusation  appartient 
au  Corps  législatif,  et  le  jugement  à  la  Haute 
Cour  nationale. 

Voilà  certainement,  Messieurs,  la  plus  forte,  si- 
non la  seule  objection  que  l'on  puisse  proposer. 
Votre  comité  ne  se  l'est  pas  dissimulée.  Mais  il 
ne  pense  pas  qu'elle  doive  empêcher  ou  retarder 
une  mesure  si  impérieusement  réclamée  par  les 
circonstances,  par  l'intérêt  général  et  particulier. 

Observez  d'abord  que,  dans  le  cas  même  où 
l'objection  paraîtrait  insoluble,  toujour.-»  serait-il 
vrai  que,  jusqu'à  présent,  des  officiers  de  police, 
des  corps  administratifs  n'aient  saisi  ni  l'esprit 
ni  la  lettre  même  de  la  loi.  En  effet,  c'est  uni- 
quement au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal 
criminel,  qu'il  est  enjoint  de  requérir  et  au 
président  a'ordonner  la.  suspension  et  le  renToi 


des  officiers,  qui  sont  réservés  au  Corps  légis- 
latif... Des  officiers  de  police  n'auraient  donc 
pas  dû  arrêter  le  cours  ae  la  justice  criminelle, 
en  faisant  directement  à  l'Assemblée  nationale 
l'envoi  des  procédures  qu'ilsavaientcommencéeg. 
Ils  auraient  dû  suivre  les  formes  prescrites  par 
les  lois  criminelles  et  renvoyer,  s'il  y  avait  lieu, 
les  prévenus,  soit  devant  la  police  correction- 
nelle, soit  devant  le  jury  d'accusation,  suivant 
la  nature  des  délits  spécifiés  par  les  décrets...  La 
peine  aurait  été  quelquefois  appliquée  à  l'instant 
môme...  Des  témoins  auraient  été  entendus  sur- 
le-champ,  les  preuves  facilement  recueillies;  on 
n'aurait  pas  été  exposé  au  hasard  de  les  voir 
dépérir;  les  prévenus  auraient  pu  manifester 
immédiatement  leur  innocence.  Vous  devez  donc, 
.Messieurs,  maintenir  invariablement  et  ces  for- 
mes et  cette  hiérarchie  dans  la  distribution  de 
la  justice  criminelle.  Elles  sont  la  sauvegarde  de 
la  liberté  des  citoyens. 

Revenons  à  la  question  principale...  Vous  avez 
sans  doute  remarqué.  Messieurs,  que  l'objection 
qui  tend  à  prouver  votre  compétence  exclusive, 
est  puisée  dans  plusieurs  lois  réglementaires j 
lois  que  vous  pourriez  changer  où  modifier,  si 
l'intérêt  général  en  ordonne  l'interprétation  ou 
le  changement,  car  l'article  cité  de  l'Acte  cons- 
titutionnel ne  semble  pas  directement  applicable 
à  la  matière  que  nous  discutions.  Quand  il  a 
déclaré  avec  sagesse,  qu'au  Corps  législatif  ap- 
partient e.xclusivement  le  droit  d'accuser  et  de 
poursuivre  devant  la  Haute-Cour  nationale,  il  a 
dit,  qu'aucun  corps,  aucun  individu,  ne  pouvait 
porter  une  affaire  devant  la  Haute-Cour  natio- 
nale, commeuniquement  formée  peur  juger  celles 
dans  lesquelles  le  Corps  législatif  se  rend  direc- 
tement accusateur;  mais  il  n'a  pas  dit  qu'un 
crime  qualifié  par  le  Code  pénal,  code  fait  pour 
tous  les  tribunaux  criminels  ne  pourrait  être 
jugé  par  eux,  et  devrait  rester  impuni  ;  si  l'As- 
semblée nationale  ne  jugerait  pas  devoir  user 
de  la  plus  grande  mesure  législative;  si  elle  ne 
croyait  pas  la  matière  assez  grave  pour  néces- 
siter un  décret  d'accusation  :  observez,  au  con- 
traire, que  les  tribunaux  criminels  peuvent 
être  saisis  de  toute  affaire  qui  leur  est  renvoyée 
par  un  jurv  ordinaire,  et  que  dans  le  cas  même 
dont  il  s'agit,  l'article  5,  titre  IV  du  Code  sur  les 
jurys,  a  prononcé  non  leur  incompétence,  mais 
la  simple  suspension  provisoire  et  momentanée. 

Compétents,  ils  doivent  connaître  et  juger. 
Vous  avez  certainement  le  droit  de  modifier  ou 
de  révoquer  en  partie  la  suspension  de  procédure 
à  laquelle  ils  sont  assujétis.  Quel  motif  vous  en- 
gaserait  à  vous  en  abstenir?  aucun...  car  les 
lois  et  les  formes  sont  absolument  les  mêmes; 
soit  que  la  Haute-Cour,  soit  qu'un  tribunal  cri- 
minel prononce,  partout  on  trouve  des  citoyens 
exerçant  les  fonctio.'îs  de  jurés,  des  juges  élus 
par  le  peuple  pour  appliquer  la  loi.  Les  formes 
sont  semblables,  les  crimes  également  qualifiés 
par  le  Code  pénal,  les  peines  également  déter- 
minées. 

Je  n'ajouterai  qu'une  réflexion,  mais  elle  me 
semble  décisive...  Tous  les  crimes  qui  compro- 
mettent la  sûreté  de  l'Etat  ne  sont  pas  exclusi- 
vement réservés  à  la  connaissance  du  Corps 
législatif  et  de  la  Haute-Cour  nationale;  il  n'est 
pas  même  ordonné  de  suspendre  l'instruction  à 
tous  ceux  qui  sont  chargés  d'apjiliquer  la  loi. 

Le  décret  du  22  septembre  1/90  a  déterminé 
la  compétence  des  cours  martiales  ou  tribunaux 
militaires,  leur  organisation  et  la  manière  d'y 
procéder. 
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Ces  cours  martiales  connaissent  de  tous  les 
délits  militaires,  et  prononcent  la  peine  de  mort 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  La  loi  du 
30  septembre  dernier  a  déterminé  les  délits  mi- 
litaires et  leur  peine.  L'article  13,  titre  II,  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  tout  militaire 
convaincu  d'entretenir  une  correspondance  dans 
V armée  ennemie,  si  la  correspondance  est  une  tra- 
hison. 

Ce  cas,  et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais 
ajouter,  compromettent  autant  la  sûreté  de  l'Etat 
que  les  enrôlements  faits  pour  les  ennemis  de 
l'Empire;  cependant  les  cours  martiales  pro- 
noncent, sans  être  obligées  de  suspendre  la  pro- 
cédure. Pourquoi  les  tribunaux  criminels  ne 
prononceraient-ils  pas  également  sur  le  crime 
d'enrôlement? 

Votre  comité.  Messieurs,  a  examiné  une  se- 
conde et  dernière  question,  parce  qu'elle  dérive 
de  la  précédente  et  que  sa  décision  importe  à  la 
sûreté  du  royaume.    , 

Les  ennemis  de  l'Etat  ont  surtout  cherché  à 
désorganiser  l'armée  française  et  à  répandre 
l'esprit  de  désertion.  L'armée  française  a  re- 
poussé avec  horreur  des  propositions  parricides. 
Malheureusement  quelques  individus  ont  cédé  à 
des  inspirations  criminelles  ;  et  guels  ont  été 
leurs  séducteurs?  Leurs  propres  officiers,  ou  des 
hommes  faibles,  instruments  aveugles  de  com- 
plots désastreux. 

11  est  instant  de  faire  punir  les  traîtres  ;  mais 
où  et  par  qui  doivent-ils  être  jugés.  Ces  ques- 
tions, messieurs,  nous  ont  paru  résolues  par  les 
décrets  antérieurs... 

Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  30  septembre 
portent  : 

Art.  4. 

»  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été  commis 
par  un  individu  qui  fait  partie  de  l'armée.  Tout 
autre  individu  ne  peut  jamais  être  traduit,  comme 
prévenu,  devant  les  juges  délégués  par  la  loi 
militaire.  » 

Art.  5. 

«  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  il  y  a  un  ou  plusieurs  militaires,  un 
ou  plusieurs  individus  non  militaires,  la  con- 
naissance en  appartient  au  juge  ordinaire.  » 

Si  donc  les  enrôlements  pour  les  ennemis  de 
l'Etat  ont  clé  faits  par  des  citoyens,  ou  si  les  mi- 
litaires qui  s'en  rendent  coupables  ont  des  ci- 
toyens pour  complices,  la  connaissance  du  délit 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordi- 
uaires. 

Mais,  si  ces  mômes  enrôlements  ne  compren- 
nent que  des  militaires  embauchés  par  d'autres 
militaires,  une  cour  martiale  doit  prononcer 
d'après  les  formes  prescrites  par  le  décret  du 
27  septembre  17i)0. 

Suivant  l'article  25  de  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1790  : 

«  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  cas,  ce- 
lui qui  sera  convaincu  d'être  auteur  d'un  com- 
plot de  désertion,  sera  puni  de  mort.  » 

Certes,  celui  qui  ôte  a  la  patrie  les  défenseurs 
sur  lesquels  elle  avait  compté,  pour  doubler  les 
forces  des  ennemis  extérieurs,  est  bien  plus  cou- 
pable que  l'auteur  d'un  simple  complot  de  déser- 
tion, la  peine  est  capitale. 

Qu'une  cour  martiale  l'applique;  que  la  puni- 
tion soit  prompte;  que  les  coupables  soient  punis 


dans  le  lieu  du  délit,  que  l'exemple  d'un  sup- 
plice nécessaire  arrête  enfin,  par  la  terreur,  les 
ennemis  de  la  Révolution. 
Voici,  Messieurs,  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation; 

'(  Considérant  qu'il  est  instant  de  poursuivre 
et  de  punir  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables 
d'enrôlements,  pour  servir  les  projets  des  enne- 
mis de  la  Constitution,  décrète  qu'il  y  a  ur 
gence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  : 

«  Art.  l*'.  Les  prévenus  du  crime  d'enrôlements 
pour  les  ennemis  de  l'Etat,  ou  pour  troubler  la 
sûreté  intérieure  du  royaume,  seront  poursuivis 
de  la  manière  prescrite  par  les  lois,  soit  devant 
les  officiers  de  police,  soit  devant  les  tribunaux 
criminels,  jusqu'à  jugement  définitif  inclusive- 
ment. 

«  Art.  2.  Les  militaires,  faisant  partie  de  l'ar- 
mée française,  prévenus  d'avoir  enrôlé,  pour  le 
même  objet,  d'autres  militaires,  seront  poursuivis 
et  jugés  par  les  cours  martiales,  de  la  manière 
prescrite  par  les  lois  des  22  septembre  1720  et 
30  septembre  1791. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans  le 
jour,  à  la  sanction  du  roi.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence ! 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence.) 

M.  Tlmrîot  combat  le  projet  de  décret  et  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  l(agré%ol  réfute  M.  Thuriot. 

M.  Tartanac  élève  des  difficultés  que  M.  Tar- 
DivEAU  s'attache  à  résoudre. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment ! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discus- 
sion). 

Un  membre  propose  d'ouvrir  la  discussion  sur 
la  question  de  savoir  si  les  forêts  seront  alié- 
nées. 

(L'Assemblée  ajourne  cette  discussion  à  la 
séance  de  demain  à  l'ordre  de  midi.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  à  l'ins- 
tant, de  la  part  de  M.  Lacretelle,  membre  de  V As- 
semblée, l'hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Dis- 
cours sur  Vétat  actuel  de  la  Révolution  française  ; 
une  lettre  dédicatoire  à  l'Assemblée  le  précède, 
on  va  vous  en  donner  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  la 
lettre  de  M.  Lacretelle,  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  nationale  un  travail  dont  j'espère 

au'elle  voudra  bien  ordonner  le  renvoi  au  comité 
e  législation. 

«  (Je  travail  renferme  d'abord  un  discours  sur 
l'état  actuel  de  la  Révolution;  ensuite  un  discours 
sur  les  lois  réglementaires  que  me  parait  exiger 
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l'orgaDisation  du  Corps  léeislatif.  Il  sera  suivi 
d'une  collection  de  projets  de  décrets  relatifs  au 
système  que  je  me  suis  fait  à  cet  épard. 

•  J'avais  trabord  pensé  qu'une  partie  de  ce 
travail  pouvait  être  lue  à  la  tribune  en  motion 
d'ordre;  mais,  membre  de  la  commission  cen- 
trale, j'ai  vu  de  plus  près  l'immensité  des  objets 
sur  lesquels  le  Corps  législatif  doit  s'empresser 
de  statuer,  soit  à  cause  de  leur  importance,  soit 
à  cause  de  leur  urgence;  et  alors  je  me  serais 
reproché  de  dérober  plusieurs  heures  aux  occu- 
pations de  1  Assemblée  pour  un  travail  que  cha- 
cun peut  lire,  et  qui  a  besoin  de  quelques  médi- 
tations par  la  nature  des  objets.  Nous  sommes 
tous  ici  pour  aller  au  bien  plutôt  qu'à  l'éclat,  et 
nous  devons  ménager  souvent  le  droit  de  la  pa- 
role, pour  nous  coiilenter  de  celui  de  la  presse. 
J'aurai  atteint  mon  but  si  l'Assemblée  nationale 
veut  bien  se  faire  rendre  compte  des  vues  que 
j'ai  développées,  et  si  elles  peuvent  conduire  à 
quelques  décrets  utiles. 

^  En  présentant  à  l'Assemblée  cette  faible  con- 
tribution de  mon  zèle,  il  me  semble  que  je  lui 
dois  compte  des  motifs  qui  dirigent  ma  conduite. 
Tout  citoven,  honoré  d'une  fonction  publique,  se 
doit  à  elfe  tout  entier;  mais  il  ne  peut  la  remplir 
que  de  la  manière  qui  lui  est  propre.  Ecarte  de 
la  tribune  dans  les  discussions  journalières  par 
plusieurs  causes,  n'appartenant  a  aucun  comité, 
je  me  vois  ramené  à  des  méditations  dont  j'ai  le 
choix;  mais  je  tâche  de  les  appliquer  aux  sujets 
que  les  études  solitaires  peuvent  le  mieux  em- 
brasser; me  faisant  un  devoir  d'une  application 
assidue,  ne  pouvant  que  recueillir  et  produire 
mes  pensées,  je  tâcherai  au  moins  de  ne  pas  dé- 
mériter de  ma  patrie  par  un  lâche  repos. 

■  Signé  :  Lacretelle.  » 

Plutieurs  membres  :  Mention  honorable  et  le 
renvoi  au  comité  de  législation  ! 


M.  .Merlla.  Ce  que  M.  Lacretelle  ofTre  là,  n'est 
que  le  produit  de  son  imagination  :  c'est  ce  que 
nous  croyons  tous  oITrir  à  la  patrie  comme  lui. 
Il  n'a  donc  fait  que  remplir  son  devoir.  Je  de- 
mande que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  accepte  l'hommage  de  M.  Lacre- 
telle et  décrète  le  renvoi  de  son  ouvrage  au  co- 
mité de  législation  pour  en  rendre  compte.). 

M.  Malhlen  Damati,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  sur  In  question  posée  par  le 
ministre  de  la  guerre  (1),  de  savoir  si  Us  officiers 
qui,  aux  termes  de  la  loi  du  5  septembre  1  /9t ,  à 
causede  leur  destitution  arbitraire,  ont  droit  à  être 
remplacés,  doivent  toucher  leurs  appointements, 
comme  s^ils  étaient  arriérés  depuis  Vépoque  de 
cette  même  destitution;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  sur  la  question  faite  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  renvoyée  au  comité  mi- 
litaire, de  savoir  si  les  officiers  qui,  au  terme  de 
la  loi  du  5  septembre  1791,  à  cause  de  leur  des- 
titution arbitraire,  ont  droit  à  être  remplacés, 
doivent  toucher  leurs  appointements,  comme 
s'ils  étaient  arriérés  depuis  l'époque  de  cette 
même  destitution,  votre  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, a  examiné  attentivement  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi,  et  il  n'y  a  pas  trouvé  cette  dispo- 
sition, ni  rien  qui  put' la  faire  présupposer.  Con- 
sidérant d'ailleurs  que  les  places  des  officiers 
destitués  ont  été  remplies,  et  qu'il  y  aurait  un 
double  emploi,  si  on  leur  tenait  compte  de  leurs 
appointements,  avant  l'époque  de  leur  réinté- 
gration, votre  comité  vous  propose  de  décréter 
qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  cette  demande. 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  du  comité 
militaire.) 

M.  Becqney,  secrétaire.  Voici  la  note  des  dé- 
crets sanctionnés  ou  dont  le  roi  a  ordonné  l'exé- 
cution envoyée  par  le  ministre  de  l'intérieur  en 
date  de  ce  jour  : 


Le  ministre  de  l'intérieur,  faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de  la  justice,  a  l'honneur 
d'adresser  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale,  la  note  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  ou 
dont  Sa  Majesté  a  ordonné  l'exécution. 


DATES 
DES  DÉCRETS. 

1  février  1"92. 
5  et  6  mars  l"9i. 

15  mars  1792. 

16  mars  1795. 

19  mars  1792. 

20  mars  1791. 

20  mars  1792. 

20  mars  1792. 

21  mars  1792. 


irniE  DES  DÉC&ETS. 


DATES    DES    iX}(r.- 
TIO.<«S. 


28  mars  1792  (2). 
23  mars  1792. 


23  mars  1792. 
2.3  mars  1792. 


Décret  relatif  aux  passeports. 

Décret  relatif  à  une  concession  de  domaines  faites  au  sieur  Vi 
roncheaux . 

Décret  relatif  aux  troubles  du  département  de  l'Eure. 

Décret  relatif  aux  assignats  provenant  de  la  contribution  pa 
thotique. 

Décret  relatif  au  payement  des  pensions  accordées  sur  les      23  mars  1792. 
fonds  des  invalides  de  la  marine. 

Décret  qui  autorise  l'exécution  d'une  machine  pour  le  numé-     *5  mars  1792. 
rotage  des  assignats. 

Décret  qui  fixe  le  mode  d'exécution  des  criminels  condamnés      *5  mars  1792. 
à  mort. 

Décret  relatif  à  l'aliénation  des  biens  des  ci-devant  ordres  de      »  mars  1792. 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem. 

Acte  d'accusation  contre  les  sieurs  Schappe  et  Lassaux.  Le  roi  en  a  or-. 

donné    l'exécntion 
le  26  mars  1792. 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  V  série,  t.  XX.\V1I,  séance  du  18  jan>ier  1792,  pa^e  480,  lalelUe  de  H.  do 
Narbonne. 

(2)  Applaudissements. 
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DATES 
DES   DÉCRETS. 

22  mars  1792. 


23  mars  1792. 


24  mars  1792. 


24  mars  1792. 


26  mars  1792. 


28  mars  1792. 


TITRE   DES   DECRETS. 

Décret  relatif  à  la  vente  des  sels  et  tabacs  appartenant  à  la 
nation. 

Décret  qui  charge  le  pouvoir  exécutif  d'envoyer  à  Etampes 
400  hommes  de  troupes  de  ligne,  avec  deux  pièces  de  canon. 

Décret  portant  que  les  20  chevaux  retenus  par  la  municipalité 
de  Langres  seront  conduits,  pour  le  compte  de  la  nation,  au 
dépôt  dès  chevaux  de  remonte  pour  l'armée. 

Décret  en  faveur  des  sieurs  Pilavoine,  Petit,  Durand,  Lamoran- 
dière,  Ducluseau  et  Laboulay,  renvoyés  de  Pondichéry  en 
France,  sans  jugement  légal. 

Décret  relatif  à  l'organisation  définitive  des  corps  administra- 
tifs des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvèze. 

Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  plusieurs 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Mende,  le  ci-devant  évêque,  et 
le  maire  de  ladite  ville. 


A  Paris,  le  29  mars  1792. 


DATES 
DES    SANCTIONS. 

25  mars  1792. 
23  mars  1792. 
28  mars  1792. 

28  mars  1792. 

28  mars  1792. 


Le  roi  en  a  or- 
donné l'exécution 
le  29  mars  1792. 


Signé  :  Rolland. 


M.  JLacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  sou- 
met à  la  discussion  un  projet  de  décret  concer- 
nant l'habillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires (1);  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Décret  d'urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
6  millions  qui  ont  été  mis  par  le  Corps  consti- 
tuant à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  pourvoir  à  l'habillement  des  bataillons  des 
gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le  point 
d'être  consommés,  et  que  tous  lesdits  bataillons 
ne  sont  cependant  point  habillés;  considérant 
encore  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  déjà  for- 
més demandent  que  l'Etat  leur  fasse  des  avances 
afin  qu'ils  puissent  faire  réparer  les  dégrada- 
tions que  leurs  habits  ont  éprouvées  ;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour 
pour  rhabillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait 
lieu  d'en  espérer;  considérant  enfin  qu'il  est  in- 
dispensable de  statuer  sur  ces  différents  objets, 
décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit; 

«  Art.  1".  11  sera  mis  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
une  somme  de  4  millions  destinée  à  faire  des 
avances  pour  l'habillement  des  bataillons  des 
gardes  nationales  volontaires  déjà  sur  pied,  et 
pour  celui  des  bataillons  qui  seront  levés  en 
vertu  des  décrets  du  Corps  législatif. 

«  Lesdits  4  millions,  de  l'emploi  desquels  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps 
législatif,  seront  rétablis  dans  le  Trésor  public, 
au  moyen  de  la  retenue  de  3  sous  par  jour,  qu'en 
vertu  du  décret  du  28  décembre  dernier,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 


,['^)^oy.  Archives  parlementaires,^'  série,  t.  XXXIX, 
eance  du  14  mars  1792,  page  698,  la  présentation  de 
ce  projet  de  décret. 


«  Art.  2.  Usera  mis  par  la  Trésorerie  nationale, 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une 
somme  de  2  millions,  destinée  à  faire  des  avances 
aux  bataillons  de  gardes  nationales  volontaires 
dont  l'habillement  a  besoin  d'être  réparé. 

«  Lesdits  2  millions,  qui  seront,  par  les  soins 
du  ministre  de  la  guerre,  rétablis  dans  le  Trésor 
public,  et  de  l'emploi  desquels  il  rendra  compte 
au  Corps  législatif,  seront  par  lui  répartis  entre 
les  bataillons,  en  proportion  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  et  néanmoins  aucun  desdits  bataillons 
ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours 
qui  s'élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

«  Art.  3;  Chaque  garde  national  volontaire  qui 
aura  obtenu  un  secours  pour  la  réparation  de 
son  habillement,  secours  qui,  dans  aucun  cas 
ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  15  livres,  éprou- 
vera, jusqu'à  ce  qu'il  ait  remboursé  la  somme 
qui  lui  aura  été  avancée,  une  retenue  extraor- 
dinaire d'un  sou  par  jour. 

«  Art.  4.  Lorsque  les  circonstances  exigeront 
la  levée  de  nouveaux  bataillons  des  gardes  na- 
tionaux volontaires,  le  ministre  de  la  guerre 
donnera  des  ordres  à  l'administration  de  l'ha- 
billement des  troupes  de  ligne,  afin  qu'elle  fasse 
parvenir  sans  délai,  au  lieu  du  rassemblement 
desdits  bataillons,  tous  les  objets  qu'elle  est 
chargée  de  fournir  aux  troupes  de  ligne,  et  qui 
seront  nécessaires  à  l'habillement  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

«  Art.  5.  Le  directoire  du  département  dans 
le  territoire  duquel  un  nouveau  bataillon  de 
gardes  nationaux  volontaires  devra  se  former, 
remplira,  par  lui-même  ou  par2  commissaires  de 
son  choix,  toutes  les  fonctions  relatives  à  la  ré- 
ception des  étoffes,  à  la  vérification  de  leur 
qualité  et  de  leur  quantité  gui  seront  attribuées, 
par  l'ordonnance  du  20  juin  1788,  aux  conseils 
d'administration  des  régiments.  Le  ministre  de 
la  guerre  leur  adressera,  en  conséquence,  des 
exemplaires  de  ladite  ordonnance,  ainsi  que  les 
échantillons  et  factures  des  étoffes  qui  seront 
destinées  à  l'habillement  desdits  bataillons. 

«  Art.  6.  Un  commissaire  des  guerres  nom- 
mé par  le  ministre  se  rendra  au  lieu  destiné 
pour  le  rassemblement  du  bataillon,  pour  y 
veiller,  de  concert  avec  le  directoire  du  départe- 
ment ou  les  commissaires  nommés  par  lui,  à 


[AssemblM  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    L^  mars  179i.] 


607 


l'achat  des  objets  dont  les  conseils  d'administra- 
tion doivent  se  pourvoir,  et  y  faire  façonner, 
avec  autant  de  soin  et  d'économie  que  de  promp- 
titude, les  différentes  parties  de  l'habillement  et 
de  l'équipement  des  gardes  nationales  volon- 
taires. 

«  Le  commissaire  des  guerres  sera  particuliè- 
rement chargé  de  la  surveillance  imposée  par  le 
règlement  du  20  juin  178H,  au  capitaine  chargé 
de  l'habillement. 

-  Art.  7.  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et 
équipé,  le  conseil  d'administration  dudit  batail- 
lon donnera  au  commissaire  des  guerres  un  ré- 
cépissé de  tous  les  objets  qui  auront  été  délivrés 
aux  gardes  nationau.x  volontaires.  Le  comniis- 
saire  des  guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire 
du  déparlement,  et  lui  remettra  en  même  temps 
l'état  général  des  dépenses  qui  auront  été  faites 
pour  l'achat  des  étoffes  et  la  confection  de  l'ha- 
Dillement  et  de  l'équipement.  Chaque  article  de 
dépense  sera  appuyé  sur  des  pièces  justificatives 
visées  par  les  commissaires  nommés  par  le  di- 
rectoire. 

«  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  directoire  du  département,  en  présence 
de  3  membres  du  conseil  d'administration  du 
bataillon,  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

«  Art.  8.  Les  bataillons  de  gardes  nationales 
volontaires  qui  auront  besoin,  pour  la  réparation 
de  leur  liabillement,  de  quelques-uns  des  objets 

3ue  l'administration  de  l'habillement  est  chargée 
e  fournir,  pourront  en  faire  la  demande  à  la- 
dite administration,  qui  sera  tenue  de  les  leur 
fournir,  ainsi  qu'il  est  dit  article  22  du  titre  IV 
de  l'ordonnance  du  20  juin  178S. 

•  Art.  9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier 
les  faits  contenus  dans  une  pétition  et  un  mé- 
moire qui  ont  été  présentés  au  Corps  législatif 
par  le  3"  bataillon  au  département  de  l'Oise,  et 
après  s'être  fait  représenter  les  procès- verbaux 
d  adjudication  et  toutes  autres  pièces  qu'il  jugera 
nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a  lieu,  les 
adjudicataires,  pour  les  contraindre  au  paye- 
ment des  indemnités  qui  pourront  être  due?  au- 
dil  bataillon. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra,  le  15  avril 
au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  Corps  légis- 
latif. 
(L'Assemblée  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  L<aeaée,  rapporteur,  donne  lecture  du  dé- 
cret d'urgence,  puis  des  articles  1,  2,  3,  4  et  5, 
q^ui  sont  adoptés  successivement,  sans  discus;- 
sion,  dans  les  mêmes  termes  que  ci-dessus. 

11  donne  ensuite  lecture  de  l'article  6  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Un  commissaire  des  guerres,  nommé  par  le 
ministre,  se  rendra  au  lieu  destiné  pour  le  ras- 
semblement du  bataillon,  pour  y  veiller,  de  con- 
cert avec  le  directoire  du  département  ou  les 
commissaires  nommés  par  lui,  à  l'achat  desobjets 
dont  les  conseils  d'administration  doivent  se 
pourvoir,  et  y  faire  façonner,  avec  autant  de 
soin  et  d'économie  que  de  promptitude,  les  dif- 
férentes parties  de  1  habillement  et  de  l'équipe- 
ment des  gardes  nationales  volontaires. 

«  Le  commissaire  dos  guerres  sera  particuliè- 
rement chargé  de  la  surveillance  imposée,  par  le 
règlement  du  20  juin  1788,  au  capitaine  chargé 
de  l'habillement.  " 

M.  Duhem.  Je  demande  la  question  préalable 


sur  l'article.  Les  commissaires  d'administration 
feront  bien  ce  qu'on  veut  attribuer  aux  commis- 
saires des  guerres.  (Murmures.) 

(L'Assemblée  rejette  la  question  préalable  et 
adopte  l'article  6.) 

M.  Laeuée,  rapporteur,  donne  lecture  des  ar- 
ticles 7,  8  et  9  qui  sont  successivement  adoptés, 
sans  discussion,  dans  les  mêmes  termes  que  ci- 
dessus. 

M.  L<ouis  Hébert.  Je  propose  l'article  addi. 
tionnel  suivant  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
verser  au  Trésor  public,  tous  les  3  mois,  la 
somme  provenant  du  sol  de  retenue  par  homme, 
qui  sera  faite  sur  la  paye  des  gardes  nationales, 
pour  l'entretien  de  leur  habillement,  en  rem- 
boursement des  deux  millions  d'avance  mis  à  sa 
disposition  pour  cet  objet,  ainsi  que  la  somme 
provenant  de  la  retenue  des  trois  sols  par  jour 

au'il  a  dû  faire  éprouver  aux  gardes  nationaux, 
epuis  l'époque  ae  leur  formation, 

(L'Assemblée  décrète  l'article  additionnel  de 
M.  Hébert.) 

Suit  la  teneur  du  décret  tel  qu'il  a  été  présenté 
à  la  sanction. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
0  millions  qui  ont  été  mis  par  le  Corps  consti- 
tuant à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  pourvoir  à  l'habillement  des  bataillons  des 
gardes  nationales  volontaires,  sont  sur  le  point 
d'être  consommés,  et  que  tous  lesdits  bataillons 
ne  sont  cependant  point  habillés;  considérant 
encore  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  déjà  for- 
més demanaent  que  l'Etat  leur  lasse  des  avances, 
afin  qu'ils  puissent  faire  réparer  les  dégradations 
que  leurs  habits  ont  éprouvées;  considérant 
aussi  que  les  moyens  employés  jusqu'à  ce  jour 
pour  ITiabillement  des  gardes  nationales  volon- 
taires n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'on  avait  lieu 
d'en  espérer;  considérant  enfin  qu'il  est  indis- 
pensable de  statuer  sans  délai  sur  ces  différents 
objets,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  t". 

t  11  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  4  millions  destinée  à  faire  des  avances  pour 
l'habillement  des  bataillons  des  gardes  natio- 
nales volontaires  déjà  sur  pied,  et  pour  celui  des 
bataillons  qui  seront  levés  en  vertu  des  décrets 
du  Corps  législatif. 

«  Lesdits  4  millions,  de  l'emploi  desquels  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rendra  compte  au  Corps  lé- 
gislatif, seront  rétablis  dans  le  Trésor  public,  au 
moyen  de  la  retenue  de  3  sous  par  jour,  qu'en 
vertu  du  décret  du  18  décembre  dernier,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  faire  exercer  sur  chaque 
solde  des  gardes  nationaux  volontaires. 

Art.  2. 

«  Il  sera  mis  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre,  une  somme 
de  2  millions,  destinée  à  faire  des  avances  aux 
bataillons  de  gardes  nationales  volontaires  dont 
l'habillement  a  besoin  d'être  réparé. 

«  Lesdits  2  millions,  qui  seront,  par  les  soins 
du  ministre  de  la  guerre,  rétablis  dans  le  Trésor 
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public,  et  de  remploi  desquels  il  rendra  compte 
au  Corps  législatif,  seront  par  lui  répartis  entre 
les  bataillons,  en  proportion  et  à  mesure  de  leurs 
besoins;  et  néanmoins  aucun  desdits  bataillons 
ne  pourra  obtenir  sur  cette  somme  un  secours 
qui  s'élève  au-dessus  de  10,000  livres. 

Art.  3. 

«  Chaque  garde  national  volontaire  qui  aura 
obtenu  un  secours  pour  la  réparation  de  son  ha- 
billement (secours  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  15  liv.),  éprouvera,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  remboursé  la  somme  qui  lui  aura  été 
avancée,  une  retenue  extraordinaire  d'un  sou 
par  jour. 

Art.  4. 

«  Lorsque  les  circonstances  exigeront  la  levée 
de  nouveaux  bataillons  de  gardes  nationaux  vo- 
lontaires, le  ministre  de  la  guerre  donnera  des 
ordres  à  l'administration  de  l'habillement  des 
troupes  de  ligne,  afin  qu'elle  fasse  parvenir  sans 
délai,  au  lieu  du  rassemblement  desdits  batail- 
lons, tous  les  objets  qu'elle  est  chargée  de  four- 
nir aux  troupes  de  ligne,  et  qui  seront  néces- 
saires à  l'habillement  des  gardes  nationaux 
volontaires. 

Art.  5. 

«  Le  directoire  du  département  dans  le  terri- 
toire duquel  un  nouveau  bataillon  de  gardes  na- 
tionaux volontaires  devra  se  former,  remplira 
par  lui-même,  ou  par  deux  commissaires  de  son 
choix  toutes  les  fonctions  relatives  à  la  récep- 
tion des  étoffes,  à  la  vérification  de  leur  qualité 
et  de  leur  quantité,  qui  sont  attribuées,  par  l'or- 
donnance uu  20  juin  1788,  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  régiments.  Le  ministre  de  la  guerre 
leur  adressera,  en  conséquence,  des  exemplaires 
de  ladite  ordonnance,  ainsi  que  les  échantillons 
et  factures  des  étoiles  qui  serout  destinées  à 
l'habillement  desdits  bataillons.  » 

Art.  6. 

«  Un  commissaire  des  guerres,  nommé  par  le 
ministre,  se  rendra  au  lieu  destiné  nour  le  ras- 
semblement du  bataillon,  pour  y  veiller,  de  con- 
cert avec  le  directoire  du  département  ou  les 
commissaires  nommés  par  lui,  à  l'achat  des  ob- 
jets dont  les  conseils  d'administration  doivent 
se  pourvoir,  et  d'y  faire  façonner,  avec  autant 
de  soin  et  d'économie  que  de  promptitude,  les 
différentes  parties  de  l'habillement  et  de  l'équi- 
pement des  gardes  nationales  volontaires. 

«  Le  commissaire  des  guerres  sera  particuliè- 
rement chargé  de  la  surveillance  imposée,  par 
le  règlement  du  20  juin  1788,  au  capitaine  chargé 
de  rnabillement.  » 

Art.  7. 

«  Lorsque  le  bataillon  sera  habillé  et  équipé, 
le  conseil  d'administration  dudit  bataillon  don- 
nera, au  commissaire  des  guerres,  un  récépissé 
de  tous  les  objets  qui  auront  été  délivrés  aux 
gardes  nationaux  volontaires.  Le  commisaire  des 
guerres  présentera  ce  reçu  au  directoire  du  dé- 
partement, et  lui  remettra  en  môme  temps  l'état 
général  des  dépenses  qui  auront  été  faites  pour 
rachat  des  étoffes  et  la  confection  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement.  Chaque  article  de  dé- 
pense sera  appuyé  sur  des  pièces  justificatives 


visées  par  les  commissaires  nommés  par  le  direc- 
toire. 

«  Les  comptes  seront  définitivement  arrêtés 
par  le  directoire  du  département,  en  présence 
de  3  membres  du  conseil  d'administration  du 
bataillon,  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

Art.  8. 

«  Les  bataillons  des  gardes  nationales  volon- 
taires qui  auront  besoin,  pour  la  réparation  de 
leur  habillement,  de  quelques-uns  des  objets 
que  l'administration  de  l'habillement  est  chargée 
de  fournir,  pourront  en  faire  la  demande  à  laâite 
administration,  qui  sera  tenue  de  les  leur  four- 
nir, ainsi  qu'il  est  dit  article  13  du  titre  IV  de 
l'ordonnance  du  20  juin  1788. 

Art.  9. 

><  Le  ministre  de  la  guerre  fera  vérifier  les 
faits  contenus  dans  une  pétition  et  un  mémoire, 
qui  ont  été  présentés  au  Corps  législatif  par  le 
troisième  bataillon  du  département  de  lOise; 
et,  après  s'être  fait  représenter  les  procès-ver- 
baux d'adjudication  et  toutes  autres  pièces  qu'il 
jugera  nécessaires,  il  fera  poursuivre,  s'il  y  a 
lieu,  les  adjudicataires,  pour  les  contraindre  au 
payement  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues  audit  bataillon. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra,  le  15  avril, 
au  plus  tard,  compte  de  cet  objet  au  Corps  légis- 
latif. » 

Art.  10. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
verser  au  Trésor  public,  tous  les  3  mois,  la 
somme  provenant  du  sol  de  retenue  par 
homme,  qui  sera  faite  sur  la  paye  des  gardes 
nationales,  pour  l'entretien  de  leur  habillement, 
en  remboursement  des  deux  millions  d'avance 
mis  à  sa  disposition  pour  cet  objet,  ainsi  que  la 
somme  provenant  de  la  retenue  des  3  sols  par 
jour  qu'il  a  dû  faire  éprouver  aux  gardes  natio- 
naux, depuis  l'époque  de  leur  formation.  » 

M.  liaciiée  jeune,  au  nom  du  comité  militaire, 
fait  un  rapport  (1)  ot  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  suspension,  jusqu'au  mois 
d'octobre  1792,  de  l'exécution  du  décret  du  28  sep- 
tembre 1791,  relatif  à  V examen  requis  pour  l'em- 
ploi de  sous-lieutenant  (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  constituante, 
convaincue  qu'elle  ne  pouvait,  qu'en  adoptant 
la  voie  des  examens,  assurer  aux  Français 
l'exercice  du  droit  que  la  Constitution  leur 
donne  d'être  admis  aux  emplois  militaires,  en 
vertu  de  leurs  connaissances  et  de  leurs  talents 
décréta,  le  28  septembre  1791,  que  nul  citoyen 
ne  pourrait  à  l'avenir  être  admis  à  un  emploi 
de  sous-lieutenant  qu'après  avoir  justifié  d'une 
instruction  et  d'une  capacité  suffisantes;  et,  en  • 
conséquence,  elle  ordonna  que,  dès  le  15  octobre 
suivant,  il  serait  ouvert  dans  les  chefs-lieux  des 
divisions  militaires,  des  examens  auxquels  tous 
les  citoyens  pourraient  concourir.  Rien  de  plus 
sage  que  cette  loi  :  en  consacrant  le  principe  de 
légalité,  elle  renverse  à  jamais  les  espérances 
de  l'aristocratie  ;  en  ne  laissant  au  pouvoir  exé- 
cutif qu'une  très  légère  influence  sur  la  compo- 
4 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  dépulés,  ColleC'  1 
tion  des  affaires  du  temps,  t.  157,  n"  33.  | 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  28  mars  179J,   * 
au  malin,  page  574,  les  observations  du  ministre  de  la 
guerre. 
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silion  de  l'armée,  elle  affaiblit,  détruit  même, 
le  pouvoir  plus  dangereux  encore  de  la  bureau- 
cratie; en  nous  donnant  des  ofûciers  qui  auront 
reçu  une  éducation  soignée,  elle  nous  est  un 
sûr  garant  qu'ils  seront  aussi  recommandables 
par  leur  civisme,  que  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus. 

Quoique  convaincus  de  ces  vérités,  vous  ordon- 
nâtes, peu  de  jours  après  le  commencement  de 
votre  session,  que  ce  décret  salutaire  ne  serait 
exécuté  qu'en  février;  maîtrisés  par  les  circon- 
stances, vous  avez,  dans  le  mois  de  février,  dé- 
crété qu'il  ne  serait  mis  à  exécution  qu'en  avril  : 
tant  il  est  vrai  que  la  législature  sage  se  ploie 
aux  circonstances,  et  sacriQe  au  bien  possible 
un  mieux  qui  présenterait  des  dangers  ou  des 
difficultés  trop  grandes. 

Devez-vous  proroger  encore  la  suspension  du 
décret  du  28  septembre?  telle  est  aujourdliui  la 
question  que  vous  avez  à  résoudre.  Un  court 
examen  vous  suffira  pour  vous  convaincre  de 
la  nécessité  de  cette  prorogation.  Les  circons- 
tances qui  vous  avaient  déterminés  en  novembre 
et  en  février  ne  sont  point  changées.  Les  jeunes 
citoyens  toujours  détournés  de  l'étude  par  l'état 
de  réquisition  permanente,  dans  lequel  ils  sont, 
comme  gardes  nationaux;  toujours  occupés  à 
calmer  les  agitations  que  les  ennemis  de  la  patrie 
suscitent,  ont  été  obligés  de  négliger  la  science 
militaire  pour  se  livrer  à  la  pratique  de  l'art. 
Les  officiers  de  nos  troupes  encore  aveuglés  par 
d'antiques  préjugés,  et  tourmentés  par  un  esprit 
de  vertige,  qu'on  ne  peut  ni  caractériser,  ni 
même  concevoir,  abanaonnent  encore  en  foule 
les  drapeaux  de  la  patrie  pour  aller  se  ranger 
sous  ceux  de  ses  ennemis  :  observez  d'ailleurs. 
Messieurs,  qu'en  décrétant  aujourd'hui  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  28  septembre,  vous  priveriez 
encore  pendant  quatre  mois  votre  armée  d'une 
grande  partie  de  ses  officiers;  car  il  faudrait 
nécessairement  ce  temps  pour  faire  des  examens, 
en  présenter  les  résultats  et  expédier  les  com- 
missions des  citoyens  qui  seraient  admis  :  ob- 
servez enfin  que  vous  avez,  dans  ce  moment,  un 
grand  besoin  d'officiers  habitués  au  régime  mi- 
litaire, et  que  les  jeunes  officiers  que  les  exa- 
mens vous  donneraient,  pourraient  fort  bien, 
en  sortant  d'un  collège,  se  trouver  déplacés  dans 
un  camp. 

Frappé  par  ces  considérations,  votre  comité 
vous  proposera  de  suspendre  jusqu'au  mois 
d'octoore  prochain  l'exécution  du  décret  du 
28  septembre.  Ainsi  vous  donnerez  aux  citoyens 
le  temps  de  s'instruire,  et  à  votre  armée  des 
officiers  plus  capables  de  remplir,  dans  le  mo- 
ment, les  emplois  qui  leur  seront  confiés. 

Mais,  en  prorogeant  jusqu'au  mois  d'octobre 
l'exécution  du  décret  du  28  novembre,  quant  à 
ce  qui  concerne  l'admission  au  service,  devez- 
vous  ordonner  aussi  l'exécution  des  articles  du 
décret  du  mois  d'août  relatifs  à  la  nomination 
aux  lieutenances  et  aux  compagnies?  Votre 
comité  ne  l'a  point  pnsé.  11  a  été  conduit  à  ce 
résultat  par  les  réclamations  nombreuses  qui 
lui  sont  parvenues  de  l'armée,  par  les  observa- 
tions que  les  agents  du  pouvoir  exécutif  lui  ont 
ftrésentées,  et  par  les  réflexions  q^u'il  a  faites 
ui-même  sur  les  articles  de  ce  décret  dont  je 
vais  faire  lecture  devant  vous. 

(M.  Lacuée  donne  lecture  du  décret  du  l**  août 
1791)  (1). 

%,  (1)  Voy.  1«  t«xte;da  décret  da  !•'  août  1791,  Archives 

L\      parlementaires.,  t.  XXIX,  p.  92  et  suiraoles. 
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Il  n'est  aucun  homme  de  guerre,  ni  même  un 
seul  membre  de  cette  Assemblée,  que  les  articles 
que  je  viens  de  lire  n'aient  frappé.  Chacun  de 
vous  aura  vu  que  si  ce  décret  était  nécessaire 
lorsqu'il  fut  rendu,  il  est  aujourd'hui  d'une  exé- 
cution dangereuse,  parce  qu'il  met  dans  les 
remplacements  une  lenteur  qu'il  est  impossible 
de  faire  dis[>araltre.  Le  ministre  ne  pouvant  faire 
les  remplacements  à  mesure  des  vacances,  les 
régiments  sont  très  longtemps  privés  de  leurs 
officiers,  et  vous  sentez  que  si  cette  privation 
est  funeste  à  la  discipline  pendant  la  paix,  elle 
le  serait  encore  bien  davantage  pendant  la 
guerre. 

Quel  est  l'officier  qui  se  voyant  sur  le  point 
de  parvenir  à  une  compagnie  dans  son  régiment, 
n'éprouverait  point  une  peine  réelle  au  moment 
où  il  serait  obligé  d'en  changer  :  il  a  passé  10  ans 
à  mériter  l'estime  et  l'amitié  de  ses  camarades, 
dans  un  seul  instant  il  se  trouve  reporté  de 
nouveau  à  l'entrée  de  la  carrière.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  est  encore  obligé  de  faire  un  voyage, 
souvent  très  long,  toujours  dispendieux  :  et  en 
arrivant  à  son  nouveau  régiment,  il  est  forcé 
de  faire  de  nouvelles  dépenses  pour  son  nouvel 
uniforme. 

Ces  différentes  considérations  ont  déterminé 
votre  comité  à  rétablir  l'avancement  entier  de 
l'infanterie,  suivant  le  mode  vulgairement  connu 
sous  le  nom  de  rang  de  pique  ou  d'ancienneté, 
et  de  ne  le  modifier  pour  la  cavalerie  qu'en 
raison  de  la  nécessité  absolue  de  remplacer  les 
capitaines  réformés  par  les  décrets,  et  ceux  qui 
étaient  jadis  connus  sous  le  nom  de  capitaines 
de  remplacement  et  de  réforme. 

Ce  mode  ayant  paru  à  votre  comité  juste, 
simple,  facile  et  prorapt,  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre  un  projet  de  décret  rédigé 
dans  cet  esprit  : 

Décret  d'urgence. 

'  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
mode  de  nomination  aux  emplois  de  lieutenant 
et  de  capitaine  prescrit  par  le  décret  du  premier 
août  1795,  met  des  obstacles  à  la  prompte  orga- 
nisation des  troupes  de  ligne  ;  considérant  aussi 
que  l'état  de  réquisition  permanente  dans  lequel 
se  trouvent  les  gardes   nationales,  ne  leur  a 

[►oint  permis  d'acquérir  les  connaissances  qui 
eur  seraient  nécessaires  pour  subir  les  examens 
exigés  par  le  décret  du  28  septembre  1791  ;  con- 
sidérant enfin  que  la  discipline  et  par  consé- 
quent la  force  de  l'armée  exigent  que  les  em- 
plois d'officiers  soient  remplis  immédiatement 
après  leur  vacance,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire  et  rendu  le 
décret  d'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•'. 

«  La  nomination  à  tous  les  emplois  de  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  de  troupes  i  cheval,  ainsi  que  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère,  sera  faite  jusqu'au 
!•'  octobre  prochain,  exclusivement,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  3,  4,  ô,  6  et 
7  du  décret  du  29  novembre  1791. 
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Art.  2. 

«  Tous  les  emplois  de  lieutenant  qui  viendront 
à  vaquer,  seront  à  l'avenir  donnés  dans  chaque 
régiment  d'infanterie  et  de  troupes  à  cheval, 
ainsi  que  dans  les  bataillons  d'inl'anterie  légère, 
aux  premiers  sous-lieutenants  desdits  régiments 
ou  bataillons. 

Art.  3. 

«  Les  emplois  de  capitaine  qui  viendront  à 
vaquer  dans  chaque  régiment  d'infanterie  de 
ligne  et  dans  chaque  bataillon  d'infanterie  légère, 
teront  à  l'avenir  donnés  aux  premiers  lieute- 
nants desdits  régiments  ou  bataillons. 

Art.  4. 

«  Dans  les  troupes  à  cheval,  sur  trois  com- 
pagnies vacantes,  deux  seront  données  aux  plus 
anciens  lieutenants  de  l'arme  du  régiment  dans 
lequel  elles  vaqueront;  pour  la  troisième,  le 
plus  ancien  lieutenant  alternera  avec]  les  capi- 
taines de  remplacement,  les  capitaines  réfor- 
més par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  les  capitaines  dits  de  réforme. 

Art.  5. 

«  Lorsqu'une  troisième  compagnie  sera  va- 
cante dans  un  régiment  de  cavalerie,  elle  sera 
donnée  au  dIus  ancien  lieutenant  en  activité 
dans  la  cavalerie  ;  lorsqu'elle  sera  vacante  dans 
un  régiment  de  hussards,  elle  sera  donnée  au 
plus  ancien  lieutenant  en  activité  dans  les  hus- 
sards; il  en  sera  de  même  pour  les  dragons  et 
les  chasseurs  à  cheval  :  en  conséquence,  il  sera 
formé  un  tableau  particulier  des  lieutenants  de 
cavalerie,  un  des  lieutenants  de  hussards,  un 
des  lieutenants  de  dragons,  un  des  lieutenants 
de  chasseurs  à  cheval. 

Art.  6. 

«  Les  capitaines  réformés  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ne  concourront  pour  la 
troisième  compagnie,  que  lorsque  les  capitaines 
de  remplacement  seront  tous  en  activité,  et  les 
capitaines,  dits  de  réforme,  que  lorsque  les  capi- 
taines réformés  par  les  décrets  auront  tous  été 
employés. 

«  On  suivra  pour  les  nominations  le  rang  d'an- 
cienneté de  commission  de  capitaine. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  1"  octo- 
bre, sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale,  l'état 
nominatif  de  tous  les  officiers  qui  ont  abandonné 
leurs  régiments  sans  congé  ou  démission,  avec 
désignation  du  corps  où  ils  servaient,  du  grade 
qu'ils  occupaient,  et  de  l'époque  de  leur  ab- 
sence. 

«  Le  ministre  joindra  à  ce  premier  tableau 
l'état  nominatif  de  tous  les  citoyens  qui  auront 
été  promus  par  le  pouvoir  exécutif  au  grade  de 
sous-lieutenant,  ainsi  qu'à  ceux  de  lieutenant  ou 
de  capitaine,  qui  n'y  seront  point  parvenus  par 
rang  d'ancienneté. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  adressera  au  Corps 
législatif,  immédiatement  après  la  promulgation 
du  présent  décret,  tous  les  certificats  qu'en  vertu 

rarticle  7  du  décret  du  29  novembre  1791, 


ont  dû  produire  les  citoyens  qui  depuis  lel«''oc 
tobre  ont  été  promus  au  grade  de  sous-lieute- 
tenant;  il  adressera  de  même  dans  les  8  pre- 
miers jours  de  chaque  mois,  à  l'Assemblée 
nationale,  les  certificats  qu'auront  produits  les 
citoyens  qui  auront  été,  pendant  le  mois  précé- 
dent, élevés  au  grade  de  sous-lieutenant. 

Art.  8. 

«  L'armée  ne  devant  être  composée  que  d'of- 
ficiers et  de  soldats,  il  ne  sera  admis  à  la  suite 
des  régiments  aucun  citoyen,  qui  ne  soit  com- 
pris dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes 
de  militaires,  et  nul  ne  pourra  porter  l'un  des 
uniformes  des  régiments  de  l'armée,  s'il  n'y  est 
employé  en  l'une  ou  l'autre  desdites  qualités. 

Art.  9. 

<•  Tous  les  emplois  de  sous-lieutenants  qui  ne 
seront  point  nommés  à  l'époque  du  1"  octobre, 
seront  donnés  à  des  citoyens  qui,  conformément 
au  décret  du  28  septsmbre  1791,  auront  justifié 
d'une  instruction  et  d'une  capacité  suffisantes 
dans  les  examens  qui  auront  lieu  dans  le  cours 
de  janvier  1793. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  pouvoir 
exécutif  de  faire  rédijjer  sans  délai,  et  de  lui 
présenter  le  !*"•  de  juillet  au  plus  tard,  les  ou- 
vrages élémentaires  sur  lesquels,  aux  termes  du 
décret  du  28  seplembre  1791 ,  les  citoyens  qui  se 
destineront  au  service  militaire  devront  être 
examinés. 

Art.  11. 

«  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
décret  les  remplacements  à  faire  dans  les  corps 
de  l'artillerie  et  du  génie.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion. > 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  JEUDI  29  MARS   1792,  AU  MATIN. 

Pièces  justificatives  (2)  adressées  à  V Assemblée 
nationale  par  le  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  au  sujet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu 
à  Yilleneuoe-de-Berg.  dans  la  journée  du 
18  mars  1792. 

I. 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  du  directoire 
du  département  de  VArdèche. 

Du  samedi  dix-septième  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze  de  relevée,  l'an  IV"  de  la  li- 
berté. Président  :  M.  Arnaud-Coste,  vice-président  : 

«  Ces  deux  moyens  sont  très  sages,  à  la  vérité. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  654  la  lettre 
des  administrateurs  du  direcloiro  du  département  de 
l'Ardèche. 

(2)  Archive*  nationales-  Carton  Dxl,  n*  6. 
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Présents  :  MM.  Bouvié,  Duraonts,  Bollonet  Moze: 
présent  aussi,  M.  GieizaI,  vice-procureur  général 
syndic. 

Il  a  été  mis  sur  le  bureau  deux  délibérations 
prises  parla  municipalité  de  Villeneuve-de-Berg 
les  14  et  16  du  courant,  la  première  constatant  le 
mouvement  qui  eut  lieu  en  la  dite  ville  ledit  jour 
14  au  sujet  des  huées,  menaces  et  insultes  pré- 
tendues laites  le  mémejourau  sieur  Delent,  prêtre, 
dans  l'église,  et  l'autre  contenant  différentes 
mesures  prises  par  ladite  municipalité  pour 
assurer  la  tranquillité  publique;  ensemble  une 
lettre  écrite  au  vice-procureur  général  syndic 
le  14  du  courant  par  1  accusateur  public  relative 
au  même  objet  :  lecture  faite  du  tout  et  le  vice- 
procureur  général  syndic  entendu. 

Le  directoire  commet  MM.  Arnaud-Coste,  vice- 
président  de  ce  directoire,  et  Teyssonnier,  secré- 
taire général  du  département,  à  l'effet  de  se 
transporter  demain  dimanche,  \8*  du  courant,  en 
ladite  ville  de  Villeneuve-de-Ber^,  pour  exhorter 
les  citoyens  à  l'union  et  à  la  paix,  prendre,  soit 
de  la  part  de  la  municipalité,  soit  des  autres 
habitants  de  ladite  ville,  les  renseignements  né- 
cessaires pour  connaître  la  cause  des  troubles 
dont  il  s'agit  et  ceux  qui  en  sont  les  moteurs; 
lesquels  commissaires  sont  autorisés  de  faire 
exécuter  la  délibération  de  la  municipalité  du 
dit  jour  16  du  courant,  ou  d'en  suspendre  l'exé- 
cution en  tout  ou  en  partie,  selon  que  les  circons- 
tances l'exigeront  pour,  sur  le  rapport  qui  sera 
fait  par  eux  au  directoire,  être  ensuite  pris  la 
détermination  définitive,  qui  sera  jugée  conve- 
nable, et  comme  il  est  prétendu  que  le  sieur 
Delent  a  rétracté  son  serment  et  que  sa  rétrac- 
tation a  excité  quelque  fermentation  dans  la 
ville  de  Villeneuve  où  il  a  continué  les  fonctions 
de  vicaire,  le  directoire  voulant  se  procurer  une 
connaissance  parfaite  de  la  réalité  de  fait  ou  de 
sa  supposition,  arrête  que  la  municipalité  de 
Villeneuve  sera  tenue  de  l'en  instruire  sans  re- 
tard par  une  délibération  prise  en  conseil  général, 
lequel  MM.  les  commissaires  pourront  convoquer 
et  faire  délibérer  tant  sur  le  dernier  fait  que 
sur  tous  les  objets  relatifs  à  la  présente,  et  lui 
faire  toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  à 
propos  ;  arrête,  en  outre,  qu'un  extrait  du  présent 
arrêté  avec  les  pièces  y  énoncées  seront  remis  à 
MM.  les  commissaires,  et  qu'un  pareil  extrait 
sera  adressé  à  la  diligence  du  vice-procureur 
général  syndic  à  la  municipalité  de  Mlleneuve 
pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer. 

U. 

Extrait  du  greffe  de  la  commune  de  Villeneuve- 
de-Berg. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt  douze  et  le 
quatorzième  mars  à  7  heures  du  soir,  dans  la 
maison  commune,  par  devant  M.  .Malmazet-Saint- 
Audeol,  maire,  président;  MM.  Vernet,  Descours  et 
Boniiauze,  officiers  municipaux  de  Villeneuve-de- 
Berg,  assistés  du  sieur  Laurent  Albert,  secrétaire 
greffier  de  ladite  commune. 

M.  Julien,  procureur  de  la  commune,  sur  la 
plainte  portée  à  M.  le  maire  à  6  h.  1/2  par  plu- 
sieurs citoyens,  que  M.  Delent,  vicaire  de  la 
Faroisse,  venait  d  être  insulté  sur  la  chaire  de 
église  paroissiale,  nous  nous  sommes  de  suite 
assemblés  pour  prendre  connaissance  par  nous- 
mêmes  de  ce  qui  s'était  passé  ;  à  l'instant,  M.  le 
maire,  escorté  de  trois  fusiliers  et  la  troupe  de 
ligne,  s'est  rendu  vers  ladite  église;  de  retour  il 
a  rapporté  que  chemin  faisant  un  grand  nombre 


d'habitants  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  sefsont 
plaint  à  lui  du  trouble  donné  par  quelques  indi- 
vidus au  culte  public  et  des  menaces  faites  au 
sieur  Delent  par  des  huées  et  des  cris  redoublés 
de  le  faire  descendre  de  la  chaire,  et  les  dites 
personnes  plaignantes  se  retiraient  avec  préci- 
pitation étant  vivement  alarmées  des  dangers 
qu'elles  crovaient  avoir  courus. 

Le  sieur  Delent  et  M.  le  curé  se  sont  ensuite 
présentés  devant  nous;  le  premier  nous  a  de- 
mandé, au  nom  de  la  loi  protection  et  sûreté; 
nous  lui  avons  promis  d'employer  tous  les 
moyens  qui  nous  sont  confiés  pour  le  mettre  à 
l'abri  de  tout  danger  et,  sur  la  plainte  qu'il  vou- 
lait nous  faire  du  trouble  à  lui  causé  dans  les 
fonctions  du  culte,  nous  l'avons  renvoyé  au  juge 
de  paix  conformément  à  la  loi  de  la  police  mu- 
nicipale; nous  avons  exhorté  lesdits  sieurs  curé 
et  Delent  de  discontinuer  les  prières  du  soir  pour 
Oter  aux  malveillants  le  prétexte  et  les  moyens 
de  troubler  encore  la  tranquillité  publique,  ce 
qu'ils  nous  ont  promis. 

La  scène  arrivée  à  l'église  ayant  occasionné 
quelques  mouvements  et  quelques  attroupements 
qui  pouvaient  alarmer  les  bons  citoyens,  nous 
avons  de  suite  requis  le  commandant  de  la  troupe 
de  ligne  de  renforcer  aussitôt  sa  garde  de  12  sol- 
dats et  qu'en  même  temps  une  patrouille  de 
12  hommes  fût  mise  sur  pied  jusqu'à  11  heures 
du  soir. 

En  même  temps  nous  avons  fait  publier  dé- 
fense à  tous  les  citoyens  de  s'attrouper  jusqu'au 
nombre  de  4  et  aux  aubergistes  de  donner  à 
boire;  enfin  injonctions  ont  été  faites  à  cri  pu- 
blic à  tous  les  citoyens  d'éclairer  leurs  fenêtres, 
et  ces  précautions  ayant  ramené  le  calme,  sui- 
vant le  rapport  de  M.  le  maire  qui  s'est  transporté 
successivement  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  que 
nous  avons  clôturé  à  il  heures  du  soir  et  signé 
par  nous  et  notre  secrétaire  greffier. 

Signé  :  DESCOURS,  Vernet,  Boxnauze,  officiers 
municipaux-  JULIEN,  procureur  de  la 
commune  ;  Malm.\ZET-Saint-Audeol, 
maire;  ALBERT,  premier  greffier. 

m. 

Extrait  (1)  des  regixtres  des  délibérations  du  greffe 
de  la  commune  de  Villeneuve-de-Berg. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  et  le 
seizième  mars,  à  deux  heures  de  relevée,  dans 
la  maison  commune,  par  devant  M.  Malmazet- 
Saint-Audeol,  maire,  président,  MM.  Descours^ 
Vernet  et  Bonnauze,  officiers  municipaux,  les 
autres  absents,  quoique  invités. 

M.  le  maire  a  dit  :  <•  .Nous  avons  reçu  la  réponse 
de  MM.  les  administrateurs,  composant  le  direc- 
toire du  département,  à  la  lettre  que  nous  leur 
avons  écrite,  en  leurenvoyant  extrait  du  procès- 
verbal,  tenu  le  douze,  au  sujet  du  mouvement 
séditieux  qui  troublait  la  tranquilhté  publique. 

«  Je  la  remets  sur  le  bureau. 

«  Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  directoire,  après 
un  arrêté  qui  charge  le  vice-procureur  général 
syndic  de  dénoncer,  à  l'accusateur  public,  les 
faits  qui  se  sont  passés  le  dimanche,  pour  en 
faire  poursuivre  les  auteurs,  nous  exhorte  à  veil- 
ler à  la  tranquilité  publique  et  à  faire  connaître 
ceux  qui  pourraient  la  troubler. 

^1)  Archives  nutionales.  Carloa  Dxl,  n«  6. 


C72    [Assemblée  nationale  législative.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [i9  mars  1792.] 


mais  ils  deviennent  insuflisaiits  par  l'empire  des 
circonstances.  En  effet,  l'ordre  paraissait  rétabli, 
ainsi  que  nous  le  marquâmes  à  MM.  du  direc- 
toire, mais  il  fut  bientôt  troublé  de  nouveau  par 
une  scène  qui  alarma  tous  les  citoyens;  le  qua- 
torze, vers  les  six  heures  et  demie  du  soir,  le 
sieur  Delent,  vicaire,  fut  hué,  insulté  et  menacé 
dans  ses  fonctions  publiques,  à  l'église  parois- 
siale, et  forcé  de  descendre  de  la  chaire.  Ce  n'est 
pas  tout,  les  auteurs  de  ces  divers  troubles  sem- 
blent avoir  voulu  faire  un  essai  de  leur  force 
pour  intimider,  parleur  audace,  les  bons  citoyens  ; 
ils  annoncent  des  projets  bien  plus  vastes,  mais 
sourdement  de  démolir  les  murs  de  clôture  des 
jardins  qui  sont  situés  le  long  des  remparts, 
sans  doute  aûn  d'engager  une  querelle  avec  les 
propriétaires,  et  d'avoir  un  prétexte  de  prendre 
les  armes  pour  se  portera  toutes  sortes  d'excès  ; 
aussi,  tous  les  citoyens  paisibles  sont-ils  dans 
une  agitation,  une  perplexité  vraiment  déchi- 
rante; ils  ont  cependant  le  plus  grand  espoir 
dans  votre  prudence  et  votre  fermeté.  Je  requiers, 
Messieurs,  qu'il  soit  délibéré  sur  les  moyens  que 
vous  jugerez  les  plus  sûrs  et  les  plus  convenables 
pour  empêcher  que  l'ordre  public  ne  soit  trou- 
blé. » 

Le  procureur  de  la  commune,  ouï: 

Le  corps  municipal  considérant,  qu'on  ne  peut 
plus  se  dissimuler  que  des  gens  malintentionnés 
cherchent  à  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans 
la  ville;  que  la  consternation  s'est  répandue  dans 
toutes  les  classes,  parmi  les  citoyens  paisibles, 
qu'un  grand  nombre  est  venu  successivement 
lui  donner  avis  des  dangers  auxquels  ils  se 
croyaient  exposés,  et  le  prier  de  déployer  toute 
la  force  que  la  loi  a  rais  en  ses  mains,  pour  em- 
pêcher que  les  propriétés  ne  soient  violées  et 
que  la  tranquillité  publique  ne  soit  troublée,  a 
arrêté  unanimement  : 

1°  Que  le  procès-verbal  tenu  le  14  du  courant 
sera  adressé  par  un  exprès  au  directoire  du  dé- 
partement pour  gu'il  soit  instruit  des  nouveaux 
troubles  donnés  à  l'ordre  public; 

2°  Que  pour  seconder  les  vœux  du  directoire 
du  département,  M.  le  juge  de  paix  sera  prié  de 
mettre  la  plus  grande  célérité  dans  les  informa- 
tions qu'il  a  dû  être  chargé  de  faire  sur  la  plainte 
de  l'accusateur  public,  à  raison  des  troubles 
arrivés  le  dimanche  11«  du  courant  et  sur  celles 

au'il  est  tenu  de  faire  d'après  la  dénonciation 
u  sieur  Delent,  à  raison  du  trouble  donné  au 
culte  publicle,  14.  comme  étant  le  seul  moyen  de 
faire  connaître  légalement  les  auteurs  du  dit 
trouble  ; 

3°  Qu'il  sera  sursis  sous  le  bon  plaisir  du  dé- 
partement à  la  convocation  des  citoyens  actifs 
pour  l'organisation  de  la  garde  nationale  ; 

4°  De  laire  publier  samedi  soir  et  dimanche 
matin  des  défenses  de  faire  aucune  farandole  ni 
aucun  attroupement,  et  de  se  trouver  réunis 
dans  les  rues  ou  places  publiques  au  nombre  de 
plus  de  6  ; 

h"  De  faire  des  défenses  à  tous  les  aubergistes, 
cabaretiers,  bouchers  et  cafés  de  donner  à  man- 
ger ou  à  boire  chez  eux  aux  habitants  de  la  ville 
a  peine  d'une  amende  de  10  livres  et  de  demeu- 
rer responsables  des  suites  que  pourraient  avoir 
leurs  contraventions; 

6°  Qu'il  sera  fait  à  M.  le  commandant  de  la 
troupe  de  ligne  une  réquisition  pour  comman- 
der une  garde  de  18  hommes  et  de  tenir  le 
reste  de  la  troupe  qui  est  à  ses  ordres  près  la 
caserne  pendant  toute  la  journée  du  dimanche, 
aûn  qu'elle  soit  prêle  à  chaque  instant  de  se 


porter  partout  où  le  corps  municipal  jugera  con- 
venable pour  maintenir  la  tranquillité  publique; 

7°  Qu'il  sera  fait  aussi  une  réquisition  à  M.  le 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  de 
tenir  la  troupe  qui  est  à  ses  ordres  en  l'état  de 
réquisition  permanente  pendant  la  journée  du 
dimanche; 

8°  Qu'il  sera  fait  également  une  réquisition  à 
M.  Bernard,  commandant  de  la  garde  nationale, 
pour  commander  5'i  hommes  qui  seront  choisis 
parmi  les  citoyens  actifs  et  fils  de  citoyens  actifs 
inscrits  dans  les  registres  pour  composer  la  garde 
nationale  et  parmi  ceux  qui,  sans  être  citoyens 
actifs,  ont  fait  les  fonctions  de  gardes  nationales 
et  qu'à  cet  effet  les  30  fusils  qui  sont  en  dépôt 
entre  les  mains  du  corps  municipal  seront  dis- 
tribués à  ceux  des  dits  54  citoyens  qui  n'ont 
point  des  armes  pour  être  rendus  à  la  descente  de 
la  garde  que  la  dite  garde  commencera  à  huit 
heures  du  matin  et  se  tiendra  dans  la  grande 
salle  de  la  maison  commune  et  d'où  elle  fera 
des  patrouilles  et  la  nuit  suivante  ; 

9°  Il  a  été  arrêté  qu'extrait  de  la  présente  sera 
adressé  au  directoire  du  département  et  que  sa 
lettre  du  14  sera  transcrite  ci-après; 

10°  Que  la  présente  sera  affichée  et  publiée 
aux  endroits  accoutumés,  et  ont  les  délibérants 

Signé  :  DESCOURS,  Vernet,  Bonnauze,  officiers 
municipaux,  JULIEN,  procureur  de  la 
commune,  ainsi  devant  nous  Mal- 
mazet-Saint-Audéol,  maire,  Albert, 
secrétaire  greffier. 

CoUationné  :  Signé  :  Albert. 

Pour  amplification  : 

Signé  :  DUOT,  secrétaire  général. 

IV. 

Copie  de  la  lettre  (1)  écritepar  M.  Marcou,  accu- 
sateur public,  à  il.  le  vice-procureur  général  syndic 
du  département  de  VAraèche,  le  14  mars  1792, 
Van  IV  de  la  liberté. 

J'ai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  instruire  que 
je  vais  faire  passer  à  Villeneuve-de-Berg  les 
pièces  qui  étaient  jointes  à  la  vôtre  de  ce  soir, 
relativement  aux  troubles  survenus  dans  cette 
ville,  afin  qu'on  en  arrête  le  cours,  et  que  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs  subissent  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Je  dois  renouveler  au  directoire  qu'il  y  a 
quelque  temps  que  le  sieur  Delent,  ci-devant 
vicaire  à  Villeneuve-de-Berg,  rétracta  en  chaire 
son  serment  et  ajouta  qu'il  demandait  pardon  à 
Dieu  et  aux  hommes  du  scandale  qu'il  avait 
donné  en  le  prêtant. 

Cette  injure,  l'une  des  plus  atroces  qu'on  ait 
pu  faire  encore  à  la  Constitution,  quoique  léga- 
lement prouvée  par  une  information  du  lieute- 
nant de  gendarmerie  nationale  et  du  juge  de 
paix,  est  encore  à  punir;  malgré  les  précautions 
que  j'ai  prises,  le  sieur  Delent  quitte  pour  quel- 
que temps  Villeneuve  et  y  reparaît  ensuite  pour 
y  officier  les  jours  de  dimanche;  les  patriotes 
s'offusquent  de  ces  bravades,  et  les  malinten- 
tionnés y  ramassent  des  matériaux  pour  mettre 
en  feu  les  deux  partis  et  occasionner  une  explo- 
siondigne  de  leurs  noires  sollicitudes. 

Pourquoi  le  sieur  Delent  est-il  vicaire  à  Ville- 

1)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  a*  6. 
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neuve-de-Berg  malgré  les  noirceurs  établies 
contre  lui?  Pourquoi  ne  pas  l'éloigner  des  fonc- 
tions du  ministère  dans  une  ville  où  sa  présence 
seule  produit  des  fermentations? 

Je  vois  encore  dans  la  délibération  dont  vous 
m'avez  adressé  un  extrait  que  le  chef  de  la  mu- 
nicipalité de  Villeneuve-de-Berg  prend  une  qua- 
lité que  la  loi  lui  a  prohibée  depuis  longtemps  : 
et  je  sais  q^ue  les  patriotes  de  cette  ville  sont 
jaloux  d'extir[)er  tout  ce  qui  n'est  pas  constitu- 
tionnel :  pourquoi  doitc  une  affectation  de  ce 
f;eare  dans  un  temps  où  les  magistrats  popu- 
aires  ont  besoin  de  prêcher  principalement  par 
l'exemple? 

Je  prie  le  directoire  de  peser  dans  sa  sagesse 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  prévenir  la  munici- 
palité de  Villeneuve-de-Berg  d'ôler  les  causes 
pour  prévenir  tous  les  maux  futurs;  il  voit  que 
les  troubles  qu'il  me  dénonce  n'ont  d'autre  ori- 
gine, qu'une  injure  faite  à  la  Ck)nstitution  en  la 
personne  d'un  garde  national. 

L'accusateur  public  du  département, 
Signé  :  MaRCOU. 


Extrait  du  procès-verbal  (1)  des  séances  du  direc- 
toire du  département  de  l'Ardèche. 

Du  mercredi  vingt-unième  mars  mil  sept  cent 

3uatre-vingt-douze.  L'an  IV  de  la  liberté.  Prési- 
ent,  M.  Arnaud-Coste,  vice-président;  présents 
MM.  Bouvié,  Dumonts,  BoUon,  et  Moze  ;  présent 
aussi  M.  Gleizal,  vice-procureur  général  syndic 
par  intérim. 

MM.  Arnaud-Coste  et  Teissonnier,  commissaires 
nommés  par  délibération  du  directoire  du  17  du 
courant  pour  se  rendre  le  lendemain  à  Ville- 
neuve-de-Berg, sont  entrés,  ont  rendu  compte 
de  leur  mission  et  ont  remis  leur  rapport,  dont 
lecture  a  été  faite. 

Sur  quoi,  le  vice-procureur  général  syndic  en- 
tendu. 

Le  directoire  en  approuvant  la  conduite  sage 
et  ferme  que  lesdits  commissaires  ont  tenue 
dans  la  mission  importante  et  difQcile  dont  il 
s'agit,  arrête  que  leur  rapport  sera  déposé  avec 
les  pièces  y  annexées  et  les  pistolets  et  car- 
touches dont  il  y  fait  mention,  au  secrétariat 
du  département  'et  qu'il  en  sera  adressé  un 
double  à  l'Assemblée  nationale,  un  autre  à 
M.  Cahier,  ministre  de  l'intérieur,  et  un  autre 
aux  députés  du  département,  et  que  le  Corps 
législatif  sera  prié  de  porter  incessamment  un 
décret  sur  les  faits  contenus  dans  ledit  rapport 
pour  être  ensuite  prise  par  le  directoire  la  oéter- 
mination  définitive  que  ce  décret  lui  indiquera. 

VL 

Rapport  (1)  dressé  par  les  commissaires  envoyés 
par  le  directoire  du  département  de  l'Ardèche  à 
Villeneuve-de-Berg  au  sujet  des  troubles  qui  y 
sont  survenus  les  18  et  19  mars  179".;. 

Nous,  Claude  Arnaud-Coste,  vice-président  du 
directoire  et  Jean  Teissonnier,  secrétaire  géné- 
ral du  département  de  l'Ardèche,  commissaires 
nommés  par  délibération  du  même  directoire 
du  jour  d'nier,  dont  extrait  sera  annexé  au  pré- 
sent sous  n*»  1,  avons  dressé  le  procès- verbal  de 

(1)  Archives  nationales.  Cartoa  Dxt,  n*  6. 
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ce  qui  a  rapport  à  notre  commission  ainsi  que 
suit  : 

Du  dimanche  matin  dix-huitième  mars,  l'an  IV 
de  la  liberté,  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 

Arrivés  à  Villeneuve-de-Berg  à  l'au^rge  du 
Cheval  blanc,  sur  les  huit  heures  du  matin,  peu 
de  moments  après  est  venu  M.  Malmazet,  maire 
dudit  Villeneuve;  la  conversation  a  été  d'abord 
engagée  sur  l'article  de  la  délibération  du  corps 
municipal  du  16  de  ce  mois  portant  >  défense 
«'à  tous  les  aubergistes,  cabaretiers,  bouchers  et 

■  cafés  de  donner  à  manger  ou  à  boire  chez  eux 

■  aux  habitants  à  peine  d'une  amende  de  dix 
«  livres  et  de  demeurer  responsables  des  suites 
«  que  pourraient  avoir  leurs  contraventions.  » 

M.  le  maire  a  observé  que  c'était  une  erreur 
de  rédaction,  qu'il  l'avait  déjà  réparée  en  fai- 
sant avertir  les  cabaretiers,  etc.,  et  corriger  sur 
l'affiche  que  la  défense  ne  portait  que  pour  le 
temps  des  oflices  divins,  et  qu'il  en  allait  même 
faire  faire  une  publication  par  le  valet  de  ville 
afin  que  tout  le  monde  en  fût  instruit.  Il  a 
observé  ensuite  que  les  fusils  de  la  garde  natio- 
nale n'avaient  été  portés  chez  lui  que  pour  les 
retirer  d'entre  les  mains  d'un  armurier  qui  ne 
les  soignait  pas,  et  parce  que  la  maison  com- 
mune servait  aussi  de  chambre  de  conseil  au 
tribunal  de  district,  et  que  cependant  il  aillait 
les  y  faire  transporter. 

Qu'il  ne  demandait  que  l'exécution  des  lois, 
et  q^ue  par  ses  soins,  le  sieur  Delent,  ancien 
vicaire  était  parti  dès  le  vendredi  précédent, 
après  la  délibération  du  même  jour  cotée  n"  2. 

Nous  avons  demandé  pourquoi  la  garde  na- 
tionale n'était  pas  organisée,  le  maire  nous  a 
répondu  qu'il  n'en  avait  pas  reçu  l'ordre,  et  sur 
la  surprise  que  nous  lui  avons  témoignée  il  nous 
a  dit  que  le  procureur  syndic  lui  en  avait  véri- 
tablement dit  quelque  chose  dans  une  lettre. 

M.  le  maire  s'est  retiré  après  avoir  été  con- 
venu que  nous  arriverions  à  deux  heures  au 
conseil  général  de  la  commune  qui  était  déjà 
convoqué. 

De  suite  est  entré  M.  Julien,  procureur  de  la 
commune,  auquel  nous  avons  d'abord  fait  les 
mêmes  observations  qu'à  M.  le  maire,  et  entre 
autres  sur  les  mouvements  que  pouvait  occa- 
sionner un  corps  de  garde  si  nombreux,  il  nous 
a  répliqué  que  c'était  de  nécessité  absolue,  que 
la  municipalité  pourrait  ne  pas  être  en  sûreté, 
qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les  malinten- 
tionnés, que  des  brigandages  s'étaient  commis 
le  dimanche  précédent  à  Nimes,  à  Calais  et  à 
Rivière  de  Thérargues;  et  sur  ce  que  nous  lui 
avons  demandé  s  il  avait  des  preuves  de  ces 
faits,  il  a  répondu  que  non,  mais  qu'il  en  était 
sur,  et  qu'aucune  précaution  n'était  superflue. 
II  a  été  exhorté  à  la  modération  et  s'est  retiré. 

A  peine  est-il  sorti  qu'il  rentre  avec  le  sieur 
Chambet  fils,  qui  se  plaint  d'avoir  été  hué  en  fai- 
sant une  patrouille  comme  garde  national  à 
ce  préposé.  Nous  observons  que  dans  des  mo- 
ments de  crises,  il  faut  employer  tous  les  moyens 
de  pacification,  et  qu'ils  sero'nt  bientôt  pris  à  la 
municipalité. 

Nous  profitons  du  temps  qui  nous  restait  pour 
prendre  des  renseignements;  il  en  est  résulté, 
que  la  municipalité  entière  n'est  pas  au  gré  de 
la  majorité  des  citoyens;  qu'elle  est  violemment 
soupçonnée  de  correspondre  avec  les  ennemis 
de  la  Constitution,  surtout  avec  ceux  des  envi- 
rons de  Jalès,  de  Villefort,  d'Arles,  d'Avignon  ; 
que  M.  le  maire  est  publiquement  accusé  (ravoir 
acquis  sa  place  par  des  payements  de  journées 
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d'ouvriers,  des  régals  et  d'autres  sacrifices  éva- 
lués par  les  uns  à  1.200  et  par  d'autres  à  1,800  li- 
vres-qu'il  a  perdu  la  conliance  en  se  livrant  aux 
conseils  du  sieur  Genton  et  du  sieur  Vidal,  an- 
cien procureur  de  la  commune  de  xNîmes  qui, 
aioute-l-on,  dirigent  de  concert  avec  le  sieur 
Juliien  procureur  de  la  commune  de  Villeneuve, 
tout  ce  qui  s'arrête  au  corps  municipal,  et  que 
le  peuple  était  offusqué  des  conférences  journa- 
lières que  tenaient  les  membres  de  ce  corps 
avec  deux  ennemis  déclarés  de  la  Révolution, 
dont  les  suggestions  avaient  tant  influé  sur  les 
malheurs  de  iNimes;  ,  ,.      •     ^ 

Que  d'autre  part,  les  municipaux  se  livraient 
avec  une  espèce  d'ostentation  à  des  propos  anti- 
constitutionnels répandus  avec  emphase  par 
ceux  qui  leur  donnaient  des  conseils  perfides; 

Que  la  municipalité  se  plaisait  à  voir  les  prê- 
tres non-conformistes,  tant  natifs  de  Villeneuve 
que  de  divers  autres  endroits  qui  s'y  sont  réfu- 
giés ;  ^  . 

Qu'elle  protégeait  ouvertement  certains  per- 
sonnages suspects,  tels  que  les  nommés  Gran- 
gier,  Forestier,  Gourdon  et  Salvignon,  gui  cou- 
rent les  rues,  les  cabarets  criant  au  diable  la 
Constitution,  elle  est  une  bougresse;  que  ces 
personnages  couraient  la  nuit  dans  les  rues  ti- 
rant des  coups  de  pistolets  dont  la  municipalité 
se  plaisait  à  rire  ;  ,     ,  , 

Que  l'ancienne  désorganisation  de  la  garde 
nationale,  son  inertie  et  la  lenteur  affectée  pour 
la  réorganiser,  paraissaient  les  suites  néces- 
saires d'un  complot  formé  avec  les  ennemis  de 

l'ordre;  ,  ...... 

Que,  dans  l'instant  actuel,  on  avait  profite 
adroitement  de  cette  désorganisation  pour  ad- 
joindre au  corps  de  garde  de  la  troupe  de  ligne, 
des  personnes  qui  n'avaient  jamais  fait  partie 
de  l'ancienne  garde  citoyenne,  dont  plusieurs 
étaient  suspectées,  dont  certaines  avaient  des  pis- 
tolets dans  les  poches,  et  dont  un,  le  sieur  Gham- 
bet  fils,  affectait  de  porter  deux  pistolets  à  la 
ceinture  ; 

Que  l'on  a  les  plus  fortes  présomptions  de  ras- 
semblement d'armes  et  de  munitions  dans  des 
maisons  qui  désirent  la  ruina  du  peuple  ; 

Que  les  municipaux  ont  affecté  de  négliger 
de  dresser  procès-verbal  de  la  rétractation  du  ser- 
ment du  sieur  Delent,  vicaire,  prouvée  par  une 
procédure,  tandis  que  pour  quelques  huées  faites 
a  ce  prêtre  après  sa  rétractation,  ils  verbalisè- 
rent et  s'adressèrent  de  suite  à  l'autorité. 

De  ces  éclaircissements  il  nous  a  paru  que  les 
citoyens  étaient  divisés  en  deux  partis  absolu- 
ment opposés  :  l'un  composé  de  la  municipalité, 
des  prétendus  nobles,  des  prêtres  non-confor- 
mistes et  de  tous  ceux  à  qui  la  Constitution  n'a 
pu  plaire,  bien  persuadés  que  l'argent  par  eux 
répandu  leur  avait  attaché  les  cœurs  de  ceux 
qui  Pavaient  reçjuet  qui,  joints  à  la  troupe  de  ligne 
soumise  aux  réquisitions  de  l'autorité  constituée, 
donnaient  une  force  supérieure;  l'autre,  des 
amis  du  nouveau  régime  dans  toutes  les  classes 
et  parmi  ceux  mêmes  qui  ne  pouvaient  être  soup- 
çonnés de  s'y  trouver. 

A  11  heures,  nous  nous  rendions  à  la  maison 
commune,  les  fusils  destinés  à  la  garde  natio- 
nale du  canton  y  arrivèrent  au  nombre  de  29 
assez  rouilles,  le  trentième  a,  dit-on,  péri  chez 
l'armurier.  M.  le  maire  vient,  deux  officiers  mu- 
nicipaux le  suivent;  bientôt,  le  procureur  de  la 
commune  paraît  avec  le  secrétaire-greffier.  Des 
proiK)s  peu  modérés  sont  tenus  ;  il  tant,  dit-on, 
que  la  municipalité  fasse  respecter  ses  droits, 


son  autorité.  Un  de  nous  observe  que,  dans  le 
nouvel  ordre  des  choses,  toutes  les  autorités 
ont  leur  modèle  dans  la  fraternité,  que  loin  d'ac- 
quérir des  droits  pour  l'élection  aux  places,  on 
ne  fait  que  contracter  des  devoirs. 

On  se  plaint  de  nouveau  des  huées  faites  à  la 
garde  nationale  en  exercice,  un  groupe  d'en- 
fants, de  femmes  et  de  quelques  hommes 
s'aperçoit  des  fenêtres,  nous  nous  y  portons  de 
suite  avec  M.  Rousse,  lieutenant  de  la  gendar- 
merie nationale  qui,  de  l'auberge,  nous  avait 
accompagné,  et  sur  les  remontrances  que  la  loi 
exige  la  soumission  aux  autorités  constituées,  le 
rassemblement  se  dissipe  en  témoignant  la  plus 
grande  crainte,  et  exerçant  les  plus  vifs  repro- 
ches contre  ceux  illégalement  admis  à  monter 
la  garde  avec  la  troupe  de  ligne  :  le  rassemble- 
ment dissous  nous  nous  rendons  à  la  messe.  Au 
sortir  de  l'église,  notre  premier  soin  est  d'ob- 
server si  le  rassemblement  n'est  pas  réuni  ;  il 
n'en  existe  plus;  rentrés  à  la  maison  commune, 
rien  ne  paraît  plus  essentiel  que  d'organiser  la 
garde  nationale  dans  le  jour;  la  municipalité 
adopte  cette  idée  et  fait  proclamer  qu'à  2  heures 
les  sections  seront  divisées,  et  la  garde  adjointe 
à  la  troupe  de  ligne  est  sur-le-champ  congé- 
diée sur  notre  vœu,  n'ayant  vu  dans  son  exer- 
cice d'autre  fruit  que  celui  d'irriter  le  peuple  et 
d'enfanter  des  scènes  sanglantes. 

Avant  2  heures  nous  nous  rendons  à  la  maison 
commune;  des  officiers  municipaux,  le  maire, 
des  notables,  d'autres  municipaux  et  des  notables 
encore,  y  arrivent  successivement  mais  à  diffé- 
rents intervalles,  en  sorte  qu'à  3  heures  tout 
n'était  pas  encore  venu;  nous  observons  que 
l'objet  est  essentiel,  que  plus  il  y  aura  d'opinants, 
plus  sera  grande  la  masse  de  lumières.  Le  maire 
annonce  que  non  seulement  la  convocation  du 
conseil  est  faite  depuis  8  jours,  mais  qu'il  vient 
de  faire  avertir  chacun  individuellement.  Enfin 
sur  une  autre  invitation,  requise,  les  municipaux, 
les  notables  sont  rassembles.  Là,  il  est  doulou- 
reux de  le  dire,  on  ne  reconnaît  pas  l'esprit 
public  :  des  jactances,  des  propos  désordonnés, 

des  menaces  attentatoires  à  la  liberté à  la 

vie  des  citoyens  sont  proférés!  Douceur,  modé- 
ration, sentiment  d'humanité,  d'union,  de  con- 
corde, d'intérêt  personnel  même,  sont  prêches, 

en  vain,  de  notre  part D'honorables  vieillards 

imposent  leur  imposante  médiation,  et  les  sec- 
tions pour  la  formation  de  la  garde  nationale 
sont  déterminées  à  l'unanimité  des  suffrages,  la 
délibération  est  rédigée,  signée  des  membres  du 
conseil  général  et  de  nous. 

Des  huées  se  font  entendre,  le  sieur  Chambet 
fils,  le  même  qui  le  matin  était  venu  se  plaindre, 
est  entré  dans  la  maison  commune;  nous  igno- 
rons s'il  a  le  droit  de  s'y  trouver,  et  l'un  de 
nous  descend  pour  aller  représenter  l'indécence 
de  ces  bruits  injurieux,  il  est  tranquillement 
écouté,  on  promet  qu'on  n'entendra  plus  rien; 
un  notable  vient  annoncer  au  peuple  rassemblé, 
que  pour  ne  pas  faire  perdre  une  journée  pré- 
cieuse à  l'agriculture,  étant  trop  tard  pour  tout 
terminer,  la  nomination  des  otficiers  sera  faite 
le  dimanche  suivant  et,  par  les  soins  d'un  de 
nous,  les  citoyens  se  dispersent;  tout  paraît  satis- 
fait, il  remonte  à  la  maison  commune,  l'autre 
se  plaît  à  observer  la  docilité  de  ce  peuple, 
joyeux  de  n'être  soumis  qu'à  la  loi,  lorqu'un  cri 

perçant  frappe  les  oreilles «  On  nous  menace 

avec  des  pistolets,  Chambet  veut  tirer  par  la  fe- 
nêtre. » 

Ici  l'expression  manque;  le  crayon,  le  pinceau 
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seraient  insuffisants,  toutes  les  passions  hai- 
neuses sont  tracées  sur  la  figure  des  hommes, 
des  femmes,  des  enfants,  au  cri  répété,  les  ci- 
toyens qui  s'en  allaient  tranquilles,  reviennent 

avec  des  sentiments  de  désespoir,  de  rage 

Tout  s'accumule  vers  l'entrée  de  la  maison  com- 
mune, on  veut  y  pénétrer,  un  de  nous  embrasse 
l'étendue  de  la  porte,  y  proteste  qu'on  n'entrera 
qu'après  lui  avoir  jvissé  sur  le  corps;  les  sieurs  La 
\aleite  Penchenier  et  Le  Jeune  fils,  citoyens  res- 
pectés, joignent  leurs  efforts  aux  siens,  la  foulée 
est  arrêtée  et  les  pistolets  apportés  par  l'un  de 
nous,  par  lui  montrés  au  peuple  qui  veut  les 
fouler  aux  pieds,  mais  qui  est  encore  arrêté  par 
des  remontrances  aussi  vives  que  le  danger  des 
municipaux  était  évident,  ce  peuple  se  retire 
encore,  promet  soumission  aux  lois  et  se  dis- 
perse de  telle  manière  que  l'on  pourrait  dire  qu'il 
ne  fut  pas  un  instant  de  désorare. 

Nous  remontons  à  l'Hôtel-de-Ville,  des  nota- 
bles étaient  sortis,  la  municipalité  était  pour 
ainsi  dire  consternée,  et  si  ses  membres  ne 
s'imputaient  à  eux-mêmes  aucune  action  du  mo- 
ment qu'ils  dussent  se  reprocher,  ils  sentaient 
sans  doute  que  la  provocation,  la  menace  d'ar- 
mes à  feu,  faite  au  peuple,  en  leur  présence,  du 
sein  du  sanctuaire  d'où  ne  doit  partir  que  l'ex- 
pression de  la  loi,  ils  étaient  au  moins  coupables 
de  n'avoir  pas  arrêté  l'effervescence  d'un  im- 
prudent qui  compromettait  visiblement  et  la  sû- 
reté personnelle  et  la  sûreté  publique. 

Nous  nous  félicitons  d'avoir  épargné  des  tor- 
rents de  san§...  Notre  tâche  n'est  pas  finie,  de 
nouveaux  cris  se  font  entendre,  tout  le  peuple 
répète  :  «  On  tire  sur  les  citoyens,  sur  la  troupe 

c  de  ligne, de  la  maison  Chambet,....  de  lamai- 

«  son  Julien  parlent  des  coups  de  fusil  » 

Une  foule  se  porte  vers  la  maison  commune, 
elle  réclame  les  fusils  qui  y  sont  pour  les  em- 
ployer à  la  défense  des  citoyens,  les  commis- 
saires employent  tous  leurs  moyens,  épuisent 
leurs  forces,  enlin,  pour  éviter  une  scène  tragi- 
que, ils  proposent  d'aller  eux-mêmes  sur  les 
lieux  d'où  sont  partis  les  coups,  et  escortés  d'un 
peuple  immense,  de  6  soldats  de  la  troupe  de 
ligne  et  de  leur  sergent  sur  lequel,  disait-on,  un 
coup  de  fusil  avait  été  dirigé,  ils  se  rendent 
auprès  de  l'habitation  presque  limitrophe  des 
sieurs  Julien  et  Chambet. 

«  Déjà  la  maison  Julien  était  presque  remplie, 
on  veut  y  chercher  des  armes,  des  munitions, 
on  vient  de  trouver  des  cartouches  à  trois,  à 
quatre,  à  cinq  balles,  on  en  croit  bien  d'autres 
aans  la  maison,  nous  y  pénétrons,  nous  crions, 
nous  tonnons  :  «  Le  respect  des  propriétés.  »  A  notre 
voix  le  tumulte  s'apaise,  on  va  d'appartement 
en  appartement  avec  une  espèce  de  tranquillité 
et  arrivés  à  la  porte  de  l'étude  d'un  avoué  qui 
renferme  les  papiers  du  public,  on  attend  dans 
un  calme  apparent  que  la  clef  en  soit  apportée; 
l'étude  est  ouverte,  quelques  coups  d'œil  jetés 
BOUS  les  tables,  sous  un  lit  qui  s'y  trouve,  mais 
deux  seuls  citoyens  qui  y  étaient  entrés,  en  sor- 
tent avec  nous,  la  porte  est  refermée  et  tout  re- 
descend au  bas  de  l'escalier,  où  de  nouvelles 
peines  nous  étaient  réservées. 

Là,  ce  peuple  exprime  sa  volonté  déterminée 
de  voir  par  lui-même  dans  toutes  les  maisons 
qui  sont  soupçonnées  de  renfermer  des  muni- 
tions, des  armes;  plusieurs  égarés  par  leurs 
craintes,  peut-être  ners  de  leurs  forces,  ils  osent 
nous  proposer  de  présider  à  leurs  recherches, 
ils  ne  veulent  que  connaître  leurs  ennemis,  et 
plus  ils  se  croyent  fondés,  plus  sans  doute  sont 


difficiles  les  moyent  de  calmer  leur  agitation, 
de  les  ramener  au  deroir,  au  respect  pour  l'asile 
de  leurs  concitoyens.  Aussi  tous  les  efforts  sont 
employés  et  heureusement  encore  au  moment 
où  nôu»  avons  épuisé  nos  forces  physiques, 
nous  avons  amené  la  persuasion  et  des  senti- 
ments de  paix,  d'oubli  du  passé,  d'espoir  d'un 
plus  heureux  avenir  opèrent  la  dissolution  du 
rassemblement  qui  se  dissipe,  s'éteint  et  nous 
laisse  la  douce  espérance  d'avoir  rétabli  l'ordre 
public. 

Nous  nous  rendons  à  la  maison  commune  où 
nous  ne  trouvons  personne.  Nous  avions  été  suivis 
de  tout  le  peuple  à  notre  sortie  et  les  munici- 
paux profitèrent  sans  doute  de  cet  intervalle  pour 
se  retirer.  Nous  restons  quelques  moments,  mais 
pour  les  mettre  tous  à  profit,  nous  allons  chez 
un  notable  juge  de  paix  du  canton,  nous  poor- 
vons  y  puiser  des  connaissances,  nous  voudrions 
toutes  les  rassembler  !  A  peine  étions-nous  en- 
trés que  de  nouveaux  cris  percent  nos  oreilles... 
«  On  a  tiré  des  coups  de  fusils  de  la  maison 
«  Genton,...  deux  citoyens  de  la  campagne  sont 
«'  blessés,  l'unau  bras,  l'autre  à  lamain.  «Epuisés, 
nous  volons  sur  le  lieu  de  la  scène,  il  n'est  plus 
possible  de  l'approcher,  la  rue  est  encombrée 
des  meubles  jetés  par  les  fenêtres,  une  populace 
immense  est  dans  la  maison  ;  nous  nous  rendons 
à  la  caserne,  toute  la  troupe  est  à  la  porte  en 
ordre  de  bataille,  le  digne  commandant  de  la 
garnison  qui  est  à  la  tête  offre  sa  troupe,  sa 
personne,  il  détache  à  la  première  réquisition 
la  moitié  de  ses  forces  :  tout  moyen  a'arriver 
dans  la  maison  est  interdit,  les  passages  sont 
obstrués. 

Les  cris  d'une  multitude  immense  fouillant 
tout,  jetant  tout,  ne  laissant  pas  môme  l'espoir 
de  se  faire  entendre,  et  nous,  témoins  forcément 
éloignés  de  ce  spectacle  d'horreur,  nous  nous 
rendons  à  la  maison  commune  où  le  comman- 
dant promet  de  nous  instruire  à  chaque  instant 
des  événements. 

La  nuit  approche,  que  faire,  qu'espérer  d'une 
populace  malheureusement  trop  provoquée?  Le 
commandant  vient  lui-même  annoncer  que  l'on 
a  quitté  la  maison  du  sieur  Genton  et  qu'on  s'est 
porté  sur  celle  d'un  nommé  Grangier,  ancien  in- 
valide, soupçonné  depuis  longtemps  de  participer 
à  tous  les  complots  des  ennemis  du  bien  public. 

Par  où  finira  celte  affreuse  scène.  Faut-il  pu- 
blier la  loi  martiale,  mais  où  prendre  la  muni- 
cipalité, elle  est  séparée,  si  elle  se  montrait,  elle 
serait  la  première  immolée  :  6.5  hommes  de  trou- 
pes de  ligne,  3  gendarmes  nationaux  sont  les 
seules  forces  à  opposer  à  une  multitude  qui  a 
vu  couler  le  sang  de  ses  frères,  qui  a  trouvé,  dit- 
on,  chez  le  sieur  Genton  une  caisse  de  cartouches, 
dans  chacun  des  4  appartements  occupés  par 
lui  et  ses  3  fils  dont  le  puiné  est  accusé  d'avoir 
tiré  les  coups  de  fusils,  cause  du  rassemble- 
ment; ces  citoyens  dispersés,  le  commandant 
lui-même  n'est  pas  sûr  que  ses  soldatd  voulus- 
sent tirer  sur  un  peuple  qui  vient  de  leur  mon- 
trer tant  de  modération,  et  dont  les  excès  s'il 
en  fut  jamais  d'e.vcusables  pourraient  le  paraî- 
tre à  ceux  qui  l'ont  vu  ne  céder  qu'après^  avoir 
vu  couler  son  sang. 

Que  de  réflexions  se  présentent  !  II  faudrait 
agir  et  tous  les  moyens  sont  nuls,  cruelle  alter- 
native, chaque  instant  amène  après  soi,  des 
idées  plus  atHigeantes,  et  faut-il  le  dire,  nous 
sommes  forcés  d'entendre  avec  moins  de  dou- 
leur, parla  bouche  du  commandant,  que  le  peu- 
ple vient  d'abandonner  les  maisons  pour  se  lî- 
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vrer  à  la  destruction  de  la  clôture  de  quelques 
jardins  depuis  longtemps  menacés,  parce  que 
disait-on,  ils  étaient  construits  sur  le  terrain  de 
la  commune. 

Le  jour  disparaît,  le  commandant  vient  assu- 
rer les  commissaires  que  l'on  veille  sur  les  effets 
de  la  maison  Genton,  qu'aucun  pillage  n'a  lieu, 
qu'un  parasol  trouvé  entre  les  mains  d'une 
femme  lui  a  été  enlevé  et  reporté  à  sa  place  par 
les  participants  à  la  dévastation  :  et  privés  là 
de  tout  secours  après  avoir  requis  le  comman- 
dant de  veiller  de  tout  son  pouvoir  à  la  tran- 
quillité publique,  nous  nous  retirons  à  notre 
auberge  où  l'officier  de  garde  promet  de  nous 
instruire  à  chaque  instant  de  ce  qui  pourra  sur- 
venir. 

Lassitude  de  corps,  tourment  de  l'âme,  c'est  ce 
qui  nous  suit  partout.  Un  frêle  espoir  nous  ra- 
nime quand  le  commandant  vient  nous  dire  lui- 
même  que  tout  est  rentré  dans  l'ordre,  qu'il  u 
doublé  sa  garde,  que  des  patrouilles  continues 
se  succéderont  et  que  des  piquets  veillent  à  la 
sûreté  des  effets  des  maisons,  objets  de  la  fureur 
populaire. 

Le  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale 
n'était  pas  resté  oisif;  outre  les  renseignements 
qu'il  avait  procurés  dès  la  première  réquisition, 
les  deux  seuls  gendarmes  qu'il  eût  à  sa  disposi- 
tion avaient  fait  les  patrouilles  et  produit  les 
bons  effets  qu'on  pouvait  attendre  et  de  leur 
petit  nombre  et  de  leurs  connaissances  locales. 

Mais  comment  se  passera  le  lendemain,  beau- 
coup d'habitants  des  paroisses  circonvoisines  se 
sont  déjà  joints  à  ceux  de  la  ville,  il  en  viendra 
d'autres  sans  doute,  et  de  nouveaux  malheurs 
vont  succéder  à  ceux  qui  viennent  d'arriver. 

11  n'est  qu'un  moyen,  celui  d'opposer  les  ci- 
toyens aux  citoyens,  quelques-uns  paraissent; 
leur  journée  du  lendemain  n'est  plus  précieuse 
et  ils  sont  amenés  à  demander  eux-mêmes  l'or- 
ganisation de  la  garde  nationale,  nous  écrivons 
et  envoyons  chez  le  maire  la  lettre  suivante  : 
e  Villeneuve-de-Berg  le  18  mars  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

«  Une  députation  de  citoyens  actifs  de  celte 
ville  se  présente  à  nous.  Messieurs,  pour  récla- 
mer l'organisation  de  la  garde  nationale  dès  de- 
main :  ce  corps  étant  absolument  nécessaire  à  la 
tranquillité  publique,  il  nous  paraît  que  l'on  ne 
peut  trop  le  mettre  en  état  d'être  requis  par  les 
autorités  constituées,  nous  vous  invitons  donc  à 
donner  vos  ordres  pour  que  cette  organisation 
se  fasse  demain  à  7  neui'es  du  matin  et  qu'on  le 
publie  le  soir. 

«  Les  commissaires  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Ardèche. 

«  Signé  :  Arnaud-Coste,  Teyssonnier.  » 

A  MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de 
Villeneuve-de-Berg. 

Cette  lettre  est  suivie  d'une  prompte  réponse 
d'adhésion. 

La  convocation  est  publiée  et  les  citoyens  pré- 
sents se  retirent  en  promettant  d'employer  tous 
leurs  moyens  pour  assurer  le  repos  public.  La 
réponse  est  ci-jointe  sous  n"  3. 

Le  commandant  de  la  garnison  vient  apporter 

de  nouvelles  assurances  de  tranquillité,  et  le 

lieutenant  de  la  gendarmerie   nationale  reste 

bien  avant  dans  la  nuit  avec  les  commissaires. 

Signé  :  Arnaud-Coste,  Teyssonnier. 

Du  lundi  matin  dix-neuvième  mars  l'an  IV  de 
la  liberté  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze. 


A  peine  le  jour  parait,  les  réflexions  de  li 
nuit  réciproquement  communiquées,  s'accordent 
et  l'on  attend  le  plus  heureux  succès  de  la  for- 
mation de  la  garde  nationale,  mais  le  main 
vient  de  disparaître,  il  fuit  et  l'on  ne  peut  comp 
ter  sur  son  retour.  Que  faire?  s'environner  a< 
suite  de  tous  les  bons  citoyens,  appeler  ceux  qu 
sont  connus  qui  en  désigneront  d'autres,  ce  pro 
jet  est  aussitôt  exécuté  que  conçu,  une  nom- 
breuse assemblée  se  forme,  les  moyens  de  parei 
aux  circonstances,  de  dissiper  le  rassemblemeni 
qui  venait  de  se  réunir  pour  travailler  à  la  dé- 
molition de  la  clôture  des  jardins,  tout  est  dis- 
cuté, et  le  seul  expédient  qui  reste,  c'est  de  divi- 
ser ce  même  peuple  dans  ses  diverses  sections, 
pour  former  les  compagnies  et  procéder  de  suitt 
à  l'élection  des  officiers.  Ce  projet  est  unanime- 
mentadopté,  misdesuite  àexécution,  et  le  peuple 
quitte  un  ouvrage  qui  paraît  lui  plaire  pour  allei 
s  enchaîner  sous  le  joug  de  la  responsabilité. 

Des  élections  sont  faites,  les  officiers  élus  vien- 
nent annoncer  que  le  peuple,  rentré  dans  le  de- 
voir, a  prêté  serment  de  soumission  àîla  loi  et  ils 
reçoivent  avec  joie  la  réquisition  que  nous  leur 
faisons  de  commander  un  piquet  de  20  hommes 
pour  faire  des  patrouilles  habituelles,  dissiper 
tout  rassemblement  et  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  à  peine  de  responsabilité. 
A  l'instant  surviennent  les  sieurs  Ozil  et  Bra- 
vée, l'un  commandant,  l'autre  soldat  de  la  garde 
nationale  de  MiraJ)el  :  le  sieur  Ozil  portant  la  pa- 
role, dit,  qu'ayant  appris  que  les  patriotes  de 
Villeneuve  étaient  en  danger,  il   amenait   un 
piquet   de  25  hommes  à    leur   secours,  mais 
qu'ayant  su  qu'il  y  avait  des  commissaires  du 
département,  il  avait  laissé  sa  troupe  à  quelque 
distance  et  qu'il  attendait  des  ordres  pour  s'y 
conformer.  Les  commissaires  applaudissent  au 
civisme  des  habitants  de  Mirabel,  mais  la  tran- 
quillité étant  rétablie,  les  nouvelles  forces  arri- 
vées devenues  inutiles,  il  ne  reste  qu'à  renvoyer 
ces  bons  citoyens  à  leurs  travaux. 

Des  habitants  de  Saint-Maurice-Dibré  viennent 
réclamer  contre  l'élection  des  officiers  de  la 
garde  nationale  qui,  dans  leur  paroisse,  ne  se 
faisait  pas  au  scrutin,  les  commissaires  écrivent 
au  maire  pour  lui  rappeler  les  dispositions  de 
l'article  16  de  la  seconde  section  ae  la  loi  du 
14  octobre  1791.  :< 

Sur  les  deux  heures,  le  retour  du  maire  est  an- 
noncé, quelques  officiers  de  la  garde  nationale, 
plusieurs  citoyens  viennent  témoigner  l'envie  de 
lui  aller  faire'  connaître  combien  peu  il  a  à  re-  ' 
douter,  combien  il  sera  respecté  quand  il  ne 
sera  dirigé  que  par  ses  propres  sentiments;  la 
crainte  qu'il  n'éprouve  une  sensation  trop  vive, 
qu'un  retour  vers  l'esprit  de  la  veille  ne  donne 
naissance  à  de  nouveaux  incidents,  nous  engage 
à  nous  charger  nous-mêmede  remplir  cette  mis- 
sion et  nous  faisons  adopter  cette  mesure  qui 
paraît  la  plus  prudente. 

Un  soldat  de  la  garnison  apporte  une  lettre 
qui,  dit-on,  a  été  trouvée  à  la  rue,  signée  Ro- 
chessauve,  écrite  à  M.  Genton  le  21  septembre 
1791;  elle  est  ci-annexée  sous  cote  n°  4. 

Nous  nous  transportons  chez  le  maire,  nous 
lui  faisons  part  des  sentiments  que  le  peuple  ai 
démontrés  pour  lui,  et  pénétrés  des  souvenirs  j 
déchirants  de  la  veille,  nous  voyons  avec  satis- 
faction l'ordre  rétabli;  nous  trouvons  à  notrel 
retour  un  piquet  de  20  grenadiers  sous  les  armes 
marchant  en  bon  ordre  au  son  du  tambour;  nous 
allons  quitter  cette  ville  avec  la  certitude  que 
le  calme  et  la  paix  y  succéderont  aux  agitations, 
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aux  troubles,  aux  alarmes,  emportant  avec  nous 
les  deux  moyens,  pistolets  chargés  livrés  par  le 
sieur  Ghambert  fils,  à  l'Hôtel  di-  N  ille,  et  quelques 
cartouches  de  celles  trouvées  dans  les  maisons 
fouillées  et  à  nous  apportées  par  la  troupe  de 
ligne  et  des  citoyens  respectables. 

Signé:  Arnaud-Coste.  commissaire. 
Teysso.vmer,  commissaire. 

Ml. 

Copie  (1)  de  la  lettre  écrite  par  le  maire  de  Ville- 
neave-de-Berg  à  MM.  les  commissaires  envoyés 
en  cette  ville  par  le  directoire  du  département 
de  VArdèche. 

Villeneuve-de-Berg  le  18  mars  1792  de 
l'an  1V«  de  la  liberté. 

Messieurs, 

La  municipalité  étant  dispersée,  comme  maire 
je  défère  volontiers  à  vos  désirs  ;  en  conséquence, 
le  vous  prie  de  faire  publier  vous-mêmes,  que 
l'organisation  de  la  carde  nationale  aura  heu  à 
sept  heures  du  matin.  Au  surplus,  Messieurs, 
comme  chef  du  département  je  me  ferai  tou- 
jours un  devoir  de  déférer  à  tout  ce  qui  pourra 
vous  être  agréable. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect.  Messieurs, 
votre  très  humble  serviteur. 

Signé  :  Malmazet  DE  Saint-Andéol,  maire. 

VIII. 

Copie  (1)  de  la  lettre  écrite  par  M.  Rochessauve 
à  M.  Genton,  de  Villeneuve-de-Berg  le  21  novem- 
bre 1791. 

J'ai  eu  l'honneur,  mon  cher  Monsieur  Genton, 
de  vous  écrire  il  y  a  quelques  jours  par  la  com- 
modité de  M.  Loyal  dit  AFis,  pour  vous  dire  que 
j'avais  du  papier  à  vous  remetttre,  que  le  mau- 
vais temps  m'a  empêché  de  vous  porter;  c'est 
une  mauvaise  monnaie  qui  me  pèse,  quoique 
légère,  et  me  met  souvent  de  mauvaise  humeur. 

Recevez  mon  compliment  sur  le  bon  choix 
que  vous  avez  lait,  en  nommant  M.  de  Saint- 
Andéol  maire  de  votre  ville,  et  faites-le  agréer 
de  même  à  vos  bons  citoyens  et  non  à  d'autres; 
cela  va  bien,  très  bien  :  il  conviendrait  aussi 
que  vous  fussiez  du  nombre  de  la  municipalité 
avec  M.  votre  père  et  M.  Tavernol,  et  que  l'on 
continuât  dans  leurs  emplois  M.M.  Cade  et  Julien 
et  Y  joindre  M.  Feuillade,  et  faire  accusateur 
public,  s'il  voulait  l'être,  le  maître  de  poste  :  voilà, 
morbleu,  des  braves  gens  que  je  vous  cite. 

L'abbé  Monicaut  nest  plus  à  Villeneuve-de- 
Berg,  je  voudrais  bien  savoir  où  est  cet  honnête 
homme. 

Je  ne  vous  parle  pas  des  nouvelles  du  temps, 
vous  les  voyez  tout  comme  moi  dans  les  nouvelles 
publiques;  d'ailleurs  elles  sont  trop  désagréables 

Eour  les  citer,  comme  celles  d'.\viwnon,  qui  font 
orreur  et  le  plus  grand  tort  à  l'humanité,  de 
même  que  celles  de  Saint-Domingue  qui  est  un 
acheminement  à  perdre  tout  ce  pays-là  :  Dieu 
veuille  que  je  me  trompe  ;  je  vous  parlerai  avec 
plus  de  sang-froid  de  ce  qui  s'est  passé  à  Ville- 
fort  que  j'ai  trouvé  de  mon  goût. 
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J'attends  tous  les  jours  avec  impatience  la 
partie  de  chasse  proietée,  en  attendant  je  me 
calcine  le  sang  auprès  de  mon  feu. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  mômes  senti- 
ments que  vous  me  connaissez,  Monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  A.  RocHESSAUVE. 
Le  2t  novembre  1791. 

.Mes  respects  et  compliments  à  tous  chez  vous; 
je  vous  prie  de  faire  remettre  la  lettre  ci-jointe 
a  son  adresse. 

IX. 

Copie  (1)  de  la  lettre  écrite  par  la  garde  nationale 
et  troupe  de  ligne  de  Villeneuve-de-Berg  à  MM.  les 
administrateurs  du  directoire  du  département 
de  VArdèche. 

Messieurs, 

Nous  nous  empressons  de  vous  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  ville  depuis  le 
départ  de  Messieurs  les  commissaires. 

Nous  nous  sommes  assemblés  pour  procédera 
l'élection  de  notre  état-major.  M.  Dubois-Maurin, 
député  à  l'Assemblée  nationale  constituante,  a 
été  élu  commandant  en  chef,  M.  Daizac,  membre 
de  votre  conseil  général,  commandant  en  second, 
M.  Vernet-Montgrand,  adjudant, M.  Grivoles.  an- 
cien militaire,  porte-drapeau,  et  M.  Héral,  maître 
armurier. 

Dans  ce  moment  on  est  venu  nous  dire  que 
sur  le  refus  de  certains  propriétaires  de  retirer 
les  bois  qui  se  trouvaient  parmi  les  décombres 
des  jardins,  on  y  avait  mis  le  feu;  nous  nous  y 
sommes  portés  aussitôt,  nous-mêmes  nous  l'avons 
éteint,  et  nous  nous  sommes  occupés  à  remiser 
ce  bois  dans  l'enclos  des  Capucins  :  notre  exem- 
ple a  bientôt  procuré  des  aides  et  en  formant 
des  chaînes  nous  avons  enlevé  au  moins 
300  quintaux  de  bois. 

Sortant  de  notre  assemblée,  nous  avons  ren- 
contré une  farandole  composée  des  citoyens  de 
la  ville  et  de  ceux  de  Mirabel  qui  entrait  dans 
les  maisons  patriotes;  elle  sortait  de  chez  M.  le 
maire,  en  témoignage,  sans  doute,  de  l'amitié 
qu'on  lui  conservait,  "nous  l'avons  vu  sur  sa  porte 
et  nous  nous  sommes  salués  respectivement. 

Après  avoir  mis  le  bois  en  sûreté,  nous  avons 
songé  à  faire  cesser  la  farandole  et  dans  cette 
intention  nous  avons  appelé  tous  les  grenadiers 
que  nous  avons  trouvés  pour  porter  le  drapeau 
chez  M.  le  commandant,  et  tout  a  réussi  à  notre 
satisfaction. 

A  l'approche  de  la  nuit,  nous  nous  sommes 
portés  dans  tous  les  postes  et  agissant  de  con- 
cert avec  M.  le  commandant  de  la  troupe  de 
ligne  dont  le  patriotisme  est  reconnu,  nous 
avons,  suivant  les  circonstances,  renforcé  les 
sentinelles.  ,     ,,        j 

Un  peu  plus  tard,  nous  avons  renforcé  la  garde, 
il  y  a  eu  moins  de  rumeur  que  nous  pensions,  ■ 
les  gens  fatigués  de  la  nuit  et  par  le  travail  ont 
commencé  à  se  retirer;  l'exemple  de  certains  et 
leur  sollicitation  en  ont  entraîné  d'autres,  in- 
sensiblement tout  a  disnaru  et  la  nuit  a  été 
aussi  tranquille  qu'à  l'orûinaire. 
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Aujourd'hui,  M.  le  maire  a  fait  publier  un 
avertissement  à  tous  les  ouvriers  de  venir  s'oc- 
cuper à  déblayer  les  décombres  des  jardins, 
âu'on  les  payerait,  il  a  en  même  temps  envoyé 
eux  maîtres  ouvriers  pour  présider  au  travail, 
les  autres  particuliers  se  sont  rendus  à  leurs 
occupations  ordinaires. 

On  fait  publier  dans  le  moment  de  ne  pas 
donner  de  vin,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la 
prétention  des  habitantss  s'était  manifestée  de 
rendre  les  jardins  à  la  ville;  le  26  février  1791, 
sous  la  mairie  de  M.  Daizac,  il  fut  rendu  une 
ordonnance  de  police  sur  la  pétition  des  pro- 
priétaires pour  arrêter  l'entreprise  et  l'on  y  par- 
vint plutôt  par  la  confiance  des  habitants  de  la 
municipalité  d'alors.  Nous  espérons  gue  vous 
n'improuverez  pas  la  conduite  des  citoyens  à 
l'égard  des  jardins,  certains  propriétaires  tels 
que  M.  Barruel  et  M.  Flachère  et  M'"''  Glausel  ont 
fourni  leurs  domestiques  pour  aider  au  travail, 
ce  qui  est  une  approbation  de  leur  part,  qui 
seule,  peut  nous  procurer  la  paix  et  la  tranquil- 
lité, nous  vous  envoyons  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  26  février  1791. 

Nous  ne  cessons  de  remercier  la  Providence 
de  l'arrivée  de  MM.  les  commissaires,  ils  ont  tout 
vu  et  nous  ne  doutons  pas  qu'ils  nous  ont  pré- 
servés de  plus  grand  malheur.  M.  Cadé,  ici  pré- 
sent dans  ce  moment,  nous  prie  de  vous  dire 
qu'il  n'a  pas  eu  un  moment  pour  vous  en  rendre 
compte. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs,  vos 
très  humbles  serviteurs,  les  officiers  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne  :  Dubois-Maurin, 
commandant  de  la  garde  nationale.  Pecauld,  ca- 
pitaine, commandant  le  détachement  de  la  troupe 
de  ligne.  Le  Jeune,  capitaine  de  grenadiers.  Ai- 
mard,  lieutenant  cle  grenadiers.  L.  Vernet,  adju- 
dant. Briant,  sous-lieutenant.  La  Valette,  capi- 
taine de  la  ¥  compagnie.  Laudrand-Flachères, 
capitaine  n°  2,  Vacher,  Rigaud. 


ASSEMBLEE    NATIONALE    LÉGISUTIVE. 

Séance  du  jeudi  2%  mars  1792,  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DORIZY,  vice-président. 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Al»iiy!!»set,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  adminUtrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Cantal  sur  Les  troubles  et  les  violences 
qui  désolent  ce  département:  (1)  elle  est  ainsi 
conçue  :  (2). 

«  Aurillac,le  24  mars  1792,  l'an  IV  de  la  liberté. 
«  Messieurs. 

«  Le  district  d'Aurillac  continue  d'être  livré  à 
un  désordre  funeste  qu'il  n'est  pas  en  notre 
pouvoir  d'empêcher.  Depuis  notre  dernière  let- 
tre, il  a  été  commis  des  démolitions  et  des  pil- 
lases  aux  chftleaux  de  Roannes-Sainte-Mary  et  de 
Polminhac,  du  Poux  et  de  Folat,dans  la  paroisse 
de  Marcolès;  de  Gailac  et  de  Longue- Vergne, 


(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  28  mars  1792,  page  561. 
la  dernière  loltro  des  administrateurs  du  Cantal. 
(2)  Archives  natioMolea.  Carton  Dati.,  n»  6 


dans  la  paroisse  Leynhac,  de  Saint-Mamet,  de 
Fargue,  a'iîspinassol  et  de  Montcyli. 

«  Les  attroupements  armés  subsistent  toujours 
et  courent  les  campagnes,  arrachant  par  la  force 
des  contributions  arbitraires,  menaçant  de  dé- 
truire tous  les  châteaux,  et  d'égorger  tous  les 
ci-devant  nobles  et  prêtres  non  sermentés. 

«  A  ce  coupable  égarement,  nous  n'avons  au- 
cune résistance  à  opposer.  La  seule  garde  na- 
tionale d'Aurillac  commence  depuis  hier  à  mon- 
trer de  l'énergie.  Celle  du  district  de  Saint-Flour 
ne  peut,  sans  danger,  être  éloignée  des  frontières 
du  département  de  la  Lozère.  Les  autres,  ou  ne 
sont  ni  organisées  ni  armées,  ou  commettent 
elles-mêmes  les  désordres,  ou  n'osent  se  mon- 
trer. 

«  Notre  gendarmerie  nationale  n'est  pas  encore 
organisée;  mais  les  circonstances  exigent  qu'elle 
le  soit  incessamment,  et  nous  avons  cru  devoir 
prendre  un  arrêté  pour  la  réunir  ici  le  premier 
du  mois  prochain. 

«  Un  régiment  de  troupes  de  ligne,  fidèle  à 
la  loi,  nous  serait  infiniment  utile. 

«  Mais  avant  que  ce  secours  puisse  nous  par- 
venir, il  peut  se  commettre  bien  des  crimes. 

«  Nous  avons  fait  publier  dans  tout  le  district 
la  réquisition  imprimée  dont  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  un  exemplaire,  ainsi  que 
de  l'arrêté  pris  ensuite  par  le  directoire  du  dis- 
trict. 

»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  pa- 
reillement des  expéditions  de  nos  procès-ver- 
baux, lettres  ou  arrêtés  relatifs  aux  événements 
qui  ont  eu  lieu  depuis  le  dernier  courrier. 

«  Notre  situation  est  des  plus  pénibles.  Nous 
vous  supplions,  Messieurs,  d'en  abréger  les  ins- 
tants. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  du  Cantal. 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Liiiurean.  Les  brigandages  effrayants 
qu'on  exerce  dans  le  département  du  Cantal 
exigent  enfin  que  vous  attaquiez  le  mal  dans  sa 
source;  jusqu'ici  vous  n'avez  usé  que  des  pallia- 
tifs; vous  n'avez  employé  que  des  demi-mesures. 
On  vous  dit  que  ces  troubles  sont  l'effet  de  la 
haine  et  des  complots  aristocratiques  et  sacerdo- 
taux; mais  réfléchissez  un  moment,  et  voyez  s'il 
est  dans  la  nature  que  ces  aristocrates  tassent 
brûler  leurs  châteaux  et  ruiner  leurs  possessions  ; 
s'il  est  de  l'intérêt  des  prêtres  d'armer  des  bri- 
gands qui  veulent  les  égorger.  Il  est  donc  d'au- 
tres ennemis  que  ceux  qu'on  vous  indique,  et 
ces  ennemis  sont  la  licence,  le  brigandage,  la 
dépravation,  qui  se  sont  emparés  des  mauvais 
citoyens;  car  les  bons  citoyens  ne  ravagent  pas 
leur  patrie  :  or,  des  mauvais  citoyens,  pillant  et 
brûlant,  sont  les  ennemis  de  l'Etat.  Que  devez- 
vous  faire  contre  ces  ennemis  publics? déployer 
la  force  puijlique,  rassurer,  par  sa  protection, 
non  seulement  les  habitants  du  département  du 
Cantal,  mais  ceux  de  tout  le  royaume.  Il  faut  at- 
taquer les  séditieux,  les  traiter  en  ennemis,  les 
poursuivre  partout  où  ils  seront,  les  livrer  au 
glaive  des  lois  et  effrayer  leurs  imitateurs  par 
leur  prompte  punition.  Pour  y  parvenir,  je  de- 
mande que  cette  affaire,  renvoyée  au  comité  des 
Douze,  soit  rapportée  demain  au  matin,  afin 
qu'on  puisse  apporter  de  prompts  remèdes  au 
mal. 

M.  Jean  Dcbry  {Aisne).  Au  moment  où  se  pré- 
pare un  grand  acte  d'une  nation  libre  que  des 
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tyrans  coalisés  menacent  à  l'extérieur,  il  importe 
de  jeter  les  yeux,  non  pas  seulement  sur  les 
troubles  qui  désolent  l'intérieur  du  royaume, 
mais  sur  les  auteurs  et  les  causes  de  ces  trou- 
bles. Dès  que  vous  vous  serez  occupés  de  cet 
objet,  le  peuple,  qui  est  inquiet,  sera  tranquille. 
Mais  ce  n'est  pas  par  des  mesures  partielles  que 
vous  arrêterez  le  mal;  car,  tandis  que  vous  por- 
tez de  l'eau  d'un  c^é,  on  met  le  feu  de  l'autre. 
Fanatisme  des  prêtres  réfractaires,  orgueil  et 
rage  des  aristocrates,  inertie  ou  activité  perlidea 
des  autorités  constituées,  tout  concourt  ù  éten- 
dre, à  augmenter  le  désordre.  Je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  m'accorder  la  parole  demain 
avant  le  grand  ordre  du  jour,  pour  lui  présenter 
un  travail  qui  ne  durera  pas  plus  d'un  quart 
d'heure  de  lecture,  et  qui  pourra  jeter  quelque 
jour  sur  cette  triste  et  importante  question. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  Jean  Debry  sera 
entendu  demain  après  la  lecture  du  procès-ver- 
bal et  renvoie  les  pièces  du  département  du 
Cantal  au  comité  des  Douze.) 

M.  Monjssel,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérîâiir, 
exerçant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  de 
la  justice,  qui  demande  la  rectification  d'une  er- 
reur insérée  dans  le  décret  du  25  février  der- 
nier, concernant  les  cures  vacantes. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 
décrets.) 

2°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  annonce  la  prochaine  arrivée  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
mandés  à  la  barre;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c  Paris,  le  29  mars  1792. 

«  Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  na- 
tionale que  les  membres  composant  le  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Hhône  ont  reçu 
son  décret  du  li  de  ce  mois,  uni  leur  ordonne 
de  comparaître  le  t"  avril  à  la  barre;  et  que  ces 
administrateurs  m'annoncent  qu'ils  vont  s'em- 

Eresser  de  partir  pour  se  rendre  aux  ordres  du 
orps  législatif. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 
▼otre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  ROLAND  ». 

3°  Lettre  de  M.  de  Grave,  ministre  de  la  guerre, 
ni  prévient  l'Assemblée  des  ordres  donnés  oour 
'aire  partir  de  Huningue  une  somme  de  93,701  li; 
vres  en  numéraire,  qu'on  y  avait  arrêtée,  et  qui 
était  destinée  au  payement  des  pensions  des  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats  suisses,  retirés 
dans  leur  patrie  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  29  mars  1792- 
«  Monsieur  le  Président, 

t  J'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  a  été  arrêté  à  lluniugue  une  somme 
de  93,701  livres  en  numéraire,  qui  est  dans  ce 
moment  déposée  à  la  municipalité  de  cette  ville; 

(1)  Archives  uatioualM.  GaUoa  C  lia,  ieuille  C,  189, 
a"  10. 

(2)  Archives  ntUioaaies.  Gaxton  G  145,  feuille  C,  189, 
Q"  6. 
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cette  somme  ayant  été  destinée  pour  servir  au 
payement  des  pensions  des  officiers,  sous-ofti- 
ciers  et  soldats  suisses  retirés  dans  leur  patrie  : 
l'envoi  en  avait  été  ordoimé  par  mon  prédéces- 
seur. Je  ferai  partir  demain  des  ordres  pour  que 
ladite  somme  soit  rendue  à  sa  destination;  ce 
qui  donnera  une  preuve  de  plus  à  la  nation 
suisse  de  notre  fidélité  à  remplir  les  traités  et 
les  engagements  qui  en  résultent,  même  dans 
les  circonstances  les  plus  difficiles. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  De  Grave.  » 

4*  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  à  l'Assemblée  deux  lettres  de  M,  de 
Ùlanclielande,  gouverneur  par  intérim  de  Saini- 
Domingue,  des  15  et  18  février  dernier,  par  les- 
quelles il  donne  des  détails  sur  la  situation  de 
la  colonie,  transmet  un  arrêté  de  l'assemblée  co- 
loniale et  demande  un  renfort  de  20,000  hommes; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paxis^  le  29  macs  17â2. 
«  Monsieur  le  Président, 

"  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  lettres 
de  M.  Blanchelande,  gouverneur  par  intérim  de 
Saint-Domingue,  des  15  et  18  février  dernier, 
numéros  212  et  214,  et  pièces  jointes.  La  pre- 
mière contient  des  détails  sur  la  situation  des 
colonies;  et  par  la  seconde,  M.  Blanchelande 
transmet  un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale,  qui 
demande  un  renfort  de  20,000  hommes.  Je  vous 
prie,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  le 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale. 

€  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Lacoste.  » 

(L'Assemblée  renvoie  ces  pièces  aux  comités 
colonial  et  de  marine  réunis.). 

0°  Lettre  de  M.  Lacoste,  ministre  de  la  marine, 
à  laquelle  est  joint  un  mémoire  sur  la  liquidation 
des  pensions  arriérées  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  et  le  mémoire 
aux  comités  de  marine  et  de  liquidation  réunis 
et  charge  la  commission  centrale  de  mettre  le 
rapport  de  ces  comités  à  l'ordre  du  jour  dans  la 
semaine  prochaine.). 

6°  Lettre  des  officiers  municipaux  d'Àrpajon 
qui  adressent  à  l'Assemblée  la  copie  d'une  lettre 
d'un  sieur  Dubauchet,  du  25  de  ce  mois;  la  lettre 
des  officiers  municipaux  d'Arpajon  est  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  M.  Gomord,  l'un  d'entre  nous,  vient  de  rece- 
voir une  lettre  que  nous  croyons  nécessaire  de 
vous  faire  connaître. 
«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Les  officiers  municrpaux  d'Arpajon.  » 
(Suivent  les  signatures.) 

La  lettre  du  sieur  Dubauchet  eA  ainsi  conç«: 

«  Monsieur, 

«  La  parfaite  réputation  dont  vous  jouissez,  de 
laquelle  je  suis  amplement  informé,  me  fait 
prendre  la  liberté  de  m'adresser  à  vous  pour 
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VOUS  confier  un  secret  duquel  je  suis  sûr  que 
vous  n'abuserez  point. 

«  Vous  avez  sans  doute  entendu  parler  de  l'ar- 
restation de  M.  Delessart,  ministre  de  la  nation, 
duquel  j'étais  confident  quelque  temps.  11  avait 
été  dénoncé  à  l'Assemblée  nationale,  comme 
traître  à  sa  patrie;  prévoyant  les  suites  de  cette 
dénonciation,  il  résolut  de  quitter  la  France,  et 

f)our  cet  effet,  il  lui  fallait  de  l'or  et  de  l'argent. 
l  me  remit  en  conséquence  un  portefeuille 
rempli  d'assignats,  et  me  pria  d'aller  pour  lui 
acheter  de  l'argent  à  quelque  prix  que  ce  fût  ; 
craignant  que  faisant  cette  emplette  à  Paris,  son 
dessein  ne  fût  découvert,  je  partis  sur-le-champ 
pour  Vanville,  lorsqu'à  Arpajon  j'appris  qu'il 
avait  été  décrété  d'accusation  par  l'Assemblée  na- 
tionale, conduit  de  suite  à  Orléans  pour  qu'il  lui 
fût  fait  son  procès.  Cette  nouvelle  m'alarn;a  et 
me  fit  craindre  qu'on  ne  courût  après  moi.  Mon 

Sremier  soin  fut  de  mettre  en  sûreté  les  assignats 
ont  j'étais  porteur,  et,  pour  cet  effet,  je  choisis 
un  endroit  propice  à  les  cacher 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Lecointe-Puyraveau.  Ou  cette  lettre  est 
d'un  faussaire,  ou  elle  est  d'un  homme  vrai. 
Si  la  lettre  est  d'un  faussaire,  il  doit  être  puni  ; 
si  elle  vraie,  M.  Delessart  est  un  traître,  un  in- 
fâme. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  !  lisez  1 

M.  Moujaset,  secrétaire,  continuant  la  lecture: 

« Prenant  garde  de  n'être  vu  de  personne, 

'e  fis  un  trou  en  terre  ;  j'avais  enveloppé 
Î50,000  livres  en  assignats  dans  de  la  toile  cirée, 
que  je  mis  dans  une  caisse,  avec  l'or  et  l'argent 
que  j'avais;  et  je  déposai  cette  caisse  dans  le 
trou,  que  je  recouvris  ensuite  ;  je  pris  les  ren- 
seignements les  plus  remarquables,  afin  de  n'être 
{loint  en  peine  de  retrouver  ce  dépôt  quand  je 
e  désirerais.  Je  revins  à  Arpajon;  je  pris  la  poste 
pour  venir  à  Paris,  où  je  reconnus  la  réalité  de 
cette  fâcheuse  nouvelle.  Je  déposai  dans  une  au- 
berge mon  porte-manteau,  dans  lequel  était  mon 
renseignement.  Je  m'en  fus  chez  moi,  où  une 
garde  s'empara  de  ma  personne  et  me  conduisit 
au  bureau  central;  on  m'y  présenta  des  lettres 
de  moi,  que  l'on  avait  trouvées  chez  M.  Delessart. 
Le  tribunal  augura  de  ces  lettres  que  j'étais 
agent  et  complice  du  ministre. 
«  11  ordonna  que  je  fusse  mis  dans  le  secret  le 

Îilus  parfait  de  la  Conciergerie,  où  je  suis  main- 
enant,  et  séquestra  tout  ce  que  j'avais  et  tout 
ce  qui  était  dans  mon  appartement.  Je  crois  que 
je  ne  puis  mieux  m'assurer  qu'en  m'adressant  à 
vous.  Je  vous  prie  de  m'honurer  d'une  réponse, 
sitôt  la  présente  reçue,  par  laquelle  vous  me 
marquerez  si  vous  acceptez  ma  confiance,  et 
alors  je  vous  enverrai,  en  réponse,  les  rensei- 
gnements de  mon  dépôt  :  vous  me  ferez  le  plaisir 
d'aller  chercher  les  assignats,  et  m'en  enverrez 
une  partie.  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Cliéron-Ltt-Ilrnyère.  Je  m'oppose  à  l'ordre 
du  jour;  ou  ce  sont  des  indices  contre  M,  De-' 
lessart,  ou  le  dénonciateur  est  un  faussaire.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  surveillance. 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  au  comité  de 
surveillance.) 

6"  Lettre  de  sieur  Romain  Lacaze,  député  de  la 
colonie  delà  Guadeloupe  auprès  du  Corps  législatif 
et  du  roi,  par  laquelle  il  adresse  à  l'Assemblée 
nationale  la  déclaration  des  principes  et  la  pro- 


fession de  foi  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Gua- 
deloupe ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  faire  passer  la  pro- 
fession de  foi  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
Guadeloupe  (1). 

«  Cette  colonie,  moins  intéressante  que  celle 
de  Saint-Domingue,  par  ses  richesses  et  sa  popu- 
lation, par  sa  sagesse  et  sa  soumission  aux  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  a  su  conserver  à 
la  nation  ses  ports  et  son  commerce.  Elle  jouit 
d'un  calme  parfait,  qu'elle  doit  au  bon  esprit  de 
ses  habitants,  et  aux  talents  du  citoyen  gouver- 
neur qui  la  chérit;  elle  ne  demande  rien.  Assez 
heureuse  de  n'avoir  besoin  ni  de  secours  ni  de 
forces  imposantes,  qui  supposent  toujours  ou  des 
troubles  qu'elle  aurait  excités,  ou  une  résistance 
qui  est  éloignée  de  ses  principes,  elle  n'a  d'autre 
désir  que  celui  d'offrir  des  sentiments  inaltéra- 
bles d'attachement  et  de  fidélité,  qu'elle  a  voués 
à  la  mère  patrie.  » 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

Signé  .-Romain  Lacaze, 

«  Député  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  auprès 
du  Corps  législatif  et  du  roi.  • 

Plusieurs  membres  :  Mention  honorable  et  ren- 
voi au  comité  colonial  ! 

D'autres  membres  demandent  la  question  préa- 
lable, quant  à  présent,  sur  la  mention  honorable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer, quant  à  présent,  sur  la  mention  honorable 
et  renvoie  les  pièces  au  comité  colonial.) 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la  barre 
en  vertu  d'un  décret  rendu  à  la  séance  d'hier 
matin  (2).  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

M.  PÉTION,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Messieurs,  la  municipalité  de  Paris  trahirait 
ses  devoirs  les  plus  importants  si  elle  gardait 
un  plus  long  silence  sur  les  entreprises  du  dé- 
partement. Ces  entreprises  ne  tendent  à  rien 
moins  qu'à  détruire  l'autorité  municipale,  lui 
ravir  la  confiance  des  citoyens,  qu'à  convertir 
la  surveillance  établie  par  la  loi  en  une  autre 
ad'iiinistration  iintnédiate  que  la  loi  condamne, 
qu'à  détruire  ces  lignes  précieuses  de  démarca- 
tion posées  par  la  loi,  pour  faire  régner  entre 
les  autorités  constituées,  l'harmonie  nécessaire 
à  toute  bonne  administration. 

L'Assemblée  constituante,  en  organisant  la 
municipalité  et  le  département  de  Paris,  a  voulu 
suivre  un  grand  principe,  celui  de  ne  pas  con- 
fondre dans  un  même  corps  les  fonctions  admi- 
nistratives et  celles  de  la  surveillance.  Elle  a 
senti  que  tout  corps  administrant  devait  être 
surveillé,  mais  elle  n'a  pas  voulu  que  le  surveil- 
lant pût  administrer  lui-même  et  devenir  ainsi 
juge  et  partie  dans  son  administration. 

Indépendamment  de  certaines  fonctions  par- 
ticulières qui  lui  sont  déléguées,  la  municipalité 
de  Paris  doit  maintenir  la  liberté  publique,  la 


(1)  Voy.  ci-anrcs,  aux  annexes  de  la  séance,  page  693, 
la  profession  ae  foi  do  l'assemblée  coloniale  de  la  Gua- 
deloupe. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  mercredi  28  mars  1792, 


au  malin,  pa?c  563. 

(3)    Bibliothèque    nationale 
Pétitions,  t.  I,  n*  24. 


Assemblée  législative, 
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liberté  individuelle,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés.  Elle  doit  administrer  la  police, 
veiller  aux  subsistances  et  à  la  salubrité.  Elle 
est  chargée  des  travaux  publics,  de  l'adminis- 
tration des  bôpitaux,  de  la  répartition,  de  la 
{)erception  et  du  versement  des  contributions  de 
a  capitale. 

Sans  doute  que  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes doivent  être  surveillées,  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  qu'elles  ne  sauraient  être  exercées 
concurremment  par  un  autre  corps  sans  intro- 
duire dans  leur  exercice  le  trouble  et  la  confu- 
sion. 

Pour  ne  laisser  à  cet  égard  aucun  doute,  la 
loi  a  statué  que  la  ville  de  Paris  n'aurait  point 
d'administration  de  district.  En  effet,  la  capitale 
n'ayant  pour  arrondissement  que  l'enceinte  de 
ses  murs,  le  département  se  trouve  tout  entier 
dans  la  municipalité,  d'où  il  résulte  qu'une  ad- 
ministration de  district,  ajoutée  à  celle  du  dé- 
partement et  de  la  municipalité,  serait  déjà  une 
véritable  superfétation,  un  abus  de  la  bureau- 
manie  si  elle  ne  choquait  pas  d'ailleurs  tous  les 
bons  principes. 

La  loi  qui  dispense  Paris  d'une  administra- 
tion de  district  est  absolue. 

Le  département  n'a  le  droit  ni  de  la  changer 
ni  de  la  détruire  ;  c'est  cependant  ce  qu'il  a  fait 
et  ce  qu'il  ne  cesse  de  faire. 

Une  loi  du  5  novembre  1790  a  créé  une  com- 
mission pour  le  contentieux  des  impositions; 
cette  commission  est  composée  de  membres 
choisis  dans  le  département,  et  qui  ne  cessent 
pas  pour  cela  de  lui  appartenir.  Le  directoire 
peut  aussi  charger  ses  agents  d'un  genre  si 
extraordinaire,  aes  vériflcations  utiles  au  ser- 
vice de  l'administration  générale. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'examiner  ici  quels  sont 
les  motifs  qui  ont  donné  naissance  à  ce  comité; 
l'époque  de  sa  création,  qui  était  celle  où  des 
membres  du  département  étaient  en  même  temps 
députés  de  l'Assemblée  nationale;  sa  nécessité 
ou  son  inutilité. 

Tout  ce  qu'il  importe  de  remarquer  en  ce 
moment,  c'est  que  la  loi  n'a  point  investi  cette 
commission  des  fonctions  de  directoire  de  dis- 
trict, et  le  département,  s'éripeant  en  législateur, 
n'a  pas  craint  de  prendre  un  arrêté  le  23  février, 
par  lequel  il  déclare  expressément  que  les  fonc- 
tions attribuées  en  matière  de  contributions  di- 
rectes aux  districts,  seront  exercées  dans  leur 
plénitude  par  leurs  commissaires  contentieux. 

Ce  premier  arrêté  l'a  conduit  à  un  autre  non 
moins  illégal,  non  moins  attentatoire  aux  droits 
du  législateur  et  aux  attributions  munici- 
pales. 

Cet  arrêté  porte  que  les  visiteurs  des  rôles 
recevront  des  commissaires  contentieux  les  or- 
dres et  directions  nécessaires  pour  l'activité  de 
leurs  fonctions  ;  et  il  charge  en  conséquence  son 
comité  contentieux  et  les  inspecteurs  et  visiteurs 
des  rôles,  des  fonctions  nouvelles  que  la  loi  n'a 
point  ordonnées,  et  que  la  constitution  munici- 
pale de  Paris  ne  peut  admettre  sans  donner  lieu 
a  des  conflits  perpétuels. 

Les  visiteurs  des  rôles,  institués  par  un  décret 
du  20  septembre  1791,  sont  charges  de  compul- 
ser, dans  chaque  municipalité,  le  nombre  des 
déclarations  des  patentes,  et  d'aider  ces  munici- 
palités à  la  formation  des  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière. 

Un  décret  du  29  septembre  statue  que  les  di- 
rectoires de  département  pourront  envoyer  ces 


inspecteurs  ou  visiteurs  des  rôles  dans  les  com- 
munautés qui  les  demanderont,  ou  dans  celles 
dont  les  matrices  de  rôles  seraient  en  retard, 
pour  les  aidera  parachever  lesdites  matrices  de 
rôles. 

Ce  n'est  donc  pas  d'un  comité  contentieux, 
mais  des  directoires  de  département  que  doivent 
partir  les  ordres  et  directions  relatives  aux  fonc- 
tions de  visiteurs;  et  quand  doivent-ils  être  mis 
en  fonctions?  lorsque  les  communautés  les  de- 
mandent, ou  que  les  matrices  des  rôles  sont  en 
retard. 

La  municipalité  de  Paris  ne  les  a  jamais 
demandés,  et  les  retards  inévitables  qui  ont  pu 
avoir  lieu  ne  sont  pas  du  genre  de  ceux  qui 
exigeaient  l'intervention  des  visiteurs.  Cette 
intervention  eût  été  nécessaire,  qu'il  n'eût  pas 
appartenu  à  un  comité  incompétent  d'envoyer 
ces  commissaires,  attendu  que  le  département 
et  la  municipalité  doivent,  a'après  la  loi,  com- 
muniquer sans  intermédiaire. 

11  y  a  plus,  la  ville  de  Paris  n'ayant  point  de 
directoire  de  district,  et  le  directoire  conten- 
tieux ne  pouvant  juger  que  des  plaintes  des  con- 
tribuables, c'est  à  la  municipalité,  faisant  fonc- 
tion de  directoire  de  district,  à  recevoir  et  à 
statuer  sur  les  rapports  des  visiteurs  et  inspec- 
teurs des  rôles,  conformément  à  l'article  19  de 
la  loi  du  9  octobre. 

Si  ces  dispositions  sont  préjudiciables  à  l'inté- 
rêt public,  c'est  au  législateur  à  les  changer. 
Il  n'a  point  été  établi  de  commissaires  pour 
s'occuper  en  général  du  contentieux  des  contri- 
butions, comme  le  déclare  le  directoire  du  dé- 
partement, dans  son  arrêté  du  25  février,  mais 
pour  recevoir  les  plaintes  des  contribuables  sur 
leur  cotisation,  il  n'a  point  compris  dans  les 
examens  et  vérifications  dont  ce  comité  pourrait 
être  chargé  pour  l'utilité  du  service  de  l'admi- 
nistration générale,  le  droit  d'agir  concurrem- 
ment avec  la  municipalité,  et  de  s'emparer  des 
fonctions  réservées  en  matières  de  contributions 
directes,  aux  directoires  de  district. 

Deux  corps  constitués  et  délibérants  ne  peu- 
vent pas  agir,  sur  le  même  objet,  de  la  même 
manière;  celte  monstruosité  n'est  point  dans  nos 
lois,  et  si  l'on  pouvait  les  en  accuser,  c'était 
alors  le  cas  d'une  communication  directe  entre 
le  département  et  la  municipalité,  soit  pour  re- 
courir de  concert  au  législateur,  soit  pour  évi- 
ter de  s'entre-choquer  dans  leurs  actes,  et  d'ex- 
fioser  les  fonctionnaires  soumis  à  la  municipa- 
ité,  aux  incertitudes  et  à  l'insubordination  qui 
résultent  nécessairement  de  tout  conflit  sur  un 
même  objet. 

Au  lieu  de  cette  communication  nécessaire  et 
civique,  le  directoire  de  département  ne  s'est 
occupé  qu'à  envahir  les  fonctions  de  directoire 
de  district. 

Mais  ce  qui  passe  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'imaginer,  c'est  une  proclamation  du  roi  (I) 
qui  approuve  et  confirme  l'arrêté  pris  par  le  dé- 
partement de  Paris  le  17  octobre  179i,  procla- 
mation sans  exemple,  proclamation  qui  donne  à 
un  arrêté  le  caractère  d'une  loi;  nous  ne  l'ana- 
lyserons pas  ici;  elle  sera  remise  sous  vos  yeux. 
Nous  sommes  encore  à  concevoir  comment  un 
ministre  a  pu  se  permettre  un  acte  aussi  extra- 
ordinaire et  aussi  inconstitutionnel. 

Enfin  chaque  jour  annonce,  par  quelque  nouvel 
acte,  l'intention  prononcée  par  cette  proclama- 
tion et  par  les  arrêtés  subséquents,  de  convertir, 
au  mépris  des  lois  et  des  principes,  la  surveil- 
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lance  du  département  sur  la  municipalité  en  une 
action  immédiate  sur  les  préposés  de  la  muni- 
cipalité; en  sorte  que  ceux-ci  seraient  aux  ordres 
du  directoire  du  département,  pendant  que  la 
municipalité  demeurerait  responsable  du  résul- 
tat de  ces  mêmes  fonctions  auxquelles  elle  n'au- 
rait pas  participé. 

L'Assemblée  nationale  pourra-t-elle  le  croire! 
c'est  le  plus  souvent  par  les  journaux  ou  par  la 
notoriété  publique  que,  relativement  aux  con- 
tributions, les  arrêtés  et  les  avis  aux  citoyens, 
pris  et  publiés  par  le  directoire  du  département, 
parviennent  à  la  connaissance  des  officiers  mu- 
nicipaux. Est-ce  donc  le  moyen  de  faire  marcher 
l'impôt  que  d'en  soumettre"  la  répartition  et  le 
recouvrement  à  deux  autorités  agissant  concur- 
remment dans  des  fonctions  semblables,  au 
même  instant?  N'est-ce  pas  présenter  au  public 
le  tableau  d'une  rivalité  suspecte,  d'une  discor- 
dance fâcheuse  où  il  doit  régner  la  plus  parfaite 
harmonie?  N'est-ce  pas,  en  jetant  ainsi  des  in- 
certitudes dans  les  esprits,  fournir  des  prétextes 
de  retard  dans  un  temps  où  il  est  si  important 
de  les  faire  disparaître? 

Si  les  préposés  municipaux  négligent  leurs 
devoirs,  si  la  municipalité  reste  a  leur  égard 
dans  une  coupable  négligence,  si  elle  abandonne 
les  citoyens  a  leur  inexpérience  lorsqu'il  faut 
les  instruire,  ou  à  leur  inertie  lorsqu'il  faut 
réveiller  leur  attention  sur  les  besoins  de  l'Etat, 
pourquoi  le  directoire  du  département  n'en 
demande-t-il  pas  compte  aux  officiers  munici- 
paux? Se  refusent-ils  aux  éclaircissements  lors- 
qu'on les  leur  demande?  Montrent-ils,  sous 
quelque  rapport  que  ce  soit,  un  zèle  moins  actif 
à  faire  marcher  l'impôt,  que  le  directoire  du 
département?  Pourquoi  donc,  s'il  n'a  pas  l'in- 
tention d'usurper  les  fonctions  municipales  ou 
d'affaiblir  la  considération  dont  il  est  nécessaire 
que  la  municipalité  jouisse;  pourquoi  semble-t-il 
la  méconnaître?  pourquoi  affecte-t-il  de  ne 
parler  d'elle  que  pour  présenter  défavorablement 
ses  opérations  de  1791  ? 

Nos  plaintes  ne  se  bornent  pas  à  l'interven- 
tion du  régime  légal  dans  ce  qui  concerne  les 
contributions.  Les  autres  parties  de  l'adminis- 
tration offrent  également  des  preuves  d'entre- 
prises du  même  genre.  Etablissements  publics, 
travaux  publics,  collèges,  hôpitaux,  maisons  de 
charité,  torce  publique,  partout  se  montre  une 
main  qui  veut  administrer  sans  responsabilité 
comme  sans  surveillance,  qui  fait  les  lois,  ou  les 
interprète  lorsqu'elle  rencontre  des  obstacles, 
et  qui,  si  on  la  laisse  agir,  doublera  les  dépenses 
au  lieu  de  les  diminuer,  consommera  limpôt 
dans  des  frais  inutiles,  et  amènera  la  confusion, 
le  désordre  et  des  débats  interminables,  au  lieu 
de  cet  ensemble  et  de  cette  unité  d'action  à 
laquelle  une  administration  sage  doit  tendre 
sans  cesse. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister.  Il  est  con- 
traire à  toutes  les  idées  de  justice  et  de  raison.  11 
est  tout  à  la  fois  absurde  et  dangereux.  11  est  im- 
portant de  rétablir  dans  son  intégrité  la  loi  qui 
ne  veut  point  à  Paris  de  directoire  de  district. 
La  nature  des  choses  l'exige.  Si  la  France  n'avait 
que  de  grandes  municipalités,  que  des  munici- 
palités par  canton,  et  que  les  administrations 
disparussent,  à  qui  leurs  fonctions  seraient-elles 
allribuéos?  Le  besoin  de  surveillance  et  le  prin- 
cipe incontestable  que  le  même  corps  ne  peut  pas 
s  administrer  et  se  surveiller  tout  à  la  fois,  puis- 
qu  11  ne  peut  pas  être  en  môme  temps  juge  et 
partie,  n  obligeraient-ils  pas  à  remplacer  le  di- 


rectoire de  district  par  la  municipalité.  La  ville 
de  Paris,  nous  l'avons  dit,  est  dans  ce  cas.  C'est 
donc,  par  conséquent,  sous  ce  point  de  vue  que 
la  conduite  du  directoire  du  département  doit 
être  jugée!  c'est  en  remettant  l'administration 
générale  dans  son  état  naturel;  c'est  en  renfer- 
mant le  directoire  de  département  dans  ses 
fonctions  de  surveillance,  qu'on  tarira  la  source 
des  différends,  des  embarras,  des  lenteurs,  des 
tiraillements  que  toute  l'administration  éprouve. 
La  cause  de  ces  désordres  est  tout  entière 
dans  le  défaut  de  concert  entre  la  municipalité 
et  le  département,  défaut  résultant  de  ce  que  le 
département  veut  administrer  par  lui-même  et 
sans  être  surveillé.  Nous  supplions  l'Assemblée 
nationale  de  prendre  cette  adresse  en  sérieuse 
considération,  les  motifs  les  plus  puissants  se 
réunissent  pour  solliciter  de  votre  sagesse  une 
prompte  décision.  Nous  remettrons  sous  les  yeux 
des  comités  les  développements  des  objets  que 
nous  venons  de  vous  indiquer.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président,  répondant  à  la  7nunicipalité 
de  Paris.  Messieurs,  l'inquiétude  des  magistrats 
sur  les  suites  de  leurs  fonctions,  fait  leur  éloge. 
Ils  doivent  avoir  la  crainte  également  louable 
de  rester  en  arrière  et  de  les  outre-passer.  C'est 
le  moyen  de  montrer  leur  amour  et  leur  res- 
pect pour  les  lois. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte 
de  votre  pétition  ;  elle  tracera  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  en  fait  l'objet,  et  elle  vous  invite 
à  assister  à  sa  séance. 

(La  municipalité  de  Paris  traverse  la  salle  au 
milieu  des  applaudissements .) 

M.  Chéron-I^a-Briiyère.  La  municipalité  de 
Paris  demande  uniquement  l'exécution  d'une 
loi.  Je  demande  que  son  adresse  soit  renvoyée 
au  pouvoir  exécutif. 

Plusieurs  voix  :  11  s'agit  d'une  proclamation 
du  roi. 

M.  Chéron-l,a-Bpuycre.  Quantàlapartiede 
la  pétition  qui  concerne  la  proclamation  du  roi, 
je  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

M.  Aiidreln.  Je  demande,  à  cette  occasion, 
pourquoi  l'on  ne  fait  pasle  rapport  relatif  au  dé- 
partement de  Paris  au  sujet  de  sa  pétition  au 
roi,  essentiellement  inconstitutionnelle,  et  con- 
traire au  bien  public.  {Applaudissements.) 

M.  liasouree.  Je  suis  loin  de  penser  comme 
M.  Chéron;  car  je  vous  observerai  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  se  plaint  et  du  département  et 
du  pouvoir  exécutif,  par  conséquent  vous  ne  pou- 
vez pas  le  lui  renvoyer,  d'autant  mieux  que  dans 
cette  adresse  on  vous  dénonce  un  ministre.  H 
est  clair,  il  est  évident  pour  tous  ceux  qui  savent 
comment  est  composé  le  département  de  Paris, 
qu'il  y  a  des  manœuvres  pour  amener  l'anarchie 
et  la  désorganisation  dans  les  administrations. 

Je  demande  donc,  sans  entrer  dans  la  discost 
sion  de  la  question  de  savoir  si  le  département 
de  Paris  est  coupable  ou  non,  comme  il  importe 
infiniment  de  prévenir  des  mesures  qu'on  semble 
prendre  pour  empêcher  le  recouvrement  des 
impositions  et  pour  répandre  la  confusion  dans 
les  diverses  autorités  constituées,  que  le  rapport 
soit  fait  lundi  prochain  au  plus  tard. 

M.  tiéopold.  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  division. 

M.  Deloepoix.  Je  ne  sais  pourquoi  le  comité 
de  légklation  néglige  de  faire  sou  rapport  sur 
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l'affaire  du  département  de  Paris.  Je  demande 
qae  son  rapport  soit  fait  incessammeoU 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  la  distri- 
bution de  l'adresse  de  la  municipalité  de  haris, 
et  en  renvoie  l'examen  à  ses  comités  de  division, 
dœ  finances  et  de  législation). 

M.  le  PrësidieBl.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  du  comité  colonial  sur  Vadmission  du  sieur 
Bertrand,  député  de  L'Ile  de  Bourbon,  dans  le  Corps 
législatif. 

M.  Merlet,  au  nom  du  comité  colonial.  Sles- 
sleurs,  je  viens  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant,  sur  la  vérification  des  pouvoirs  du  sieur 
Bertrand,  député  de  i'ile  de  Bourbon. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  colonial,  relatif  à  la 
députation  de  lile  de  Bourbon,  déclare  les  pou- 
voirs du  sieur  Bertrand,  député  par  cette  colo- 
nie, vérifiés  et  valides,  et  décrète  qu'en  consé- 
Suence,  il  sera  admis  parmi  les  représentants 
e  la  nation.  » 

(L'Assemblée  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  demande  le  rapport  de  ce  décret  et 
l'ajournement  de  la  discussion. 

M.  Tartanar.  Comment  les  pouvoirs  da  dé- 
puté de  l'Ile  de  Bourbon  sont- ils  plus  valides 
aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  quand  il  s'est  pré- 
senté? Vous  laissez  aux  colonies  le  droit  de  se 
faire  une  constitution  ;  quelle  inconséquence  ne 
serait-ce  pas  d'admettre  parmi  vous  un  député 
des  colonies  ? 

M.  .lierlet,  rapporteur.  Je  prie  l'Assemblée 
d'observer  que  le  député  est  porteur  de  cette 
même  constitution;  que  vous  allez  prononcer 
incessamment  sur  le  sort  des  colonies  situées 
au  delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ;  et  vous 
refuseriez  d'admettre  un  représentant  qui  vient 
de  3000  lieues,  qui  sollicite  depuis  5  mois  son 
admission  ! 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Deux  administrateurs  du  département  des  Bou^ 
ches-du-Rhône  sont  admis  à  la  barre. 

Vun  des  deux  administrateurs  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  nous  avons  à  vous  rendre  compte 
des  événements  arrivés  dans  notre  département 
depuis  le  26  février  et  jours  suivants.  Sur  la  nou- 
velle des  troubles,  je  m'étais  déterminé  à  me 
rendre  à  Aix.  Le  directoire  de  département  me 
chargea  d'un  écrit  important  pour  le  directoire 
de  Marseille.  J'arrive  à. Marseille  sur  les  7  heures 
du  soir  ;  tout  y  était  tranquille  :  je  me  retire. 
Mais  japprends  que  sur  les  minuit  une  troupe 
armée  s'est  portée  dans  Aix  avec  de  l'artillerie. 
Je  me  hâte  de  retourner  dans  cette  dernière 
ville.  Je  me  rends  au  directoire  de  département. 
J'y  rencontre  deux  administrateurs  du  conseil, 
et'  nous  nous  concertons  pour  prendre  les  rênes 
de  l'administration  abandonnées  la  veille  par  le 
directoire.  Mon  premier  acte  fut,  après  avoir 
consulté  mes  collègues,  de  convoquer  le  con- 
seil par  des  courriers  extraordinaires.  5  ou  6 
d'entre  eux  se  rendent  le  soir  même  à  leur  poste. 
Nous  nous  constituons  en  conseil,  et  l'adminis- 
tration récompensa  mon  zèle  en  me  nommant 
président. 

Législateurs,  j'ai  appris  que  r.\ssemblée  na- 
tionale m'avait  mande  a  la  barre  pour  le  1*'  avril 
comme  les  autres  membres  du  directoire  ;  mes 
démarches  ont  toujours  été  guidées  par  le  zèle 
ardent  qui  caractérise  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Ma  conscience  ne  me  reproche  rien,  et 


c'est  avec  le  courage  de  la  vertu  et  la  fermeté 
du  patriotisme  que  je  paraîtrai  devant  vous,  prêt 
à  repondre  avec  francliise  à  toutes  les  questions 
que  vous  voudrez  me  faire. 

Je  dois  vous  dire  que  mon  opinion  n'a  point 
prévalu  dans  le  directoire.  Fort  de  ma  cons- 
cience, je  me  suis  toujours  méûé  de  mes  lumiè- 
res, et  ce  n'est  que  lorsque  j'ai  cru  m'apercevoir 
qu'on  décidait  d  une  manière  contraire  aux  lois, 
que  j'ai  voulu  faire  consigner  mon  dire  au  pro- 
cès-verbal ;  mais,  le  croirez-vous,  celte  faculté 
me  fut  refusée.  Je  suis  prêt  à  répondre  à  toutes 
vos  demandes  :  mes  réponses  ne  seront  point 
étudiées,  et  la  vérité  sortira  de  ma  bouche 
comme  elle  a  toujours  régné  dans  mon  cœur. 
(Applaudissements.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
des  Douze). 

Le  second  membre  de  la  députation  demande, 
au  nom  de  ses  collègues,  que  l'Assemblée  veuille 
bienaccorder  des  indemnités  aux  administrateurs 
des  conseils  de  département,  qui,  dans  les  mo- 
ments de  troubles,  sont  obligés  de  quitter  leurs 
foyers. 

M.  le  Présldenl,  répondant  à  la  députation. 
Messieurs,  l'Assemblée,  affligée  des  troubles  qui 
agitent  votre  département,  s'est  déjà  occupée 
de  rappeler  le  calme  et  de  déjouer  les  projets 
des  ennemis  de  la  Révolution.  Les  représentants 
du  peuple  français  sont  persuadés  que  le  salut 
de  1  Empire  est  attaché  à  la  fidélité  des  fonction- 
naires et  à  leur  resfiect  pour  les  lois.  Ils  applau- 
dissent à  votre  courage;  et,  si  quelque  chose 
peut  les  dédommager  des  récits  amigeants  qu'ils 
ont  entendus,  ce  sera  de  trouver  encore  de  bons 
citoyens  qui  veillent  sur  les  intérêts  de  la  patrie. 
L'Assemblée  examinera  votre  pétition,  elle  s'en 
fera  rendre  compte;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

M.  Boii«stardl.  11  parait  étonnant  que  les  ad- 
ministrateurs, dans  des  moments  aussi  intéres- 
sants que  celui  où  nous  sommes,  quittent  leur 
poste  pour  venir  demander  des  indemnités.  Je 
demande  que  la  pétition  soit  renvoyée  au  comité 
des  secours. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Basire.  11  serait  impolitique  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée ;  il  ne  faut  pas  non  plus  la  renvoyer  au 
comité  des  secours  ;  il  faudrait  trouver  un  moyen 
pour  ôter  à  l'aristocratie  des  riches  le  moyen 
d'empêcher  les  citoyens  peu  aisés  d'accepter  les 
emplois  administratifs. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  division. 

(L'Assemblée  renvoie  la  pétition  présentée  par 
le  second  administrateur  au  comité  de  division.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  décret  du  comité  militaire 
sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval. 

Un  membre  demande  que  l'on  continue  la  dis- 
cussion du  décret  concernant  la  gendarmerie 
nationale. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  aura,  pour  ce 
dernier  objet,  une  séance  extraordinaire  de-  * 
main  soir  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Larombe-^int-mehel,  au  nom  du  CO' 
mité  militaire, (aÀi  la  troisième  lecture  (\)  duprojet 


(I)  Voy.  ci-dessas,  séance  da  17  m-irs  119S,  an  soir, 
page  91,  la  seconde  lecture  de  ce  projet  de  décret. 
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de  décret  sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à 
cheval  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire  sur  la  proposition, 
faite  par  le  roi,  d'ajouter  au  corps  de  l'artille- 
rie 9  compagnies  de  canonniers  à  cheval,  par- 
tagées en  3  brigades,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté 
de  9  compagnies  de  canonniers  à  cheval. 

«  Art.  2.  Ghague  compagnie  sera  composée 
d'un  sergent-major,  3  sergents,  un  caporal-four- 
rier, 3  caporaux,  3  appointés,  3  artificiers, 
30  premiers  et  30  seconds  canonniers,  2  trom- 
pettes; faisant  ensemble  76  hommes,  dont 
70  montés  et  6  non  montés. 

«  Art.  3.  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de 
l'artillerie,  on  mettra  2  ouvriers  en  bois  et  2  ou- 
vriers en  fer. 

«  Art.  4.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en 
3  escouades,  et  commandée  par  un  capitaine, 
un  premier  et  un  second  lieutenant. 

Art.  5.  Les  9  compagnies  de  canonniers  à 
cheval  foimeront  3  brigades.  Chacune  de  ces 
brigades  sera  commandée  par  un  lieutenant- 
colonel,  et  son  petit  état-major  sera  composé 
d'un  maître-maréchal  et  d'un  maître-sellier, 
tous  deux  montés,  et  d'un  maître-tailleur  et  d'un 
maître-bottier,  tous  deux  non  montés. 

«  Art.  6.  Par  cette  formation,  les  3  brigades 
de  canonniers  à  cheval  seront  composées  de 
30  officiers  et  696  sous-officiers  et  canonniers, 
dont  630  seront  montés. 

«  Art.  7.  Les  appointements  et  soldes,  ainsi 

a  lie  les  différentes  masses,  pour  les  3  brigades 
e  canonniers  à  cheval  seront  conformes  aux 
tableaux  annexés  au  présent  décret.  En  consé- 
quence, l'Assemblée  nationale  décrète  une 
somme  de  231,705  1.  10  s.  6  d.  pour  solde  et  ap- 
pointements et  une  somme  de  332,664  livres 
pour  les  différentes  masses  de  cette  troupe.  Ces 
deux  sommes  seront  allouées  au  déparlement 
de  la  guerre,  à  compter  du  l"""  avril  prochain. 

«  Art.  8.  Les  officiers  de  tout  grade,  sous-of- 
ficiers et  soldats  des  3  brigades  des  canonniers 
à  cheval,  feront  partie  du  corps  de  l'artillerie; 
ils  y  conserveront  leur  rang  et  leur  ancienneté, 
rouleront  avec  lui  pour  l'avancement,  et  seront 
soumis  à  la  même  instruction  et  à  la  même  dis- 
cipline. 

«  Art.  9.  Pour  former  les  3  brigades  de  ca- 
nonniers à  cheval  et  les  mettre,  dès  ce  moment, 
en  état  de  remplir  leur  service,  le  ministre  de  la 
guerre  choisira,  dans  les  7  régiments  du  corps 
de  l'artillerie,  les  officiers  des  différents  grades 
ainsi  que  les  4  sous-officiers,  les  3  artificiers  et 


les  30  canonniers  de  chaque  compagnie,  néces- 
saires à  raison  de  5  hommes  par  pièce,  pour  la 
manœuvre  la  plus  essentielle  des  bouches  à  feu  ; 
ce  qui  fera  pour  ces  9  compagnies  ou  les  3  bri- 
gades, 30  officiers  et  333  hommes. 

«  Les  3  places  de  lieutenant-colonel,  créées 
par  cette  institution,  seront  données  suivant  le 
mode  d'avancement  décrété  pour  l'artillerie. 

«  Art.  10.  Les  363  hommes  nécessaires  au 
complet  des  3  brigades  seront  pris  en  même 
temps  ainsi  qu'il  suit  :  324  hommes  dans  les 
seconds  canonniers  qui  n'ont  qu'un  an  ou  deux 
de  service.  Les  9  caporaux-fourriers,  ainsi  que 
les  18  trompettes,  dans  les  troupes  à  cheval;  et 
les  12  hommes  pour  les  2  petits  états-majors,  au 
choix  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  11.  Les  657  sous-officiers  et  canonniers 
qui  vont  être  tirés  des  7  régiments  d'artillerie 
seront  aussitôt  remplacés,  pour  les  grades,  dans 
les  compagnies  dont  ils  sortiront  ;  l'effectif  le 
sera  incessamment  par  les  moyens  qui  vont  être 
pris  pour  porter  le  corps  de  l'artillerie  au  com- 
plet de  guerre. 

«  Art.  12.  Les  premiers  frais  d'habillement  et 
d'armement,  d'achat  et  d'équiptment  de  chevaux 
pour  les  696  sous-officiers  et  canonniers  à  che- 
val, sont  évalués  à  une  somme  de  502,284  livres 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 
L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  prendra  celte  somme  sur  les  20  mil- 
lions qu'elle  a  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre 
par  son  décret  du  !«'•  janvier  1792,  et  que  la  re- 
tenue en  sera  faite  par  lui  successivement  sur 
les  fonds  affectés,  par  le  présent  décret,  aux  dif- 
férentes masses  des  canonniers  à  cheval. 

«  Art.  13.  Les  9  divisions  de  bouches  à  feu  que 
doivent  servir  ces  3  brigades  de  canonniers  à 
cheval  feront,  ainsi  que  leurs  charretiers  et  at- 
telages, partie  des  3  grands  équipages  d'artille- 
rie destinés  aux  3  armées;  mais,  la  nature  du 
service  qu'elles  auront  à  remplir  exigeant  une 
augmentation  de  36  chevaux  par  division,  ce 
qui  en  fait  324  pour  les  9  divisions,  l'Assem- 
blée nationale,  conformément  au  marché  passé 
avec  les  entrepreneurs  à  raison  de  1  1. 18  s.  par 
jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la 
guerre  et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  dé- 
crète une  somme  de  342,954  livres  pour  cette 
dépense,  pendant  365  jours  de  campagne. 

«  Art.  14.  Cette  somme  de  342,9o4  livres  ne 
sera  allouée  au  ministre  de  la  guerre,  qu'à  da- 
ter du  jour  où  l'armée  française  entrera  en  cam- 
pagne. 

«  Art.  15.  Le  présent  décret  sera  porté,  dans 
le  jour,  à  la  sanction  du  roi.  • 


TABLEAU. 
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TABLEAU  de  la  fonnation,  solde   et  masses  principales,  de  trois  brigades  de  canonniers   à  cheval. 
Formation  et  solde  d'uae  compagnie  de  canonniers  .'i  cheval. 


GRADES. 


Capitaine 

Premier  licutcDant *. ... 

Second  lieutenant 

Sergent-major 

Sergents 

Caporal-rourrier 

Caporau  x 

Appointés 

Artificiers 

Premiers  canonniers 

Seconds  canonniers 

Trompettes 

A  deux  ouvriers  dont  un  en  fer,  et 
l'autre  en  lK)is,  supplément  de 
12  deniers  par  jour 


Total  pour  i  compagnie. 


Pour  3  compagnies  formant  i  bri- 
gade  


Ëtat-major.' 


Lieutenantrcolonel . . 
Maitre- maréchal . . . . 

Maitre-sellier 

Maître-tailleur 

Mallre-boltier 


Pour  les  3  brigades  de  canonniers  à 
cheval 


NO.MBRE 

PAR     GRADE. 


3  officier^ 


1 

3 

1 

3 
3 
3 
30 
30 
2 


76  hommes 

dont   6 
non  montes. 


9  officiers 
328  hommes. 


1 

1  monté. 

l      — 

1  non  monté. 

1      — 


20  officiers 
232  hommes. 


10   officiers 
696   hommes. 


SOLDE 

PAR    JOUR. 


1.     8.    d. 


13  2 

4  » 

18  10 

n  10 

n  10 

13  10 

12  10 

10  10 


»  n 

»  n 

»  10 

»  10 


200  livres  de  supplément  à  trois  capitaines  de  i"  classe. 


Total. 


SOLDE 

pour 

365  JOURi. 


I.  s.  d. 

2,800  »     » 

t  ,500  »    » 

1,300  »    ■ 


5,000 


605  5 

i,3\k  » 

976  T 

788  2 

751  1 

7,030  18 

5,Tit  7 

590  3 


36     10    » 


23,783     16     4 


71,351       9     9 


4,500  »  » 

325  9  » 

315  9  » 

191  13  6 

191  12  6 


76,885     12     > 


230,656     16     » 
000       »    » 

231,256     16    ■ 


SOLDE 

pour 

366  JOCRS. 


I.  s.  d. 

3,800  »    » 

1 ,500  »     » 

1,300  »    » 


5,600 


606  19 

1,317  13 

344  13 

979  1 

790  7 

759  9 

7,050  3 

5,757  3 


36     12     » 


23,833     13    6 


71,501       »    6 


4,500  »  » 

336  9  a 

336  9  » 

193  3  » 

193  3  » 


77,035       3     6 


231,105     10    6 
600      »    ■ 

231,705     10    6 


OBSERVATIONS, 


4  4 
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N°  II. 

TABLEAU  des  masses,  pour  les  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

I  Deux  places  de  fourrages  à  chaque  lieutenant-colonel,  \ 

1      à  raison  de  270  livres  pour  les  trois 1,620] 

\  Deux  places  de  fourrages  à  chaque  capitaine,  pour  les  / 

Fourrages. ..V  ^ne  placé  dé  fourrage  à  chaque  lieutenant,  pour  les  '        ^      '        '    *  ^' 

dix-huit ; 4,860 

f  Masse  de  fourrages  pour  686  chevaux  de  sous-officiers 

\      et  canonniers,  à  15  sous,  pour  365  jours 173,105 

Masse        (  A  125  livres  pour  636  hommes î  83  030  1     »  a 

générale.     ^  A  59  livres  pour  60  hommes  non  montés )      '        ' 

Masse  de  boulangerie,  à  48  livres  pour  696  hommes 33,408  » 

Masse  d'hôpital,  à  15  livres  pour  696  hommes 10,440  » 

Masse  de  bois  et  lumières,  à  9  livres  pour  696  hommes 6,264  » 

Masse  de  campement,  à  3  livres  pour  696  hommes  ; 2,088  » 

Masse  de  casernement,  à  16  1.  10  s.  pour  726  officiers  et  canonniers 11 ,979  » 

Total  de  la  dépense  des  masses  de  toutes  espèces 

La  solde  des  officiers,  sous-officiers  et  canonniers,  pour  365  jours,  est  de. 

Ainsi  l'entretien  des  3  brigades  de  canonniers  à  cheval  coûtera 


.  332,664  1. 

»  s. 

.  231,256  1. 

16  s. 

.  560,920  1. 

16  s. 

III 

État  estimatif  de  la  dépense  pour  lever  trois  brigades  de  canonniers  à  cheval. 

Achat  de  chevaux  pour  monter  636  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison  de  550 1., 

comme  les  chasseurs 349,800  1. 

Equipement  du  cheval  pour  636  sous-officiers  et  canonniers,  à  115  livres 73,140 

Habillement  neuf  pour  696  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison  de  100  livres..  69,600 

Sabres  et  ceinturons  pour  696  sous-officiers  et  canonniers,  à  raison  de  14  livres.  9,744 

Total 502,284  1. 


M.  Carnot,  Valné.  Je  m'oppose  à  la  discussion 
actuelle,  et  je  propose  l'ajournement  de  la  créa- 
tion d'un  corps  d'artillerie  achevai.  L'institution 
que  l'on  vous  présente  est  absolument  nouvelle 
pour  nous,  et  je  ne  prévois  pas  que  nous  puis- 
sions de  longtemps  en  faire  un  usage  aussi  avan- 
tageux que  votre  comité  militaire  vous  l'a  an- 
noncé. 

Cependant  je  ne  croirais  pas  avoir  suffisamment 
motivé  rajournenicnt,  si  je  ne  l'appuyais  que  par 
cette  considération.  11  en  est  une  bien  plus  im- 

Eortante,  et  qui  sans  doute  ne  vous  a  pas  échappé, 
a  guerre  qui  se  prépare  ne  viendra  point  de 
vous,  elle  viendra  d'une  ligue  de  rois  qui  la  fe- 
ront à  la  liberté,  et  l'on  conçoit  déjà  que  les 
armes  des  hommes  libres  sont  toutes  dans  leur 
courage,  et  que  leur  supériorité  sera  toujours 
marquée  dans  les  combats;  mais  ces  combats, 
je  le  réuèle,  ce  ne  sera  pas  vous  qui  les  commen- 
cerez. La  Constitution,  en  déclarant  que  la  na- 
tion française  a  renoncé  aux  conquêtes,  vous 
prescrit  de  vous  tenir  uniquement  sur  la  défen- 
sive. Or,  quelle  est  l'utilité  de  rarlillerie  à  ciieval, 
81  ce  n'est  d'aller  attaquer  avec  promptitude,  et 
d  aller  par  conséquent  engager  des  combats  qui 
vous  sont  interdits?  Cela  se  démontrerait  encore 
par  le  monarque  conquérant  à  qui  nous  devons 
cette  institution,  et  par  l'usage  qu'il  en  a  fait. 
Je  ne  crois  point,  Messieurs,  que  les  armes 


qui  ont  servi  le  despotisme  puissent  également 
être  utiles  à  la  défense  de  la  liberté.  Je  pense 
du  moins  que  cet  objet  doit  être  examiné  avec 
une  grande  attention.  Je  conclus  donc  pour  l'a- 
journement. 

M.  Brîehe.  Je  combats  l'opinion  du  préopi- 
nant par  les  raisons  mêmes  qu'il  a  employées. 
En  effet,  les  principes  et  la  conduite  de  l'Assem- 
blée seraient  d'une  incohérence  bien  bizarre.  Car 
si  la  France  est  dans  la  nécessité  de  faire  la 
guerre,  ce  sera  sans  doute  sous  un  mois.  Si  vous 
ajournez  Forganisation  du  corps  d'artillerie  à 
cheval,  ce  sera  donc  après  la  guerre.  Nous  espé- 
rons tous  que,  si  la  France  a  la  guerre,  ce  sera 
pour  une  seule  fois,  et  pour  la  dernière  fois. 
Alors  l'artillerie  à  cheval  serait  inutile  etajournée 
indéfiniment. 

Je  vais  prouver  actuellement  qu'elle  est  utile, 
et  utile  surtout  dans  l'espèce  de  guerre  que  la 
nation  sera  en  état  de  faire.  Je  ne  crois  pas, 
avec  le  préopinant,  que  l'artillerie  à  cheval  serve 
dans  les  batailles  rangées.  Au  contraire,  ses 
principaux  usages  sont,  soit  pour  s'emparer  d'un 
poste  avantageux,  soit  pour  empêcher  le  passage 
d'une  rivière  ou  d'un  défilé,  soit  pour  dégager 
un  corps  inconsidérément  engagé,  enfin  pour 
procurer  partout  où  il  en  sera  besoin,  une  ap- 
parition subite  d'artillerie  qui  est  toujours  une 
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chose  très  fâcheuse  pour  ceux  qui  y  sont  opposés. 
La  guerre  aue  nous  avons  à  faire  sera  certaine- 
meut,  si  elle  est  bien  conduite,  une  guerre  de 
poste,  et  je  viens  vous  démontrer  que  c'est  sur- 
tout dans  une  guerre  de  poste  que  la  célérité  du 
transport  de  rartillerie  sera  dans  le  cas  de  vous 
doiiner  un  avanta^^e  marqué.  Je  crois  que  s'op- 
poser à  une  part'ille  mesure,  ce  serait  faire  le 
même  raisonnement  qu'ont  fait  ceux  qui,  lorsque 
la  France  n'avait  qu'une  artillerie  pesante,  se 
sont  opposés  avec  acharnement,  dans  l'ancien 
régime,  à  l'introunction  de  l'artillerie  légère, 
que  cependant  nous  avons  copiée  d'après  l'étran- 
gar.  ie  crois  encore  que  ce  serait  ne  pas  vouloir 
considérer  que  l'artillerie  à  cheval  qu'on  vous 
propose,  est  à  l'artillerie  de  ligne,  ce  que  les 
dragons  sont  à  l'infanterie,  c est-à-dire  une 
armée  de  la  même  espèce,  mais  transportable 
avec  infiniment  plus  de  célérité.  Car,  en  deux 
mots,  voilà  à  quoi  cela  se  réduit. 

Le  préopinant  a  dit  que  nous  alUons  chercher 
r«i«nple  de  l'artillerie  à  cheval  chez  l'étranger, 
et  que  cette  armée  avait  été  inventée  par  un 
grand  ambitieux,  qui  voulait  faire  des  conquêtes, 
et  qui  n'avait  inventé  cela  que  pour  donner  à 
ses  armées  plus  de  farce;  mais  ^e  ne  vois  pas 
pourquoi  une  pareille  invention,  introduitedans 
nos  armées,  ne  produirait  pas  Le  même  effet 

âu'elle  a  produit  pour  l'armée  de  Frédéric;  et, 
essieurs,  je  vous  prierai  d'observer  que  si  l'on 
voulait  se  dispenser  d'entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  une  considération  qui  devrait  en- 
traîner l'Assemblée  dans  l'adoption  de  confiance 
de  cette  invention,  ce  serait  que  Frédéric  l'a  in- 
Tentée  et  s'en  est  servi  :  Voici  pourquoi,  c'est 
qu'en  fait  d'art  militaire,  le  grand  maître  est 
Frédéric,  non  seulement  pour  tout  ce  qui  regarde 
la  perfection  de  l'organisation,  mais  encore  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'économie;  et  ici,  Mes- 
sieure,  je  vous  citerai  que  le  sauveur  de  l'Amé- 
rique septentrionale,  Washington,  interrogé  par 
un  officier  général  français  de  quel  livre  mili- 
taire il  se  servait  pour  eu  faire  la  règle  de  sa 
conduite,  lui  montra  un  très  petit  volume,  qui 
était  rinstruction  de  Frédéric  à  ses  généraux. 
C'était  le  seul  qu'il  eût,  et  le  seul  qui  lui  servit 
pour  conquérir  la  liberté  américaine  :  ainsi, 
Messieurs,  vous  voyez  que  l'art  des  conquérants 

riut  être,  avec  le  plus  grand  avanta^,  employé 
la  défense  de  la  liberté.  {Applaadissetnenls.)  Je 
demande  donc,  Messieurs,  que  sans  entrer 
d'abord  dans  les  détails  de  Torganisation  du 
corps  de  l'artillerie  à  cheval,  vous  alliez  aux 
voix  sur  cette  question  :  y  aura-t-il,  oui  ou  non, 
un  corps  d'artillerie  à  cheval? 

M.  HMiyer.  Comme  j'ai  entendu  plusieurs 
préopinants  porter  la  dépense  de  cette  artillerie 
a  1,50<J,000  livres  pour  la  première  année,  et  à 
la  somme  de  900,000  livres  pour  la  deuxième, 
j'ai  cru  devoir  observer  à  l'Assemblée  qu'ils  se 
sont  trompés  dans  leurs  calculs,  que  cette  dé- 
pense exorbitante  n'a  existé  que  dans  leur  ima- 
gination, et  qu'au  contraire  cette  dépense  se 
réduit  à  presque  rien,  si  l'on  veut  considérer  : 
!•  que  pour  faire  aller  cette  artillerie  à  cheval, 
il  ne  faut  absolument  que  8  à  900  chevaux;  que 
si  nous  entrons  en  campagne,  deux  mois  après  la 
campagne,  cette  artillerie  peut  être  réformée, 
et  les  800  chevaux  destinés  pour  remonter  notre 
cavalerie,  de  manière  que  la  dépense  ne  peut 
jamais  s'élever  à  la  somme  de  l,oOO,000  livres. 
J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Briche. 

M.  Carnot-Fealeins,  le  jeune.  Je  crois  qu'il 


doit  y  avoir  de  l'artillerie  à  cheval,  mais  je  ne 
crois  pas  qu'il  doive  y  avoir  un  corps  particulier 
d'artillerie  à  cheval.  Je  demande  donc  que  le 
principe  soit  décrété,  que  la  question  soit  ainsi 
posée  :  «  Y  aura-t-il  de  .l'artillerie  à  cheval  ?  » 
Plusieurs  membres  ;  La  discussion  fermée! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
M.  le  PréMideat.  Je  mets  aux  voix  le  prin- 
cipe posé  par  M.  Carnot,  le  jeune  :  •  Y  aura-t-il 
de  rartillerie  achevai?  ■ 

(L'Assemblée  décrète  l'affirmative.) 
M.liacoinbe-J$ainl-.llichel,  rapporteur.  J'ob- 
serve que  la  lecture  que  j'ai  faite  du  projet  de 
décret  est  la  troisième  et  je  demande  à  l'Assem- 
blée de  déclarer  qu'elle  est  en  état  de  porter  le 
décret  définitif. 

(L'Assemblée  déclare  qu'elle  est  en  état  de  dé- 
libérer définitivement.) 

M.  ljae«Bifte- Saint -.lllehef,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  premier  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  !•'. 

«  Le  corps  de  l'artillerie  sera  augmenté  de 
0  compagnies  de  canonniers  à  cheval.  » 

M.  Lacaëc.  Je  demande  que  l'on  dise  :  11  y 
aura  9  compagnies  d'artillerie  à  cheval. 

M.  CarBot-Feiilehis,  le  jeune.  Je  suis  d'avis 
qu'il  y  ait  de  l'artillerie  à  cheval;  mais  j'observe 
que  le  comité  vous  proposant  d'augmenter  l'ar- 
tillerie de  France  de  9  compagnies,  il  faudrait 
d'abord  commencer  par  prouver  que  le  corps  de 
l'artillerie  en  général  n'est  point  assez  nom- 
breux puisqu'il  faut  encore  de  rartillerie.  M.  le 
rapporteur  a  fort  bien  prouvé,  dans  son  rapport, 
que  l'artillerie  à  cheval  présentait  de  grands 
avantages,  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  qu'il  faille 
avoir  pour  le  même  objet  et  une  artillerie  ordi- 
naire et  une  artillerie  à  cheval.  Ainsi,  jusqu'à 
présent,  la  nécessité  d'avoir  de  l'artillerie  à 
cheval  ne  prouve  pas  qu'il  faille  augmenter 
le  corps  de  l'artillerie,  mais  seulement  qu'il 
faut  un  plus  grand  nombre  de  chevaux  pour 
le  service  de  1  artillerie.  Je  demande  que  le  ser- 
vice de  l'artillerie  à  cheval  se  fasse  par  le  même 
nombre  de  canonniers  que  M.  le  rapporteur  vous 
propose;  mais  qu'on  n'augmente  point  de  9  com- 
pagnies le  corps  d'artillerie,  et  qu'il  y  ait  dans 
chaque  régiment  d'artillerie  une  compagnie  ou 
une  certaine  quantité  d'escouades  par  compa- 
gnie, qui  fassent  le  service  de  l'artillerie  à 
cheval. 

Un  membre  :  Je  répondrai  au  préopinant  qu'il 
est  nécessaire  d'augmenter  l'artillerie  quand  on 
a  augmenté  de  plus  d'un  tiers  la  totalité  des 
forces  de  l'Empire.  11  faut  qu'il  y  ait  une  propor- 
tion relative  de  l'artillerie  aux  différentes  armes. 
On  ne  peut  pas  augmenter  l'artillerie  d'une  ma- 
nière plus  utile  que  celle  qui  vous  est  proposée, 
et  si  je  disais  un  mot  de  plus,  je  répéterais  les 
excellentes  preuves  qui  ont  été  données.  Je  de- 
mande donc  qu'on  aille  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

Voix  diverses  :  La  priorité  pour  la  motion  de 
M.  Carnot!  —  La  pnorité  pour  l'article  du  co- 
mité! 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'article  du 
comité,  puis  l'adopte  ) 
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M.  Liacombe-Saint-Michel,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  2  et  3  gui  sont  successive- 
ment adoptés,  sans  discussion,  dans  les  termes 
suivants  : 


Art.  2. 

«  Chaque  compagnie  sera  composée  de  1  ser- 
gent-major, 3  sergents,  1  caporal-fourrier,  3  ca- 
poraux, 3  appointés,  3  artificiers,  30  premiers  et 
30 seconds  canonniers,T trompettes;  faisant  en- 
semble 76  hommes,  dont  70  montés  et  5  non 
montés.  » 

Art.  3. 

«  Sur  le  nombre  des  soldats  tirés  de  l'artillerie, 
on  mettra  2  ouvriers  en  bois  et  2  ouvriers  en 
fer.  » 

M.  Lacombe- Saint -Alichel,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  4  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  3  escoua- 
des, et  commandée  par  1  capitaine,  un  premier 
et  un  second  lieutenant.  ■■> 

Un  membre  demande,  par  amendement,  que 
chaque  compagnie  à  cheval  ait  1  capitaine  en 
second. 

(Après  quelques  débats,  l'Assemblée  ferme  la 
discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement,  puis  adople  l'article  4.) 

M.  lyaconibe-Saînt-liicliel,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Les  9  compagnies  de  canonniers  à  cheval 
formeront  3  brigades.  Chacune  de  ces  brigades 
sera  commandée  par  un  lieutenant-colonel,  et 
son  petit  état-major  sera  composé  d'un  maître- 
maréchal  et  d'un  maître-sellier,  tous  deux  montés, 
et  d'un  maître-tailleur  et  d'un  maître-bottier, 
tous  deux  non  montés.  » 

Plusieurs  membres  parlent  pour  appuyer  cet 
article. 

D'autres  membres  le  combattent  et  demandent 
la  question  préalable  sur  la  formation  d'un  élat- 
major  particulier  pour  l'artillerie  à  cheval. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  la 
discussion  à  une  autre  séance. 

(L'Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  une  autre  séance.) 

M.  Ijacombe-ISaint-Aliehel,  rapporteur.  Je 
préviens  l'Assemblée  qu'il  sera  fait  une  relue 
générale  du  décret,  lorsqu'il  aura  été  entière- 
ment rendu,  et  que  la  totalité  des  articles  se 
trouvera  au  procès-verbal  de  la  séance  dans  la- 
quelle cette  relue  aura  été  faite. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE    DU   JEUDI  29  MARS  1792,  AU  SOIR. 

Pièges  justificatives  (2)  adressées  à  r Assemblée 
nationale  par  le  directoire  du  département  du 
Cantal  au  sujet  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ce  département. 

I. 

Extrait  (3)  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal, 

Du  vingt  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
douze,  séants  :  MiM.  Destang,  vice-président,  Gela- 
rier,  Capelle,  Marmontel,Ganilh  et  Lamouroux, 
tous  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal,  et  M.  Teillard  faisant  les  fonc- 
tions de  M.  le  procureur  général  syndic,  absent 
pour  cause  de  maladie. 

MM.  Bessonnie  et  Rochery,  officiers  munici- 
paux de  la  ville  d'Aurillac,  se  sont  fait  annoncer 
en  qualité  de  députés  de  la  municipalité  d'Au- 
rillac ;  ils  ont  été  introduits,  et  M.  Bessonnie,  por- 
tant la  parole,  a  dit  que  la  municipalité  d'Au- 
rillac les  avait  députés  vers  le  directoire  du  dé- 
partement pour  le  prévenir,  qu'ayant  reçu  une 
lettre  signée  de  quelques  olhciers  municipaux 
et  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Saint-Simon,  portant  avis  que  la  garde  natio- 
nale de  cette  paroisse  désirait  lui  faire  une  vi- 
site d'honneur  et  lui  offrir  ses  services  se  ren- 
drait à  cet  effet  au  jour  qui  lui  serait  indiqué; 

u'elle   désirait,  cependant,  que  le    mercredi 

1  mars  put  lui  convenir,  et  que  la  municipalité 
d'Aurillac  avait  d'abord  pensé  qu'elle  devait  faire 
une  réponse  à  la  municipalité  et  au  comman- 
dant de  ia  garde  nationale  de  Saint-Simon  pour 
les  remercier  de  leurs  offres  de  service,  attendu 
que  cette  ville  jouissait  de  la  plus  grande  tran- 
quillité; mais  qu'ayant  réfléclu  ensuite,  et  crai- 
gnant que  la  garde  nationale  de  Saint-Simon 
put  s'offenser  de  cette  réponse,  on  lui  a  écrit 
qu'elle  serait  reçue  avec  fraternité,  le  jour  qu'elle 
choisirait  elle-même  pour  se  rendre  à  Aurillac  ; 
au'ainsi  il  était  probable  que  la  garde  nationale 
de  Saint-Simon  se  rendrait  demain  mercredi, 
et  que  pour  prévenir  tout  événement,  la  muni- 
cipalité d'Aurillac  se  proposait  d'appeler  demain 
les  notables  et  de  s'entourer  de  personnes  ré- 
fléchies et  capables  de  l'aider  de  bons  conseils,  et 
qu'elle  espérait  que  quelques  membres  du  direc- 
toire voudraient  bien  être  de  ce  nombre. 

M.  le  président  a  répondu  qu'il  était  assez  sur- 
prenant que  la  municipalité  d'Aurillac,  après 
avoir  fait  a  celle  de  Saint-Simon  et  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  cette  paroisse,  une 
réponse  telle  que  celle  qui  vient  d'être  annoncée, 
ait  nommé  une  députation  pour  en  donner  ver- 
balement avis  au  directoire  du  département,  qu'il 
paraissait  qu'elle  avait  commis  une  imprudence 
en  autorisant  un  nouveau  rassemblement  dans 
la  ville  d'Aurillac  ;  qu'elle  devait  donc  prendre 
toutes  les  mesures  capables  de  prévenir  tout 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page  678,  la  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  (tu  dëpartemeat  du 
Gantai. 

(3)  Archives  nationales.  Otirlon  Dxl,  n'  8. 

(3)  Archivée  nationales.  Carton  Dxl,  n*  8. 
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malheureux  événement  à  peine  de  responsabilité. 
Après  que  la  députation  s'est  retirée,  le  direc- 
toire du  département  s'est  occupé  d'entendre 
les  rapports  qui  ont  été  faits  sur  les  diverses 
pétitions,  et  u  a  été  pris  successivement  sur 
chacune  de  ces  pétitions  des  arrêtés  qui  seront 
rapportés  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet. 
Au  registre  sont  les  signatures. 

Collationné  :  Destainq,  viee-prétident. 
DUTTAt'D ,  secrétaire  général. 

II. 

Extrait  (l)  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  du  Cantal. 

Du  mercredi  vingt  et  un  mars  mil  sept  cen- 
quatre-vingt-douze,  séants  :  MM.  Destaing,  vice- 
président;  Celarier.  Capelle,  Marmontel,  Lamou- 
roux  et  ûanilh,  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Cantal,  et  M.  Teillard,  autre  ad- 
mmistrateur,  faisant  les  fonctions  de  procureur 

fénéral  syndic, attendu  la  maladie  de  M.  Charles 
acher. 

Sur  l'avis  qui  a  été  adressé  à  un  membre  du 
directoire,  qu'il  se  commettait,  en  ce  moment 
même,  un  pillage  dans  une  maison  de  cette 
ville,  par  un  attroupement  de  gens  armés,  le  di- 
rectoire à  qui  ce  membre  a  répété  l'avis  par  lui 
reçu,  a  arrêté  sur  ce,  ouï  le  suppléant  du  procu- 
reur général  svndic,  qu'il  sera  écrit  sur-le-champ 
au  directoire  d'u  district  d'Aurillac,  pour  qu'il  en- 
voie un  de  ses  membres  chargé  de  faire  part  au 
directoire  du  département  de  ce  qui  se  passe. 

La  lettre  a  été  écrite  et  envoyée  sans  perte  de 
temps;  bientôt  après  M.  Besse,  rnembre  du  direc- 
toire du  district  s'est  fait  annoncer  et  a  dit  : 
qu'au  moment  de  la  réception  de  la  lettre  écrite 
par  le  directoire  du  département  à  celui  du  dis- 
trict, il  a  été  chargé  par  le  directoire  du  district 
de  se  rendre  auprès  de  la  municipalité  pour  se 
faire  donner  les  renseignements  relatifs  à  l'objet 
de  cette  lettre  et  en  faire  rapport  au  directoire 
du  département;  qu'il  a  rempli  sa  mission  au- 
près de  la  municipalité  où  il  a  appris  que  la 
garde  nationale  de  Saint-Simon,  Simès  avoir  resté 
une  partie  de  la  journée  à  Aurillac  où  elle  s'é- 
tait bien  comportée,  était  a  peine  sortie  de  cette 
ville  accompagnée  d'un  détachement  de  la  garle 
nationale  d  Aurillac,  lorsque  deux  gardes  natio- 
naux se  sont  présentés  a  la  municipalité  pour 
lui  demander  passage  sur  le  territoire  d'Aurillac 
pour  les  gardes  nationales  de  Jussac,  Reilhac,  Nan- 
celles  et  Marmanhac,  qui  se  retiraient  dans  leurs 
paroisses;  que  le  passage  ayant  été  accordé,  ces 
gardes  nationales  accompagnées  d'un  détache- 
chement  de  celle  d'Arpajon,  après  avoir  traversé 
la  ville  où  elles  ont  été  reçues  avec  fraternité, 
se  sont  séparées  au  faubourç  d'Aurinques  ;  que 
quelques  gardes  nationaux  oe  la  paroisse  d'Ar- 
pajon,  en  se  retirant  ont  aperçu  une  girouette 
sur  le  toit  de  la  maison  de  la  dame  Fontan'jes, 
située  dans  ce  faubourg,  que  quelques-uns  se 
sont  détachés  de  la  troupe  et  se  sont  portés  vers 
cette  maison  dont  ils  ont  enfoncé  la  porte,  qu'il 
y  est  entré  un  groupe,  que  des  citoyens  de  cette 
ville  ont  empêché  une  partie  de  la  même  troupe 
d"y  entrer  et  ont  réussi  à  en  faire  sortir  ceux 
qui  y  avaient  déjà  pénétré  et  avaient  cassé  des 
vitres  et  meubles,  que  la  municipalité  s'y  était 
rendue  aussitôt  qu'elle  avait  reçu  avis  de  l'évé- 
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nement;  mais  que  l'attroupementétait  alors  dis- 
sipé et  qu'elle  a  seulement  remarqué  que  plu- 
sieurs vitres  avaient  été  brisées  que  la  girouette 
avait  été  arrachée,  qu'il  y  avait  même  des  vo- 
lets cassés.  M.  Besse  s  est  retiré  ajoutant  que  dès 
que  la  municipalité  aurait  fait  parvenir  son  pro- 
cès-verbal de  cet  événement  au  directoire  du  dis- 
trict, il  s'empresserait  de  l'envoyer  au  direc- 
toire du  département. 

Le  directoire  arrêté  sur  ce,  oui  le  suppléant  du 
procureur  général  syndic,  qu'il  sera  écrit  tant  à 
rAssemblée  nationale  qu'au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  lui  faire  part  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  district  d'Aurillac,  depuis  les  lettres  qui 
leur  ont  été  écrites  à  ce  sujet,  malgré  que  le 
directoire  n'ait  point  reçu  d'avis  officiel  des  évé- 
nements qui  troublent  de  toutes  parts  l'ordre 
public  et  qui  ont  été  suivis  de  vexations.  Et  que 
le  directoire  du  district  d'Aurillac  fera  toute  di- 
ligence pour  se  faire  remettre  l'expédition  du 
procès- verbal  de  la  municipalité  de  cette  ville, 
au  sujet  de  l'événement  qui  vient  de  se  passer  à 
Aurillac,  pour  être  ensuite  pris  tels  arrêtés  que 
les  circonstances  peuvent  exiger. 

Au  registre  sont  les  signatures. 
Collationné  : 

Signé  :  Destaing,  vice-président. 
DUTTAUD,  secrétaire  général. 

m. 

Extrait  {l)  des  pièces  déposées  aux  archives  du 
département  du  Cantal. 

Ce  jourd'hui,  vingt  et  un  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze, Tan  IV«  de  la  liberté,  le  corps 
municipal  de  la  ville  d'Aurillac  averti,  par  une 
lettre  du  jour  d'hier,  de  l'arrivée  en  cette  ville 
de  la  garde  nationale  de  Simond,  pour  y  offrir 
ses  services  de  concert  avec  la  municipalité  du- 
dit  lieu,  a  donné  des  ordres  au  commandant  à 
tous  de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  pour 
envoyer  reconnaître  celle  de  Saint-Simond,  et  for- 
mer un  détachement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  la  sûreté  du  poste. 

Lesdits  ordres  ayant  été  exécutés,  la  munici- 
palité et  la  gardé  nationale  de  Saint-Simond 
sont  arrivées  en  bon  ordre,  environ  l'heure  de 
midi,  sur  la  place  d'armes  et  après  avoir  déposé 
le  drapeau  à  la  maison  commune,  se  sont  retirées 
pour  aller  dîner. 

Et  de  relevée,  environ  les  deux  heures,  ladite 
garde  nationale  étant  revenue  se  former  sur  la 
place  d'armes  y  a  mis  ses  armes  en  faisceaux 
pour  aller  faire  des  visites  à  plusieurs  citoyens, 
et  de  retour,  ayant  pris  ses  armes  et  son  dra- 
peau, elle  a  défilé  sur  la  place  d'armes  pour  re- 
prendre sa  route,  et  est  en  effet  partie  avec  la 
municipalité  dudit  lieu,  escortée  par  un  détache- 
ment et  la  musique  de  la  garde  qatjoqale  d'Aq- 

rillac.  ^  . 

Et,  à  l'instant,  deux  gardes  nationaux  s'étant 
présentés  à  la  maison  commune  y  ont  demandé 
passage  pour  un  détachement  des  gardes  natio- 
nales de  Marmanhac,  Jussac,  Heilhac  et  Nan- 
celles,  se  retirant  dans  lesdites  paroisses,  lequel» 
passage  leur  ayant  été  octroyé ,  ledit  détache- 
ment est  arrivé  et  s'est  mis  en  bataille  sur  la 
place  d'armes,  accompagné  d'un  autre  détache- 
ment de  la  garde  nationale  d'Arpajon,  lesquels 
détachements,  après  un  instant  de  repos,  ont 
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défilé  vers  la  porte  d'Aurinques,  où  la  munici- 
palité d'Aurillac  leur  a  fait  offrir  des  rafraîchis- 
sements qu'ils  ont  acceptés;  après  quoi,  les 
différents  détachements  s'étant  rompus  et  mis 
en  marche  chacun  vers  sa  paroisse,  les  com- 
missaires de  la  municipalité  d'Aurillac  gui  les 
avaient  accompagnés,  se  sont  aussi  retirés  dans 
la  maison  commune  où  ils  ont  rendu  compte 
de  leur  mission. 

Un  instant  après,  quelques  citoyens  s'étant 
présentés  en  la  maison  commune  y  ont  déclaré 

Sue  quelques  gardes  nationaux  du  détachement 
'Arpajon  ayant  aperçu,  en  s'en  allant,  une  gi- 
rouette sur  la  maison  de  la  dame  de  Fontanges, 
étaient  revenus  sur  leurs  pas,  et  y  étaient  entrés 
pour  l'abattre,  et  qu'en  montant  les  escaliers  ils 
y  brisaient  les  vitres. 

Et,  sur-le-champ,  le  corps  municipal  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  il  a  trouvé  un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  d'Aurillac,  qui  empê- 
chait d'entrer  les  particuliers  qui  étaient  hors 
la  maison,  et  faisait  sortir  ceux  qui  s'y  étaient 
introduits. 

Le  corps  municipal  a  remarqué  que  la  gi- 
rouette de  ladite  maison  était  enlevée,  que  des 
vitres  et  des  volets  étaient  brisés,  et  que  l'at- 
troupement était  dissipé. 

De  tout  quoi,  de  retour  à  la  maison  commune, 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  lesdits 
jour  et  an. 

Les  signatures  sont  sur  la  minute. 

GoUationné  : 

Signé  :  Laborie,  secrétaire  greffier. 

Pour  expédition  conforme  à  celle  déposée  au 
directoire  du  district. 

Signé  :  Truels,  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  l'expédition 
déposée  au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUD,  secrétaire  général. 

IV. 

Extrait  (1)  du  registre  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  département  du  Cantal. 

Arrêté  qui  autorise  la  municipalité  d^Arpajon  à 
requérir  la  garde  nationale  dAurillac. 

Du  jeudi  vingt-deux  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  à  cinq  heures  du  soir,  séants  :  MM.  Des- 
taing,  vice-président;  Capelle,  Marmontel,  Teil- 
lard,  Célarier,  Lamouroux  et  Ganilh,  administra- 
teurs du  directoire  du  département  du  Cantal,  et 
M.  Charles  Vaclier,  procureur  général  syndic. 

M.  le  vice-président  a  fait  faire  lecture  d'une 
lettre  de  la  municipalité  d'Arpajon  en  date  de  ce 
jourd'hui,  par  laquelle  elle  demande  un  prompt 
secours  pour  arrêter  la  dévastation  commencée 
de  la  maison  ci-devant  appelée  le  château  de 
Cannes,  située  sur  son  territoire. 

Sur  quoi,  le  procureur  général  syndic,  ayant 
été  entendu  et  la  matière  discutée  autant  que 
l'urgence  des  circonstances  pouvait  le  permettre. 

Le  directoire,  considérant  que  l'article  4  de  la 
loi  du  3  août  1791,  relative  à  la  force  publique 
contre  les  attroupements,  autorise  les  réquisi- 
tions des  communes  limitrophes, et  porte  expres- 
sément que  celles  qui  n'auront  pas  agi  d'après 
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lesdites  réquisitions,  demeureront  responsables 
du  dommage  envers  les  personnes  lésées,  et  se» 
ront  poursuivies  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  syndic  du  département,  à  la  diligence 
du  procureur  syndic  du  district  devant  le  tribu- 
nal du  district  le  plus  voisin  ; 

Considérant  aussi  que  de  toutes  les  communes 
qui  avoisinent  celle  d'Arpajon,  celle  de  la  ville 
d'Aurillac,  présente  sans  contredit  le  plus  de 
force  et  la  garde  nationale  la  mieux  disciplinée; 
pleinement  persuadé  de  la  fidélité  à  la  loi,  et  de 
son  zèle  à  en  assurer  l'exécution  ; 

Arrête  que  copie  certifiée  de  la  lettre  de  la 
municipalité  d'Arpajon,  sera  sur-le-champ  trans- 
mise à  la  municipalité  de  cette  ville,  et  que  sur 
sa  réception,  cette  dernière  prendra  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  as- 
sister les  bons  citoyens  d'Arpajon,  et  empêcher 
les  mauvais  de  consommer  leurs  excès  en  se 
conformant  toutefois  aux  réquisitions  ultérieures 
de  ladite  municipalité  d'Arpajon,  et  aux  lois 
relatives  à  l'emploi  de  la  force  publique. 

Collationné  : 

Signé  :  Destaing,  vice-président. 
DUTTAUD,  secrétaire  général. 

Révocation    de   la    réquisition    de    la   commune 
d'Arpajon. 

Du  même  jour  à  six  heures  du  soir,  séants  les 
mêmes  membres,  M.  le  président  a  fait  faire  lec- 
ture d'une  seconde  lettre  de  la  municipalité 
d'Arpajon  qui  annonce  que  l'attroupement  lormé 
à  Gouros  est  dissipé;  qu'à  l'exception  de  quel- 
ques distributions  de  grains  qu'il  n'a  pas  été  en 
son  pouvoir  d'empêcher,  il  n'a  été  commis  aucun 
autre  dégât,  que  la  garde  a  été  triplée  pour  pré- 
venir tout  nouveau  désordre,  qu'elle  espère  y 
suffire  et  qu'elle  ne  négligera  aucun  moyen  pour 
connaître  et  faire  punir  les  auteurs  de  l'insur- 
rection. 

Sur  quoi  le  directoire,  ouï  le  procureur  général 
syndic,  considérant  que  si  la  loi  exige  que  les 
communes  limitrophes  se  prêtent  un  appui  mu- 
tuel sur  les  réquisitions  de  leurs  municipalités 
respectives,  elle  leur  défend  aussi  d'entrer  en 
armes  sur  le  territoire  les  unes  des  autres  hors 
les  cas  de  légitime  réquisition;  considérant 
aussi  que  si  l'attroupement  formé  auprès  du 
château  de  Couros  est  déjà  dissipé  par  les  seules 
forces  de  la  garde  nationale  d'Arpajon,  ce  n'est 
plus  le  cas  d'y  envoyer  aucun  renfort  de  la  garde 
nationale  d'Aurillac  ; 

Révoque  la  réquisition  contenue  dans  son 
arrêté  a'aujourd'hui,  enjoint  en  conséquence  à 
la  municipalité  d'Aurillac  de  retenir  sa  garde 
nationale  dans  l'enceinte  de  son  territoire,  à 
moins  qu'une  nouvelle  réquisition  de  la  muni- 
cipalité d'Arpajon  ou  d'autres  municipalités  limi- 
trophes ou  des  autorités  constituées  supérieures 
n'exigent  de  nouvelles  mesures. 

Et  cependant,  attendu  le  trouble  qui  règne  dans 
le  voisinage  et  l'impuissance  où  seraient  peut- 
être  quelques  communes  de  réprimer  par  elles- 
mêmes  les  désordres  commis  dans  leur  sein, 
enjoint  à  la  municipalité  d'Aurillac,  sur  sa  res- 
ponsabilité, de  faire  les  dispositions  nécessaires, 
et  de  tenir  sa  garde  nationale  en  état  non  seule-  j 
ment  pour  maintenir  la  paix  et  l'ordre  dans  ses  '  i 
murs,  mais  encore  pour  porter  secours  en  cas 
de  besoin  partout  où  elle  en  sera  légalement 
requise,  de  manière  que  force  demeure  désor- 
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mais  à  la  loi,  et  que  la  sûreté  des  personne»  et 
des  propriétés,  que  la  Constitution  garantit  cesse 
enfin  d  être  compromise. 
Au  registre  sont  les  signatures. 

CoUatioaaé  : 

Signé  :  Destatng,  V.-P. 
DUTIAi;»,  secrétaire  général. 


Copie  de  la  lettre  (1)  écrite  par  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  paroisse  d' Arpajon,  à  MM.  les 
administrateurs  du  directoire  du  déparlement 
du  Cantal. 


Le  22  mars  1792. 


■  Messieurs, 


•  Malgré  tous  nos  efforts  il  ne  nous  est  plus 
possible  de  contenir  les  plus  mutins  de  certains 
cantons,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  prévenir 
tous  les  ravages  qui  ont  eu  déjà  lieu,  nous  recon- 
uaissons  trop  tard  sans  doute  riiisuffîsance  de 
DOS  moyens;  nous  nous  adressons  donc  à  vous, 
Hessieurs,  nous  vous  supplions  d'employer  selon 
Totre  sagesse  ce  que  vous  croirez  être  le  plus 
convenable;  nous  nous  trausportons  dans  cet 
instant  à  Couros  pour  calmer  et  arrêter  la  dé- 
vastation; deux  dfe  nos  membres,  le  procureur 
de  la  commuue  et  le  commandant,  y  ont  été  le 
matin  et  ont  eu  le  bonheur  d'arrêter  les  effer- 
Tescences,  mais  celte  tranquillité  n'a  été  qu'ap- 
parente puisqu'elle  n'a  pas  tardé  k  se  renouveler 
et  qu'on  nous  annonce  sur  l'heure  qu'on  se  par- 
tage les  grains  renfermés  dans  les  greniers  de 
Gagnac;  le  maire  avec  tous  les  officiers  munici- 
paux et  toutes  les  forces  qu'ils  ont  pu  se  procurer 
se  transportetit  de  suite  dans  cet  endroit.  Ils 
vous  feront  part,  avant  de  se  séparer,  de  tous  les 
événeme  its.  .Nous  avons  l'honneur  d'être  avec 
respect,  Messieurs,  etc. 

Signé  :  YAURS.mair^  ;Ca.NBOURNAC,  LOMBARD, 
officiers  municipaux,  el  MlLUAL'D./^ro- 
cureur  de  la  commune. 

Pour  copie  certiHée  conforme  à  la  lettre  déposée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUD,  secrétaire  général. 

M. 

Copie  de  la  lettre  (2)  écrite  par  MM.  les  officiers 
municipaux  de  la  paroisse  d' Arpajon  à  MM.  les 
administrateurs  du  directoire  et  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  du  Cantal. 

Arpajon,  le  22  mars  1792,  à  3  heures  du  soir. 

«  Messieurs, 

«  Arrivés  à  Couros  et  à  Gagnac,  nous  avons  eu 
la  satisfaction  de  trouver  le  tout  dans  la  plus 
parfaite  tranquillité  :  le  peuple  s'était  retiré  et 
les  sentinelles  de  notre  garde  nationale  sont 
seules  demeurées  pour  maintenir  l'ordre,  nous 
avons  même  arrêté  de  les  tripler  pour  prévenir 
une  nouvelle  incursion.  Le  peu  de  grains  qui  est 
sorti  des  greniers  de  Gagnac  se  porte  à  la  quan- 
tité de  trente  setiers,  il  a  été  distribué  aux  plus 
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nécessiteux  malgré  la  défense  absolue  et  expreflw 
da  commandant  qui,  au  péril  de  sa  vie,  n'a  point 
quitté  son  poste. 

•  .Nous  avons  déjà  fait  de  grandes  démarches 
pour  découvrir  les  personnes  qui  ont  perlé  l'au- 
dace jusqu'à  piller  les  effets  de  la  maison  de  Cou- 
ros; nous  n'oublierons  rien  pour  les  retrouver  et 
les  remettre  en  sûreté...  Soyez  enlin.  Messieurs, 
convaincus  que  nous  ferons  tout  pour  rétablir 
l'ordre  et  le  règne  de  la  loi. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être  arec  respect, 
.Messieurs,  vos  très  humbles,  etc. 

Signé  :  Yaurs, mair<?,  Canboubnac,  LombakD, 
officiers  municipaux,  et  MllBJiVD tpr(h 
cureur  de  la  commune. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  lettredépoiée 
au  secrétariat  du  département  du  Cantal. 

Signé  :  DUTTAUD,«ecr^<circ  général. 

VU 

Extrait  (1)  des  registres  des  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  ctAuriUac,  département  du 
Cantal. 

Du  22  mars  1792.  De  l'an  IV  de  la  liberté. 

Présents  :  MM.  Cambefort-Marie,  président  ; 
Boisset  et  Rames,  administrateurs,  et  Besse,  vice- 
procureur  syndic. 

Lecture  faite  de  la  séance  précédente,  le  direc- 
toire, considérant  qu'il  doit  concourir  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  à  rétablir 
l'ordre  public,  qui  a  été  si  violemment  troublé 
depuis  quelques  jours  dans  ce  district,  et  à  y  ra* 
mener  la  paix  et  la  tranquillité; 

Considérant  que  c'est  aux  magistrats  immé- 
diats du  peuple,  qui  sont  honorés  et  investis 
plus  particulièrement  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  à  leur  expliquer  les  sages  avis  que 
l'adresse  du  directoire  du  département  du  20  de 
ce  mois  renferme,  et  à  les  presser  par  des  exhor- 
tations amicales,  et  surtout  par  leur  exemple  de 
s'y  conformer,  à  calmer  les  esprits  agités  et  à 
ramener  aux  principes  de  la  justice  et  de  la  vé- 
rité ceux  qui  ont  été  égarés; 

Ouï  le  vice-procureur  syndic,  a  arrêté  d'inviter 
les  maires  et  officiers  municipaux  des  communes 
de  ce  district,  à  rappeler  à  leurs  concitoyens  : 
t"  Que  les  biens  des  émigrantsont  été  mis  sous 
la  main  et  sauvegarde  de  la  nation  ;  qu'elle  va 
les  faire  régir  et  administrer  pour  son  compte; 
que  les  revenus  en  seront  verses  dans  les  caisses 
publiques  et  que  le  fonds  servira  d'indemnité  à 
la  patrie  pour  les  torts  qu'ils  pourront  lui  faire; 
que  par  ce  moyen  l'aristocratie  qui  les  oppri- 
mait sera  légalement  détruite; 

2*  Que  la  loi  a  pourvu  aux  moyens  de  réprimer 
le  fanatisme,  les  discours  séditieux  et  les  me- 
nées secrt'tes  des  prêtres  réfractaires,  qui  ont 
fait  et  causé  tant  de  maux;  qu'ainsi  il  ne  reste 
plus  aux  bons  citoyens  qu'à  se  défendre  des  in- 
sinuations perfides  des  méchants,  qui,  sous  le 
prétexte  que  la  Constitution  est  en  danger,  exal- 
tent les  âmes  vertueuses  et  sensibles  pour  les 
entraîner  dans  des  e.xcès  coupables,  et  qui  exci- 
tent le  peuple,  parleurs  manœuvres,  à  violer  les 
saintes  maximes  de  la  raison,  de  l'équité  et  de 
la  morale  ; 

3°  Qu'aucune  société  politique  ne  peut  exister 

(I)  Archives  nationales.  Carton  Dxl,  d*  8. 
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si  chacun  ne  soumet  sa  volonté  particulière  à  la 
volonté  générale;  que  sans  cette  condition  il  n'y 
a  point  d'ordre  social,  point  de  gouvernement, 
point  de  liberté;  qu'aucun  droit  ne  peut  subsister, 

?[ue  la  volonté  générale  de  l'Etat  c'est  la  loi  ;  qu'il 
aut  donc  obéir  à  la  loi,  l'exécuter  et  y  prêter 
secours,  parce  qu'elle  veille  à  la  sûreté  de  tous  ; 
4°  Que  la  loi  veut  qu'on  respecte  les  personnes 
et  les  propriétés;  qu'il  n'y  aurait  plus  rien  de 
certain  si  la  vie  d'un  chacun  n'était  en  sûreté, 
et  si  on  pouvait  la  lui  ravir  arbitrairement;  que 
personne  ne  pourrait  espérer  de  jouir  de  l'héri- 
tage de  ses  pères,  du  fruit  de  son  travail,  si  tout 
autre  pouvait  l'en  dépouiller  suivant  son  caprice 
ou  suivant  ses  intérêts,  qu'alors  on  tomberait 
dans  l'anarchie  la  plus  complète,  la  force  déci- 
derait de  tout,  chaque  individu  en  serait  tôt  ou 
tard  la  victime,  parce  qu'aucun  ne  peut  se  flatter 
de  l'avoir  longtemps  à  sa  disposition;  qu'enfin 
on  justifierait  le  mal  que  nos  ennemis  nous  font 
et  veulent  nous  faire,  par  l'exemple  de  celui  qu'on 
leur  ferait  en  enfreignant  la  loi; 

A  arrêté,  en  outre,  qu'extrait  des  lois  concer- 
nant la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
l'organisation  des  gardes  nationales  et  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  les  attroupements 
sera  imprime,  lu,  publié,  affiché,  et  qu'à  cet  effet 
il  en  sera  envoyé  par  le  procureur  syndic  des 
exemplaires  à  toutes  les  municipalités,  qui  de- 
meureront spécialement  chargées  de  veiller  à 
l'exécution  desdites  lois,  et  du  présent  arrêté, 
dans  le  plus  court  délai. 

Art.  3  de  la  loi  du  26  février  1790. 

Les  officiers  municipaux  emploieront  tous  les 
moyens  que  la  confiance  publique  met  à  leur 
disposition  pour  la  protection  etficace  des  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  et  des  per- 
sonnes. 

Art.  4  de  la  même  loi. 

Toutes  les  municipalités  se  prêteront  mutuel- 
lement main-forte,  à  leur  réquisition  respective  ; 
quand  elles  s'y  refuseront,  elles  seront  respon- 
sables des  suites  du  refus. 

Art.  5  de  la  même  loi. 

Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages 
par  un  attroupement,  la  commune  en  répondra, 
si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu  l'empêcher, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs  des  attroupe- 
ments. 

Art.  t"  de  la  loi  du  3  juin  1790. 

Tous  ceux  qui  excitent  le  peuple  des  villes  ou 
des  campagnes  à  des  voies  de  faits  et  violences 
contre  les  propriétés,  possessions  et  clôtures  des 
héritages,  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens,  la 
perception  des  impôts,  la  liberté  de  vente  et  de 
circulation  des  denrées  et  subsistances,  sont  dé- 
clarés ennemis  de  la  Constitution.  Il  est  enjoint 
à  tous  les  honnêtes  gens  d'en  faire  la  dénoncia- 
tion aux  municipalités,  aux  administrations  de 
département  et  a  l'Assemblée  nationale. 

Art.  32  de  la  loi  du  3  août  1791. 

Les  officiers  municipaux  de  chaque  commune, 
aussitôt  qu'ils  remarqueront  des  mouvements 
séditieux  prêts  à  éclater,  seront  tenus  sous  leur 


responsabilité  d'en  donner  avis,  tant  au  procu- 
reur de  la  commune  qu'au  juge  de  paix  du  can- 
ton et  au  procureur  syndic  du  district,  lesquels 
reguerront  un  service  de  vigilance  de  la  part 
soit  des  troupes  de  ligne,  soit  de  la  gendarmerie 
nationale,  soit  des  citoyens  inscrits  dans  ce 
canton  ou  le  district,  selon  l'importance  des 
faits.  Dans  le  cas  et  toutes  les  fois  gue  le  procu- 
reur syndic  fera  une  réquisition,  il  sera  tenu 
d'en  avertir  le  procureur  général  syndic. 

Art.  3  de  la  même  loi. 

Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront  en  activi- 
té de  service  de  garde  nationale,  prêteront  main- 
forte  au  besoin,  et  si  un  supplément  de  force 
est  nécessaire,  les  troupes  de  ligne,  ainsi  que 
tous  les  citoyens  inscrits,  seront  tenus  d'agir 
sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou  à  son  défaut,  de  la  municipalité. 

Art.  4  de  la  même  loi. 

Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes 
continuera  d'être  autorisée,  celles  qui  n'auront 
pas  agi  d'après  la  réquisition,  demeureront  res- 
ponsaoles  des  dommages  envers  les  personnes 
lésées,  et  seront  poursuivies  sur  la  réquisition 
du  procureur  général  syndic  du  département, 
à  la  diligence  du  procureur  svndic  au  district, 
devant  le  tribunal  de  district  le  plus  voisin. 

Art.  1",  section  3  de  la  loi  du  1  i  octobre  1791. 

Les  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité 
de  gardes  nationales,  sont  de  rétablir  l'ordre  et 
de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conformé- 
ment aux  décrets. 

Art.  5  de  la  même  loi. 

Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  armes 
ni  se  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sous  l'ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni 
ceux-ci  d'ordonner  sans  une  réquisition  légale, 
dont  il  sera  donné  communication  aux  citoyens 
à  la  tête  de  la  troupe.  i 

Art.  l*""  des  articles  généraux  de  la  même  loi. 

Les  chefs  et  officiers  des  légions,  commandant 
des  bataillons,  capitaines  et  officiers  des  com- 
pagnies, seront  responsables  à  la  nation  de  l'abus 
qu  ils  pourront  faire  à  la  force  publique,  et  de 
toute  violation  des  articles  du  présent  décret 
qu'ils  auront  commise,  autorisée  au  tolérée. 

Fait  et  arrêté  au  Directoire  ledit  jour  et  ariy  an 
registre  sont  les  signatures. 

Collationné  :  Signé  TftUELS,  greffier. 

VIII. 

Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi  (1). 
Par  ordre  exprès  du  directoire  du  départe- 
ment du  Cantal,  il  est  enjoint  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  la  paroisse  de et  à  vous  les 

bons  et  paisibles  citoyens  de  ladite  paroisse,  de 
se  réunir  et  s'armer  sur-le-champ  pour  s'oppo- 
ser aux  dévastations,  incendies,  démolitions  et 
pillages  des  maisons  et  châteaux,  et  à  toute  es- 
pèce d'exactions  et  contributions  forcées,  à 
peine  de  répondre  sur  leurs  personnes  et  biens, 
de  tous  dégâts  et  pertes;  comme  aussi  leur  est 
paisiblement  enjoint  d'arrêter  ou  faire  arrêter 
tous  chefs  d'attroupements  et  principaux  mo- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  D.  XL,  n-  8. 
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teurs  desdits  pillages,  incendies,  démolitions  et 
exactions,  de  les  conduire  devant  le  iuge  de  paix, 
pour  leur  procès  leur  être  fait,  conrorméinent  à 
la  loi. 

Fait  et  arrêté  en  Directoire  du  département  à 
Aurillac.  le  23  mars  1792,  à  9  heures  du  matin. 

Signé:  Destaixg,  Vice-président.  CÉLarier, 
Capelle,  Marno.ntel,  Teillard,  Lamou- 
ROUxelGANiui,M«/mi»«M(rû/«ir»;  et  Charles 
Vacher,  procureur-général-tt/ndic. 

CoUationné:  DestaIXG,  Mce-président, 

DuTTAUD,  Secrétaire  général. 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
LÉGISLATIVE   DU    JEUDI  29  MARS   1792,  AU    SOIR. 

^  Extrait  (2)  des  registres  des  délibérations  de 
l'assemblée  générale  coloniale  de  la  Guadeloupe, 
séante  à  la  Pointe-à- Pitre,   le  7  octobre  1791 . 

Déclaration  des  principes  et  profession  de  foi 
de  l'assemblée  générale  de  la  Guadeloupe. 

L'assemblée  générale  coloniale,  pénétrée  de 
cette  vérité  que  la  paix  intérieure  est  le  seul 
moyen  d'arriver  au  Donheur  si  désiré  et  si  né- 
cessaire aux  colonies,  et  ne  pouvant  se  dissimu- 
ler néanmoins  les  trames,  les  machinations 
qu'on  n'a  cessé  d'employer  depuis  la  Révolution 
pour  les  éloigner  de  ce  Dut; 

Persuadée  que  les  véritables  colons,  les  pro- 
priétaires, les  commerçants,  ceux  qui  professent 
des  arts  et  des  talents  utiles,  et  fondent  sur 
leurs  travaux  l'espoir  de  leur  fortune,  doivent 
voir  leur  propre  ruine  dans  les  troubles  de  la 
société  dont  ils  font  partie;  ne  peuvent  agir  en 
sens  contraire,  que  parce  que,  séduits,  trompés 
et  égarés  par  des  prestiges,  ils  oublient  que 
de  l'union  de  tous  dépend  la  sûreté  de  chacun; 

Considérant  que  si  l'on  a  pu  dire  qu'il  fallait 
des  saignées  au  corps  politique,  cette  maxime 
abominable  n'a  pu  être  inventée  que  dans  le  ca- 
binet des  tyrans,  par  les  agents  du  despotisme, 
et  n'a  jamais  dû  ni  pu  entrer  dans  les  principes 
d'un  peuple  éclairé  et  doux; 

S'arrêlant  à  cette  grande  règle  que  si  le  peuple 
doit  faire  des  lois  qu'il  croit  les  plus  propres  à 
perpétuer  et  garantir  son  bonheur,  il  nest  point 
d'autorité  qui  puisse  arrêter  l'effet  de  ces  lois; 

Ne  Douvant  considérer  des  faits,  des  erreurs 
en  politique  et  en  législation  comme  des  délits, 
mais  seulement  comme  un  passage  à  une  plus 
grande  perfection  ; 

Parcourant  le  tableau  des  événements  de  cet 
archipel,  et  voyant  avec  satisfaction,  que  de  la 
Guadeloupe  et  de  toutes  les  colonies  françaises, 
celle  dont  la  Constitution  est  le  plus  avancée, 
d'où  le  régime  arbitraire  est  tout  à  fait  banni, 
et  qui  s'est  constamment  maintenue  dans  un 
état  de  paix  malgré  les  secousses  instantanées 
qu'elle  a  éprouvées; 

Voyant  toujours  avec  douleur  la  nécessité  de 
réprimer  la  licence,  et  ne  faisant  usage  de  sa 
sévérité  qu'après  avoir  épuisé  sa  clémence; 

Convaincue  que  le  temps  est  arrivé  où  elle  ne 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  680,  la  lettre 
de  M.  Romain  Lacaze,  députe  de  la  Guadeloupe. 
(î)  Journal  logographique,  n*  ISt,  p.  380. 


peut  plus  abandonner  à  chaque  citoyen  le  soin 
de  se  rallier  à  l'intérêt  général  par  la  conviction 
de  sa  propre  conscience;  qu'il  est  urgent  de  dé- 
concerter des  projets  sinistres,  dont  l'exécution 
plongerait  les  colons  dans  un  abîme  de  maux, 
et  de  repousser  la  calomnie  qui  n'a  cessé  d'atta- 
quer ses  principes,  et  voulant  néanmoins  ne 
faire  encore  usajçe  que  des  moyens  de  persua- 
sion que  la  justice,  l'humanité  et  sa  prudence 
lui  suggèrent,  a  déclaré  et  déclare  qu'elle  re- 
connaît comme  principes  fondamentaux  et  cons- 
titutionnels : 

1°  Que  dans  la  nation  est  la  souveraineté  et 
le  centre  de  tous  les  pouvoirs; 

2»  Que  l'Empire  français  est  et  ne  peut  être 
que  monarchique; 

3»  Que  les  colonies  font  partie  de  l'Empire; 

4°  Que  les  décrets  et  instructions  de  l'Assem- 
blée nationale,  des  8  et  23  mars  1790,  sanctionnés 
Ear  le  roi,  sont  les  bases  inviolables  et  inaltéra- 
lesde  la  constitution  des  colonies; 

5»  Qu'aux  assemblées  coloniales,  librement 
élues,  appartient  le  pouvoir  législatif  provisoire, 
sous  la  sanction  du  gouvernement,  représentant 
du  roi,  sur  tout  ce  qui  n'a  trait  qu'à  l'organisa- 
tion et  au  régime  intérieur  et  particulier  des 
colonies  ; 

6»  Qu'à  l'Assemblée  nationale  et  au  roi,  seals 
et  uniquement,  appartient  le  droit  d'abroger  ces 
lois  provisoires,  et  qu'il  n'est  point  d'autorité 
qui  puisse  les  enfreindre  jusqu'alors; 

7°  Que  le  pouvoir  exécutif  et  ses  agents,  quelle 
que  soit  leur  mission,  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
apporter  la  plus  légère  atteinte  au  plein,  libre  et 
entier  exercice  de  ce  droit  ; 

8»  Que  vouloir  élever  une  autorité  à  côté  ou 
au-dessus  de  celle-là,  c'est  opérer,  par  le  fait, 
une  contre-révolution  et  priver  les  colons,  dont 
la  fidélité  et  le  courage  n'ont  jamais  cessé  d'être 
à  l'épreuve  de  tous  les  événements,  des  bienfaits 
de  la  régénération  de  l'Empire  ; 

9"  Qu  il  n'est  de  véritable  patriotisme  que  ce- 
lui qui  conduit  au  bonheur  de  tous  par  la  rési- 
gnation et  l'obéissance  de  chacun; 

lU"  Qu'il  n'est  de  vraiment  ennemis  de  la  pa- 
trie et  de  la  Constitution  que  ceux  qui,  par  vio- 
lence ou  par  séduction,  forment  des  partis,  di- 
visent les  opinions,  et  provoquent,  par  là,  le  dé- 
sordre, le  trouble,  l'anarchie  et  les  maux  qui  en 
sont  la  suite; 

11°  Que,  portion  infiniment  importante  de 
l'Empire,  mais  trop  éloignée  pour  s'identifier  à 
tous  les  mouvements  de  la  Révolution,  les  colo- 
nies doivent  attendre,  dans  la  paix  et  le  silence, 
mais  avec  la  sécurité  qu'inspire  la  justice  et 
l'équité,  le  résultat  de  la  régénération  entière  de 
la  nation  française  à  laquelle  elles  tiennent  par 
les  liens  du  sang  ceux  du  sentiment  et  ceux  de 
l'intérêt,  liens  les  plus  sacres  et  les  plus  étroits 
qui  puissent  exister  entre  les  hommes. 

En  conséquence,  l'Assemblée  arrête  : 

Que  copie  en  forme  de  la  présente  déclaration 
sera  incessamment  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  roi,  comme  le  témoignage  authentique 
de  la  pureté  de  l'intention  des  colons  de  la  Gua- 
deloupe, et  la  garantie  formelle  de  leur  foi  et* 
de  leur  attachement; 

Que  cinq  cents  exemplaires  seront  imprimés, 
lus,  publiés  et  affichés  dans  les  paroisses  de  la 
colonie,  et  envoyés  dans  les  différents  départe- 
ments de  France. 

Signé  au  registre  :  HuRAlLT  DE  Gondre- 
COURT,  président,  Saint-Martln  ET  De- 
LAHONCIERE,  secrétaires. 
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Collationné  par  nous,  secrétaires  de  l'assemblée 
générale  coloniale. 

Signé  :  SaINT-MaRTIN  ET  DELARONCIÈRE, 
secrétaires. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGISLATIVE 

Séance  du  vendredi  30  mars  1792,  au  matin. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GENSONNÉ. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Becqaey,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  mercredi  28  mars  1792 
au  soir,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

Un  dé  MM.  les  secrétaires  donne  lectur  edes 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

jo  Lettre  de  M.  Schoël,  négociant  de  Dunkerque, 
qui  écrit  à  l'Assemblée  pour  lui  demander  de 
mettre  le  plus  tôt  possible,  à  l'ordre  du  jour,  le 
rapport  du  comité  des  secours  publics  relatif  à 
sa  pétition  du  26  février  dernier  (1)  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  27  mars  1792. 
«  Monsieur  le  Président, 

f  J'ai  été  totalement  ruiné  dans  l'insurrection 
du  14  février  dernier  à  Dunlverque,  et  j'ai  subi  ce 
malheur  lorsque  en  ma  qualité  de  grenadier  na- 
tioirai  le  me  dévouais  à  mon  service  et  à  la  dé- 
fense Je  mes  concitoyens. 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  ma  pé- 
tition le  26  du  môme  mois  avec  l'intérêt  qu'ins- 
pire le  malheur,  l'a  envoyée  au  comité  des  se- 
cours pour  le  rapport  lui  en  être  fait  incessam- 
ment. 

«  Votre  comité  de  secours  a  satisfait  au  vœu 
de  l'Assemblée;  il  s'en  est  occupé  et  M.  Siblot, 
rapporteur,  n'attend  pour  faire  son  rapport  que 
d'être  placé  à  l'ordre  du  jour. 

«  Votre  comité  central  respire  sans  doute  le 
même  désir,  mais  obligé  dans  le  partage  des  tra- 
vaux importants  de  l'Assemblée  de  donner  la 
préférence  aux  objets  d'intérêt  général,  ceux 
d'intérêt  particulier  restent  nécessairement  en 
souffrance. 

«  11  est  cependant  des  cas  dignes  d'exception, 
et  je  suis  dans  cette  catégorie  autant  par  l'ur- 
gence de  mes  besoins,  que  par  la  circonstance 
notable,  que  je  n'ai  été  totalement  dilapidé,  que 
parce  que  j'étais  au  poste  que  la  loi  m'avait 
prescrit;  que  si  je  fusse  resté  chez  moi  comme 
nombre  de  personnes,  j'aurais  ou  sauvé  le  tout, 
ou  au  moins  une  partie  des  effets  les  plus  pré- 
cieux et  qu'ainsi  je  ne  me  trouverais  pas  dans 
la  misère  la  plus  affreuse. 

«  J'ose  espérer  de  votre  justice,  Monsieur  le 
Président,  que  cette  lettre  sera  lue  à  l'Assemblée; 
de  plus,  le  rapport  de  mon  affaire  étant  prêt, 
je  serais  heureux  d'obtenir  de  l'Assemblée  na- 
tionale qu'il  lui  en  fût  rendu  compte  à  jour 
fixe. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  XXXIX, 
Beance  du  26  février  1792,  page  119,  la  pétition  de 
M.  Scbool. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  145,  feuille  G„191. 


votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 
Signé  :  «  SCHOEL.  »> 

(L'Assemblée  décrète  que  ce  rapport  lui  sera 
fait  à  l'instant  même). 

2»  Adresse  des  citoyens  d' Yssoire,  membres  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution^  qui  adressent 
à  l'Assemblée  leurs  félicitations  sur  ses  travaux, 
et  la  prient  de  s'occuper  incessamment  de  l'édu- 
cation du  prince  royal  destiné  à  gouverner  l'Em- 
pire; cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1): 

«  Représentants  de  la  nation, 

0  Nos  ennemis  et  les  vôtres  sèment  autour  de 
nous  d'injustes  et  criminelles  méfiances;  ils 
cherchent  à  porter  le  découragement  dans  les 
âmes  faibles,  en  disant  que  la  nation  ne  doit 
plus  compter  sur  votre  zèle  à  maintenir  la  Cons- 
titution; nous  voyons  le  but  de  ces  insinuations 
perfides  et  nous  employons  tous  nos  efforts  à 
les  détruire;  nous  mettons  sous  les  yeux  de  leurs 
auteurs  ou  de  leurs  partisans,  la  séance  à 
jamais  mémorable  du  14  janvier,  nous  leur  rap- 
pelons avec  confiance  ce  saint  enthousiasme 
de  la  liberté  qui  vient  enflammer  vos  cœurs  au 
même  instant,  qui  unit  toutes  vos  volontés  en 
une  seule  volonté,  qui  de  toutes  vos  voix  réunies, 
forma  cette  voix  imposante  qui  a  retenti  dans 
toute  l'Europe  :  la  Constitution  ou  la  mort. 

«  Les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution  ont 
répété,  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  ce 
serment  solennel  qui  est  devenu  l'eliroi  des 
tyrans  et  des  ennemis  de  la  patrie. 

t  La  calomnie  s'est  attachée  à  les  poursuivre 
ces  sociétés  de  citoyens  qui  ont  voué  leur  exis- 
tence au  maintien  de  la  Constitution;  les  en- 
nemis déclarés  de  la  liberté,  et  les  faux  amis, 
nous  représentent  comme  des  hommes  redou- 
tables à  la  tranquillité  publique,  ils  craignent  les 
obstacles  invincibles  que  nous  opposons  au  ré- 
tablissement de  la  tyrannie,  ils  craignent  que 
nos  regards  attentifs  ne  se  portent  sur  leurs 
complots  ténébreux,  ils  craignent  enfin  le  zèle 
que  nous  mettons  à  répandre  le  feu  sacré  de 
la  liberté. 

(I  Ces  traîtres,  qui  méditent  l'asservissement  de 
leur  patrie,  sont  consternés  de  voir  que  notre 
union  constante  déconcerte  leurs  projets  san- 
guinaires; ils  joignent  leurs  voix  impies  à  celles 
des  tyrans  de  l'Europe  pour  demander  notre 
dissolution  ;  ils  veulent  protéger  le  concert  cri- 
minel des  factieux  et  détruire  l'heureux  accord 
des  patriotes;  ils  veulent  anéantir  cette  surveil- 
lance active  qui  fait  échouer  tous  leurs  complots. 
Ils  savent  qu'au  moment  où  les  amis  de  la  Cons- 
titution demeureront  isolés,  où  leurs  relations 
fraternelles  seront  détruites,  la  liberté  cessera 
d'exister  parmi  nous. 

«  On  calomnie  le  peuple  afin  de  parvenir  à 
le  remettre  sous  le  joug,  on  lui  fait  un  crime 
des  inquiétudes  qui  naissent  de  la  situation,  on 
veut  qu'il  s'abandonne  â  une  aveugle  sécurité 
lorsque  ses  ennemis  sont  acharnés  a  lui  nuire. 

«  On  ne  manifeste  jamais  un  tendre  intérêt 
sur  ses  maux,  sur  sa  constance  à  les  souffrir, 
sur  son  respect  pour  les  propriétés  des  rebelles 
qui  sont  armés  contre  la  liberté  et  contre  son 
bonheur.  Vils  esclaves  qui  redemandez  les  fers 
que  le  peuple  a  brisés,  rendez  grâce  à  sa  géné- 
rosité, a  ses  vertus!  Vous  l'avez  vu  renverser 


(1)    Archives   nationales.    Instruction    publique    et 
beaux-arts.  F"  1692. 
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Impétueusement  toutes  les  digues  que  vous 
aviez  élevées  [wur  rendre  l'oppression  éternelle 
et  se  renfermer  ensuite  dans  les  bornes  de  la 
modération  et  de  la  justice.  Les  oppresseurs  ont 
voulu  lui  donner  des  fers  ou  la  mort;  il  s'est 
vengé  en  défendant  leurs  propriétés  et  leurs 
vies;  il  a  fait  plus,  il  a  conquis  la  liberté  pour 
eux;  il  leur  a  offert  le  plus  beau  présent  que 
l'on  puisse  accorder  aux  hommes,  si  ce  présent 
divin  pouvait  être  senti  par  des  hommes  qui 
ont  été  avilis  par  l'habitude  de  l'esclavage. 

«  Le  peuple  français  a  vécu  sans  lois  et 
sans  tribunaux,  il  a  fait  voir  à  l'univers  étonné 
le  magniûque  spectacle  d'une  grande   société 

aui  se  soutient  sans  force  publique,  par  l'empire 
e  la  raison  et  de  l'équité  naturelle. 

«  Cependant  que  voyons-nous  aujourd'hui?  les 
ennemis  de  la  patrie  reçoivent  les  sentiments 
de  pitié,  et  le  peuple  reçoit  les  sentiments  d'in- 
dignation dans  cette  Cour  qui  appelle  sans  cesse 
Tordre  et  la  paix;  a-t-on  lamais  entendu  des 
plaintes  contre  les  auteurs  (le  nos  maux?  ne  nous 
invite-t-on  pas  à  une  sécurité  perfide,  lorsque 
les  tyrans  sont  prêts  à  fondre  sur  nous;  lorsque 
les  rebelles  sont  armés  contre  la  liberté  pu- 
blique, le  ciel  dans  ses  justes  vengeances  frappe 
les  tyrans,  et  les  lois  vont  punir  les  traîtres  qui 
ont  conspiré  avec  eux  contre  les  droits  sacrés 
des  hommes. 

«  Représentants  de  la  nation  vous  avez  fait  un 

Frand  exemple  qui  a  imprimé  la  terreur  dans 
àme  des  grands  criminels,  les  ministres 
croyaient  que  les  lois  ne  pouvaient  pas  les 
atteindre,  ils  sentent  aujourd'hui  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  être  coupables  impunément.  Le  trône 
cessera  d'être  entouré  d'hommes  pervers,  lorsque 
les  ministres  verront  le  glaive  (les  lois  suspen- 
du sur  leurs  têtes,  les  honmes  libres  et  ver- 
tueux seront  alors  appelés  au  ministèr*»,  et  la 
tendresse  du  Gouvernement  sera  enfin  dirigée 
vers  l'intérêt  public. 

«  Les  orages  nous  entouraient  de  toute  part, 
la  chute  du  ministre  va  les  dissiper,  déjà  des 
prêtres  factieux  se  sont  armés  près  de  nous 
contre  la  liberté,  ils  ont  commandé  le  meurtre 
au  nom  d'un  Dieu  qu'ils  outragent  et  d'une 
religion  qu'ils  déshonorent.  Le  sang  a  coulé 
dans  le  département  de  la  Lozère,  de  lâches 
conspirateurs  ont  armé  des  hommes  que  l'igno- 
rance a  livrés  au  fanatisme  des  prêtres;  ils  ont 
demandé  que  la  puissance  de  la  nation  fût  dé- 
truite et  que  h^  despotisme  fut  rétabli;  ils  ont 
invité  les  rebelles  qui  sont  à  Coblentz  à  venir 
déchirer  le  sein  de  la  patrie.  Les  soldats  et 
citoyens  du  régiment  de  Lyonnais  sont  devenus 
les  objets  de  la  haine  des  habitants  de  .Mende, 
pour  avoir  montré  leur  attachement  à  la  Consti- 
tution, un  fonctionnaire  public  a  demandé  qu'ils 
fussent  tenus  de  prêter  le  serment  civique,  le 
régiment  s'est  empressé  de  satisfaire  à  cette 
demande,  mais  la  municipalité  a  refusé  de  le 
recevoir,  elle  voulait  sans  doute  que  l'on  offrit 
le  serment  de  trahir  la  patrie,  au  lieu  d'offrir 
celui  de  la  défendre. 

•  Quelques  soldats  se  retirant  paisiblement  et 
sans  armes  sont  attaqués  et  percés  de  coups, 
80  prêtres,  travestis  et  armés,  encouragent  par 
leur  présence  le  peuple  au  massacre,  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  à  la  tête  des 
citoyens  armés,  trempe  son  sabre  dans  le  sein 
du  malheureux  soldat  que  l'on  vient  d'immoler 
à  la  tyrannie  et  colore  sa  veste  et  son  baudrier 
du  sang  d'un  défenseur  de  la  patrie. 

«  Les  coupables  ont  commencé  de  trembler, 


ils  ont  ouvert  les  portes  des  prisons  aux  pa- 
triotes qu'ils  avaient  enfermés,  la  nouvelle  de 
l'arrivée  de  plusieurs  amis  de  la  Constitution 
des  départements  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal, 
a  suspendu  leur  férocité;  ils  ont  cru  voir  une 
armée  de  citoyens  prête  à  venger  leurs  crimes, 
et  les  meurtres  ont  cessé. 

«  La  Constitution  est  attaquée,  nous  avons  juré 
de  la  maintenir,  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments, nos  gardes  nationales  du  district  d'Ys- 
soire,  attendent  avec  impatience  la  loi  que  vous 
allez  porter  contre  les  rebelles.  Le  salut  de  la 
patrie  exige  que  leurs  complots  ne  demeurent 
pas  impunis,  le  moyen  le  plus  sûr  d'anéantir 
les  conspirations  c'est  d'atta(iuer  et  de  punir 
ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  les  moments  sont 
précieux,  l'ancien  évêque  s'est  retranché  dans 
sa  maison  de  campagne,  il  est  accusé  de  sou- 
doyer les  traîtres  qui  se  sont  armés  contre  la 
liberté,  les  ci-devant  nobles  du  camp  désolés 
sont  rassemblés  à  Mende,  le  voyageur  qui  mani- 
feste son  patriotisme  est  exposé  à  périr;  un  de 
nos  concitoyens  qui  arrive  de  cette  ville  a  été 
obligé  de  quitter  la  cocarde  nationale,  l'auber- 
gi:ite  lui  a  dit  qu'il  serait  pendu  si  on  la  lui 
voyait.  Les  factieux  entretiennent  ce  peuple 
ignorant  et  superstitieux  dans  cet  état  d  insur- 
rection en  lui  annonçant  l'arrivée  prochaine  de 
50,000  Espagnols. 

«  Les  citoyens  du  département  de  la  Lozère 
demandent  que  le  directoire  du  département 
dont  la  majorité  est  attachée  à  la  Constitution 
soit  transféré  à  Marvéjols  et  que  les  deux  com- 
pagnies du  régiment  de  Lyonnais  qui  ont  été 
envoyées  à  Langogne  par  la  municipalité,  de- 
mande qu'elles  soient  aussi  placées  à  Marvéjols. 

Après  avoir  pris  les  mesures  provisoires  que 
lui  dictera  sa  sagesse,  l'Assemblée  nationale 
poursuivra,  nous  n'en  doutons  pas,  la  vengeance 
des  attentats  qui  ont  été  commis  dans  la  ville  de 
Mende  et  dans  les  campagnes  voisines.  Ces 
attentats  sont  publics,  et  la  Cour  garde  le  même 
silence,  pendant  que  le  ministère  s'endort  sur 
la  situation  du  royaume,  les  amis  de  la  Consti- 
tution veillent  sur  les  dangers  dont  il  est  menacé 
et  leur  vigilance  fait  échouer  les  complots  for- 
més contre  la  liberté  publique.  Les  ministres 
sont  si  prompts  à  demander  la  protection  des 
lois  en  faveur  des  prêtres  fanatiques  qui  se  font 
gloire  de  leur  mépris  pour  la  Constitution! 
pourquoi  négligent-ils  aujourd'hui  de  faire  punir 
les  crimes  de  ces  prêtres  et  de  tous  les  factieux 
qui  conspirent  contre  l'Etat? 

«  Les  ministres  du  roi  feignent  de  ne  pas 
nous  comprendre  lorsque  nous  demandons  (^ue 
tous  les  ministres  des  cultes  publics  soient  tenus 
de  prêter  le  serment  civique;  ils  nous  parlent 

Bhilosophie,  ils  invoquent  les  principes  de  la 
éclaralion  des  droits  sur  la  liberté  des  cultes 
religieux,  lorsqu'il  s'agit  d'examiner  quels  sont 
les  droits  de  la  nation  sur  les  ministres  de  ces 
cultes.  Nous  reconnaissons  avec  eux  que  toutes 
les  religions  sont  libres  en  France,  que  les  opi- 
nions religieuses  ne  sont  pas  du  ressort  des 
puissances  de  la  terre:  mais  il  faudra  gu'ils  re- 
connaissent avec  nous  que  la  nation  a  des  droits 
sur  les  ministres  de  ces  cultes  et,  qu'elle  est 
fondée  à  exiger  d'eux  le  serment  d'être  fidèles  à 
la  Constitution  et  aux  lois  do  la  patrie;  il  y  a 
un  enseienement  public  attaché  à  chaque  reli- 
gion. S'ifest  dans  l'Etat  un  seul  culte  dont  les 
ministres  soient  dispensés  d'être  citoyens,  nous 
ne  voyons  que  troubles  et  que  désordres;  bientôt 
les  prêtres  corrompront,  détruiront  les  principes 
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de  l'association  générale  qui  unit  tous  les 
citoyens  de  cet  Empire  en  une  seule  famille;  ils 
donneront  l'exemple  de  leur  désobéissance  aux 
lois;  ils  diront  que  la  religion  ne  permet  pas  de 
demeurer  soumis  à  une  Constitution  qu'ils  ont 
refusé  de  reconnaître;  ils  formeront  de  mauvais 
citoyens;  ils  chercheront  à  rétablir  leur  puis- 
sance sur  les  ruines  de  la  liberté,  et  la  généra- 
tion future,  qui  est  l'objet  de  nos  plus  chères 
espérances,  trompera  encore  notre  attente. 

«  Nous  voyons  l'héritier  de  la  Couronne  en- 
touré de  prêtres  ennemis  de  la  liberté  et  des 
lois  qui  l'établissent;  ils  vont  l'enivrer  de 
l'amour  du  pouvoir  arbitraire,  ils  vont  faire  son 
malheur  et  celui  des  Français  qu'il  est  appelé  à 
gouverner;  c'est  à  vous,  législateurs,  à  remédier 
aux  maux  qui  nous  affligent  aujourd'iiui  et  à 
prévenir  ceux  qui  nous  menacent  dans  l'avenir; 
vous  n'oublierez  pas  que  cet  enfant  doit  être 
élevé  pour  la  nation. 

«  Cette  fermeté  inébranlable  qui  vous  fait 
poursuivre  les  coupables  jusqu'aux  pieds  du 
trône,  cet  ardent  amour  de  la  liberté  qui  vous 
attire  la  haine  des  partisans  du  despotisme, 
donne  une  nouvelle  force  à  l'attachement  que 
les  amis  de  la  Constitution  vous  ont  voué.  Vous 
avez  fait  pâlir  les  conspirateurs  et  les  esclaves; 
vous  avez  porté  la  joie  dans  le  cœur  des  hommes 
lil)res;  la  Constitution  est  affermie,  et  l'Etat  est 
sauvé  par  l'heureuse  inflexibilité  de  vos  prin- 
cipes. 

{Suit  un  grajid  nombre  de  signatures.) 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  au  comité 
d'instruction  publique.) 

3°  Lettre  de  M.  Clément  Vaîné,  qui  soumet  à 
l'Assemblée  un  projet  d'établissement  d'une 
caisse  de  commerce  et  des  moyens  qu'il  croit 
propres  à  liquider  la  dette  nationale. 

(L'Assemblée  renvoie  le  mémoire  de  M.  Clé- 
ment au  comité  de  l'extraordinaire  des  finances.) 

4°  Lettre  de  M.  Chàteauneuf-Handon,  président 
du  directoire  du  département  de  la  Lozère,  qui 
annonce  à  l'Assemblée  qu'il  a  convoqué  le  con- 
seil d'administration  de  ce  département  dans  la 
ville  de  Marvejols,  afin  de  remédier  aux  maux 
qui,  depuis  longtemps,  affligent  cette  partie  du 
royaume;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assemblée  natio- 
nale de  la  convocation  extraordinaire  du  con- 
seil général  du  département  de  la  Lozère,  que 
l'article  18  de  la  loi  contenant  des  dispositions 
relatives  à  l'organisation  des  corps  adminis- 
tratifs m'ordonne  de  faire,  dans  l'état  déplo- 
rable où  se  trouve  cette  partie  de  l'Empire  fran- 
çais. 

«  Forcés,  par  le  district,  le  maire  et  les  offi- 
ciers des  gardes  nationales  de  Mende,  par  des 
menaces  de  la  corde  et  des  baïonnettes,  à  prendre 
des  arrêtés  contraires  à  l'utilité  publique,  et  par 
suite  obligés  de  fuir  à  raison  des  mauvais  trai- 
tements qu'ils  éprouvaient,  nous  nous  sommes 
réfugiés  à  Marvejols.  Telle  est  la  position  des 
administrateurs  composant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Lozère,  et  un  des  simples  motifs 
lie  la  convocation  de  ce  conseil,  inséré  dans  la 
lettre  ci-jointe,  bien  éloignée  encore  de  détailler 
les  délits  dans  leur  véritable  excès. 

«  D'après  celui,  ce  serait  un  crime  que  de 
douter  de  l'approbaiion  de  l'Assemblée  natio- 
nale; j  ai  1  honneur  de  la  prier  d'agréer  l'assu- 


rance du  courage  prudent  que  mettront,  dans 
cette  circonstance  orageuse,  les  membres  du 
conseil  général.  Mon  amour  pour  la  Constitu- 
tion, à  laquelle  j'ai  coopéré  dans  l'Assemblée 
constituante,  sera  près  d'elle  un  sur  garant  de 
mon  zèle  à  travailler  à  son  affermissement  dans 
ce  département. 
«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  ChatEAUNEUF-RaNDON.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
des  Douze.) 

5°  Lettre  des  officiers  composant  V état-major  de 
la  garde  nationale  d'Aix,  département  des  Bouches- 
du-Rhône.  Ils  écrivent  à  l'Assemblée  que,  pour 
rendre  justice  au  civisme  et  à  la  conduite  de 
M.  Puget-Barbantane,  commandant  la  8«  division 
de  l'armée,  dans  les  journées  des  26  et  27  février 
dernier,  ils  croient  devoir  adhérer  à  l'adresse 
faite  à  ce  sujet  par  les  citoyens  de  la  même 
ville. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité 
militaire.) 

6°  Lettre  de  M.  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  annonce  que  les  huissiers  du  tribunal  cri- 
minel établi  provisoirement  à  Avignon  deman- 
dent le  payement  de  leur  salaire;  que,  d'un 
autre  côté,  les  juges  gui  composent  ce  tribunal 
exposent  que  le  traitement  extraordinaire  de 
300  livres  qui  leur  a  été  attribué  est  insuffisant 
à  cause  du  prix  extraordinaire  des  choses  de 
première  nécessité,  et  à  cause  de  la  perle  que 
Ton  éprouve  sur  les  assignats.  Ils  demandent  un 
supplément  de  traitement  à  compter  du  jour  de 
leur  installation, 

M.  Liéopold.  J'observe  à  cet  égard  que  les 
juges  composant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir,  forment  la  même  de- 
mande pour  les  deux  huissiers  qu'ils  ont  nommés,  1 
conformément  à  la  loi  qui  les  autorise  à  faire 
cette  nomination. 

Un  membre  :  Je  demande  que  toutes  ces  récla- 
mations soient  renvoyées  au  comité  de  législa- 
tion et  que  ce  comité  soit  chargé  de  proposer 
incessamment  un  tarif  de  tous  les  droits  que 
pourront  exiger,  soit  des  particuliers,  soit  de  la 
nation,  les  huissiers  servant  auprès  des  tribu-  1 
naux  tant  civils  que  criminels.  1 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion.) 

M.  Ijéopold.  Je  suis  chargé  par  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir  de  solliciter  une  décision 
de  l'Assemblée  sur  l'établissement  d'une  maison 
où  doivent  être  détenus  ceux  qui  sont  condamnés 
aux  fers.  Je  remets  les  lettres  sur  le  bureau  et 
je  demande  qu'elles  soient  renvoyées  au  comité  1 
de  législation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  demande  au  comité 
de  législation.) 

7°  Lettre  du  sieur  Hébert,  qui  offre  à  l'Assemblée 
de  vendre  à  la  nation  40  ou  60,000  fusils,  qui  ne 
sont  pas  à  la  vérité  du  calibre  de  ceux  qu'on 
emploie  dans  l'armée,  mais  qui  pourraient  servir 
à  armer  les  départements. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  offre 
au  comité  militaire.) 

8<*  Lettre  du  procureur  général-syndic  du  dépar- 
tement de  l'Hérault,  qui  instruit  l'Assemblée  que 
les  régiments  en  garnison  dans  son  territoire 
sont  déjà  portés  au  delà  du  complet  par  les 
recrues  qui  sont  arrivées  et  qui  ne  cessent  encore 
d'arriver  de  toutes  parts;  qu'il  a  prié  M.  le  com- 
mandant de  loger  les  surnuméraires  dans  les 
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casernes  et  dans  la  citadelle  de  Montpellier,  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  et  de  les  faire  exercer 
comme  les  autres  soldats;  mais  qu'il  est  instant 
que  le  Corps  législatif  détermine  les  mesures 
ultérieures  nue  les  corps  administratifs  doivent 
prendre  à  1  égard  de  ces  généreux  défenseurs 
de  la  patrie. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait,  dans  son 
procès-verbal,  mention  honorable  de  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  l'Hérault, 
et  renvoie  sa  lettre  au  comité  militaire  pour  en 
faire  son  rapport  incessamment. 

M.  Albitle,  au  noin  du  comité  militaire.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  a  chargé  depuis  longtemps 
le  comité  militaire  de  lui  proposer  un  projet  de 
décret  sur  les  gardes  des  ports  de  Paris.  Les  af- 
faires dont  ce  comité  a  été  surchargé  jusqu'à  ce 
jour  ne  lui  ont  pas  permis  de  s'occuper  encore 
de  cet  objet.  Cependant  la  dissolution  de  ce 
corps  est  hxée  au  l"  avril  prochain  (1).  Je  de- 
mande que  le  terme  en  soit  prorogé  jusqu'au 
1"  mai,  afin  que  le  comité  puisse  présenter 
ses  vues  sur  la  fixation  du  sort  des  citoyens  qui 
le  composent.  (Appuyé!  appuyé  1) 

(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  M-  Al- 
bitte,  après  avoir  préalablement  décrété  l'ur- 
gence.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu; 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le 
terme  du  1"  avril,  fixé  par  son  décret  du  3  jan- 
Tier  dernier  pour  le  licenciement  des  ci-devant 
gardes  des  ports  de  Paris,  est  arrivé  sans  qu'elle 
ait  pu  s'occuper  des  réclamations  desdits  gardes, 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

e  L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'un 
de  ses  membres,  après  avoir  décrété  l'urgence, 
décrète  que  les  ci-devant  gardes  des  ports  de  la 
ville  de  Paris  continueront  provisoirement  leur 
service  jusqu'au  1"  mai  prochain,  avant  lequel 
temps  son  comité  militaire  lui  présentera  son 
travail  sur  cet  objet.  » 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  jeudi  27  mars  1792, 
au  matin,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  Cioyton-Morvean.  Je  propose  à  l'Assem- 
blée de  discuter  le  projet  de  décret  sur  le  maxi- 
mum de  la  contribution  foncière  pour  1792. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour 
la  discussion  du  projet  de  décret  relatif  à  l'alié- 
nation des  forêts  nationales. 

M.  Chéron-L<a-ltruyère.  Le  moindre  délai 
apporté  à  la  discussion  de  cette  question  impor- 
tante des  forêts  nationales  cause  de  nouvelles 
pertes  à  la  nation.  Elles  sont  livrées  au  plus 
affreux  pillage  et  chaque  jour  de  retard  coule 
100,0(X»  livres  à  l'Etat.  Si  nous  ne  prenons  une 
prompte  détermination,  il  n'y  aura  bientôt  plus 
rien  a  vendre  ou  à  consumer. 

Je  demande  que  l'Assemblée  s'occupe  aujour- 
d'hui, à  l'ordre  du  jour  de  midi,  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'aliénation  des  forêts. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  discutera  aujour- 
d'hui le  projet  de  décret  relatif  à  l'aliénation 
des  forêts.) 

M.  Unpertnis.  La  loi  sur  le  mode  de  séquestre 
des  biens  des  émigrés  est  entièrement  décrétée: 
cependant  il  y  manque  un  article  bien  impor-^ 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"  série,  U  XXXYll, 
séance  du  28  janvier  1792,  page  730. 


tant.  Je  sais  qu'il  existe  à  Paris  des  hommes 
assez  infâmes  pour  surprendre  aux  autorités 
constituées  des  certificats  de  résidence  qui  ne 
sont  accordés  que  sur  le  faux  témoignage  qu'ils 
rendent,  lis  intriguent  auprès  des  présidents  de 
sections  et  emploient  toutes  sortes  de  ruses  pour 
obtenir  des  attestations  et  éluder  ainsi  de  la 
manière  la  plus  révoltante  la  loi  qui  soumet  tous 
les  pensionnaires  ou  créanciers  de  l'Etat  à  un 
certificat  de  résidence.  Le  décret  déjà  rendu  ne 
contient  aucune  disjwsition  pénale  contre  ceux 
qui  surprendraient  ces  certificats  par  des  allé- 
gations^fausses.  En  conséquence,  je  demande  que 
le  comité  de  législation  soit  tenu  de  présenter 
aujourd'hui  même  un  article  additionnel  qui 
contienne  des  dispositions  pénales  contre  ces 
sortes  de  délits. 

(L'Assemblée  adopte  la  motion  de  M.  Dupertuis.) 

Un  membre  se  plaint  que  le  ministre  de  la 

guerre  refuse  d'accorder  des  brevets  à  d'anciens 

militaires  que  les  départements  ont  placés  dans 

la  gendarmerie  nationale. 

Un  autre  membre  observe  que  le  comité  mili- 
taire est  prêt  à  faire  un  rapport  sur  cet  objet  et 
demande  que  ce  rapport  soit  mis  à  l'ordre  du 
jour  de  demain  immédiatement  après  la  lecture 
du  procès-verbal. 
(L'Assemblée  décrète  cette  dernière  motion.) 
M.  Siblot,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  sieur  Schoêl  (1),  négociant  à 
Duukerque,  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  dans  l'insurrection  qui  a  eu  lieu  le 
14  février  dernier  à  Dunkerque,  la  maison  de 
M.  Schoël  fut  livrée  au  pillage.  Quoique  ce  négo- 
ciant, qui  avait  depuis  plusieurs  années  quitté 
le  commerce  des  grains,  ne  dût  pas  être  soup- 
çonné d'accaparement,  il  perdit  dans  cette  fatale 
journée  toute  sa  fortune;  et,  après  cette  perte, 
évaluée  à  plus  de  300,(J00  livres,  il  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments. 11  est  à  remarquer  que  sa  maison  fut 
pillée  pendant  le  temps  même  où,  en  sa  qualité 
de  grenadier  de  la  garde  nationale,  il  préservait 
du  pillage  la  maison  d'un  négociant  de  cette 
même  ville.  Il  accuse  la  municipalité  d'avoir  né- 
gligé les  moyens  de  prévenir  ces  désordres,  et 
il  se  prépare  a  la  poursuivre  pour  en  obtenir  des 
dédommagements  ;  mais  en  attendant,  il  de- 
mande un  secours  de  30,0(X)  livres.  Votre  comité 
a  cru  qu'il  devait  être  fixé  à  la  somme  de 
10,000  livres  à  prendre  sur  les  fonds  destinés 
aux  départements,  et  remboursables  à  des  termes 
limités,  sauf,  de  la  pari  du  sieur  Schoël,  à  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  indemnités  qui 
lui  sont  dues  parles  auteurs  et  moteurs  du  pillage 
dont  il  a  été  victime.  Voici  le  projet  de  décret  : 

Décret  d'urgence  (2). 

■  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  sur  la 
triste  situation  de  M.  Schoël,  négociant  à  Dun- 
kerque, dont  les  propriétés  ont  été  dévastées  le 
14  février  dernier  dans  le  temps  qu'il  se  dévouait' 
au  maintien  de  l'ordre,  voulant  promptement 
venir  à  son  secours,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  > 


(1)  Voy.  ci-dessos,  même  séance,  page  694,  la  leUre 
du  sieur  Schoël. 

(2)  Bibliothèque    nationale.     Assemblée    législalive, 
Secours  publiez  A. 
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Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence  déclare  qu'il  sera  payé  à  titre  de  prêt, 
au  sieur  Schoël,  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
une  somme  de  10,000  livres  prise  sur  les  fonds 
de  secours,  laquelle  somme  sera  remboursée  à 
la  caisse  de  secours  par  le  sieur  Schoël,  dans 
deux  ans  à  dater  du  présent  décret,  r 

M.  If  rëard.  Je  ne  sais  pas  pourquoi,  lorsqu'on 
dépense  les  deniers  de  la  nation,  on  vient  pro- 
poser un  décret  d'urgence.  Je  demande  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  et  l'ajournement  de  la 
discussion. 

M.  Coppens.  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  autre  projet  de  décret  sur  le  même  ob- 
jet. 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajourne- 
ment ! 

M.  Emmery.  Je  demande  que  l'ajournement 
soit  fixé  à  mardi  soir  au  plus  tard,  parce  qu'il 
est  important  que  les  citoyens  sachent  que  la 
nation  les  indemnise  quand  ils  font  des  pertes 
alors  qu'ils  la  servent. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance 
de  mardi  soir). 

M.  RaiiK*!,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  la  seconde  lecture  (1)  de  trois  projets  de  dé- 
crets sur  les  pensions  et  gratifications  à  accorder 
à  différents  particuliers;  ces  projets  de  décret 
sont  ainsi  conçus  : 

1er  projet  de  décret 

Sur  des  pensions  à  accorder  à  différents 
particuliers, 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  étals  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  annexés  au 
présent  décret,  et  des  vérifications  relatives  aux- 
dits  états,  faites  par  le  directeur  général,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Sur  le  fonds  de  10  millions  ordonné 
par  l'article  14  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790, 
il  sera  pavé,  à  compter  du  l-^"-  janvier  de  ladite 
année  1790,  la  somme  de  411,271  1.  3  s.,  laquelle 
sera  répartie  entre  les  personnes  nées  en  1715 
et  au-dessus,  1716,  1717,  1718,  1719,  1720,  1721, 
1722,  1723,  1724  et  1725,  comprises  dans  le  pre- 
mier état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant 
la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art  2.  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  il 
sera  payé,  à  compter  du  jour  de  la  sanction  du 
présent  décret,  la  somme  de  10,953  livres  aux 
personnes  dénommées  au  second  état  annexé  au 
présent  décret,  sous  le  titre  de  pensions  créées: 
laquelle  somme  de  10,953  livres  sera  répartie 
suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art.  3.  Sur  le  même  fonds  de  10  millions,  en 
conformité,  tant  de  l'article  7  du  titre  1"  de  la 
loi  du  22  août  1790,  que  du  décret  du  16  jan- 
vier 1791  il  sera  payé  à  Marie-Antoinette  Legay, 
veuve  de  Lalande,  sous-lieutenant  de  la  ci-devant 
maréchaussée  à  Lunéville,  tnort  dans  le  cours  de 


(*)  Voy.  ci-(lossus,  séance  du  vendredi  23  mars  1192 

«rni^î!  i"'^^"'^".^*^'  '*  première  lecture  de  ces  trois 
projets  de  décrets. 


son  service,  des  suites  de  blessures  et  mauvais 
traitements  qu'il  re;ut  dans  l'affaire  de  Nancy, 
dans  les  derniers  jours  d'août  1790,  la  somme  de 
400  livres  par  an,  pendant  sa  vie,  à  compter  du 
premier  septembre  de  ladite  année  1790. 

«  Art.  4.  Sur  le  fonds  ordonné  par  l'article  18 
du  titre  III  de  la  loi  susdatée,  concernant  les 
pensions  en  général,  il  sera  payé,  à  compter  du 
1"  janvier  1790,  la  somme  de  317,594  1.  5  s.  8  d. 
aux  personnes  comprises  dans  le  troisième  état 
annexé  au  présent  décret,  laquelle  somme  sera 
répartie  suivant  la  proportion  portée  audit  état. 

«  Art.  5.  Sur  le  fonds  de  2  millions  de  secours, 
établi  par  l'article  15  du  titre  III  de  la  susdite  loi, 
il  sera  payé  la  somme  de  25,250  livres,  à  compter 
du  1"  janvier  1790,  aux  personnes  comprises  au 
quatrième  état  annexé  au  présent  décret. 

«  Art.  6.  Sur  le  fonds  de  150,000  livres,  or- 
donné par  l'article  11  de  la  loi  du  25  février  1791, 
et  en  conformité,  tant  de  ladite  loi,  que  du  dé- 
cret du  18  août  dernier,  il  sera  payé,  par  le 
payeur  principal  des  dépenses  diverses  du  Trésor 
public  : 

1°  La  somme  de  3,350  livres  aux  personnes 
dénommées  dans  le  cinquième  état  annexé  au 
présent  décret; 

2°  Celle  de  11,535  livres  aux  personnes  dé- 
nommées au  sixième  état  également  annexé  au 
présent  décret,  pour  leur  tenir  lieu  des  secours 
dont  elles  jouissaient  précédemment  sur  les 
fonds  de  leurs  communautés  supprimées,  et  pour 
les  remplir  des  sommes  qu'elles  auraient  tou- 
chées jusqu'au  1"  janvier  1792;  sauf  à  statuer 
définitivement,  d'après  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  de  liquidation,  sur  le  rempla- 
cement annuel  desdits  secours;  laquelle  somme 
de  11,535  livres  sera  remise  par  le  payeur  prin- 
cipal des  dépenses  diverses  du  Trésor  public  au 
bureau  du  département  de  police  de  Paris,  sur 
le  récépissé  de  son  président,  qui  sera  tenu  de 
justifier  de  l'emploi  de  ladite  somme  de  11,535  li- 
vres au  directoire  du  département,  lequel  en 
certifiera  l'Assemblée  dans  le  mois,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

«  Art.  7.  Conformément  à  l'article  8  du  titre  I" 
de  la  loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  par  la 
Trésorerie  nationale,  à  titre  de  rentes  viagères, 
sans  retenue,  à  compter  du  1«'  janvier  1790,  la 
somme  de  17,200  livres,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  personnes  comprises  dans  le  septième 
état  annexé  au  présent  décret,  et  suivant  la  pro- 
portion portée  audit  état. 

Tous  lesquels  payements  seront  faits  de  la  ma- 
nière et  aux  conditions  portées  par  les  précé- 
dents décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  notam- 
ment à  celles  mentionnées  par  l'article  7  da 
décret  du  20  janvier  dernier. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  pensions  comprises 
dans  le  huitième  état  annexé  au  présent  décret, 
montant  à  la  somme  de  228,315  1.  13  s.  4  d.  ré- 
partie entre  les  personnes  dénommées  audit  état, 
l'Assemblée  décrète  que  ladite  somme  demeure 
définitivement  rejetée  des  états  de  pensions  à  la 
charge  du  Trésor  public. 

"  Art.  9.  Sur  la  demandedu  sieur  Poux-Landry, 
ci-devant  garde-francaise,  tendant  à  obtenir 
une  pension,  l'Assemblée  nationale  considérant 
que,  ni  par  la  durée  de  ses  services,  ni  par  la 
gravité  de  la  blessure  qu'il  prétend  avoir  reçue  au 
sièfie  de  la  Bastille,  ce  citoyen  n'est  dans  le  cas  de 
jouir  des  récompenses  nationales  accordées  par 
1  article  21  du  titre  1"  de  la  loi  du  22  août  1790  ; 
considérant  qu'il  a  lui-môme  apprécié  sa  de- 
mande en  gardant  un  silence  de  plus  de  deux 
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années  sur  le  fait  de  sa  blessure,  malgré  les 
invitations  réitérées  faites  par  rAssembiée  na- 
tionale à  tous  ceux  qui  prétendaient  devoir 
être  mis  au  rang  des  vainqueurs  de  la  Bastille, 
et  notamment  par  son  décret  du  16  janvier  I7yt, 
pour  qu'ils  eussent  à  se  présenter  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  pour  y  apporter  la 
preuve  des  faits  qu'ils  allégueront;  que  ledit 
sieur  Poux-Landry  a  déjà  reçu  une  gratification 
équivalente  à  six  mois  de  la  solde  ordinaire  de 
la  compagnie  du  centre  de  la  garde  nationale 

êarisienne,  pour  pouvoir  se  rendre  aux  eaux  de 
ourbonne,  et  qu  il  n'a  pas  effectué  ce  voyage; 
décrète  qu  il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande dudit  sieur  Poux-Landrv. 

•  Art.  10.  Sur  la  demande  du  sieur  Thomas- 
Jacques  Jacquet,  dit  Defloriers,  anciennement 
soldat  et  habitant  du  Canada,  qui  réclame  le 
payement  d'une  pension  de  400  livres,  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  été  accordée  en  1758,  par  M.  de 
Vaudreuil,  alors  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
France,  l'Assemblée  nationale,  considérant  que 
ledit  Jacquet  ne  produit  aucun  titre  qui  prouve 
la  concession  de  cette  pension,  et  que,  d'après 
les  vérifications  faites  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  il  n'exjsle 
dans  les  bureaux  des  colonies  aucune  trace  de  la 
pension  réclamée;  que,  d'un  autre  côté,  il  ré- 
sulte des  renseignements  fournis  par  le  ministre 
de  la  marine,  que  jamais  les  gouverneurs  n'ont 
eu  le  droit  d'accorder  des  pensions,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Art.  11.  Sur  la  réclamation  de  M.  Louis 
Agard-de-la-Serve,  contre  les  dispositions  qui  le 
concernent  dans  le  décret  du  20  janvier  dernier, 
par  laquelle  réclamation  ledit  sieur  Agard-de-la- 
Serve  demande  à  être  traité,  comme  ayant  la 
survivance  de  la  lieutenance  de  roi  de  Neuf- 
Brisack  en  Alsace,  suivant  la  loi  du  10  juillet  1791 
concernant  les  états-majors  de  place;  attendu 
que  l'article  14  du  titre  II  de  ladite  loi  (le  seul 
que  puisse  invoquer  le  sieur  Agard-de-la-Serve) 
ne  parle  que  des  officiers  pourvus  de  provisions 
ou  de  commissions,  en  adjonction  ou  en  survi- 
vance des  officiers  des  états-majors  de  place, 
supprimés  par  ladite  loi,  et  que  le  sieur  Agard- 
de-la-Serve  ne  justifie  pas  de  provisions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  survivance,  l'As- 
semblée nationale  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  dé- 
libérer. ,     w     rx 

t  Art.  12.  Sur  la  réclamation  de  M.  Desan- 
<Irouins,  maréchal  de  camp,  qui  demande  une 
gratification  pour  l'indemniser  de  2,077  1.  10  s. 
de  pensions  qui  se  trouvent  supprimées  par  la 
loi  du  22  août  1790:  l'Assemblée  nationale,  con- 
sidérant que,  par  décret  du  28  septembre  1791, 
il  a  été  accordé  audit  sieur  Desandrouins  une 
pension  de  retraite  de  4,800  livres,  décrète  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer. 

«  Art.  13.  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur 
Charles  Déjean,  perruquier,  s'annonçant  comme 
un  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  et,  comme  tel, 
réclamant  la  récompense  accordée  à  ceux  qui 
ont  été  blessés  à  la  prise  de  celte  forteresse, 
l'Assemblée  nationale,  vu  l'article  5  du  décret 

b  des  4  et  7  juin  1791,  qui  porte  entre  autres  dis- 
positions, qu'à  compter  dudit  jour,  l'Assemblée 
■ne  recevra  plus  de  pétition  tendant  à  se  faire 
xomprendre  dans  la  liste  des  vainqueurs  de  la  Bas- 

l    éille,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer.  » 


2*  Projet  de  décret 


Sur  les  pensions  ou  gratifications  à  accorder  aux 
ci-devûnt  employés,  supprimés  par  la  loi  du 
31  juillet  dernier,  et  aux  ci-devant  magistrats 
de  la  Corse^  non  originaires  de  cette  lie,  et  qui 
n'auraient  pas  été  appelés  aux  mêmes  fonction» 
par  les  élections  faites. 

L'Assemblée  nationale,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  dressés  par  le  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  la  liquidation,  en  exécution 
tant  de  1  article  8  du  ctécret  du  2  juillet  1791,  que 
de  la  loi  du  31  dudit  mois,  relative  aux  employés 
des  ci<levant  fermes,  régies  et  administrations 
supprimées,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  11  sera  payé  à  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères, 
aux  employés  supprimés  de  la  première  classe, 
compris  dans  le  premier  état  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  210,742 1.  2  s.  1  d.,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  la  proportion  éta- 
blie par  ledit  état. 

«  Art.  2.  Il  sera  payé  par  la  Trésorerie  natio- 
nale, à  titre  de  pensions  annuelles  et  viagères, 
aux  employés  supprimés  de  la  deuxième  classe, 
compris  dans  le  second  état  annexé  au  présent 
décret,  la  somme  de  46,899  1.  4  s.  10  d.,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  la  proportion  éta- 
blie par  ledit  état. 

«  Art.  3.  La  Trésorerie  nationale  payera,  à 
titre  de  secours,  aux  employés  supprimes  de  la 
troisième  classe,  compris  au  troisième  état  an- 
nexé au  présent  décret,  la  somme  de  284.028  L 
7  s.  8  d.,  laquelle  somme  sera  répartie  entre  les- 
dits  employés,  suivant  la  proportion  portée  au- 
dit état. 

«  Art.  4.  Les  pensions  accordées  par  les  arti- 
cles 1  et  2  du  présent  décret  auront  lieu  à  comp- 
ter du  1"  juillet  1791,  conformément  à  l'arti- 
cle 16  de  la  loi  du  31  dudit  mois  de  juillet,  sauf 
la  déduction  des  secours  provisoires  que  chacun 
desdits  employés  aura  reçus.  La  même  déduc- 
tion aura  lieu  sur  les  secours  accordés  par  l'ar- 
ticle 3  du  présent  décret. 

«  Art.  5.  11  sera  payé  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, aux  53  employés  dénommés  au 
cinquième  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  68,863  1.  6  s.,  à  titre  d'indemnités 
accordées  conformément  aux  articles  12  et  13 
de  la  loi  du  31  juillet  dernier,  pour  raison  des 
dégâts  faits  dans  leurs  maisons  et  meubles,  lors 
des  mouvements  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
12  juillet  1789;  laquelle  somme  de  68,863  1.  6  s. 
sera  répartie  entre  lesdits  employés,  suivant  la 
proportion  portée  audit  cinquième  état. 

•  Art.  6.  En  conformité  de  l'article  8  du  dé- 
cret du  2  juillet  1791,  il  sera  payé  par  la  Tréso- 
rerie nationale,  aux  ci-devant  magistrats  de 
l'île  de  Corse,  compris  dans  le  quatrième  état 
annexé  au  présent  décret,  sous  le  titre  de  Pen- 
sions créées,  la  somme  de  15.997  1. 10  s.,  laquelle 
somme  sera  répartie  suivant  les  proportions  por- 
tées audit  état. 

•  Art.  7.  A  l'égard  des  demandes  de  pensions 
formées  par  les  ci-devant  magistrats  de  l'Ile  de 
Corse,  originaires  de  cette  Ile,  dénommés  au 
sixième  état  annexé  au  présent  décret.  l'Assem- 
blée nationale  décrète  qu'en  conformité  de  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  2  juillet  1791,  il  n'y  a  lieu 
à  délibérer.  » 
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3"  projet  de  décret 

Relatif  aux  pensions  à  accorder  sur  la  oroposition 
du  roi  aux  fonctionnaires  publics  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  états  approuvés  par  le  roi  et  adressés  à  l'As- 
semblée nationale,  en  conformité  de  l'article  23 
du  titre  I*'  de  la  loi  du  22  août  1790,  concernant 
les  pensions  de  retraite  à  accorder  aux  fonction- 
naires publics  du  département  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1",  Sur  le  fonds  de  10  millions  destiné 
aux  pensions,  par  l'article  14  du  titre  l*""  de  la 
loi  du  22  août  1790,  il  sera  payé  la  somme  de 
352,443  1.  15  s.  7  d.  aux  personnes  comprises 
dans  l'état  de  répartition  annexé  aux  présent  dé- 
cret, sous  le  n°  1. 

«  Art.  2.  En  exécution  de  l'article  1^''  du  dé- 
cret du  22  février  1791,  les  demandes  des  per- 
sonnes comprises  dans  l'état  annexé  au  présent 
décret,  sous  le  n»  2,  et  qui  avaient  obtenu  des 
pensions  antérieurement  au  décret  du  3  août  1 790, 
sont  renvoyées  par  devant  le  commissaire  du  roi 
directeur  général  de  la  liquidation,  pour  y  être 
examinées,  et,  d'après  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  l'Assemblée  nationale,  être  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra, conformément  à  la  loi  du  22  août  1 790. 

'•  Art.  3.  A  l'égard  de  la  demande  du  sieur 
Guéroult  de  la  Pallière,  ci-devant  gendarme  de 
la  garde,  né  le  28  octobre  1744,  entré  au  service 
en  1766,  et  retiré  en  1784,  l'Assemblée  nationale, 
considérant  que  ledit  sieur  de  la  Pellière  n'a  ni 
l'âge  ni  les  années  de  service  exigés  par  la  loi 
du  22  août  1790,  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer. •) 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 


M.  Ilennequin,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
lion,  fait  la  seconde  lecture  (1)  d'un  projet  de  décret 
relatif  aux  réclamations  élevées  sur  la  liquidation 
des  officiers  ministériels  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée de  Beaujolais;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  liquidation,  sur  la  péti- 
tion à  elle  présentée  par  les  procureurs  de  la 
ci-devant  sénéchaussée  de  Beaujolais,  et  pour 
celle  renvoyée  audit  comité. 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  de  liquider  les  offices 
des  procureurs  de  la  ci-devant  sénéchaussée  de 
Beaujolais,  comme  tous  les  autres  offices  royaux  ; 
en  conséquence,  que  ces  offices  seront  compris 
dans  la  troisième  classe  des  procureurs,  dont 
l'évaluation  rectifiée  est  fixée  à  la  somme  de 
6,000  livres  par  la  loi  du  l®""  avril  1791  ;  et  pour 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  leurs  ofuces, 
l'Assemblée  renvoie  les  procureurs  de  la  ci-de- 
vant sénéchaussée  de  Yillefranche  devant  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, conformément  aux  décrets.  » 

(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Dcbranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion ,  fait  la  seconde  lecture  du  résultat  gé- 
néral (2)  d'un  projet  de  décret  sur  la  liquidation 
de  différentes  parties  :  1°  des  jurarides  et  maî- 
trises; 2°  de  V arriéré  des  départements  ministé- 
riels; 3°  des  domaines  et  féodalité;  4°  des  créances 
sur  le  ci-devant  clergé  ;  cet  état  est  ainsi  conçu  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  16  mars  1792, 
page  41,  la  première  lecture  de  ce  projet  de  décret. 

^2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  23  mars  1792, 
la  première  lecture  de  cet  état. 


Tableau. 
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NOMS 
des 

DÙ>AHTEME!rT8. 


1*  Jurandes    cl 
maîtrises 


î»  Arriéré  du 
département 
delà  guerre. 


DIVISION 
des 

DiPARTIHBm. 


CAUSES  DBS  CRÉANCES. 


Indemnités  et  reraboursemeott  à  différents 
maîtres  pour  tontes  les  villes  du  royaume. . 

Rentes  sur  les  commuuautés  d'arts  et  métiers 

Créances  exigibles  sur  les  menues  communau- 
tés  

Réclamations  proposées  en  rejet 


Ponts  et  chaussées.  ... 
Hôtel  des  Monnaies. . . 


Haute  police. 


Police   de   la  ville  do 
Paris 


École  vétérinaire  d'Aï- 
fort 


Administration  des  do- 
maines  


Appointements  de  garnisons  ordinaires  pour 
remboursements  d'avances,  fournitures  aux 
troupes,  entretien  de  corps  de  gardes,  Irais 
de  jugements  de  déserteurs,  réparations  de 
bâtiments  et  autres,  antérieurs  à  i'9l,  et 
traitements  à  différents  maréchaux  de 
France,  ofBciers  généraux  et  officiers  de  l'E- 
lat-major  (fénéral  de  la  cavalerie  en  l"89.. 

Différents  officiers,  ouvriers  et  fournisseurs, 
dont  les  créances  sont  fondées  sur  des  or- 
donnances signées  du  roi  et  contresignées 
des  ministres 

Ouvrages  de  constructions 

Acquits  patents 

Ouvriers,  entrepreneurs  etemployés  depuis  l'an- 
née 1-76  jusques  et  y  compris  Tannée  iim. 

Gages  du  conseil  et  attributions  à  d'anciens 
conseillers  d'Etat,  maitres  des  requêtes  et 
magisttîwts  pour  les  années  fiST,  n88  et  1789. 

Entrepreneurs  et  ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  l'administration  de  la  haute  police  pen- 
dant les  aniit-es  1786.  1787,  1788  et  1789 

Honoraires  de  médecins  pour  soins  aux  ou- 
vriers du  bureau  des  recommaudaresses, 
entretien  des  élèves  placé»  dans  l'école  vé- 
térinaire d'.\lfort,  et  soins  aux  femmes  dé- 
tenues dans  la  prison  de  Saint  Martin,  pour 
cause  de  débauche  pendant  l'année  1769... 

Supplément  de  traitement  aux  professeurs  de 
1  école,  pendant  l'année  1790 


3*  Arriéré  du. 
départements 
des  finances. 


Réclamations 
liëres 


partica- 


Ouvriers  et  entrepreneurs  qui  ont  travaillé 
aux  réparations  faites  au  pont  de  Cbatou  et 
du  Pecq,  pour  le  compte  du  domaine  en  l'an- 
née 1790,  pour  montant  de  leurs  ouvrages. 

Acquisitions  de  maisons  pour  la  clôture  de 
Paris 

Carrelages  faits  en  1789  dans  une  maison  ap- 
partenant au  roi,  provenant  de  l'ancien  corps 
des  merciers  supprimés  en  1776 

Ouvrages  relatifs  a  l'étargifsement  de  la  rue 
de  Sèvres 

Dépenses  relatives  à  l'élablrssement  du  marché 
des  innocents,  sur  le  terrain  du  cimetière 
de  ce  nom,  et  à  la  démolition  et  reconstruc- 
tion de  l'ancienne  fontaine 

Fourniture  de  poêles  et  travaux  faits  à  l'hôtel 
de  la  Guerre  à  Versailles,  en  I7b7 

Gratilication  annuelle  en  i739  au  sous-chef  de 
correspondance  aux  Kermès  (générales 

Traitements  et  appointements  arriéiés. 

Indemnité  de  dettes  contractées  au  service  de 
lEtat 

Indemnité  pour  raison  de  suppression  de  dîme 
par  la  nouvelle  enceinte  de  Paris 

Demande  en  rectification  d'un  décret  de  l'As-! 
semblée  constituante  en  date  du 
1791,  proposée  en  rejet 

Demande  en   restitution  de  prétendue 
capitation,  payée  en  1785.  1786,  1787, 1788  et 
1789  aussi  proposée  en  rejet 

Demande  en  indemnité  de  la  résiliation  de  la 
concession  de  l'entreprise  de  l'oi>cra,  pro- 
posée en  rejet,  et  obtention  d'une  pension 
en  qualité  de  directeur  de  l'Opéra,  et  sur 
laquelle  le  comité  propose  de  décréter  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent, 
sauf  a  éublir  des  droits  a  celte  pension 
d'après  les  lois  et  rè^lemenu  relatifs  à  l'ad- 
ministration de  l'Opéra 

Demande  d'un  traitement  pour  invention  que 
l'administration  s'est  réserve  de  retirer  quand 
elle  le  jugerait  à  propos  ,  et  qui  ne  paraît 
pas  avoir  été  prolongée,  proposée  en  rejet. 

Continuation  d'une  rente  viagère  de  600  livres 
avec  réversibilité  sur  une  tête,  au  lieu  et 
place  de  la  valeur  d'une  collection  précieuse 
cédée  à  la  bibliothèque  du  roi 

Remboursement  d*-  sommes  justiQéesavoirété 
déposées  au  Trésor  public  pour  sûreté  de  la 
comptabilité  d'un  trésorier  : 


îi  ne  lAS-j 
21  juilletl 

lie  double  f 


NOMBRE 
des  parties 


30 
43 

1 

3 
16 

16 

9 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES 
MKCtlMCES. 


I.    8.    d. 


306,639  13 


24 


224,233     7  11 

420,192  ta  3 

30,596  16  5 

5,175    »  » 

24,665    2  » 

195,855  15  2 

25,833  16  8 


2,027   10    » 
1,500    »     » 


10.185    »  11 


470,160  1<    » 


4   5 
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NOMS 
des 

DÉPARTEMENTS. 


DIVISION 
des 

SÉPÀRTEMEnTS. 


Réclamations     particu- 
lières {suite) 


CAUSES  DES  CRÉANCES. 


Chambre  aux  deniers.. 


Vénerie. 


Ecurie. 


4°  Arriéré     du] 
département 
de  la  maison^  commerce. 
du  roi ... . 


Maison  de  la  reine. 


Services  de  Mesdames 
Adélaïde  et  Victoire.. 


Maison  du  roi. 


5«  Arriéré  du 
département 
de  la  mari  ne 


G»  Domaines  et 
féodalité 


Département 
de  Paris. 
Bâtiments! 

du  roi.i  Dehors   de 

Versailles. 

Compiègne. . 

Réclamations    particu- 
lières 


1»  Créances  sur 
le  ci-devant 
clergé 


Cages  à  différents  ofriciers,  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  la  maison  du  roi,  pendant  les  an- 
nées 1781,   1788  et  1789 

OfSciers  et  fournisseurs  pour  traitements,  en- 
tretien, nourritures  et  lournilures  pendant 
les  années  1787,  1788  et  1789 

Gages  du  conseil  et  récompenses  à  différents 
officiers  de  la  Couronne  pour  les  années  1787, 
1788  et  1789 

Gages,  appointements,  récompenses,  rembour- 
sements de  fournitures,  payements  de  loyer, 
indemnités  et  traitements  ii  différents  em- 
ployés, officiers,  fournisseurs  de  la  maison 
du  roi,  pendant  les  années  1784,  1785,  1786, 
1787,  1788  et  1789  dont  les  créances  sont  ap- 
puyées sur  des  ordonnances  signées  du  roi 
et  contresignées  des  minisires 

Gages  et  sommes  dues  aux  officiers  etgar/les 
de  la  grande  Vénerie  des  Fauconneries,  toiles 
dédiasse,  oiseaux  du  cabinet,  e'.  capitaine- 
ries royales  pour  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  em- 
ployés à  l'écurie  du  roi,  pour  fournitures, 
gages,  traitements  et  indemnités  pendant  les 
années  1786,  1787,  1788  et  1789 

Employés  et  inspecteurs  du  commerce  pour 
appointements,  gratifications  et  voyages  pen- 
dant les  années  1788  et    1789 

Officiers  et  fournisseurs  et  dames  du  Palais 
do  la  reine,  pendant  les  années  1786,  1787, 
1788  et  1789 

Logements  à  différents  officiers  et  autres  per- 
sonnes du  service  de  Mesdames  Adélaïde  et 
Victoire  pendant  les  années  1787, 1788  et  1789. 

Remboursements  du  prix  d'Iiôtels  acquis  à  Ver- 
sailles et  à  Fontainebleau,  destinés  les  uns 
elles  autres  à  l'établissement  de  la  ci-devant 
compagnie  des  gardes  de  la  Porte,  et  des  ré- 
parations et  entretien  dont  les  différents 
créanciers  ont  fait  l'avance 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1782,  1183,  1784,  1785,  1786,  1787, 
1780  et  1789 

Ouvrages  de  maçonnerie 


Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour 
les  années  1786,  178",  1788  et  1789 

Traitements  de  fonctionnaires  publics,  à  Com 
piègne 


Fournisseurs  et  entrepreneurs  pour  le  service 
de  la  marine  et  des  colonies  dans  les  ports 
de  Rochefort,  IJrest,  Toulon  et  les  colonies, 
et  appointements  à  différents  officiers  et  em- 
ployés, indemnités  et  récompenses  pendant 
les  années  1703,  1784,  1785,  1786,  1787,  1788 
et    1789 

Remboursements  de  différents  domaines  en- 
gagés  


1  Rentes  perpétuelles  et  dettes  constituées... 

Rentes  viagères 

Créances  actuellement  exigibles 

Réclamation  de  capitau.\  exigibles,  proposée 
en  rejet 


Total  général. 


NOMIiRE 

des  parties 

prenantes. 


61 

38 
9 


47 
42 
102 

13 


QUOTITÉ 

des 

SOMMES 
KÉCI.AMKSS. 


1.  S.  d. 

69,401     »    8 

82,704     1   10 

221,509     7     4 


145,948  13  3 

73,976     5  3 

27,393  15  1 

6,582     7  3 

69,022     7  2 

35,667     4  5 


11 

184,449  4 

6 

25 

528,537  15 

9 

1 

1,487  2 

4 

15 

105,625  8 

9 

4 

1,350  » 

» 

470,696    3    6 
774,408     6    8 

342,842     »  11 


4,859,267     1     8 


(L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine). 

M.  Uebraii^es,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation, fait  la  seconde  lecture  (1)  du  résultat  des 
procès-verbaux  de  liquidation  d'offices  de  judica- 
turc  et  ministériels,  en  exécution  du  décret  du 
17  décembre  1791,  et  présente,  comme  consé- 
quence, le  projet  de  décret  suivant  :  (2) 

(1)  La  première  lecture  de  ce  projet  do  décret  a  été 
faite  dans  la  séance  du  23  mars,  c'est  par  suite  d'une 
erreur  que  nous  avons  omis  de  l'insérer. 

(2)  Bihlioihèquo  nationale,  Assemblée  législative. 
Dette  publique,  t.  II,  DD. 


«  Dix-neuf  cent  cin- 
quante ol'ficesdejudica- 
ture,  greffiers,  procu- 
reurs, huissiers  et 
arpenteurs,  liquidés  à  la 
somme  de 13,370,612  1.  9s. 

Dettes  des  compagnies, 

«  Les  dettes  passives 
dont  la  nation  se  charge, 
montent  à  la  somme 
de 

«  Les  dettes  actives 


8d. 


634,432     15      » 
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dont  elle  profite,  ne  sont 
que  de 

■  Partant,  il  y  a  diiïé« 
rence  à  la  charge  de  la 
nation  de  la  somme  de. 


■»88.785 


45,6471.14  8. 11  d. 


Projel  de  décret. 

•  L'Assemblée  nationale.  a{)rè8  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  (le  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  commissaire 
du  roi  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
l'état  suit  : 

«  Comme  aussi,  après  avoir  entendu  les 
trois  lectures  du  projet  de  décret  dudit  rapport 
dans  ses  séances  des 

et  avoir  décrété  q^u'elle  était  en  état  de  rendre 
son  décret  définitif; 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résultat, 
il  sera  payé  par  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  la 
somme  de  13,370,612  livres  9  sous  8  deniers:  à 
l'effet  de  quoi,  les  reconnaissances  des  liquida- 
tions seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en 
satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites 
par  les  précédents  décrets.  » 

(L'Assemblée  ajourne  le  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Debranges,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  la  seconde  lecture  (1)  du  résultat  des  pro- 
cès-verbaux de  liquidation  des  charges  de  perru- 
quiers, en  exécution  du  décret  du  17  décembre  1791 
et  présente,  comme  conséquence,  le  projet  de 
décret  suivant  (2). 

«  Quatre  cent  soixante-quinze  offices  de  perru- 
quiers, liquidés  à  la  somme  de.    661 ,488  f.  11  s. 

Projel  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  qui  lui 
a  rendu  compte  des  opérations  du  commissaire 
du  roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  dont 
l'état  suit  : 

«  Comme  aussi,  après  avoir  pareillement 
entendu  les  trois  lectures  du  projet  de  décret 
dudit  rapport,  dans  les  séances  des 

et  après  avoir  décrété  qu'elle  était  en  état  de 
rendre  son  décret  définitif; 

u  Décrète  que,  conformément  audit  résultat,  il 
sera  payé  par  la  Caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  six  cent  soixante-un  mille  quatre  cent 
quatre-vingt-huit  livres  onze  sous,  a  l'effet  de 
quoi,  les  reconnaissances  des  liquidations  seront 
expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satisfaisant 
par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les  précé- 
^     dents  décrets.  » 

I       (L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine.) 

M.  Itamel,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  (3)  sur 


(1)  La  première  lecture  de  ce  projet  de  décret  a  élé 
faite  dans  la  séance  du  23  mars  ;  c'est  par  suite  d'une 
erreur  que  nous  avons  omis  de  l'insérer. 

(i)  Itibliothèque  nationale.  Assemblée  législative, 
Dette  pul>li^ue,  t.  Il,  DD. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  vendredi  S3  mars  1792» 
page  3%,  le  rapport  de  M.  Ramel. 


Ut  mesures  à  prendre  concernant  les  peiuiont 
accordées  ou  à  accorder  aux  émigrés  français  ;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

décret  (Curgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  ce 
serait  un  crime  envers  le  peuple,  do  la  part  de 
seslreprésentants,  que  de  conserver  aucuns  dons, 
grâces  ou  pensions  envers  les  ci-devant  Français 
qui  ont  déserté  leur  poste  de  citoyen  ou  de  fonc- 
tionnaire public,  pour  aller  prendre  une  atti- 
tude hostile  en  terre  étrangère,  décrète  qu'il  y  a 
urgence. 

Décret  définitif. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  voulant  à  la  fois  hâter  le  travail  des 
pensionnaires  restés  fidèles  à  la  patrie,  et  faire 
en  ce  point  justice  de  ceux  qui  l'ont  abandonnée 
ou  trahie;  et  voulant  encore  étendre  aux  pen- 
sions les  mesures  qu'elle  a  déjà  adoptées  pour 
connaître  à  une  époque  déterminée,  et  avec  plus 
de  précision,  le  montant  de  la  dette  publique 
susceptible  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  A  l'avenir,  il  ne  sera  fait  aucun  payement 
pour  raison  de  dons,  pensions,  gratifications  ou 
secours,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  à  aucun  Français,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  d'un  certificat  expédié  dans  les  formes 
prescrites,  et  constatant  sa  résidence  sur  le  ter- 
ritoire français  pendant  tout  le  temps  qui  se  sera 
écoulé  depuis  l'époque  du  dernier  payement  qui 
lui  aura  été  fait,  jusqu'à  celle  où  il  se'présentera 
pour  recevoir. 

Art.  2. 

«  Tous  les  ci-devant  pensionnaires,  à  quelque 
titre,  pour  quelques  causes,  et  sur  quelques  fonds 
que  ce  soit,  qui  prétendront  à  la  conservation, 
rétablissement  ou   concession   d'une  pension, 

§  ratification  on  secours,  seront  tenus  d  adresser 
'ici  au  1"  juillet  prochain  exclusivement,  au 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, ou  au  ministre  du  département  qui 
serait  dans  le  cas  de  présenter  les  propositions 
du  roi  sur  les  pensions  nouvelles  à  accorder,  un 
certificat  délivré  par  les  officiers  municipaux, 
visé  par  le  directoire  du  district,  constatant  leur 
résidence,  depuis  6  mois,  sur  le  territoire  fran- 
çais :  ce  certificat  contiendra  les  noms  de  bap- 
tême et  de  famille  de  celui  qui  le  requerra,  la 
date  de  sa  naissance,  et  une  énonciation  som- 
maire de  la  pension  dont  il  jouissait,  ou  des  mo- 
tifs qui  lui  en  font  demander  une. 

«  La  présente  disposition  aura  lieu  également 
à  l'égard  de  ceux  dont  les  pensions,  ou  secours, 
ont  été  ou  seront,  d'ici  au  1"  juillet  prochain, 
liquidées  et  décrétées. 

Art.  3. 

«  Conformément  au  principe  énoncé  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  pourra  otre  à  l'avenir  de- 
mandé ni  accordé  aucune  pension  ou  secours,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  s'il  n'est  justifié  de 
la  manière  ci-dessus  prescrite,  de  la  résidence 
du  pétitionnaire,  sur  le  territoire  français,  pen- 
dant les  6  premiers  mois  de  Tannée  1792. 
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Art.  4. 

«  Seront  éteintes  et  supprimées  de  fait,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  les  rétablir,  recréer  m  liquider, 
toutes  les  pensions,  dons,  gratifications,  secours 
ou  appointements  conserves  dont  jouissaient  ou 


our 
eur 


pouvaient  jouir  ceux  qui,  à  1  époque  dudit 

1"  juillet  prochain,  n  auront  pas  adresse 

certificat  de  résidence  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite.  ...       .    ,. 

«  A  celte  époque,  le  commissaire  du  roi,  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  adressera  à  l'As- 
semblée nationale,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, le  tableau  des  pensions  ainsi  éteintes  et 
supprimées,  en  formant  un  relevé  comparé  des 
certificats  de  résidence  à  lui  adressés,  et  des 
listes  et  registres  des  ci-devant  pensionnaires, 
qu'il  peut  avoir  entre  les  mains.  » 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  décret  d'ur- 
gence au  comité  de  liquidation  et  adopte  le  dé- 
cret définitif.) 

M.  Kainel,  rapporteur.  Je  propose  de  rendre 
communes  à  ce  décret  les  exceptions  que  vous 
avez  prononcées  dans  le  décret  sur  le  séquestre 
et,  en  conséquence,  d'adopter  l'article  addition- 
nel suivant  qui  deviendrait  article  5  : 

Art.  5. 

«  Seront  applicables  au  présent  décret  les  ex- 
ceptions contenues  au  décret  concernant  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés.  » 

(L'Assemblée  adopte  l'article  5.) 

M.  le  Président.  En  vertu  du  décret  rendu 
hier  soir  (1),  je  donne  la  parole  à  M.  Jean  Debry 
sur  les  mesures  générales  à  prendre  pour  la  tran- 
quillité iyilérieure  de  VEtat. 

M.  Jean  Debry  (Aisne).  Messieurs  (2),  les 
troubles  gui  se  manifestent  en  dilférentes  parties 
de  l'Empire,  tiennent  à  une  multitude  de  causes; 
s'il  fallait  les  connaître  et  les  examiner  toutes 
avant  d'asseoir  un  jugement  quelconque,  leur 
propagation  pourrait  être  telle,  que  le  moyen  de 
les  détruire  serait  impraticable,  ou  sans  effet;  il 
importe  donc  de  prendre  une  prompte  détermi- 
nation et  de  fixer,  à  cet  effet  les  principales 
causes  de  nos  agitations.  Je  les  réduis  à  trois  : 
l'inertie  de  la  puissance  gui  gouverne,  les  com- 
plots des  chefs  et  les  prétextes  dont  se  sert  la 
malveillance.  Il  faut  autant  gu'il  sera  en  notre 

fouvoir:  faire  cesser  les  prétextes,  prendre,  à 
égard  des  puissances  étrangères,  la  position 
3U1  nous  convient,  appeler  l'activité  des  agents 
e  la  loi  sur  les  auteurs  des  séditions;  les  frapper 
quels  qu'ils  soient,  et  dire  nettement  à  celui  que 
le  souverain  a  chargé  d'exécuter  et  de  gou- 
verner :  Gouvernez  et  exécutez. 

Je  passe  aux  développements,  et  je  serai  très 
succinct;  les  grandes  vérités  sont  dans  le  cœur 
de  tout  homme  droit  et  éclairé,  et  la  volonté  de 
les  faire  connaître  réside  essentiellement  dans 
le  Corps  législatif. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  des  mouvements  exci- 
tés, des  combats  livrés  au  système  de  l'égalité, 
avant  l'époque  de  votre  session.  Le  14  septembre, 
le  roi  accepte  l'Acte  constitutionnel,  vous  entrez 
en  fonctions;  il  s'agissait  de  suivre  et  d'assurer 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  29  mars  1792,  au 
«oir,  page  618. 

(2)  Bibliothèque  do  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion det  affaires  du  Temps,  1. 135,  n'  20. 


le  jeu  du  nouveau  mode  de  gouvernement 
adopté;  mais,  d'un  autre  côté,  l'on  espérait  bien 
que  la  nouveauté  même,  le  défaut  d'habitude, 
rembarras  de  quelques  partis,  joints  à  la  mau- 
vaise volonté,  arrêteraient  tous  mouvements; 
que  les  lois  resteraient  sans  exécution,  que  la 
désorganisation  ne  tarderait  point  à  suivre  cet 
état  d'immobilité  forcée,  et  qu'alors,  présentant 
l'olive  de  la  paix  au  peuple  fatigué  par  trois  ans 
de  secousses,  il  la  recevrait  avec  joie,  sans  s'in- 
former des  conditions,  sans  examiner  quelle 
main  la  lui  présenterait.  C'est  en  exécution  de 
ce  plan  que,  jusqu'à  ce  jour,  tous  les  obstacles 
préparés  pour  entraver  votre  marché  se  sont  suc- 
cédé sans  interruption,  tous,  dis-je,  depuis  les 
manœuvres  du  clergé  séditieux,  jusqu'à  la  défa- 
veur insidieuse  jetée  sur  des  ministres  à  qui  Ton 
fait  une  espèce  de  crime  de  leur  popularité. 

Il  semblait  que,  dès  le  moment  où  les  cours 
étrangères  auraient  appris  l'acceptation  du  roi, 
cette  nouvelle  devait  tes  écarter  de  nos  oscilla- 
tions intérieures,  nousquisommesloindeprendre 
part  aux  actes  de  l'autorité  qu'elles  exercent 
chez  elles  :  point  du  tout,  soit  manie,  soit  encou- 
ragement, l'émigration  redouble  et  les  projets 
se  multiplient,  une  foule  de  citoyens  égarés  se 
rend  en  ces  lieux  où  la  rébellion  est  vertu,  où 
la  cause  de  la  liberté  ne  paraît  aux  yeux  de  tous 
les  préjugés  rassemblés  qu'une  faction  détes- 
table; le  numéraire  s'écoule  et  l'agiotage  en  aug- 
mente la  rareté.  A  ces  causes  se  joint  ce  mal 
effrayant  et  incalculable  dont  dix  siècles  de 
malheur,  et  60  ans  de  philosophie  eussent  dû 
nous  préserver;  l'absurde  fanatisme  parcourt 
nos  cités  et  nos  campagnes,  excité  par  l'avarice 
de  prêtres  imposteurs  et  de  ministres  sangui- 
naires d'un  Dieu  de  paix,  il  ose  peser  dans  une 
même  balance  ses  visions  atrabilaires,  ses  stu- 
pides  implicites  et  les  bienfaits  de  la  Révolution. 
A  tant  de  maux,  quel  remède  oppose-t-on  ?  Au- 
cun; il  semble  que  la  nation  soit  tout  à  fait 
étrangère  à  cette  multitude  d'agents  exécutifs 
qu'elle  paye  et  qui,  pour  prix  du  pain  qu'elle 
leur  donne,  lui  rendent  en  échange  leur  haine 
ou  leur  inertie. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  les  princes 
de  l'Europe,  ligués  par  crainte  ou  par  cupidité, 
nous  observaient  :  la  nécessité  de  se  tenir  sur  la 
défensive  ajoute  aux  efforts  que  le  peuple  a  déjà 
faits;  on  espère  que  sa  position  deviendra  plus 
incertaine,  que  le  retour  à  l'ordre  sera  plus  dif- 
ficile, la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère 
moins  inévitables;  déjà  l'on  avilit  à  l'avance  le 
Corps  législatif,  le  ministère  ne  veut  de  la  Cons- 
titution que  ce  qui  peut  s'opposer  à  la  décou- 
verte de  ses  trames;  il  la  viole  ouvertement,  et 
se  sauve  par  des  équivoques,  des  subtilités  qu'à 
peine  il  prend  soin  de  rendre  plausibles;  tant 
était  dédaigneuse  l'opinion  de  ces  hommes  assez 
bas  pour  prendre  des  places  dans  la  Révolution 
et  en  trahir  les  devoirs.  {Applaudissements  dans 
les  tribunes.) 
Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  Messieurs, 

quand  votre  justice  frappa   Delessart Une 

grande  confédération  était  dirigée  contre  votre 

Constitution Partout  on  attendait  le  signal, 

Léopold  était  à  la  tète On  croirait  que  cette 

Providence  qui,  depuis  le  14  juillet  parut  s'inté- 
resser visiblement  à  la  cause  du  peuple,  se  rend 

ici  plus  sensible.  Léopold  n'est  plus qu'il  soit 

plaint  à  cette  tribune  d'avoir  pensé  que  l'hon- 
neur des  couronnes  était  attaché  à  la  destruction 
de  la  liberté!  Mais  nous,  sachons  profiter  de  cet 
événement  et  des  dispositions  qui  doivent  suivre 
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l'exemple  que  nous  avons  donné:  ne  laissons 
pas  reprendre  les  complots  avortés  ou  reculés, 
ou  du  moins  mettons-nous  en  mesure  pour  les 
déjouer  et  en  consommer  la  punition;  le  peuple 
et  la  Providence  nous  servent,  n'essayons  pas  le 
reproche  de  nous  avoir  manqué  à  nous-ra'ôraes, 
quand  tout  était  pour  nous.  {Applaudissements.) 
La  principale  cause  des  complots,  des  émigra- 
tions, «les  incertitudes,  des  tergiversations,  sur- 
touldu  minislùred'autf^fois,  est  dans  l'espérance 
ou  la  crainte  de  ce  que  peut  o|)érer  le  concert 
des  puissances  étrangères.  On  se  flatte  qu'il  pourra 
un  jour  ramener  la  France  au  régime  qu'elle  a 
si  justement  proscrit;  et  certes,  iliuul  1  avouer, 
les  oflices  de  l'empereur  et  les  correspondances 
ministérielles,  ne  doivent  pas  peu  contribuer  à 
entretenir  cet  espoir;  l'on  vous  dit  qu'on  ne  re- 
connaîtra de  puissance  légitimement  établie,  que 
celle  qui  se  trouvera  munie  du  consentement 
volontaire  du  roi;  que  le  concert  doit  durer  jus- 


sàble  et  môme  légitime,  que  le  vœu  de  la  grande 
majorité  de  la  nation  est  maintenant  exprimé, 
que  les  désordres  de  la  France  ne  sont  que  l'ou- 
vrage de  quelques  factieux  qu'il  faut  méprîàer. 
Le  but  de  ces  pertidies  confidentielles  n'est  pas 
difficile  à  deviner,  il  est  marqué  dans  cette  ré- 

{►onse  faite  à  M.  Delessart;où  ne  parlant  plus  de 
a  majorité  nationale  pour  le  soutien  de  la  Cons- 
titution, mais  croyant  avoir  aveuglé  un  assez 
grand  nombre  de  citoyens,  on  en  ap;»elle  main- 
tenant à  la  partie  saiîù  et  principale  de  la  nation 
pour  le  renverse  nent  de  la  Constitution. 

Je  tire  de  tout  ceci  celte  conséquence,  c'est 
que  pour  couper  efficacement  les  trames  de  l'in- 
térieur, il  faut  d'abord  que  nous  fixions  d'une 
manière  immuable  nos  rapports  avec  les  autres 
puissances.  Je  vois  surtout  qu'il  convient  de  leur 
dire  clairement,  que  bien  décidés  à  respecter  les 

Sropriétés,  les  terres  et  le  mode  de  gouverner 
'autrui,  nous  n'entendons  pas  (]u'aucun  prince 
vienne  se  mêler  de  notre  régime  intérieur;  que 
nous  voulons  pour  nous  ce  que  nous  accordons 
aux  autres,  ce  qui  est  beaucoup  plus  dans  la  na- 
ture que  le  droit  des  couronnes,  savoir,  lil)erté 
entière  de  religion  et  de  politique.  (Applaudisse- 
ments.) Nous  ne  demanderons  pas  que  les  pay- 
sans \vest[)haliens,  liessois,  transylvains,  ratifient 
la  constitution  germanique,  et  les  caprices  sou- 
verains (les  vizirs,  mais  nous  prétentions  que  la 
volonté  nationale  seule  en  France,  fait  régner 
notre  roi,  et  nous  devons  regarder  comme  hos- 
tile et  attentatoire  au  droit  des  gens,  tout  acte 
qui  aurait  pour  but  de  nous  faire  rétrograder 
sur  ces  éternelles  vérités;  nous  devons  envisager 
de  môme  une  sorte  de  médiation  armée  pour 
remédier  à  nos  troubles,  nos  troubles  que  cette 
médiation  fait  naitre,  et  qu'elle  propage  pour 
arriver  enfin  au  moment  d'en  profiter.  En!  com- 
ment serions-nous  dupes  de  cette  ruse  diploma- 
tique! (Jui  ne  voit  que  le  vrai,  le  criminel  et 
l'audacieux  concert  est  entre  un  prince  étranger 
et  les  perfidies  de  l'intérieur,  qui  veulent  déchi- 
rer lEtat?  Quand  ceux-ci,  au  gré  du  premier, 
auront  attisé  le  feu  de  la  discorde  dans  les  quatre 
coins  de  la  France,  alors  le  spectateur  armé 
viendra  vous  dire  :  votre  Constitution  est  mau- 
vaise, car  vous  êtes  divisés,  car  elle  ne  marche 
pas,  car  elle  n'est  pas  exécutable;  retournez  au 
point  d'où  vous  partîtes  en  1789.  Eh!  de  quel 
droit  un  chef  d'Empire  ou  un  duc  de  Brabant 
aurait-il  reçu  la  mission  pour  nous  tenir  un  pa- 

V  Série.  T.  XL. 
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reil  langage  ou  exercer  une  semblable  autorité? 
Est-il  dans  les  futurs  contingents  une  époque 
où  la  nation  française  puisse  le  SDufTrir/  Oue  la 
maison  d'.Xutriche  se  complaise  dans  le  projet 
d'envahir  les  cercles  électoraux,  et  se  faire  de 
leurs  princes  les  rajahs  de  sa  cour;  mais  qu'elle 
apprenne  de  vous.  Messieurs,  que  si  sa  fierté 
hérédiiaire  lui  donne  les  espérances  de  Xerxés, 
elle  trouvera  en  France,  tant  qu'il  y  restera  un 
homme  libre,  les  .Uhéniens  de  Maratiion,  les 
Spartiates  des  Thermopyles  et  les  Suisses.de  Nos- 
selt.  {Applaudissements.) 

J'insiste  sur  ce  point,  convaincu  que,  dès  l'ins- 
tant où  la  France  aura  fait  reconnaître  sa  sou- 
veraineté, ses  lois  civiles  seront  respectées  au 
dedans  et  la  volonté  nationale  obéie  dans  la 
moindre  commune. 

Je  passe  à  la  seconde  considération  :  les  pré- 
textes insidieusement  présentés,  grossis,  dissé- 
minés, dont  les  ennemis  de  la  Constitution  se 
servent  pour  égarer  le  peuple,  en  effrayant  le 
propriétaire  aisé,  en  fatiguant  le  citoyen  indigent, 
en  paralysant  l'action  des  lois.  Les  remèdes  à 
ce»  maux.  Messieurs,  doivent  se  tirer  du  mal 
même,  et  l'abus  que  l'on  fait  de  l'imperfection 
d'une  loi,  est  un  avis  donné  au  législateur  pour 
la  revoir  et  la  perfectionner.  Les  tyrans  si  clair- 
voyants pour  1  intérêt  de  leur  autorité  ont  cons- 
tamment profité  de  cette  maxime,  et  suivi  cette 
marche,  quand  le  peuple  se  plaignait  un  peu 
haut,  on  faisait  changer  do  place  au  fardeau; 
sous  le  régime  de  la  liberté,  il  ne  faut  pas  qu'il 
se  plaigne,  car  le  joug  d'une  loi  ne  doit  blesser 
jamais. 

Vous  avez  employé  tous  vos  soins  pour  faire 
cesser  les  troubles  du  midi,  et  ces  troubles  ne 
sont  point  pacifiés.  Les  subsistances  ont  causé 
des  mouvements,  si  le  ministre  est  actif  et  juste, 
ils  ne  tarderont  pas  à  se  calmer  sans  doute,  mais 
pourquoi  ont-ils  eu  lieu  dans  des  endroits  d'où 
l'abondance  de  la  récolte  devait  éloigner  les  in- 
quiétudes et  les  disettes?  Des  bandes  d'hommes 
armés,  disciplinés,  instruits,  parcourent  les  cam- 
pagnes; des  prêtres  réclament  les  droits  de  la 
liberté,  pour  conseiller  la  licence  et  le  pillage; 
des  complots  contre  la  sûreté  intérieure  sont 
tramés;  des  délits  contre  le  respect  et  l'obéis- 
sance dus  au  pouvoir  sont  commis,  et  je  me  de- 
mande en  vain  quel  cou[)able  a  été  puni,  quel 
fanatique  a  été  réprimé,  où  est  la  sédition  dont 
on  ait  suivi  les  trames;  il  semble  qu'il  n'y  ait 
en  France,  ni  magistrats  ni  Code  pénal.  La  rai- 
son de  celte  léthargie.  Messieurs,  est  dans  l'or- 
ganisation même  des  tribunaux,  composés  exclu- 
sivement par  une  classe  d'hommes  qui  semblait 
former  un  ordre  dans  le  régime  ancien  :  la  plu- 

Sart  des  membres  ont  porté  l'esprit  de  cet  ordre 
ans  leurs  nouvelles  places;  ils  ont  regardé  ces 
places  comme  des  indemnités,  et  non  comme  des 
fonctions  que  le  peuple  leur  confiait  pour  son 
intérêt.  {Applaudissements.) 

Sans  entrer  maintenant  dans  les  moyens  de 
détruire  cette  distinction  et  l'esprit  de  corps 
quelle  fomente, ordonnez, dès  à  présent,  que  les 
réélections  des  juges  auront  lieu  au  mois  de 
mars  1793,  et  vous  verrez  le  désir  de  l'estime  et 
l'inlérôt  personnel  môme,  tourner  au  profit  de 
la  liberté  et  de  la  tranauillité  générale.  Il  y  a 
longtemps  que,  si  les  fonctionnaires  publics 
eussent  mis  leur  gloire,  leur  honneur,  à  faire 
respecter,  aimer  et  exécuter  les  lois,  1  union  et 
le  calme  seraient  rétablis.  S'il  est  facile  d'égarer 
le  peuple  quand  les  autorités  qu'il  s'est  données, 
l'abandonnent,  qui  peut  ignorer  combien  il  est 
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aisé  de  le  condaire^  quand  on  daigne  Ini  mon- 
trer le  bien,  lui  que  le  sentiment  seul  de  ce  bien 
semble  avoir  retenu  et  rallié  depuis  la  Uevoiu- 
tion.  Mais  que  je  crains  qu'il  ne  soit  vrai  de  dire: 
Ceux  que  la  nation  paye  le  mieux,  sont  ceux  qui 
la  servent  le  moins.  (Applaudissements.) 

Il  est  aussi,  Messieurs,  des  moyens  secondaires 
et  que  le  retour  du  calme  su  Hit  pour  produire, 
sans  que  cependant  les  dispositions  relatives 
doivent  être  négligées;  tels  sont  le  crédit  des 
assignats,  leur  facture  perfectionnée,  les  moyens 
d'eu  prévenir  la  falsification,  l'encouragement  à 
donner  à  notre  commerce,  à  nos  manufactures, 
à  tontes  les  branches  de  l'art  agricole.  Les  so- 
ciétés populaires,  si  utiles  pour  la  propagation 
de  l'esprit  public  et  pour  faire  sentir  à  tous  les 
membres  de  l'association  la  nécessité  de  l'acquit- 
tement des  contributions,  de  la  circulation  libre 
des  snbsi  tances,  les  sociétés  populaires  pour- 
raient également  répandre  des  lumières  sur  cet 
intéressant  objet,  éclairer  le  peuple  sur  cette 
multitude  de  substances  alimentaires  que  la  na- 
ture a  placées  auprès  de  lui,  contribuer  ainsi  à 
son  indépendance  de  fait,  en  multipliant  ses 
moyens  d'exister,  en  éloignant  de  lui  l'affreuse 
disette  et  l'accapareur  plus  hideux  encore. 

Mais  un  sujet  plus  important  doit  attirer  toute 
votre  attention.  Aucun  de  nous  n'ignore  que  les 
plus  ardents  ennemis,  les  plus  dangereux  adver- 
saires de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  sont  ces 
hommes  qui,  si  longtemps,  ont  tenu  sous  nos 
yeux  le  bandeau  de  l'erreur,  qui  ont  fondé  leur 
orgueil  sur  les  apparences  de  l'humilité,  leur 
tyrannie  sur  leur  prétendue  abnégation,  et  qui, 
accoutumés  à  gouverner  la  terre  au  nom  du  ciel, 
semblent,  depuis  40  siècles,  avoir  prescrit,  pour 
le  despotisme.  L'empire  du  moment  et  quelques 
passions  [)eul-êlre  ont  conduit  l'Assemblée  cons- 
tituante à  des  demi-mesures  sur  ce  point.  En 
effet,  il  semblera  toujours  étonnant  que  les  rap- 
ports de  l'homme  avec  l'Etre  suprême  forment 
une  fonction  civile;  mais  si  nous  ne  sommes  pas 
assez  mûrs  pour  qu'il  soit  statué  à  cet  égard,  et 
pour  que  nous  laissions,  ainsi  qu'on  vous  l'a 
proposé  le  choix  et  le  payement  du  prêtre  ou  du 
ministre  à  celui  qui  voudra  employer  l'un  ou 
l'autre,  au  moins  trouverez-vous  contradictoire, 
que,  dans  le  système  électif,  les  seuls  fonction- 
naires ecclésiastiques  appellent  à  leur  nomina- 
tion ceux  qui  n'y  sont  pas  intéressés.  Qu'importe 
atout  un  district  le  choix  du  curé  d'une  paroisse? 
Ces  bizarres  incohérences  doivent  disparaître, 
et  je  demande  formellement  que  le  comité  de 
législation  soit  chargé  d'examiner  la  loi  intitulée 
improprement,  constitution  civile  du  clergé,  et 
celle  trop  fameuse,  du  17  novembre,  relative  au 
serment. 

Sityez  assurés.  Messieurs,  qu'il  est  dans  le 
peuiih;  un  sentiment  profond  de  raison  et  de 
convenanco,  qui  s'irrite  toujours  quand  il  aper- 
çoit dans  la  législation  des  conséquences  con- 
traires aux  principes;  c'est  ainsi  qu'il  se  demande 
ce  (pic  c'est  que  la  conservation  des  biens  de 
l'ordre  de  Malte  en  France,  et  que  signifie  l'exis- 
tence des  droits  féodaux,  quand  la  fcddniifé  est 
domiciliée  h  Coblenlz;  c'est  ainsi  (pie  la  loi  sur 
les  patentes  a  fait  naître  une  infinité  de  iné- 
contentciiuMits.  l'aites  disparaître  le  dur  niveau 
qu'elle  semble  établir,  graduez  une  égalité  f)ro- 
porfionnelle  qui  différencie  mieux  les  profes- 
sions, qui  no  fonde  l'impôt  que  sur  le  produit, 
qui  atteigne  l'industrie  de  luxe  et  épargne  l'in- 
dustrie de  besoin,  qui  mette  une  juste  distance 
entre  l'orfèvre  et  le  potier,  et  les  murmures  ces- 


seront, et  les  bénédictions  du  peuple  vous  cou- 
vriront, de  ce  peuple  calomnié  par  ceux  qui 
régarent,  et  dont  pourtant  l'habitude  fut  tou- 
jours de  savoir  gré  du  mal  qu'on  ne  lui  faisait 
point  et  du  bien  qu'on  lui  devait.  (Applaudisse- 
ments.) 

Ce  serait  étrangement  s'abuser  que  lui  attri- 
buer tous  les  désordres  dont  il  est  l'instrument. 
Ecoutez,  dans  la  bouche  des  princes  de  l'Europe, 
les  perfides  conseillers  de  l'anarchie  dans  l'in- 
térieur; entendez-les  insinuer  que  les  principes 
de  la  liberté  ne  sont  que  ceux  d'une  faction... 
Us  sont  ceux  de  la  France  éclairée,  c'est  là  que 
l'égalité  est  professée  d'une  manière  plus  abso- 
lue peut-être;  attribuons  leur  tous  ces  maux 
passagers,  suite  d'une  grande  Révolution,  effets 
combinésdela  perfidie  (les  prêtres,  do  l'intrigue 
des  nobles,  do  l'inertie  des  ministres;  si  l'on  a 
la  guerre,  nous  aurons  la  ressourcé  de  jeter 
encore  sur  eux  les  désastres  inévitables,  comme 
nous  leur  attribuons  les  dépenses  extraordi- 
naires que  cet  état  exige.  Pensez-vous,  par  exem- 
ple, que  cette  artificieuse  opposition  entre  l'im- 
mobile ministère  exécutif,  et  celui  que  les  cris 
du  peuple  désignaient,  pensez-vous,  dis-je,  que 
ceci  n'ait  point  été  concerté?  Connaissez  mieux 
l'esprit  de  cours;  je  ne  suspecte  point  les  inten- 
tions du  monarque,  non,  mais  je  sais  ce  que  l'on 
doit  attendre  des  courtisans;  ils  se  sont  arrêtés 
au  mois  de  mai  1789,  et  tout  ce  qui  s'est  passé 
depuis  ne  leur  paraît  qu'une  intrigue  d'un  autre 
genre.  Le  choix  nouveau  n'a  été  fait  que  pour 
donner  lieu  à  cette  lettre,  qui  semble  contenir 
le  reproche  d'une  usurpation  de  pouvoirs.  Jus- 
qu'à quand,  xMessieurs,  marcherons-nous  donc 
sur  un  terrain  miné?  Est-ce  à  nous  à  lutter  avec 
ces  vils  intrigants,  habiles  dans  l'art  de  la  ruse, 
et  profonds  seulement  en  scélératesse  ?  Non, 
nous  montrerons  la  vérité  au  roi;  la  voix  du 
peuple  lui  fera  entendre  que  les  lénébreux 
agents  du  crime  sont  connus  :  on  les  lui  nom- 
mera, et  il  jugera  ses  conseillers  par  Teffet  de 
leurs  conseils  (Applaudissements.),  ilsap|)rendront 
eux,  que,  dès  que  le  jour  en  est  arrivé,  la  mesure 
des  vengeances  est  égale  à  celle  des  forfaits  qui 
ont  lassé  la  patience  du  souverain. 

En  tout  état  de  cause,  le  principal  sujet  de 
leurs  craintes  doit  par  cette  raison  menus  être 
le  plus  ferme  appui  de  nos  espérances.  Il  est 
temps  enfin  que  les  sociétés  populaires  soient 
vengées  ici  du  discrédit  et  des  calomnies,  dont 
on  cherche  à  les  couvrir  :  on  a  trop  bien  vu  que 
l'esprit  généreux  qui  les  anime  pouvait  servir 
du  plus  puissant  mobile  à  l'esprit  public,  au 
patriotisme,  à  toutes  les  vertus  du  rogimede  la 
liberté,  pour  ne  pas  dii'igcr  coiilrc  elle  lôutes 
les  atteintes  du  ilespisiime  cx|iii'a!it.  J'userai 
vous  dire.  Messieurs,  le  souverain  a  placo  entre 
vos  mains  l'autorité  qui  fait  la  Ici  entre  celles 
du  pouvoir  exécutif,  l'autorité  qii  obligea  la 
loi  :  eh  bien!  c'est  dans  les  asseinblées  drs  bons 
et  paisibles  citoyens,  que  réside  l'.iut  r  lé  de 
persuasion  qui  fait  aimer  la  loi.  i  1/ /'/,,.' //>s.'- 
menls.)  C'est  par  elle  que  vous  pourrez.  \  n^  at- 
tacher invinciblement  cette  classe  iiomh:;  ;i~e  cl 
dénuée,  que  les  mauvais  gonvoriu  iiicii!-  mmu- 
blent  abandonner  au  t()urin("Mil  (rexi-ler,  Li  élusse 
des  pauvres.  Les  riches  réclaiiieiil  tniit  [ur,iv  eux; 
le  plus  léger  sacrifice,  la  privation  d'une  frivole 
jouissance  leur  coûte;  ils  veulent  de  la  [ihiloso- 
pliie,  la  théorie,  tandis  qu'à  chaque  instant, 
garde  national,  soldai  volontaire  ou  soldat  de 
ligne,  l'indigent  la  pratique.  Elfacez,  l.'-islateurs, 
ces  disparates  honteuses  qui  j)!a;eiii  à  côté  de 
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l'homme  qui  regorge  de  superfluilés,  l'infortuné 
qui  manque  du  nécessaire.  Les  embarras  qui 
vous  ont  été  suscités,  vous  ont  empéolié  de  por- 
ter un  coup  d'œii  approfondi  sur  cette  vaste 
plaie  que  vous  pouvez  pruorir.  Je  ne  vous  dirai 

F  oint  fondez  des  hôpitaux,  mais  qu'en  tout  lieu 
homme  valide  trouve  du  travail  pour  ses  bras, 
que  l'infirme  trouve  des  secours,  et  vous  {)our- 
rez  vous  passer  dhôpilaux.  Songez  que  le  pauvre 
est  rorplii'lin  de  la  société  et  auc  c'est  une  dette 
pour  l'Assemblée  nationale  de  l  adopter.  {Applau- 
dissements.) 

Ma  dernière  observation  porte  sur  l'inertie  du 
ministère.  Si  nous  [wuvons  aujourd'hui  conce- 
voir des  espérances  plus  heureuses,  il  ne  faut 
pas  t  ('[lendant  nous  y  livrer  tellement  que  notre 
•onliance  autorise  la  n^'-rligeiice  uu  la  trahison  ; 
nous  devons,  en  rapproclbant  ses  torts  passés,  de 
ses  devoirs,  fixer  d'une  manière  immuable  ce 
que  nous  attendons  de  lui,  et  établir  ainsi  la 
mesure  d'après  laquelle  nous  pourrons  le  juger. 
Je  demande  que  dans  un  acte  solennel,  la  na- 
tion française,  le  roi  des  Franijais  et  les  princes 
étrangers  sachent  à  quoi  s'en  tenir  sur  nos  vues, 
sur  nos  motifs,  sur  nos  principes.  Disons  aa  roi  : 
Sire,  vous  avez  été  trompé;  et  quoique  sous  votre 
nom,  des  ministres  pervers  et  des  flatteurs  mé- 
prisables aient  osé  répandre  des  inculpations 
cdomnieuses  contre  le  Corps    législatif,  aient 
tenté  d'avilir,  aux  yeux  du  peuple,  le  pouvoir 
qui  lui  garantit  sa  puissance,  nous  lui  dirons, 
nous,  non  il  n'est  pas  possible  que  le  roi  des 
Français  ait  nourri  dans  un  cœur  parjure  l'es- 
poir d'auéantir  la  liberté.  La  puissance  executive 
doit  être  respectée.  Ces  agents  qui,  montant  à 
leurs  places,  ont  pris  l'esprit  de  l  ancien  minis- 
tère, ces  intrigants  qui,  pour  se  populariser,  ont 
commencé  par  détruire  la  caste  féodale,  qui, 
pour  en  être  les  chefs,  veulent  aujourd'hui  la 
reviser,  ont  seuls  rappelé  au  prince  les  préjugés 
de  sa  naissance,  et  les  ont  mis  avant  les  titres 
qu'il  tient  du  peuple.  Les  insensés!  ils  ont  cru 
pouvoir  échanger  à  leur  gré  l'esprit,  les  vœux, 
les  droits  d'une  nation,  comme  dans  les  cours 
d'autrefois,  l'intrigue  des  valets,  renversait,  chas- 
sait un  vice  par  un  autre  :  montrez,  prince, 
qu'ils  vous  ont  abusé,  parlez  enfin  à  la  France 
le  langage  qui  vous  convient,  le  s<mi!  qu'elle 
doive  entendre  de  vous;  annoncez-la  inébranlable 
aux  cours  étrangères ,  dites-leur  qu'elle  veut 
être  libre,  qu'elle  n'entend  pas  qu'aucune  nation 
se  croie  un  droit  quelconque  sur  son  régime  in- 
térieur; dites  que  vous  n'êtes  rien  que  oar  elle, 
que  vous  ne  voulez  d'alliance  qu'avec  les  peu- 
ples qui  reconnaîtront  sa  souveraineté  ;  présentez 
la  loi  aux  pertubateurs  de  l'ordre,  et  le  peuple 
entier  à  ses  ennemis,  c'est  alors  que  vous  le 
verrez  dissiper  et  les  rassemblements  des  re- 
belles et  les  troupes  des  despotes  et  toutes  ces 
ligues  qu'on  affecte  de  craindre,  alîn  qu'elles 
soient  redoutables;  alors  disparaîtront  les  trou- 
bles intérieurs,  car  ceux  que  la  loi  charge  de  les 
punir  ne  trembleront  plus  de  trouver  à  la  tôle 
de  ces  factions  errantes,  quelqu'un  qui  vous  soit 
cher.  Défendez,  surtout,  prince,  défendez  à  des 
conseillers  [lerQdes  de  calculer  sans  cesse  votre 
adhésion  avec  une  affectation  coupable  sur  le 
vœu  de  la  majorité  nationale,  parce  qu'ils  espè- 
rent que  cette  majorité  se  prononcera  pour  eux. 
Eh  qu'eussent-ils  dit  si  le  Corps  législatif  aussi 
peu  respectueux,  aussi  factieux  qu  eux-mêmes, 
eut  appelé  l'insurrection,  et  prononcé  que  la 
majorité  nationale  rejetait  ce  veto  dont  ils  ont 
fait  un  si  cruel  usage.  Sire,  la  majorité  nationale 


sera  toujours  sur  la  ligne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité;  la  majorité  nationale  rejettera  constam- 
ment le  despotisme,  les  ordres  arbitraires,  la 
bastille,  la  noblesse  et  toutes  ces  distinctions 
puériles  introduites  par  le  mépris  et  l'orgueil  et 
devenus  ridicules  à  force  d'être  extravagantes; 
la  majorité  nationale,  enfin,  sera  toujours  dans 
la  majorité  de  ses  représentants  amis  de  la  li- 
l)erté,  des  lois  et  de  la  patrie,  et  son  vœu  solen- 
nel dans  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme.  » 
{Vifs  applaudissements.) 

Je  vous  ai  indiqué,  plutôt  que  développé,  les 
causes  de>  maux  qui  nous  affligent;  voici  le  n^ 
siimé  des  moyens  que  je  crois  propres  à  y  portef 
remède. 

Je  vous  prie  de  faire  attention  ^ne  renoncia- 
tion de  ces  moyens  a  pour  but  spécial  de  prou- 
ver au  peuple  que  nous  nous  occupons  de  ce  nul 
l'intéresse.  Ainsi,  je  me  résumerai  pour  demander 
l'ajournement  sur  la  partie  de  ces  moyens  que 
l'Assemblée  croira  devoir  ajourner. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est 
instant  de  rassurer  les  bons  citoyens  sur  Te.xé- 
cution  des  lois,  le  respect  des  propriétés  et  le 
maintien  de  la  Constitution  menacée  ou  atta- 
quée; 

Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  d'assurer 
à  la  classe  indigente  les  moyens  d'exister  de  la 
manière  la  plus  utile,  à  la  société  d'acquérir 
l'exercice  des  fonctions  civiques  et  de  se  sous- 
traire ainsi  aux  suggestions  perfides  qui  l'éga- 
rent; 

Convaincue  que  sous  un  gouvernement  régé- 
néré les  fonctions  publiques  sont  créées  pour 
l'avantage  du  peuple  et  qu'elles  doivent  être 
exercées  par  devoir  et  non  par  état; 

Voulant  opposer  aux  ennemis  du  bien  public, 
tous  les  moyens  que  le  patriotisme,  l'honiieur 
et  le  caractère  français  mettent  à  sa  disposition, 
après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  les  bases 
suivantes  : 

Art.  1". 

a  Les  indigents  se  feront  inscrire  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet,  dans  la  municipalité  de 
leur  domicile  habituel  ou  adoptif;  et  dans  les 
arrondissements  qui  seront  déterminés,  il  sera 
établi  des  ateliers  de  travail  pour  les  pauvres 
valides,  des  hospices,  pour  l'indigent  maiaUe,  ou 
l'infirme,  pour  l'enfant  abandonné  et  pour  les 
aliénés. 

«  L'Assemblée  nationale  rétablit  Icdroitd'adup- 
tion  et  charge  ses  comités  de  secours,  de  légis- 
lation et  d'instruction  réunis,  de  lui  présenter 
un  nrojel  de  loi  qui  concerte  ces  institutions  avec 
les  Droits  de  l'homme  et  la  Constitution  française 
et  qui  dirige  spécialement  vers  !<*  but  que  se  pro- 
pose r.\sseTnblée  nationale,  l'amélioration  du  sort 
du  pauvre.  ( Applaudisse tnents.) 

«  Art.  2.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion de  la  loi  sur  les  troubles  et  avant  son  ixpi- 
ralion,  chaque  municipalité  fera  aflicher  publi- 
quement l'elat  nominatif  des  contribuables  de 
la  commune  et  de  l'arriéré  de  leurs  contribu- 
tions, jusque  et  compris  l'année  17"Jl. 

'  Il  sera  également  arrêté  un  relevé  exact  de 

l'acquittement  des  contributions  de  toute  la  com- 

I  mune;  et  l'état,  dûment  cerlilié,  en  sera  adressé 

aux  districts  et  aux  déparlements,  pour  être  éga- 
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lement  publié  et  affiché  dans  le  mois  suivant,  et 
spécialement  lors  des  fêtes  publiques.  Cbaque  se- 
mestre, le  ministre  des  contributions  publiques 
mettra  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
les  copies  certifiées  qui  lui  seront  envoyées  de  ces 
mêmes  états  de  communes,  sur  lesquels  le  comité 
des  contributions  fera  un  rapport  détaillé,  dans 
les  15  jours  suivants. 

«  La  loi  sur  les  patentes  sera  examinée  de  nou- 
veau, pour  être  rapportée,  s'il  y  a  lieu,  et  formée 
sur  une  échelle  nouvelle,  graduée  d'après  les  pro- 
duits industriels;  le  comité  des  contributions  pu- 
bliques sera  tenu  de  s'occuper  de  cet  objet  sans 
délai. 

«  L'Assemblée  nationale  invite  tous  les  citoyens 
et  spécialement  les  sociétés  populaires  à  éclairer 
le  peuple  sur  la  nécessité  d'assurer  aux  lois  la 
force  qui  protège  les  personnes  et  les  propriétés, 
par  l'acquittement  des  contributions.  {Applaudis- 
sements.) 

«  Art.  3.  La  loi  dite  constitution  civile  du  clergé, 
et  celle  du  27  novembre  1790,  seront  examinées 
par  une  des  sections  du  comité  de  législation, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'élection 
des  curés  et  des  évoques,  pour  être  ou  modifiées 
ou  rapportées,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  4.  La  réélection  des  juges  de  district 
aura  lieu,  de  plein  droit,  dans  les  chefs-lieux  de 
district,  immédiatement  après  les  élections  de 
département,  qui  se  feront  au  mois  de  mars  1793, 
et  ce  d'après  la  forme  élective  qui  sera  inces- 
samment fixée,  et  pour  la  durée  que  déterminera 
l'Assemblée  nationale.  (Applaudissements.) 

«  Les  tribunaux  feront  passer  chaque  semaine, 
au  ministre  de  la  justice,  qui  en  donnera  con- 
naissance à  l'Assemblée  nationale,  l'état  des  juge- 
ments rendus  pour  fait  de  troubles  et  d'émeutes. 

«  L'Assemblée  nationale  rappelle  tous  les  ci- 
toyens au  serment  solennel  qu'ils  ont  fait  le 
14  juillet,  de  porter  obéissance  et  force  à  l'auto- 
rité légale. 

«  Art.  5.  Les  biens,  situés  en  France,  apparte- 
nant à  l'ordre  de  Malte,  sont  à  la  disposition  de 
la  nation.  {Applaudissements.) 

«  Art.  6.  Il  sera  envoyé  au  roi  un  message, 
porté  par  60  membres,  pour  lui  peindre  la  si- 
tuation de  l'Empire,  les  vœux  du  peuple  et  ses 
ressources,  pour  lui  dire  textuellement  que  les 
désordres  sont  venus  de  l'inertie  du  ministère, 
qu'ils  cesseront, partout, dès  l'instant  où  l'on  aura 
la  volonté  de  faire  exécuter  :  enfin,  le  roi  sera 
invité  à  réitérer  de  nouveau,  et  solennellement, 
à  toutes  les  puissances  étrangères,  la  déclaration 
que  la  nation  française,  par  laquelle  seule  et 
pour  laquelle  il  règne,  veut  la  paix,  mais  qu'elle 
regardera  comme  hostilité,  tout  concert,  toute 
disposition  qui  tendrait  à  s'immiscer  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  dans  son  régime  intérieur,  et 
qu'alors,  amie  de  tous  les  peuples,  elle  ne  po- 
sera les  armes  qu'après  l'extinction  totale  des 
complots  et  des  chsfs  ennemis  de  sa  liberté.  » 

M.  Cinnion  monte  à  la  tribune  et  veut  prendre 
la  parole. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Gaiiion.  L'ordre  du  jour  est  le  salut  de  la 
patrie. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
discours  de  M.  Jean  Debry  et  le  renvoi  aux  co- 
mités auxquels  peut  appartenir  la  connaissance 
des  diverses  propositions  consignées  dans  le  pro- 
jet de  décret. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 


de  M.  Jean  Debry  et  renvoie  sa  motion  aux  dif- 
férents comités  qu'elle  concerne.) 

M.  Cainon  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  membres  .  L'ordre  du  jour! 

M.  Gamoii  Je  répète  que  l'ordre  du  jour  est 
le  salut  de  la  patrie. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du  jourl 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  OttM»oii  prononce  des  paroles  qui  se  per- 
dent au  milieu  des  murmures  et  du  bruit. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre,  monsieur  Gamon  ! 

M.  CaiBïon  quitte  la  tribune, 

M.  le  Présîd.-iit.  Des  citoyens  de  couleur,  ré- 
sidant à  Paris,  demandent  à  paraître  devant  l'As- 
semblée pour  lui  présenter  leurs  hommages. 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  que  la  députation  des  ci- 
toyens de  couleur  sera  admise  sur-le-champ.) 

La  députation  composée  de  MM.  Raymond,  Dufou- 
chet-de- Saint' lîéal,  Poizat,  Fleury,  Saint- Albert, 
Lamotte,  Pierre  Saint-Aude  et  Colom  est  admise  à 
la  barre  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Raymond,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

Messieurs,  après  de  longues  et  cruelles  persé- 
cutions, il  nous  est  permis  enfin  d'espérer  des 
jours  plus  heureux.  Déjà  votre  présence  et  l'asile 
de  la  liberté  nous  font  oublier  tous  nos  malheurs. 
C'est  à  vous.  Messieurs,  qu'il  était  réservé  de 
porter  un  regard  bienfaisant  sur  les  colonies^ 
pour  y  détruire  le  dernier  et  le  plus  désastreux 
des  préjugés;  c'est  à  vous  qu'il  appartenait  de 
régénérer  les  colonies  par  cette  vérité  :  que  le 
bonheur  de  toute  société  dépend  de  l'égalité  des 
droits;  qu'elle  seule  peut  établir  la  prospérité 
sur  les  bases  éternelles  de  la  justice. 

Législateurs,  recevez  nos  hommages,  recevez 
ceux  de  tous  nos  frères,  les  hommes  de  couleur 
et  nègres  libres;  ils  vous  parlent  par  ma  voix; 
ils  jurent  de  consacrer  au  service  de  la  nation, 
au  soutien  de  la  loi  et  de  la  Constitution,  le  sang 
qui  leur  reste  après  les  horribles  combats  qu'ils 
ont  soutenus,  tantôt  pour  sauver  leurs  conci- 
toyens, tantôt  pour  les  soustraire  à  leur  aveugle 
fureur. 

Ils  jurent  solennellement  d'oublier  toutes  les 
persécutions  qu'ils  ont  éprouvées  {Applaudisse- 
ments.) pour  ne  se  souvenir  que  du  jour  heu- 
reux où,  par  la  plus  sage  des  lois,  vous  rendez 
la  paix  aux  colonies,  la  prospérité  au  commerce 
et  des  citoyens  à  l'Etat. 

Pour  nous.  Messieurs,  constamment  dévoués  à 
la  Constitution,  à  la  défense  des  droits  de  nos 
frères,  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix 
dans  les  colonies,  nous  offrons  toujours  nos  ser- 
vices; aucun  sacrifice  ne  nous  coûtera  pour  rem- 
plir ce  devoir  sacré.  Nous  sommes  fixés  en 
France;  nous  y  avons  transporté  nos  propriétés 
et  nos  familles;  et  cependant  nous  sommes  prêts 
à  les  abandonner,  à  renoncer  à  une  vie  paisible 
et  à  braver  tous  les  périls,  si  nous  pouvons  être 
utiles  dans  les  colonies,  soit  pour  y  éteindre  des 
haines  que  des  circonstances  malheureuses  y 
font  naître,  soit  pour  porter  nos  frères  de  cou- 
leur à  aider  de  tous  leurs  moyens  les  blancs 
{Bravo!  Bravo!  Vifs  applaudissements.)  à  réparer 


(1)    Ribliolhcquo    nationale.    Assemblée    législative^ 
Colonies,  a°  25. 
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les  pertes  qu'ils  ont  pu  faire,  à  contribuer  enfin 
au  parfait  accord  qui  doit  régner  enlre  tous  les 
citoyens.  {Applaudissements  réitérés  daris  L* Assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  PpësIdenI,  répondant  à  la  députation. 
L'Assemblée  nationale  n'a  point  exercé  envers 
vous  un  acte  de  bienfaisance,  mais  elle  a  rempli 
l'un  de  ses  premiers  devoirs  en  proclamant  vos 
droits  à  l'égalité  politique.  (Applaudissements.) 
Ces  droits,  Messieurs»,  vous  les  tenez  de  la  nature, 
et  ce  n'était  pas  dans  le  code  d'un  peuple  qui  a 
fondé  sa  liberté  sur  ces  lois  éternelles,  qu'un 
odieux  préjugé  aurait  pu  en  restreindre  ou  mo- 
difier l'exercice. 

Vous  offrez  de  renoncer  à  la  douceur  d'une 
vie  paisible,  pour  aller  dans  les  colonies  porter 
à  vos  concitoyens  des  secours  et  des  consolations; 
vous  voulez  consacrer  tous  vos  efforts  au  soin 
d'y  rapprocher  les  esprits  et  d'y  éteindre  les 
haines;  vous  voulez  profiter  de  l'heureuse  in- 
fluence que  vos  vertus  et  vos  talents  vous  don- 
neront sur  l'esprit  de  vos  frères  de  couleur,  pour 
les  engager  à  aider  les  colons  blancs  à  ré[)arer 
leurs  perleSj  et  fonder  ainsi,  sur  les  liens  de  la 
plus  douce  fraternité,  les  bases  de  leur  prospé- 
rité commune.  ^^ 

L'Assemblée  nationale  applaudit  à  votre  géné- 
reuse résolution.  Cette  mission,  purement  vo- 
lontaire, n'en  deviendrait  que  plus  honorable;  et 
le  civisme  qui  vous  en  a  inspiié  l'idée,  est  un 
garant  infaillible  de  votre  succès. 

L'Assemblée  nationale  reçoit  vos  serments, 
agrée  votre  hommage,  et  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (Ki/s  applaudissements.) 

M.  Sers.  Je  demande  que  le  discours  des  ci- 
toyens de  couleur  et  la  réponse  de  M.  le  Prési- 
dent soient  insérés,  avec  mention  honorable,  au 
f)rocès-verbal  et  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
eur  soit  remis  comme  une  preuve  de  l'estime  et 
de  la  bienveillance  que  l'Assemblée  nationale 
leur  accorde. 

M.  Alaiihe.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la 

roposilion  qui  vient  de  vous  être  faite,  que 
'extrait  du  procès-verbal  sera  envoyé  dans  toutes 
les  colonies  fran(;aises  où  je  prévols  que  le  dis- 
cour? des  hommes  de  couleur  produira  le  meil- 
leur effet  sur  l'esprit  de  leurs  frères- 

M.  Uehaussy-Kobecoart.  Je  demande  en- 
core l'impression  de  l'un  et  l'autre  discours  et 
la  distribution  aux  membres  de  l'.Yssemblée. 

Un  membre  .J'observe  que  l'Assemblée  ne  peut 
pas  ordonner  que  la  distribution  en  sera  faite 
aux  colonies,  parce  qu'alors  il  faudrait  faire  une 
loi. 

(L'Assemblée  décrète  l'insertion  au  procès- 
verbal,  avec  niention  honorable,  du  discours  des 
hommes  de  couleur  et  de  la  réponse  de  M.  le 
Président,  ordonne  en  outie  rim[)res3ion,  la  dis- 
tribution et  l'envoi  de  l'un  et  de  Vautre  à  toutes 
les  colonies  françaises.) 

M.  le  Prciiident.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  {l)  du  projet  de  décret  des 
5  comités  di  s  domaines,  d^ agriculture,  de  commerce 
de  marine  et  des  finances  réunis,  sur  la  question 
de  l'aliénation  des  forêts  nationales. 

\\l  s'élève  une  violente  discussion  sur  l'ordre 
de  la  parole.) 


(l)  Voy.  Archives  parlementaires,  l"st'rio,  t.  XXXIX, 
séance  du  2niars  t~9â,  p.  201,  le  couimonceoicnt  de  la  dis- 
cussion. 
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Plusieurs  membres  réclament  contre  une  liste 
nouvelle. 

M.  Iloufçier-La-Ilergerle.  Messieurs,  il  y  a 
deux  listes  de  parole;  je  demande  à  parler 
parce  que  je  suis  sur  la  seconde. 

M.  Chéroii-La-Rruyère.  Messieurs,  j'étais 
le  premier  sur  la  première  liste;  mais  comme  je 
devais  parler  dans  le  même  sens  que  le  rappor- 
teur, je  priais  le  secrétaire  d'appeler  un  autre 
opinant  qui  devrait  parler  contre.  Je  réclame 
aujourd'hui  mon  tour  de  parole. 

M.  Iiiamon.  11  y  a  vice  atroce,  abominable 
dans  l'ordre  de  la  parole. 

M.  Jaépy,  rapporteur,  donne  lecture  du  pro- 
jet de  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

Projet  de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  domaines, 
de  la  marine,  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
finances  : 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'aliénation  des  grandes  masses  de  bois  et  forêts 
nationales,  exceptées  de  la  vente  et  aliénation 
des  biens  nationaux,  par  l'article  1"  du  décret 
du  6  août  1790.  » 

Plusieurs  membres  :  \\iJ.yoi:Ll  aux  voix!  La 
discussion  fermée! 

D'autres  membres  :  Non!  non! 

M.  le  Président.  Je  dois  consulter  l'Assem- 
blée pour  savoir  si  elle  veut  fermer  la  discus- 
sion. 

M.  Gnyton-llorveaa.  Je  demande  à  parler 
contre  la  clôture  de  la  discussion.  Les  comités 
definances  s'occupent  en  ce  moment  de  la  grande 
question  de  savoir  comment  on  donnera  des 
ga^es  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  ils  seront  con- 
duits forcément  à  cette  question  subsidiaire  : 
■<  Y  a-t-il  nécessité  ou  non  de  vendre  les  forêts 
nationales?  »  (Aux  voix!  aux  voix!)  Lors  de  la 
discussion  dans  les  5  comités,  |'opinai  énergi- 
quement  contre  l'aliénation,  mais  il  serait  pré- 
maturé de  prendre  aujourd'hui  une  décision  à 
cet  égard. 

M.  l'reslln.  11  s'agit  de  savoir  si  on  aliénera 
ou  non  la  masse  des  forêts  nationale.^.  Je  main- 
tiens que,  quelles  ((ue  soient  les  opérations  des 
comités  de  finances,  il  restera  toujours,  après  le 
principe  décrété,  assez  de  latitude  pour  parer  à 
tous  les  besoins  et  j'insiste  pour  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  liasoiiree.  Il  est  inconcevable  qu'on  veuille 
fermer  la  discussion  sans  qu'elle  ait  été  ouverte. 
Je  ne  suis  pas  le  seul  qui,  si  l'on  va  aux  voix, 
sera  dans  l'impossibilité  de  voter.  (Murmures.) 
Je  demande  donc  qu'on  ouvre  la  discussion. 

M.  llarbot.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  la 
discussion  s'ouvre;  mais  elle  sera  une  perte  de 
temps,  car  il  peut  arriver  que,  d'après  l'élat  des 
finances  qui  vous  sera  présenté  lundi  ou  mardi 
de  la  semaine  prochaine,  vous  n'aviez  à  choisir 
qu'entre  cette  alternative  (liah!  bah!  murmte- 
res.),  ou  la  vente  des  forêts  nationales,  ou  la 
suspension  du  payement  de  vos  liquidations. 
(Bruit.) 
M.  C^amboB.  Oui,  Messieurs,  la  suspension. 
M.  Marbol.  11  faut  que  contre  l'aliénation  des 
forêts  nationales  on  ait  de  bien  mauvaises  rai- 
sons à  donner,  puisqu'on  ne  peut  répondre  que 
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par  des  huées.  Je  demande  donc  rajournement 
Jusqu'au  moment  où  l'on  vous  aura  présenté 
l'état  des  finances.  (Murrmires.) 

M.  Basirc.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  faire  cesser  ces  indécents  murmures  ;  il 
est  ridicule   de  fermer  une    discussion   avant 

Qu'elle  soit  ouverte;  l'agitation  même  qui  règne 
ans  l'Assemblée  prouve  combien  la  question  est 
peu  éclaircie,  quoique  d'abord  ont  ait  voulu  faire 
entendre  que  nous  étions  unanimement  de  l'avis 
du  comité. 

M.  Auljcrt-Dulmyet.  Les  observations  de 
M.  Marbot  nie  paraissent  très  bien  fondées;  mais 
je  crois  que  les  forêts  nationales  sont  le  patri- 
moine de  la  nation  auquel  on  ne  doit  pas  tou- 
cher; c'est  l'hypothèque  sûre,  l'hypothèque  in- 
variable, l'hypothèque  éternelle  de  toute  espèce 
de  système  monétaire  que  l'Assemblée  nationale 
pourrait  adopter.  11  faut  donc  connaître  d'abord 
ce  que  je  pourrais  appeler  le  bilan  de  la  nation 
avant  de  savoir  quelles  seront  les  mesures  à 
prendre  pour  satisfaire  à  ses  engagements.  11 
sera  peut-être  très  aisé  de  trouver  d'autres 
moyens  que  ceux  qu'indiqueront  les  comités  de 
finances.  Je  demande  Tajournement  de  la  discus- 
sion jusqu'à  ce  que  vous  ayez  entendu  vos  co- 
mités de  finances, 

M.  Canibou.  Yos  comités  de  finances  ont  tou- 
jours été  accusés  de  ne  prendre  que  des  mesures 
partielles.  Lorsqu'on  vous  proposa  l'émission  de 
500  millions  d'assignats,  il  s'éleva  une  grande 

âuestion  que  malheureusement  l'Assemblée  ne 
écida  pas  par  un  décret;  c'était  de  savoir  si  on 
continuerait  de  rembourser  en  assignats  ou  en 
autres  valeurs.  Le  décret  du  mois  de  décembre 
décida  la  question  qu'on  ne  suspendrait  pas  les 
remboursements,  et  qu'ils  seraient  continués. 
Aujourd'hui  il  n'existe  aucun  doute  que  nos  assi- 
gnats ont  été  employés.  M.  Amelot  vous  Ta  déjà 
annoncé;  et  je  puis  vous  dire  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  a  besoin  que  vous  preniez  une 
mesure  à  ce  sujet,  que  mardi  ou  mercredi  il  lui 
faudra  des  fonds.  Actuellement,  quelle  est  la  pro- 
position du  comité  des  finances?  Je  suis  bien 
loin  de  dire  que  l'aliénation  des  forêts  soit  une 
mesure  unique  pour  le  remboursement  de  la 
dette,  quoique  cette  mesure  soit  plus  simple 
qu'on  ne  pense;  mais  dans  une  opération  de 
finances,  il  existe  plusieurs  opinions.  Le  corps 
constituant  nous  a  déjà  tracé  notre  marche  pour 

Sayer  les  dettes.  11  nous  a  indiqué  l'aliénation 
es  propriétés  nationales.  Je  n'entends  pas  pré- 
juger la  question.  Mais  avant  de  fixer  mon  opi- 
nion, j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'exami- 
ner tous  les  comptes  rendus  par  M.  Dufresne, 
par  le  corps  constituant,  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  de  me  rendre  compte  à  moi- 
même  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation. 
11  y  a  déjà  10  jours  que  j'ai  communiqué  mon 
travail  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'ex- 
traordinaire des  finances.  Ce  travail  y  a  été  dis- 
cuté par  6  commissaires,  par  M.  Dufresne  Saint- 
Léon  ,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  par  M.  Lecoulteux,  par  M.  Amelot,  et 
les  bases  en  ont  été  reconnues  certaines.  Nous 
sommes  donc  en  état  de  faire  connaître  à  la  na- 
tion, d'une  manière  positive,  l'état  de  situation 
de  ses  finances,  et  l'Assemblée  peut  discuter  la 
grande  question  des  forêts,  que  je  n'entends  pas 
préjuger.  Quand  bien  môme  vous  vous  décidé- 
deriez  pour  la  non-aliénation,  le  patriotisme  de 
tous  les  citoyens  fran(.ais  offrira  toujours  des 
secours. 


Je  demande  donc  que  vous  commenciez  à  dis- 
cuter :  d'ici  à  mardi,  vos  comités,  qui  verront 
l'opinion  de  l'Assemblée,  feront  précéder  votre 
décision  par  un  tableau  des  besoins  et  des  res- 
sources de  la  nation,  et  alors  vous  déciderez 
avec  connaissance  de  cause.  (Applaudissemenls.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  IHathien  Dumas.  Par  le  compte  provi- 
soire que  vient  de  rendre  M.  Cambon,  sur  la 
situation  présumée  des  finances,  il  est  clair  que 
nous  n'avons  pas,  surtout  dans  ce  moment,  un 
intérêt  plus  pressant  que  celui  de  régler  l'état 
de  nos  besoins  et  celui  de  nos  ressources.  Toute 
la  question  politique  est  là;  toute  la  question  de 
la  tranquillité  intérieure  est  là;  tous  les  moyens 
de  percevoir  les  impôts  sont  là.  Je  ne  doute  pas 
que  lorsqu'on  verra  que  nous  nous  occupons 
sans  interruittion,  des  finances,  quelqu'eff'uyante 
que  put  être  leur  situation... 

Plusieurs  membres  :  Elle  n'est  pas  effrayante  ! 

M.  llathieu  Dumas...  Lorsqu'on  verra  que 
le  courage  des  représentants  de  la  nation  est 
encore  au-dessus  des  difficultés,  je  ne  doute 
pas,  que  la  perception  de  l'impôt  ne  soit  encou- 
ragée, régularisée  davantage.  Je  demande  donc 
que,  dès  aujourd'hui  et  tous  les  jours  suivants, 
on  s'occupe  de  la  discussion  des  finances,  que 
nul  autre  objet,  ou  politique,  ou  militaire,  ou 
d'ordre  intérieur  [Bruit),  ne  passe  le  matin  avant 
la  discussion  des  finances,  et  qu'à  l'ordre  du 
jour  de  midi,  le  comité  des  finances  ait  toujours 
la  priorité,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  pré- 
senter à  la  nation  un  état  de  nos  ressources  et 
de  nos  besoins,  et  que  la  perception  de  l'impôt 
soit  assurée.  Voilà  le  secret  de  la  tranquillité 
au  dedans  et  de  la  force  au  dehors.  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

M.  Basire.  Je  demande  la  question  préalable. 
On  veut  éloigner  les  discussions  diplomatiques, 
qui  sont  aussi  importances  que  les  questions  des 
finances. 

M.  Mathieu  Dumas.  Je  regarde  les  ques- 
tions diplomatiques  comme  secondaires  aux 
finances.  Sachons  où  nous  en  sommes  (Murmu- 
res.) ;  et  si  nous  exigeons  la  perception  de  l'impôt, 
disons  à  la  France  entière  sur  quelle  base  porte 
la  nécessité  de  s'en  occuper.  Déchirons  le  voile. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion de  M.  Dumas! 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ne  passe  pas  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  Basire.  Alors,  je  demande  par  amende- 
ment qu'il  soit  défendu  au  successeur  de  Léo- 
pold  d'agir.  {Murmures.) 

M.  xllathicu  Dumas.  Pour  atteindre  le  but 
que  je  propose,  je  demande  qu'on  s'assemble 
tous  les  jours  à  9  heures  du  malin,  et  qu'on 
fasse  l'appel  nominal.  J'entends  constamment 
parler  des  dangers  de  la  patrie  et  je  vois  toujours 
arriver  en  retard  ceux  qui  doivent  la  défendre. 

M.  Foissey.  Je  propose  de  continuer  pour  le 
moment  la  discussion  sur  l'aliénation  des  forêts. 

M.  Duoos.  C'est  insulter  l'Assemblée  que  de 
croire  qu'elle  ne.  peut  mener  qu'un  seul  objet  de 
front.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Dumas. 

Plusieurs  membres  :  11  est  rejeté  ! 

M.  Diifos.  Eh  bien,  je  demande  la  question 
préalable. 

M.  Aubcrl-Dubaycl.  Pour  tout  concilier,  je 


L\sseinblé«  oâlionalo  lo;«islaU?e.l    AHCHIVES  PARLEME.NTAIKES.     130  mars  ildi.] 


7li 


propose  d'accorder  la  priorité  à  la  discussion 
des  projets  relatifs  aux  finances.  Lorsque  nous 
connaîtrons  la  masse  de  nos  dettes  et  celle  de 
nos  ressources,  nous  pourrons  entamer  la  dis- 
cussion sur  la  vente  des  forêts  nationales.  Je 
demande  que  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  soit  ajour- 
née jusqu'après  le  rapport  général  des  comités 
de  finances  sur  la  dette  et  les  ressources  de  la 
nation. 

(L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  diicret  relatif  à  l'aliénation  des  forêts,  natio- 
nales (h  jusqu'après  le  rapport  généraLd^  co- 
mités de  finances  sur  la  dette  et  les  ressources 
de  la  nation.) 

M.  le  IVésident.  Messieurs,  les  comités  de 
surveillance  et  de  l'ordinaire  des  finances  réu- 
nis, demandent  la  parole  pour  un  oljjet  extrê- 
mement urgent  et  qui  ne  peut  pas  être  différé. 

Pludturs  membres  :  Oui!  oui!  c'est  juste. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lafon- 
Ladebat. 

M.  Lafon-Ladebai,  au  nom  des  comités  de 
l'ordinaire  des  ^nances  et  de  surveillance  réunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tondant  à  faire  une  avance  à  la  caisse  dite  de  la 
maison  des  secours;  il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  nous  venons  d'être  instruits,  par 
la  municipalité  de  Paris,  d'un  événement  qui 
mérite  toute  votre  attention,  et  qui  exige  de  vous 
la  décision  la  plus  prompte.  Depuis  quelques 
jours,  des  inquiétutfes  se  répandaient  sur  la 
maison  de  secours,  et  le  public  s'y  portait  en 
foule  pour  faire  réaliser  les  billets  de  confiance. 
Hier,  un  des  administrateurs  de  cette  caisse  s'est 
évadé,  et  sans  les  précautions  prises  par  le  chef 
de  la  municipalité,  les  plus  grands  désordres 
auraient  pu  agiter  Paris.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  avec  exactitude  la  situation  de  cette 
caisse.  Le  sieur  Guillaume,  principal  adminis- 
trateur, prétend  qu'il  n'a  été  mis  en  émission 
que  pour  une  somme  de  7  millions  de  billets,  et 
que  déjà  i  millions  sont  rentrés.  11  prétend  aussi 
que  la  caisse  a  un  actif  considérable  et  de  fortes 
créances  à  retirer  d'une  maison  de  commerce  à 
Bordeaux,  de  deux  maisons  de  Londres,  et  d'une 
maison  d'Amsterdam.  Le  sieur  Guillaume  va 
même  jusqu'à  prétendre  qu'avec  des  soins  et  du 
temps,  l'actif  balancera  le  passif.  Puissent  ses 
espérances  se  réaliser! 

Bn  attendant,  le  service  de  cette  caisse  est 
indispensaide,  et  il  est  de  tous  les  jours,  de  tous 
les  moments.  Ce  matin  la  municipalité  de  Paris 
y  a  versé  des  fonds;  mais  elle  se  voit  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  ce  service.  Cependant, 
quels  sont  les  citoyens  qui  ont  entre  les  mains 
les  billets  de  cette  caisse?  Ce  sont  les  ouvriers. 
C'est  la  classe  peu  aisée  de  la  société,  c'est  la 
classe  qui  manque  de  pain.  11  est  donc  indis- 
pensable que  l'Assemblée  nationale  vienne 
promptement  à  leur  secours.  Qu'elle  ne  laisse 

Sas  un  instant  ralentir  un  service  dont  la  moin- 
re  interruption  pourrait  causer  une  crise  vio- 
lente. Pendant  le  temps  qu'elle  fera  ces  avances 
successives,  le  recouvrement  de  l'actif  se  fera, 
et  le  mouvement  de  cette  caisse,  qui  donne  la 
vie  à  tant  de  citoyens  indijients,  ne  sera  pas 
arrêté.  Mais  en  même  temps.  Messieurs,  nous 
pensons  qu'il  est  de  votre  prudence  que  cette 

(1)  Yuy.  ci-après,  page  7 il,  diverses  anuexes  relalives 
à  raiiénatioa  des  forêts  aatiooales. 


caisse  soit  sous  l'inspection  immédiate  de  la  mu- 
nicinalito,  et  sous  la  surveillance  du  directoire 
du  aépartement,  la  confiance  alors  renaîtra,  et 
ces  billets  utiles,  qui  servent  de  menue  mon- 
naie, et  qui  se  prêtent  aux  besoins  journaliers 
des  citoyens,  au  payement  de  tous  les  salaires, 
resteront  dans  la  circulation  jusqu'à  ce  que  tous 
ceux  que  vous  avez  créés  soient  mis  en  émis- 
sion. Tant  de  motifs  puissants  déterminent  vos 
comités  de  l'ordinaire  des  finances  et  de  sur- 
veillance réunis  à  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  des  inquié- 
tudes publiques  sur  la  situation  de  la  caisse,  dite 
maison  de  secours,  et  des  moyens  pris  par  la 
municipalité  de  Paris  pour  s'assurer  de  l'actif  d« 
cette  caisse,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète. 

«  Art.  1".  Que  le  Trésor  public  fera  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  de  cette  caisse,  sous 
l'inspection  immédiate  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  la  surveillance  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris. 

«  Art.  2.  Que  la  municipalité  de  Paris,  sous  la 
même  surveillance,  fera  les  diligences  néces- 
saires pour  assurer  la  rentrée  de  tous  les  fonds 
provenant  de  ladite  caisse  de  secours,  et  que  le 
ministre  de  l'intérieur  en  rendra  compte  tous 
les  huit  jours  au  Corps  législatif.  » 

M.  L<eremboure.  11  est  sans  doute  indispen- 
sable que  le  Trésor  public  vienne  au  secours  de 
cetttî  caisse;  mais  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
pas  alimenter  indéfiniment  le  service  de  la  mai- 
son de  secours.  (Aux  voix!  aux  voix!)  M.  le  rap- 
porteur du  comité  des  finances  dit  qu'il  y  a  un 
déficit  de  3  millions. 
Plusieurs  voix:  H  n'a  pas  dit  cela  I 
M.  lierenibonre.  Je  demande  que  l'.^ssemblée 
nationale  fixe  le  secours  à  3  millions.  {Aux  voix!) 
M.  €resUn.  Cet  événement  est  une  suite  de 
l'agiotage  :  c«?la  est  très  malheureux,  mais  il  faut 
venir  au  secours  de  cette  caisse.  Je  ne  fais  qu'un 
amendement  au  projet  de  décret;  c'est  que  les 
3  millions  de  secours  à  fournir  soient  accordés 
à  la  municipalité  par  forme  de  prêt,  puisqu'elle 
doit  avoir  la  surveillance  du  recouvrement. 

M.  Iteeqney  appuie  l'amendement  de  M.  Cres- 
tin. 

M.  Merlin.  Je  m'oppose  à  l'amendement  de 
M.  Crestin  par  la  raison  que  la  municipalité  ne 
demande  pas  l'autorisation  de  faire  un  emprunt 
et  qu'on  ne  peut  pas  la  forcer  à  faire  un  emprunt 
qu'elle  ne  demande  pas. 

M.  Caniinet.  Sans  compromettre  le  sort  de 
ceux  qui  ont  des  billets  de  cette  caisse,  l'Assem- 
blée ne  peut  ouvrir  de  discussion;  je  demande 
donc  que  l'on  décrète  qu'à  titre  d'avance  il  sera 
mis,  par  le  Trésor  public,  3  millions  à  la  dispo- 
sition de  la  municipalité  de  Paris. 

M.  Jolllvet.  L'Acte  constitutionnel  porte  qu'en 
aucun  cas  le  Corps  législatif  ne  peut  charger  la 
nation  du  payement  des  dettes  d'un  individu; 
dès  lors,  .Messieurs,  si  vous  prenez  sur  le  compte 
de  la  nation  le  service  de  la  caisse  de  secours, 
il  est  évident  que  vous  vous  chargerez  de  tous 
les  billets  qu'elle  a  pu  émettre.  Vous  ne  pouvet 
donc  que  faire  l'avance  du  secours  à  la  munici- 
palité et  c'est  pourquoi  j'appuie  la  proposition 
de  M.  Crestin. 
M.  Del«cr»lx.  J'observe  que  vous  ne  pouvez 
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pas  faire  un  prêt  à  la  inunicipalilé  à  moins  qu'elle 
ne  soit  autorisée  par  une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune,  visée  par  le  directoire 
du  département  ;  voilà  la  règle  de  toutes  les  mu- 
nicipalités, et  je  demande  qu'on  la  suive  pour 
celle  de  Paris,  comme  pour  celles  des  campagnes. 
(Applaudissements.)  Vous  allez  disposer  de  3  mil- 
lions qui  appartiennent  à  la  nation  ;  vous  devez 
donc  prendrelesprécautionsque  l'Assemblée  cons- 
tituante a  exigées  pour  en  assurer  la  rentrée.  Je 
crois  donc  que  cette  somme  ne  doit  être  prêtée 

âu'après  que  le  déparlement  aura  autorisé  cette 
emande  de  la  municipalité.  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  Guadet.  11  faut  écarter  d'abord  la  mesure 
proposée  par  M.  Grestin,  car  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  proposer  sérieusement,  de  prêter  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  une  somme  qu'elle  ne  demande 
pas.  Outre  qu'elle  ne  demande  rien,  et  qu'il  lui 
laudrait  une  autorisation  du  conseil  général  de 
la  commune  et  du  département  pour  vous  faire 
une  proposition,  la  municipalité  de  Paris  ne  peut 
pas  aller  se  charger  encore  de  l'acquit  de  la  caisse 
de  secours  au  préjudice  de  la  commune  de  Paris; 
assurément,  Messieurs,  vous  seriez  les  premiers 
à  blâmer  une  mesure  de  cette  espèce  si  la  mu- 
nicipalité de  Paris  paraissait  disposée  à  la  prendre. 
(Murmures.)  Vous  me  répondrez.  Messieurs,  et 
j'entends  parfaitement  que  ce  que  la  mnnicipa- 
litn  de  Paris  ne  peut  pas  faire,  en  bons  principes 
vous  ne  pouvez  pas  le  faire  vous-mêmes  :  je  vous 
réponds  qu'il  s'agit  ici  de  calmer  de  grandes  in- 
quiétudes, d'arrêter (Murmures.) 

M.  Cienty.  Et  les  83  départements? 

Un  membre  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  est  présenté. 

M.  ttiiadet.  Lorsque  je  parle  au  nom  du  salut 
public,  je  ne  devrais  peut-être  pas  m'altendre  à 
être  interrompu  par  des  murmures.  .M  JoUivet 
vous  a  dit  que,  d  après  la  Constitution,  la  nation 
ne  pouvait  se  charger  des  dettes  d'aucun  indi- 
vidu; mais  les  comités  ne  vous  disent  point,  la 
nation  se  chargera  des  dettes  des  administrateurs 
de  la  caisse  de  secours  et  elle  prendra  son  actif. 
Ils  vous  disent  :  une  caisse  patriotique  a  émis  un 
très  grand  nombre  de  billets,  il  faut  réparer  une 
erreur  du  corps  constituant  (Applaudissements  des 
tribunes;  murmuresdans  V Assemblée.)  ;  il  faut  répa- 
rer une  erreur  du  corps  constituant  et  les  vôtres 
(Murmures  et  applaudissements.) ;  il  faut,  lorsque 
les  autorités  constituées  ont  souffert  qu'une  grande 
quantité  de  billets  fût  émise  pour  le  peuple,  de- 
vînt presque  son  patrimoine  sous  la  garantie 
plus  ou  moins  tacite  du  corps  constituant...  (Mur- 
mures.) 

Un  membre:  Je  demande  que  l'on  rappelle  à 
l'ordre  l'opinant  qui  propose  h.  PAssemblée  de 
consentir  [)ourla  nation  une  dette  illégitime  qui 
pourrait  avoir  des  inconvénients  immenses.  Si 
ce  principe  était  consacré,  toutes  ces  caisses  pa- 
triotiques feraient  des  banqueroutes  frauduleuses. 

M.  Cliiadct.  Le  préopinant  n'a  pas  entendu 
mon  ouinion,  car  s'il  l'avait  entendue  tout  en- 
tière, il  se  serait  apergu  que  j'ai  voulu  dire  seu- 
lement que  le  Corps  législatif  aurait  dû  avoir  les 
yeux  sur  une  omission  qui,  dès  sa  naissance, 
uevail  ôlre  infiniment  alarmante.  Je  me  résume 
donc.  Si  l'on  peut  opposer  contre  la  mesure  des 
comités  la  rigueur  des  principes,  on  doit  con- 
venir au  moins  qu'il  s'agit  ici  d'une  grande  me- 
sure de  tranquillité  publique,  et  que  celle  me- 
sure est  au  pouvoir  do  1  Assemblée  nationale 
(Murmures.),  et  ne  peut  pas  être  mise  dans  les 


mains  de  la  municipalité.  (Murmures.)  J'appuie 
donc  à  la  fois,  et  le  projet  de  décret,  et  l'amen- 
dement qui  a  été  proposé. 

M.  llcriin.  Vous  donnez  20  millions  pour  les 
colonies,  et  vous  ne  voulez  pas  donner  3  millions 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  Paris. 

M.  Damourette  (Ardennes).  Nous  ne  connais- 
sons pas  assez  l'état  de  cette  caisse;  je  demande 
que  M.  le  Président  soit  chargé  d'écrire  à  la  mu- 
nicipalité pour  obtenir  tous  les  éclaircissements 
nécessaires  et  qu'on  ajourne  la  discussion. 

M.  Fauchct.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait;  c'est  que  ce  matin  M.  le  maire  de  Paris,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  contri- 
butions se  sont  réunis  au  comité,  et  que  l'ur- 
gence de  la  chose  n'a  pas  fait  un  doute.  Us  nous 
ont  donné  des  détails  satisfaisants  sur  l'état  de 
la  caisse,  dont  l'actif  égale  le  passif.  C'est  con- 
formément aux  éclaircissements  qu'ils  ont  pro- 
duits qu'on  a  proposé  le  projet  de  décret. 

M.  Basîre.  J'observe  que  les  affaires  de  la 
maison  de  secours  ne  sont  pas  aussi  malheureuses 
qu'on  pourrait  le  penser,  que  l'actif  équivaut  à 
peu  près  au  passif  (Murmures.  Bruit);  c'est  la  pro- 
position d'assujettir  aux  droits  de  timbre  tous 
les  billets  de  confiance  qui  a  fait  porter  le  public 
en  foule  à  la  maison  de  secours  pour  exiger  le 
remboursement.  Il  ne  peut  être  question  dans 
ce  moment-ci  que  de  faire  une  légère  avance; 
ainsi,  je  demande  que  l'on  mette"  aux  voix  le 
projet  de  décret.  (Bruit.) 

M.  Crestîn.  Il  n'est  pas  question  de  s'appe- 
santir sur  les  fautes  qui  ont  pu  être  commises, 
il  faut  venir  au  secours  de  cette  caisse,  et  apaiser 
la  multitude  qui  s'y  porte  pour  exiger  le  rem- 
boursement des  billets.  Il  y  a  un  déficit  dans  la 
caisse  :  on  demande  3  millions  pour  y  suppléer. 
Je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  les  refuser. 
J'adopte  la  proposition  de  M.  Delacroix. 

Un  membre  :  J'ai  assisté  à  la  conversation  qui 
a  eu  lieu  entre  la  municipalité  et  les  comités; 
mais  je  n'ai  pas  entendu  un  mot  du  fait  avancé 
par  M.  Basire.  Au  contraire,  quand  j'ai  moi- 
même  questionné  M.  le  maire  sur  cet  objet,  il 
m'a  répondu,  qu'il  n'en  avait  d'autre  preuve  que 
l'assertion  de  M.  Guillaume.  (Murmures.  Ah  !  ali!) 

On  a  annoncé  qu'il  était  probable  que  les  ac- 
tionnaires avaient  des  créances  sur  Bordeaux, 
sur  Londres,  sur  Amsterdam;  mais  le  maire  a 
ajouté  qu'il  n'avait  aucune  preuve  de  ces  asser- 
tions-là ;  que  M.  Guillaume  le  lui  avait  bien  dit, 
mais  qu'il  ne  savait  point  si  cela  était  vrai  ou 
faux.  Au  reste,  voici  la  motion  que  je  fais  :  L'As- 
semblée doit  décréter  que  le  service  de  la  maison 
de  secours  sera  continué  aux  dépens  du  Trésor 
public,  en  se  chargeant  de  l'actif  de  cette  caisse. 

M.  Liasoiirce.  Un  officier  municipal,  qui  était 
à  côté  de  moi  dans  le  comité,  m'a  dit  expressé- 
ment qu'il  existait  actuellement  un  actif  dans  la 
caisse  de  secours,  qu'il  y  avait  également  beau- 
coup de  créances  dans  d'autres  villes,  et  que, 
pendant  la  nuit,  on  avait  envoyé  divers  cour- 
riers pour  se  saisir  de  ce  qui  appartenait  à  la 
caisse  de  secours.  11  résulte  de  ces  déclarations 
qu'on  n'est  pas  sur  que  la  caisse  de  secours  soit 
exactement  dans  un  état  de  déficit.  {Murmures.) 
On  n'en  a  aucune  certitude;  l'inquiétude  ne  pro- 
vient que  dudonartdun  administrateur  de  cette 
caisse  et  vous  (lisciilez  sur  une  fausse  supposi- 
tion. On  ne  cherche  qu'à  augmenter  les  défiances; 
qui  vous  a  dit  que  ce  n'est  pas  une  trame  des 
ennemis  du  bien  public?  (Applaudissements  dans 
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les  tribunes.  —  Murmures  dans  l' Assemblée.)  Le  co- 
mité vous  propose  de  l'aire  une  avance. 
Plusieurs  voix  :  A  qui,  à  qui? 

M.  Ijasonrce.  Il  est  certain  que  la  municipa- 
lité doit  en  rendre  compte,  et  s'il  arrive  qu'il  n'y 
a  point  de  déficit  dans  celte  caisse,  votre  dis- 
cus^^ion  devient  inutile.  Il  s'agit  de  venir  au  se- 
cours des  malheureux  qui  ne  peuvent  se  procu- 
ror  du  pain,  parce  qu'iU  n'ont  que  ces  billets. 
Je  demande  que  le  projet  du  comité  soit  mis  au.K 
voix. 

M.  Isnard.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Le  décret  du  15  février  1791,  qui  a  autorisé  l'é- 
mission des  billets  de  caisse  patriotique  à  échan- 
ger contre  des  assignats,  ne  peut,  en  aucune 
manière,  regarder  la  caisse  de  secours  qui  a  émis 
des  billets  pour  échanger  contre  des  billets  pa- 
triotiques. Or,  d'après  cela,  la  municipalité  au- 
rait i\ù  surveiller  cette  caisse. 

Une  voix:  Il  ne  s'agit  pas  de  dire  ce  qu'on  au- 
rait (iù  faire.  (.4  l'ordre!  à  l'ordre!) 

II.  Isaard.  Ce  n'est  pas  seulement  quand  on 
vient  faire  des  dénonciations,  ou  flatter  le  peuple, 
qu'il  faut  du  courage  :  c'est  lorsqu'il  faut  l'assu- 
jettir au  frein  de  la  loi.  (Applaudissements.)  Je 
serais  au  milieu  des  10,000  hommes  qui  ont  des 
billets,  je  ne  voterais  pas  pour  le  projet  de  décret 
(Applaudissements.)  ;  car  j'ai  assez  de  confiance 
dans  le  peuple  pour  penser  qu'il  estimerait  ma 
franchise  et  mon  courage.  (Applaudissements.)  ie 
dis  que  l'Assemblée  nationale  se  déshonorerait, 
qu'elle  manquerait  à  son  devoir  et  à  ses  ser- 
ments. 

Plusieurs  membres  :  Le  fait  !  le  fait  ! 

.M.  Isnard.  Voici  le  fait  :  l'Assemblée  ne  peut 
pas  se  charger  des  dettes  dun  failli,  et  cela  aux 
dépens  de  nos  commettants  des  départements. 
Aucune  circonstance,  aucune  considération  par- 
ticulière ne  peuvent  nous  forcer  à  fléchir  devant 
les  principes.  (Applaudissements.)  Et  de  quel  front 
oserie/vous  faire  payer  au  peuple  des  campa- 
gnes les  coquineries  de  M.  Guillaume?  (Applau- 
dissements.) Cela  est  absurde;  on  vous  a  heu- 
reusement présenté  un  amendement  qui  sauve 
tout,  un  amendement  qui,  dans  l'instant  même, 
fait  aller  la  caisse,  et  qui  donne  à  la  nation  un 
recours  sur  la  municipalité. 

Cela  est  non  seulement  politique,  mais  encore 
très  juste.  Il  n'a  jamais  existé  de  décret  qui  au- 
torisât l'émission  des  billets  à  échanger  contre 
d'autres  papiers  patriotiques. 

Je  regarde  le  Corps  législatif  comme  infiniment 
heureux  dans  cette  circonstance  d'avoir  ce  moyen 
de  justice  pour  échapper  à  une  circonstance  cri- 
tique, et  s'il  ne  l'avait  pas,  il  faudrait  plutôt  pé- 
rir que  de  souscrire  à  un  pareil  décret.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une  let- 
tre qui  contient  des  détails  sur  ce  qui  se  passe 
en  ce  moment  à  Paris;  elle  sera  lue  immédiate- 
ment après  le  décret. 

Plusieurs  membres  :  Avant  ! 

D'autres  membres  :  Non,  non;  après  la  délibé- 
ration ! 

M.  .llarant.  L'Assemblée  nationale  ne  doit  pas 
se  laisser  influencer  par  des  lettres  extérieures. 
Je  demande  que  le  décret  soit  rendu  avant  de 
lire  la  lettre.  (Oui!  oui!) 

M.  I..eeainte-Pttyraveaa.  Je  demande  que 
la  lettre  soit  lue  ;  car  ce  serait  une  lâcheté  de 


notre  part  que  de  craindre  d'être  influencés  par 
des  suggestions  étrangères.  (Murmures.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  La  lecture! 

M.  le  PrésIdeBl.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

M.  tienijr.  Si  la  lettre  est  d'une  autorité  cons- 
tituée, il  faut  la  lire:  si  elle  ne  l'est  pas,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  voix  :  De  qui  est  la  lettre? 

M.  Beequey,  secrétaire  :  Elle  est  souscrite  par 
.M.  J.  Bourdeaux,  se  disant  frère  d'un  ancien  dé- 
puté à  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

(L'Assemblée  décide  que  la  lettre  ne  sera  pas 
lue  et  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Bi^ot  de  Préamenea.  Il  me  semble  que 
des  observations  importantes  ont  échappé  au 
préopinant.  C'c-^t  l'etal  actuel  de  la  circulation 
du  numéraire  dans  le  royaume  qui  cause  cette 
crise.  Dans  la  plupart  des  départements  on  a  été 
obligé  d'émettre  des  billets  de  confiance,  et  on 
a  pris  des  mesures  convenables  de  surveillance; 
ainsi  vous  êtes  à  l'abri  des  recherches  généra- 
les dont  on  voulait  vouseffrayer.  Mais.  Messieurs, 
songez  que  si  vous  ne  venez  pas  au  secours,  non 
pas  de  la  caisse  dont  il  s'agit,  mais  de  tous  les 
porteurs  de  ces  effets,  vous  allez  faire  naître  une 
inquiétude  générale  dans  tout  le  royaume.  Je 
demande  que  vous  décrétiez  à  présent  ce  se- 
cours, sauf  à  prendre  une  mesure  sur  le  mode 
de  responsabilité;  et  quand  vous  aurez  appro- 
fondi ce  principe-là,  vous  n'aurez  pas  alors  à 
craindre  que  la  ville  de  Paris  soit  soulagée  aux 
dépens  de  la  nation  entière.  Mais  elle  a  besoin 
de  ce  secours  actuellement;  tous  les  pauvres  de 
Paris  le  sollicitent.  (Murmures.)  Vous  ne  savez 
que  trop  que  les  troubles  de  la  capitale  influent 
sur  tous  les  départements.  {Murmures.)  11  est 
possible  que  le  même  malheur  qui  arrive  à  Pa- 
ris se  rencontre  dans  une  autre  ville,  et  c'est 
pourquoi  il  faut  que  vous  établissiez  le  principe 
de  la  responsabilité.  Je  ne  réclame  rien  de  par- 
ticulier pour  le  département  de  Paris.  Mais  je 
supplie  qu'on  évite  des  troubles  ultérieurs,  et 
pour  cela  je  dcuiande  que  vous  donniez  le  se- 
cours et  qu'ensuite  le  principe  de  responsabilité 
soit  établi.  (.Hurmures.) 

M.  C'ambon.  Je  piï)po8e  de  déclarer  responsa- 
bles les  corps  administratifs  qui  étaient  en  fonc- 
tion lorsque  les  caisses  particulières  se  sont 
formées. 

Un  membre  :  Personne  n'hésite  à  accorder  des 
secours,  s'ils  sont  accordés  d'une  manière  qui 
ne  blesse  pas  la  Constitution;  mais  il  est  bien 
étrange  que  l'on  propose  à  l'Assemblée  d'aller 
au-devant  des  besoins  des  citoyens  de  Paris, 
lorsque  la  miiiiicipalilé  ne  s'occupe  pas  de  ces 
mômes  besoins.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  sauf  à  lamunici|)alité  à  adresser  à  l'As- 
semblée sa  pétition  sur  cet  objet. 

M.  ILafon-l^adelMit,  rapporteur.  Les  comités 
n'ont  point  écarté  la  responsabilité  du  déparle- 
ment et  de  la  municipalité;  et  voici  le  change- 
ment que  l'on  peut  mellre  dans  la  rédaction  :  «  Le 
Trésor  public  fera  au  département  les  avances 
nécessaires  pour  le  service  de  celte  caisse,  qui 
sera  continué  sous  la  surveillance  de  la  nutni- 
cipalité,  et  celle  du  déparlement  de  Paris.  » 

Pltuieurs  voix  :  11  faut  fixer  la  somme  ! 

M.  Cre«tl«.  Voici  une  rédaction  :  «  L'As  v  a- 
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blée  nationale  autorise  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire à  verser  entre  les  mains  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  sa  responsajjililé,  une  somme 
de  3  millions,  etc.  » 

M,  t'nnibon.  L'intermédiaire  du  ministre  est 
illusoire,  parce  qu'il  ne  fera  que  signer  les  or- 
donnances, et  qu'il  prouvera  facilement  que  la 
municipalité  a  reçu.  La  rédaction  du  comité 
remplit  tout.  Je  demande  qu'elle  soit  adoptée. 

M.  Delacroix.  Je  crois,  Messieurs,  que,  si 
l'Assemblée  veut  venir  prumptemenl  au  secours 
de  Paris,  il  n'en  faut  pas  moins  suivre  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  11  faut  dire  dans  le  dé- 
cret que  le  ministre  de  l'intérieur  donnera  au 
directoire,  sur  sa  demande  et  d'après  une  déli- 
bération, la  somme  qu'il  demandera,  laquelle 
somme  il  repassera  à  la  municipalité  sur  un 
avis  du  conseil  général  de  la  commune;  alors, 
vous  atteignez  le  but  que  vous  vous  proposez,  et 
vous  restez  fidèles  aux  principes. 

Vous  vous  occuperez  ensuite  de  la  grande 
question  de  responsabilité.  Je  soutiens  qu'il  faut 
s'assurer  que  cette  somme  que  vous  donnez  sera 
recouvrée  par  le  Trésor  national;  car,  Messieurs, 
ne  vous  y  trompez  pas,  l'avance  que  vous  allez 
faire  aujourd'hui  va  être  connue,  et  peut-être 
dans  tous  les  départements,  verra-t-on  les  ac- 
tionnaires des  caisses  qui  y  sont  établies,  s'en 
aller  avec  les  fonds.  {Non!  non!  Oui!  oxd!)  Aux 
yeux  de  la  loi  et  des  législateurs,  tous  les  dé- 
partements sont  égaux;  et  ce  qui  est  arrivé  à 
Paris,  peut  arriver'dans  tous  les  autres  dépar- 
tements. Je  demande  donc  que  l'Assemblée  suive 
les  formes. 

M.  Ducos.  Je  réponds  à  M.  Delacroix,  qui  a  dit 
que  ce  qui  était  arrivé  dans  le  département  de 
Paris  pourrait  arriver  dans  les  autres  départe- 
ments; que  cela  est  impossible,  parce  que...  (iWm-- 
mures.  —  Le  bruil  couvre  la  voix  de  l'orateur.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée! 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Isnard.  Je  propose  cette  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  le  Trésor  public  fera  au 
département  de  Paris,  à  charge  de  rembourse- 
ment et  sous  sa  responsabilité,  les  avances  né- 
cessaires pour  le  service  de  la  caisse  de  se- 
cours. » 

M.  Welacroîx.  Voici  une  proposition,  sauf 
rédaction  : 

«  La  caisse  de  l'extraordinaire  mettra  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  3  millions,  pour  être  remise  au  directoire  du 
département,  sur  sa  réquisition  faite  conformé- 
ment aux  lois,  à  l'ellet,  par  le  dé{)artement,  de 
les  remettre  à  la  munici])alité,  légalement  au- 
torisée par  le  conseil  général  de  la  commune.  » 

M.  l!«iiard.  La  rédaction  de  M.  Delacroix  est 
fort  bonne  ;  il  n'y  manque  que  ces  mots  :  à  litre 
d'avance  à  la  maison  de  secours  et  à  charge  de 
remboursement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  la  motion  et 
l'amendement! 

M.  <'aillia»8oii.  11  me  semble  nécessaire  de 
mettre  :  Sera  remise  au  département  de  Paris, 
à  la  charge  par  lui  de  rembourser  ladite  somme^ 
parce  que  h\  nation  n'est  pas  chargée  des  dettes 
des  déparU'iiierïts. 

M.  Ildac/Mx.  J'observe,  Messieurs,  que  si 
vous  déterminez  comme  le  propose  M.  Isnard, 
l'objet  de  remploi,  il  en  résultera  que  vous  met- 


tez la  municipalité  à  la  place  'les  actionnaires, 
et  qu'au  lieu  de  rendre  la  somme  que  vous  dé- 
crétez à  titre  d'avance,  on  viendra  vous  pré- 
senter le  compte  qui  a  été  fait  de  l'actif  et  du 
passif  de  celte  caisse.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

M.  Keboiil.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Cailhasson,  qui  tend  a  prêter 
au  département  de  Paris  la  somme  proposée. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  la  rédac- 
tion de  M.  Delacroix,  amendée  par  M.  Cailhasson.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  d'ur- 
gence ! 

(L'Assemblée  adopte  le  décret  d'urgence,  sauf 
rédar.lion.) 

M.  Delacroix.  Voici,  en  tenant  compte  de 
l'amendement  de  M.  Cailhasson,  la  rédaction  que 
je  propose  pour  l'article  l'"'  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  que  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  sa  responsabilité,  la  somme 
de  3  millions,  qu'il  remettra  au  directoire  du 
département  de  Paris,  à  titre  d'avance,  et  à  la 
charge  d'être  remboursée  par  lui,  pour  être  en- 
suite versée  dans  la  caisse  de  la  municipalité, 
dûment  autorisée.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction.) 

M.  Liafon-Liadebat,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  même  sur- 
veillance, fera  les  diligences  nécessaires  pour 
a,ssurer  la  rentrée  de  tous  les  fonds  provenant 
de  ladite  caisse  de  secours  et  le  ministre  de  l'in- 
térieur en  rendra  compte  tous  les  huit  jours  au 
Corps  législatif.  » 

M.  Iftoiiyer.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cet  article,  parce  que  nous  avons  fait  tout 
ce  que  nous  devions  faire;  c'est  à  l'accusateur 
public  à  poursuivre  les  banqueroutiers. 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article  2.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCIi  DE  L'ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE 
DU  VENDREDI   30  MARS   1792,    AU  MATIN. 

Opinion  (2)  de  Leconte-de-Betz  (3),  dôpuU  du 
département  de  l'Orne^  sur  le  projet  daliânation 
des  forêts  nationales. 

J'entreprends  de  combattre  le  système  de  l'alié- 
nation des  forêts  nationales,  quelles  que  puissent 

(i)  Les  aiiDcxes  1  à  9,  que  nous  insérons  ici,  com- 
prennent dos  opinions  ou  des  mèmoiros  sur  les  forêts 
nationales  qui  n'ont  jamais  cto  lus  à  l'Assemblée.  Dans 
l'impossibilité  où  nous  nous  trouvons  <ic  les  rattacher 
à  une  séance  (luelconqiio,  nous  avons  cru  devoir  les 
grouper  sans  tenir  compte  de  leur  date.  (Voy.  ci-dessus, 
mémo  séance,  page  '09,  la  discussion  sur  les  foréls  na- 
tionales.) 

(2j  Ribliolhéque  nationale.  Assemblée  législative, 
Domaines  ualionatix,  H. 

(3)  Ledit  Leconlo-dc-Bctz  ne  pouvant  espérer  d'ob- 
tenir la  parole,  n'étanl  que  le  trente-quatrième  dans 
l'ordre,  se  décide  ù  faire  imprimer  sou  opinion.  [Note 
de  l'opinant.) 
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en  être  les  vues  politiques.  Pour  y  parvenir, 
j'examinerai  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation, 
d'une  saine  politique,  de  la  prudence  et  d'une 
sage  économie  d'auéner  les  forêts. 

Si  on  considère  la  position  topographique  de 
la  France,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
q^u'elie  lui  impose  1  obligation,  et  même  la  néces- 
sité d'enlrelenir  des  flottes,  des  forces  navales, 
pour  opposer,  en  cas  d'attaque,  à  celles  des 
autres  puissances  maritime»,  pour  mettre  à  cou- 
vert (i'enlreprisrs  nos  possessions  continentales 
et  insulaires,  pour  protéger  notre  commerce, 
enfin  pour  donnera  la  nation  française  l'altitude 
qui  lui  appartient  dans  le  système  politique  de 
1  Europe. 

Pour  atteindre  à  ce  but,  il  faut  sans  doute  en- 
tretenir une  marine  nationale,  une  marine  mar- 
chande; mais  pour  cela,  il  faut  avoir  des  bois 
de  construction  :  comment  s'en  procurer,  si  ce 
n'est  par  une  sage  économie,  par  une  adminis- 
tration éclairée  et  prudente,  par  une  surveillance 
active  dans  l'aménagement  des  forêls?Ces  avan- 
tages ne  peuveiil  se  rencontrer  ailleurs  que  dans 
une  administration  nationale  :  d'oii  suit  la  néces- 
sité évidente  de  conserver  les  forêts  dans  la 
main  de  la  nation. 

Si,  d'un  autre  côté, on  consulte  l'intérêt  général 
et  particulier  sous  tout  autre  rapport,  on  est 
forcé  de  reconnaître  que  les  bois  sont  un  besoin 
de  première  nécessité,  par  l'utilité  dont  ils  sont, 
soit  pour  les  constructions,  l'entretien  des  édi- 
fices publics  et  particuliers,  celui  des  forges, 
des  usines,  des  ateliers  en  tous  genres,  soit  pour 
l'agriculture,  le  commerce:  d'où  suit  une  seconde 
nécessité  de  conserver,  avec  la  plus  sévère  éco- 
nomie, l'attention  la  plus  scrupuleuse,  les  forets, 
comme  domaines  nationaux.  D'ailleurs,  on  le 
demande  :  quel  autre  propriétaire  que  la  nation, 
toujours  vivante,  toujours  active,  possédant  de 
belles  et  vastes  forêts,  pourrait  faire  les  sacri- 
fices de  la  jouissance  en  faveur  des  siècles  à  ve- 
nir; pourrait  jeter  des  yeux  d'intérêt  sur  des 
besoins  reculés?  Je  puis  répondre  avec  confiance  : 
aucun:  d'où  suit  la  nécessité  de  conserver  les 
forêts  et  de  ne  pas  les  aliéner. 

On  peut  objecter  que  vendre  les  forêts,  ce 
n'est  pas  les  détruire,  ce  n'est  pas  les  détériorer; 
que  les  aliéner,  ce  n'est  pas  immédiatement  se 
priver  des  ressources,  des  moyens  de  se  pro- 
curer des  bois  au  besoin,  soit  pour  la  construc- 
tion, le  radoub  des  vaisseaux,  soit  pour  l'entre- 
tien des  édifices  publics  et  particuliers,  etc.,  etc., 
parce  que  les  forêts  ne  passant  de  la  main  de  la 
nation  qu'en  celles  des  particuliers,  qui  en  font 
partie,  les  bois  qu'elles  produiront  seront  tou- 
jours consacrés  aux  besoins  de  la  société. 

On  pourra  encore  dire  que  l'œil  attentif  d'un 
propriétaire  particulier  surveillera  les  forêts 
avec  plus  d'activité,  plus  d'intérêt,  que  ne  pourra 
le  faire  une  administration  générale;  que  l'in- 
térêt particulier  apportera  un  soin  plus  scrupu- 
leux a  la  conservation  des  bois;  qu'elle  le  tera 
à  moins  de  frais  qu'une  régie  forestière. 

Ou  dira,  encore  que  les  spéculations,  conduites 
par  un  esprit  de  propriétaire,  tendront  nécessai- 
rement à  une  bonification  à  laquelle  ne  pourrait 
atteindre  une  administration  nationale. 

On  dira,  de  plus,  que  les  forêts  aliénées  ne  se- 
ront pas,  sous  la  main  de  propriétaires  parti- 
culiers, exposées  au  pillage,  à  la  dilapidation,  à 
la  dévastation,  auxquelles  elles  sont  livrées  ou 
exposées  journellement 

Enfin,  on  dira  que  les  forêts  vendues  feront 
rentrer  dans  le  Trésor  public  uji  milliard;  que 


cette  somme  surpassera  de  beaucoup  le  capital 
de  leur  produit,  évalué  annuellement  à  18  mil- 
lions, et  réduit  à  15  par  les  frais  d'administra- 
tion portés  à  3  millions,  en  laissant  subsister  le 
régime  de  cette  administration,  tel  qu'il  a  été 
décrété  par  l'Assemblée  constituante  :  on  dira 
que  cette  rentrée  mettra  la  nation  à  portée  de 
remplir  plus  promptement  ses  engagements. 

Ces  observations,  ces  réflexions,  selon  nous, 
sont  plus  systématiques  que  judicieu.ses,  plus 
suéculatives  que  susceptibles  d  une  véritable  ap- 
plication. Elles  disparaîtront  devant  la  convic- 
tion intime  où  l'on  doit  être  que  les  particuliers, 
les  compagnies  qui  se  formeront,  et  qui  sont 
peut-être  déjà  formées,  pour  acquérir  les  forêts, 
n'auront  d'autres  vues  que  celles  de  l'intérêt, 
d'une  spéculation  bien  combinée,  et  que,  par 
cela  seul,  elles  sont  opposées  à  l'intérêt  général, 
et  vont  au  détriment  de  la  chose  publique.  En 
effet,  indifférents  sur  les  besoins  présents,  plus 
indifférents  sur  ceux  à  venir,  et  peu  jaloux  de 
ménager  des  ressources  en  cette  partie  au  siècle 
futur,  les  acquéreurs  des  forets  ne  verront 
qu'eux,  et  non  pas  la  nation,  s'embarrasseront 
peu  si  l'Etat  sera  dépourvu  ou  non  de  bois  de 
construction  pour  l'avenir;  ils  abattront,  ils 
vendront  les  bois  de  futaie,  dans  la  vue  de  payer 
le  prix  de  leurs  acquisitions;  et  ils  les  vendront, 
soit  en  France,  soit  aux  étrangers,  dont  les  gou- 
vernemenis  plus  sages,  plus  économes  que  le 
nôtre,  conserveront  les  leurs  pour  leurs  besoins, 
et  nous  vendront,  au  poids  de  l'or,  leur  superflu  : 
qui  sait  même  s'il  nous  en  voudront  vendre? 

Une  fois  vendus,  ils  nous  feront  regretter, 
mais  trop  tard,  d'avoir  laissé  échapper  de  nos 
mains  une  rictiesse  territoriale,  aussi  précieuse 
pour  le  moment  que  pour  la  suite. 

U'un  autre  côté,  les  acquéreurs,  devenus  pro- 
priétaires, useront  de  leur  chose  comme  ils  le  ju- 
geront le  plus  convenable;  il  est  même  plus  que 
vraisemblable  qu'ils  ne  se  contenteront  pas  d'a- 
battre la  fui  aie  de  100  ans,  de  \hO  ans,  mais  qu'ils 
porteront  encore  la  coignée  au  pied  de  celle  qui 
n'est  que  dans  sa  croissance,  pour  se  libérer  plus 
promptement,  pour  jouir,  entin  pour  s'enrichir 
en  appauvrissant  l'Eiat.  Disons  plus;  disons  que, 
forcés  d'acheter  d'eux  les  bois  de  marine,  ils 
nous  les  vendront  au  plus  haut  prix,  et  toujours 
au  détriment  de  la  chose  publique.  Conservons, 
oui,  conservons  ce  bien  précieux,  cette  ressource 
de  tout  instant,  de  tout  âge,  à  la  disposition  de 
la  nation;  ne  nous  exposons  pas  envers  elle  à  la 
responsabilité  effrayante  de  l'opinion,  à  l'im- 
probation  méritée  qu'elle  donnerait  à  cette  opé- 
ration de  toute  impolitique.  Si  déjà  un  cri  s'est 
élevé  sur  la  proposition  ajournée  de  la  vente 
des  forêts;  si  cette  propo.silion  a  produit  une 
sensation  si  vive,  qu  avons-nous  à  attendre,  si 
jamais  leur  vente  avait  lieu! 

Considérons  d'ailleurs  qu'il  faut  un  siècle  pour 
la  croissance  du  chêne,  du  hêtre,  du  châtaignier 
à  une  juste  maturité;  examinons,  faisons  atten- 
tion que  nul  autre  que  la  nation  ne  peut  et  ne 
voudra  attendre  ce  laps  de  temps  pour  y  porter 
la  coignée.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  ac- 

?[uéreur8,  par  cette  considération,  abattront  les 
utaies  de  tout  âge;  disons  plus,  ils  ne  feront 
aucune  réserve;  de  manière  que  les  bois,  bienU^t 
réduits  à  des  coupes  périodiques  de  20  ans  ou 
de  25  ans,  n'offriront  d'utilité  que  pour  le  chauf- 
fage; encore  en  manquerons-nous  bientôt. 

Ce  système  destructif  ne  s'est  que  trop  mani- 
festé, ne  s'est  que  trop  réalisé  par  la  conduite 
des  seigneurs  qui  ont  vendu  leurs  futaies;  par 
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celles  des  communautés  qui  ont  su  abuser  de  la 
loi  qui  leur  commandait  un  quart  de  réserve; 
par  les  administrations  des  princes  ci-devant 
apanagistes,  et  particulièrement  par  celle  de 
Louis-Joseph-Xavier,  pour  les  déparlements  de 
la  Sarlhe  et  de  TOrne,  où,  sous  prétexte  d'amé- 
nagement des  forêts  de  Perseignes,  d'Ecouves,  de 
Bourses,  mais  seulement  dans  la  vue  de  jouir, 
regardant  avec  indifl'érence  l'avenir,  comme  si 
elles  eussent  cru  que  rien  ne  dût  leur  survivre, 
ont  fait  couper  la  meilleure  partie  du  bois  de 
futaie,  les  demi-futaies,  les  anciennes  réserves  : 
il  en  a  été  fait  [)eu  de  nouvelles  ;  en  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  de  quoi  fournir  pendant  vingt  années 
aux  besoins  des  villes,  des  campagnes,  des  ma- 
nufactures, dans  ces  contrées. 

Spéculateursen  toutes  manières,  les  acquéreurs 
des  forêts  n'écoutant  que  leur  cupidité,  n'ayant 
d'autres  principes,  d'autres  règles  que  celles  que 
leur  dictera  leur  propre  intérêt,  arracheront, 
extirperont  les  bois,  les  parties  de  bois  dont  le 
sol  leur  paraîtra  susceptible  de  recevoir  la  char- 
rue, ou  d'être  converti  en  prairies  :  substituant 
ainsi  à  un  produit  annuel,  un  produit  encore 
plus  considérable  par  cette  novation  de  culture, 
ils  ne  perdont  pas  un  moment  pour  se  livrer  à 
l'arrachement  des  bois  ;  et  ce  système  avanta- 
geux au  particulier,  deviendra  nuisible  et  désas- 
treux pour  l'Etat;  il  privera  la  France  d'un  bien 
qu'elle  possédait,  d'une  ressource  qu'elle  pou- 
vait conserver,  qu'elle  pouvait  bonifier  et  voir 
accroître  pour  l'avantage  général  et  particulier. 

Mais  en  aliénant,  dira-t-on,  on  ne  le  fera  que 
sous  telles  ou  telles  conditions,  sous  telles  ou 
telles  réserves  -,  conséquemment  il  n'y  aura  pas  à 
craindre  de  voir  couper  les  futaies  sans  une 
sage  économie  ;  on  obligera  à  faire  des  réser- 
ves, on  ne  permettra  l'arrachement  d'aucune 
partie  de  bois,  pour  en  cultiver  le  sol  :  dès  lors, 
toutes  les  craintes  doivent  cesser  sur  l'aliénation 
des  forêts. 

A  cela  je  réponds  avec  une  conviction,  pour 
ainsi  dire  certaine,  que  quelles  que  soient  les 
mesures  de  prudence,  quelles  que  soient  les  pré- 
cautions que  vous  preniez,  elles  n'atteindraient 
jamais  au  but  qu'on  se  serait  proposé  en  ven- 
dant les  forêts,  parce  que  ces  mesures  de  pré- 
caution, (le  prévoyance,  refroidiraient  nécessai- 
rement les  acquéreurs,  les  spéculateurs,  lorsqu'ils 
considéreraient  qu'en  acquérant,  ils  n'auraient 
pas  l'entière  disposition  de  la  chose  acquise; 
qu'ils    n'auraient    qu'une   propiiété   entravée, 

au'ils  ne  seraient  que  des  acquéreurs  d'une  sorte 
e  régie,  d'une  espèce  d'administration  hérédi- 
taire :  dès  li>rs,  ils  opéreraient  nécessairement 
une  baisse  certaine  et  infaillible  sur  la  spécu- 
lation de  la  rentrée  d'un  milliard,  par  la  vente 
des  forêts,  parce  que,  d'un  autre  côté,  les  condi- 
tions aj)posées  à  la  vente,  dans  la  jouissance, 
dans  la  propriété,  entraîneraient  nécessairement 
une  surveillance  active  et  continue,  et  consé- 
quemment la  nécessité  de  conserver  une  ad- 
ministration dont  les  frais  pùseraieni  sur  le 
peuple,  sans  autre  intérêt  que  celui  de  conser- 
vation. 

Dailleurs,  par  l'aliénation  des  forê's,  la  na- 
tion se  déj)Ouillera  entièrement  de  ses  domaines, 
et  par  suite,  de  toutes  ses  ressources  réelles; 
en  sorte  que,  pressée  dans  la  suite  par  quelques 
besoins  imprévus,  elle  en  sentirait  le   [)oids  sans 

Îiotivoir  se  soulager.  Au  contraire,  gardant  les 
qrôts,  elle  réservera  un  secours  au  besoin  ;  à  sa 
disposition,  une  précieuse  richesse  en  politique, 
comme  en  nature  et  en  valeur  réelle,  dont  elle 


ne  sentirait  que  trop  la  perte,  après  s'en  être 
dépouillée. 

Conservons  les  forêts;  la  nation  les  verra  aug- 
menter en  valeur  ;  elle  les  verra  fructifier,  elle 
les  verra  se  bonifier  par  un  sage  aménagement, 
par  une  administration  soutenue  de  l'amour  du 
bien,  de  vues  spéculatives  et  économiques  :  cette 
administration  fera  ensemencer  tous  les  ter- 
rains incultes  qui  entourent,  ou  sont  renfermés 
dans  les  forêts. 

A  ma  connaissance,  les  seules  forêts  de  Per- 
seignes, d'Ecouves,  de  Bourses,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Sarthe  et  de  l'Orne,  contiennent 
plus  de  3,000  arpents  de  terrains  incultes,  qui, 
ensemencés,  offriraient  à  la  nation  pour  l'ave- 
nir un  bénéfice  réel  et  sensible  en  tous  les  gen- 
res, une  richesse  territoriale  inestimable. 

J'aperçois  un  nouveau  degré  d'utilité  dans 
un  plan  d'administration  de  conservation  parti- 
culière, qui  n'est  pas  moins  précieux,  et  qui,  à 
l'avantage  d'offrir  une  ressource  active  dans  la 
rentrée  d'un  produit  annuel  plus  considérable, 
joint  celui  de  présenter  en  même  temps  un  ac- 
croissement et  une  bonification  certaine.  Elle 
consiste  à  couper  régulièrement  les  bois  parvenus 
à  leur  maturité,  à  leur  degré  de  croissance  :  je 
dis  maturité,  parce  qu'il  est  des  bois  qui  ne  sont 
coupés  qu'à  l'âge  de  40  ans,  et  qui  ne  fructifient 
plus  après  celui  de  25,  parce  que  situés  sur  un 
sol  aride  et  ingrat,  ils  ne  reçoivent  plus  d'esprits 
nourriciers  et  végétatifs  :  au  contraire  ils  se  cou- 
ronnent, s'accueillent  de  mousse  et  meurent  de- 
bout en  grande  partie:  il  en  est  d'autres  qui, 
par  les  mêmes  raisons  physiques,  ne  reçoivent 
plus  d'accroissement  après  40  ans,  et  ne  sont 
coupés  qu'à  60;  d'autres  enfin,  qui  ne  profilent 
plus  après  60  ans,  et  ne  sont  néanmoins  coupés 
qu'à  l'âge  de  80.  Fixant  les  coupes,  les  rappro- 
cliant  dans  une  juste  proportion,  à  une  mesure 
relative  à  la  force  de  la  végétation  de  leur  sol, 
ces  mêmes  bois,  au  lieu  de  périr,  de  diminuer, 
se  vivifieront,  se  multiplieront,  donneront  à 
coup  si!ir  à  la  nation  un  produit  plus  considé- 
rable, plus  actif,  supérieur  à  celui  du  produit 
actuel  ;  ce  n'est  pas  tout  :  une  nouvelle  dispo- 
sition dans  les  coupes  d'après  les  mesures  ci- 
dessus,  produira  encore  un  avantage  d'un  autre 
genre,  celui  de  pouvoir  faire  des  réserves  pour 
la  futaie,  sans  altérer  ni  diminuer  la  rentrée  or- 
dinaire de  chaque  atinée  dans  la  caisse  publique. 
Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ne  perdons  pas 
de  vue,  ne  livrons  pas  à  des  mains  particulières 
celte  richesse  territoriale,  si  utile  pour  la  ma- 
rine de  l'Etat,  la  marine  marchande  ;  si  néces- 
saire pour  les  constructions,  pour  l'entretien 
des  monuments  publics  et  particuliers,  pour 
l'agriculture,  les  manufactures,  les  ateliers  de 
toutes  espèces;  conservons-les  entre  nos  mains, 
à  notre  disposition. 

Ce  n'est  pas  que  je  croie  que  si  des  besoins 
impérieux,  si  les  circonstances  du  moment  exi 
peaient  que  la  nation  s'écartât  de  la  rigueur  des 
principes,  des  vérités  que  nous  venons  de  dé- 
velopper, on  ne  pût  le  faire  jusqu'à  un  certain 
point,  en  vendant  les  bois  de  100  ans,  de  150  ans 
pendant  plusieurs  années,  en  faisant  des  coupes 
exiraordinaires  ;  après  toutefois  avoir  fait  cons- 
tater par  les  corps  administratifs  leur  quantité, 
leur  âge,  dans  chaque  déiiartement  ;  en  gardant 
une  telle  mesure,  une  telle  économie,  que  ces 
ventes  extraordinaires  ne  pussent  nuire  à  la 
série  des  besoins  annuels  :  par  là  vous  satisfe- 
rez, vous  pourvoirez  au  besoin,  et  à  ce  que  l'em- 
pire des  circonstances  exigerait,  sans  cependant 
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préiudicier  à  la  chose  publique  ;  vous  aurez  non 
seulement  la  douce  satisfaction  d'éviter  les  maux 
iocalculables  qui  seraient  la  suite  nécessaire  de 
la  vente  des  forêts,  mais  encore  vous  dissi|)erez 
les  inquiétudes,  vous  calmerez  les  craintes  trop 
fondées  des 83  départements;  craintes  qu'ils  ont 
éprouvées  à  la  seule  proposition  faite  de  vendre 
les  forêts  ;  vous  éviterez  les  réclamations  contre 
le  projet  d'aliénation» les  reproches  que  ne  man- 
queraient pas  de  vous  faire  vos  commettants. 
Ayant  démontré,  comme  je  l'espère,  combien 
il  serait  ini[>olitique  de  vendre  les  forêts,  com- 
bien il  serait  opposé  au  bien  général  et  particu- 
lier de  le  faire  ;  ayant  démontré  (jue  le  produit 
de  la  vente  ne  serait  pas  à  beaucoup  près  aussi 
considérable  qu'on  aurait  pu  le  penser,  puisque 
l'aliénation  en  serait  restreinte  à  telle  ou  telle 
condition,  et  que,  d'ailleurs  elle  obligerait  à  la 
conservation  d'une  administration  conservatrice; 
ayant  démontré  qu'il  est  facile  de  bonifier  les 
forêts  et  d'accroître  leur  produit  annuel,  en  fai- 
sant des  semis  dans  les  terrains  vagues,  en  ré- 
duisant et  réglant  les  coupes  à  un  terme  propor- 
tionne à  la  croissance  du  sol  de  chaque  local,  en 
faisant  des  réserves  pour  la  futaie,  sans  diminuer 
par  là  en  aucune  îan^oii  le  produit  annuel;  ik)Us 
pensons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'alié- 
nation proposée  "des  forêts,  et  qu'en  conséquence 
l'organisation  de  l'administration  pour  la  con- 
servation des  forêts,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante,  sera  mise  en  activité, 
sauf  les  réductions  qui  pourront  être  ordonnées 
sur  les  traitements  accordés  aux  préposés  à  cette 
même  administration. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DV  VENDREDI  30  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Vosgien  (1),  dépuié^du  département 
des  Vosges,  sur  la  vente  des  forets  (2). 

La  question  de  l'aliénation  des  forêts  natio- 
nales avait  été  discutée  à  r.\ssemblée  consti- 
tuante avec  des  développements  proportionnés 
à  son  importance,  et  le  décret  sage  qui  eri  était 
résulté  et  qui  la  proscrivait,  devait  sans  doute 
anéantir  pour  jamais,  sur  cet  objet,  les  espé- 
rances de  ces  agioteurs  qui  ne  considèrent  une 
proposition  que  sous  les  rapports  de  leur  intérêt 
particulier,  et  dont  cette  vente  eût  entièrement 
favorisé  les  infâmes  spéculations.  Cependant,  il 
est  dans  la  destinée  de  la  vérité  d'avoir  cons- 
tamment à  combattre  l'erreur:  et  la  barrière 
des  bons  principes  sera  éternellement  fatiguée 
par  les  attaques  de  l'ignorance,  de  la  déception 
ou  de  la  mauvaise  foi  ;  ainsi  il  n'est  pas  éton- 
nant que  nous  ayons  à  renouveler  encore  un 
examen  des  véritables  intérêts  publics  si  immé- 
diatement liés  à  cette  matière. 

Une  mesure  impie,  dont  le  simple  projet  pro- 
duirait les  alar-mes  publiques,  est  offerte  néan- 
moins comme  la  seule  ressource  qui  puisse  sau- 
ver la  France;  en  hypothéquant,  pour  soutenir  la 
confiance  générale,  sur  les   résultats  de  cette 

(I)  Le  grand  nombre  d'oratours  inscrits  pour  une  dis- 
cussion qui  inténsse  si  essentiellement  nos  concitoyens, 
ne  me  pcraiettam  pas  l'espérance  d'y  être  aussi  en- 
tendu, j  ai  dû  faire  imprimt-r  mon  opinion. 
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o{>ération,  l'immense  émission  d'assignats  qu'un 
grand  concours  de  circonstances  a  rendue  né- 
cessaire. La  logique  de  ce  raisonnement  est-elle 
bien  saine,  et'riiomme  d'Etat  n'est-il  astreint 
qu'à  des  calculs  financiers? C'est  ce  que  deman- 
dent, avec  étonnement,  tous  ceux  dont  les  vues 
sont  moins  étroites,  quoique  leur  patriotisme  ne 
soit  pas  moins  ardent. 

L'indignation  est  permise  peut-être  à  celui  qui 
voit  préparer  ainsi  la  ruine  de  ses  concitoyens; 
car,  quoique  chacun  de  nous  devienne,  par  son 
élection,  le  représentant  de  la  France  entière, 
ce  ne  peut  pas  être  pour  adopter  ici  les  préjugés 
de  quelques  départements  méridionaux ,  que 
doive  s'opérer  cette  fiction  constitutionnelle  ; 
cependant  j'en  réprimerai  les  mouvements,  et, 
forcé  de  me  renfermer  dans  le  cercle  de  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  cette  discussion,  je 
parcourrai  leurs  moyens  et  les  miens  avec  la 
plus  grande  simplicité  ;  ma  brièveté  même  ser- 
vira a  faire  ressortir  davantage  la  nécessité  de 
la  conservation  des  forêts,  et  à  détruire  la  fra- 
gile base  des  calculs  qu'on  nous  oppose;  ce  sera 
prouver  assez  que  je  ne  connais  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale  que  des  adversaires  de  Iwnne 
foi. 

La  nature,  mère  prudente  et  généreuse,  a,  sur 
toute  la  terre,  placé  les  secours  près  des  besoins  ; 
celte  considération  générale  nous  indique  déjà 
sullisamment  sans  doute,  que  les  pays  froids 
doivent  offrir  une  masse  suftîsante  de  bois  pour 
échapper  à  la  rigueur  de  la  saison  ;  mais  ce 
faible  dédommagement  qui  leur  laisse  le  chauf- 
fage à  un  prix  modéré,  quoique  infiniment  accru 
depuis  quelques  années,  ne  compense  pas,  pour 
toutes  les  Vosges,  l'ingratitude  du  sol  qui  n'y 
présente  pour  nourriture  que  la  pomme  de  terre 
et  le  sarrazin  ;  que  les  départements  méridio- 
naux, auxquels  le  climat  dispense  la  chaleur,t  an- 
dis  qu'une  terre  féconde  y  offre  tous  les  genres 
de  productions,  cessent  "donc,  mauvais  frères 
dans  la  grande  famille,  de  mettre  dans  la  classe 
des  autres  domaines  nationaux,  les  forêts  dont 
la  vente  ne  peut  être  assez  divisée,  pour  que 
chaque  particulier  de  nos  cantons  s'en  procure 
une  portion  suffisante  pour  y  jardiner  sa  con- 
sommation annuelle,  et  y  trouver  la  recrue  ré- 
glée sur  ses  besoins,  comme  dans  le  champ 
qu'il  lal)Oure  pour  sa  subsistance,  sans  que  les 
intérêts  du  prix  cessent  d'être  proportionnés  à 
la  dépense  que  cette  acquisition  remplace. 

Deu.x  autres  observations  tiennent  encore  à  la 
précédente,  quoiqu'elle  ne  soit  elle-même  qu'une 
simple  branche  de  l'économie  rurale:  mais  telle 
est  la  force  de  ces  vérités,  qu'elles  saisissent 
également  le  théoricien  impartial,  et  celui  qui 
ne  s'eî^t  avancé  dans  cet  e.xamen,  qu'appuyé 
du  bâton  noueux  de  l'expérience. 

La  première,  c'est  qu'au  milieu  de  ces  mas- 
sifs de  forêts,  se  trouvent,  dans  les  Vosges,  des 
métairies,  espèce  unique  de  propriété  pour  ce 
pays,  et  où  se  nourrissent  des  troupeaux  plus  ou 
moins  nombreux,  suivant  les  ressources  du  pâ- 
turage rassemblées  près  de  chacune  d'elles; 
leurs  produits  alimentent  les  départements  voi- 
sins, et  ne  sont  point  inférieurs  à  ceux  du  même 
genre  de  la  f-i-devant  Bretagne.  Cependant  la 
moindre  négligence  nouvelle  dans  la  conserva- 
tion des  bois,  les  forcerait  à  quitter  leurs  habi- 
tations presque  ruinées  par  la  très  vicieuse 
administration  forestière  de  l'ancien  régime. 
Mais,  d'ailleurs,  la  surveillance  publique  d'une 
propriété  particulière  les  mettrait  en  vain  à 
j  l'abri  de  ce  danger,  si  les  pacages  leur  étaient 
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ôtés,  et  cependant  il  serait  impossible  de  con- 
cilier, dans  la  vente,  l'espérance  d'une  direction 
privée  très  soignée,  et  la  conservation  des  usages 
locaux,  puisqu'il  faudrait,  pour  obtenir  la  pre- 
mière, avoir  transmis  avec  la  oropriélé  tous  les 
droits  qui  s'y  attachent,  suivant  les  éléments  de 
la  raison  reconnus  par  la  Constitution. 

La  deuxième  réllexion  rappelle  que  toutes  les 
communautés  sont  pro[)riétaires  ou  usagères  de 
presque  tous  les  bois  qui  les  environnent... 
Dans  le  premier  cas,  les  dépouillerait-on?  L'ini- 
quité de  la  vente  générale  ne  nous  permettrait 
qu'une  faible  probabilité  qu'on  s'arrêtât  au  der- 
nier pas,  surtout  lorsqu'il  favoriserait  le  prix 
qu'on  se  promet  de  l'aliénation  si  on  venait  à  le 
franchir,  puisque  celte  augmentation  ne  pro- 
duirait pas  en  raison  seulement  des  arpents  de 
plus  qu'on  adjugerait,  mais  en  ce  que  les  capi- 
talistes, dont  la  société  envahirait  la  totalité,  ne 
laisseraient  pas  échapper,  ce  qui  achèverait  de 
les  rendre  maîtres  de  tous  les  usages,  la  revente 
au  taux  qui  leur  conviendrait;  les  communautés 
auxquelles  les  maîtrises  en  délivrent  pour  le 
charronnage,  les  bâtiments  et  le  chauffage,  et 
dont  les  droits  sont  renfermés  dans  le  mot  d'usa- 
gèrcs,  seraient  donc  aussi  et  bien  plutôt  encore 
que  dans  le  premier  cas,  privées  de  cette  res- 
source, et  le  pâturage  qui  leur  est  permis  à  cer- 
taines époques  dans  les  taillis,  et  en  tout  temps 
dans  les  sapinières,  et  qui  leur  est  doublement 
utile,  puisque  les  gros  troupeaux  y  trouvent 
encore  un  asile  contre  les  chaleurs  du  jour,  leur 
serait  également  interdit;  toutes  les  forêts  de- 
viendraient dès  lors  un  grand  parc,  où  la  pro- 
menade ne  serait  peut-être  pas  permise,  dans 
la  crainte  prétendue  qu'on  ne  les  dégradât,  ou 
qu'on  n'y  tuât  le  gibier  qui  pourrait  impuné- 
ment delà  se  répandre  dans  les  campagnes  pour 
y  détruire  l'espérance  du  malheureux  cultiva- 
teur. On  ne  dira  pas  que  j'étends  ici  les  consé- 
quences de  la  propriété,  puisque  le  seul  moyen 
de  donner  le  plus  grand  véhicule  à  la  vente, 
serait  de  ne  point  entraver  les  acquéreurs  dans 
la  jouissance  qu'ils  se  seraient  procurée. 

Analysons  encore  les  autres  rapports  sous  les- 
quels la  conservation  des  forêts  intéresse  l'agri- 
culture, et  dans  une  rapide  nomenclature  pré- 
sentons quelques  a[)erçus  infiniment  moins 
variés  cependant  pour  l'homme  d'Etat  le  plus 
attentif,  que  pour  le  laboureur,  dont  les  expli- 
cations sont  toujours  fidèles  à  ses  besoins,  et 
qui  s'exprimerait  ici  beaucoup  mieux  que 
nous. 

Le  voisinage  des  bois  est  favorable  aux  terres 
arables,  soit  en  retenant  les  eaux  de  la  pluie; 
soit  en  ne  les  laissant  couler  que  lentement, 
soit  par  l'engrais  que  produisent  les  feuilles 
pourries,  soit  en  offrant  aux  torrents  qui  se 
précipitent  des  montagnes  qu'ils  tapissent  des 
dignes  protectrices  des  vallons;  soit  en  conser- 
vant les  sources  que  la  sécheresse  des  saisons 
aurait  bientôt  taries. 

Dans  les  5  départements  des  Vosges,  de  la 
Meurihe,  de  la  Moselle,  du  Jura,  de  la  Haute- 
Saône,  les  bois  du  pays  alimentent  un  grand 
nombre  de  scieries  et  d'usines  à  feu,  dont  lac- 
tivité  toujours  soutenue,  fournit  du  pain  à  un 
grand  nombre  de  journaliers;  ils  enlretionneut 
en  outre  plusieurs  salines,  et,  depuis  la  suppres- 
sion de  tous  les  droits  que  le  génie  fiscal  avait  in- 
ventés pour  ruiner  le  commerce  et  énerver  l'in- 
dustrie, toutes  les  entreprises  ont  pris  une  force 
nouvelle,  et  l'avantage  de  nouveaux  établisse- 
ments a  fait  monter  beaucoup  la  valeur  de  plu- 


sieurs maisons  religieuses,  qui,  éparses  souvent 
au  milieu  des  forêts,  ne  pouvaient  convenir  qu'à 
de  pareilles  spéculations. 

Les  bois  servent  encore,  soit  en  nature,  soit 
pour  la  préparation  du  feu  dans  les  forges,  à  la 
fabrication  des  instruments  aratoires,  à  celle 
des  raerreins,  des  sabots,  seule  chaussure  des 
campagnes  et  des  citoyens  peu  aisés  des  villes, 
à  la  construction  des  bâtiments,  où  il  est  vsou- 
vent  uniquement  employé  aux  clôtures,  à  la 
réparation  des  ponts  que  les  débordements  si 
fréquents  de  la  Moselle  nécessitent  tous  les  hivers 
dans  près  de  60  lieues  de  cours. 

Les  opérations  futures  de  la  magnificence  na- 
tionale augmenteront  également  l'ancienne  con- 
sommation par  les  édifices  publics  qu'il  faudra 
consacrer  pour  différentes  solennités,  tandis 
que  la  liberté,  mère  du  commerce  et  des  arts, 
enfantera  de  nouveaux  prodiges,  en  composant 
la  prospérité  générale  du  bien-être  de  tous. 

Après  ces  considérations,  qu'on  pourrait  appeler 
intérieures,  si  nous  passons  à  d'autres  d'une 
im[)ortance  plus  générale  encore,  nous  trou- 
verons une  nouvelle  série  de  principes  en  faveur 
du  décret  que  nous  défendons  des  sophismes 
dévastateurs  dont  on  l'environne. 

La  marine  militaire  et  la  marine  marchande 
emploient  une  quantité  de  bois  à  laquelle  nos 
forêts  ne  suffisent  pas  :  l'obligation  en  est  donc 
plus  étroite  encore  de  se  fournir  au  dehors 
pendant  la  paix  et  de  se  ménager  au  dedans 
des  moyens  de  se  passer  d'un  commerce  sem- 
blable, lorsque  la  guerre,  fermant  nos  ports, 
l'aurait  interrompu.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que 
souvent  nous  avons  racheté  des  Hollandais  celui 
qui,  crû  sur  notre  territoire,  n'avait  été  que 
façonné  dans  leurs  ateliers,  qu'on  ne  peut  nier  nos 
richesses  sous  ces  rapjiorts  majeurs  de  défense 
publique  et  de  commerce  extérieur. 

L'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier  con- 
courent donc  à  exiger  une  administration  très 
vigilante  de  nos  bois,  et  le  bon  sens  dit  que  la 
meilleure  sera  celle  qui,  aidant  la  nature,  propor- 
tionnera ses  produits  aux  besoins,  sans  meltre  à 
un  prix  au-dessus  des  facultés  du  citoyen  le  moins 
aisé,  la  quantité  ou  fespèco  de  bois  qui  lui  de- 
viendra nécessaire. 

C'est  ici  qu'il  faudrait  suivre  le  rapporteur  de 
l'Assemblée  constituante  dans  ses  recherches 
utiles,  pour  y  retrouver  avec  plaisir  à  quelle 
époque,  très  ancienne  déjà,  le  gouvernement 
s  avisa  d'obvier  aux  dégradations  des  forêts 
dontla  répression devenailurgente.quelqueabon- 
dantes  que  les  masses  en  fussent  encore,  rela- 
tivement à  la  population  et  aux  faibles  besoins 
d'une  agriculture  naissante.  La  première  or- 
donnance fut  de  Philippe  le  Hardi;  les  règlements 
ébauchés  par  lui  et  Philippe-le-Bel  reçurent  de 
Sully  et  deColbert  des  dispositions  plus  précises, 
mais  il  fallait  un  nouvel  ordre  de  choses  pour 
épurer  le  régime  forestier;  il  fallait  des  gardes 
suffisamment  salariés  pour  que  cet  état  convînt 
à  un  honnête  homme,  des  officiers  de  maîtrise 
qui  eussent  fait  un  apprentissage,  plus  attentifs 
aux  délivrances,  plus  soigneux  aux  récolements, 
une  responsabilité,  enfin,  n'eùt-elle  été  que  celle 
dont  la  délicatesse  ne  cherche  jamais  à  s'affran- 
chir; et  dans  ces  temps  si  récents  encore  pour 
leur  date,  si  présents  pour  la  corruption  qu'ils 
ontlaissée  dans  quelques  ûmes,  l'infamie  n'a-t-el  le 
pas  souvent  disparu  sous  l'or?  11  fallait  enfin 
tout  ce  que  la  seule  liberté  donne  :  des  hommes 
intègres,  dignes  des  fonctions  publiques  ou 
plutôt  des  fonctions  dignes  des   hommes  qui 
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existr.ipnt,  mais  qne  la  fortune  ou  la  naissance 
ne  (leçon vrait  pas. 

11  faut  donc  pour  réparer  les  vieilles  erreurs 
et  les  délits  journaliers,  étudier  dans  un  plan 
général  de  toutes  les  forêts  du  royaume,  les 
différents  sols  et  les  progrès  variés  dé  la  recrue, 
suivant  les  espèces  de  bols,  repeupler  les  terrains 
dévastés,  faire  des  semis  !\,  les  préparer 

souvent  i>ar  des  défrit  i  .  ,  ordonner  les 
coupes  au.x  mon^efiH  uiiles,  sans  laisser  les 
futaies  vieillir  trop,  adapter  les  essences  d'arbres 
aux  consommations  locales,  le^î  ménager  par 
des  primes  pour  des  découvertes  de  tourbe  ou 
de  cnarhon  de 'terre,  prévenir  les  dégradations 
d'aniinnix  par  des  fossés,  d'hommes  par  des 
luis  sévères  et  une  surveillance  continuelle, 
assurer  le  sort  des  gardes  qui  y  sont  préposés, 
les  fiires  nommer  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  et  leur  donner  ainsi,  au-delà  de  leur 
salaire,  le  veniis  d'une  fonction  publique. 

Je  ttemande  à  présent  si  on  peut  espérer  ces 
mesures,  qui  demandent  un  seul  esprit,  et  qui  ne 
sont  qn"  »les  linéaments  très  imparfaits  d'un  bon 
Code  forestier,  de  ceux  que  l'achat  de  nos  bois 
en  rendrait  propriétaires,  et  dont  on  ne  saurait 
que  craindre  le  plus,  ou  d'une  asso  -iatiou  pour 
les  reventes  en  détail,  ou  d'une  division  pour 
l'administration  générale:  or,  un  de  ces  dangers 
résulterait  évidemment  de  la  situation  respective 
des  différentes  compagnies  qui  auraient  acquis. 

Je  puis  douter,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  beaucoup 
de  nos  adversaires  persuadés  que'  les  propriétés 
sont  mieux  cultivées  entre  les  mains  des  parti- 
culiers, qu'entre  celles  de  la  société  entière,  ou 
du  moins  que  cette  sentence  puisse  être  appliquée 
aux  forêts;  le  passé  nous  a  assez  appris  qu  il  a 
fallu  soumettre  tous  les  propriétaires  de  bois  aux 
lois  forestières  et  à  l'inspection  des  officiers 
royaux  !  Hélas,  faudra-t-il  que  de  tout  côté  nous 
en  oubliions  les  leçons!  et  cependant,  qu'était 
alors  le  gouvernement  en  lui-même,  eu  le  com- 
parant aux  résultats  complets  dune  régénéra- 
tion? In  squelette  informe,  un  mannequin  poli- 
tique dont  quelques  conducteurs  étaient  plus 
funestes  dans  leurs  fausses  opérations  que  les 
autres  dans  leur  coupable  apathie.  .Mais  qu'une 
longue  expérience  cesse  de  menacer  l'avenir,  et 
qu'il  ne  nous  suffise  pas  de  cette  première  pro- 
babilité, nous  trouverons  des  inconvénients  plus 
graves  encore,  et  dont  les  détails  suivants  ne 
peuvent  être  contestés.  Observons  que  des  com- 
pagnies de  capitalistes  se  présenteront  seules 
pour  acquérir  les  grandes  masses  de  forêts  que, 
dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  la  nôtre  le 
vœu  de  cinq  comités  réunis  a  été  de  conserver; 
qu'habituées  à  l'agiotage,  elles  porteront  les  bois 
à  un  prix  exorbitant;  que,  forcéesàdes  payements 
prochains,  elles  ne  considéreront  que  la  super- 
ncie  des  forêts,  et  les  abattront  tout  entières  |)our 
se  libérer,  que  les  frais  de  garde  qu'elles  épar- 
gneront ainsi  seront  un  motif  de  plus  pour  elles: 
que  des  sociétés  semblables  ne  peuvent  subsister 
autant  que  la  recrue  des  arbres  le  demanderait, 
qu'ainsi  des  règlements  sur  la  manière  dont  «Iles 
administreraient,  ne  seraient  pas  seulement  une 
atteinte  aux  droits  de  la  propriété,  une  aberra- 
tion des  principes  constitutionnels,  une  contra- 
diction avec  les  lois  qui  ont  délivré  de  toute  cène 
étrangère  les  propriétaires  de  bois  particuliers, 
mais  même  une  réduction   immense  du   prix 

Su'on  se  promet  si  fastueusement  de  la  vente, 
emarquons  encore  d'autres  circonstances  qui 
l'affaiblissent  aussi  ;  une  aliénation  simultanée 
de  tant  de  domaines  nationaux,  le  rachat  de  tous 


les  droits  incorporels  qu'il  ne  faut  point  retar- 
der, le  défaut  de  concurrence,  relativement  aux 
fortunes  privées,  tout  enfin  ne  se  réunirait-il 
pas  pour  avilir  celte  opération  importante? 

Cependant  nous  ne  laisons  encore  que  de  rai- 
sonner dans  l'hypothèse  de  la  plus  grande  li- 
berté laissée  aux  acquéreurs,  c'est-à-dire  que 
pour  obtenir  ce  triste  résultat,  nous  avons  sa- 
crifié les  droits  et  les  usages  de  nos  commu- 
nautés, nous  les  avons  toutes  soulevées  d'indi- 
f nation,  nous  avons  forcé  les  métayers  des 
os»es  à  abandonner  leurs  habitations  Hétries 
par  le  souffle  impur  d'un  agiotage  parricide,  et 
nous  avons  desséché  dans  un  grand  arrondisse- 
ment la  branche  la  plus  productive  du  com- 
merce. Mais  si  nous  daignions  consulter  mieux 
leurs  intérêts  et  leurs  droits,  à  qui  vendrions- 
nous  ces  vastes  forêts,  dont  une  administration 
sage  réglerait  encore  les  coupes  et  les  re()euple- 
ments?  Sous  cette  réserve,  nous  perdrons  donc 
cette  économie  des  frais  de  direction  présentée 
comme  un  moyen  en  faveur  de  l'aliénation;  car 
alors,  il  faudra"  une  inspection  dans  les  détails 
les  plus  muhipliés  ;  ainsi  la  nation  sera,  par  le 
fait,  juge  et  partie,  dans  les  causes  que  les  diffi- 
cultés inévitables  de  la  surveillance  entraîne- 
ront pour  l'interprétation  des  lois  premières  ; 
mais  cette  injustice  n'effrayera-l-elle  [»as  ceux 
qui  l'établiraient,  quand  mêïne  l'engouement  du 
marché  empêcherait  qu'on  n'en  remarquât  toutes 
les  conséquences. 

On  n'aperyoit  donc  dans  ce  projet  qu'impoli- 
tique,  qu'iniquité,  que  confusion;  des  législa- 
teurs, dont  les  déterminations  doivent  com- 
mander à  l'avenir,  se  prépareront-ils  ainsi  la 
haine  de  la  postérité,  plus  encore  que  les  malé- 
dictions de  leurs  concitoyens?  Chercheront-ils  un 
allégement  précaire  et  aussi  fugitif  que  leur  re- 
présentation? La  carrière  qu'ils  parcourent  n'est 
point  un  sable  mouvant  dont  leurs  pas  effleurent 
a  peine  la  surface,  les  siècles  les  plus  reculés  en 
reconnaîtront  l'empreinte;  ils  ne  doivent  donc 
pas,  dans  des  vues  étroites,  ne  rechercher  ici  que 
le  calcul  même  très  erroné  d'un  banquier  qui 
vend  pour  se  liquider,  quand  rien  ne  peut  éta- 
blir l'identité  de  la  comparaison. 

Elle  est  sacrée  sans  doute,  l'obligation  con- 
tractée par  l'Assemblée  constituante  et  ratifiée 
par  la  nation,  de  payer  toutes  les  dettes  qu'une 
suite  de  ministres  déprédateurs  avait  a'^ciirau- 
lées  sur  le  gouvernement  :  c'ost  avoir,  en  der- 
nière analyse,  acheté  \  milliards,  la  liberté 
politique  et  civile;  mais  que  celui-là  serait  mé- 
prisable, qui  estimerait  que  nos  trésors  et  nos 
vies  peuvent  la  trop  payer!  Cet  engagement  se 
divise  en  dette  exigible,  en  dettes  à  termes  fixes 
et  en  rentes  viagères,  et  les  suppressions  de  la 
Révolution  ont  ajouté  de  nouvelles  pensions  à 
celles  des  anciennes,  qui  ont  été  conservées.  La 
liquidation  de  la  première  partie  inquiet»*  M>ule, 

Quoiqu'elle  soit  déjà  avancée;  mais  les  '■; 

mis  sont  énuisés.  et  l'hypothèque  man 
une  nouvelle  fabrication  ;  et  suivant  quenines- 
uns,  la  vente  des  forêts  répond  à  tout  ;  sans  le 
faste  de  quelques  pages  de  chiffi-es  et  à  l'aide 
seulement  de  quelques  lignes  modestes,  parce- 
qu'elles  sont  rétléchies,  nous  laisserons  peu  d'in- 
certitnle  dans  ceux  qui  ne  seront  point  pré- 
venus. 

Le  recours  sur  les  forêts  n'ayant  pas  pour 
partisaiis  tous  les  membres  du  comité  des  fl- 
nan?es  permet  déjà  des  doutes  sur  sa  nécessité; 
on  ignore  néanmoins  ce  que  produiront  la  vente 
des  biens  nationaux  inahénés  encore  et  le  ra- 
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chat  des  droits  incorporels;  et  il  y  a  plus  à  es- 
pérer qu'à  craindre  des  résultats,  relativement 
aux  évaluations  approximatives  qui  en  ont  été 
faites;  se  pourrait-il  d'ailleurs,  que  dans  des  cir- 
constances aussi  propres  à  soutenir  le  patrio- 
tisme au  plus  haut  defiré,  des  Français,  tous  in- 
téressés à  leur  Constitution,  tous  jaloux  de  rem- 
plir leurs  serments,  craignissent  de  supporter 
en  circulation  5  ou  600  millions  d'assignats,  par 
le  seul  défaut  d'hvpolhôque,  quand  plusieurs 
cours  européennes  les  multiplient  sans  pudeur; 
la  loyauté  nationale  n'est-elle  donc  point  une 
hypothèque  suffisante  pour  leur  donner,  même 
au  dehors,  le  plus  grand  crédit,  quand  la  paix 
bienfaisante  aura  cicatrisé  les  blessures  qu'une 
éruption  subite  a  causées?  Ah!  le  crédit  public 
sera  le  véritable  Ihermomèlro  de  la  grandeur  et 
de  la  force  de  cet  Empire!  il  est  l'acile  à  conce- 
voir de  plus,  que  ces  papiers-monnaie  pour- 
raient être  bientôt  retirés  par  le  moyen  d'une 
caisse  d'amortissement  alimentée  par  les  pen- 
sions dont  les  titulaires  auraient  cessé  d'exister. 
Si  cet  expédient  ne  convient  pas  toutefois,  quel 
danger  y  aurait-il  à  constituer  ce  qui  ne  serait 
point  soldé  de  la  dette  exigible,  après  l'épuise- 
ment de  toutes  les  ressources  véritablement  dis- 
ponibles, et  lorsque  cet  atermoiement  deviendra 
si  léger  que  les  intérêts  mêmes  y  seront  con- 
servés aux  créanciers  tardifs  de  la  nation.  Ces 
mesures  ne  sont-elles  donc  pas  préférables  au 
parti  de  sacrifier  plusieurs  départements  à  des 
individus  qui  seraient  péris  dans  les  convulsions 
de  l'ancien  régime,  et  est-ce  pour  l'ouvrir  sous 
nous,  si  loin  de  la  Cour  par  les  distances,  si  loin 
par  la  simplicité  de  notre  conduite,  que  cet 
abîme  a  été  fermé  sous  eux? 

Supposons  encore  que,  dans  le  système  que 
nous  combattons,  le  produit  de  la  vente  des 
forêts  n'eût  point  éteint  toute  la  dette  publique, 
trop  mal  connue  peut-être  :  eh  bien  ?  si  alors  il 
restait  une  seule  créance  contre  l'Etat,  comment 


flces  qu'on  doit  en  attendre,  la  politique,  l'in- 
térêt des  générations  suivantes,  tout  défend  donc 
à  l'Assemblée  nationale  de  se  prêter  aux  insi- 
nuations perfides  par  lesquelles  on  cherche  à 
l'égarer;  déjà  de  toutes  parts  on  s'écrie  (1)  : 
«  Pourquoi  ne  pas  vendre  aussi  nos  fontaines, 
nos  ruisseaux,  nos  rivières?  Pourquoi  ne  pas 
vendre  encore  nos  sentiers,  nos  chemins,  nos 
routes?  N'y  aurait-il  pas  moyen  d'en  tirer  quel- 
ques millions?  Et  oserait-on  dire  que  l'une  de 
ces  propriétés  publiques  fût  plus  sacrée,  plus 
utile,  plus  nécessaire  que  celle  de  nos  forêts.  » 
Mais,  Français,  que  votre  générosité  vous  ras- 
sure! calmez  vos  frayeurs  :  24  millions  d'hommes 
n'ont  qu'un  besoin,  qu'un  intérêt,  qu'un  senti- 
ment, qu'un  devoir,  et  vous  ne  serez  point  trahis 
par  les  dépositaires  de  votre  confiance.  Les  ci- 
toyens que  l'Europe  voit  armés  pour  la  défense 
de  leur  Constitution,  ne  refuseront  aucune  des 
fatigues,  aucun  des  dangers,  aucune  des  contri- 
butions que  leurs  représentants  auront  jugés 
nécessaires  pour  sauver  la  chose  publique;  mais 
si  votre  patrimoine  en  est  altéré,  toutes  ces  pro- 
priétés indivises  et  la  liberté  ne  feront-elles  pas 
à  vos  enfants  un  assez  riche  héritage  ? 


serait-elle  acquittée?  Je  ne  sais  pas  ce  qu'on  me 
répondra,  mais  je  prie  qu'on  l'applique  à  la  po- 
sition présente  et  nous  aurons  un  moyen  nou- 
veau et  convenable,  ou  l'on  aura  adopté  ceux 
qui  sont  détaillés  plus  haut. 

La  conservation  des  forêts  intéresse  encore  les 
revenus  publics,  parce  qu'une  meilleure  admi- 
nistration dans  cette  partie  en  augmentera  bien- 
tôt les  produits,  et  que  l'aliénation  accroîtrait, 
au  contraire,  le  fardeau  des  impositions  des 
sommes  (jui  en  seront  réduites  par  les  amélio- 
rations successives,  sans  rallégement  même  des 
frais  d'une  surveillance,  |iuisque  le  plus  grand 
danger  du  proj.t  serait,  comme  il  a  été  prouvé, 
d'en  transmettre  la  propriété  sans  aucune  ré- 
serve. 11  est  donc  du  devoir  le  plus  instant  de 
mettre  en  activité  l'ordre  forestier  préparé  par 
l'Assemblée  constituante,  dont  le  mouvement  a 
été  un  peu  légèrement  sus|)tMi.iu;  car  si  (|uelques 
défectuosités  en  eussent  été  le  motif,  il  était  iiien 
plus  raisonnable  de  les  réparer,  que  de  laisser 
les  anciennes  maîtrises,  (l'autant  plus  dange- 
reuses en  ce  moment,  qu'elles  ne  peuvent  pas 
apporter  à  une  surveillance  qui  ne  leur  échappe 
pas  sans  regret,  les  soins  tout  liiiblivs  qu'ils 
étaient,  de  leur  précédente  direction.  Un  peut 
encore,  et  avec  raison,  supprimer  les  exemp- 
tions des  droits  d'enregistrement,  accordées  pen- 
dant cinq  ans  aux  reventes  des  (lomaines  natio- 
naux, avec  une  facilité  qui,  sans  avoir  été  favo- 
rahli-  à  la  ])remière  transmission,  nuit  en  ce 
niiiiiii'iit  aux  besoins  publics. 

Le  bon  sens,  l'amour  de  la  patrie,  les  sacri- 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE  DU  VENDREDI  30  MARS  1792,  AU  MATIN. 

RÉPONSE  (2)  DE  M.  VUILLIER,  député  du  Jura, 
aux  objections  que  l'on  a  faites  contre  Valiéna- 
tiondes  forêts  nationales  (3). 

Messieurs, 

C'est  un  principe  en  politique,  que  la  richesse 
et  la  force  d'un  Etat  agricole  consistent  essentiel- 
lement dans  sa  population.  C'est  un  principe  en 
administration  que,  dans  un  Etat  libre,  la  popu- 
lation doit  s'élever  en  raison  des  ressources  que 
l'étendue  et  la  nature  du  sol  peuvent  offrir  à  l'a- 
griculture. C'est  enfin  un  principe,  en  agricul- 
ture, que  toute  régie  de  biens-fonds  est  d'autant 
plus  avantageuse,  qu'elle  est  plus  immédiatement 
dirigée  sous  l'œil  vigilant  du  propriétaire  inté- 
ressé. La  conséquence  directe  de  ces  principes 
incontestables,  c'est  qu'il  est  contre  la  nature 
d'un  Etat  bien  administré,  de  conserver  dans  ses 
mains,  et  de  régir  à  son  compte,  des  propriétés 
communes. 

Mais  les  vérités  les  plus  utiles  ne  peuvent  l'être 
généralement  pour  tout  le  monde.  Si  l'aliénation 
des  forêts  nationales  offre  des  avantages  réels  à 
24  millions  de  citoyens,  on  ne  peut  se  dissi- 


(1)  Mémoire  sur  le  même  sujet  adressé  à  l'Assemblée 
nationale  par  les  citoyens  d'Épinal,  département  des 
Vosges.   (Voy.  ci-après  co  mémoire,   septième  annexe. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative. 
Domaines  nationaux.  Ee. 

(.1)  Je  me  proposais  de  prononcer  co  discours  à  l'As- 
soinblce  nationale,  lorsque  l'on  y  reprendrait  la  ques- 
tion des  forêts;  mais  ny  ayant  pas  apparence  que  je 
puisse  être  entendu  deux  fois  sur  la  même  m  ilioio,  vu 
le  grand  nombre  des  membres  inscrits  pour  la  paml,", 
je  crois  utile  de  le  livrer  à  l'impression.  {Motr  di'  /'<m?- 
nant.  Voy.  Archives  parlementaires,  1«  série,  t.  \\\I\, 
séance  du  2  mars  1792,  page  297,  le  premier  disiours 
de  M.  Vuillier.) 
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muler  qu'elle  contrarie  au  moins  les  intérêts 
particuliers  de  3  ou  iUO  in((ividus  à  qui  l'admi- 
niblration  en  serait  confiée  pour  le  compte  de  la 
l'aliou.  Nous  devons  donc  nous  attendre  que  ces 
agents  déjà  désijinés,  coalises  avec  des  person- 
nages plus  intéresses  encore  aux  grands  abus, 
craignant  de  voir  échapper  de  leurs  nr.ains  des 
forêts  qu'ils  regardent  avec  raison  comme  leur 
domaine  propre,  chercheront  tous  les  moyens 
d'obscurcir  les  primipes  les  plus  lumineux,  et 
s'agiteront  en  tout  sens  pour  sonner  l'alarme  sur 
l'operaiion  la  plus  salutaire. 

Depuis  une  j  ai  manifesté  mon  opinion  sur  la 
venie  des  bois  nationaux,  j'ai  lu  avec  toute  l'at- 
tention dont  je  suis  capable  les  mémoires  que 
j'ai  pu  me  procurer  sur  cette  question  impor- 
tante. J'ai  trouvé  dans  la  plupart  des  dangers 
imaginaires,  des  craintes  fictives  et  afTeclées, 
des  principes  incohérents  et  contradictoires  :  ils 
m'ont  confirmé  dans  mon  opinion.  J'ai  trouvé 
dans  ceux  qu'a  fournis  la  Société  royale  d'agri- 
culture des  idées  lumineuses,  et  une  contradic- 
tion palpable.  Celui  du  9  juin  1791  conclut  à 
l'aliénation,  et  celui  du  3  février  1792  conclut  à 
la  conservation.  J'ai  été  frappé  d'abord  de  voir 
sortir  des  mêmes  principe-i  deux  résultats  d  op- 
posés; mais  quelques  découvertes  particulières 
m'ont  expliqué  celte  étrange  contradiction,  et 
de j)lus  en  plus  confirmé  dans  mon  opinion. 

butrons  dans  le  déiail  des  iiicoiivénitints  dont 
nous  menacent  les  partisans  de  l'administration 
nationale. 

Ils  n'osent  dire  que  des  milliers  d'administra- 
teurs propriétaires  seront  moins  en  état  d'amé- 
nager 4  millions  d'arpents  de  bois,  que  343  ré- 
gisseurs désintéressés,  et  par  conséquent  insou- 
ciants :  cette  absurdité  serait  trop  sensible  aux 
yeux  même  des  hommes  les  plus  simples  et  les 
moins  clairvoyants;  mais  ils  vont  au  devant  des 
inductions  que  l'on  pourrait  lirer  de  l'expérience 
des  siècles,  en  annonçant  que  les  abus  qui  ont 
régné  jusqu'à  ce  jour  ne  pourront  plus  avoir 
lieu  à  l'avenir  :  et  sur  quoi  fonderaient-ils  un 
pronostic  si  heureux?  Serait-ce  sur  un  meilleur 
choix  d'officiers?  L'argent  créa  les  uns;  la  faveur 
nommera  les  autres  :  je  n'y  vois  que  cette  dif- 
férence. Le  premier  objet  de  ceux-là  était  de 
retirer  bon  intérêt  de  leurs  charges;  le  premier 
objet  de  ceux-ci  sera  de  tirer  bon  parti  de  leurs 
emplois. 

Il  n'est  pas  dans  mon  intention  de  faire  ici 
aucune  application  particulière.  Je  raisonne  d'a- 
près ce  principe  général,  fondé  sur  la  nature  du 
cœur  humain  :  que  l'intérêt  est  le  premier  mo- 
bile des  hommes;  que  la  chose  publique  ne 
touche  que  quelques  âmes  privilégiées;  et  c'est 
d'après  ce  principe  que  les  bois  nationaux  me 
paraîtront  toujours  mal  placés  entre  des  agents 
indifférents  d'une  part,  et  desexploitateurs  avi- 
des (le  l'autre. 

Mais  une  responsabilité  graduellement  établie, 
et  la  surveillance  immédiate  des  départements, 
ne  sont-elles  pas  de  sûrs  garants  de  la  conduite 
à  Venir  et  de  la  fidélité  des  officiers  forestiers? 
Responsabilité!  surveillance!  que  ces  mots  sont 
importants!  que  les  choses  qu'ils  expriment  le 
sont  peu!  De  tout  temps  les  agents  publics  ont 
été  responsables  et  surveillés  :  de  tout  temps  la 
chose  publique  a  été  négligée,  sacrifiée. 

Prétendrait-on  qu'une  administration  générale 
et  uniforme  sera  plus  éclairée  et  plus  exacte 
que  ne  pourront  l'être  des  administrations  par- 
ticulières, dont  les  principes  seront  nécessaire- 
ment variables? 

f  Série.  T.  XL. 
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Eh  bien  !  je  prétends,  moi^  gue  cette  unifor- 
mité même,  et  cette  généralité  d-  l'administra- 
tion forestière  est  une  des  principales  causes  du 
dépérissement  des  forêts,  et  du  peu  de  ressources 
dont  elles  ont  été  à  l'Etat  jusqu'à  ce  jour.  Les 
administrations  générales  sont  nécessairement 
routinières;  les  principes  une  fois  adoptés,  bons 
ou  mauvais,  les  ordonnances  une  fois  faites, 
bien  ou  mal  fondées,  applicables  ou  non  aux  di- 
verses localités,  on  les  suivra  pendant  des  siècles. 
Les  observations,  les  expériences,  les  décou- 
verles  des  physiciens  agronomes  seront  dédai- 
gnées, repoussees,  perdues  pour  l'Elai  ;  et  les  of- 
ficiers forestiers,  semblables  aux  anciens  Druides, 
épaissiront  l'obscurité  des  forêts  (selon  l'expres- 
sion de  M.  Varenne  de  Feuille),  et  en  fermeront 
l'entrée  à  quiconque  tenterait  d'y  porter  la  lu- 
mière. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  suppositions;  ce  sont  des 
faits  constatés  par  l'expérience  de  plus  d'un 
siècle  :  la  fameuse  ordonnance  de  1669  fait  en- 
core loi  aujourd'hui,  malgré  les  vices  reconnus 
de  ses  règlements;  la  science  forestière  est  en- 
core dans  l'enfance,  malgré  l'appareil  imposant 
d'une  administration  dispendieu-^e  ;  et  l'on  ne 
connaît  pas  même  encore  avec  quelque  préci- 
sion l'étendue  des  bois  du  royaume. 

Enfin,  ce  qui  dépose  incontestablement  del'in- 
sonciance  et  des  vices  d  une  administration  na- 
tionale, c'est  que  les  forêts  du  royaume  les 
mieux  aménagées,  les  plus  précieuses  et  les  plus 
utiles  à  l'Etat,  celles  de  Chartreux,  de  l'ordre  de 
Malte  et  de  quelques  particuliers  privilèges, 
sont  précisément  celles  qui  n'étaient  ni  sujettes 
à  l'ordonnance,  ni  soumises  à  l'inspection  du 
tribunal  des  eaux  et  forêts.  En  un  mot,  l'intérêt 
du  propriétaire,  voilà  le  principe  de  toute  vigi- 
lance, de  toute  activité,  ae  tous  progrès  rapides 
dans  la  science  féconde  de  l'économie  rurale. 

Le  rapport  des  comités  appuie  sur  l'impor- 
tance des  bois;  ie  suis  de  son  avis  ;  sur  la  né- 
cessité d'un  meilleur  aménagement  ;  je  suis  en- 
core de  son  avis  :  mais  il  ne  voit  de  meilleur 
aménagement  possible  que  dans  une  adminis- 
tration nationale  ;  et  moi,  je  ne  puis  y  voir 
qu'abus,  dilapidations,  dépérissement,  soit  que 
j  examine  la  nature  des  choses,  soit  que  j'in- 
voque rex|)érieiice  des  temps.  Le  régime  nou- 
veau quel  qu'il  soit,  réparera  les  vices  du  régime 
de  16b9,  comme  celui-ci  a  réparé  les  vices  du 
régime  de  1516,  comme  celui  de  1516  a  réparé 
les  abus  des  temps  antérieurs.  11  n'y  a  ni  ré- 
gime, ni  loi,  ni  responsabilité,  ni  surveillance 
qui  puisse  inspirer  a  un  agent  linlérêt  du  pro- 
priétaire, et  donner  à  un  préposé  l'œil  du  maître. 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  conservation, 
c'est  cet  intérêt  particulier  que  l'Etat  doit  re- 
douter :  c'est  cet  intérêt  même  qui  menace 
l'Etat  des  plus  grands  dangers  :  car  les  acqué- 
reurs des  forêts,  n'écoutant  que  leur  cupidité, 
ne  suivant  d'autres  règles  que  celles  que  leur 
•lictera  leur  propre  intérêt,  extirperont  les  par- 
ties de  bois  dont  le  sol  leur  paraîtrait  suscep- 
tible d'une  meilleure  culture;  ei  ce  système 
avantageux  aux  particuliers,  deviendra  nuisible 
et  désastreux  pour  l'Etat.  , 

Nêtes-vous  pas  surpris.  Messieurs,  d  entendre 
une  pareille  objection?  Quoi!  le  citoyen  qui  em- 
ploiera vingt  bras  dans  une  terre  qui  n  en  oc- 
cupait que  deux,  qui  o')tiendrait  une  production 
centuple,  qui  nourrira  100  hommes  là  où  un 
seul  avait  peine  à  subsister,  ce  citoyen  sera  un 
homme  dangereux  dont  le  système,  avantageux 
à  lui  seul,  deviendra  désastreux  pour  l'Etat!  Eh! 
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quelle  idée  se  fait-on  donc  d'un  Etat?  et  doit-on 
répondre  à  un  tel  délire?  En  tout  cas,  ma  ré- 
ponse à  tous  ces  raisonnements  impolitiquos 
sera  celle  que  vous  leriez  tous,  Messieurs,  si 
l'on  venait  vous  dire  •■  En  France,  le  peuple  est 
trop  laborieux,  la  terre  trop  féconde,  la  popu- 
lation trop  susceptible  d'accroissement  :  nâtez- 
vous,  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  l'Em- 
pire, de  paralyser  les  bras,  de  stériliser  la  terre, 
d'étoufler  les  générations. 

Tout  propriétaire  cherchera  sans  doute  à  tirer 
de  sa  propriété  le  plus  grand  produit  possible; 
et  toutes  ses  spéculations  seront  fondées  sur  son 
intérêt.  JN'en  craignez  pas  les  effets,  Messieurs, 
n'en  gênez  pas  l'essor  :  elles  tourneront  toutes 
au  profit  de  la  société  ;  elles  s'exerceront,  n'en 
doutez  pas,  avec  autant  de  succès  que  d'activité 
sur  les  meilleures  méthodes  d'aménager  les  fo- 
rêts, selon  l'essence  des  bois,  la  nature  du  fonds, 
l'exposition  du  site.  Si  telle  portion  de  tei're 
plantée  lui  paraît  susceptible  d'une  culture  cé- 
réale plus  avantageuse,  le  propriétaire  la  défri- 
chera sans  doute  ;  et  qu'en  resultera-t-il?  plus 
de  bras  employés,  des  récoltes  plus  riches  :  je 
ne  vois  rien  là  de  nuisible  pour  l'Etat. 

Mais  si  le  grand  nombre  des  propriétaires  fo- 
restiers font  les  mêmes  spéculations,  les  forêts, 
dira-t-on,  seront  bientôt  détruites.  Supposition 
chimérique,  danger  immaginaire. 

Le  sol  heureux  de  la  France  n'est  pas  partout 
le  même,  ni  propre  aux  mêmes  productions.  S'il 
y  a  des  plaines  pour  le  grain  et  des  coteaux  pour 
la  vigne,  il  y  a  aussi  des  montagnes  que  la  na- 
ture elle-même  semble  avoir  uniquement  desti- 
nées aux  forêts.  C'est  déjà  de  quoi  nous  rassurer 
sur  le  danger  d'un  défrichement  général.  De 
plus,  les  défrichements  d'une  part  provoqueront 
les  repeuplements  de  l'autre  ;  et  les  bois,  chassés, 
pour  ainsi  dire,  de  la  plaine,  iront  bientôt  peu- 
pler et  embellir  les  bruyères  et  les  landes,  et 
tant  de  terrains  vagues  aujourd'hui  abandon- 
nés. 

La  France,  couverte  de  bois  il  y  a  quelques 
siècleSj  était  loin  de  l'état  de  splendeur  où  elle 
est  aujourd'hui.  Ce  sont  les  défrichements  qui 
l'ont  fertilisée,  peuplée,  enrichie.  Les  forêts,  tant 
particulières  que   nationales,  occupent  encore 

5 eut-être  une  surface  de  20  millions  d'arpents, 
ni  osera  dire  qu'il  est  temps  d'en  arrêter  les 
défrichements?  Qui  osera  établir  la  proportion 
entre  leur  étendue,  leur  produit  possible  et  les 
besoins  de  l'Etal?  Qui  osera  enfin  fixer  lu  balance 
qu'il  convient  d'établir  entre  toutes  les  produc- 
tions dont  le  sol  frangais  est  susceptible,  et  dé- 
signer pour  chaque  espèce  la  nature  et  l'étendue 
de  la  terre  qui  lui  est  propre?  Cette  balance 
variable,  assujettie  à  un  million  de  combinaisons 
fugitives  et  cîiangeanles,  ne  peut  être  faite  par 
un  seul  homme;  et  il  faut  bien,  à  cet  égard,  s  en 
rapporter  à  l'industrie  générale. 

U  n'en  est  pas  des  forêts,  dit-on,  comme  des 
domaines  d'une  autre  nature.  Le  bois  est  de 
toutes  les  productions  de  la  terre  la  plus  lenle, 
et  celle  dont  l'aménagement  demande  une  plus 
longue  prévoyance.  Dans  ce  genre  de  culture,  il 
faut  un  siècle  pour  réparer  les  fautes  d'un  jour. 
Dans  ce  genre  de  protfuit,  l'époque  de  la  recolle 
doit  quelquefois  se  reculer  au  delà  du  terme  de 
la  vie;  les  Etals  ne  meurent  pas,  mais  Ihomme 
est  pressé  de  jouir.  11  serait  dangereux  d'aban- 
donner le  régime  des  forêts  aux  spéculations 
hâtives  et  bornées  des  particuliers  :  car  les  uns 
par  inconduile,  les  autres  par  de  fausses  spécu- 
lations, précipiteraient  leurs  coupes;  aucun  ne 


serait  assez  sage  pour  ménager  à  sa  postérité 
l'héritage  d'une  précieuse  futaie. 

Ces  inconvénients  ne  seraient-ils  pas  plus 
imaginaires  que  réels?  et  n'a-t-on  point  calom- 
nié la  nature,  pour  établir  le  principe  d'où  on 
les  fait  découler?  Est-il  donc  vrai  que  la  vie  de 
l'homme  soit  si  courte,  et  que  ses  vues  ne  s'éten- 
dent pas  au  delà  du  petit  cercle  de  ses  années? 
La  durée  des  arbres  est  plus  longue,  sans  doute, 
que  celle  des  hommes  qui  meurent  tout  entiers, 
je  veux  dire  des  célibataires  égoïstes;  mais  le 
citoyen  qui  se  voit  renaître  dans  ses  neveux, 
vit  des  siècles.  C'est  par  ce  sentiment  que  la 
prévoyante  nature  a  gravé  dans  l'homme,  que 
tout  se  conserve  et  se  régénère,  que  les  races 
présentes  travaillent  pour  les  races  futures,  et 
que  l'on  voit  tous  les  jours  des  vieillards  bâtir 
et  planter  avec  tant  d'activité  sur  une  terre  qui 
va  leur  échapper. 

On  se  plaît  à  supposer  que  les  pères  qui  se 
sont  enrichis  par  leurs  économies,  élèvent  pres- 
que toujours  des  fils  qui  détruisent  leurs  fortunes  ; 
et  pour  effrayer  sur  le  sort  des  forêts,  on  les 
place  dans  les  mains  de  tous  les  enfants  pro- 
digues du  royaume. 

N'est-ce  pas  démontrer  que  l'on  manque  de 
raisons  solides,  quand  on  en  emploie  d'aussi 
faibles,  et  que  l'on  est  réduit  à  convertir  en 
principes  des  cas  particuliers  et  rares? 

On  suppose  encore  que  des  capitalistes  avides, 
accoutumés  aux  accaparements  et  à  l'agiotage, 
viendront  exercer  sur  les  forêts  nationales  leurs 
infâmes  spéculations. 

J'avoue  que  je  suis  peu  frappé  de  ces  craintes. 
Car  l'on  suppose  ces  capitalistes  accapareurs  en 
petit  nombre  ou  en  grand  nombre  :  dans  le  pre- 
mier cas,  la  supposition  est  chimérique  parce 
qu'il  n'y  a  nulle  proportion  entre  la  valeur  des 
forêts  nationales  et  les  facultés  d'un  petit  nombre 
d'individus,  quelque  énorme  que  puisse  être  leur 
fortune  :  dans  le  second  cas,  la  coalition  d'un 
grand  nombre  de  capitalistes  paraît  aussi  impos- 
sible que  le  serait  celle  de  tous  les  propriétaires 
fonciers  du  royaume,  pour  maîtriser  le  prix  du 
blé  ou  de  toute  autre  denrée  ;  et  si  des  capita- 
listes agioteurs  se  présentent  aux  enchères,  ce 
seront,  pour  ainsi  parler,  des  joueurs  qui,  après 
avoir,  pendant  quelque  temps  fait  des  dupes  dans 
des  tripots  obscurs,  voudront  enfin  réaliser, 
jouir  paisiblement,  et  faire  en  quelque  sorte  une 
retraite  honorable. 

Je  dis  plus  :  le  vrai  moyen  de  mettre  obstacle 
aux  accaparements  de  bois,  c'est  de  multiplier 
les  propriétaires  des  forêts;  et  ce  principe  est 
encore  fondé  sur  l'expérience.  Les  coupes  des 
forêts  nationales  ont  toujours  été  accaparées, 
parce  qu'elles  formaient  un  objet  trop  considé- 
rable pour  permettre  à  des  marchands  bornés 
dans  leurs  facultés  de  se  montrer  aux  enchères, 
et  que  d'ailleurs  ils  n'étaient  pas  en  état  de  faire 
certains  sacrifices  d'usage  pour  donner  du  poids 
à  leurs  mises.  La  nation  était  donc  dupe  en  ven- 
dant, et  dupe  encore  en  rachetant  ;  car  il  fallait 
bien  que  les  exploitateurs  retrouvassent  dans  le 
détail  les  intérêts  de  toutes  leurs  avances. 

Ceux  qui  craignent  si  fort  les  coupes  précipi- 
tées et  la  destruction  des  futaies,  ne  connaissent 
pas  mieux  la  nature  de  l'arbre  que  la  nature  de 
l'homme,  et  n'ont  aucune  idée  du  régime  des 
forêts.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  exposer  les 
règles  et  d'en  détailler  les  méthodes  !  il  suffit  de 
savoir  qu'elles  tendent  toutes  au  plus  grand 
produit,  tant  en  nature  de  bois  qu'en  valeur 
monétaire  ;  que  toute  coupe  attendue  est  un  fonds 


lAssamblée  natioaale  législatiTe.J    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (30  mars  179S.] 


723 


placé;  que  toute  coupe  retardée  est  un  argent 
mort  ;  qu'enfin,  le  régime  des  bols  le  plus  avan- 
tageux pour  les  propriétaires,  est  aussi  le  meil- 
leur pour  l'Etat. 

Voici  une  objection  de  vos  comités  :  Les  forêts 
dégradées,  disent-ils,  ne  peuvent  se  régénérer 
elles-mêmes;  ellesexigent  de«  défrichements  con- 
sidérables, de  n«»tiveaux  semis,  des  repeuple- 
ments, des  aménagements  nouveaux  qui  sup- 
posent des  dépenses  et  des  avances.  On  le  de- 
mande, ajoutent-ils,  aux  partisans  les  plus  zélés 
de  l'aliénation  :  existe-t-il  des  particuliers  en 
état  de  faire  des  dépenses  aussi  considérables  ? 

Je  réponds  que  ces  particuliers  existent;  et 
que  ceux  qui  auront  été  en  état  d'acheter,  seront, 
à  plus  forte  raison,  en  état  d'aménager;  que  ces 
dépenses  et  avances,  très  considérables  quand 
elles  se  font  pour  le  compte  de  l'Etat,  deviennent 
très  modiques  quand  elles  se  font  pour  le  compte 
des  particuliers;  qu'elles  remplissent  rarement 
leur  objet  dans  le  premier  cas,  et  l'atteignent 
toujours  dans  le  second;  qu'elles  sont  enfin,  dans 
une  administration  générale,  une  nouvelle  source 
d'abus  qui,  ajoutée  à  toutes  les  autres,  atténue 
les  produits  et  absorbe  le  bénéfice  national. 
J'invoque  sur  ce  point  le  sentiment  intime  de 
tous  ceux  qui  ont  quelques  connaissances  des 
opérations  forestières. 

Vos  comités  demandent  encore  à  qui  la  nation 
aliénerait  les  grandes  masses  de  forêts,  le  nombre 
des  particuliers  en  état  de  les  acquérir  étant, 
infiniment  petit? 

Ma  répon>e  est  que  la  division  des  forêts 
n'offre  pas  plus  de  difficulté  que  celle  d'un  terri- 
toire quelconque,  et  même  que  cette  division  est 
déjà  faite.  La  forêt  de  Chaux,  par  exemple,  de 
38,000  arpents,  qui  s'étend  entre  I)ôle  et  Besan(;on 
sur  une  longueur  de  5  lieues,  est  divisée  en 
16  triages,  et  chaque  triage  en  30  coupes;  ce 
qui  donne  420  portions  distinctes  et  bien  limitées 
par  des  bornes  ou  des  fossés.  Quelle  difficulté 
verrait-on,  après  avoir  rempli  les  droits  des  usa- 
gers, à  vendre  le  surplus  de  cette  forêt  en  dé- 
tail, en  procédant  aux  enchères  par  tirage  et 
même  par  coupe?  Je  n'y  vois,  quant  à  moi,  qu'un 
moyen  simple  d'y  appeler  un  plus  grand  nombre 
d'enchérisseurs,  de  diviser  les  grandes  masses, 
de  multiplier  les  propriétaires,  et  de  rendre  les 
accaparements  impraticables  :  il  se  présentera 
des  financiers  embarrassés  de  leurs  portefeuilles, 
des  créanciers  de  l'Etat  de  toutes  les  classes,  em- 
pressés de  réaliser  leurs  papiers;  et  l'intérêt  de 
ces  nouveaux  acquéreurs,  dissipant  leurs  tristes 
préjugés,  en  fera  bientôt  de  zélés  prosélytes  à  la 
nouvelle  Constitution.  Vos  bois  ennn  donnant  du 

firix  à  ces  vastes  maisons  religieuses  isolées  dans 
es  campagnes,  vous  verrez  accourir  une  foule 
de  manufacturiers  étrangers  qui,  vous  apportant 
leur  or  et  It  ur  industrie  plus  précieuse,  guéri- 
ront la  plaie  saignante  encore  de  la  tyrannique 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Vous  pourriez  encore  accueillir  des  compagnies 
bien  intéressantes  qui  ne  manqueraient  pas  de 
se  présenter  aux  enchères,  si  elles  y  étaient 
autorisées  :  je  veux  parler  des  communautés,  ces 
mères  nourricières  de  l'Etat,  surtout  de  celles 
qui  sont  riveraines  des  bois,  et  dont  les  besoins 
ije  sont  pas  remplis.  Les  forêts  sont  le  seul  bien 
commun  qui  puisse  leur  convenir,  comme  elles 
en  sont  peut-être  aussi  les  gardiennes  natu- 
relles, et  tes  seules  en  état  de  remédier  aux  délits 
journaliers  et  dévastateurs. 

On  m'opposera  sans  doute  que  ce  système  est 
contradictoire  avec  les  principes  que  j'ai  établis 


sur  les  propriétés  communes.  Maisje  prie  d'ob- 
server qu'il  y  a  une  très  grande  différence  entre 
une  propriété  nationale  oui  n'offre  qu'un  intérêt 
infiniment  petit  aux  habitants  locaux,  et  une 
propriété  municipale  qui  les  touche  seuls  et  di- 
rectement; entre  des  biens-fonds  dont  la  culture 
exige  des  soins  journaliers,  et  des  terres  plantées 
qui  ne  demandent  presque  que  d'être  gardées  et 
protégées. 

Je  connais  des  communautés  qui  ont  des 
créances  sur  l'Etat  et  sur  des  particuliers  ;  d'au- 
tres qui  ont  des  rentes  assez  considérables  en 
biens-fonds  ;  un  grand  nombre  qui  ont  de  vastes 
parcours  propres  à  la  vigne,  au  lat>our,  aux 
prairies.  Si  vous  les  autorisiez  à  aliéner  ces  com- 
munes d'un  faible  produit,  et  à  acquérir  des  bois, 
les  communautés,  pour  qui  le  bois  est  aussi  né- 
cessaire que  le  pain,  deviendraient,  n'en  doutez 
pas,  les  principales  conii)agnies  de  finance  qui 
accapareraient  les  forêts  :  elles  resteraient  tou- 
jours soumises  aux  lois  et  règlements  qui  seront 
établis  pour  leur  conservation;  elles  seraient 
d'autant  mieux  aménagées  que,  si  les  commu- 
nautés ne  pouvaient  posséder  d'autres  propriétés, 
elles  chercheraient  dans  leur  produit  les  moyens 
de  s'acquitter  de  leurs  charges  locales;  les  délits 
enfin  seraient  rares,  parce  que  les  besoins  se- 
raient remplis.  Ce  serait  là.  Messieurs,  une  poli- 
tique vraiment  conservatrice  ;  et  ce  serait  aussi 
remonter  en  quelque  sorte  aux  premiers  droits 
de  la  nature  :  car,  soit  que  les  premiers  colons 
se  soient  placés  d'eux-mêmes  sur  une  terre 
quelconque,  soit  qu'ils  s'y  soient  établis  comme 
censitaires,  les  bois  sont  restés  en  commun  dans 
le  premier  cas,  et  les  droits  d'usage  relatifs  à 
leurs  besoins  leur  ont  été  promis  dans  le  second. 
Je  proposerais  donc  qu'après  avoir  restitué  les 
droits  usurpés  par  les  commissaires  de  réforma- 
tion, et  avoir  pourvu  au  cantonnement  des 
usagers  fondés  en  titres  et  possessions,  toute 
commune  du  royaume  fût  autorisée  à  acquérir 
des  forêts  nationales. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  la  seule  question 
élevée  sur  l'aliénation  des  forêts  les  a  livrées  à 
des  dévastations  excessives.  Je  dirai,  moi,  que 
l'affirmative  prononcée  était  un  moyen  sur  de  les 
en  garantir,  et  que  les  communautés  les  proté- 
geront comme  leur  propre  patrimoine,  dès  qu'elles 
ne  les  regarderont  plus  comme  la  proie  d'une 
administration  déprédative;  dès  qu'elles  en  ver- 
ront la  vente  tourner  à  l'acquittement  de  la  dette 
nationale  et  au  soulagement  des  peuples,  et  sur- 
tout dès  qu'elles  seront  autorisées  à  en  acquérir, 
et  assurées  de  recouvrer  leurs  droits  légitimes. 

Vous  parlerai-je  à  présent.  Messieurs,  de  ces 
compagnies  étrangères  qui,  sous  des  prête-noms, 
se  proposent,  dit-on,  d'acquérir  nos  forêts  pour 
les  détruire  et  pour  anéantir  notre  marine?  et 
dois-je  vous  rassurer  contre  une  conspiration  si 
follement  imaginée?  Quelle  est  donc  cette  com- 
pagnie qui  a  plus  d'un  milliard  à  sacrifier  à  une 
tentavive  si  extravagante  ?  voudrait-on  faire 
soupçonner  quelque  puissance  voisine  et  rivale? 
Il  n  en  est  aucune  en  état  de  faire  d'aussi  grandi 
sacrifices;  et  nos  voisins  n'ont  guère  à  perdre 
aujourd'hui  que  les  milliards  que  leur  prêtent 
gratuitement  ceux  dont  je  combats  ici  les  opi- 
nion?. Je  dis  à  perdre;  car,  avec  un  milliard,  on 
ne  nous  enlèverait  pas  le  quart  de  nos  ressour- 
ces forestières;  et  il  nous  en  resterait  encore 
assez  pour  approvisionner  toutes  les  marines 
militaires  et  marchandes  de  l'Europe. 

C'est  d'ailleurs  une  grande  erreur  de  croire 
qu'il  soit  nécessaire  ou  suffisant  d'avoir  des  forêts 
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pour  avoir  des  vaisseaux.  La  marine  anglaise  est 
sans  contredit  la  plus  formidable  de  l'Europe; 
et  l'Angleterre  n'a  pas  de  bois  :  la  Hollande  n'a 
pas  de  bois;  et  son  pavillon  se  montre  dans  tou- 
tes les  mers,  la  France  a  des  forêts  immenses; 
et  la  Hollande  lui  vend  des  bois;  et  ces  bois, 
c'est  de  la  France  même  que  la  Hollande  les  tire. 
Venise  a  toujours  dans  son  arsenal  30  vaisseaux 
en  construction,  autant  en  armement,  et  du  bois 
dans  ses  eaux  pour  lOQ  vaisseaux  de  ligne,  et 
les  forêts  vénitiennes  ne  forment  pas  peut-être 
la  vingtième  partie  de  celles  de  France.  Après 
la  perte  du  combat  naval  de  Brest,  sous  M.  de 
Contlans,  la  France,  cherchant  partout  à  acheter 
des  bois  de  construction,  s'adressa  aux  Vénitiens 
qui  en  offrirent  pour  50  vaisseaux;  mais  le  Sénat 
refusa  de  le  livrer,  parce  que  la  France  qui,  avec 
des  forêts  immenses,  n'avait  pas  de  bois,  avec 
des  revenus  immenses  n'avait  pas  non  plus  d'ar- 
gent comptant  pour  le  payer. 

Ces  faits.  Messieurs,  offrent  de  grands  sujets 
de  méditation,  de  grandes  leçons,  de  grands 
exemples;  ils  dévoilent  de  grands  vices,  de 
grands  abus  dans  toutes  les  parties  de  notre 
ancienne  administration  ;  et  si  vous  voulez  en 
reconnaître  la  source,  je  vais  vous  l'indiquer. 

L'Administration  était  propriétaire,  manufac- 
turière et  marchande;  c'est-à-dire  qu'elle  avait 
dans  son  organisation  et  dans  ses  fonctions 
trois  principes  de  corruption  qui  minaient  et 
appauvrissaient  le  corps  politique.  Voulez-vous 
rendre  la  vigueur  et  la  force  à  ce  corps  affaibli? 
Epurez-en  les  ressorts  viciés;  circonscrivez  votre 
administration  générale  dans  les  fonctions  qui 
lui  sont  propres  :  elle  ne  doit  avoir  d'autre  objet 
que  de  diriger  toutes  les  industries  particulières 
vers  la  prospérité  commune,  et  d  autre  but  que 
de  lier,  comme  je  lai  dit  ailleurs,  le  grand 
faisceau  de  toutes  les  forces  individuelles;  elle 
doit  vivifier  le  commerce,  et  non  le  faire;  ani- 
mer les  manufactures,  les  fabriques,  les  usines, 
et  non  en  avoir;  encourager  tous  les  genres  de 
cultures,  et  n'en  exercer  aucun,  c'est-a-dire,  en 
un  mot,  que  l'Etat  bien  administré  ne  doit  avoir 
aucune  propriété  commune  ;  et  que  sa  prospérité, 
j'ai  presque  dit  sa  liberté,  ne  commande  pas 
moins  l'aliénation  des  forêts,  que  celle  des  autres 
domaines  nationaux.  Et  n'est-il  pas,  en  effet, 
aussi  im politique  que  ruineux  de  laisser  dans 
les  mains  d'une  administration  générale  un  ca- 

Sital  considérable,  qui  est  bien  plutôt  l'apanage 
e  ses  agents  qui  en  tirent  ce  qu'ils  peuvent, 
que  le  domaine  de  la  nation  qui  n'en  reçoit  que 
ce  qu'ils  veulent? 

Je  n'ai  pas  lu  sans  étonnement,  dans  le  rap- 
port des  comités  réunis,  la  note  relative  aux  sa- 
lines de  la  Meurthe  et  du  Jura,  où  le  produit 
net  des  premières  est  porté  à  deux  millions. 

11  ne  s  agit  pas  ici  de  traiter  l'objet  des  salines. 
Je  l'attends,  et  je  me  dispose  bien  à  faire  con- 
naître que  si  leur  produit  montre  quelques  mil- 
lions en  apparence,  il  n'est  pas  d'une  seule 
obole  dans  le  fait;  qu'elles  sont  a  charge  à  l'Etat, 
préjudiciables  à  l'agriculture,  et  singulièrement 
onéreuses  aux  habitants  de  leurs  arrondisse- 
ments; qu'enfin,  au  moyen  des  canaux  proje- 
tés, dont  vous  décréterez  probablement  l'exécu- 
tion, l'on  peut  se  procurer,  à  un  prix  à  peu  près 
égal,  du  sel  marin  supérieur  en  qualité,  et  éco- 
nomiser par  là  le  produit  de  deux  à  trois  cent 
mille  arpents  de  bois. 

J'ai  été  également  surpris  de  lire  dans  la  même 
note,  que  1  on  ne  connaissait,  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  du  Jura,  aucune  ma- 


tière combustible  qui  puisse  suppléer  au  bois. 

La  tourbe  est  abondante  et  d  une  excellente 
qualité  le  long  de  la  Seille,  notamment  près  de 
Moyen  vie,  de  Marsal,  de  Dieuze  et  sur  la  Nied,  à 
peu  de  distance  de  Château-Salins.  M.  Boncerf, 
de  la  Société  royale  d'agriculture,  en  a  indiqué 
les  gîtes  et  a  fait  faire  les  fouilles  d'essai,  il  y 
a  deux  ans,  en  présence  de  M.  Laumont,  ingé- 
nieur, qui  en  a  rendu  le  compte  le  plus  avanta- 
geux au  ministère. 

En  Franche  Comté,  il  y  a  des  tourbières  actuel- 
lement même  en  exploitation  ;  on  trouve  une 
mine  de  charbon  de  terre  riche  et  abondante 
dans  un  domaine  appartenant  ci-devant  aux 
chanoines  de  Lure,  à  trois  lieues  de  la  rivière 
du  Uoubs  :  j'ai  vu  des  échantillons  de  ce  com- 
bustible découverts  à  une  lieue  de  la  même  ri- 
vière et  envoyés  au  gouvernement;  mais  des 
manœuvres  financières  les  ont  sans  doute  en- 
terrés dans  les  profondeurs  des  bureaux  minis- 
tériels, plus  impénétrables  que  les  entrailles  de 
la  terre. 

Il  est  bien  d'autres  trésors  enfouis  qui  n'ont 
pu  sortir  encore  d'une  terre  esclave:  laissez  à 
ceux  qui  la  foulent  la  faculté  de  la  remuer  ;  ils 
y  découvriront  des  richesses  inconnues  jusqu'à 
cejour. 

En  considérant  l'aliénation  des  forêts  dans  les 
rapports  avec  la  marine,  le  commerce  et  l'agri- 
culture, je  crois  avoir  démontré  qu'elle  offre 
des  avantages  sans  inconvénients  :  considérons- 
la  maintenant  sous  le  rapi)ort  de  la  finance. 

La  France  a  une  dette  immense  dt.nt  elle  paye 
de  gros  intérêts,  et  des  biens-fonds  considérables 
qui  ne  lui  rapportent  presque  rien  :  voilà  deux 
vérités  incontestables.  Est-il  besoin  d'avoir  de 
grandes  lumières  en  finance  pour  apercevoir  la 
seule  opération  qui  peut  soulager  l'Etat?  Non, 
Messieurs  :  le  simple  bon  sens  Findique  :  c'est 
Fopération  que  ferait  tout  particulier  qui  se  trou- 
verait dans  la  même  hypothèse.  Vous  avez  un 
fonds  de  100,000  livres  qui  ne  vous  rapporte  que 
1,000  livres  de  rente;  vous  avez  une  dette  de 
100,000  livres  dont  vous  payez  5,000  livres  d'in- 
térêts :  vendez  ce  fonds,  remboursez  cette  dette; 
voilà  un  soulagement  annuel  de  4,000  livres. 
Celte  opération,  dont  le  bénéfice  n'échapperait 
pas  à  un  particulier,  offre  encore  de  plus  ^-rands 
avantages  à  l'Etat,  en  ce  que  d'une  main  il  remet 
dans  le  commerce,  il  livre  à  Findustrie  géné- 
rale, des  fonds  stériles  dont  l'administration, 
pour  être  mauvaise,  n'en  est  pas  moins  dispen- 
dieuse; et  de  l'autre  il  perçoit  de  ces  fonds  mieux 
administrés  sans  en  faire  les  frais,  des  impôts 
équivalents  au  faible  produit  qu'il  en  relirait. 
D'après  ces  vérités  simi)les,  calculez.  Messieurs, 
les  ressources  immenses  une  vous  offre  l'aiiéna- 
nation  des  forêts  nationales. 

Vos  comités  paraissent  frappés  de  la  dispro- 
portion effrayante  que  cette  aliénation  établirait 
entre  les  objets  aliénables  et  les  fonds  appli- 
cables à  leur  acquisition,  ainsi  que  de  la  lenteur 
et  du  désavanlaèe  qui  en  résulteraient  dans  la 
vente  générale  des  biens  nationaux. 

Cette  crainte  a  en  soi  quelque  chose  de  conso- 
lant, en  ce  qu'elle  suppose  à  nos  domaines  une 
valeur  supérieure  au  montant  de  la  dette  et  à 
celui  des  fonds  que  les  fortunes  particulières 
pourraient  employer  à  leur  acquisition  ;  mais 
elle  ne  rassure  pas  pourtant  ceux  qui,  sans  s  ar- 
rêter à  la  distinction  de  nos  dettes  exigibles,  à 
termes  et  constituées,  en  considèrent  seulement 
la  masse  générale.  Quoi  qu'il  en  soit,  iMaut 
éteindre  ces  dettes  de  quelque  nature  qu  elles 
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soient,  ou  il  faut  en  payer  de  gros  intérôts  : 
point  d'autre  alternative.  Si  vous  n'usez  des  res- 
sources que  vous  offrent  vos  bois  nationaux 
dans  le  premier  cas,  vous  n'avez  dans  le  second 
d'autres  moyens  que  l'imp^^t.  D'après  cela,  déli- 
bérez, Messieurs,  sur  le  meilleur  parti  à  prendre; 
mais  considérez,  je  vous  prie,  que  l'impôt  sera 
bien  léger  et  l'Etat  bien  riche,  quand  il  ne  devra 
rien  et  ne  possédera  rie»;  qu'au  contraire,  l'im- 
pôt sera  lourd  et  l'Etat  toujours  pauvre,  tant 
qu'il  conservera  des  domaines  et  des  dettes  ; 
car  les  dettes  seront  pour  la  nation,  et  les  do- 
maines pour  ses  agents. 

Si  la  vente  des  biens  nationau.x  a  souffert  des 
lenteurs  depuis  quelque  temps,  n'en  recherchez 
la  cause  principale  que  dans  le  retard  des  liqui- 
dations :  pressez-les  donc,  et  accélérez  vos  rem- 
boursements ;  la  justice  le  commande  et  l'inté- 
rêt de  l'Etat  le  conseille  :  alors  vous  verrez  dis- 
paraître la  disproportion  qui  vous  effraye;  vous 
verrez  accourir  aux  enchères  tous  les  créan- 
ciers de  l'Eiat,  et  s'établir  une  concurrence  avan- 
tageuse enire  eux  et  les  riches  citoyens,  et  les 
capitalistes,  et  les  compagnies  de  finance  qu'il 
ne  faut  pas  redouter,  et  ks  manufacturiers 
étrangers  qu'il  faut  attirer,  et  les  communautés 
riveraines  des  bois,  dont  il  faut  absolument  rem- 
plir les  besoins. 

J'entends  un  partisan  de  la  conservation 
s'écrier  :  •  Si  la  nation  se  dépouille  entièrement 
de  ses  domaines,  quelles  seront  ses  ressources 
dans  des  besoins  imprévus?  ■  Eh!  quel  besoin 

f>lns  pressant  que  celui  où  se  trouve  aujourd'hui 
a  nation!  et  quelle  circonstance  plus  impérieuse 
doit-elle  attendre  pour  user  de  ses  ressources  ? 
Elle  a  l'ancienne  dette  du  despotisme  à  acquit- 
ter ;  ses  forces  qu'elle  a  épuii«ées  en  brisant  ses 
chaînes,  à  réparer  ;  sa  liberté  conquise  malgré 
tant  d'obstacles,  à  consolider  et  à  maintenir. 

Ecoulez  encore,  Messieurs  icar  il  faut  tout  en- 
tendre) :  est-ce  en  ce  moment,  dit-on,  où  la 
patrie  est  menacée  par  une  foule  d'ennemis, 
qu'on  voudrait  les  mettre  dans  le  cas  de  dire 
que  la  nation  française  a  épuisé  toutes  ses  res- 
sources, et  qu'elle  ne  vena  ses  forêts  que  pour 
éloigner  de  quelques  instants  celui  où  l'on  pré- 
tend qu'elle  ne  pourra  plus  tenir  ses  en<ïage- 
raents?  Car,  ajoute-t-on,  voilà  comme  l'état  de 
nos  finances  sera  jugé  par  nos  ennemis;  et  ils 
en  deviendront  plus  audacieux,  s'ils  espèrent 
nous  vaincre:  et  ils  conserveront  cet  espoir,  s'ils 
ne  croient  plus  à  nos  ressources;  et  ils  n'y  croi- 
ront plus,  si  nous  aliénons  nos  forêts. 

J'ai  honte,  Messieurs,  de  vous  rapporter  de 
pareilles  puérilités  :  ceux  qui  raisonnent  ainsi, 
ne  connaissent  guère  en  quoi  consiste  la  force 
et  les  ressources  d'un  Etat.  Il  suit  déjà  des  prin- 
cipes que  nous  avons  posés  et  développés,  qu'une 
nation  est  d'autant  plus  pauvre,  d'autant  moins 
peuplée,  d'autant  plus  faible,  qu'elle  parait  plus 
riche  en  propriétés  communes  ;  nous  ne  revien- 
drons pas  là-dessus  :  nos  ennemis  savent  mieux 
où  sont  nos  rebsources  que  ceux  dont  nous 
relevons  les  petites  vues. 

Une  terre  immense,  riche  et  féconde,  des 
millions  de  bras  actifs  et  industrieux,  24  mil- 
lions de  citoyens  heureux  et  libres,  voilà  ce  qui 
en  impose  à  nos  ennemis,  et  ce  qui  nous  dis- 
pense de  leur  faire  un  mystère  de  notre  situa- 
tion, que  dis-je  :  un  mystère?  il  faut  la  leur 
faire  connaître,  s'il  e«t  possiblequ'ils  l'ignorent; 
et  il  est  bon  qu'ils  sachent  que  la  nation  française 
peut  encore  acquitter  sa  dette  et  remplir  ses 
engagements,  non  seulement  sans  surcharger 


le  peuple,  mais  même  en  le  soulageant;  non 
seulement  san»  rien  perdre  de  ses  revenus,  mais 
m<'me  en  les  aug'iientant.  Il  faut  qu'ils  sachent 
qu'une  administration  libre,  plus  clairvoyante 
qu'une  administration  despotique,  a  trouvé  le 
secret  d'acquérir  ce  qu'elle  semble  aliéner. 
Apprenons-leur  que  nous  avons  découvert  dans 
nos  forêts  un  trésor  enfoui  qui  nous  assure  les 
moyens  de  réparer  nos  pertes,  et  d'élever,  en 
peu  d'années,  la  nation  française  au  plus  haut 
degré  de  splendeur  et  de  prospérité. 

En  effet,  nous  avons  2  millions  d'arpents  de 
marais  funestes  à  la  population,  gui  peuvent  se 
convertir  en  prairies,  et  multiplier  à  l'infini  le 
bétail  si  nécessaire  à  l'agriculture;  nous  avons 
20  millions  d'arpents  de  terres  en  friche  qui  ne 
demandent  que  des  bras  pour  nous  dédommager 
des  pertes  que  viennent  d  éprouver  nos  colonies; 
nous  avons  des  canaux  de  navigation  commencés 
ou  projetés,  à  terminer  ou  à  entreprendre,  pour 
lier  entre  eux  et  avec  les  3  mers,  les  4  grands 
bassins  de  l'Empire,  faciliter  les  communica- 
tions, diminuer  les  frais  de  transport,  niveler 
les  prix  des  denrées,  et  rendre  à  une  destina- 
tion plus  utile  100,000  chevaux  et  30,000  voitu- 
riers.  .Nous  avons  à  exécuter  un  cadastre  géné- 
ral, devenu  indispensable  sous  le  régime  de 
l'égalité,  pour  établir  l'impôt  avec  connaissance 
de  cause,  et  le  répartir  sur  tous  les  propriétaires 
dans  une  proportion  équitable  :  voilà  1  ouvrage; 
voici  vos  ouvriers.  Vous  avez  300,000  désœu- 
vrés répandus  dans  le  royaume  qui  peuvent 
servir  dans  des  travaux  utiles;  une  foule  d'em- 
ployés supprimés,  dont  la  situation  et  les  talents 
sollicitent  des  secours  et  de  l'occupation.  Vous 
avez  200,000  braves  citoyens  sur  les  frontières 
à  faire  passer  sous  les  enseignes  de  Gérés,  quand 
le  salut  de  l'Etat  ne  les  retiendra  plus  sous  les 
étendards  de  .Mars  :  de  grandes  considérations 
morales  et  politiques,  qui  ne  peuvent  vous 
échapper,  vous  imposent  celte  sage  prévoyance. 

Enfin,  .Messieurs,  en  regardant  derrière  vous, 
vous  voyez  de  grands  maux  à  réparer;  en  re- 
eardant  devant  vous,  de  grandes  choses  à  faire. 
Une  vaste  et  glorieuse  carrière  vous  est  ouverte 
encore;  mais  l'aliénation  des  forêts  vous  offre 
les  seuls  moyens  d'y  marcher  à  grands  pas. 

Cette  mesure  toutefois  ne  promet  des  avanta- 
ges assurés  qu'autant  qu'elle  sera  liée  à  un  plan 
général  de  régénération,  et  sagement  préparée 
par  les  opérations  préliminaires  que  j'ai  delà  eu 
l'honneur  d'exposer  à  la  tribune  de  l'Assemblée, 
et  qui  consistent  à  acquérir  une  connaissance 

f»récise  et  complète  de  toutes  les  forêts  nationa- 
es,  et  des  droits  d'usage  dont  elles  se  trouvent 
grevées;  à  compenser  les  droits  des  riverains 
usagers  par  des  cantonnements  proportionnels, 
sans  lesquels  nulle  conservation  possible  et  con- 
séquemmeiit  nulle  vente  avantageuse;  à  déter- 
miner les  canaux  de  navigation  qui,  facilitant 
le  transport  des  bois,  doubleront  le  prix  des  fo- 
rêts; enfin,  à  presser  la  liquidation  des  créan- 
ciers de  l'Etat,  pour  appeler  en  concurrence  un 
plus  grand  nombre  d'enchérisseurs. 

Quant  à  présent,  il  suffit  de  décréter  le  prin- 
cipe de  l'auénation,  oour  donner  une  hypothè- 
que aux  assignats  oont  des  besoins  pourront 
commander  une  nouvelle  émission. 

Je  persiste  donc  dans  mon  opinion  du  2  mars 
dernier,  et  je  propose  de  plus  qu'il  soit  décrété 
pour  principes  : 

Art.  l». 

Que  les  municipalités  du  royaume  pourront 
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acquérir  des  bois  nationaux,  d'après  les  règles 
et  les  formalités  qui  seront  prescrites. 

Art.  2. 

Que  celles  qui  auraient  été  lésées  dans  leur 
propriétés  ou  droits  d'usage,  par  les  arrêts  du 
conseil  et  les  jugements  des  commissaires  de 
réformation,  rendus  depuis  l'époque  de  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  de  1669,  pourront  se 
pourvoir  par  devant  les  tribunaux  de  leurs  dis- 
tricts pour  se  faire  réintégrer,  sans  que  la  pres- 
cription ni  lesdits  jugements  et  arrêts  puissent 
leur  être  opposés. 

Art.  3. 

Que  les  quarts  en  réserve  établis  par  ladite  or- 
donnance de  1669  dans  les  bois  des  communautés 
d'habitants,  et  l'arrêt  du  conseil  du  29  août  1730 
concernant  la  conservation  totale  des  anciens 
baliveaux  et  modernes  dans  les  assiettes  en 
usance,  sont  supprimés. 

Art.  4. 

Qu'à  l'avenir,  les  bois  appartenant  aux  muni- 
cipalités, au-dessous  de  4  arpents  par  chaque 
feu  et  ménage,  seront  divisés  en  25  assiettes 
pour  être  exploitées  successivement  en  coupes 
a,nnuelles  à  1  âge  de  25  ans,  en  laissant  à  chaque 
révolution  par  arpent  20  baliveaux  de  l'âge  du 
bois,  qui  seront  réduits,  à  la  seconde  révolution, 
au  nombre  de  10  des  mieux  venants  ;  à  la  troi- 
sième, à  cinq;  à  la  quatrième,  à  deux;  à  la  cin- 
quième, à  un;  et  à  la  sixième,  à  zéro. 

Art.  5. 

Que  dans  les  communautés  oîi  lesdits  bois  ex- 
céderont la  quantité  prédite,  ou  qui,  à  raison 
des  houillères  et  tourbières  en  exploitation  dans 
leur  territoire,  feront  une  moindre  consomma- 
tion de  bois,  l'excédant  de  leur  besoin  sera  mis 
en  réserve  pour  croître  en  futaie,  et  réduits,  à 
l'âge  de  25  ans,  au  nombre  de  4  arbres  de  la 
plus  belle  espérance  par  perche  de  terrain;  de 
deux,  à  50  ans;  et  d'un,  à  75. 

Art.  6. 

Que  dans  le  cas  de  caducité  des  arbres,  de  leur 
retour  sur  l'âge  ou  de  besoins  urgents,  les  mu- 
nicipalités obtiendront  des  directoires  de  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  ceux  de  district,  l'exploi- 
tation totale  ou  partielle  desdites  forêts  en  réserve. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  30  MARS  1792,  AU  MATIN. 

A  MES  COLLÈGUES  : 

RÉCLAMATION  DE  M.  TuRPETiN,  député  du  dépar- 
tement du  Loiret,  au  sujet  de  L'aliénation  des 
forêts. 

Messieurs, 

Quand  la  proposition  a  été  faite  à  la  tribune 
d  aliéner  les  forêts  nationales,  j'ai  partagé  l'in- 


dignation de  tous  les  bons  citoyens,  et  j'ai  pro- 
fondément médité  sur  les  inconvénients  de  ce 
projet  désastreux;  mais  la  parole  m'ayant  été 
interdite  parle  despotisme  de  MM.  les  secrétaires, 

3ui  se  sont  permis  d'annuler  une  liste  de  parole 
ans  laquelle  je  m'étais  inscrit,  je  dois  trans- 
mettre, par  la  voie  de  l'impression,  le  précis  de 
mes  réflexions. 

Des  sacrifices  de  toute  espèce,  l'obligation  sa- 
crée d'acquitter  une  dette  énorme,  ayant  forcé 
de  vendre  les  immeubles  du  clergé  et  des  apa- 
nages; les  forêts  sont  restées  la  seule  propriété 
de  la  nation  ;  propriété  d'autant  plus  précieuse, 
que  sa  valeur  augmente  sans  cesse,  et  qu'elle 
est  la  principale  ressource  de  notre  marine,  de 
notre  commerce,  de  nos  exploitations.  Jamais  la 
France  ne  cessera  d'être  grande  et  formidable 
tant  qu'elle  conservera  ses  forêts;  je  ne  vois  dans 
le  parti  contraire,  qu'asservissement,  ruine  et 
désolation:  commentde  bons  esprits,  des  hommes 
sages  et  réfléchis,  ont-ils  donc  pu  en  concevoir 
l'idée? 

On  avance  que  si  on  n'aliène  pas  la  totalité 
des  forêts,  il  faut,  ou  suspendre  immédiatement 
le  payement  de  la  dette  exigible,  ou  mettre  en 
émission  une  nouvelle  masse  d'assignats  ;  espèce 
de  monnaie  qui  s'avilit  d'autant  plus  qu'elle  se 
multiplie  davantage;  que  répondre  à  cette  triste 
alternative? 

J'avoue  que  tant  que  je  verrai  diminuer  ou 
exagérer  les  ressources  de  la  nation;  tant  que 
je  verrai  flotter  entre  l'excès  et  le  défaut  de  con- 
fiance, il  me  sera  difficile  de  fixer  mon  opinion; 
mais  il  me  semble  qu'une  émission  modérée  de 
nouveaux  assignats  est  le  seul  parti  qui  convienne 
aux  circonstances  délicates  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons,  et  que  les  assignats  auront  un 
gage  très  assuré,  et  dans  l'augmentation  pro- 
gressive du  prix  du  bois,  et  dans  les  améliora- 
tions qu'on  peut  attendre  d'une  administration 
bien  entendue.  Si  les  forêts  offrent  à  présent  une 
hypothèque  de  1,400  millions,  il  suffit  de  jeter 
ses  regards  en  arrière  pour  être  convaincu  que 
dans  20  années  cette  propriété  équivaudra  à 
2  milliards  400  millions.  Pénétrons-nous  de  cette 
consolante  vérité,  et  gardons-nous  d'imiter  ces 
ci-devant  seigneurs  inconséquents  et  prodigues, 
qui,  épuisés  par  un  luxe  insolent,  ordonnaient 
la  coupe  prématurée  de  bois,  dont  un  peu  de 
patience  aurait  décuplé  la  valeur. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  qu'il  n'y  a  gue 
des  compagnies  de  capitalistes  en  état  d'acquérir 
de  grandes  masses  de  forêts.  Il  en  est  qui  cou- 
vrent plusieurs  lieues  de  terrain,  sans  être  divi- 
sées par  aucune  autre  propriété  :  ainsi  il  n'y  a 
rien  à  espérer  de  la  convenance,  et  tout  à 
craindre  de  la  cupidité.  D'avides  millionnaires 
sollicitent  et  pressent  votre  décision.  Ce  qu'ils 
auront  à  payer  d'abord,  ils  le  trouveront,  et  au 
delà,  dans  la  seule  superficie  :  viendront  ensuite 
les  obstacles ,  les  accidents,  les  incendies  men- 
diés, les  inondations,  l'exagération  des  pertes;  et 
l'on  finira,  comme  on  a  toujours  fait,  par  compter 
de  clerc  à  maître.  Que  le  passé  nous  instruise 
sur  l'avenir,  et  soyons  persuadés  que  les  des- 
potes eux-mêmes  auraient  moins  été  dupes  de 
ces  grandes  associations,  s'ils  ne  l'avaient  été 
d'avance  des  complices  privilégiés  qui  les  envi- 
ronnaient. 

On  aurait  sans  doute  l'expédient  de  contraindre 
les  acquéreurs  de  jouir  en  nature,  mais  les  en- 
traves mises  aux  adjudications  paralyseraient 
les  enchères,  et  mettraient  encore  la  nation  dans 
la    nécessité  de    conserver    une    administra- 
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tion  de  surveillance.  Or,  qui  peut  douter  gu'il 
ne  soit  infiniment  plus  avantageux  de  veiller 
pour  son  propre  intériM,  que  de  faire  inspecter 
pour  le  compte  d'autrui?  Si,  au  contraire,  on 
laisse  aux  aapiéreurs  le  droit  naturel  d'user  et 
d'abuser,  on  doit  s'attendre  à  une  destruction 
totale.  Les  forêts  disparaîtront  avant  un  demi- 
siècle  de  la  surface  de  l'Empire-,  l'intérêt  dévas- 
tateur changera  tout  :  notre  marine,  notre  com- 
merce, nos  fonderies,  nos  salines,  nos  factures, 
tout  languira.  La  génération  future  sera  réduite 
à  ne  pouvoir  se  chauffer  qu'à  la  vapeur  pesti- 
lentielle de  la  tourbe  ou  du  charbon  de  terre  ;  à 
peine  l'agriculture  pourra-t-ellese  procurer  des 
ustensiles  aratoires,  et  l'on  verra  les  bois  pré- 
cieux des  Vosges  et  des  Ardennes  flotter  pour 
le  compte  des  Bataves  sur  les  eaux  de  la  Sarre 
et  de  la  Moselle. 

Je  ne  crains  pas,  Messieurs,  que  l'on  m'accuse 
d'exagération,  et  je  suis  persuadé  que  si  chaque 
département  était  consulté,  comme  il  devrait 
l'être  {)eut-étre,  sur  la  question  de  l'aliénation 
des  forêts,  il  n'en  est  aucun  qui  ne  penchât  pour 
la  négative. 

Mais  que  l'Assemblée  nationale  accélère  sa  dé- 
cision :  c'est  au  nom  de  la  patrie  que  j'ose,  l'en 
conjurer.  Tandis  qu'elle  délibère  avec  une  len- 
teur préjudiciable,  les  forêts  se  dévastent  :  les 
anciens  officiers  des  maîtrises,  toujojrs  indolents, 

Suelquefois  ineptes,  s'acquittent  avec  insouciance 
'une  fonction  éphémère  :  la  nouvelle  adminis- 
tration produira  le  plus  grand  bien  quand  vous 
l'aurez  modifiée.  Plusieurs  des  membres  qui  la 
composent  sont  pleins  de  talent  et  de  patrio- 
tisme; s'ils  n'avaient  des  places,  ils  auraient 
droit  à  des  traitements  :  ils  chercheront  à  se 
rendre  utiles,  ou  par  un  motif  de  gloire,  ou  par 
l'espoir  de  l'avancement;  et  s'il  y  a  dans  cet 
établissement  quelques  abus  à  réformer,  atten- 
dons du  moins  que  l'expérience  nous  les  in- 
dique. 

En  décrétant  la  vente  des  forêts,  nous  porte- 
rions dans  tous  les  esprits  le  deuil  et  la  désola- 
tion. Jamais  la  France  ne  se  guérirait  de  cette 
plaie  profonde;  à  la  merci  des  puissances  rivales, 
qui  profiteraient  de  notre  erreur,  il  ne  nous  res- 
terait désormais  aucun  moyen  d'attaque  et  de 
défense.  La  nation  jadis  la  plus  florissante,  de- 
viendrait le  jouet,  le  plastron  du  mépris  de  l'Eu- 
rope entière;  et  l'aliénation  que  l'on  provoque, 
creuserait  infailliblement  le  tombeau  de  la  li- 
berté. 

Je  demande  qu'on  adopte  le  projet  des  comités 
réunis. 

5  avril  1792. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  MERCREDI  30  MARS  1792,  AU  MATIN. 

Opinion  de  l.  c.  Chéron,  (1)  député  du  départe- 

(1)  Cette  opinion,  totalement  indépendante  des  éréne-  ; 
ments  actuels,  était  achevée  au  mois  de  mai  dernier; 
si  l'on  pn  excepte  quelques  légères  considérations  que 
je  n'ai  pas  cru  devoir  nés;!i{?er  d'y  ajouter  depuis  cette 
éptique,  les  grands  principes  sur  lesquels  je  l'avais  dès 
lors  appuyée,  sont  puis-^s  dans  l'expcrience  de  tous  l»s 
temps,  de  tous  les  climats,  de  tous  les  gonvernemcuts, 
et,  j'oserai  le  dire,  dans  ma  propre  cxpérionco.  On 
verra  que  j'y  parle  souvent  de  fa  Constitution  de  mon 
pays.  J'ai  tait  le  serment  de  la  maintenir,  et  je  devais 


ment  de  Seine-et-Oiie  à  l'Asxemhlée  nalionaUt 
sur  It's  fLtngûrs  de  Caliénaiion  des  forêts  natio- 
nales (I). 


Bois  augustes,  salut  ! 


Mais  ne  vous  kitei  point;  condamnez  &  regret  : 
Avant  d'exécuter  un  rigoureux  arrêt, 
Ah!  songez  qiin  du  temps  il»  sont  le  lent  onvrage, 
Que  tout  votre  or  no  peut  racheter 

Quelquefois  cependant  un  ingrat  possesseur, 
Sans  besoin,  sans  remords,  les  livre  à  la  cognée. 

Par  ces  d<îme<»  toulTus  qui  couvraient  vos  aieux, 
Profaucs,  respectez  ces  troncs  religieux  ; 
Et  quand  l'â^e  leur  laisse  une  tigo  robosle. 
Gardez-vous  d'attenter  h  leur  vieillesse  auguste. 

Delille. 

Messieurs, 

Je  comptais  n'avoir  que  très  peu  de  réflexions 
à  ajouter  à  l'excellent  rapport  qui  vous  a  été 
fait,  vendredi  2  mars  dernier,  par  M.  Juéry,  mem- 
bre du  comité  des  domaines,  sur  les  forêts  na- 
tionales ;  organe  de  5  de  vos  comités,  il  n'avait, 
ce  me  semble,  laissé  à  ceux  qui  devaient  parler 
après  lui  à  cette  tribune,  que  quelques  dévelop- 
pements à  donner  ou  quelques  modifications  à 
faire;  mais  l'orateur  qui  lui  a  succédé,  après 
avoir,  dans  un  très  long  discours,  semé  d'ail- 
leurs de  vues  pratiques  très  louables  et  très 
utiles  sans  doute,  mais  pour  la  plupart  étrangères 
à  la  question  oui  nous  occupe;  après  avoir,  dis- 
je,  substitué  des  exceptions,  qui  sont  bien  des 
faits,  aux  règles  générales  qui  sont  aussi  des 
faits,  mais  plus  nombreux,  mais  plus  souvent  et 
mieux  constatés;  après  avoir,  par  des  calculs  hv- 
pothétiques  et  exagérés,  combattu  les  résultats 
les  plus  positifs  que  l'on  ait  pu  jusqu'ici  se  pro- 
curer, vous  propose  de  décréter  sans  exception, 
sans  modification  quelconque,  que  toutes  les  fo- 
rêts nationales  seront  vendues.  Je  ne  suivrai 
point  cet  orateur  dans  le  traité  d'aménagement 
qu'il  vous  a  soumis.  Lors  du  rapport  que  votre 
comité  des  domaines  compte  vous  faire  inces- 
samment sur  la  réforme  indispensable  à  opérer 


parler  devant  des  hommes  enchaînés  par  les  mêmes 
serments  que  moi.  Je  dirai  plus,  maigre  ses  vices  (et 
quel  ouvrage  des  hommes  en  est  exempt?)  j'ai  pensé  et 
je  pense  encore,  que  cotte  Constitution,  tant  de  fois  et 
presque  unanim-ment  jurue,  cette  Constitution,  dont  on 
ne  veut  plus,  pouvait  seule  assurer  la  liberté  jusqu'au 
moment  prévu  pour  sa  prochaine  perfectibilité.  Je  jette 
un  voile  snr  les  moyens  employés  pour  en  opérer  le  ren- 
versement, snr  les  hommes  qui  y  ont  plus  ou  moins  con- 
tribué; je  neveux  voir  qu'erreurs  là  où  l'esprit  de  parti 
s'e-t  montré  avec  le  plus  d'audaco  et  je  ne  cesserai  de  faire 
des  vœux  pour  le  bonheur  de  ma  patrie.  Je  ne  répliqua 
|)oint  à  la  réponse  deM.  Vuillior,  â  l'opinion  dnquel  je  me 
suis  particuli'^roment  attaché  à  répondre,  oi  à  l'opinion 
<lo  M.  Roiigicr-La-Bergcrie  sur  le  même  objet.  Mon  (cmps 
ne  mêle  permet  pis  en  ce  moment;  mais  j'invite  ceaz 
qui  flottent  incertains  cntr'^  les  avantages  ou  les  in- 
convf^nientâ  d'aliéner  les  forêts  nationales,  à  méditer 
ces  deux  cxeellents  discours,  ils  y  recueilleront  des  lu- 
mières miles;  et  s'ils  y  trouvent  des  armes  contre  mon 
opinion,  qui  puissent  l-ur  s-rvir  ii  la  combattre  victo- 
rieusement, je  me  trouverai  très  henreux  de  les  leur 
.-ivojr  indiquées.  Je  ne  publie  pts  mon  opinion  comme 
bonne,  niai<  comme  mienne,  et  je  ne  serai  pas  le  der- 
nier  à.  reconnaître  mon  erreur. 

Sign/  :  L.  C.  CBÉRon,  ce  31  août  1792. 

(1)  Bibliothèque   nationale   :   Assemblée   législative , 
Domaines  nationaux.  Eh. 
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dans  la  nouvelle  administration  forestière,  j'es- 
père rétorquer  avec  avantage  quelques-uns  de 
ses  arguments  et  profiter  de  ses  lumières;  mais, 
j'ose  le  dire,  c'est  moins  comme  agriculteurs, 
moins  comme  administrateurs  des  forêts,  moins 
comme  financiers  que  comme  liommes  d'Etat  que 
nous  devons  envisager  la  grande  et  importante 
question  soumise  aujourd'hui  à  la  décision  de 
rAssemblée  nationale.  Je  ne  la  considérerai 
point  comme  question  de  droit  public,  elle  me 
paraît  résolue  en  tant  que  relative  à  toutes  pro- 

I)riétés  particulières  autres  que  les  forêts.  Dail- 
eurs,  il  me  faudrait  avoir  égard  aux  localités 
et  aux  cil  constances;  cette  discussion  m'entraî- 
nerait trop  loin  de  mon  sujet,  et  ne  m'y  paraît 
d'ailleurs  nullement  applicable. 

L'aliénation  de  cette  telle  propriété  nationale 
que  François  I®''  appelait  la  chose  la  plus  utile  et 
la  plus  requise  dans  le  royaume,  à  laquelle,  lorsque 
la  France,  respirant  à  peine  des  secousses  vio- 
lentes d'une  longue  anarchie,  avait  besoin  des 
Élus  puissantes  et  des  plus  promptes  ressources, 
enrilVetSuliy  mettaient  une  importance  telle, 
qu'ils  la  regardaient  comme  la  principale  partie 
du  royaume,  et  que  l'auteur  de  l'ordonnance 
de  1669,  'lonl  nous  sommes  redevables  à  Louis  XIV 
et  à  Colbert,  appelle  la  plus  noble  et  la  plus  pré- 
cieuse partie  des  domaines,  entraînerait  infailli- 
blement, et  dans  un  court  espace  de  temps,  la 
perle  de  l'agriculture,  du  commerce,  des  manu- 
factures, forges  et  usines  de  toute  espèce,  de  la 
marine  marchande  et  militaire,  et  de  tous  les 
genres  de  bois  de  construction. 

Dans  les  siècles  les  plus  reculés,  et  dans  tous 
les  pays,  on  a  senti  l'importance  de  la  conser- 
vation des  forêts,  elles  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  le  bien  propre  de  l'Etat  et  admi- 
niftrées  en  son  nom. 

Les  Grecs  et  les  Romains,  chez  lesquels  une 
nation  libre  doit  s'empresser  d'aller  chercher  des 
exemples,  avaient  des  lois  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  forêts;  lorsque  Rome  n'avait 
encore  de  richesse  que  le  courage  de  ses  habi- 
tants; lorsque  son  crédit  naissant  suffisait  à  peine 
à  ses  premiers  besoins,  elle  se  garda  bien  cepen- 
dant d'aliéner  ses  forêts  à  des  voisins  jaloux  de 
son  accruissement  rapide  et  de  sa  grandeur  fu- 
ture; elle  les  réunit  précieusement  au  domaine 
Eul)lic.  C'est  par  cette  prévoyance  et  cette  so- 
riété  de  besoins  que  Rome  conquit  la  liberté  et 
l'empire  du  monde. 

Le  grnnd  César,  alors  consul  (alors  il  aimait 
encore  la  liberté),  ne  dédaigna  pas  d'en  être  le 
premier  administrateur  dans  les  plus  beaux  temps 
de  la  république.  En  France,  cette  fonction  fut 
d'abord  confiée  à  un  premier  officier  de  la  Cou- 
ronne; depuis  Philippe  11,  qui  rendit  en  1219,  la 
première  ordonnance  sur  le  fait  des  forêts,  tous 
nos  rois  successivement  s'en  sont  occupés  avec 
le  plus  grand  soin.  La  religion  même,  je  veux 
dire  la  superslition,  avait  autrefois  consacré  les 
bois,  sans  doute  pour  défendre,  par  la  vénéra- 
tion, ce  qui  doit  être  consacré  pour  l'utilité  pu- 
blique. Celle  antique  superstition  se  conserve 
encore  de  nos  jours  en  Turquie,  où  l'on  croit 
que  c'est  s'exposer  à  quelque  événement  fûcheux, 
que  de  couper,  brûler  ou  déraciner  un  arhre 
sa;. 8  nécessite.  Si  le  dogme  de  l'unité  d'un  Dieu 
n'était  pas  la  base  fondamentale  de  la  religion 
des  musulmans,  on  serait  tenté  de  croire  qu'ils 
ont  hérité  du  système  mythologique  des  anciens, 
qui  remplissaient  de  divinités  les  eaux  et  les 
forêts.  Sous  le  règne  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
c'est  à  l'amour  de  la  patrie  à  les  consacrer  de 


nouveau  ;  je  ne  demande  pour  eux  ni  culte,  ni 
respect  religieux,  mais  leur  conservation  intacte, 
mais  une  administration  attentive,  vigilante,  éco- 
nome. 

En  politique,  on  ne  peut  nier  que  la  prospé- 
rité d'un  Etat  ne  consiste  dans  l'aisance  et  la  ri- 
chesse des  individus  qui  le  composent  :  il  est 
encore  constant  que  nul  n'est  plus  à  même  d'ad- 
ministrer un  bien  quelconque,  que  le  proprié- 
taire particulier.  Je  consulte  l'expérience,  el  elle 
me  dit  que  celte  proposition,  vraie  en  général, 
n'est  pas  applicable  aux  forêts;  je  consulte  le 
cœur  humain,  et  il  me  dit  qui  si  un  propriétaire 
est  intéressé  à  faire  valoir  ses  biens  et  à  en  porter 
le  produit  à  la  plus  haute  valeur  c'est  pour  en 
jouir  personnellement  et  le  plus  promptemi'nt 
possible.  C'est  précisément  cet  intérêt  personnel 
tant  invoqué  et  si  peu  réfléchi,  qui  fait  agir 
presque  tous  les  propriétaires  en  sens  contraire 
de  l'intérêt  public.  Je  vais  toutefois  répondre  à 
ces  deux  arguments,  avancés  par  l'orateur  qui 
m'a  |)récédé  à  cette  tribune  et  qui  en  conclut 
qu'il  faut  aliéner  les  forêts. 

Je  nie  d'abord  que  l'aliénation  de  vos  forêts 
produisît  le  bien  que  vous  en  attendez,  lili!  qui 
doute,  Messieurs,  que  nos  ennemis  ne  soi'nit  là 
tout  prêts  à  dévorer  cette  dernière  su!).stance 
d'un  peuple  magnanime  qui  n'a  pas  capitulé 
lorsqu'il  s'est  agi  d'une  grande  révolution  utile 
à  sa  liberté,  qui  ne  capitulera  pas  pour  mainte- 
nir sa  Constitution;  mais  qui,  fatigué  et  non  dé- 
couragé, a  besoin  de  remettre  de  l'ordre  dans 
ses  finances,  désire  et  veut  la  paix  à  tout  autre 
prix  que  celui  de  l'esclavage;  qui  doute  que  les 
capitalistes,  cette  vermine  enfantée  de  l'agiotage 

ui  viendra  fondre  sur  nous  de  tous  les  points 

e  l'Europe,  ces  égoïstes  cosmopolites,  ennemis 
du  bien  public,  pour  qui  il  n'est  ni  patrie,  ni  pos- 
térité; qui  doute  que  les  nations  voisines,  la 
hache  à  la  main,  ne  se  coalisent  pour  acheter  à 
bas  prix  le  patrimoine  national,  le  bien  le  plus 
précieux,  le  revenu  le  plus  solide  de  l'Etat,  pour 
nous  le  revendre  bientôt  à  des  prix  exorbitants? 
Quoi  qu'on  en  dise.  Messieurs,  ce  serait  tait  de 
nous  :  les  compagnies  sont  prêtes;  elles  atten- 
dent pour  lever  leurs  têtes  hiueuses,  que  vous  leur 
ayez  jeté  leur  proie  :  déjà  même  la  calomnie  a 
osé  [)roférer  de  sa  bouche  impure  que  ces  '-om- 
pagniesde  conspirateurs  avaient  l'audace  et  fim- 
pudence  de  se  vanter  qu'elles  étaient  snicii  du 
succès  de  leurs  complots;  que  l'on  ferai'  aisé- 
ment entendre  à  l'Assemblée  nationale  que  c'était 
la  plus  belle  opération  de  finances  qui  se  luI  faite 
depuis  la  Révolution;  enfin,  et  cette  effronterie 
est  aussi  lâche  que  criminelle,  qu'il  existait  parmi 
nous  des  membres  assez  corrompus  pour  être  en 
relation  intime  avec  elles.  Sans  doute,  Mestieurs, 
nous  sommes  au-dessus  de  la  calomnie;  mais 
lorsque  ses  sifflements  ont  ce  caractère  tl' hor- 
reur, il  faut  supposer  des  moyens  bien  puissants 
aux  conspirateurs  qui  nous  menacent.  Pciise-t- 
on  déjouer  ces  complots  en  divisant  à  l'infini  les 
masses  des  forêts?  Mais  outre  les  dépenses  con- 
sidérables el  les  lenteurs  funestes  qu'entiaîne- 
rait  cette  opération,  peut-on  en  espérer  un  suc- 
ers  raisonnable?  Non,  sans  d  ute.  Cette  nu-sure 
avait  été  prescrite,  elle  a  même  été  mise  en  usage 
dans  presque  tous  les  départements  pour  la  vente 
des  autres  biens  nationaux;  elle  n'a  produit  que 
peu  ou  point  d'effet.  Les  agioteurs  sont  partout, 
l'esprit  public  n'est  encore  nulle  part;  il  n'est 
pas  encore  né. 

Mais  je  suppose  que  cette  opération  si'ii  |)0s- 
sible,  prompte  et  peu  coûteuse,  il  ne  me  soi  a  pas 
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difficile  de  prouver  qu'elle  serait  funeste,  il  n'en 
est  pas  de  1  exploitation  des  bois,  comme  de  celle 
des  lerrts  labourables.  C'ej-t  même  une  question 
fort  controversée  en  Angleterre  de  savoir  si  la 
division  et  la  répartition  des  terres  labourables 
en  petites  parties  est  utile  à  l'agriculture.  Le 
docteur  Priée  est  pour  l'arUrmative,  M.  Arthur 
Young  pour  la  négative.  Je  me  range  de  l'opi- 
nion de  M.  Young. 

M.  Young  croit  en  général  les  grandes  pro- 
priétés plus  utiles  pour  la  population,  pour  l'ap- 
provisionnement des  villes  et  marchés,  et  con- 
>equemment  pour  la  richesse  nationale.  11  dit 
que  si  les  petites  propriétés  sont  exactement 
travaillées,  elles  sont  aussi  laligiiées,  trop  rare- 
ment et  trop  faiblement  améliorées  faute  de  ca- 
pitaux, de  connaissances  et  d'aisance  suffisan- 
tes :  qu'il  ne  résulte  pas  autant  de  produit  des 
petites  exploitations  que  des  grandes,  parce 
qu'un  particulier  qui  possède  ou  cultive  peu  de 
terres  est  borné  à  s'occuper  de  ses  besoins  per- 
sonnels et  ne  recueille  point  d'excédent  qui  re- 
flue dans  le  commerce,  qu'une  récolte  ingrate 
fait  ressentir  plus  promplement  la  disette,  faute 
d'excédent  économisé  sur  les  années  précédentes. 
Cette  opinion,  fondée  sur  un  grand  nombrexl'au- 
tres  motifs  trop  longs  à  détailler  ici,  a  beaucoup 
de  partisans  en  Angleterre  où  l'agriculture  est 
plus  étudiée  depuis  un  siècle,  que  dans  aucune 
autre  partie  du  monde.  Plusieurs  agronomes 
français  sont  de  la  même  opinion,  et  à  cet  égard 
il  est  plus  prudent  de  croire  les  agriculteurs  que 
les  agioteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  division  des  terres  la- 
bourableA  en  faveur  de  laquelle  il  serait  possi- 
ble de  prouver  a'  ssi  quelques  avantages  sur 
lesquels  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  prononcer,  je 
soutiens  que  les  propriétés  forestières  ne  pour- 
raient être  divisées  sans  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

Les  petites  propriétés  divisées  dans  une  grande 
forêt  deviendraient  d'une  exploitation  très  diffi 
cile  lorsqu'il  faudra  sortir  et  trans|)Orter  les  bois 
exploités  à  travers  les  propriétés  voisines,  qui 
ne  sont  ouvertes  par  aucuns  chemins.  Je  conyois 
que  lors  des  premières  ventes,  les  lots  et  portions 
seront  divisés  de  manière  à  parer  à  c- 1  inconvé- 
nient; mais  bientôt  les  reventes  partielles  et  les 
partages  de  succession  multiplieront  lesdillicul- 
tés  à  l'infini.  Parlerai-je  des  droits  d'usage,  de 
pâturage,  de  chauffage,  de  gruerie,  graine,  se- 
grairie,  tiers  et  danger;  divisez  ces  diverses  fo- 
rêts, et  qu'on  me  dise  comment  ou  en  partagera 
les  droits,  comment  on  en  divisera  les  charges. 

Les  forêts  divisées,  en  nombreuses  propriétés 
particulières,  ne  seront  plus  gouvernées  par  des 
principes  certains;  aux  règles  d'une  administra- 
tion sage,  uniforme,  on  verra  promptement  suc- 
céder des  systèmes  spécieux,  insensés,  discor- 
dants, qui  auront  ()Our  objet  la  disparition  des 
su[)erficies;  les  propriétaires,  sans  expérience 
suffisante,  se  laisseront  entraîner  par  des  propo- 
sitions flatteuses,  ou  par  les  besoins  du  moment, 
et  alors  ou  il  n'existera  bientôt  plus  de  bois,  ou 
ils  seront  tous  dans  les  mains  de  quelques  com- 
pagnies. Je  le  demande,  dans  l'un  de  ces  deux 
cas,  ou  pour  les  prévenir  par  qui  serait  sti|iulé 
l'intérêt  public  et  celui  de  la  postérité?  Souvent 
on  confond  l'intérêt  public  avec  celui  des  con- 
sommateurs; mais  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  ils 
sont  très  différents.  De  ce  que  tout  le  monde 
consomme  du  bois,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  to- 
talité des  consommateurs  qui  forme  la  popula- 
tion du  royaume,  oppose,  veuille  même  opposer 


rinléiét  public  à  celui  des  propriétaires  de  bois. 
Les  consommateurs  ne  s'approvisionnent  pas  col- 
lectivement, ils  ne  consomment  pas  en  masse  : 
chacun  s'occupe  de  ses  besoins  personnels.  Le 
consommateur  sera  le  premier  à  solliciter  le 
propriétaire  de  faire  abattre  ses  bois  quand  il  en 
aura  besoin,  le  marchand  et  jusqu'aux  ouvriers 
sont  curieux  d'avoir  et  d'exploiter  les  plus  beaux 
bois,  ceux  qu  il  serait  utile  de  ré.<erver.  Ainsi 
donc  les  intérêts  et  les  besoins  réciproques  des 
propriétaires  et  des  consommateurs  seront  jour- 
nellement excités,  pressés,  ils  s'entendront  pour 
détruire:  et  les  forêts,  au  lieu  d'être  réparées, 
entretenues,  aménagées,  améliorées,  augmentées 
seront  coupées  et  bientôt  défrichées. 

Toutes  les  craintes  que  j'ai  énoncées  plus  haut 
ne  sont  pas  tellement  dénuées  de  fondement, 

3ue  l'on  se  demande  si  le  ministère  anglais  a 
eux  milliards  à  destiner  pour  le  plaisir  pré- 
tendu de  détruire  nos  forêts  nationales,  dans  les 
vues  de  détruire  notre  marine.  D'abord,  je  ne 
connais  pas  toutes  les  ressources  de  l'Angleterre  ; 
mais  je  sais  parfaitement  que  la  partie  du  peu- 
ple anglais  qui  nous  estime,  nous  craint  et  nous 
envie;  que  l'autre  partie  nous  hait  :  et,  sous  ces 
deux  rapports,  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  politi- 
que de  l'Angleterre  de  nous  nuire  en  nous  pri- 
vant de  tous  les  avantages  que  la  nature  nous  a 
donnés  sur  elle.  Nous  pensons  tout  haut,  nous, 
nous  agissons  ouvertement,  nous  avons  déclaré 
nos  principes  et  nos  intentions  amicales  et  paci- 
fiques ;  je  vois  bien  qu'on  nous  admire,  mais  je 
ne  vois  pas  qu'on  nous  imite  ;  et  jusqu'à  cette 
heureuse  époque  'ju'il  est  permis  d  espérer  pour 
le  bonheur  du  genre  humain,  et  que  la  guerre 
présente  peut  et  doit  accélérer,  nous  sommes  en- 
core conaamnés  à  porter  le  poids  fatigant  de  la 
défiance  universelle. 

Oui,  Messieurs,  c'est  l'Angleterre  surtout  que 
nous  avons  à  craindre;  il  est  temps,  enfin,  de 
connaître  ses  intentions  amicales  ou  de  détruire 
une  illusion  qui  pourrait  nous  couler  notre  li- 
berté. Il  serait  curieux  de  savoir  à  quoi  Pitt  em- 
ploie journellement  le  million  sterling  qu'il  a 
obtenu  du  parleme-tt  pour  dépenses  secrètes, 
lorsque  la  moitié  de  cette  somme  lui  a  suffi  lors 
de  la  fameuse  guerre  deSept  ans  qui  rendit  l'Amé- 
rique indépendante.  Et  qu  on  ne  me  vante  pas 
sa  prétendue  neutralité  avec  nous.  Qu'est-ce  que 
la  neutralité  d'un  cabinet  qui  ne  connaît  [)as  la 
souveraineté  du  peuple  français,  et  qui  continue 
à  l'appeler  sujet  de  sa  Majesté  très  chrétienne? 
Messieurs,  exigez  que  votre  comité  diplomatique 
vous  rende  compte  de  la  correspondance  de  vos 
ambassadeurs  auprès  de  l'Angleterre,  ou  conser- 
vons une  prudente  défiance  avec  elle. 

Mais  fùtil  sage  d'abjurer  ceseniiment  pénible, 
l'expérience  nous  pemilt-ellede  considérer  l'An- 
gleterre comme  notre  amie,  du  moins  vous  con- 
viendrez avec  moi,  que,  sans  blesser  le  droit  des 
gens,  sans  intervertir  les  règles  du  bon  voisinage, 
elle  peut  venir  acheter  ce  que  nous  mettons  en 
vente;  que  nous  n'aurions  a  lui  reprocher  rien 
pui^qu'en  qualité  d'acquéreur  elle  ne  ferait  que 
remplir  nos  intentions.  Nous  ne  pouvons  ignorer 
que  la  Hollande,  surtout,  qui  tous  les  ans  vient 
acheter  partiellement  nos  bois  dans  les  forêts 
des  Vosges  pour  nous  les  revendre  à  Duiikerque 
et  dans  nos  autres  ports,  ne  trouvera  un  intérêt 
plus  grand  à  nous  les  acheter  en  masse.  Genève, 
à  qui  nous  payons  annuellement  25  millions 
d'intérêts,  ne  laissera  pas  échapper  les  150,000ar- 
pents  de  bois  superbes  qui  l'avoisinent  dans  les 
départements  du  Jura  et  du  Doubs.  Quels  que 
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soient  les  divers  motifs  de  leurs  calculs,  l'effet 
en  sera  le  même  contre  nous,  nous  aurons  fait 
une  perte  irréparable. 

L'on  estime  nos  forêts  deux  milliards  :  cette 
fastueuse  assurance  m'étonne,  je  le  confesse. 
Quoique  ce  calcul,  sur  lequel  il  n'a  pas  été  pos- 
silîle  de  se  procurer  un  aperçu  bien  évident,  me 
semble  beaucoup  exagéré,  je  mets  en  fait  que  si 
nous  le  mettions  en  vente  avant  que  tous  nos 
autres  domaines  fussent  vendus,  nous  n'en  reti- 
rerions pas  800  millions.  Je  le  prouverai  dans  le 
cours  rapide  de  mon  opinion. 

Je  ne  ferai  ici  qu'une  seule  observation,  c'est 
que  nous  ii:^norons  l'étendue  de  nos  besoins,  la 
quantité  d'arpents  de  bois  qui  existent  dans  le 
royaume  ;  que  l'ancien  gouvernement  ignorait 
même  la  quantité  précise  de  ceux  qui  compo- 
saient les  forêts  royales,  dont  M.  Necker,  dans 
son  compte  rendu  en  1781,  n'a  parlé  que  d'une 
manière  incertaine.  Les  ;uns  présument  que  la 
totalité  des  arpents  de  bois  de  toute  nature  exis- 
tant dans  le  royaume  est  de  5  millions,  les  au- 
tres de  6,  les  autres  de  8,  de  12  et  enfin  de 
13,100,000  arpents.  Quant  au  produit,  M.  Tellès- 
d'Acosta,  dans  son  traité  de  1782,  a  donné  seu- 
lement celui  des  forêts  ci-devant  royales,  de- 
puis 1694  jusqu'en  1778  ;  il  le  porte  à  la  première 
époque  à  2,500,000  livres,  augmentés  successive- 
ment jusqu'à  la  dernière  à  5,500,000  livres.  De 
toutes  lescompagnies  qui  se  sont  présentées  pour 
affermer  nos  forêts  nationales,  la  plus  offrante 
demande  un  bail  de  60  à  75  ans,  et  s'engage  à 
payer  annuellement  20  millions  avec  une  aug- 
mentation de  1 ,500,000  livres  de  10  ans  en  10  ans. 
Quelle  opinion  asseoir  au  milieu  de  toutes  ces 
incertitudes  ? 

J'ai  dit  plus  haut  que  quelques  précautions 
sages  que  nous  prissions,  nous  ne  pourrons  évi- 
ter l'iniernale  avidité  des  accapareurs  et  la  sor- 
dide cupidité  des  agioteurs  :  ils  seront  partout, 
partout  en  même  temps.  Puissants  par  leurs  im- 
menses moyens,  ils  écraseront  ou  achèteront  les 
faibles  :  si  ce  n'est  pas  lors  des  premières  ventes, 
s'ils  n'y  peuvent  alors  réussir,  ce  qui  n'est  pas 
probable,  je  vous  garantis,  avant  peu  d'années, 
moins  de  10  compagnies  maîtresses  de  toutes 
les  forêts  du  royaume,  c'est-à-dire  que  vous 
allez  redonner  la'  vie  à  autant  de  fermiers  géné- 
raux, dont  la  fortune  augmentera  rapidement 
dans  la  proportion  effrayante  des  besoins  et  de 
la  misère  du  peuple. 

La  difficulté  de  conserver  longtemps  une  forêt 
dans  la  main  d'un  particulier  a  été  remarquée 
de  tout  temps,  et  a  même  été  observée  pour  les 
autres  natures  de  biens.  Telle  est  peut-être  la 
source  ou  une  des  causes  du  droit  d'aînesse;  des 
substitutions  et  des  dispositions  des  coutumes 
de  France  sur  les  biens  qualifiés  propres,  et  sur 
les  bornes  de  la  représentation  en  ligne  collaté- 
rale :  ces  lois  n'étaient  pas  toutes  uniquement 
applicables  à  la  masculinité  ni  à  une  seule  classe. 
Dans  toute  la  partie  méridionale  de  la  France, 
qui  est  régie  par  le  droit  romain,  que  nous  appe- 
lons pays  de  droit  écrit,  la  succession  ab  intes- 
tat se  partage  également;  mais  la  plupart  des 
pères  et  mères  et  autres  parents  usent  du  droit 
que  leur  laisse  la  loi  de  disposer  librement  de 
leur  fortune  par  testament  en  faveur  d'un  seul 
ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants  ou  héritiers  qui 
ne  sont  pas  toujours  les  aînés  ni  les  mAles  :  ils 
choisissent  ordinairement  ceux  ou  celles  qui 
leur  paraissent  les  meilleurs  conservateurs  :  cette 
prévoyance  a  paru  autorisée  par  le  tableau  des 
variations  de  fortunes  qui  ne  se  conservent  or- 


dinairement que  dans  un  petit  nombre  de  mains. 

Si  les  anciens  systèmes  sur  la  conservation 
des  fortunes  doivent  changer,  parce  qu'ils  ne 
sont  utiles  qu'à  des  familles,  il  n'y  a  pas  les 
mêmes  raisons  quant  aux  forêts  dont  la  conser- 
vation intéresse  la  nation  entière  comme  tous 
les  individus  qui  la  composent. 

On  se  plaint  de  ce  qu'on  n'a  pas  assez  veillé  à 
leur  conservation,  qu  on  a  destiné  leur  superficie 
à  d'autres  espèces  de  culture,  qu'on  les  a  dimi- 
nuées, démembrées  par  des  dons,  des  engage- 
ments, des  échanges,  des  concessions  de  droits 
d'usages,  et  autres  accordés  à  des  offices;  mais 
si  on  adoptait  le  parti  de  l'aliénation,  au  lieu  de 
réparer  le  mal,  il  deviendrait  plus  étendu,  il 
deviendrait  incurable.  Ne  nous  exposons  pas. 
Messieurs,  à  mériter  de  plus  grands  reproches 
que  ceux  que  nous  sommes  trop  fondés  à  faire 
à  l'ancien  gouvernement. 

Et  si  nous  aliénons  cette  belle  propriété  natio- 
nale sur  laquelle  le  despotisme  lui-même  n'a 
pas  osé  porter  la  main  (et  certes.  Messieurs,  ce 
n'est  pas  trop  exiger  que  d'espérer,  sous  le  règne 
de  la  liberté,  le  même  esprit  public  qui  animait 
le  despotisme  lui-même),  franchirons-nous  sous 
un  régime  conservateur,  les  bornes  que  n'a  pas 
osé  franchir  un  régime  essentiellement  destruc- 
teur? Si  nous  la  transmettions  à  de  nouveaux 
propriétaires,  quel  est  celui  d'entre  eux  qui 
pourrait  résister  à  l'exemple  dangereux  que  nous 
lui  donnerions?  Quel  serait,  je  ne  dis  pas  le 
bruyant  déclamateur,  mais  l'orateur  éloquent, 
mais  le  plus  profond  logicien,  qui  oserait  tenter 
de  persuader  au  nouvel  acquéreur  qu'il  doit  être 
assez  bon  citoyen  pour  résister  à  la  tentation 
d'aliéner  ses  bois  pour  payer  ses  dettes  et  four- 
nir à  ses  besoins  même  de  luxe,  lorsqu'il  en  au- 
rait reçu  l'exemple  de  la  nation,  mais  que  dis-je, 
de  ses  représentants?  Certes  la  nation,  j'en  suis 
garant,  n'aliénerait  point  ses  forêts,  et  jamais 
le  vœu  du  peuple  n'en  sanctionnerait  l'aliéna- 
tion. Les  moyens  des  agioteurs  ne  me  sont  pas 
aussi  évidemment  connus  que  les  effets  certains 
et  désastreux  qu'ils  causent;  je  juge  par  ces 
derniers,  et  je  ne  trouverai  pas  un  seul  contra- 
dicteur parmi  les  hommes  qui  ont  un  peu  réfiéchi 
sur  les  causes  de  décadence  de  la  lortune  pu- 
blique, et  pour  qui  l'intérêt  du  peuple  est  le 
premier  et  le  plus  cher  de  tous  les  intérêts. 

La  propriété  des  bois  ne  convient  en  effet  qu'à 
des  communautés  ou  à  de  riches  propriétaires. 
Les  frais  de  garde,  d'entretien,  d'amélioration, 
ne  peuvent  être  supportés  que  par  eux,  eux  seuls 
ne  meurent  point,  ou  sont  en  état  de  faire  d'avance 
un  partage  avantageux  avec  leurs  successeurs 
ou  leur  postérité  ;  mais  le  capitaliste  qui  acquiert 
ne  songe  qu'à  lui  et  au  présent;  il  ne  s'adresse 
jamais  à  I  avenir  pour  en  attendre  l'intérêt  de 
ses  fonds.  Que  lui  importent  en  effet  les  hommes 
qui  doivent  venir  après  lui?  Celui  qui  passe  sa 
vie  à  gagner  de  l'argent,  à  en  gagner  encore,  à 
en  gagner  uniquement,  ne  pense  pas  même  à 
ses  contemporains;  il  est  seul  sur  la  terre,  le 
monde  finit  avec  lui.  Quant  à  l'homme  obscur  et 
privé  dont  la  fortune  est  médiocre,  il  ne  lui 
convient  aucunement  de  se  rendre  propriétaire 
de  bois.  Il  a  besoin  de  tout  son  revenu  pour  vi- 
vre, pour  élever  sa  famille,  établir  ses  enfants; 
il  faudra  donc,  s'il  en  achète,  qu'il  les  coupe 
souvent  et  régulièrement;  et  alors  où  pouvez- 
vous  espérer  de  trouver,  par  la  suite,  aes  bois 
de  construction  et  de  marine?  Qu'on  se  rappelle 
que  le  plus  riche  apanagiste  de  France,  Monsieur, 
frère  unique  de  Louis  XIV,  fit  couper  dans  la 
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forêt  de  Villers-Cotterets,  dix-huit  cents  arpents 
de  futaie  pour  établir  un  de  ses  enfants. 
On  vous  dit  que  vous  en  achèterez  de  l'étranper, 

aue  vous  en  irez  chercher  en  Italie,  en  Turquie, 
ans  le  Nord;  mais  dans  ce  moment  surtout, 
quel  intérêt  la  nation  n'a-t-elle  pas  à  ménager 
ses  ressources  intérieures  et  à  éviter  la  sortie 
du  peu  de  numéraire  qui  lui  reste?  D'ailleurs 
les  nations  voisines  ne  nous  vendront  pas  leurs 
bois  de  constructio!i  lorsqu'elles  ou  leurs  alliés 
seraient  intéressés  à  nous  en  refuser;  elles  ne 
nous  en  vendront  pas  lorsque  nous  serons  en 
guerre  avec  les  unes  et  les  autres,  ou  ils  seront 
interceptés.  Souvenez-vous  de  la  guerre  de  1758 
où  les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  nous  empê- 
chèrent de  tirer  des  bois  de  l'étranger;  souvenez- 
vous  de  ce  que  devint  alors  notre  commerce; 
consultez  nos  négociants,  leurs  pertes  ne  sont 
pas  encore  réparées  :  et  dans  ce  moment  où 
tant  de  prétendus  souverains  sont  effrayés  ou 
irrités  de  notre  régénération,  qui  oserait  ou 
voudrait  nous  en  vendre,  ou  combien,  en  profi- 
tant de  nos  besoins,  ne  nous  les  ferait-on  pas 
payer? 

L'on  me  dira  que  l'Angleterre  et  la  Hollande 
n'ont  pas  de  bois,  et  qu'ils  en  achètent  ^  à 
l'étranger;  l'on  me  dira  que  nous  en  achetons 
nous-mêmes,  et  c'est  ce  dont  je  me  plains,  et 
c'est  ce  que  je  veux  éviter. 

Jusqucs  à  quand  les  Français  conserveront-ils 
encore  l'inexcusable  manie  de  trouver  ce  qui 
vient  de  l'étranger  préférable  à  ce  que  produit 
leur  propre  sol?  Il  faut  leur  pardonner  cette 
extrême  légèreté  pour  des  objets  de  luxe  et 
d'agrément;  mais  forsqu'il  s'agit  d'objets  essen- 
tiels, il  est  temps  qu'ils  s'en  corrigent.  Croirait- 
on,  par  exemple,  que  nous  allons  chercher  en 
Russie  des  bois  pour  les  mAtures  de  nos  vais- 
seaux, et  que  nous  avons  dans  les  départements 
des  Vosges,  du  Jura,  et  autres,  les  plus  belles 
sapinières,  et  que  la  Russie  construit  ses  flottes 
avec  cette  espèce  de  bois?  Enfin,  si  Ton  consulte 
les  tableaux  de  cette  dépense,  dans  le  traité  de 
la  balance  du  commerce,  par  M.  Arnoult,  véri- 
fiés et  détaillés  par  M.  Boncerf,  membre  de  la 
Société  royale  d'agriculture,  dans  son  ouvrage 
de  la  nécessité  et  des  moyens  d'occuper  avanta- 
geusement tous  les  gros  ouvriers,  on  verra 
qu'en  1788,  la  France  a  tiré  de  l'étranger,  en 
buis  de  construction,  de  marqueterie  et  de  tein- 
ture, pour  une  somme  de 12,263,000  liv. 

En  charbons 6,845,000 

Rn  cendres,  soudes  et  po- 
tasses        5 , 464 , 000 

Total 24,572,000  liv. 

Ainsi  donc  à  cette  immense  économie,  qu'il 
convient  à  la  France  de  faire,  il  faut  joindre  un 
motif  qui  doit,  par-dessus  tout,  exciter  la  solli- 
citude de  l'Assemblée  nationale,  celui  d'occuper 
un  très  grand  nombre  d'ouvriers;  celui  de  leur 
réserver  dans  l'avenir  un  moyen  assuré  de  vivre 
et  d'élever  leurs  familles.  Ce'moyen  est  dans  la 
conservation  de  nos  forêts. 

Pour  se  convaincre  de  plus  en  plus  de  cette 
vérité,  il  suffit  de  se  rappeler  l'effet  que  pro- 
duisit de  tout  temps  la  privation  momentanée 
du  bois.  On  ne  doit  pas  avoir  oublié  qu'en  1784 
et  en  1785,  on  eut  des  inquiétudes  sur  les  appro- 
visionnements de  bois  et  de  charbon,  tant  à  Paris 
que  dans  plusieurs  autres  villes.  On  a  pu  aper- 
cevoir alors  que  la  disette  de  ce  combustible 
peut,  comme  la  famine,  donner  lieu  à  des  se- 


cousses et  à  des  convulsions.  On  a  eu  recours  à 
des  coupes  extraordinaires,  principalement  dans 
les  forêts  domaniales  ;  mais  ce  palliatif  ne  peut 
longtemps  ni  avantageusement  être  employé. 
Si  les  forêts  nationales  étaient  aliénées,  ce  cas 
de  disette  reparaissant,  comme  cela  serait  d'au- 
tant plus  à  craindre,  ou  les  propriétaires  s'em- 
presseraient de  faire  abattre  extraordinairement 
leurs  bois,  ou  ils  s'y  refuseraient,  ou  ils  seraient 
exposés  à  une  dévastation  presque  générale,  au- 
tant nuisible  à  leurs  intérêts  propres,  que  fatale 
à  l'ordre  et  à  l'intérêt  publie.  Dans  ces  diverses 
hypothèses  j'aperrois  de  grands  désordres  et  dea 
calamités  presque  certaines 

En  conservant,  au  contraire,  les  forêts  natio- 
nales, on  serait  libre  de  limiter  et  de  régler  le 
sacrifice  qu'un  cas  pressant  exigerait,  avec  un 
ordre  et  une  économie  telles  qu'un  pareil  sacri- 
fice fût  encore  possible  sans  inconvénient  et  sans 
danger. 

Les  partisans  de  l'aliénation  se  persuadent, 
ou  veulent  nous  persuader,  que  les  mines  de 
charbon  de  terre  (non  celles  qui  sont  main- 
tenant en  exploitation,  leur  insuffisance  est 
connue,  mais  celles  qui  sont  à  découvrir  et  à 
exploiter  en  France)  remplaceront  utilement  le 
bois  de  chauffage;  mais  est-on  certain  d'en 
trouver  en  assez  grand  quantité?  Quand  seront- 
elles  découvertes  et  en  exploitation?  A-t-on  assez 
de  canaux  pour  en  faciliter  le  transport  aux 
lieux  de  consommation  éloignés?  D'ailleurs  les 
mines  s'épuisent  et  ne  régénèrent  pas  comme 
les  forêts;  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  jamais 
remplacer  les  bois  de  construction. 

L'Angleterre  et  la  Hollande  sont  très  peuplées 
proportionnellement  au  territoire  qu'elles  occu- 
pent ;  elles  n'ont  pas  trop  de  terres  à  consacrer 
a  la  culture  et  au  pâturage  :  la  Hollande,  sur- 
tout, traversée,  dans  tous  ses  points,  de  canaux 
nombreux,  ne  peut  en  employer  à  d'?iutres 
usages  que  très  impolitiquement  :  la  France,  au 
contraire,  dont  le  territoire  est  immense,  dont 
la  culture  est  abondante,  a  besoin  de  bois;  elle 
possède  une  quantité  considérable  de  terrain  qui 
n'est  propre  qu'à  cette  espèce  de  culture,  et  qui 
devient  par  son  infertilité  même  une  richesse 
pour  la  nation,  tant  qu'elle  reste  entre  ses 
mains.  Vendez  ces  bois,  vendez  ces  terres,  et 
après  avoir  enrichi  quelques  agioteurs  qui  s'em- 
presseront de  les  abattre,  et  ne  s'occuperont 
pas  de  les  repeupler,  vous  aurez  enlevé  pour 
jamais  à  la  nature,  jusqu'au  droit  de  vous  être 
utile  et  de  vous  prodiguer  ses  bienfaits.  Ne  nous 
exposons  pas.  Messieurs,  à  ce  défaut  de  repro- 
duction, et  n'allons  pas  acheter  chez  autrui  ce 
que  nous  pouvons  trouver  chez  nous,  ce  qu'il 
est  politique,  économique  et  sans  danger  de 
conserver  a  notre  usa^e. 

Demandez  aux  partisans  de  l'aliénation  quelle 
partie  du  royaume  ils  habitent.  Ils  sont  tous  ou 
presque  tous  des  départements  méridionaux  ou 
de  ceux  que  baignent  l'Océan  et  la  Méditerranée. 
Dans  les  premiers,  où  un  sol  aride  et  brûlant 
permet  à  peine  aux  bois  de  naître  et  leur  défend 
de  s'élever  à  cette  hauteur  qu'exige  impérieuse- 
ment notre  marine  marchande  et  militaire,  la 
nature,  dont  la  bienfaisance  distributive  est  ra- 
rement en  défaut,  a  confié  au  sein  de  la  terre 
des  productions  plus  convenables  au  climat,  et 
s'en  est  reposé  sur  le  soleil  du  soin  de  pourvoir 
par  sa  chaleur  aux  besoins  de  leurs  habitants. 
Ceux  des  départements  maritimes,  auxquels  ce 
dernier  avantage  est  refusé,  ont  la  ressource  de 
la  navigation  moins  dispendieuse  que  les  trans- 
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ports  par  terre  et  trouvent  autant  de  facilité  que 
d'économie  à  se  pourvoir  cliez  l'étranger  des 
bois  que  leur  sol  se  refuse  à  produire.  Jusqu'ici, 
je  ne  vois  encore  de  partisan  de  l'aiiéiiation  que 
l'égoïsme,  dont  la  vue  courte  ne  dépasse  pas  le 
cercle,  qui  renferme  tous  ses  besoins.  Je   ne 

1>arle  pas  de  l'intérêt  avide  et  spéculateur  dont 
a  malveillance  se  fait  des  besoins  factices,  sans 
cesse  renaissants;  celui-ci  ne  connaît  point  de 
bornes;  il  s'étend  sur  tout,  voit  tout,  détruit 
tout.  Mais  le  plus  grand  nombre  de  vos  dépar- 
tements a  essentiellement  besoin  des  bois  exis- 
tant dans  leur  sein,  parce  qu'ils  n'ont  pas  la 
ressource  d'une  navigation  peu  coûteuse  pour 
s'en  procurer,  ou  de  la  chaleur  utile  du  soleil 

f)Our  s'en  passer;  parce  que,  riches  de  leurs 
orêts,  ils  ont,  sur  la  certitude  de  leur  produit 
annuel,  consacrée  dans  plusieurs  endroits  par 
des  baux  emphytéotiques,  construit  des  salines, 
des  forges,  des  fonderies,  des  ferblanteries,  des 
verreries,  des  faïenceries,  des  avances  et  des 
avantages  desquelles  il  faudrait  les  dédommager 
en  aliénant  les  forêts.  Et  de  combien  ces  justes 
indemnités,  qui  se  porteraient  à  des  sommes 
immenses,  ne  diminueraient-elles  pas  encore  les 
ressources  que  vous  en  attendez? 

Ce  serait  s'abuser  étrangement,  ce  serait  sup- 
poser à  un  citoyen  un  patriotisme  qu'il  serait 
aussi  absurde  datlendre  que  barbare  d'exiger, 
que  de  penser  que,  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  il 
consentirait  à  perdre  le  revenu  de  son  capital,  à 
supporter  des  frais  énormes  et  journaliers.  Ajou- 
tez à  ces  hautes  considérations  la  perte  d'un  état 
ou  de  toute  autre  ressource,  des  maladies,  des 
infirmités,  et  qu'on  me  dise  s'il  est  possible 
qu'un  particulier  ne  détruise  pas  ou  ne  laisse 
pas  détruire  ses  bois.  Pense-t  on  qu'il  serait 
t'acile  de  rappeler  l'homme  à  cette  ija^esseuse 
sobriété  de  la  première  enfance  du  monde,  où 
la  terre  inculte  ne  fournissait  à  son  existence 
que  le  gland  et  les  autres  fruits  sauvages?  Croyez- 
vous  qu'il  n'achètera  vos  forêts  que  pour  jouir 
pastoralement  de  leur  ombrage  et  de  leur  fraî- 
cheur? Ce  que  j'ai  dit  plus  haut,  que  la  propriété 
des  forêts  ne  convenait  qu'à  des  communautés 
ou  à  de  riches  propriétaires,  s'adapte,  à  plus 
forte  raison,  à  un  grand  Empire  tel  que  le  nôtre, 
qui  a  plus  de  moyens  et  de  ressources  pour 
attendre  et  qui  peut,  sans  beaucoup  de  dépenses 
extraordinaires,  supporter  tous  les  frais  que  leur 
garde,  entretien  et  amélioration  exigent. 

L'expérience  ne  démontre-t-elle  pas  que  les 
bois  appartenant  à  des  particuliers  ne  présentent 
que  [leu  de  ressources  pour  les  besoins  de  l'ar- 
chitecture civile  et  navale.  Leur  destruction  de- 
viendra bien  plus  complète  encore  lorsque  la  loi 
bienfaisante  de  l'égalité  des  partages  dans  les 
successions  aura  ramené  au  niveau  ces  grandes 
maisons  qui  absorbaient  d'immenses  propriétés; 
les  forêts  qu  elles  possédaient  et  qui  pouvaient 
encore  être  gouvernées  par  les  principes  d'éco- 
nomie qu'exige  cette  nature  de  biens  se  trouve- 
ront divisées  à  l'excès  et  seront  sacriliées  aux 
besoins  des  propriétaires.  Peut-être  même  dispa- 
raîtront-elles entièrement  pour  laisser  à  l'agri- 
culture un  sol  prodigue  d  abord,  mais  bientôt 
épuisé,  et  qui,  au  lieu  de  ces  arbres  antiques 
qui  en  faisaient  l'orneuient,  ne  montrera  plus 
que  des  landes  nues  et  arides,  témoins  désespé- 
rants pour  nos  neveux  do  notre  coupable  impré- 
voyance. Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  je  cherche 
à  vous  effrayer  des  dangers  incertains  de  l'ave- 
nir, que  l'on  n'est  que  trop  porté  à  repousser 
bien  loin  devant  soi  :  c'est  dans  l'expérience  du 


passé  que  je  me  propose  de  vous  offrir  des 
exemples  qui  déposent  en  faveur  de  mon  opinion. 

Vous  venez  que  pendant  plusieurs  siècles,  que 
sous  les  premières  races  de  nos  rois,  les  bois 
étaient  dans  une  telle  abondance  que  les  défri- 
chements étaient  tolérés,  encouragés  même  :  on 
les  brillait  pour  faire  des  cendres;  il  n'y  a  guère 
qu'un  siècle  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
défendait  encore  les  cendres,  ce  qui  fait  présu- 
mer que  cet  abus  subsistait  encore.  11  faut  en 
convenir,  cette  prodigieuse  abondance  des  bois 
était  alors  nuisible  et  il  est  plus  que  probable 
que  les  droits  d'usage  de  toute  espèce,  ces  moyens 
destructeurs  qu'il  faut  se  hâter  d'anéantir,  n'ont 
été  accordés  alors  que  pour  favoriser  l'agri- 
culture. 

Il  fallut  enfin  mettre  un  terme  à  cette  dégra- 
dation :  l'on  s'occupa  d'abord  de  soumettre  à  des 
lois  fixes  les  forêts  dites  royales  ou  domaniales; 
bientôt  on  y  assujettit  les  bois  dits  de  mainmorte; 
enfin  les  bois  même  des  particuliers  lurent  sou- 
mis à  des  lois  moins  rigoureuses,  mais  qu'il 
n'était  pas  permis  d'enfreindre. 

Cependant  le  dépérissement  des  bois  s'annon- 
çait sous  un  caractère  déjà  si  eltrayant,  que 
Charles  IX,  dont  il  n'est  d  ailleurs  permis  à  un 
Français  de  prononcer  le  nom  qu'en  frémissant, 
rendit  en  1561  une  ordonnance  par  laquelle  il 
obligea  les  gens  de  mainmorte  à  réserver  le 
tiers  de  leurs  bois  pour  coître  en  futaie.  Celte 
ordonnance  fut  éludée  dans  presque  tous  ses 
points  11  est  étrange  qu'il  ait  existé  si  longtemps 
en  France,  une  corporation  de  citoyens  qui  ne 
reconnaissent  pour  loi  que  les  pieux  caprices 
d'un  étranger,  et  pour  laquelle  le  soi-disant  vi- 
caire de  Jésus-Christ,  le  pape,  soit  tout,  la  nation 
rien. 

A  la  suite  de  l'Assemblée  des  notables  tenue  à 
Rouen  vers  la  fin  de  1596,  Henri  IV,  ce  prince 
immortel,  Le  seul  de  qui  le  pauvre  ait  gardé  la 
mémoire,  rendit,  de  concert  avec  Sully,  ce  mo- 
dèle inimité  des  amis  et  des  ministres,  une  or- 
donnance dont  les  dispositions  plus  sévères  que 
les  précédentes  astreignent  les  gens  de  main- 
morte à  la  réserve  du  tiers  de  leurs  lorêts.  Ar- 
rive encore  là  le  pape  qui,  par  ses  bulles  que 
l'on  avait  encore  la  religieuse  faiblesse  de  con- 
sidéier  comme  de  véritables  obstacles,  menace 
de  lancer  sur  l'impie  Henri  IV  et  sur  tout  le 
royaume  les  foudres  sacrées  du  Vatican;  et  une 
bonne  loi,  laite  par  un  roi  de  France,  ne  fut  pas 
exécutée,  pas  même  enregistrée  en  France,  par 
cela  seul  qu'elle  déplaisait  à  un  évêqiie  de  Rome. 

Louis  XIII  laissa  la  loi  sans  exécutitn,  et  comme 
il  arrive  toujours,  elle  se  détruisit  d'eile-même. 

Enfin,  l'ordonnance  de  1669  paiitt,  et  quoi- 
qu'elle n'assujettît  le  ci-devant  clt^gé  qu  à  la 
reserve  du  quart  de  ses  forêts,  elle  éprouva  une 
résistance  telle  que  Louis  XIV  ne  put  en  obtenir 
l'enregistrement  que  dans  un  lit  de  justice.  Gol- 
bert,  qui  avait  été  l'un  de  ses  coitpérateurs, 
lorsqu'il  était  maître  des  requêtes,  eut  besoin 
d'employer  une  fermeté  inébranlable,  toute  son 
autorité,  pendant  son  ministère,  pour  eu  obtenir 
l'exécution  encore  imparfaite.  Il  mourut  en  1683  ; 
ses  successeurs,  qui  n'ont  fait  que  [laraître  et 
disparaître,  et  ont  eu  à  peine  le  temps  de  s'aper- 
cevoir qu'ils  étaient  chargés  du  soin  de  la  plus 
précieuse  administration  du  royaume,  semblent 
avoir  pris  à  tâche  de  réaliser  la  tatale  prédiction, 
que  la  France  périrait  faute  de  bois. 

Ce  fut  en  vain  que  le  ci-devant  clergé  et  les 
propriétaires  furent  assujettis  à  des  léserves  et 
a  des  formalités;  ils  n'écoutèrent  pas  plus  la  voix 
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de  leurs  concitoyens,  assemblés  en  Etals  géné- 
raux, qup  celle  de  l'aulorilé  royale.  La  dégrada- 
tion s'accrut  leilemeiit  qu'en  !/>*<.»,  le  gouverne- 
ment se  dtterniine  à  faire  planter  à  ses  frais  les 
bordures  des  routes,  après  a\oir  laissé  en  vain 
aux  propriétaires  riverains  la  liberté  de  Ks  faire 
planter  eux-mêmes.  Celte  inutile  invitation  sert 
de  réponse  aux  partisans  de  l'aliénation,  qui 
prétendent  qu'ett  fais^aut  les  propriétaires  plan- 
ter eux-mêmes  et  les  laissant  jouir  du  fruit  de 
leurn  plantations,  les  chemins  se  trouveront 
suffisamment  garnis  d'arbres,  et  que  nous  n'au- 
rons point  de  disette  à  craindre.  Il  est  de  fait 
que,  dans  beaucoup  de  départements,  la  majeure 

f»arlie  des  riverains  n'en  veut  pas  souffrir.  Les 
ermiers  surtout  craignent  l'ombre  et  les  racines 
des  arbres.  En  effet,  et  j'ai  déjà  eu  occasion  de 
faire  cette  observation  à  l'égard  des  petits  pro- 
priétaires, les  fermiers  qui  n'ont  de  jouissance 
qu»*  pour  un  temps  limité,  obligés  de  tirer  le 
meilleur  parti  des  terres  qu'ils  exploitent,  |)Our 
payer  leurs  loyers  et  élever  leurs  nombreuses 
lamilles,  peuvent-ils, doivent-ils  faire  à  la  chose 
publique  le  sacritice  de  leur  intérêt  particulier? 

L'un  des  coopéraleurs  de  Colbert  a  constaté 
que  nonobstant  les  lois  déjà  existantes,  les  pro- 
priétaires étaient  si  pressés  de  jouir,  qu'il  trouva 
dans  diverses  parties  du  royaume,  des  bois 
coupés  et  exploités  à  7, 6,  5,  et  même  4  années. 
Alors  les  bois  étaient,  comparativement  avec  ce 
qu'il  nous  en  reste,  dans  une  grande  abondance, 
alors  il  existait  des  lois  répressives;  et  nous 
manquons  de  bois,  et  notre  Constitution  nous 
dt'fend  de  faire  des  lois  qui  portent  atteinte  à  la 
propriété.  A  quelle  affreuse  disette  veut-on  donc 
nous  réduire? 

Il  semble  que  l'on  ait  cherché  à  plaisir  tous  les 
moyens  d'accélérer  l'épuisement  des  forêts. 
Quelle  immense  quantité  de  bois  ne  consomment 
point  les  nombreux  établissements  de  forges  et 
usines,  le  luxe  scandaleux  des  riches  consom- 
mateurs! et  comme  si  l'annihilation  se  montrait 
encore  dans  un  avenir  trop  éloigne,  l'on  continue 
à  défricher  et  à  convertir  les  bois  en  terres  la- 
bourables. 

L'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  France  dans 
tous  les  siècles  est  à  peu  près  celui  qu  offrent 
presque  tous  les  pays.  Il  ne  faut  pour  s'en  con- 
vaincre queconsulier  les  savants  anglais  M.  Eve- 
lyn,  Miller  et  William  Furlylh,  le  Savoyard 
M.  Costa,  et  les  précautions  prises  en  Prusse,  en 
Allemagne  et  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
nos  prédécesseurs  en  liberté,  qui.  dans  les  can- 
tons peuples,  ont  trop  défriclié,  et  sont  déjà 
obligés  de  replanter. 

L'Assemblée  des  notables  rejette  le  projet  pré- 
senté par  le  déprédateur  Calonne  d'aliéner  les 
forêts  de  400  arpents  ei  au-dessous.  La  Société 
royale  d'agriculture,  celte  bienfaisante  institu- 
tion, qui  a  rendu  de  si  grands  services  à  l'Etat, 
vient  de  manifester  de  nouveau  son  vœu  pour 
la  conservation  des  forêts;  l'Assemblée  natio- 
nale en  a  consacré  la  nécessité  par  son  décret  du 
6  août  \1W,  rendu  sur  un  excellent  rapport  qui 
fut  fait  par  M.  Barrcre,  au  nom  de  5  de  ses  co- 
mités; 5  de  vos  comités  ont  manifesté  le  même 
vœu  par  l'organe  de  M.  Juery,  leur  rapporteur: 
la  France,  presque  tout  entière,  s'est  expliquée 
énergiquement  à  cet  égard;  et  j'avoue  que,  quel 
que  soit  d'ailleurs  l'état  de  nos  tinances,  ce  n'est 
pas  sans  quelque  étonnement  que  je  me  vois  à 
cette  tribune  pour  appuyer  ou  justifier  tant 
de  délisions  et  de  vœux  reunis. 

Il  est  des  départements,  je  citerai  entre  autres  ce- 
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lui  de  la  Marne,  où  il  n'existe  ni  moellons,  ni  taille, 
ni  ardoisières,  ni  argile  propre  à  la  tuile,  où  l'on 
ne  peut  se  procurer  d'habitations  saines  qu'en  les 
conslruisani,  qu'en  les  couvrant  de  bois.  Si  cette 
ressource  leur  était  ôtée,  ou  si  le  prix  en  était 
porté  à  un  taux  e.xcessif,  il  ne  leur  resterait  que 
la  craie  pour  bàlir  leurs  logements;  et  vous  n'igno- 
rez pas  à  quel  point  celte  espèce  de  bâtiments  est 
humide  et  malsaine  :  la  nature,  marâtre  pour 
eux  seuls,  leur  a  de  plus  refusé  les  autres  espèces 
de  chauffage,  dont  le  sein  delà  terre  est  ordinai- 
rement prodigue  envers  ceux  à  qui  elle  a  refusé 
de  grandes  forêts.  Le  citoyen  aise  peut  seul  faire 
usage  du  bois;  le  pauvre  n'a  que  le  chaume  et  la 
paille.  Si  les  forêts  nationales  qui  sont  en  petit 
nombre  dansces  départements,  elaientsoustrailes 
à  un  régime  conservateur,  lescultivateurs,  privés 
des  re.>»sources  qu'elles  leur  présentent,  et  pour 
leur  chauffage  et  pour  leurs  tiabitations,  déser- 
teraient un  sol  ingrat  qu'ils  n'ont  réussi  à  ferti- 
liser que  par  des  soins  assidus  et  des  travaux 
pénibles  et  iraient  loin  de  nous,  en  nous  mau- 
dissant, porter  leur  utile  activité  et  leur  féconde 
industrie. 

Ah  !  sans  doute,  si  pour  décider  cette  impor- 
tante question  de  savoir  s'il  est  avantageux  à  la 
nation  française  d'aliéner  ses  forêts,  vous  jetiez 
les  yeux  en  arrière  sur  les  effrayants  abus  de 
l'ancienne  administration,  leur  dévastation  vous 
porterait,  et  je  serais  le  premier  à  vous  le  con- 
seiller, d'en  confier  le  soin  à.des  particuliers,  de 
remettre  entre  leurs  mains  celle  précieuse  por- 
tion de  la  fortune  publique;  mais,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  que  j'emprunte  au  rappor- 
teur estimable  de  ta  Société  d  agriculture,  il  ne 
faut  pas  plus  juger  d'une  chose  par  ses  ubus  que 
de  la  liberté  par  la  licence.  Chacun  sait  qu'il 
fallait  non  être  instruit,  mais  être  noble  et  riche 
pour  être  grand  maiire  des  eaux  et  forêts;  non 
avoir  des  connaissances,  mais  de  la  fortune 
pour  être  officier  des  maîtrises.  Personne  n'ignore 
que  ce  n'était  pas  le  nombre  des  vacations,  mais 
celui  des  abus  qui  faisait  briller  ces  officiers 
dans  leurs  provinces.  Les  exceptions  étaient  in- 
finiment rares,  car  les  forêts  bien  administrées 
et  en  bon  état  sont  très  rares. 

Mais,  Messieurs,  votre  comité  des  domaines 
espère  vous  présenter  très  incessamment  un 
projet  de  réforme  de  la  loi  du  28  .septembre  der- 
nier sur  l'administration  forestière,  qui  vous 
rassurera  sur  l'elat  futur  de  vos  forêts,  et  vous 
mettra  à  portée  de  n-aliser  le  vœu  de  la  justice 
et  de  la  Constitution,  en  assignant  aux  talents 
et  aux  vertus  des  places  ci-devant  usurpées  par 
l'argent  et  par  l'intrigue. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  dans  cette  impor- 
tai! tediscussioii  considère  tous  les  Françaiscomme 
formant  une  société,  comme  une  fiimille  parti- 
culière, et  il  en  conclut  qu'il  est  utile  et  écono- 
mique d'aliéner  les  forêts  qu'il  confond  avec 
touies  les  autres  espèces  des  domaines  publics. 
Plut  à  Dieu  que  ce  vœu  d'un  bon  citoyen  ptit  se 
réaliser!  Kl  dans  quelle  circonstance  aurions* 
nous  plus  besoin  de  cette  reunion  fraternelle,  oïl 
aucun  n'a  d'intérêt  particulier,  où  tous  ne  ten- 
dent qu'à  un  même  but,  l'intérêt  général?  Une" 
famille...  Ah!  c'est  ainsi  que  la  Constitulioa 
nous  a  considérés,  ou  plutôt,  c'est  de  ce  nœud  sa- 
cré que  le  corps  constituant,  ce  corps  immortel, 
aue  de  vils  folliculaires,  soi-disant  patriotes, 
ont  les  écrits  ne  seraient  pas  désavoués  à  Co- 
blentz,  ont  la  méprisable  insolence  d'appeler  la 
coalition  constituante;  c'est,  dis-je,  de  ce  nœud 
sacré  que  le  corps  conilituant  a  espéré  nous 
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attacher  les  uns  aux  autres.  Si  nos  divisions  ne 
devaient  pas  avoir  un  terme  prochain;  si  les  in- 
tentions les  plus  pures  continuaient  à  être  ca- 
lomniées, et  les  plus  perverses  applaudies  et 
encensées,  il  faudrait  s'empresser  de  vendre  nos 
forêts,  il  faudrait  dénouer  paisiblement  tous  les 
liens  sociaux,  qui  garantissent  encore  la  stabi- 
lité de  l'Empire ,  plutôt  que  de  les  briser 
par  un  éclat  aussi  funeste  que  scandaleux  ;  il 
faudrait,  flottant  dans  un  apathique  incertitude 
entre  l'espérance  et  la  crainte,  attendre  des  cir- 
constances le  salut  ou  la  dissolution  complète  de 
l'Etat.  Des  associés,  des  parents  désunis,  ne  peu- 
vent bien  administrer.  11  faut  du  concert,  de 
l'harmonie,  de  la  confiance  surtout  entre  tous 
les  membres  de  la  même  association.  Ah!  que 
les  dangers  publics  nous  réunissent!  11  ne  s'agit 
point  ici  de  notre  fortune,  de  notre  vie  seule- 
ment, il  s'agit  de  l'intérêt  de  l'Etat,  de  l'intérêt 
du  peuple  auquel  nos  dissensions  préparent  des 
chaînes,  auquel  notre  union  garantira  la  liberté 
et  le  bonheur. 

C'est  dans  cet  espoir  consolant,  le  seul,  abso- 
lument le  seul  qui  nous  reste,  que  je  vous  con- 
jure de  ne  pas  vendre  nos  forêts.  Ah!  si  les 
familles,  si  les  sociétés  avaient  moins  considéré 
l'intérêt  de  leurs  enfants  et  de  leurs  successeurs, 
que  leur  intérêt  propre;  si  elles  eussent  calculé 
aes  avances  qui  ne  devaient  porter  de  fruits  que 
longtemps  après  elles;  si  elles  ne  se  fussent  pas 
privées  d'une  portion  de  leur  revenu  pour  en 
assurer  un  certain  à  leur  postérité;  si  cet  acte  de 
démence  qu'on  ose  vous  proposer,  et  qui  con- 
siste à  vendre  pour  éviter  les  frais  de  culture, 
eût  été  fait  par  elles,  nous  n'aurions  plus  en 
France  d'autres  bois  que  nos  bois  nationaux! 
Vous  frémiriez  si  je  vous  mettais  sous  les  yeux 
le  tableau  effrayant  des  bois  et  forêts  défrichés 
depuis  50  ans.  11  est  des  départements  où  plus 
de  la  moitié  en  est  entièrement  disparue  depuis 
cette  époque,  malgré  la  rigueur  des  ordonnances. 
C'est  cette  union  nécessaire  d'hommes  qui  jouis- 
sent dans  leurs  descendants,  qui  se  sacrifient 
pour  eux,  que  nous  devons  nous  empresser 
d'imiter.  Eh!  Messieurs,  considérez  que  rien  au 
monde  ne  pourrait  vous  dédommager  delà  perte 
de  vos  forêts  :  c'est  moins  leur  revenu  que  leur 
propriété  que  vous  devez  envisager;  ce  n'est 
point  leur  valeur  numérique,  mais  leur  usage 
matériel  qui  nous  presse  de  les  conserver.  J'y 
vois  tous  nos  besoins.  Malheur  à  ceux  qui  n'y 
voient  que  des  assignats  ! 

Mais,  a-t-on  dit,  la  dette  nationale  est  sous  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française;  et  pour  la 
liquider,  il  nous  faut  absolument  vendre  nos 
forêts,  ou  suspendre  nos  payements.  En  les  ven- 
dant, nous  aurons  le  double  avantage  de  faciliter 
l'extinction  des  dettes  de  l'Etat,  et  de  lui  épargner 
les  frais  d'une  administration.  Certes,  les  parti- 
sans de  l'aliénation  ne  pourraient  présenter  leur 
projet  sous  un  jour  plus  favorable  ;  et  sans  être 
un  mauvais  citoyen,  il  ne  serait  pas  permis  de 
le  combattre  :  mais  est-elle  possible,  l'exécution 
de  ce  projet?  Mais  sont-ils  réels,  les  avantages 
que  l'on  vous  fait  espérer?  Mais  ne  sont-ils  pas 
mieux  démontrés,  les  funestes  inconvénients  qui 
doivent  en  résulter  pour  la  nation?  11  me  semble 
à  moi  que  c'est  là  la  grande  question,  et  je  con- 
tinue à  la  résoudre.  Je  réponds  que  si  nos  res- 
sources sont  épuisées  (ce  qui  ne  prouverait 
autre  chose  que  notre  empressement  à  nous  li- 
quider d'une  dette  énorme  et  notre  surveillance 
a  défendre  notre  Constitution  des  atteintes  im- 
pures de  nos  ennemis),  c'est  au   patriotisme 


français  qu'il  faut  en  demander  des  nouvelles  ; 
c'est  à  eux,  c'est  à  nous  à  combler  un  déficit  qui 
n'existerait  pas  si  nous  avions  eu  la  bassesse  de 
consentir  à  être  injustes,  ou  à  redevenir  esclaves. 
Mais  nous  avons  fait  devant  eux,  pour  eux  et 
pour  nous,  le  serment  de  vivre  libres  ou  de 
mourir. 

En  vain,  m'objectera-t-on  que  ceux  qui  ne 
payent  pas  les  impôts,  la  dette  la  plus  sacrée 
qu'un  citoyen  ait  jamais  contractée  envers  sa 
patrie,  ne  se  résoudront  pas  sans  doute  à  faire 
de  nouveaux  sacrifices.  Je  réponds  qu'il  s'agit 
ici  de  conserver  sa  liberté,  et  qu'il  faut  savoir 
lui  sacrifier  des  jouissances  passagères  pour  être 
digne  d'en  jouir.  Je  réponds  que  notre  Consti- 
tution étant  très  certainement  bonne  et  salutaire 
à  tous  les  Français,  il  faut  contraindre  le  petit 
nombre  des  rebelles  à  la  maintenir,  éclairer 
l'aveuglement,  ramener  Terreur,  faire  agir  en- 
semble la  force  et  la  persuasion  ;  il  faut  enfin 
rendre  au  peuple  le  service  de  le  contraindre, 
s'il  est  nécessaire,  à  payer  ses  impositions.  Et  de 
quel  droit  le  peuple  s'y  refuserait-il  ?  Quel  serait 
donc  ce  barbare  et  nouveau  privilège  que  s'ar- 
rogerait une  partie  des  citoyens  que  leurs  fonc- 
tions publiques  ou  leur  intérêt  privé,  peut-être 
même  leurs  plaisirs,  retiennent  dans  le  sein  des 
villes,  à  l'ombre  de  leurs  foyers,  de  ne  pas  con- 
tribuer aux  dépenses  publiques,  au  payement 
de  nos  braves  gardes  nationales  qui  sont  allés 
sur  nos  frontières  surveiller  ou  combattre  les 
ennemis  de  notre  Constitution  de  notre  liberté? 
Ceux-ci  n'ont  point  calculé  avec  eux-mêmes;  ils 
ont  tout  sacrifié  à  la  patrie.  Et  de  quel  droit  exige- 
rait-on qu'ils  s'immolassent  pour  des  ingrats,  [)Our 
des  lâches,  tranquilles  admirateurs  de  leur  cou- 
rage, paisibles  louangeurs  de  leur  patriotisme? 
Ah!  si  cette  crainte  était  fondée, il  faudrait  rap- 
peler nos  jeunes  citoyens,  nous  rattacher  nous 
mêmes  les  fers  que  nous  avions  si  glorieusement 
rompus;  nous  serions  indignes  de  la  liberté! 

Devons-nous,  pour  nous  enrichir  ou  même 
pour  nous  liquider,  ruiner  la  génération  sui- 
vante, nos  concitoyens  et  nos  enfants?  Que  dis- 
je? Ah!  nous  nous  ruinerions  nous-mêmes.  Avons- 
nous  oublié  que  nous  ne  sommes  qu'usufrui- 
tiers? Nous  est-il  permis  de  nous  sacrifier  nous- 
mêmes,  en  nous  considérant  comme  la  dernière 
génération  d'hommes  qui  doive  peupler  la 
terre?  Vous  parlerai-je  des  dangers  très  réels 
d'une  trop  grande  émission  d'assignats  dont  les 
conséquences  fâcheuses  sont  d'en  amener  le 
discrédit,  de  concourir  au  désavantage  de  nos 
changes  avec  l'étranger,  de  hausser  le  prix  des 
denrées  les  plus  nécessaires  à  un  taux  que  le 
pauvre  ne  peut  atteindre?  Tous  ces  dangers  sont 
sous  vos  yeux,  vous  en  faites  chaque  jour  la 
fatale  expérience.  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur 
cette  réfiexion,  qu'il  n'est  permis  aux  repré- 
sentants du  peuple  de  faire  qu'en  frémissant, 
mais  qu'il  n'est  pas  permis  non  plus  de  déses- 
pérer de  la  chose  publique. 

Mais  vendre  vos  forêts.  Messieurs,  je  ne  puis 
me  faire  à  cette  idée!  elle  m'oppresse  depuis 
deux  mois,  et  c'est  depuis  cette  époque  surtout 
que  j'éprouve  bien  vivement,  au  milieu  de  mes 
craintes,  combien  il  est  doux  de  sacrifier  son  in- 
térêt personnel  à  celui  de  sa  patrie.  Vendre  vos 
forêts!  Eh!  mais  si  quelques  avantages  momen- 
tanés pouvaient  être  balancés  avec  les  besoins 
publics  ;  si  les  forêts  ne  devaient  pas  être  consi- 
dérées et  appréciées  dans  l'ordre  public  à  raison 
des  ressources  qu'elles  renferment,  et  qu'elles 
doivent  et  peuvent  procurer  à  l'Etat j  si  sa  cou- 
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eervation,  sa  défense,  ses  besoins  journaliers  et 
son  commerce  n'étaient  pas  intimement  liés  à 
leur  état  de  production  et  de  prospérité:  enfin, 
si  on  ne  devait  considérer  les  forêts  que  sons 
l'aspect  de  leur  revenu  et  de  leur  rapport  dans  le 
Trésor  public,  peut-être  serait-il  utile  d'exami- 
ner les  offres  et  les  projets  des  capitalistes  et  des 
agioteurs,  dont  le  nom  seul  me  fait  frémir;  mais 
81  la  vente  des  forêts,  si  leur  aliénation,  leur 
concession,  sous  onelque  forme  qu'elle  puisse 
s'effectuer,  ne  présentent  que  des  dangers,  si 
toutes  les  ressources  peuvent  se  tarir  et  être 
livrées  au  monopole  sans  que  le  Trésor  public  y 
trouve  même  un  accroissement  de  richesses  ;  ne 
serait-il  pas  insensé  de  se  livrer  à  ce  délire  qui, 
comme  ^e  l'ai  déjà  observé,  ne  trouverait  pas 
même  d  excuse  dans  l'espoir  de  liquider  plus 
promptemenl  une  grande  masse  de  la  dette  pu- 
blique. 

Mais,  dit-on,  aliénons  du  moins  les  bois  appar- 
tenant au  ci-devant  ordre  du  clergé,  et  ne  lais- 
sons pas  à  cette  corporation  fanatique,  fille  de 
la  dévote  crédulité  des  faibles  et  des  ignorants, 
qui  s'est  évaporée  à  la  première  lueur  qu'a  fait 
briller  la  raison,  l'espoir  de  rentrer  dans  ces 
mêmes  biens  que  nous  aurions  l'air  de  consa&rer 
par  un  respect  religieux.  Loin  de  nous  cette 
crainte  frivole,  le  règne  des  fourbes  et  des  em- 
piriques est  passé;  qu'une  terreur  pusillanime 
ne  nous  lasse  pas  perdre  nos  avantages  :  l'as- 
tuce qu'ils  ont  su  mettre  si  longtemps  à  faire  des 
dupes,  nous  garantit  qu'ils  s'en  serviront  pour 
ne  pas  l'être  eux-mêmes,  en  conservant  un  es- 
poir aussi  absurde  que  ridicule.  Dût  la  fatalité 
du  sort  nous  recharger  de  chaînes,  ce  qu'il  n'est 
pas  même  permis  à  un  Français  de  présumer, 
encore  moins  de  craindre,  nos  tyrans,  justes  une 
fois  par  nécessité,  leur  en  feraient  supporter 
tous  les  frais. 

Si  les  forêts  étaient  mises  dans  le  commerce, 
ou  elles  seraient  libres  dans  la  main  des  acqué- 
reurs, ou  elles  seraient  assujetties  à  un  régime 
quelconque.  Si  elles  étaient  libres  ^et  tel  est  le 
vœu  de  la  Constitution,  qui  vous  défend  de 
donner  à  des  proprittaires  libres  des  propriétés 
asservies),  il  ne  faut  pas  se  plonger  bien  avant 
dans  l'expérience  du  passé  pour  prévoir  leur 
prochain  dépérissement,  leur  destruction  cer- 
taine, et  surtout  la  disparition  des  futaies.  Je  ne 
crois  rien  hasarder,  en  avançant  que  les  bois  ne 
tarderaient  pas  à  disparaître  pour  être  mis  en 
culture,  excepté  les  fonds  qui  ne  pourraient  pas 
y  être  appliqués,  et  certes  ce  ne  sont  pas  les  plus 
précieux  ;  alors  ils  seraient  condaniués  à  de- 
meurer en  friche  dans  une  infertile  oisiveté.  Si 
les  acquéreurs  les  conservaient,  ils  en  feraient 
au  moins  couper  toutes  les  futaies  pour  avoir 
une  jouissance  plus  rapprochée  et  un  revenu  plus 
considérable  :  car  on  ne  peut  se  dissimuler  com- 
bien coûte  le  sacrifice  d'une  forêt  améiiatfée  en 
futaie.  J'ai  déjà  observé  que  cette  espèce  (le  cul- 
ture ne  peut  convenir  qu'à  un  grand  Etat,  qui 
doit  prévoir  et  satisfaire  à  tous  les  besoins  ;  et 
comment  y  pourrait-il  parvenir,  sans  être  forcé 
de  se  soumettre  à  la  loi  que  voudra  imposer  le 
propriétaire,  qui,  peut  être  notre  ennemi  ou  du 
moins  notre  rival,  aura  des  bois  propres  aux 
constructions,  si  l'Etat  n'en  a  lui  même  à  sa  dis- 
position qui  puissent  établir  la  concurrence. 

Si,  en  aliénant  les  forêts,  on  les  soumet  à  un 
régime  particulier  ^et  je  dois  ajouter  ici  que  les 
plus  chauds  itartisans  de  l'aliénation  conviennent 
qu'il  serait  du  plus  grand  danger  de  les  aliéner  1 
sans  réserve),  vous  u  avez  que  peu  ou  point  d'éco-  J 
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nomie  à  e8i)érer  dans  la  dépense;  car,  pour  que 
ce  régime  subsiste,  pour  que  les  lois  soient  ob- 
servées, il  faudra  une  administration  protec- 
trice, surveillante  et  assidue:  et  alors  de  com- 
bien diminuerait  encore  le  prix  de  la  ventejf 

Mais  les  plus  grosses  fortunes,  à  plus  forte  rai- 
son, les  fortunes  bornées,  n'offriront  jamais  une 
hypothèque  suffisante  aux  abus  irréparables  qui 
pourront  se  commettre.  Je  veux  qu'on  puisse 
en  retrouver  la  valeur  au  double,  au  triple,  au 
centuple,  elle  ne  remplacera  jamais  l'objet  ma- 
tériel, nlus  précieux  mille  fois  que  le  plus  pré- 
cieux des  métaux.  La  nature  longtemps  désolée 
a  besoin  de  votre  protection,  elle  l'implore,  et 
vous  la  repousseriez  inhumainement  dans  les 
bras  de  ses  plus  cruels  ennemis:  les  capitalistes 
et  les  agioteurs!  La  nature  vous  a  rendu  vos 
droits  imprescriptibles,  et  vous  la  priveriez  du 
seul  quelle  se  soit  réservé,  celui  de  vous  être 
utile,  de  vous  combler  de  ses  bienfaits! 

On  n'a  pas  assez  réfléchi  que  nous  sommes 
entre  deux  écueils  également  périlleux  si  nous 
persistons  dans  le  funeste  projet  d'aliéner  nos 
forêts,  et  que  nous  ne  pouvons  les  éviter  qu'en 
les  administrant  nous-mêmes  avec  sagesse  et 
économie. 

Lue  grande  nation  doit  être  aussi  économe 
qu'un  père  de  famille,  aussi  sage  que  la  nature, 
qui  ne  dissipe  jamais  ses  trésors,  et,  pour  me 
servir  des  expressions  d'un  grand  homme,  dont 
vous  ne  laisserez  pas  longtemps  encore  les  mânes 
errer  vainement  autour  du  Panthéon  français, 
4e  Montesquieu,  et  ne  pas  éviter  l'imbécile  im- 
prévoyance du  sauvage,  qui,  pour  se  procurer  le 
fruit  dont  il  a  besoin  pour  son  existence,  coupe 
l'arbre  par  ses  racines.  Si  nous  voulons  assurer 
à  nos  enfants,  la  poule  au  pot  du  bon  Henri  IV, 
ne  tuons  pas  la  poule  aux  œufs  d'or  du  bon  La 
Fontaine! 

Avant  de  répondre  atout  ce  que  présente  d'ef- 
frayant, au  premier  aspect,  une  administration 
conservée  dans  les  mains  de  l'Etat,  je  dois  dé- 
truire l'illusion  des  calculs  hypothétiques  qui 
vous  ont  été  présentés.  L'on  vous  a  dit  que  le 
plus  fort  produit  des  forêts  nationales  n'avait  été 
que  de  huit  millions  cinq  cent  mille  livres;  mais 
votre  rapporteur  vous  a  prouvé  qu'il  avait  excédé 
dix  millions  en  1790,  dans  un  temps  de  troubles, 
suites  nécessaires  d'une  grande  Révolution. 
.M.  Yuillier  cependant  affirme  que  le  produit  en 
pourra  monter  à  20  millions  ;  mais  il  en  prélève 
les  frais  de  la  nouvelle  administration  fores- 
tière, qu'il  a  calculés  être  exactement  de 
3,885,820  livres,  et  le  sixième  de  la  contribution 
foncière  de  2,585,696  livres,  13  sols,  4  deniers; 
en  sorte  qu'à  son  compte,  il  ne  reste  plus  d'ef- 
fectif que  13,428,480  livres  8  sois  4  deniers. 
11  estime  la  valeur  totale  des  lois  à  detuc  milliards 
ou  cent  millions  de  rente,  en  les  aliénant;  eu  plus 
il  évalue  a  deux  millions  les  droits  de  mutation 
et  accessoires;  en  sorte  qu'il  vous  démontre  un 
revenu  certain  de  102  millions  en  aliénant  vos 
forêts,  et  une  perte  évidente  et  annuelle  de 
88,571,516  livres  13  sols  4  deniers,  si  vous  les 
conservez  dans  la  main  de  la  nation.  Je  con- 
viens que  cette  différence  serait  effrayante;  mais 
existât-elle,  je  vous  détournerais  encore  de  tout 
mon  pouvoir  d'aliéner  vos  forêts.  Vous  ruineriez 
l'Etat  en  les  vendant  au  poids  de  l'or.  Economes 
fidèles  et  prévoyants,  ne  les  laissez  pas  ainsi  dé- 
générer. N'imitez  pas  ce  roi  de  la  fable  qui  avait 
obtenu  des  dieux  que  tout  ce  qu'il  toucherait 
se  convertit  en  or  :  il  serait  mort  de  faim  et  de 
froid  si  ce  don  funeste  n'eût  été  réfoqué. 
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Il  faut  convenir  que  l'esprit  de  système  en- 
traîne dans  des  contradiclions  révoltantes;  il  ne 
s'agit  pour  cela  que  d'exai^érer  d'une  part  et  de 
réduire  de  l'autre  dans  la  même  proportion  l'in- 
tervalle devient  alors  immense.  Croirait-on  que 
celui-là  même  qui  nou«»  dit  que  tous  les  frais 
déduits,  le  produiteffectif  des  bois  nationaux  ne 
serait  que  ae  13  millions  à  peu  pn'-s,  prouve  de 
fait,  par  ses  propres  calculs,  qu'il  n'a  pas  vérifié 
sans  doute,  que  leur  produit  serait  environ  de 
130  millions,  même  en  lesconservantdansla  main 
de  la  nation?  Pour  moi,  je  l'avoue,  je  ne  crois  ni 
aux  13  ni  aux  130  millions,  je  suis  convaincu 
que  nous  n'avons  pas  encore  de  données  posi- 
tives, et  qu'il  serait  imprudent  de  ne  pas  les  at- 
tendre. 

Mais  ce  perfide  espoir  nous  caresserait  en 
vain;  repoussons  loin  de  nous  cette  belle  et 
traîtresse  chimère  qui  cache  dans  son  sein  un 
monstre  prêt  à  dévorer  l'avenir.  Ne  nous  abusons 
pas  et  calculons  en  financiers,  puisque  nous  en 
remplissons  en  ce  moment  les  fonctions  :  je 
crois  avoir  prouvé  que  les  propriétés  des  bois 
ne  pouvant  convenir  à  des  particuliers,  des 
capitalistes  peuvent  seuls  les  acquérir;  je  crois 
avoir  prouvé  que  ces  capitalistes,  quelque  sage 
précaution  que  l'on  prit,  seront  partout  les 
maîtres,  parce  qu'ils  ne  trouveront  nulle  part 
de  concurrents,  ou  qu'ils  se  les  associeront: 
Je  vous  le  demande,  dans  cet  état  de  choses  à 
quel  prix  pourrait-on  se  flatter  d'aliéner  cette 
immense  et  précieuse  portion  des  propriétés 
nationales?  Le  revenu  des  coupes  annuelles  ser- 
virait sans  doute  de  bases  aux  acquéreurs, 
moins  les  frais  de  garde,  d'entretien  et  d'amé- 
lioration, moins  les  chances  de  dévastation  dont 
l'expérience  leur  a  appris  la  valeur;  et  dans 
cette  supposition,  la  plus  raisonnable  et  la  plus 
avantageuse  qu'il  soit  permis  de  faire,  le  sol, 
et  peut-être  même  une  partie  des  bois  leur  se- 
raient livrés  gratruitement. 

De  plus,  quelles  seront  les  époques  de  payement 
que  vous  fixiez  aux  acquéreurs?  Sera-ce  12  ans? 
payeront-ils  d'abord  le  huitième  seulement  ou  le 
cinquième,  le  quart  ou  le  tiers?  Ceci  est  d'une 
grande  importance  pour  la  fortune  publique, 
puisque  l'hypothèque  de  la  nation  peut  se  perdre 
en  un  seul  luver,  puisque  la  faute  d'un  seul  jour 
peut  couler  des  siècles  à  réparer. 

En  portant  le  revenu  à  vingt-cinq  millions  et 
en  déduisant  les  frais  calculés  par  M.  Vuillier 
lui-môme,  il  ne  restera  d'elFectif  aux  nouveaux 
propriétaires  qu'un  produit  de  13,428,480  li- 
vres 8  sols  8  deniers  :  je  mets  de  côté  les  perles 
provenant  de  dévastations  et  autres  causes  physi- 
ques, comme  vent,  gelées  et  maladies  auxquelles 
le  corps  organisé  des  arbres  est  sujet  ainsi  que 
nous. 

Si  je  calcule  bien,  en  portant  à  5  0/0  net  le 
revenu  des  forêts,  l'acquéreur  ne  pourra  offrir 
qu'un  capital  de  260  et  quelques  millions,  ce 
qui  est  loin  de  2  millards.  Mais  je  ne  mets  les 
produits  des  bois  qu'à  2  1/2  0/0,  et  je  vois  qu'ils 
pourront  être  vendus  de  520  à530  millions.  Ènlin 
je  suppose  des  convenances  particulières,  je 
consens  qu'une  partie  en  soit  vendue  à  des 
hommes  riches  qui  ne  calculent  que  leur  agré- 
ment; et,  bien  convaincu  que  je  suis  que  ce  n'est 
pas  la  nation  qui  profitera  de  ce  bénéfice,  je  porte 
cependant  à  èOO  millions  le  total  de  la  vente 
des  forêts  nationales. 

Je  défie  et  je  désire  que  l'on  me  prouve  même 
la  probabilité  d'une  val  ur  plus  considérable. 
II  est  réellement  incroyable  que  pour  vous  en- 


gager à  aliéner  les  forêts  nationales,  on  vous 
dise  froidement  que  laugmenlaiion  de  l'impôt 
sur  ces  nouvelles  propriétés  particulières  sera  à 
la  décharge  des  anciennes,  et  qu'il  e:i  résulte- 
rait un  avantage  immense  pour  tous  les  citoyens 
de  l'Empire;  comme  si  les  acquéreurs  ne  de- 
vaient pas  acheter  en  conséquence  de  cet  im- 
pôt; comme  si  la  nation,  dépouillée  d'un  revenu 
quelconque,  ne  devait  pas  le  reprendre  sur  tous 
les  citoyens  de  l'Eniiiire;  comme  si  le  revenu 
annuel  des  forêts  ne  reniermait  pas  cette  con- 
tribution ;  comme  si  ce  revenu  n'était  pas  versé 
en  entier  dans  le  Trésor  national.  C'est  un  délire 
étrange  que  de  séparer  ainsi  la  nation  des  in- 
dividus qui  la  composent,  comme  si  la  nation 
était  quelque  chose  sans  eux,  comme  si  elle  avait 
un  autre  intérêt  et  d'au'res  ressources,  comme 
si  elle  ne  recevait  pas  pour  eux,  comme  si  elle 
ne  payait  pas  pour  eux,  comme  si  enfin  elle 
n'était  pas  eux.  Sommes-nous  donc  encore  dans 
l'ancien  régime? 

Aqnel  blasphème  ai-jemaintenant à  répondre? 
On  ose  vous  parler  de  défrichement,  et  dans 
quel  temps  ose-t-oti  faire  une  proposition  qui 
serait  coupable,  si  elle  ne  tendait  à  un  but  ex- 
cessivement louable,  celui  de  soulager  l'huma- 
nité souffrante?  Quand  vous  propose-t-on  de  dé- 
fricher? C'est  lorsque  la  France,  dont  les  vastes 
et  nombreuses  forêts  semblaient  promettre  à  ses 
habitants  des  ressources  inépuisables,  est  à  la 
veille,  est  menacée  d'éprouver  la  disette  la  plus 
absolue;  c'est  lorsque  leur  dépérissement  vous 
effraye  et  vous  alarme;  c'est  lorsque  vous  em- 
pruntez à  la  postérité  vos  bois  de  chauffage,  de 
construction  et  de  marine;  c'est  lorsque  la  né- 
cessité vous  presse  de  vous  occuper,  d'une  ma- 
nière plus  spéciale  que  jamais,  de  leur  restau- 
ration, amélioration  et  accroissement;  c'est  lors- 
que le  peuple,  du  soulagement  duquel  il  est  de 
votre  devoir  de  vous  occuper,  gémit  de  la  cherté 
des  bois  de  toute  espèce;  c'est  lorsque  leur  ra- 
reté les  renchérit  de  jour  en  jour  ;  c'est  lorsque, 
d'après  les  calculs  des  hommes  les  plus  instruits 
en  cette  partie,  chaque  habita  it  du  royaume  n'a 
à  consommer  annuellement  aue  la  cinquième 
partie  d'une  corde  de  bois  cest  lorsque  pour 
prévenir  une  disette  effrayante,  le  gouverne- 
ment a  enjoint  aux  riverains  des  grandes  routes 
de  les  border  de  plantations;  c'est  lorsque  tous 
vos  besoins  sont  augmentés,  que  vos  forêts  sont 
diminuées  que  l'on  vous  propose  de  les  diminuer 
encore!  Ah!  Messieurs,  le  moindre  défrichement 
dans  les  bois  serait  un  délit  social  qu'il  faut  sé- 
vèrement empêcher  ou  punir. 

A  tous  les  motifs  apportés  en  faveur  de  l'alié- 
nation des  forêts,  on  y  joint  celui  des  frais  im- 
menses d'une  administration  conservée  dans  les 
mains  de  l'Etat,  et  sujette  à  des  déprédations  : 
les  frais?  ils  ne  seront  pas  à  beaucoup  près  aussi 
considérables  que  M.  Vuiller  vous  les  a  pré- 
sentés, et  j'affirme  qu'ils  ne  seront  pas  de  plus 
d'un  million  pour  le  Trésor  public;  mais  le  veux 
les  supposer  tels  que  les  a  calculés  M.  vuillier. 
Il  n'est  pas  d'une  bonne  politique  de  les  consi- 
dérer lorsqu'ils  sont  versés  sur  des  hommes 
utiles,  sur  de  bons  citoyens  au.xquels  l'Etat  doit 
au  moins  la  subsistance  en  échange  de  leurs 
services;  la  justice  nationale,  sagement  distri- 
biilive,  ne  doit  s'en  charger  que  pour  les  dis- 
penser aux  talents  et  aux  vertus.  Ce  n'est  plus 
(le  la  paresse  orgueilleuse  qu'ils  deviendiont 
désormais  le  prix  :  ce  que  l'Etal  donne  aux  ci- 
toyens lui  est  rendu  par  eux  ;  cette  circulation 
peut  seule  conserver  la  vie  au  corps  politique, 
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et  lorsqu'elle  agit  et  réagit  dans  toute  sa  pureté, 
l'élever  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  pros- 
périté; mais  ce  sont  surtout  les  dévastations  qui 
effrayent.  Je  le  demande  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi;  espère-t-on  que  ce  que  ne  peuvent 
empêcher  la  force  publique  et  l'amour  de  la  pa- 
trie soit  prévenu  par  les  soins  quelque  actifs 
qu'ils  puissent  être  d'un  propriétaire  particulier  ? 
^'avon8-nons  pas  lieu  d'espérer,  au  contraire,  que 
lorsque  le  m^&que  des  traîtres  qui  entretiennent 
le  desordre  pour  régner  un  moment  de  plus,  sera 
une  fois  tombé,  lorsque  la  paix  sera  rétablie,  le 
domaine  de  tous  les  citoyens  sera  précieusement 
conservé  par  tous  les  citoyens?  mais  s'il  est  de 
l'intérêt  et  du  devoir  de  tous  les  citovens  de  sur- 
veiller, il  faut,  pour  administrer,  d'es  hommes 
ayant  des  connaissances  pratiques,  des  hommes 
n  ayant  que  cette  fonction  à  remplir,  des  hommes 
de  talents  et  remplis  de  probité.  Si  on  veut  se 
donner  la  peine  de  les  chercher,  on  les  trou- 
vera; ils  ne  se  mettent  jamais  en  avant.  Vous 
ne  les  rencontrerez  jamais  dans  les  antichambres 
des  ministres,  ni  dans  les  bureau.x  de  vos  co- 
mités ;  ils  se  cachent,  on  les  découvrira;  et  ils 
sont  en  plus  grand  nombre  que  les  malveillants 
voudraient  vous  le  faire  croire.  Votre  comité 
des  domaines  vous  en  proposera  les  moyens,  et 
il  aime  à  croire  que  vous  ne  ferez  aucune  diffi 
culte  de  les  adopter  (1). 

Je  n'ai  pas  dissimulé  que  les  dettes  nom- 
breuses dont  votre  loyauté  s'est  chargée,  ne 
soient  encore  telles  que.  jointes  aux  dépenses 
excessives  et  extraordinaires  auxquelles  nos 
ennemis  nous  ont  forcés,  de  grandes  ressources 
ne  nous  soient  nécessaires.  J'ai  proposé  de  faire 
payer  les  impositions,  de  donner  enfin  au  peuple 
son  état  de  situation,  de  l'en  faire  juge  lui-même, 
et  d'attendre  de  son  amour  de  la  patrie  et  de  la 
Constitution  les  sacrifices  qu'il  s'empressera 
sans  doute  de  faire.  On  ne  saurait  trop  répéter 
à  tous  les  citoyens  qu'ils  doivent  tous  un  tribut 
proportionné  à  leurs  facultés;  que  c'est  de  leurs 
contributions  respectives  que  se  compose  la  for- 
tune publique;  que  les  administrateurs  qu'ils 
ont  nommés  ont  le  droit,  que  c'est  leur  devoir 
d'en  exiger  le  payement,  parce  que  c'est  une 
dette  qu  ils  ont  contractée  en  signant  le  pacte 
social.  On  ne  saurait  trop  répéter  à  ceux  qui 
sont  dans  l'aisance  que  leur  superflu  ne  leur 
appartient  que  lorsque  la  patrie  n'en  a  pas  be- 
soin; qu'elle  veut  en  tenir  le  sacrifice  de  leur 
bonne  volonté,  de  leur  amour  pour  elle;  mais 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  le  faire  puisque  ce 
qui  appartient  à  la  chose  publique,  leur  appar- 
tient, et  que  si  l'Etat  périssait,  ils  périraient  avec 
lui!  Croyea,  Messieurs,  quelque  soit  l'état  dé- 
sastreux de  nos  finances,  croyez  au  patriotisme 
généreux  de  tous  les  membres  de  la  société,  et 
conservez  leur  dans  vos  forêts  une  ressource 
d'une  valeur  telle  qu'ils  voudraient  dans  10  ans 
en  reconquérir  la  propriété  au  prix  de  leurs 
plus  chères  jouissances,  s'ils  avaient  le  malheur 
que  vous  vous  décidassiez  à  les  aliéner. 

M.  Vuillier  pense  que  l'effet  de  cette  aliéna- 


(IJl  Je  dois  ici  dévoiler  la  modestie  d'un  des  hommes 
de  France  dont  les  coiiuaissances  sont  le  plus  éteuilues 
dans  la  partie  forestière.  .M.  de  Bonual,  ancien  admi- 
nistrateur des  forêts  de  la  ci-devant  maison  de  Saint- 
Cyr.  J'ai  parcouru  ses  mémoires,  j'ai  en  plusieurs  con- 
férences avec  lui  dont  j'ai  fait  usajfe  dans  le  cours  de 
cette  opinion  ;  puissé->e  forcer  ce  citoyen  instruit  à  se 
rendre  utile  à  la  chose  publique  autrement  que  par  ses 
écrits. 
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tion  serait  de  procurer  50  millions  de  journées 
en  défrichemenis  et  dessèchements  (je  vous  ai, 
je  crois,  suffisamment  fait  sentir  le  danger 
irréparable  des  défrichements  de  bois,  je  ne 
parle  ici  que  des  dessèchements),  nourrirait 
2:i0,000  familles  de  cultivateurs,  et  fournirait 
des  récoltes  pour  faire  subsister  un  million 
d'individus;  mais  il  faudrait  d'abord  me  prou- 
ver que  le  blé  soit  la  seule  chose  nécessaire 
à  la  vie.  que  le  bois  n'est  qu'un  objet  de  luxe 
et  d'agrément;  je  ne  me  lasberai  pas  de  répé- 
ter que  nous  avons  assez  de  terres  en  culture, 
et  que  nous  manquons  de  bois,  ce  cinquième 
élément  nécessaire  à  la  vie  du  corps  politique; 
qu'il  faut  du  bois  même  pour  faire  uu  pain;  que 
sans  bois  (X)int  de  pain,  et  que  le  calcul  de 
M.  Vuillier  nous  conduirait  à  défricher  le  local 
où  nous  tenons  nos  séances.  Je  ne  combattrai 
pas  sérieusement  cette  proposition,  non  plus  que 
celle  de  faire  la  distribution  gratuite  des  forêts 
dans  tout  le  royaume  :  les  applaudissements 
donnés  à  cette  étrange  générosité  ne  me  porteront 
pas  à  l'appuyer;  et  si  je  ne  la  combats  pas,  ce 
n'est  pas  la  crainte  cfes  murmures  (|ui  me  re- 
tient. Je  ne  suis  point  envoyé  pour  plaire  au 
peuple,  mais  pour  le  servir;  pour  en  être  aimé, 
mais  pour  lui  être  utile!  Je  n  ambitionne  pas  ces 
applaudissements  d'un  jour  aux  tribunes  de 
celte  Assemblée,  mais  ses  bénédictions  éternelles 
dans  le  sein  de  sa  famille.  Je  respecte  les  inten- 
tions de  M.  Vuillier,  et  je  vais  lui  offrir  le  moyen 
de  faire  subsister  un  million  d'individus,  sans 
réduire  à  la  misère  les  24  autres  millions  et  les 
générations  futures  qui  méritent  bien  aussi 
quelque  considération. 

La  nation,  en  mettant  à  sa  disposition  les  biens 
du  clergé,  s'est  chargée  du  soin  et  de  l'entretien 
des  pauvres,  c'est-à-dire  de  leur  fournir  du  tra- 
vail. Cette  dette  la  plus  sacrée  sans  doute  de 
toutes  celles  qu'elle  a  contractées,  et  la  première 
à  acquitter,  a  été  détournée  de  sa  véritable  et 
sainte  destination.  Des  fainéants,  que  l'on  a  eu 
la  faiblesse  de  craindre,  ont  dévoré  cette  pré- 
cieuse portion  du  patrimoine  des  pauvres.  .Mais 
ne  retraçons  pas  ces  abus  que  l'on  a  crus  utiles 
à  la  liberté,  et  qui  ont  détruit  pour  longtemps 
encore  les  mœurs,  la  soumission  aux  lois,  1  amour 
du  travail,  sans  lesquels  il  n'est  [)our  aucun 
étal,  ni  liberté,  ni  bonheur.  Occupons-nous  d'en 

E révenir  désormais  le  retour.  Ce  n'est  point  des 
ommes  riches,  mais  des  hommes  j)robes  et  ins- 
truits qui  sont  rarement  riches,  qu'il  faut  placer 
dans  la  nouvelle  administration  forestière,  des 
hommes  qui  se  sont  trouvés  enveloppés  dans  la 
destruction  générale  des  places  inutiles  ou  ci- 
devant  vénales,  et  dont  la  nation  doit  ainsi  ré- 
compenser les  talents  et  les  vertus.  Soyons  dé- 
sormais avares  de  pensions,  ne  donnons  que  des 
traitements,  et  accoutumons  les  citoyens  non  à 
les  briguer,  mais  à  les  mériter.  La  nation  ne 
doit  rien  qu'à  ceux  qui  la  servent,  ou  qui  l'ayant 
bien  servie  ne  peuvent  plus  lui  être  utiles.  Ac- 
quittons les  dettes  garanties  [)AT  la  Constitution, 
et  n'en  contractons  plus  (|ue  d'absolument  né- 
cessaires. Si  les  choix  sont  bien  faits,  les  frais, 
loin  d'être  une  charge  pour  le  Trésor,  seront  une 
économie.  Il  en  est  de  même  du  très  grand  nom- 
bre de  gardes  que  la  surveillance  des  forêts 

exige.  .     .      .       ,    j 

Combien  de  malheureux  employés,  charges  do 
famille,  se  trouvent  aujourd'hui  sans  places! 
Vous  avez  prolongé  rè[>oque  des  indemnités  qui 
leur  avaient  été  accordées  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  :  vous  voudrez  pour  ne  pai 
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nourrir  des  hommes  inutiles,  leur  destiner  par- 
ticulièrement ces  places  à  mesure  qu'elles  vaque- 
ront; vous  en  fixerez  les  appointements  à  une 
somme  telle  qu'ils  puissent  vivre  et  être  hon- 
nêtes ;  car  une  triste  expérience  apiirend  qu'ils 
ne  faut  jamais  mettre  les  hommes  entre  la  faim 
et  leur  conscience.  Je  passe  aux  dessèchements 
à  faire  dans  les  bois  ;  aux  différents  travaux  de 
semis,  plantations,  labours,  routes  à  ouvrir,  fos- 
sés, bornages  et  autres  entretiens  utiles  ;  aux 
vastes  plaines  de  landes  et  terres  vagues,  que 
tant  de  bras  oisifs  ne  demandent  qu'à  fertiliser. 
Tout  en  acquittant  sa  dette  envers  les  pauvres, 
la  nation  améliorera  ainsi  ses  fonds  ;  et  dou- 
blera, avant  10  ans,  le  revenu  qu'elle  peut  es- 
pérer de  ses  forêts. 

L'Angleterre  elle-même,  qui  a  fort  peu  de  bois, 
a  cependant  une  administration  forestière.  Plu- 
sieurs autres  puissances  de  l'Europe ,  loin  de 
penser  à  aliéner  leurs  forêts  du  domaine  public, 
ne  se  bornent  pas  aux  soins  et  aux  frais  d'une 
administration  ;  elles  font  des  dépenses  considé- 
rables pour  la  conservation  et  l'amélioration  de 
leurs  forêts  et  de  leur  sol.  En  Allemagne,  comme 
en  Angleterre,  on  étudie  cette  partie  avec  le  plus 
grand  soin,  on  y  transplante  des  arbres  étran- 
gers que  l'on  y  acclimate  ;  deux  souverains  ont 
récemment  fait  faire  à  cet  effet  des  voyages  par 
des  botanistes,  et,  moins  puissants  que  nous  ont 
destiné  plus  de  500,000  livres  à  chaque  voyage. 

Tandis  que  les  nations  étrangères  prennent  le 
plus  grand  intérêt  à  la  conservation  et  à  l'amé- 
lioration de  leurs  forêts,  on  remarque  chez  elle 
la  plus  grande  répugnance  à  en  partager  la  pos- 
session ;  non  seulement  elles  ne  vendent  et  ne 
cèdent  pas  une  forêt  entière,  mais  la  possession 
d'une  seule  espèce  d'arbres  suffit  pour  exciter 
leur  jalousie.  Linné  nous  apprend  que  le  pin-cè- 
dre excita  Adrien  à  détruire  Jérusalem  ;  que  la 
possession  du  figuier  arma  Xercès  contre  les 
Athéniens,  et  Rome  contre  Carthage,  à  l'instiga- 
tion de  Caton,  ce  grand  homme,  ce  vertueux 
ami  de  la  liberté,  dont  on  souille  chaque  jour  la 
mémoire,  ainsi  que  celle  des  Phocion  et  des  Aris- 
tide, par  d'infâmes  comparaisons  avec  les  plus 
vils  des  hommes.  Le  même  auteur  nous  apprend 
encore  que  les  Juifs  et  les  Romains  se  battirent 
pour  l'arbrisseau  qui  donne  le  baume,  que  le 
dattier  éleva  de  fréquentes  dissensions  dans 
l'Orient  ;  que  le  muscadier,  dans  les  Indes,  fit 
prendre  les  armes  aux  Hollandais  ;  que  les  Bré- 
siliens en  viennent  souvent  aux  mains  pour  le 
bois  d'acajou,  et  que  la  possession  du  bois  de 
campêche  fut  cause  des  guerres  de  1736  et  de 
1743.  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

Les  Anglais  ont  terminé  celte  guerre  en  accli- 
matant le  bois  de  campêche  dans  celles  de  leurs 
possessions,  gui  sont  d  un  climat  analogue  à  son 
lieu  natal  ;  ils  ont  fait  une  conquête  et  plus 
réelle  et  plus  solide  que  s'ils  avaient  pris  la  ville 
de  Campêche  elle-même  à  l'Espagne. 

D'après  ces  divers  exemples,  peut-on  espérer 
de  la  réciprocité  des  étrangers?  peut-on  espérer 
qu'après  leur  avoir  aliéné  les  forêts  de  France, 
(caries  vendre,  n'importe  à  qui,  c'est  les  aliéner 
aux  puissances  étrangères,  c'est  nous  en  rendre 
dé(jendant8),on  trouverait  chez  eux  la  même  fa- 
cilité pour  en  acquérir  en  cas  de  besoin?  j'ai 
prouve,  dès  le  commencement  de  celte  opinion, 
qu'il  serait  imprudent  d'y  compter  et  que  cette 
imprudence  nous  coûterait  notre  liberté. 

Je  me  résume.  Si  vous  aliénez  vos  forêts,  ne 
voyez-vous  pas  devant  vous  la  prodigalité  dissi- 
patrice d'un  joueur  ou  d'un  ambitieux,  ou  d'un 


ennemi  pervers  de  la  chose  publique,  ne  mettre 
aucun  frein  à  son  luxe  et  à  ses  débauches,  vos 
I)  )is  abattus,  vos  forêis  déshonorées,  la  disette 
•  ::Vayante  suivre  à  pas  précipités  une  dange- 
i\'usê  et  perfide  abondance,  vos  maisons  sans 
toits,  vos  vaisseaux  sans  mâts,  vos  vins  sans 
cuves  et  sans  tonneaux,  vos  manufactures  et  vos 
usines  sans  activité,  vos  canaux  intérieurs  sans 
bâtiments  de  transport,  votre  commerce,  et  peut- 
être  votre  liberté  anéantis! 

De  grâce,  ne  vous  en  reposez  pas  sur  l'intérêt 
des  nouveaux  profjriétaires  que  l'on  vous  pro- 
pose de  substituer  à  la  nation.  Je  vous  l'ai  dit  : 
l'avidité  impatiente  de  jouir  et  ennemie  de  la 
prévoyance,  Tégoïsme  ne  raisonnent  point]; 
l'ignorance,  l'intérêt  du  moment  raisonnent  mal! 
La  nature  opère  trop  lentement  pour  eux.  La 
malveillance  détruira  pour  nuire  à  la  fortune 
publique;  le  meilleur  citoyen  lui  nuira  de  fait 
pour  pourvoir  à  ses  besoins  :  la  nécessité  lui 
arrachera  des  mains  la  bêche  utile  et  réparatrice 
et  l'armera,  malgré  lui,  de  la  hache  fatale  et 
meurtrière;  à  toutes  ces  causes  de  destruction 
certaine  de  vos  forêts,  joignez  la  négligence  ou 
l'impuissance  de  repeupler,  et  frémissez  sur 
l'avenir  ! 

On  ne  peuple  pas  les  bois  comme  les  moissons; 
il  faut  un  siècle  pour  créer  la  poutre  qui  soutient 
votre  toit;  il  en  faut  deux  pour  fane  tourner 
vos  moulins  et  naviguer  vos  vaisseaux;  une 
saison  suffit  et  au  delà  pour  alimenter  la  France 
entière  :  mais  la  liquidation  de  votre  dette  l'exige 
dites-vous?  Et  moi  je  dis,  faites  payer  les  impo- 
sitions, et  de  quelque  nature  que  soient  les  au- 
tres ressources  sur  lesquelles  vous  devez  comp- 
ter, l'hypothèque  de  vos  forêts  conservées  vaudra 
infiniment  mieux  que  celles  de  vos  forêts  ven- 
dues et  bientôt  détruites. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  Messieurs,  qui 
use  de  sa  dernière  ressource  n'inspire  pas  la 
confiance;  et  quoiqu'en  disent  nos  ennemis, 
nous  n'en  sommes  pas  réduits  à  celte  fâcheuse 
extrémité.  Voudriez-vous,  lorsque  l'amour  des 
français  pour  la  liberté  vous  promet  de  pourvoir 
à  vos  besoins  momentanés,  priver  vos  contem- 
porains et  la  postérité  d'une  propriété  que  tout 
vous  défend  d  aliéner?  Youdriez-vous,  au  com- 
mencement d'une  guerre  que  la  liberté  vous  a 
commandée,  déclarer  à  toute  Fliurope  que  vous 
êtes  dénués  de  toute  autre  ressource?  Ne  crain- 
driez-vous  pas  de  ranimer  l'audace  de  ces  en- 
nemis ouveris  et  secrets  qu'a  attérés  notre  atti- 
tude noble  et  ferme,  notre  inviolable  et  religieux 
attachement  à  la  Constitution? 

Si  vous  ne  vendez  pas  vos  forêts,  si  aujour- 
d'hui même  (et  je  vous  conjure  de  ne  pas  diffé- 
rer davantage,  chaque  jour  de  délai  coûte 
100,000  livres  à  la  nation;  le  peuple,  qui  craint 
que  vous  n'aliéniez  sa  pro|)riété,  s'empresse  de 
s  en  emparer  avant  qu  elle  ne  soit  détruite),  si 
aujourd'hui  vous  prononcez  que  vous  conservez 
les  forêts  dans  la  main  de  la  nation,  vous  ver- 
rez renaître  la  confiance,  refleurir  le  crédit, 
vous  verrez  diminuer  insensiblement  la  perte 
de  vos  assignats,  et  la  baisse  de  vos  changes 
avec  l'étranger.  Souvenez-vous  qu'une  nation 
est  immortelle;  notre  politique,  notre  intérêt,  la 
nature  que  l'on  ne  contrarie  jamais  impunément 
nous  prescrivent  de  laisser  en  commun,  de  con- 
server à  la  société  entière,  ses  vastes  forêts 
auxquelles  une  longue  suite  de  siècles  a  en 
quelque  sorte  décerné  les  honneurs  de  l'immor- 
talité, qui  ne  peuvent  exister  qu'en  communau- 
té, et  que  respecta  le  laborieux  cultivateur  au 
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moment  de  la  formation  des  sociétés.  Si  vous 
ne  vouler  pas  de  piopriéJés  communes,  on  vous 
proposera  bieulùl  de  vendre  nos  fleuves,  nos  ri- 
vières, nos  ruisseaux,  nos  fontaines,  nos  route.s, 
quais  et  places  publiques,  et  jusqu'à  l'air  que 
nous  respirons.  Un  n'a  pas  assez  relléchi  que  la 

Sûreté  de  l'air,  l'existence  même  de  l'eau  sont 
ues  à  nos  forêts  :  c'est  ainsi  que  pensaient  Buf- 
fon,  Réaumur  et  nutrc^i  savants  naturalistes; 
c'est  ainsi  que  pensait  l'Assemblée  nationale 
constituante  au  mois  d'août  1790,  au  mois  de 
septembre  1791.  Conmient  un  si  grand  écart 
dans  les  esprits  aurait- il  pu  se  faire  en  si  peu 
de  temps?. Mais  non!  une  administration  sage  et 
économe  vous  garantira  une  quantité  de  bois 
de  toute  espèce,  égale  au  moins  à  la  consomma- 
tion, et  vous  aurez  assuré  par  ce  graiid  acte  de 
prévoyance  la  gloire  et  l'indépendance  natio- 
nales. 

Mais,  dit-on,  c'est  la  politique  elle  même,  c'est 
surtout  la  politique  qui  fait  à  un  peuple  libre  la 
loi  de  vendre  tous  ses  biens  communaux  et  con- 
séqueniment  ses  forêts  (j'ai  déjà  combattu  celle 
conséquence),  pour  qu'un  tyran  qui  voudrait 
l'asservir  ne  puisse  s'en  saisir  et  s'en  armer 
contre  la  liberté  publique.  Je  crois  avoir  prouvé 
iusqu  à  l'évidence  que  notre  indépendance  tient 
a  la  conservation  de  nos  forets.  Il  me  suflira 
d'observer  que  ce  dernier  raisonnement  que  je 
combats,  et  que  j'ai  entendu  faire  par  des  hommes 
dont  le  patriotisme  est  aussi  ardent  qu'il  est 
éclairé,  me  semble  être  celui  que  ferait  un  homme 
armé  voyageant  dans  des  chemins  mal  sûrs,  qui 
jetterait  loin  de  lui  ses  armes  au  risque  qu'elles 
tombassent  entre  les  mains  de  ses  ennemis, 
dans  la  crainte  qu'un  brigand  qui  l'attaquerait 
sur  la  route  ne  les  lui  arrachât  des  mains,  et  ne 
s'  n  servit  pour  l'assassiner.  N'eùt-il  pas  mieux 
fait  de  conserver  ses  armes  pour  se  défendre? 

Je  unis  par  une  observation  qui  sera  sans 
doute  d'un  grand  poids  pour  l'Assemblée  natio- 
nale; c'est  qu'après  avoir  parcouru  un  très 
grand  nombre  d'adresses,  tant  des  djpartements 
que  des  districts,  municipalités  et  cilovens  de 
tout  le  royaume,  je  n'ai  vu  que  le  seul  départe- 
ment du  Cantal  qui  ait  émis  son  vœu  pour  Talié- 
nation  des  forêts;  les  autres  et  tons  les  hommes 
instruits,  tant  en  économie  politique  qu'en  agri- 
culture, supplient  l'Assemblée  nationale  de  ne 
pas  les  aliéner;  le  département  du  Jura  lui-même 
a  émis  un  vœu  totalement  contraire  à  celui  de 
M.  Vuillier,  député  de  ce  département,  dont  je 
combats  le  système. 

Le  district  de  Vierzon,  entre  autres,  met  une 
telle  importance  à  leur  conservation  que  ses  ad- 
ministrateurs s'engagent  à  les  administrer  gra- 
tuitement. 

Je  ne  saurais  vous  peindre  l'effroi,  j'oserai 
dire,  le  scandale  qu'a  causé  dans  toute  la  France 
la  proposition  inifiscrète  d'aliéner  les  forêts  na- 
tionales :  la  consternation,  le  découragement,  le 
dése-<poir  sont  tracés  dans  chaque  ligne  des 
nombreuses  pétitions  qui  vous  ont  été  adressées 
sur  cet  intéressant  objet.  Ehl  Messieurs,  le  cri 
d'alarme  qui  s'est  élevé  dans  tous  les  points  de 
de  la  France  sur  celle  funeste  proposition,  qui, 
si  elle  se  réalisait,  serait  une  grande  iniquité, 
n'est  point  le  cri  d'une  faction  corrompue  et  sti- 
pendiée pour  dénaturer  l'opinion  publique,  et 
servir  les  passions  perverses  de  quelques  ambi- 
tieux; c'est  le  cri  du  besoin;  c'est  la  voix  im- 
{ sérieuse  du  peuple,  du  souverain  qui  tonne  dans 
'àme  des  agioteurs.  Vous  ne  détruirez  pas  mes 
forêts;  c'est  mon  bien,  c'est  celui  de  mes  enfants  ; 


c'est  avec  elles  que  je  construis  mon  logement, 
que  je  corrige  la  rigueur  de  l'hiver,  que  je  cuis 
mon  pain;  c  est  à  elles  que  je  dois  le  manche  de 
ma  bêche,  le  corps  de  ma  charrue,  et  le  bois  qui 
porte  le  fer  garant  de  ma  liberté. 

.Messieurs,  cette  vérité  m'est  démontrée  jus- 
qu'à l'évidence;  voulons-nous  demeurer  libres, 
voulons-nous  voir  la  France  heureuse?  conser- 
vons nos  forêts  comme  notre  Cont^titulion. 

J'appuie  de  toutes  mes  forces  le  projet  de  dé- 
cret qui  vous  a  été  présenté  par  vos  cinq  comités, 
et  je  propose  en  outre  la  disposition  suivante  : 
Dans  toutes  les  forêts  du  ci-uevant  clergé  où  il 
existe  des  quarts  en  réserve,  décrétez  la  vente 
de  ceux  qui  sont  parvenus  au  terme  de  leur  ac- 
croissement; faites- vous  rendre  promptement, 
par  les  corps  administratifs,  un  compte  par 
aperçu  du  prix  auquel  ces  coupes  seront  por- 
tées; et  pour  que  le  numéraire  soit  toujours  pro- 
portionné aux  objets  qui  entrent  dans  le  com- 
merce, faites  précéder  l'adjudication  de  ces 
mêmes  coupes  d'une  émission  d'assignats  égale 
à  leur  valeur  présumée;  divisez  ces  réserves  en 
autant  de  sections  que  les  localités  pourront  le 
permettre,  vous  en  augmenterez  le  prix  par  la 
concurrence  des  acheteurs;  et  vous  verrez  la 
vente  de  la  superûcie  s'élever  à  un  prix  égal, 
peut  être  même  supérieur  à  celui  auquel  l'alié- 
nation simultanée  de  toutes  les  forêts  eut  fait 
tomber  le  fonds  même. 


yote  dernière. 

Dans  la  note  qui  précède  mon  opinion,  j'ai  dit 
que  mon  temps  ne  me  permettait  ni  de  répliquer 
à  M.  Vuillier.  ni  de  répondre  à  M  Rougier-La- 
Bergerie.J  m'impose  d  avance  cette  tâche  lorsque 
j'aurai  déposé  le  fardeau  trop  pesant  pour  moi 
des  alTaires  publiques,  lorsque  je  serai  rentré 
dans  l'état  obscur  où  la  nature  m'avait  caché  ! 
Puissent  toutefois  mes  forces  physiques,  sensi- 
blement altérées  par  3  années  de'  travaux  et  de 
fatigues  sans  interruption,  me  permettre  d'aller 
repousser  ei  combattre  les  ennemis  de  notre  li- 
berté! C'est  le  premier  besoin  de  tout  citoyen 
qui  aime  réellement  sa  patrie;  c'est  le  mien'  Je 
serais  désespéré  d'être  réduit  à  la  nécessité  de 
n'avoir  que  des  vœux  à  lui  offrir. 


SIXIÈME  âNNEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  XATIOX.aE  LEGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  30  MARS  1792,  AL  MATIN. 

Idées  sur  la  vente  des  forêts  nationales,  soumises 
au  Corps  législatif. 

Il  existe,  à  ce  que  l'on  assure,  une  conspira- 
tion contre  l'Eut,  guelques  capitalistes,  une  corn- 

...^     Att-on(TÀi.o    ol    itiio    trniliu>    ti'iillriiranta    oa 


pagnie  étrangère  et  une  troupe  d'intrigants  se 
sunl  réunis  pour  faire  une  grande  affaire.  Le» 
capitalistes  espèrent  doubler  leurs  capitaux,  les 
élrauizers  anéantir  à  jamais  notre  marine  par 
la  destruction  de  nos  forêts,  et  les  intrigants 
comptent  s'enrichir  tout  d'un  coup.  Ce  projet 
mérite  d'être  approfondi  par  le  Corps  législatif. 
Des  membres  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
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accusés  mal  à  propos,  sans  doute,  d'être  en  rela- 
tion intime  avec  fa  compagnie  qui  veut  acheter 
et  les  intrigants  qui  ont  été  employés  à  mar- 
chander non  pas  les  forêts,  mais  les  partisans  de 
cette  opération  désastreuse.  Plus  on  y  réfléchit, 
moins  on  aperçoit  quel  serait  l'avantage,  pour  la 
nation,  de  vendre  ses  forêts;  et  tous  les  inconvé- 
nients sautent  aux  yeux. 

Si  l'esprit  rétrograde,  si  la  démence  remplace 
la  raison,  si  l'intérêt  personnel  fait  taire  le  pa- 
triotisme, il  devient  superflu  d'étayer  les  raison- 
nements sur  les  principes  incontestables  qui 
s'opposent  à  la  destruction  de  la  marine  natio- 
nale :  l'insulte  qu'a  reçue  notre  pavillon  à  Mid- 
delbourg  en  fait  voir  les  dangers.  Ils  ne  sont 
peut-être  pas  aussi  éloignés  qu'on  le  pense.  Si 
nous  les  vendons,  nous  ne  pourrons  plus  faire 
face  aux  consommations  de  bois  des  deux  ma- 
rines, à  celles  de  la  bâtisse  et  enfin  dans  quel- 
ques années  nous  ne  pourrons  fournir  au  chauf- 
fage du  royaume. 

Si  les  forêts  nationales  étaient  vendues  à  des 
capitalistes  cupides,  associés  à  des  intrigants  be- 
soigneux,  et  à  des  étrangers  malveillants,  en 
deux  ou  trois  coupes,  il  ne  resterait  plus  d'espé- 
rance pour  l'avenir.  On  pourrait,  peut-être,  avoir 
pendant  quelques  années  une  surabondance  de 
gros  bois;  mais  on  en  perdrait  la  filiation,  et 
non  seulement  nos  descendants  n'en  trouve- 
raient plus,  mais  dans  vingt  ans  ces  superbes 
forêts  qui  sont  une  des  plus  grandes  richesses 
de  la  France  auraient  disparu  à  jamais  de  sa 
surface. 

Tous  les  particuliers  qui,  en  ce  moment-ci, 
achèteraient  des  forêts  seraient  des  spéculateurs 
qui  voudraient  jouir,  parmi  lesquels  il  ne  se 
trouverait  peut-être  pas  un  seul  patriote.  Suppo- 
sons qu'il  s'en  trouvât  çà  et  là  quelques-uns,  ce 
ne  sont  pas  des  individus  isolés  les  uns  des  au- 
tres qui  formeraient  une  association  assez  forte 
pour  opérer  le  bien  général.  Il  faut,  tant  pour 
l'exploitation  des  forets  qiio  pour  leur  conserva- 
tion, un  plan  unique  et  uniforme.  Si  la  nation 
était  jamais  contrainte  à  emprunter  sur  cetle 
hypothèque,  elle  en  tirerait  les  deux  tiers  de  sa 
valeur,  et  elle  la  conserverait  dans  ses  mains. 

Croit-on  qu'en  vendant  les  forêts,  on  pourrait 
faire  à  l'acquéreur  la  condition  de  mettre  des 
règles  dans  ses  coupes,  quand  l'on  parviendrait 
<à  forcer  les  acquéreurs  à  n'exploiter  qu'un  nom- 
bre déterminé  sur  certaine  quantité  d'arpens? 

Pourrait-on  contraindre  des  hommes  qui  n'ont 
qu'une  fortune  bornée,  à  remplacer  les  futaies 
qu'ils  auraient  mises  bas?  Pourrait-on  aussi  sur- 
veiller tellement  la  coupe  des  tailUs  qu'ils  ne 
détruisissent  pas  les  baliveaux  destinés  à  former 
des  futaies  dans  soixante  ans?  Les  gens  qui  cher- 
chent à  faire  vendre  cette  magnilique  propriété 
de  la  nation  qui,  pendant  qu'elle  est  sur  pied, 
défend  le  royaume,  en  lui  servant  de  rempart 
sur  les  frontières,  et  qui,  lorsqu'elle  est  graduel- 
lement exploitée,  entretient  ses  citadelles  llot- 
lantes  et  pourvoit  à  tous  nos  besoins;  ces  gens- 
là,  disje,  ont  un  intérêt  plus  actif  et  plus  pro- 
cbain  à  consulter,  et  à  écouter  :  c'est  celui  de 
recouvrer  leurs  capitaux,  de  les  doubler  le  plus  tût 
possible.  Si  les  ventes  se  faisaient  en  petits  lots, 
il  serait  naturellement  de  Pintérêt  des  acqué- 
reurs, de  faire  cultiver  les  terrains  qu'ils  auraient 
acquis. 

L'intérêt  du  commerce  et  la  politique  défen- 
dent également  cette  vente,  et  il  n'est  pas  difdcile 
d  en  administrer  la  preuve.  Est-ce  en  ce  moment 
où  la  patrie  est  menacée  par  une  foule  d'enne- 


mis, qu'on  voudrait  les  mettre  dans  le  cas  de 
dire  que  la  nation  française  a  épuisé  toutes  ses 
ressources  et  qu'elle  n'abat  ses  forêts  que  pour 
éloigner  quelques  instants  de  plus  celui  où  Pon 
prétend  qu'elle  ne  pourra  plus  tenir  ses  engage- 
ments, et  sera  forcée  de  se  demander  grâce  à 
elle-même?  Voilà  comme  Pétat  de  nos  finances 
sera  jugé  par  nos  ennemis  et  surtout  aux  bords 
de  la  Tamise.  Rien  ne  rend  les  ennemis  d'une 
nation  plus  audacieux  que  l'espoir  de  la  vaincre. 
Si  quelque  chose  peut  donner  cet  espoir  aux 
nôtres,  c'est  Pidée  que  les  ressources  nous  man- 
quent. 

Quand  on  ignorerait  la  manière  dont  la  trame 
honteuse  tie  la  vente  des  forêts  nationales  s'est 
ourdie,  dont  cet  attentat  sacrilège  a  été  présenté 
comme  une  superbe  idée  à  PAssemblée;  on  ne 
pourrait  s'empêcher  de  soupçonner  un  complot, 
une  conspiration  :  mais  l'on  est  assuré  par  des 
circonstances  qui  sont  évidentes.  Les  conspira- 
teurs ont  eu  Paudace  et  Pimpudeur  de  se  vanter 
qu'ils  étaient  sûrs  de  leur  affaire,  et  que  c'était 
la  plus  belle  opération  de  finances  qui  se  soit 
faite  depuis  la  Révolution. 

Non  cette  belle  affaire  n'est  point  faite,  elle 
n'est  point  faisable,  et  elle  ne  se  fera  sûrement 
pas,  parce  que  s'il  était  possible  qu'il  y  eût  dans 
l'Assemblée  nationale  quelques  membres  assez 
corrompus  pour  se  laisser  persuader  :  quelques 
individus  ne  persuaderont  pas  à  une  Assemblée 
éclairée  et  remplie  de  patriotes,  qu'il  faut  faire 
gagner  à  30  ou  40  personnes  4  ou  5  millions 
chacune,  pour  enlever  à  la  France  la  base  de  sa 
force  et  de  son  commerce. 

J'ose  inviter  les  membres  de  PAssemblée  na- 
tionale à  se  donner  le  temps  d'examiner  la  con- 
duite et  les  liaisons  secrètes  de  tous  ceux  qui 
soutiendraient  qu'il  faut  absolument  faire  celte 
vente.  Ils  ne  seront  sûrement  pas  tous  dans  le 
cas  d'être  soupçonnés  d'avoir  des  rapports  avec 
les  acheteurs  :  mais  il  faut  qu'ils  soient  ou  tous 
innocents,  ou  tous  définis. 

Il  n'y  a  que  les  ennemis  du  bien  public,  c'est- 
à-dire,  les  ennemis  de  l'Etat,  et  ces  malheureux 
égoïstes,  qui  n'ont  pas  d'autre  patrie  que  leur 
portefeuille,  qui  pourront  soutenir  que  la  vente 
des  forêts  nationales  est  utie  belb  opération.  Il 
faut  avoir  dans  cette  partie  des  connaissances 
très  profondes  pour  en  raisonner  avec  consé- 
quence. Il  faut  être  connaisseur  praticien,  et  il 
ne  suffit  pas  d'être  théoriste. 

Comme  la  vente  avantageuse  ou  désavanta- 
geuse d'une  forêt  tient  à  la  proximité  d'un  port 
de  mer,  d'une  grande  ville  ou  d'une  ville  à  manu- 
factures, la  vente  soudaine  d'une  forêt  éloignée 
des  lieux  de  consommation  sera  peut-être  plus 
de  dix  fois  au-dessous  de  sa  valeur,  tandis  qu'en 
restant  à  la  nation,  une  exploitation  lente  de 
ces  forêts  fournira  graduellement  à  sa  marine 
et  à  tous  ses  autres  besoins.  Tout  le  monde  sait 
que  le  seul  trop  plein  d'une  troisième  coupe  di- 
minue considérablement  le  prix  du  bois;  que 
dans  les  pays  montagneux  et  entourés  de  marais 
la  difficulté  de  Pexploitation  tient  toujours  le 
bois  à  vil  prix,  et  quelques-unes  de  nos  plus 
belles  forêts  seraient  sans  aucune  valeur. 

Dès  que  l'acquéreur  et  le  vendeur  ne  savent 
ni  ce  qu'ils  vendent,  ni  ce  qu'ils  achètent,  et 
qu'il  se  fait  tout  à  la  fois  de  toutes  parts  des 
ventes  aussi  immenses  que  celles  que  l'on  pro- 
pose, le  moindre  inconvénient  est  qu'elles  peu- 
vent se  faire  à  200  0/0  de  perte.  Ce  ne  sont  pas 
ces  inconvénients  particuliers  qui  doivent  arrê- 
ter ces  ventes.  Il  en  est  un  si  grand  nombre 
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d'autres  du  même  ^enre,  que  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  ne  pourraient  traiter  que  dans  les  té- 
nèbres. Mais  les  conséquences  lunesles  pour  la 
nation  sont  bien  au-dessus  de  ces  frivoles  con- 
sidérations. 

L'administration  des  forêts  sera,  pourra-t-on 
me  dire,  très  dispendieuse:  mais  si  Ton  peut 

rrcevoir  30  à  35  millions  annuellement,  pour 
million  ou  2  de  déiwiisc  au  plus,  on  ne  trou- 
vera peut-ôtre  pas  celle  administration  trop 
chère.  L'organisation  de  la  conservation  des 
forêts  n'est  pas  bonne,  mais  elle  est  supérieure 
à  celle  des  bureaux  des  départements.  La  con- 
servation générale  doit  être  composée  de  mem- 
bres responsables  de  leur  régie,  sous  la  surveil- 
lance de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi,  puisqu'ils 
sont  surveillés  par  tous  les  pouvoirs  à  la  fois.  Il 
en  résultera  un  état  de  dépendance  nécessaire 
des  surveillés  qui  les  rendra  responsables  de  leur 
conduite  et  des  délits  qu'ils  laisseraient  com- 
mettre. Ils  seront  conséquemment  intéressés  per- 
sonnellement à  empêcher  la  dégâts. 

Si,  par  la  dénonciation  d'un  complot  hostile 
aux  intérêts  de  la  nation,  complot  dont  tous  les 
détails  seront  connus,  les  conspirateurs  ne  re- 
doutent pas  de  s'exposer  à  l'indignation  publi- 
que, s'ils  ne  reconnaissent  pas  l'iniquité  au  pro- 
iet  qui  leur  a  été  proposé,  on  saura  quels  sont 
les  nommes  dont  la  nation  doit  se  défier,  et  la 
vente  ne  se  fera  pas  sans  un  examen  provisoire. 
Je  suspens  toute  réflexion  ultérieure  pour  ce 
moment-ci.  Si  la  motion  est  rejetée,  je  soumet- 
trai à  l'Assemblée  un  plan  d'administration,  qui 
fera  voir  comment  elles  peuvent  être  régies  à 
profit,  et  comment  on  peut  en  empêcher  la  dé- 

Sradation.  Si  le  principe  était  malheureusement 
écrété,  la  France  ne  tarderait  pas  à  s'en  re- 
pentir :  l'insulte  qui  vient  d'être  faite,  je  le  ré- 
pète, à  notre  pavillon  à  Middelbourg,  doit  nous 
apprendre  qu'il  ne  faut  pas  faciliter  à  de  mépri- 
sables ennemis  que  de  plus  lâches  encore  nous 
suscitent,  les  moyens  de  nous  dégrader.  Si  nous 
sommes  sous  un  nuage  sombre,  il  n'est  pas  dit 
encore  que  nous  ne  re verrons  pas  la  lumière. 


SEPTIEME  ANNEXE 

A  LX  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE   LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  30  MARS  1792,  AU  MATIN. 

NE  VENDEZ  PAS  NOS  FORÊTS  (1).  —  Mémoire  adressé 
aux  repré$entanti  de  la  nation  en  avril  1792  (2), 
par  les  citoyens  d^Epinal. 

Ce  serait  manquer  à  ce  que  des  citoyens  se 
doivent  à  eux-mêmes,  à  ce  qu'ils  doivent  à  la 
patrie  et  aux  générations  futures,  que  de  ne  pas 
vous  témoigner.  Messieurs,  avec  quel  effroi,  avec 
quel  scandale,  ils  ont  appris  que  l'on  vous  pro- 
posait de  vendre  les  forêts  nationales  !  ils  es- 
pèrent, que  vous  les  entendrez  avec  cette  atten- 


(1)  Les  considérations  contenurs  dans  ro  mémoire  ont 
déjà  été  pour  la  plupart  adressées  à  l'Asscrablce  natio- 
nale, dans  une  pétition  des  citoyens  d'Epinal,  en  jnn- 
Tier  1792. 

(f)  Bibliothèque  nationale  :  Assemblée  législative, 
L*».,  n*  10321. 


tion  forte  que  vous  donnez  à  tous  les  intérêts  de 
la  France,  et  que  réclament  aujourd'hui  des  pa- 
triotes zélés  et  francs,  contre  un  projet  dont  les 
suites  affreuses,  connues  de  vous,  ne  pourntnt 
que  pt)rler  dans  vos  âmes  lès  sentiments  qu'ils 
éprouvent. 

Vous  savez,  .Messieurs,  que  celte  idée  de  vendre 
les  forêts  nationales  avait  été  présentée  au  co- 
mité des  domaines  sous  l'A.ssemblée  consti- 
tuante ;  que  la  question,  si  on  doit  les  vendre,  y 
avait  été  méditée,  discutée,  et  décidée  négati- 
vement, d'après  des  considérations  aussi  impor- 
tantes que  victorieuses.  Go  ne  sera  donc  pas 
sans  une  vive  surprise,  que  vous  aurez  vu  repro- 
duire ce  projet  désastreux  au  milieu  de  vous,  et 
après  un  si  court  intervalle  !  (I) 

Comment  ose-t-on  ranger  les  forêts  nationales 
parmi  les  objets  de  finances  ordinaires?  Elles 
font  un  objet  de  nécessité,  un  objet  de  culture. 
Comme  objet  de  nécessité,  il  faut  les  conserver, 
il  faudrait  tout  sacrifier  pour  les  acquérir,  si  on 
ne  les  avait  pas!  comme  objet  de  culture,  il 
faut  s'occuper,  non  du  prix  auquel  on  pourrait 
les  vendre,  mais  des  meilleurs  moyens  de  les 
améliorer,  et  de  les  régir  avec  autant  de  succès 
que  d'économie.  En  partant  de  ces  principes,  les 
seuls  qui  puissent  s  accorder  avec  la  nature  des 
choses  et  la  raison,  que  deviennent  les  sophismes 
de  ceux  qui  conseillent  la  vente  des  forêts?... 
Us  disent  que  dans  la  détresse  où  nous  sommes, 
le  milliard  que  nous  pouvons  tirer  de  cette 
vente  est  nécessaire  pour  nous  sauver;  mais  ce 
ne  sont  que  des  assertions  aventurées  ;  en  effet, 
qui  les  a  autorises  à  dire  que  nous  sommes  dans 
une  si  grande  détresse  ?  nui  leur  a  garanti  que 
nous  aurions  un  milliard  de  nos  forêts?  qui  leur 
a  promis  que  ce  milliard  nous  sauverait  de 
l'abîme  sur  le  bord  duquel  ils  se  plaisent  à  nous 
supposer?  Nous  voyons,  au  contraire,  qu'ils  cher- 
chent à  creuser  devant  nous  un  abime  affreux, 
d'où  rien  ne  pourrait  nous  tirer,  si  nous  suivions 
leurs  conseils. 

.Nous  aurions  aliéné  le  fonds  qui  nous  est  le 
plus  nécessaire,  nous  en  aurions  jeté  le  prix 
dans  le  gouffre  de  nos  dettes  et  de  nos  dépenses, 
sans  le  combler  ;  et  nous  serions,  nous  et  nos 
descendants,  on  proie  aux  besoins  les  plus  im- 
périeux, souffrants  de  toutes  les  privations,  et 
dépendants  pour  tous  les  <Iétails  de  la  vie,  de 
sociétés  financières,  toujours  calculantes  et  tou- 
jours dures. 

S'il  était  possible.  Messieurs,  que  ces  sophistes 
destructeurs  vous  parussent  mériter  d'être  plus 
amplement  réfutés,  daignez  nous  permettre  de 
leur  demander  ici  :  1°  A  qui  ils  vendraient  nos 
forêts?  2°  Comment  et  sous  quelles  conditions 
ils  les  ven«lraienl  ?  L'examen  de  ces  deux  ques- 
tions mettra  dans  tout  son  jour  le  danger  de 


(1)  Il  y  avait  à  peine  un  mois  que  rAs«cmbléo  ac- 
tuelle avait  soccéde  &  l'Ass^^mblée  constituante,  que  le 
bruit  se  répandit  dans  Paris  qu'il  s'était  forme  des 
sociétés  corn  (Misées  des  plus  riches  capitalistes  de  France 
et  de  l'Enropo,  pour  acheter  les  fondis  nationales  ;  que 
ces  «nciétés  av.-iient  dcj.à  parmi  les  nouve.iiix  d^-piité», 
des  homnjes  qui  en  pré^enti'raicnt  le  projet  ;  que  cette 
affaire  ne  serait  mise  sur  le  tapis  que  dans  quelques 
mois  ;  et  que  l'on  avait  promis  un  demi  million  à  celui 
qui  ferait  passer  le  décret...  Un  bruit  semblable  ne 
constate  pa«.  un  fait  ;  il  ne  prouve  rien  contre  personne. 
C>-p^ndant  il  s'est  Térifié  en  ce  qui  concerne  la  présen- 
tation du  projet,  et  l'époque  indiquée;  et  il  faut  avouer 
que  la  prophétie,  en  cette  rencontre,  est  au  moins  un 
phénomène  remarquable. 
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leur  projet,  il  dissipera  leurs   misérables  so- 
pliismes. 

A  qui  vendraient-ils  nos  forôls?  aux  plus  of- 
frants, sans  doute!  c'est-à-dire  à  des  compagnies 
d'accapareurs  français  et  étrangers,  dont  te  hut 
le  plus  évident  serait  de  gagner  beaucoup  I  Dès 
lors  et  pour  gagner  beaucoup,  les  compagnies 
dél'riclieraient  une  partie  des  forêts  dans  les  dé- 
partements où  le  bois  est  commun  et  par  consé- 
quent moins  cher.  Elles  délrioheraient  surtout  les 
terrains  propres  à  une  culture  plus  productive  ! 
lîtic  peuple  de  ces  déparlements,  peuple  néces- 
sairement, ou  du  moins  plus  communément  pau- 
vre, serait  obligé  de  ]3ayer  le  bois  iàen  plus 
cher;  il  serait  malheureux  sans  remède,  et  pour 
combien  de  générations?  Les  départements  voi- 
sins, qui  avaient  moins  ou  trop  pou  de  bois, 
mais  qui  pouvaient,  à  raison  du  bas  prix,  s'en 
procurer  dans  ces  déparlemenis  qu'on  d -gar- 
nira eti  grande  partie,  n'auront  donc  plus  aucune 
ressource  contre  des  besoins  de  première  néces- 
sité. 

Voyez  (1),  ah  !  que  l'on  daigne  voir  la  chau- 
mière du  pauvre!  Elle  est  presque  toute  en  bois! 
Jetez  les  yeux  sur  les  travaux  du  cultivaieur; 
les  instruments  dont  il  se  sert,  sont  surtout  en 
bois  !  le  pauvre  n'aura  donc  plus  d'asile,  le  cul- 
tivateur n'aura  plus  d'instruments  de  culture! 
Observez  qu'en  ^.'éuéral,  les  départements  de  la 
France  qui  sont  les  pins  boisés,  sont  ceux  dont 
le  climat  est  le  plus  rude!  c'est  donc  dans  ces 
climats  que  l'on  défrichera  le  plus!  c'est  dans 
ces  climats  que  le  pauvre  ne  sera  plus  en  état 
de  se  garantir  des  rigueurs  des  saisons,  et  qu'il 
dépendra  d'une  compagnie  d'accapareurs  pour 
avoir...  oui,  nous  le  dirons,  car  l'intérêt  du  peu- 
ple annoblit  tous  les  objets...  pour  avoir  un 
manche  à  ses  outils,  et  donner  à  ses  enfants  la 
chaussure  la  plus  modeste!  qui  ne  voit  que  ré- 
duit à  cette  extrémité,  le  peuple  émigrerait,  ou 
périrait,  ou  se  rendrait  esclave  des  aclieteurs  de 
nos  forêts?  Qui  ne  voit  que  la  France  disparaî- 
trait de  dessus  le  globe? 

Si  des  intérêts  individuels,  nous  nous  élevons 
à  des  intérêts  généraux  et  communs,  combien 
d'autres  malheurs  la  vente  des  forêts  n'entraî- 
nerait-elle pas  après  elle  !  Les  nouveaux  proprié- 
taires ne  pouvant  sans  perte  laisser  les  bois  assez 
vieillir  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  marine, 
nous  n'aurons  bientôt  plus  de  commerce  au  de- 
hors; car  les  autres  nations  ne  nous  vendront 
pas  leur  bois  de  construction,  lorsqu'elles-mômes 
ou  leurs  alliés  seront  intéressés  a  ce  que  nous 
en  manquions.  Elles  ne  nous  en  vendront  pas, 
lorsque  nous  serons  en  guerre  avec  les  uns  ou 
les  autres  :  et  dans  ce  moment,  oh  tant  de  sou- 
verains sont  irrités  et  effrayés  de  notre  régéné- 
ration, qui  oserait  ou  voudrait  nous  en  vendre? 
Et  dans  tous  les  cas,  combien  ne  profiteraient- 
ils  pas  de  nos  besoins?  combien  ne  nous  feraient- 


(1)  Un  député  vient  d'imprimer  que  les  forêts  d'Al- 
sace, do  Lorraine  et  de  Fraiiche-Comté  suffiraient  pour 
tous  les  besoins  du  royaume.  Cet  fcrit  est  assez  bien 
quant  au  style;  mais  il  est  absurde  et  rovoliant  quand 
au  fond.  D'abord  il  faut  que  l'auieur  compte  pour 
rien  le  charroi  qui  pour  ce  genre  de  denrées  est  pres- 
que tout  :  san<  douie  il  aura  àos  aéioslals  pour  pro- 
mener son  bois  sur  toute  la  Fiauco!  mais  d'ailleurs 
qu'il  vienne  doue  visiter  ces  prèiendues  belles  foiôts, 
âuiaujourd  hui,  à  l'exception  d  un  petit  nombre,  ne  suf- 
tiseni  même  plus  pour  l-s  liabilanls  de»  environs  !  qu'il 
vienne  chercher  les  btUes  forêts  des  Vosges  où  l'on 
n'aperçoit  presque  plus  que  des  rochers  ! 


ils  pas  payer  leur  bois  en  argent  d'abord,  et 
ensuite  en  clauses  de  commerce  ruineu.-es  pour 
nous?  Faut-il  ajouter  que  nous  avons  des  bois 
dont  les  qualités  sont  à  quelques  égards  supé- 
rieures à  tout  ce  que  les  étrangers  poui-raient 
nous  procurer?  En  vendant  nos  forêts,  il  faut 
donc  renoncer  à  notre  marine. 

Des  fabricants  étrangers,  qui  voudront  se 
débarrasser  des  concurrents  qu'ils  auront  chez 
nous,  sauront  bientôt,  à  force  de  sacrilices,  en- 
gager les  propriétaires  de  nos  forêts  à  refuser  à 
ces  concurrents  le  bois  nécessaire,  ou  à  le  vendre 
plus  cher,  ou  à  n'en  livrer  que  d'une  mauvaise 
qualité,  c'est-à-dire,  que  de  ceux  qui  gâteraient 
les  marchandises  eu  les  cuisant  mal,  ou  autre- 
ment. 

Bientôt  aussi  ces  mêmes  propriétaires  de  forêts 
accapareraient  nos  fabriques,  en  forçant  par  les 
mêmt^s  moyens  ceux  q_ui  les  auraient  établies, 
à  les  leur  vendre  ou  céder  au  rabais;  ce  qui  fini- 
rait par  mettre  toutes  nos  fabriques  dans  les 
mêmes  mains,  et  par  rendre  encore  nos  nou- 
veaux forestiers  maîtres  du  prix  de  toutes  les 
fabrications  du  royaume,  nouveau  monopole, 
aussi  redoutable,  aussi  cruel  que  celui  de  la 
matière  même  du  bois!  et  quand  cela  ne  serait 
pas  n'en  est-ce  donc  pas  assez  pour  ruiner  tout 
notre  commerce,  que  de  lorcer  le  renchérisse- 
ment de  toutes  nos  marchandises  fabriquées  par 
le  renchérissement  du  bois?  car  comment  sou- 
tenir alors  la  concurrence  avec  les  étrangers?  et 
nue  deviennent,  en  ce  cas  nos  verreries,  nos 
forges,  nos  scieries,  nos  poteries,  nos  fabriques 
de  porcelaine,  et  presque  toutes  nos  fabriques, 
qui,  pour  lap'upart,  n'ont  d'existence  et  de  succès 
que  par  le  bon  marché  de  cette  marchandise 
première. 

La  propriété  de  nos  forêts  donnerait  aux  ache- 
teurs le  droit  exclusif  de  la  chasse  sur  un  quart 
du  territoire  français ;et  bientôt,  au  lieu  de  jouir 
nous-mêmes  de  ce  droit  que  l'Assemblée  con- 
stituante a  voulu  rendre  commun,  nous  aurions 
à  gémir  de  toutes  les  horreurs,  de  tous  les  crimes 
des  ci-devant  capitaineries:  le  gibier  sortirait 
des  bois,  qui  seraient  ses  repaires  pour  détruire 
le  fruit  de  nos  travaux;  et  nous  ne  pourrions 
pas  en  aller  chercher  une  juste  vengeance. 

Quand  on  pèse  mûrement  toutes  ces  considé- 
rations, on  est  tenté  de  dire  à  ceux  qui  opinent 
pour  la  vente  de  nos  forêts:  <■  l'ourquoi  ne  pas 
vendre  également  nos  fleuves,  nos  rivières, 
nos  ruisseaux  et  jusqu'à  nos  fontaines?  pour- 
quoi ne  pas  vendre  nos  routes  publiques,  et 
jusqu'à  l'air  que  nous  respirons?  qui  oserait 
dire  qu'il  n'y  aurait  pas  aussi  quelques  mil- 
liards à  en  tirer?  qui  oserait  dire  que  l'un  de 
ces  monopoles  publics  et  généraux  serait  plus 
odieux  ou  plus  désastreux  que  les  autres  (1).  » 


(1)  Croit-on  que  l'un  des  partisans  de  la  vente  des 
forôt.«,  ne  pouvant  répondre  aux  objeclions  sans  nom- 
bre dont  on  l'accablait,  el  ne  pouvant  néanmoins  re- 
noncer il  cette  id(>e  de  vente  ipu  avait  de  si  puissants 
attraits  pour  lui,  a  fini  par  dire  :  «  Il  faut  vendre  nos 
forets;  car  si  nous  ne  les  vendons  pas,  on  les  vendra 
afirès  nous  ;  et  autant  vaut  que  nous  les  vendions  auo 
nos  succisseurs.  »  C'est-à-dire,  autant  vaul  que  vous 
rommellicz  tous  les  crimes  dès  aujourd'hui  que  d'atten- 
dre les  monstres  qui  les  comm  ttr.int  peut-èire  dans  la 
suiie!  Eh!  non,  Monsieur,  nos  successeurs  ne  vendront 
pas  les  forêts,  si  nous  leur  laissons  d'assez  fortes  rai- 
sons pour  ne  pas  les  vendre  <t  l'exemple  de  la  docilité 
aux  bonnes  ruis  ns.  Eh  !  non,  ils  ne  les  vendront  pas 
si  vous  concourez  à.  bien  établir  dans  l'opinion  publi- 
que, qu'il  ne   faut  jamais  les  vendre  !  mais  en  vérité 
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Pour  abr^er,  et  par  respect  pour  vos  travaux. 
Messieurs,  nous  omettons  un  grand  nombre  d'au- 
tres considérations,  qui  viendraient  à  l'appui 
des  précédentes  (l);car  le  nombre  des  Iwnnes 
raisons  contre  les  idées  uniques  et  folles,  est 
toujours  infini  pour  quiconque  voudrait  tout  dire. 
Nous  passons  donc  a  la  seconde  question. 

Comment  et  sous  quelles  conditions  ven- 
draient-ils nos  forétij?  cette  question  mérite  un 
examen  d'autant  plus  sérieux  que  quelques-uns 
des  partisans  de  celte  vente,  pour  déguiser  ou 
couvrir  ce  que  leur  plan  a  de  plus  scandaleux, 
ne  manquent  pas  de  vous  parler,  du  ton  de  la 
confiance  et  de  l'empbase,  des  clauses  utiles  ou 
spécieuses  qu'ils  disent  devoir  être  apposées  au 
contrat.  Mais  :  1°  diront-ils  que  les  acheteurs  ne 
seront  pas  les  maîtres  de  défricher?  et  qui  aurait 
le  droit  de  les  empêcher?  les  forêts  ne  seraient- 
elles  pas  leur  propriété?  et  comment  les  einpê- 
cherait-on?  aurez-vous  une  garde  qui  veille 
partout  et  à  toute  heure,  pour  vous  assurer  que 


quand  on  voit  des  hommes  d'esprit  se  rabattra  sur  de 
fci  frêles  moyens,  la  plume  tombe  des  mains;  on  n'a 
pas  le  courage  de  les  confondre. 

(1)  Quel  jues  personnes  des  départ»mcnts  mériiltonaux 
ont  osé,  à  ce  que  l'on  assure,  demander  la  vente  des 
forêts  du  royaume.  Ce  fait,  s'il  est  vrai,  mérite  d'être 
in>crit  dans  les  fastes  de  l'humanité  comme  une  uou- 
yelie  preuve  de  l'empire  que  peut  exercer  sur  les  hom- 
mes le  vil  iutorêt  personnel,  et  de  l'aveuglement  qui 
accompagne  toujours  cet  intérêt.  Les  peuples  meridio- 
naii.K  ont  moins  besoin  de  bois  que  ceux  des  départe- 
ments du  Nord,  il  suffit  à  chaque  propriétaire  d'avoir 
dans  les  terres  de  moindre  valeur,  quelques  broussail- 
les où  il  y  ait  tout  les  ans  quelques  pieds  d'arbres  à 
couper,  et  un  certain  nombre  de  fagots  à  faire.  Dans 
celte  position,  des  citoyens  peu  délicats  et  peu  réflé- 
chis, se  disent  à  eux-mêmes,  que  si  un  vendait  les  fo- 
rêts nationales,  ils  n'y  perdraient  rien,  et  y  gagneraient 
beauc(>up,  puisque  la  vente  générale  des  forêts  du 
royaume  diminuant  les  dettes  nationale*,  diminuerait 
les  rentes  à  payer,  et  par  coiiS'>quent  les  impôts.  Ce 
raisonnement  a  le  vice  nonteux  de  tous  ceax  qu'inspire 
l'intérêt  personnel  ;  il  décèle  une  mor  île  injuste  ;  il 
conduit  de  plus  à  des  conséquences  funesies.  Par  qui 
et  pour  qui  les  dettes  que  vous  voulez  ainsi  éteindre 
ont-elles  été  faites  ?  Sont-co  les  peuples  du  Nord  ou 
ceux  du  Midi,  qui  ta  ont  le  pins  _gcneraleraent  profité? 
Où  sonf  les  plii!;  considérables  créanciers  de  l'Etat? 
sonc-ils  dans  le  Nord  ou  dans  lo  Midi  ?  ainsi,  vous  ci- 
toyens méridionaux,  vuus  avox  plus  proûlc  des  dettes 
que  nous  ;  et  ce  sera  vous  surtout  que  l'on  rembour- 
sera, et  vous  ne  serez  remboursés  qu'a  nos  dépens  1  l>e 
auel  droit  nous  immolerait  on  à  votre  proût  ?  de  quel 
droit  nos  besoins  seraient  moins  consaltés  que  votre 
avidité?  0  justice  souveraine  et  éternelle,  où  serait 
donc  ton  r^gne  en  ce  monde,  si  une  pareille  doctrine 
p'irai:>sait  juste  aux  représentants  d'une  nation  ?  lequel 
d'entre  eux  ne  rougirait  pas  toute  la  vie  d'avoir  pu 
l'approuver  un  seul  instant?  Mais  d'ailleurs  comment 
les  citoyens  dos  départements  méridionaux  ne  com- 
prenneni-ils  pas  l'avantage  qu'ils  espereul  ne  pent  être 
comparé  qu'à  la  jouissanre  ries  pr  .aiguës  qui  dissipent 
en  peu  de  jours  les  ressources  du  reste  ne  leur  vie  ? 
Quand  les  aépartements  du  Nord  seront  déserts  et  sans 
culture  ;  que  ceux  du  Midi  se  verront  seuls  fc  défendre 
les  frontières  et  à  payer  les  impôts  ;  qaand  la  France 
n'aura  plus  de  fabriques  qu'entre  les  mains  des  pro- 
priéiaire>  forestiers,  qui  se  coaliseront  entre  eux  pour 
établir  relativement  aux  objets  fabriqués  le  monopole 
le  plus  désastreux  ;  quand  nous  n'aurons  plus  par  con- 
séquent de  commerce  national;  alors  ils  nous  diront 
ce  qu'ils  auront  gagné  d  la  vente  de  nos  forêts  !  ils 
sentiront  trop  tard  qu'il  fallait  laisser  aux  départements 
du  Nord  un  fonds  qui  leur  appartenait,  qui  venait  d'eux, 
qui  leur  était  nécessaire,  et  qui,  par  I  emploi  qun  l'on 
en  faisait,  tournait  réellement  à  l'avantage  de  tous! 
Justice  et  sagesse,  telles  seront  toujours  les  seuls  gui- 
des des  véritables  législateurs. 


les  défrichements  faits  auront  été  faits  par  eux? 
dans  les  cantons  où  les  défrichements  se  font 
par  mille  petites  causes  peu  sensibles,  et  comme 
d'eu.x-mémes  ;  dans  les  cantons  où,  pour  échapper 
aux  défrichements,  il  faut  les  prévenir  par  des 
soins  et  des  dépenses  continuelles:  dans  les  can- 
tons où  l'on  voit  aujourd'hui  des  places  de  forêts 
très  étendues,  qui  n'ont  jamais  été  défrichées, 
et  sur  lesquelles  cependant  il  ne  reste  pas  un 
un  pied  d'arbre;  quelle  loi  ferez-vous  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  dérricheraent?  qui  déterminera 
le  montant  et  le  mode  de  ces  frais?  qui  en  sur- 
veillera l'emploi? 

2°  Diront-ils  que  les  forêts  resteront  soumises 
à  des  coupes  réglées?  et  qui  donc  réglera  ces 
coupes?  quelles  seront  les  dispositions  de  la  loi 
pour  les  parties  et  sortes  de  forêts,  qui  ne  peu- 
vent être  divisées  en  coupes  réglées?  et  quand 
les  coupea  réglées  ne  suffiront  pas  pour  les  be- 
soins, qui  aura  le  droit  d'exiger  que  la  règle  des 
coupes  soit  enfreinte?  comment  s'assurer  que 
l'on  subviendra  toujours  aux  besoins  si  variables 
du  charronnage,  du  tonnelage,  et  surtout  de  la 
charpente? 

3"  Diront-ils  que  les  forêts  seront  toujours  sur- 
veillées par  des  préposés  nationaux?  fort  bien, 
si  ces  surveillants  parent  aux  inconvénients  de 
la  vente!  mais  pour  cela,  il  faut  qu'ils  fixent 
les  coupes  et  les  prix  des  bois  en  détail  en  même 
temps  nu'ils  exigeront  la  conservation  et  l'en- 
tretien des  forêts;  il  faudra  donc  aussi  qu'ils 
exigent  les  ventes  annuelles  en  gros,  qu'ils  les 
président,  qu'ils  les  fassent  faire  par  enchères 
publiques  et  forcées,  selon  le  mode,  et  aux 
temps  et  lieux  qu'ils  ordonneront?  il  faudra 
qu'ils  puissent  casser  tous  les  marchés  nuisibles 
au  public;  qu'ils  aillent  marquer  eu.x-mêmes  les 
bois  à  couper,  en  un  mot  qu'ils  administrent 
les  forêts?  sans  cela  ils  ne  feront  rien  pour 
prévenir  notre  misère;  et  s'ils  sont  des  admi- 
nistrateurs aussi  absolus,  qui  voudra  acheter 
nos  forêts?  quel  prix  nous  donnerait-on  d'un 
bien  qui  ne  serait  qu'à  la  disposition  d'autrui? 

4°  Diront-ilsque  cette  surveillance  sera  confiée 
aux  corps  administratifs?  Les  corps  adminis- 
tratifs, dont  nous  connaissons  et  admirons  le 
zèle  infatigable  et  pur,  ne  pourraient  pas  sur- 
veiller utilement  cette  branche  parce  qu'ils  ont 
trop  d'autres  occupations,  et  que  celle-ci  serait 
illusoire,  ou  exigerait  des  déplacements  conti- 
nuels, et  trop  de  frais  non  remboursables  ou 
ruineux.  Ces  corps  ne  pourraient  donc  en  géné- 
ral que  s'en  reposer  sur  les  municipalités,  or,  les 
municipalités  favoriseront  presqu«^  toujours  la 
dégradation,  la  destruction  des  forêts  :  i»  parce 
que  cette  dégradation  favorise  le  pauvre,  et  que 
cette  destruction  donne,  pour  le  moment,  le 
bois  à  meilleur  marché  et  en  plus  grande  abon- 
dance; 2»  parce  que,  pour  le  moment,  cette 
destruction  procure  plus  de  travail  aux  pau- 
vres; 3»  parce  qu'elle  promet,  pour  l'avenir,  de 
nouveaux  pâturages,  et  de  nouvelles  et  plus 
amples  cultures;  1°  enfin  parce  que  les  officiers 
municipaux  n'élevèrent  que  rarement  leurs  cal- 
culs au-dessus  des  intérêts  de  leurs  communes, 
et  peut-être  même  au  delà  du  temps  de  leur 
magistrature. 

h"  Diront-ils  que  cette  surveillance  sera  confiée 
à  l'ancienne  (1;  où  à  la  nouvelle  administration 

(1)  Les  partisans  de  la  vente  «les  forêts  le  sont  aussi 
des  anciennes  maîtrises.  Quel  est  le  motif  de  cette  pré- 
férence accordée  à  t'ancieuiie  administration  des  forêts 
sur  celle  qui  a  été  décrétée  par   l'Assemblée  contii- 
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forestière?  Il  faut  bien  qu'enfin  ils  consentent  à 
une  administration  quelconque,  puisque  sous 
tous  les  points  de  vue,  il  est  évident  qu'ils  ne 
peuvent  sans  cela  établir  un  plan  de  surveil- 
lance utile  et  suffisante.  Mais  alors  voilà  3  mil- 
lions de  charges  annuelles  pour  le  compte  des 
acheteurs,  sans  parler  des  gênes  qui  résulteront 
de  la  surveillance,  et  leur  déplairont  encore  da- 
vantage? Qui  donc  voudra  acheter  nos  forêts,  et 
nous  en  donner  le  milliard  dont  on  cherche  tant 
à  nous  éblouir?  Celui  qui  saura  pouvoir  éluder 
vos  clauses,  et  corrompre  ou  tromper  vos  sur- 
veillants; ou  bien  celui  à  qui  ce  milliard  aura 
été  secrètement  fourni  par  des  puissances  étran- 
gères dont  il  ne  sera  que  le  prête-nom,  et  qui 
sauront  profiter  de  l'urgence  de  nos  besoins  pour 
s'indemniser  et  nous  tenir  sous  leur  dépen- 
dance; ou  bien  encore  (ce  que  nous  sommes 
loin  de  présumer,  et  ce  que  nous  n'indiquons 
que  parce  que  nous  parcourons  la  région  des 
cnoses  possibles),  celui  à  qui  le  milliard  serait 
rendu  par  une  puissance  établie  par  nous  au 
milieu  de  nous,  laquelle  spéculant  sur  nos  be- 
soins et  sur  son  autorité  envers  les  surveillants, 
découvrirait,  dans  l'aliénation  de  nos  forêts,  un 
moyen  infaillible  de  nous  ramener  sous  le  joug 
du  despotisme.  Non,  il  ne  peut  y  avoir  ici  de 
milliard  payé,  qu'autant  que  notre  ruine,  ou 
notre  dépendance,  ou  notre  esclavage  en  serait 
l'objet  caché. 
La  Constitution  permet-elle  de  vendre  des  biens 


tuante?  Je  laisse  aux  officiers  des  eaux  et  forêts  à  dé- 
cider s'ils  doivent  en  être  flattés.  Je  me  borne  à  pré- 
senter ici  quelques  réflexions  qu'il  est  utile  d'avoir 
devant  les  yeux  en  cette  circonstance.  MM.  les  officiers 
des  maîtrises  n'en  seront  point  ofifensés,  à  ce  que  j'es- 
père :  ce  n'est  point  aux  personnes  que  je  fais  le  procès  : 
c'est  à  l'ancienne  administration,  essentiellement  vi- 
cieuse. Quant  à  eux,  ils  avaient  à  peine  en  appointe- 
ments fixes,  l'intérêt  de  leur  finance,  ils  étaient  souvent 
constitués  en  frais,  et  souvent  fort  occupes;  il  était 
juste  qu'ils  vécussent  de  leur  autel,  d'autant  plus  qu'ils 
n'innovaient  rien,  et  ne  faisaient  que  suivre  une 
marche  tracée  depuis  un  siècle,  et  que  profiter  du  bé- 
néfice de  la  loi.  Mais  en  leur  rendant  la  justice  qui 
leur  est  personnellement  due,  je  ne  craindrai  pas  de 
dire  que  Colbert,  leur  instituteur,  a  fait  de  grandes 
fautes  dans  la  rédaction  de  leurs  règlements.  Je  n'en 
donnerai  ici  qu'une  preuve  ;  mais  elle  est  sans  réplique. 
Il  a  intéressé  les  officiers  des  maîtrises  à  la  destruction 
des  forêts,  en  même  temps  qu'il  les  chargeait  do  les 
conserver;  car  plus  ces  officiers  ont  à  marquer,  plus 
ils  gagnent.  Aujourd'hui,  cette  administration  est  de 
plus  inconstitutionnelle  en  ce  qu'elle  renferme  une  ju- 
ridiction qui  n'est  point  déférée  par  le  peuple.  En  étu- 
diant bien  les  défauts  du  travail  de  Colbert  sur  cette 
matière,  on  ne  sera  point  surpris  que  sous  celle  admi- 
nistration, nos  forêts  se  soient  dégradées  et  ruinées|; 
sans  qu'il  y  ait  do  la  faute  des  officiers.  Mais,  pour- 
quoi les  partisans  de  la  vente  des  bois  préfèrent-ils 
cette  ancienne  administration  à  la  nouvelle?  1°  On  ne 
peut  point  rendre  à  l'ancienne,  la  juridiction  qu'elle 
avait,  et  qui  est  supprimée  :  cependant  les  anciens  offi- 
ciers déclarent  que  sans  cela  ils  ne  veulent  ni  ne  peu- 
vent garder  leurs  places,  qui  n'offrent  que  ce  moyen 
de  les  indemniser  de  leurs  frais  et  de  leurs  travaux. 
2°  on  dit  que  la  nouvelle  administration  coûterait  par 
an  72,000  livres  de  plus  quo  l'ancienne?  Il  faut  aire 
72,000  livres  do  plus  à  la  Trésorerie  nationale,  et  plu- 
sieurs millions  cle  moins  à  la  nation,  puisque  ce  ne 
sont  pas  des  étrangers  qui  pavaient  la  marque  des 
bois  et  autres  vacations;  3*  on  dit  que  la  nouvelle  ad- 
ministration no  serait  pas  d'abord  assez  instruite,  et 
ceppndanl,  elle  allait  être  composée,  pour  plus  des 
trois  quarts,  de  personnes  choisies  parmi  les  anciens 
officiers  les  plus  instruits  et  les  plus  estimés.  Nous 
demanderons  donc  toujours,  pourquoi  préférer  l'an- 
cienne administration  à  la  nouvelle? 


sous  des  réserves  qui  ne  feraient  qu'un  véritable 
servage?  Et  voudriez-vous  faire  des  ventes  sem- 
blables au  nom  d'un  peuple  libre?  Pour  nous 
restituer  la  liberté,  vos  prédécesseurs  ont  cher- 
ché à  en  répandre  le  charme  sur  toutes  nos  pro- 
priétés; ils  ont  marqué  de  son  sceau  jusqu'à  nos 
prés,  nos  vignes  et  nos  champs:  ils  ont  senti  que 
l'homme  n'est  libre  que  de  nom,  quand  ses  pro- 
priétés sont  asservies.  Ils  n'ont  admis  contre  ce 
principe  que  les  exceptions  réclamées  par  la 
justice  la  plus  sévère!;  encore  ont-ils  voulu  que 
ces  exceptions  fussent  rachetables  à  la  volonté 
du  devancier,  et  selon  un  modequiesttoutà  son 
avantage.  Les  fondateurs  de  notre  liberté  au- 
raient donc  été  bien  éloignés  d'établir  de  nou- 
velles servitudes  ou  dépendances.  Mais  le  mal 
irréparable  qu'ils  ne  nous  auraient  pas  fait,  ce 
ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  nous  le  ferez; 
vous  nous  prouverez  en  ce  point,  comme  vous 
l'avez  prouvé  en  tant  d'autres,  que  vous  êtes  les 
héritiers  de  leurs  principes  et  de  leur  sagesse, 
aussi  bien  que  de  leurs  lumières,  de  leurs  talents, 
de  leur  courage  et  de  leurs  vertus!  Vous  prou- 
verez que  ceux-là  se  trompent  qui  osent  espérer 
qu'il  se  sera  fait  en  si  peu  de  temps  un  si  grand 
écart  dans  les  esprits!  Vous  ne  croirez  pas  que 
les  clauses  asservissantes  que  l'on  apposerait 
au  contrat  de  vente  de  nos  forêts,  dussent  être 
plus  respectées  que  le  principe  essentiel  de  la 
propriété!  Vous  saurez  que,  dans  la  suite  et  peut- 
être  dans  peu,  ces  clauses  seraient  annulées  de 
droit  et  de  fait  par  le  consentement  tacite  de 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  la  propriété. 
Frappés  de  ce  mot,  ce  qui  est  à  moi  doit  être 
indépendant  comme  moi,  vous  ne  nous  rejetterez 
pas  dans  les  contradictions  barbares  et  féodales 
des  temps  passés;  vous  ne  donnerez  pas  à  des 
propriétaires  libres,  des  propriétés  asservies; 
vous  ne  retiendriez  pas  d'une  main  ce  que  vous 
vendrez  et  livrerez  de  l'autre!  Vous  reconnaî- 
trez que  pour  vous  sauver  de  tous  ces  labyrin- 
thes opposés,  vous  n'avez  d'autre  parti  que  de 
ne  pas  vendre  nos  forêts  et  de  ne  répondre  que 
par  le  mépris  à  ceux  qui  proposent  cette  vente. 

Si  l'on  pouvait  supposer  que  de  vains  sophismes 
pussent  vous  entraîner  assez  loin  de  vous-mêmes, 
pour  vous  faire  oublier  un  jour  seulement  cette 
doctrine  qui  est  la  vôtre,  vous  y  seriez  ramenés 
par  une  seule  réflexion  qui  ne  pourrait  vous 
échapper;  savoir,  que  le  contrat  que  vous  pas- 
seriez avec  les  acquéreurs  ne  serait  point  ratifié 
par  le  premier  et  véritable  propriétaire,  par  la 
nation.  Un  contrat  aussi  lésionnaire,  aussi  mal 
calculé,  aussi  absurde  dans  les  bases,  et  aussi 
meurtrier  dans  les  suites,  serait  certainement 
déchiré  par  le  peuple.  Ni  vous.  Messieurs,  ni  per- 
sonne ne  peut  en  douter  plus  que  nous  ;  si  quel- 
qu'un de  votre  auguste  Assemblée  pouvait  penser 
que  nous  nous  laissons  aller  à  l'e.xagération,  qu'il 
se  reporte  un  moment  au  milieu  de  nous;  qu'il 
contemple  d'une  part  nos  peines,  nos  travaux, 
nos  privations,  et  de  l'autre  les  effets  multipliés 
et  toujours  cruels  de  l'aliénation  des  forêts  qui 
nous  environnent,  et  qui  font  notre  seule  res- 
source :  qu'il  compte  pour  quelque  chose  le  cou- 
rage d'un  peuple  aussi  ferme  que  simple,  et  bien 
instruit  de  ses  droits  :  et  qu'ensuite,  il  vende; 
qu'il  garantisse  savente,  s'il  l'ose;  etqu'il  cherche 
des  hommes  assez  téméraires  pour  acheter  et 
pa^er. 

tondes  sur  toutes  ces  considérations,  au  nom 
et  pour  les  intérêts  et  le  salut  de  tous  les  Français, 
nous  vous  conjurons,  Messieurs,  de  vous  refuser 
absolument  à  toute  idée  de  vente  des  forêts  na- 
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tionales,  et  de  réunir  cet  exemple  de  sagesse, 
de  justice  et  de  patriotisme  à  tant  d'autres  que 
vous  léguerez  à  vos  successeurs,  et  qui  vous 
doivent  assurer  l'iiommage  de  reconnaissance  et 
de  respect  de  nos  derniers  neveux. 

-ARTICLE  ADDlTIOiN.NBL, 

OÙ  Con  exfMse  un  moyen  $ûr  de  régir  les  foritt 
nationaUi  avec  économie  et  succès. 

Lorsqu'on  organise  les  administrations,  on 
tombe  pour  l'ordinaire  dans  une  faute  grave  que 
Ton  ne  saurait  trop  faire  remarquer  ;  on  s'occupe 
plus  des  chefs  que  des  subalterties,  tandis  que 
ce  sont  les  subalternes  qui  font  seuls  le  travail 
essentiel,  direct  et  journalier.  On  attache  des 
honoraires  considérables  aux  premières  places  ; 
et  on  laisse  ceux  qui  les  remplissent,  maîtres  de 
régler  leurs  fonctions  :  ensuite  on  développe,  avec 
soin  et  dans  les  plus  grands  détails,  les  devoirs 
des  subalternes,  a  qui  on  ne  donne  pas  de  quoi 
vivre  :  qu'arrive-t-il  de  cette  manière  d'arran- 
ger les  choses?  les  chefs,  livrés  à  leurs  plaisirs 
ou  à  leurs  intrigues,  font  de  la  chose  publique 
une  affaire  de  lucre  et  d'ambition;  tout^  est 
arbitraire  de  leur  part  ;  et  ceux  qui  sont  sous 
leur  dépendance  aux  derniers  rangs  emploient 
leur  industrie  et  leur  sagacité  à  découvrir  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  cachés  de  ga- 
gner plus  ou  moins  aux  dépens  de  l'Administra- 
tion, les  meilleurs  moyens  de  piller  d'une  part, 
et  d'extorquer  de  l'autre;  de  sorte  qu'au  nout 
de  quelque  temps,  le  public  voit  avec  étonnement 
qu'au  lieu  de  régir  avec  sagesse,  l'Adminislra- 
lion  n'a  servi  qu'à  détruire  le  bien  qu'elle  de- 
vait conserver  et  améliorer. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellement  à 
l'administration  des  forêts.  Les  maîtrises  ont 
procuré  un  état  aisé  et  honorable  à  ceux  qui  les 
composaient  ;  et  les  gardes-forêts,  à  qui  on  ne  don- 
nait pas  de  quoi  vivre,  ont  vendu  le  bois  en 
détail,  et  ont  enfin  détruit  cette  propriété  natio- 
nale si  importante.  La  nouvelle  administration 
que  l'on  a  décrétée  l'année  dernière  a  le  même 
vice  à  peu  près;  on  a  cru  faire  beaucoup  que  de 
changer  les  titres,  l'ordre  et  le  nombre  des 
chefs,  tandis  que  l'on  s'est  à  peine  occupé  du  sort 
des  gardes-forêts,  qui  seuls  peuvent  opérer  le 
bien.  Je  sais  que  l'on  a  craint  de  trop  surcharger 
la  nation,  en  assurant  un  état  convenable  à  un 
aussi  grand  nombre  d'employés.  Mais  il  est  pos- 
sible de  faire  de  la  place  des  gardes-forêts  une 
Çlace  très  désirable,  sans  qu'il  en  coûte  rien  au 
résor  public;  de  sorte  que  néanmoins  la  place 
et  le  bien-être  qui  en  résultera  ne  puissent  être 
conservés  qu'autant  que  les  forêts  seront  bien 
gardées  et  bien  administrées,  et  que  chaque 
forestier,  craignant  de  perdre  son  état,  fasse  son 
devoir  avec  zèle,  activité,  intelligence  et  fidélité. 

Je  suppose  une  administration  composée  : 
t°  Des  forestiers  ou  gardos-forêts  dont  nous  allons 
parler  plus  au  long  tout  à  l'heure; 

2»  Des  inspecteurs,  qui  feront  au  moins  6  fois 
par  an  leurs  tournées  entières,  ainsi  que  leurs 
rapports  suffisamment  détaillés,  qu'ils  enverront 
à  leurs  supérieurs  :  ces  inspecteurs  surveilleront 
les  forestiers,  leur  donneront  les  ordres  conve- 
nables ou  nécessaires,  inspecteront  les  forêts  et 
les  pépinières,  recevront  et  arrêteront  les  de- 
mandes en  bois  fournies  par  les  citoyens,  mar- 
queront en  conséquence  les  bois  à  cou[)er,  et  vé- 
rifieront sur  les  lieux  les  dégâts  cités  dans  les 
procès-verbaux,  les  travaux  précédemment  or- 


donnés, et  les  succès  des  moyens  et  procédés 
qui  auront  été  prescrits; 

3"  Des  conservateurs,  qui  feront  au  moins  une 
tournée  entière  et  bien  e.xacte  par  an  de  l'arron- 
dissement de  leur  conservation;  surveilleront 
les  forestiers  et  inspecteurs;  vérifieront  sur  les 
lieux  l'état  des  forêts,  et  les  faits  importants; 
remplaceront  promptement  par  leurs  élèves,  les 
inspecteurs  absents,  malades  ou  morts;  nomme- 
ront aux  places  vacantes  des  forestiers,  après 
avoir  re^u  l'avis  de  l'inspecteur  qui  y  commettra 
provisoirement  quelqu'un;  adresseront  tous  les 
deux  mois  au  bureau  administratif,  l'état  des 
forêts,  le  rapport  des  opérations,  les  projets 
d'améliorations,  le  tableau  des  mémoires  parti- 
culiers avec  leurs  décisions  provisoires  ou  défi- 
nitives, et  l'aperçu  des  dépenses  et  recettes,  etc. 
Comme  on  a  parlé  de  supprimer  ces  conserva- 
teurs, j'observerai  qu'ils  sont  nécessaires;  que 
sans  eux,  les  inspecteurs  seraient  remplacés  trop 
tard  par  le  bureau  administratif;  que  durant  la 
vacance,  il  se  ferait  des  dégâts  irréparables;  que 
l'autorité  des  inspecteurs  serait  bientôt  aroi- 
traire,  etc.  ; 

4°  Des  administrateurs,  à  qui  on  rendrait 
compte  de  tout,  qui  donneraient  les  ordres  gé- 
néraux, nommeraient  aux  places  supérieures, 
ordonneraient  les  opérations  éc«inomiques,  dres- 
seraient les  tableaux  de  comptabilité,  et  ren- 
draient compte  de  tout  au  Corps  législatif,  et  au 
roi  de  qui  ils  dépendraient. 

Je  supp<)se  de  plus  :  1°  que  les  corps  adminis- 
tratifs soient  chargés  de  surveiller  cette  admi- 
nistration, et  tenus  de  faire  tous  les  ans  rapport 
de  cette  surveillance  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  à  l'Assemblée  nationale;  '2°  que  le  prix  des 
bois  et  les  taxations  soient  déterminés  par  le  mi- 
nistre sur  l'avis  des  administrateurs  et  des  di- 
rectoires de  départements;  3»  que  les  deniers 
soient  perçus  par  les  collecteurs  et  versés  dans 
les  caisses  de  districts,  à  la  diligence  des  corps 
administratifs. 

Je  reviens  aux  gardes-forêts,  qui  font  le  prin- 
cipal objet  de  cet  article. 

Je  place  ces  gardes  au  milieu  des  bois  qu'ils 
doivent  garder.  Je  donne  à  chacun  d'eux  7  gar- 
çons forestiers,  qui  sont  logés  et  nourris  chez 
leur  maître,  payés  par  lui,  et  soumis  à  ses  ordres  : 
le  choix  de  ces  garçons,  âgés  au  moins  de  25  ans, 
et  pris  de  préférence  parmi  ceux  qui  auront  été 
militaires,  sera  fait  par  le  forestier,  et  confirmé 
par  l'inspecteur,  entre  les  mains  de  qui  tous  prê- 
teront serment  au  greffe  du  district  et  du  tribu- 
nal. Je  fais  bâtir  pour  le  maître  forestier,  sa  fa- 
mille et  ses  7  garçons,  une  maison  suffisante, 
mais  cbam[>être,  avec  écuries,  basse-cour,  jardin, 
verger,  et  pré  pour  deux  vaches  et  quatre  atte- 
lages ruraux.  Je  défends  à  ces  hommes  tout 
autre  culture,  parce  qu'ils  doivent  être  des 
gardes-forêts,  et  non  des  cultivateurs.  Le  terrain 
que  je  leur  assigne  ne  coûte  rien  à  l'Etat,  on  le 
choisit  dans  l'endroit  le  plus  convenable  de  la 
forêt  qu'ils  ont  à  garder.  11  n'y  a  donc  ici  d'autres 
frais  que  ceux  de  la  bâtisse  des  maisons,  l'achat 
des  attelages  et  des  meubles  restant  à  la  charge 
des  garde?- firêls. 

La  diverse  position  des  forêts  dans  les  plaines 
ou  sur  les  montagnes,  prouve  que  nos  8  hommes 
peuvent  faire  le  service  qui  est  prescrit,  sur  un 
plus  grand  nombre  d'arpents  dans  un  canton, 
que  dans  un  autre.  Ainsi,  ce  ne  sera  que  sur 
ravis  des  corps  administratifs,  que  l'on  décidera 
combien  de  milliers  d'arpents  un  même  maître 
forestier  aura  à  sa  garde  dans  chaque  département. 
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Après  cette  décision,  les  corps  administratifs 
feront  sur  place  la  démarcation  du  terrain  confié 
à  chaque  maître  garde.  Ensuite  on  publiera  par- 
tout la  loi  sur  les  forêts,  et  on  y  fera  remarquer 
entre  autres,  les  points  suivants  : 

1°  Les  habitants  de  chaque  communauté  feront 
inscrire  à  l'époque  indiquée,  et  par  leur  greffier, 
leur  demande  en  bois  pour  l'année  suivante  :  les 
officiers  municipaux  examineront  ces  demandes, 
déclareront  à  la  marge  si  elles  leur  paraissent 
justes,  et  en  dresseront  un  état  général,  qu'ils 
feront  parvenir  à  l'inspecteur; 

2°  Linspecteur,  d'après  cet  état,  calculera 
combien  de  pieds  d'arbres  et  quels  arbres  il  aura 
à  marauer.  Les  marques  se  feront  toujours  très 
bas,  afin  que  la  coupe  soit  toujours  et  sans  in- 
convénient au-dessus; 

3°  Nulle  autre  personne  que  les  forestiers,  ne 
coupera  de  bois  dans  les  forêts,  et  ne  p.iurra  le 
charrier  hors  des  mêmes  forêts.  Cet  article  est 
fondé  sur  ce  qu'il  est  reconnu  que  rien  ne  ruine 
plus  les  forêts,  que  les  dégâts  journaliers  laits 
par  les  particuliers,  qui  allant  au  bois  pour  eux- 
mêmes,  coupent  en  contravention  la  plupart  dos 
jeunes  pieds  de  belle  espérance,  soit  pour  s'en 
faire  des  outils,  soit  pour  autres  causes,  et  n'ont 
dans  le  charroi  aucun  ménagement  pour  d'autres 
jeunes  arbres  qu'ils  brisent  et  déracinent,  plutôt 
que  de  faire  un  petit  détour; 

4°  La  coupe  du  bois  et  le  charriage  hors  de  la 
forêt  seront  payés  par  une  taxe  modique  fixée 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  manière  que 
les  citoyens  y  gagneront.  Si  dans  les  coupes  ré- 
glées, les  forestiers  ne  suffisaient  pas  pour  le 
travail,  les  acquéreurs  pourraient  leur  donner 
des  aides, qui,  payés  par  les  acquéreurs, seraient 
sous  la  direction  et  la  surveillance  des  forestiers  ; 

5°  l/inspecteur,  dans  ses  tournées,  examinera 
si  l'on  a  coupé  quelques  arbres  aux  pieds  des- 
quels on  ne  retrouve  point  la  marque;  et  en  ce 
cas,  le  forestier  sera  puni,  selon  les  circonstances 
du  délit  :  il  le  sera  de  même,  et  renvoyé  s'il  le 
faut,  lorsque  la  forêt  ne  sera  pas  dans  l'état  de 
prospérité  requise  ; 

6°  Les  gardes-forêts  auront  des  pépinières 
qu'ils  soigneront  de  la  manière  qui  leur  sera  or- 
donnée :  on  y  élèvera  les  plants  convenables  au 
sol  et  au  climat.  Les  supérieurs  donneront  des 
soins  particuliers  à  cet  objet,  destiné  à  repeu- 
pler en  partie  les  forêts,  et  à  vendre  l'excédent 
aux  particuliers  qui  désireront  placer  des  arbres 
de  l'une  ou  du  l'autre  sorte  dans  leurs  terrains. 
La  nation  y  gagnera  un  moyen  de  faire  sans 
frais  les  expériences  les  plus  utiles  à  cet  égard 
pour  chaque  canton... 

Le  produit  de  la  coupe  et  du  charriage  des 
bois,  celui  des  pépinières -et  celui  des  amendes 
suffiront  pour  procurer  des  gages  désirables  aux 
maîtres  forestiers  et  à  leurs  garyons  qui  auront 
de  plus  le  lugement,  le  jardin,  le  verger,  les  lé- 
gumes et  le  laitage,  outre  quelques  avantages 
casuels,  comme  la  chasse,  etc. 

Les  travaux  dont  nous  avons  parlé  ne  pren- 
dront que  quelques  mois  de  l'année;  le  surplus 
sera  consacré  au  resemage,  repiquage  ou  aux 
transplantations,  selon  les  convenances  locales, 
toujours  ainsi  qu'il  sera  ordonné.  11  arrivera  de 
cette  sorte,  que  pour  mille  pieds  que  l'on  aura 
coupés  dans  un  cantonnement,  on  en  aura  re- 
pro  'uit  d'une  ou  d'autre  sorte  plusieurs  milliers, 
ce  qui,  au  buutde  quelques  années,  remettra  nos 
forêts  dans  un  état  plus  brillant  que  nos  pères 
ne  les  ont  vues;  d'autant  plus  que  cette  nouvelle 
prospérité  sera  générale  dans  la  France,  et  sera 


dirigée  sur  un  plan  concerté  qui  pourra  faire  de 
nos  forêts  une  chaîne  de  parcs  publics.  D'ailleurs 
vivant  toujours  dans  les  bois,  les  forestiers  con- 
naîtront tous  les  arbres  confiés  à  leur  garde;  ils 
en  suivront  de  l'œil  la  croissance  et  les  vicissi- 
tudes; ils  acquerront  une  expérience  infiniment 
précieuse;  et  souvent  une  ou  deux  minutes  de 
soin  donnés  à  propos,  feront  un  arbre  de  prix, 
du  même  sujet  qui  aurait  péri  ou  peu  valu. 

On  a  observé  que  les  terrains  bas  ou  en  plaine, 
ne  valent  en  général  qu  autant  qu'ils  sont  arro- 
sés, que  les  ruisseaux  ou  rivières  ne  viennent 
ordinairement  que  des  montagnes  ou  lieux  éle- 
vés; que  les  montagnes  qui  sont  bien  boisées, 
fournissent  des  eaux  à  proportion  de  leur  vo- 
lume; que  celles  qui  sont  tout  à  fait  dégarnies 
de  bois  depuis  un  certain  nombre  d'années, 
sont  sèches  et  stériles,  et  ne  donnent  aucune 
source.  Ces  faits  s'expliquent  facilement  par 
l'humidité  que  les  arbres  attirent  et  conservent 
à  leur  sol  :  on  en  tire  un  grand  nombre  de  con- 
séquences, très  importantes  pour  l'économie  ru- 
rale et  la  richesse  nationale;  mais  la  principale, 
c'est  qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  reporter  nos 
forêts  autant  que  nous  le  pourrons  vers  les 
sommets  des  montagnes;  et  c'est  ce  que  l'on 
pourra  pratiquer  sans  embarras  et  sans  frais; 
si  l'on  suit  notre  plan  relativement  aux  fores- 
tiers. 

Enfin,  les  forêts  ont  toujours  effrayé  les  voya- 
geurs, en  ce  qu'elles  paraissent  naturellement 
devoir  être,  et  sont  pour  l'ordinaire  l'asile  des 
voleurs  et  des  assassins;  le  danger  que  l'on  y 
voit,  doit  augmenter  par  la  loi  qui  permet  a 
tout  le  monde  le  port  d'armes  :  or,  ce  danger  est 
écarté  par  nos  forestiers.  Huit  hommes  toujours 
armés,  et  rôdant  sans  cesse  dans  tous  les  re- 
coins de  leur  arrondissement,  doivent  nécessai- 
rement en  écarter  les  malfaiteurs  Ce  point  si 
essentiel  à  la  police,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquil- 
lité publique,  mérite  sans  doute  la  plus  grande 
attention. 

ANECDOTE.  ' ..  ' 

Bonne  à  conserver  pour  Vhisloire  de  la  Révolu- 
tion française. 

3  ans  après  la  régénération  de  la  France,  le 
nombre  des  personnes  vraiment  régénérées  n'é- 
galait pas  encore  le  nombre  de  ceux  qui  voulaient 
le  paraître.  Aussiy  avait-il  beaucoup  d'hypocrites  : 
ou  en  comptait  de  courtisans,  d'ambitieux,  de 
fanati'iues,  de  maladroits,  de  rusés,  de  variables. 
Quelques-uns  l'étaient  par  ton,  par  lâcheté,  par 
désespoir;  ou  plutôt  tous  ces  hypocrites  ne 
l'étaient  que  par  intérêt.  C'était  comme  à  la  cour 
de  Louis  XIV  devenu  dévot,  où  tant  de  personnes 
parlaient  de  vertu,  et  ne  s'occupaient  qu'à  pro- 
fiter habilement  de  leurs  propres  iniquités,  ou 
de  celles  d'autrui,  ou  enfin  des  circonstances. 
Ce  soin  est  l'objet  d'un  art  précieux  que  l'on  a 
bien  cultivé  en  France,  et  dont  la  Révohiti  m, 
qui  l'a  si  justement  fait  maudire  tout  haut,  n'a 
pas  encore  intérieurement  dégotlté  tout  le  monde. 
Parmi  les  milliers  de  traits  qui  pourraient  ici 
servir  de  preuves,  nous  n'en  citerons  qu'un  : 
mais  il  mérite  de  faire  aneclote. 

Lorsqu'on  se  fut  décidé  à  vendre  les  biens 
nationaux  pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  les 
bons  citoyens  ne  furent  pas  les  seuls  à  se  pré- 
senter pour  en  acheter  :  beaucoup  d'autres,  et 
même  des  plus  opposés  à  la  Révolution,  se 
mirent  à  combiner  ce  qu'il  leur  serait  possible 
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de  gagner  aux  opérations  qui  se  préparaient  : 
reiiiliousiasnie  des  acheteurs  fut  grand,  on  n'en 
vendu  que  inieu.x  et  plus  vite.  Le  proverbe  qui 
dit  que  l'appéiit  vient  en  mangeant,  offre  sous 
une  expression  vulgaire,  une  vérité  que  l'on 
retrouve  également  chez  des  personnes  de  tous 
les  grades  :  les  ijoniines  qui  ne  s'occupent  que 
du  soin  de  profiter  i\es  bonnes  affaires  ;  ceux  qui 
ont  de  gros  capitau.x,  et  ceux  qui  travaillent  à 
en  amasser,  furent  effrayés  de  n'avoir  bientôt 
plus  d'aussi  bell^»s  occasiuns  de  les  placer  :  ils 
cherchèrent  à  faire  naître  de  nouvelles  ressour- 
ces qui  pussent  amplement  suppléer  à  celles 
qui  allaieni  être  épuisées,  et  oi\  l'on  ne  trouvait 
plus  qu'à  glaner:  ils  songèrent  en  un  mot  à  faire 
mettre  en  vente  les  propriétés  générales  et 
communes  qui  avaient  été  précédemment  ex- 
ceptées. Cette  idée  heureuse  et  féconde  ne  leur 
laissa  plus  que  deux  embarras,  celui  de  déter- 
miner quels  seraient  les  biens  généraux  et 
communs  auxquels  ou  se  fixerait,  et  celui  d'en 
obtenir  la  vente. 

On  aurait  pu  proposer  de  vendre  le?  grandes 
routes  pour  libérer  l'Etat,  et  môme  les  chemins 
vicinaux  pour  enrichir  les  communautés  :  les 
acquéreurs  y  aurait  immensément  gagné  au 
moyen  des  droits  de  péage  qu'ils  auraient  établis 
de  distance  en  distance,  sous  les  titres  si  connus 
de  plusieurs  princes  allemands,  ^'urgent  de  chaas- 
séen,  d'argent  de  pont,  etc. 

On  aurait  pu  proposer  la  vente  des  fleuves, 
rivières,  et  ruisseaux;  opération  qui  aurait  en- 
core mieux  valu,  par  le  droit  de  pêche,  le  prix 
du  poisson,  le  produit  des  bacs,  des  ponts,  des 
usines,  et  des  simples  rigoles.  On  aurait  pu 
même  proposer  la  vente  de  l'air  et  du  feu  :  car 
sur  quoi  l'industrie  linancière  ne  sait-elle  pas 
spéculer  utilement?  mais  notre  siècle  n'a  peut- 
être  pas  encore  paru  mîlrpources  planssublimes; 
ou  bien  le  hasard  a  fait  que  l'on  a  négligé  ces 
objets  importants  :  soit  sagesse,  oubli,  ou  mo- 
destie, l'on  s'est  borné  à  la  vente  des  forêts. 

Cette  vente,  au  reste,  offre  de  riantes  perspec- 
tives à  la  vaste  imagination  des  capila  istes, 
posséder  les  forêts,  c'-st  avoir  naturellement  le 
droit  d'élever  au  taux  que  l'on  voudra,  l'un  des 
besoins  les  plus  impérie  ix  des  hommes,  surtout 
dans  les  climats  un  peu  rigoureux;  c'est  avoir 
le  droit  de  faire  payer  autant  qu'on  le  jugera  à 
propos,  le  plaisir  de  ne  pas  geler  de  iroid,  la 
fantaisie  de  manger  des  viandes  cuites  ou  chau- 
des, celle  d'avoir  les  ustensiles  nécessaires  à  son 
ménage,  à  la  culture  de  ses  terres,  ou  à  sa  pro- 
fession; c'est  devenir  le  maître  de  faire  tomber 
les  fabriques,  de  les  acquérir  au  rabais  et  d'éta- 
blir ensuite  un  monopole  inappréciable  sur  tous 
les  objets  fabriqués  :  c'est  enhn  asservir  à  son 
gré  tous  les  Français  par  la  chaîne  de  leurs  be- 
soins individuels,  et  même  de  tous  les  besoins 
communs  et  sociaux,  la  guerre  et  la  marine  de 
la  nation  dépendant  évidemment  de  ceux  qui 
disposent  des  forêts;  il  faut  avouer  qu'il  y  a  là 
de  quoi  tenter  tous  les  Crésus  du  monde.  Aussi 
ne  s^y  sont  ils  pas  oubliés;  de  toutes  parts  on  les 
a  vu  se  rassembler,  ou  ilu  moins  former  des 
coalitions  ou  des  sociétés  :  Français,  étrangers, 
amis  et  ennemis,  Tros  lUitulupe,  tout  était  l)on. 
Ces  sociétés  ont  cherché  parmi  les  représentants 
du  peuple,  des  hommes  qui  voulussent  les  servir  : 
bientôt  on  a  prétendu  qu'ils  en  avaient  trouvé. 
Mais  cette  annonce  qui  a  scandalisé  le  public  a 
un  peu  effrayé  les  spéculateurs  sociétaires,  qui 
ont  laissé  cette  affaire  s'assoupir  durant  quelques 
mois,  et  qui  d'ailleurs  ont  bien  compris  qu'il 


serait  difficile  qu'une  société  parvint  à  se  faire 
tout  adjuger  exclusivement  à  tout  autre;  ce  qui 
même  n'était  pas  nécessaire  à  leurs  vues,  puis- 
que l'on  peut  facilement  réparer  après  coui»  par 
une  coalition  entre  les  acheteurs,  les  inconvé- 
nients d'un  défaut  de  société  entre  les  spécula- 
teurs :  l'intérêt  personnel  suffisait  pour  justifier 
cette  réflexion,  et  en  rendre  le  succès  indubita- 
ble. H  ne  s'agissait  donc  plus  que  de  s'assurer 
des  moyens  d'obtenir  la  vente.  Or,  ces  moyens 
se  réduisaietit  à  deux  :  écarter  de  l'esprit  les 
inconvénients  de  cette  vente,  et  enfler  les  avan- 
tages et  même  établir  la  nécessité  qu'il  y  avait 
de. vendre. 

Écarter  de  l'esprit  du  public  les  inconvénients 
de  la  vente  des  forêts  n'était  pas  sans  doute  une 
chose  aisée;  dans  tous  les  départements  un  peu 
froids,  le  peuple,  qui  coniiiiit  toujours  ses  besoins 
calcule  eu  conséquence,  en  dopit  des  spécula- 
teurs. Mais  au  moins  on  peut  |)arvenir  à  écarter 
de  la  trihune  les  résultats  de  ces  calculs;  on  peut 
faire  renvoyer  d-ins  la  poussière  des  bureaux, 
les  pétitions  que  la  sollicitude  fait  adresser  aux 
législateurs:  on  peut,  dis-je,  les  y  renvoyer  pour 
les  y  livrer  à  l'oui'li,  et  sans  leur  accorder  l'iion- 
neur  d'aucune  sorte  de  mention  d'autant  que  les 
mentions  honorables  ne  devraient  être  faites  que 
pour  les  compliments,  et  que  les  vérités  ne  peu- 
vent pas  en  avoir  besoin.  Le  lecteur  conçoit  que 
nos  spéculateurs  n'ont  pas  manqué  de  recourir 
à  ce  oetit  manège;  et  ils  ne  seront  pas  surpris 

^uel'on  ait  si  peu  instruit  le  public  de  toutes  les 
épêches  adressées  à  ce  sujet,  à  plusieurs  dépu- 
tations  par  leurs  commettants.  C  est  toujours  un 
pas  vers  la  victoire,  et  les  hommes  attcniifs  et 
intelligents  ne  négligent  pas  ces  petits  succès. 
Ce  qui  y  a  infiniment  ajouté,  c'est  le  zèle  que 
l'on  a  mis  à  enfler  partout  les  prétendus  avan- 
tages de  la  vente  des  bois,  et  la  nécessité  d'en 
venir  à  cette  vente. 

Le  second  objet  est  plus  facile  à  remplir  que 
le  premier  :  il  est  plus  aisé  d'en  imposer  au  |)U- 
blic;  par  des  raisons  spécieuses,  que  d'effacer  de 
l'esprit  du  peuple  l'impression  de  son  véritable 
besoin  ;  il  ne  faut  pour  cela  que  recourir  au  so- 
phisme, et  il  y  a  longtemps  que  l'on  sait  en  France 
le  créer  à  propos,  et  l'employer  avec  adresse. 
L'abbé  Maury  n'a  pas  emporté  cet  art  précieux 
avec  lui;  nous  avons  des  personnes  qui,  à  son 
imitation,  ont  acquis  un  talent  admirable  pour 
étaler  avec  emphase  des  principes  vrais,  pour 
les  généraliser  avec  adresse,  et  les  porter  im- 
perceptiblement un  peu  au  delà  de  leur  sphère 
propre  et  précise,  et  en  tirer  ensuite  des  consé- 
quences fausses  qui  parai^*sent  être  justes.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  qu'un  député  du  dé(iarle- 
raent  du  ***,  M...  vous  prouve  que  l'ancienne 
administration  forestière  n'a  [)U  conserver  nos 
forêts,  et  que  la  nouvelle  administration  ne  les 
conservera  probablement  pas  mieux,  pour  en 
conclure  qu  aucune  administration  publique,  de 
quelque  manière  qu'elle  soit  combinée,  ne  pourra 
jamais  les  conserver.  11  sent  bien  que,  p  «ur  jus- 
tifler  cette  conséquence,  il  faudrait  qu'il  eût  de- 
viné toutes  les  manières  d'organiser  une  sem- 
blable administration,  et  qu'il  eût  démontré  que 
le  même  vice  règne  partout.  Il  sent  donc  bien 
que,  faute  de  cette  pr-caution,  son  raisonnement 
ne  peut  que  faire  pitié  aux  esprits  attentifs  : 
mais  qu'importe,  si  l'art  de  la  sophistiquerie  le 
fait  paraître  invincible  aux  esprits  supernciels.  et 
si  cette  classe  d'esprits  forme  le  çraiid  nombre? 
C'est  ainsi  que  le  même  écrivain  pose  comme 
principe  général  qu'en  politique,  plus  un  Etat 
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est'  riche  ea  propriétés  foncières,  plus  les  ci- 
toyens sont  pauvres;  il  sent  bien  qu'en  suppo- 
sant son  principe  vrai  dans  la  généralité,  il  reste 
à  examiner  s'il  ne  doit  admettre  aucune  excep- 
tion, si  les  forêts  surtout  ne  doivent  pas  être 
exceptées,  ainsi  que  les  routes  et  les  rivières, 
attendu  la  nécessité  qu'il  y  a  de  pouvoir  toujours 
librement  en  disposer  selon  les  besoins  natio- 
naux et  publics,  il  sent  bien  que  sa  manière  de 
raisonner  en  cette  circonstance  est  essentielle- 
ment vicieuse,  et  qu'elle  forme  la  méthode  fa- 
vorite de  tous  les  partisans  des  grandes  erreurs 
de  tous  les  siècles  ;  mais  qu'importe  si  les  trois 
quarts  de  ses  lecteurs  trouvent  qu'il  raisonne 
comme  un  ange? 

C'est  ainsi  qu'il  affecte,  comme  par  une  con- 
descendance généreuse,  de  considérer  la  'ques- 
tion sous  le  point  de  vue  de  finance,  pour  en 
déduire  que  le  mieux  serait  de  vendre  les  forêts  : 
il  sait  bien  qu'un  objet  de  nécessité  au'il  fau- 
drait acquérir  si  on  ne  l'avait  pas,  qu  un  objet 
où  il  s'agit  de  l'usage  et  non  du  produit  pécu- 
niaire, ne  peut  être  rangé  parmi  les  objets  de 
finance  que  par  les  ennemis  de  la  saine  raison  : 
mais  qu'importe,  s'il  parvient  à  faire  illusion  à 
ceux  qui  ne  descendent  pas  jusqu'à  ces  distinc- 
tions londamentales? 

C'est  ainsi  que  pour  écarter  l'idée  inquiétante 
que  nos  acheteurs  pourraient  bien  être  des  An- 
glais, il  observe  que  les  Anglais,  n'ont  point  de 
forêts  nationales  chez  eux,ce  qui  prouve  sans 
doute  admirablement  bien  qu'ils  ne  peuvent  pas 
désirer  d'avoir  les  nôtres  pour  être  maîtres  chez 
nous,  et  q>ie  nous  n'en  n'aurions  pas  moins  avec 
eux  une  concurrence  libre  pour  l'achat  des  bois, 
chez  les  étrangers,  chez  lesquels  les  Anglais, 
propriétaires  de  nos  forêts,  n'auraient  plus  à  pa- 
raître que  pour  vendre  à  nos  dépens.  Il  sent 
bien  ici  que  le  sophisme  est  honteux  :  mais 
qu'importe?  c'est  toujours  une  apparence  dérai- 
son, et  à  défaut  de  tout  autre  mérite,  elle  a  au 
moins  celui  de  faire  nombre? 

C'est  ainsi  qu'il  vous  dit  que  jusqu'ici  nos  fo- 
rêts ont  fourni  à  tout,  pour  prouver  que  toujours 
elles  fourniront  à  tout  à  l'avenir,  quand  même 
on  les  aura  défrichées  ;  il  sent  bien  que  c'est 
poser  en  preuve  d'une  prétendue  abondance,  la 
cause  qui  a  produit  notre  misère  actuelle  :  mais 
qu'importe,  s'il  en  impose  au  grand  nombre? 

C'est  ainsi  qu'il  fait  valoir  la  ressource  des 
tourbes  et  charbons  de  terre  comme  pouvant 
suppléer  à  tout;  il  sent  bien  que  le  citoyen  a 
raison  de  préférer  le  bois  à  ces  charbons  qui 
ont  tant  d'inconvénients,  et  qui  influent  si  mal- 
heureusement sur  l'atmosphère  locale,  et  peut- 
être  sur  le  caractère  même  et  les  mœurs  du 
peuple  :  il  sait  que  l'on  n'a  pas  des  charbons  de 
terre  partout  en  France,  et  que  d'ailleurs  ils  ne 
peuvent  pas  suffire  à  tout  ;  mais  qu'importe,  si 
charbons  de  terre  et  tourbes  sont  des  talismans 
qui  fascinent  les  esprits! 

C'est  ainsi  qu'il  ose  assurer  que  les  forêts 
d'Alsace,  de  Lorraine  et  de  Franche-Comté  peu- 
vent subvenir  aux  besoins  de  tout  le  royaume; 
il  n'ignore  pas  que  la  plupart  de  ces  forêts  sont 
ruinées  pour  plus  d'un  siècle;  qu'il  y  a  des  es- 
paces immenses  où  il  ne  reste  pas  un  pied 
d'arbre,  surtout  dans  les  Vosges;  que  bientôt, 
il  n'y  aura  pas  môme  de  quoi  chauffer  les  habi- 
tants, qui  seront  forcés  d'émigrer  si  l'on  ne  se 
hâte  d'y  apporter  remède  ;  mais  qu'importe,  les 
lecteurs  de  plus  de  soixante  et  dix  départements 
sont  persuadés  qu'ils  ont  là  une  ressource  inta- 
rissable, et  s'ils  ne  songent  pas  plus  que  l'au- 


teur à  ce  qu'il  en  coûterait  pour  leur  charrier 
ce  bois. 

C'est  ainsi  que  pour  dissiper  les  scrupules  que 
l'on  pourrait  conserver  encore,  il  nous  vante 
les  canaux  que  l'on  fait,  les  canaux  que  l'on 
fera,  et  les  canaux  que  l'on  pourrait  faire  ; 
comme  si  jusques  à  la  confection  de  tous  ces  ca- 
naux qui  n'auront  peut-être  jamais  lieu,  et  dont 
en  tous  cas  l'existence  n'est  pas  prochaine,  nous 
ne  devions  pas  avoir  besoin  de  nous  chauffer, 
ou  que  nous  soyons  en  état  de  payer  le  char- 
riage dont  nous  venons  de  parler. 

Enfin  c'est  ainsi  qu'après  nous  avoir  di4;  que 
notre  ancienne  administration  a  ruiné  nos  forêts, 
ce  qui  s'accorde  parfaitement  bien  avec  l'asser- 
tion que  trois  de  nos  ci-devant  provinces  suf- 
fisent aujourd'hui  pour  fournir  du  bois  à  tout  le 
royaume,  il  nous  assure  que  la  vente  de;  ces 
mêmes  forêts  produira  plus  de  deux  milliards, 
autre  preuve,  comme  on  le  voit,  de  la  conson- 
nance  qu'il  y  a  dans  les  idées  de  cet  auteur. 
Mais  tout  ceci  n'en  est  pas  moins  destiné  à  prou- 
ver la  nécessité  de  vendre. 

Il  est  nécessaire  de  vendre  les  forêts,  selon  ce 
représentant;  parce  que  vous  avez  des  dettes 
exigibles,  et  qu'il  ne  vous  reste  plus  assez  de 
domaines  nationaux  à  aliéner  pour  les  payer  : 
il  n'a  garde  ici  de  vous  rappeler  les  ressources 
que  vous  procurent  les  biens  des  communautés 
qui  viennent  d'être  abolies,  et  de  celles  que 
pourraient  vous  assurer  encore  les  biens  de 
Malte  :  car  alors  il  ne  pourrait  se  dispenser  de 
convenir  qu'il  est  de  la  sagesse  d'attendre  l'effet 
et  le  montant  de  ces  nouvelles  ventes,  avant  de 
décider  qu'elles  ne  peuvent  pas  suffire,  et  avant 
d'y  en  ajouter  une  aussi  importante  que  celle 
des  forêts. 

Cette  vente  est  nécessaire,  dit-il,  parce  qu'elle 
vous  donnera  deux  milliards,  avec  lesquels 
vous  payerez  vos  dettes,  vous  ferez  des  canaux 
partout,  vous  aurez  un  commerce  qui  anéantira 
celui  des  autres  nations,  de  sorte  que  vous  se- 
rez riches  à  faire  envie.  11  est  nécessaire  en  un 
mot  de  vendre  parce  qu'alors  vous  aurez  cin- 
quante millions  de  plus  en  contribution  fon- 
cière, des  millions  innombrables  de  plus  en 
productions  territoriales  et  en  main  d'oeuvre,  etc. 
Jamais  on  ne  fit  en  Espagne  de  chîlteau  plus 
brillant  que  ce  rêve  :  mais  la  Fée  qui  l'a  créé 
sous  la  plume  de  l'auteur,  ne  nous  laissera  que 
des  rochers  nus  et  stériles,  et  le  désert  le  plus 
sauvage,  quant  elle  disparaîtra  :  un  coup  de  ba- 
guette a  produit  ces  belles  illusions;  un  coup 
de  baguette  nous  les  enlèvera  pour  jamais. 

Le  citoyen  sage,  qui  voit  le  délire  des  so- 
phistes de  ce  genre,  ne  peut  d'abord  en  conce- 
voir aucune  alarme.  En  effet  se  pourrait-il  que 
de  si  pitoyables  raisonnements  puissent  en  im- 
poser aux  représentants  d'une  grande  nation 
qui  connaît  et  cultive  la  science  de  la  raison? 
Cependant  quand  le  sage  considérera  avec 
quelle  hardiesse,  avec  quelle  confiance  parlent 
ces  partisans  dangereux  de  la  vente  des  forêts; 
quand  il  apprendra  qut  leurs  discours  sont  vive- 
ment applaudis,  et  qu  on  en  demande  l'im- 
pression; quand  on  viendra  lui  dire  qu'ils  ont 
persuadé  ou  séduit  un  nombre  infini  de  per- 
sonnes, toutes  ses  idées  se  confondront;  il  ne 
saura  plus  quel  juuement  il  doit  porter  de  son 
siècle;  et  s'il  ne  désespère  pas  encore,  du  moins 
il  tremblera  pour  sa  patrie. 
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HUITIEME  ANNEXE 

A   LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉK  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  30  MARS  179,.»,  AU  MATIN. 

Nouvelles  réflexions  par  Louis  Carpan- 
TIER,  (1)  servant  à  prouver,  de  plus  en  plus,  com- 
bien il  est  impolititjue,  même  sous  l'aspect  de  la 
finance,  d'aliéner  la  totalité  des  forêts  nationales. 

Plus  il  s'écoule  de  temps,  plus  on  inédite  sur 
la  question  importante  de  raliénatlon  des  forêts 
nationales,  plus  aussi  on  se  convainc  que  cette 
mesure  serait  des  plus  funestes,  sous  tous  les 
aspects  imaginables. 

Comme  il  arrive  toujours  dans  ces  sortes  de 
cas,  les  deu.K  partis  ont  beaucoup  écrit  :  cepen- 
dant il  nous  semble  que  celui  qui  tient  pour 
l'aliénation  générale  n'a  pas  entassé  de  ces  so- 
phismes  qui  séduisent  les  inexpérimentés,  et 
que  l'autre,  c'est-à-dire  les  partisans  de  la  con- 
servation des  forêts  principales  et  véritablement 
précieuses  n'ont  pas  tiré  tout  le  parti  possible 
de  leur  excellente  cause.  Or,  et  quoique  nous 
n'ayons  pas,  comme  plusieurs  d'entre  eux,  l'art 
de  rendre  nos  idées,  l'amourdu  bien  public  nous 
encourage  à  prendre  de  nouveau  la  plume  pour 
tâcher  de  conserver  la  plus  superbe,  la  plus  utile 
propriété  de  laquelle  dépendait  réellement  la  sû- 
reté, le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Empire  français 
comme  cela  résulte  de  nos  mémoires  relatifs  à 
la  culture,  conservation,  aménagement  et  ad- 
ministration des  forêts  nationales.  Entrons  donc 
en  matière  sous  la  forme  de  questions  et  de  so- 
lutions. 

Demande.  Un  Etat  comme  la  France  peut-il 
se  passer  de  bois  d'échantillons  supérieurs  qui 
exigent  plus  d'un  siècle  pour  se  développer  com- 
plètement, ou  doit-il  s'exposer  à  la  situation 
précaire  de  les  solliciter  de  ses  voisins,  jaloux  et 
toujours  enclins  à  contrarier  sa  propriété? 

Héponse.  Non  :  il  lui  en  faut,  au  contraire,  une 
très  grande  quantité  pour  ses  édiflces,  ses  mé- 
caniques, dont  le  nombre  va  s'accroître  consi- 
dérablement, et  surtout  pour  sa  marine  commer- 
i,ante  et  militaire,  qu'il  serait  absurde  de  mettre 
dans  la  dépendance  de  nos  antagonistes  qui  do- 
minent eucore  dans  la  Manche,  à  raison  du 
grand  nombre  et  de  la  commodité  de  leurs  ports 

3ui  peuvent  recevoir  les  plus  grands  vaisseaux 
e  guerre,  tandis  que  nous  n'avons  encore  que  la 
naissance  de  celui  de  Cherbourg,  dont  l'achève- 
ment demande  beaucoup  de  temps  encore. 

I).  Dans  cette  hypothèse,  les  particuliers  n'ont- 
il  pas  un  vif  intérêt  à  faire  des  efforts  pour  éle- 
ver des  bois  avec  l'intention  de  leur  faire  attein- 
dre le  maximum  de  leur  accroissement,  à  l'effet 
de  tirer  le  plus  grand  parti  de  leur  soi,  en  ven- 
dant chèrement  cette  espèce  de  bois? 

R.  Non  :  car  il  est  connu  de  tous  les  cultiva- 
teurs, que  la  même  surface,  aménagée  en  taillis 
de  20  à  30ans,  produit  infiniment  plus  que  celle 
sur  laquelle  on  aurait  laissé  croître  de  la  haute 
futaie  :  d'ailleurs,  c'est  le  quotidien  qui  convient 
exclusivement  aux  individus  et  il  arrive  trop 
d'événements  dans  les  familles  pour  qu'il  soit 
raisonnable  de  fonder  des  espérances  sur  elles, 
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comme  le  passé  l'atteste  sur  tous  les  points  de 
l'Empire;  parce  qu'en  tous  lieux  l'homme  prati- 
que ce  qui  lui  est  le  plus  favorable  et  lui  pro- 
cure des  jouissances  plus  rapprochées. 

0.  Si  cela  est,  comment  s'est-il  donc  fait  qu'on 
ait  trouvé  une  aussi  grande  quantité  de  hautes 
futaies  dans  le  royaume,  et  ce  encore  dans  les 
mains  des  plus  insigues  égoïstes? 

H.  11  s'en  fût  trouvé  bien  davantage,  et  déplus 
anciennes,  si  les  rois,  les  princes  et  les  com- 
munautés de  toutes  les  espèces,  n'eussent  (las 
été  dirigés  et  spoliés  pas  d'infâmes  dilapida- 
teurs  qui  maîtrisaient  ou  intéressaient  les  sur- 
veillants à  leur  laisser  enfreindre  les  lois  qui  les 
astreignaient  à  conserver  et  attendre  au  delà 
dun  siècle,  telle  portion  des  Iwisdont  ils  n'étaient 
vraiment  que  les  usufruitiers  économistes;  mais, 
avant  la  Révolution,  tous  les  hommes  en  place, 
tous  les  fonctionnaires  se  conduisaient  en  bri- 
gands et  comme  se  considérant  la  dernière  gé- 
nération. Ils  ne  se  sont  pas  tout  à  fait  trompés, 
politiquement  parlant,  car  en  eux  a  fini  l'exis- 
tence d'une  classe  d'hommes  dont  la  perversité 
et  l'immoralité  seront  un  grand  sujet  d'étonne- 
ment  et  de  scandale  pour  nos  neveux,  qui  se- 
ront à  même  de  nous  juger  tous  sainement. 

N'importe,  dès  actuellement,  que  les  meilleu- 
res réformes  sont  faites,  et  qu'il  n'y  a  heureu- 
sement plus  d'autre  corporation  que  celle  de  la 
nation,  il  n'y  a  qu'elle  aussi  qui  peut  et  qui  doit 
se  charger  ae  faire  refleurir  et  conserver  les  fo- 
rêts essentielles  par  leur  masse,  leur  nature  et 
leur  situation;  anii  qu'elles  puissent  désormais 
suffire  à  tous  nos  besoins  domestiques  et  politi- 

3ues  tout  en  concourant  efficacement  à  la  récon- 
ation  des  terres,  qui  se  détérioreraient  extrême- 
ment si  l'on  avait  la  barbarie  de  laisser  anéantir 
ou  détruire  les  grandes  masses  de  bois  si  néces» 
saires  pour  entretenir  l'humidité  si  essentielle 
aux  végétaux,  servir  d'abri  aux  plaines,  et  em- 
pêcher la  dépression  des  montagnes  et  collines, 
absolument  stériles  partout  où  on  a  eu  l'impéri- 
tie  de  laisser  anéantir  ces  grands  végétaux,  qu'il 
faut,  au  contraire,  s'efforcer  de  multiplier,  dans 
la  proportion  connue  des  bons  agriculteurs,  qu'il 
vaut  mieux  consulter  et  croire  que  les  agioteurs, 
ainsi  que  leurs  détestables  fauteurs,  qui  infes- 
tent cette  grande  cité,  remplie  d'exécrables 
égoïstes,  qui  voudraient  tout  convertir  en  or, 
sans  songer  aux  choses  de  première  nécessité, 
si  ce  n'est  pour  les  faire  augmenter,  attendu 
qu'ils  gagnent  d'autant  plus,  que  la  misère  est 
plus  grande.  Âh  !  quelle  différence  il  y  a  d'un 
homme  à  un  homme! 

D.  Ce  qu'il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  prouve 
bien  que  la  sûreté,  le  bonheur  et  la  gloire  de 
l'Empire  dépendent  de  l'abondance  permanente 
des  bois  supérieurs,  lesquels  ne  peuvent  être 
cultivés  que  par  la  nation,  à  cause  de  sa  puis- 
sance et  de  son  immortalité;  mais  tous  ces 
avantages  ne  sont-ils  [)as  des  êtres  de  raison,  si 
vous  ne  procurez  pas,  en  ce  moment  de  crise, 
des  moyens  de  faire  face  à  tous  les  ennemis 
de  votre  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne 
peuvent  désormais  jouir  aaucune  félicité,  ainsi 
que  dans  le  naufrage  on  doit  tout  sacrifier  pour 
atteindre  le  rivage?  Nous  donc  qui  n'avons 
d'autre  planche  que  les  forêts,  comme  l'ont  dit 
et  écrit  de  bons  esprits  et  de  bons  citoyens, 
pouvons-nous  hésiter  un  instant  à  les  destiner 
au  salut  de  la  patrie,  si  nous  sommes  vraiment 
bien  intentionnés?  Non,  sans  doute,  nous  ne 
devons  pas  balancer  une  minute,  et  tous  vos 
raisonnements  seront  vains,  si  tous  ne  par- 
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venez  pas  à  suppléer  cette  ressource  qui  nous 
semble  unique.  ..        „    . 

R.  Si  j'étais  réduit  à  prouver  qu'il  y  a  d  autres 
moyens  que  celui  de  recourir  à  la  vente  des 
forets  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre,  je  ne 
serais  pas  autrement  embarrassé  que  se  plai- 
sent à  le  penser  les  partisans  de  l'aliénation 
totale  ;  j'en  ai  même  déjà  donné  la  preuve  par 
mon  dernier  imprimé  relatif  aux  finances.  Aiais 
(circonstance  très  satisfaisante  pour  les  vrais 
amis  de  la  patrie;  c'est  que  la  manière  la  plus 
sûre,  commt^  la  plus  expéditive,  consiste  à  laire 
le  contraire  de  ce  que  proposent  ceux  qui  veu- 
lent exproprier  entièrement  la  nation.  Je  vais  le 
démunlrer. 

Nous  avons  au  delà  de  4,500,000  arpents  ru- 
raux de  forêts  nationales,  comme  nous  l'avons 
prouvé  ailleurs,  lesquelles  valent  au  moins 
2  milliards  1/2,  fond  et  superficie.  Si,  à  la  suite 
de  la  vente  d'autres  biens  nationaux  pour  une 
somme  semblable,  vous  avez  l'incnnsidération 
d'offrir  la  totalité  de  ces  immeubles,  tous  d'une 
même  nature,  et  pour  la  plupart  en  firande 
masse,  n'est-il  pas  évident  que  vous  les  avilissez 
au  point  de  ne  pouvoir  vendre  que  les  meil- 
leures portions  àdesaccapareursopulentsqui  vous 
feront  la  loi  de  toutes  les  manières,  et  tellement 
qu'ils  finiront  par  ne  s'arranger  que  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  précieux  sous  tous  les  rapports, 
et  par  ne  vous  en  donner  qu'à  peu  près  300  à 
400  millions,  qu'ils  n'auront  réunis  que  pour  les 
doubler,  au  très  grand  détriment  de  la  nation 
qui  ne  tirera  qu'une  faible  ressource  de  l'objet 
plus  important,  qui  peut  et  doit  non  seulement 
fournir  à  nos  besoins  de  touiesnos  constructions 
terrestres  et  navales,  mais  encore  servir  de 
gage  à  des  opérations  économiques  de  finances; 
tout  ainsi  que  nous  ne  cessons  de  le  dire  et 
l'écrire  depuis  qu'il  a  été  qruestion  de  celte  fa- 
tale mesure,  qu'il  faut  absolument  rejeter  avec 
indignation,  pour  adopter  celle  des  5  comités 
des  domaines,  d'agriculture,  de  commerce,  de 
manne  et  des  finances,  parce  que  c'est  la  seule 
juste  et  raisonnable  sous  tous  les  aspects. 

Elle  consisie  à  séparer  bien  soigneusement 
tou  Si  les  forêts  dignes  d'être  conservées  éternel- 
lement, à  iviison  de  leur  nature,  de  leur  po- 
sition et  de  leur  masse;  c'est-à-dire  à  peu  près 
les  deux  tiers  en  étendue,  mais  les  quatre  cin- 
quièmes en  consistance,  ou  valeur  de  2  milliards 
et  l'autre  tiers,  en  surface,  valant  au  moins 
600  millions,  sera  mis  en  vente  :  1°  parce  qu'il 
ne  peut  convenir  à  la  nation  de  le  conserver  à 
raison  de  son  extrême  division  qui  le  fera  au 
contraire  désirer  par  les  particuliers,  dont  les 
facultés  suffisent  pour  s'approprier  ces  médiocres 
objets,  qu'ils  rechercheront  beaucoup  à  raison 
de  la  proximité  de  leurs  héritages,  ce  qui  les 


que  bUU  mimons  aimmeunies  aissemines  sur 
toute  la  surface  de  la  France,  ne  fait  pas  un 
trop  «ros  objet,  comme  le  feiaitla  totalité.  Donc, 
moyennant  cette  détermination  sensée  l'on  peut 
dès  aujourd'hui  créer  des  assignats  pour  ladite 
somme  de  600  millions  parce  qu'elle  se  réali- 
sera certainement  aussi  brièvement  qu'on  peut 
l'espérer  et  l'on  conservera  la  plus  précieuse, 
la  plus  immense  propriété,  laquelle,  en  satisfaisant 
à  tous  nos  besoins  domestiques  et  poliliques, 
servira,  dans  tous  les  cas  extrêmes,  de  garantie 
à  la  confiance,  au  dévouement  des  citoyens, 
lorsque  le  salut  de  la  patrie  fera  recourir  à  leurs 
moyens  pécuniaires.  Conséquerament  et  quoi  que 


puissent  alléguer  tous  les  intrigants,  tous  les 
agioteurs,  c'est  ainsi  qu'on  se  procurera,  très 
économiquement,  toute  la  finance  nécessaire 
pour  ne  laisser  rien  en  souffrance  et  pouvoir 
résister  à  tous  les  ennemis  de  votre  liberté,  qui 
feront  sans  cesse  des  efforts  pour  nous  induire 
à  commettre  des  fautes,  comme  celle  dont  il 
s'agit  dans  ce  petit  écrit,  entrepris  par  pur  ci- 
visme, pour  raviver  l'attention  des  représentants 
de  la  nation,  qui  ne  saurait  réellement  être 
heureuse  qu'autant  qu'elle  aura  de  la  sécurité 
touchant  les  objets  de  première  nécessité,  et  une 
ressource  vraiment  importante  pour  faciliter 
toutes  les  opérations  de  finance,  qui  doivent 
et  peuvent  se  faire  désormais  avec  beaucoup 
d'économie,  [misqu'elles  seront  claires  et  loyales 
comme  la  nation  qui  conçoit  bien  maintenant 

au'il  n'y  a  que  la  confiance  qui  puisse  triompher 
e  tous  les  obstacles,  consolicler  la  paix  et  le 
bonheur  dans  notre  chère  patrie.  Enfin  nous 
n'insistons  auprès  de  nos  concitoyens  que  pour 
coopérer  de  tout  notre  pouvoir  à  leur  félicité, 
laquelle  sera  parfaite  du  moment  où  nos  vœux 
seront  accomplis,  car  ils  tendent  à  ce  que  la 
justice  dislributive  soit  la  lègle  de  toutes  les 
actions  humaines. 

Addition  dont  le  but  est  d'appuyer  ce  que  nous 
avons  proposé  dans  notre  dernier  écrit,  touchant 
la  possibilité  d'exciter  puissamment  les  citoyens 
à  venir  au  secours  du  Trésor  public,  sans  préju- 
dice pour  la  nation;  il  s'agit  donc  ici  de  sou- 
mettre l'intérêt  de  l'argent  à  d'autres  chances 
que  celles  déjà  prises,  et  de  prouver  par  là  com- 
bien,avec  de  la  loyauté, l'on  peut  faire  de  bonnes 
et  économiques  opérations  de  finances;  à  cet 
effet  et  pour  être  mieux  entendu,  servons-nous 
toujours  de  la  base  de  200,000  actions  de  300  li- 
vres, formant  un  total  de  60  millions  dont  l'in- 
térêt à  5  0/0  est  de  3  millions,  qui  vont  servir 
à  donner  à  toutes  lesdites  actions,  les  dividendes 
suivants. 
A  160,000  actions,  tous  les  ans,  un  dividende 

de  2  0/0,  au  total 960,000  1. 

A  20,000,  un  dividende  de  50/0,  au  to- 
tal      300,000 

A  10,000  undividendede  10,  au  total. .    300,000 

A   2,000  —       de  20 120,000 

A  2,000  ~       de  30 180,000 

A  2,000  —       de  40 240,000 

A  2,000  —       de  50 300,000 

A  2,000  —       de  100  0/0 600,000 

200,000  actions  dont  les  dividendes 
en  général  montent  à ci.    3,000,000  1. 


somme  semblable  à  celle  des  intérêts  à  5  0/0, 
comme  nous  venons  de  l'annoncer,  ce  qui  con- 
firme de  nouveau  combien  il  est  vraiment  |)0s- 
sible  d'attirer  des  fonds  au  Trésor  national,  au 
taux  le  plus  modéré,  tout  en  procurant  aux  amis 
de  la  patrie  l'occasion  de  faire  valoir  les  leurs 
de  la  manière  la  plus  avantageuse,  vu  que  non 
seulement  toutes  les  mi>es  font  un  bénéfice,  mais 
qu'il  y  en  a  20,000  qui  gagnent  tous  les  ans  de 
tOàluOO/0;  en  un  mot,  ce  nouveau  tableau  dé- 
m  Mitre  de  plus  en  plus  la  possibilité  de  faire 
alimenter  toutes  les  caisses  publiques,  sans  sa- 
crifices ni  vexations. 

Paris,  26  mars  1792,  l'an  IV»  de  la  liberté. 
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NBLT1È.ME  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'aSSEMBLÉB  NATIONALE  LÉGIS- 
LATIVE DU  VENDREDI  30  MARS  1792,  AC  MATIN. 

Opinion  de  M.  Reboul  Senebier  (1),   sur  la 
proposition  de  vendre  les  bois  nationaux. 

Messieurs, 

Une  question  du  plus  grand  intérêt  partage 
aujourd  hui  les  opinions  et  doit  captiver  vos  pa- 
ternelles sollicitudes.  Celle  question  est  celle  de 
la  vente  ou  de  la  conservation  des  forêts  natio- 
nales. 

J'ai  pesé,  dans  une  juste  balance,  les  hiconvé- 
nients  et  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de 
ces  2  mesures,  et  mon  exameu  m'a  convaincu 
que  la  conservation  des  forêis  et  leur  aliénation 
sont  indivisibles,  c'est-à-dire  qu'il  faut  vendre 
les  bois  nationaux  pour  les  conserver  et  eu  pré- 
venir la  discite. 

Dans  l'éiat  actuel,  il  n'existe  aucune  proportion 
entre  le  revenu  des  bois  et  le  capital  de  leur  va- 
leur, puisque  ce  capital  peut  être  évalué  à  un 
milliard,  tandis  que  le  revenu  net  n'est  que  de 
20  millions  sur  lesquels  il  faut  défalquer  les  frais 
d'entretien,  de  plantations,  d'ensemencement  et 
d'administration. 

Toutes  les  vues,  tous  les  efforts  des  adminis- 
trateurs tendent  à  çrossir  la  dépense  comme  à 
diminuer  la  recette,  il  suffit  de  connaître  le  cœur 
humain,  pour  être  convaincu  de  cette  vérité. 
Une  propriété,  dont  une  continuelle  dégradation 
est  1  unique  apanage,  est  le  plus  illusoire  et  le 
plus  chimérique  des  biens.  Aucun  des  nouveaux 
systèmes  administratifs,  que  l'on  a  proposés  jus- 
qu'à ce  jour,  ne  peut  arrêter  les  progrès  du  dé- 
sordre. 11  faudrait  réformer  les  hommes  pour 
leur  inspirer  le  désir  de  veiller  sérieusement  à 
la  conservation  d'un  bien  qui  ne  leur  appar- 
tient pas.  Tout  ce  qu'on  peut  obtenir  d'eux,  c'est 
qu'ils  feignent  d'y  veiller,  c'est  qu'ils  aflichent 
les  dehors  du  zélé  et  du  dévouement.  51ais  l'in- 
térêt sera  toujours  le  mobile  unique  et  l'agent 
invisible  de  leurs  déterminations.  11  est  certain 
que  les  monopoles  et  l'intrigue  président  aux 
adjudications  et  en  règlent  les  proauits.  Ce  vice, 
qui  était  celui  de  l'ancien  régime,  doit  néces- 
sairement se  reproduire  dans  le  nouveau,  parce 
qu'il  prend  sa  source  dans  la  collusion  des  com- 
pagnies qui  sont  composées  des  maîtres  d'usines 
et  autres  consommateurs,  qui  se  coalisent  pour 
obtenir  à  vil  nrix  les  bois  qui  leur  conviennent. 
Ces  abus,  dont  les  ventes  des  domaines  natio- 
Djux  ne  sont  pas  exemptes,  sont  inséparables 
des  adjudications  de  bois. 

Il  n  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  impossible 
d'imaginer  des  moyens  coactifs  pour  forcer  les 
préposés  à  remplir  leurs  devoirs  avec  exacti- 
tude. La  loi  de  la  responsabilité  ne  peut  les  in- 
timider. U  leur  sera  toujours  facile  d'en  éluder 
l'application  en  s'impulant,  de  proche  en  proche, 
le  crime  de  la  négligence,  et  en  rapportant,  pour 
la  forme,  des  procès-verbaux  de  visite  et  rapport 
de  conlravenlions.  que  l'on  appelle  procès-ver- 
baux «  faits  sous  la  cheminée.  » 

Une  autre  cause  encourage  et  semble  légitimer 
. .  dégradation  des  bois.  Qu  on  interroge  un  dé- 

(1)  Bibliolhèqne  nationale.  Assemblé*  léfislatire. 
Le/**,  B»  «5. 


linqjjant  pris  en  flagrant  délit,  il  vous  répondra 
qu'il  n'a  pas  cru  engager  sa  conscience  en  cou- 
pant des  bois  dont  il  est  copropriétaire,  ctimme 
membre  de  la  nation  à  laquelle  ces  bois  ont  été 
jugés  appartenir.  On  pourrait  citer  des  villages 
entiers  qui  se  font  une  espèce  de  j.'loire  de  s'em- 
parer des  bois  qui  leur  conviennent  et  qui  les 
exploitent  avec  la  ferme  réstjlution  de  repousser 
la  force  par  la  force,  en  cas  qu'on  les  trouble 
dans  leur  expédition. 

En  un  mot.  tout  se  réunit  pour  livrer  les  bois 
nationaux  au  pillage.  Le  voisinage  des  fermiers, 
la  faiblesse,  l'insuflisance  et  la  corruption  des 
gardes  cl  de  leurs  supérieurs;  les  liens  du  sang 
et  de  l'amitié  entre  les  gardiens  et  les  délin- 
quants, les  juges  de  district  et  les  inspecteurs 
a  ni  sont  actuellement  réduits  au  rùle  passif  de 
énoncialeurs  à  gages,  rôle  qu'ils  reaipliroal 
toujours  avec  répugnance  et  à  la  der'iière  extré- 
mité. Telles  sont  les  causes  prochaines  et  immé- 
diates de  la  destruction  des  jeunes  taillis,  des 
hauts  taillis  bois  futaies,  et  autres  de  toute  espèce. 
Avant  de  présenter  le  tableau  des  abus  que 
nous  avons  à  redouter  dans  l'administration  nou- 
velle des  forêts,  je  vais  esquisser  celui  des  vices 
qui  ont  paralysé  l'ancien  régime. 

L'époque  de  la  dégradation  des  forêts  remonte 
à  15  ou  20  ans;  on  peut  lui  assign  r  trois  causes  : 
1»  Les  bruits  de  suppression  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  dont  un  gouvernement  versatile 
et  aveuglé  par  l'esprit  d  intrigue  n'a  pas  aperçu 
le  danger,  ont  jeté  le  découragement  dans  l'àme 
des  otiiciers  des  maîtrises,  qui,  pour  profiler 
des  derniers  moments  qui  leur  restaieutà  vivre, 
se  sont  repliés  sur  les  bonifications  particulières. 
Le  désordre  a  été  porté  à  son  comble,  quand, 
d'après  l'instigation  et  les  plans  de  M.  de  Ga- 
lonné, entièrement  dévoué  aux  vues  ambitieuses 
des  sièges  présidiaux  qui  rivalisaient  les  tribu- 
naux des  eaux  et  forêts,  des  minisires  stupides 
ou  prévaricateurs  séparèrent  la  partie  conten- 
tieuse  de  la  partie  administrative.  L'édit  du  roi 
qui  prononça  celte  désunion,  au  mois  de  mai  1788, 
sous  le  ministère  de  MM.  de  Breteuil  et  Lamoi- 
gnon,  acheva  la  ruine  des  forêts.  Les  officiers 
des  eaux  et  forêts,  dépouillés  tout-à-coup  du  ca- 
ractère du  juge,  qui  alimentait  leur  émulation 
en  les  investissant  du  respect  nécessaire  à  leurs 
fonctions,  furent  métamorphosés  en  vils  «  mal- 
tôliers »,  en  dénonciateurs  stipendiés.  Dès  ce 
moment,  ils  se  promirent  bien  de  ne  plus  ex- 
poser leur  vie  et  leur  existence  civile  pour  ser- 
vir ungouvernement  ingrat  et  oppresseur;  certes, 
il  n'est  ni  naturel,  ni  prudent  d'entrer  en  guerre, 
et  de  se  faire  une  affaire  personn^'lle  en  ci- 
tant, en  dénonçant  des  délinquants  à  un  tribunal 
prévenu  contre  les  opérations  forestières,  et 
enclin  à  décréter  d'ajournement  ou  de  prise  de 
corps  les  dénonciateurs  indiscrets; 

è»  Le  despotisme  parlementaire  était  une  des 
preui  ères  causes  de  l'inertie  des  officiers  des 
eaux  et  forêts.  Qu'on  fasse  des  recherches  dans 
les  greffes  des  maîtrises  ?  sur  ôO  procédures  por- 
tées par  appel  aux  parlements,  on  n'en  trouve 
pas  une  qui  ait  été  confirmée;  et  cependant  ces 
procédures  étaient  pour  la  plupart  rteulières, 
parce  que  les  officiers,  qui  s'attendaient  à  1  ajipel, 
toutes  les  fois  qu'ils  étaient  dans  le  cas  de  juger 
un  délinquant  en  étal  de  faire  les  frais  modiques 
de  ce  genre  de  défense,  ne  le  condamnaient  que 
quand  il  existait  un  corps  de  preuves. 

11«  poussaient  la  précaution  jusqu  à  faire  des 
enquêtes  et  des  informations.  Mais  la  haine  im- 
placable que  les  parlemenUires  avaient  jurée 
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aux  maîtrises  dictaient  les  arrêts,  et  cet  épou- 
vantail  enchaînait  l'énergie  des  officiers  des 
maîtrises  qui  se  trouvaient  quelquefois  punis 
de  l'excès  de  leur  zèle  par  des  procédures  ex- 
traordinaires. Dans  ces  circonstances,  le  procu- 
reur du  roi  des  eaux  et  forêts  ne  pouvait 
donner  qu'un  mémoire  instructif  au  substitut 
du  procureur  général  qui  n'en  faisait  aucune 
mention,  et  il  arrivait  toujours  que  ce  substitut 
joignait  la  magie  de  son  éloquence  à  celle  de 
l'avocat  de  l'appelant  qui  avait  ainsi  deux  dé- 
fenseurs sans  avoir  à  combattre  aucun  contra- 
dicteur. On  objecte  que  les  procureurs  du  roi 
avaient  la  faculté  de  taire  casser  par  le  Conseil 
les  arrêts  qui  étaient  l'ouvrage  de  la  partialité. 
Je  réponds  qu'ils  usaient  rarement  de  ce  moyen 
pour  trois  raisons  :  la  première  parce  qu'ils 
tremblaient  devant  l'autorité  souveraine  des 
cours;  la  seconde  parce  qu'ils  n'étaient  pas  rem- 
boursés par  le  domaine  des  frais  et  avances  de 
l'instance  au  Conseil;  la  troisième  parce  que 
l'intendant  des  eaux  et  forêts  à  Paris  négligeait 
la  suite  de  ces  sortes  d'instances.  11  y  a  plus,  cet 
intendant  redoutait  tellement  la  verge  des  par- 
lements, quoiqu'il  fût  placé  à  une  grande  dis- 
tance de  leur  ressort,  qu'il  n'osait  proposer,  ni 
adopter  aucune  mesure  vigoureuse  et  décisive 
pour  réprimer  les  dégradations  que  se  permet- 
taient les  riches  propriétaires,  notamment  les 
ci-devant  nobles.  Cet  abus  provenait  de  ce  que 
les  parlements  se  faisaient  un  point  d'honneur 
de  refuser  d'enregistrer  tous  les  règlements  sa- 
lutaires; il  fallait  soutenir  un  long  siège  pour 
faire  remplir  cette  formalité,  et  cette  lutte  avec 
un  corps  puissant  compromettait  les  intérêts  et 
la  place  de  l'administrateur  qui  osait  l'entre- 
prendre. 

La  société  royale  d'agriculture  avance,  bien 
légèrement,  que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts 
est  en  partie  défectueuse  :  je  soutiens  que  les  plus 
légères  modifications  auraient  suffi  pour  la 
rendre  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine; 
elle  est  calquée  sur  la  connaissance  profonde  du 
cœur  humain  qui  est  la  clef  de  la  science  poli- 
tique; et,  sans  la  rivalité  haineuse  des  parle- 
ments et  l'inconstance  du  gouvernement,  cette 
ordonnance  eût  produit,  sous  l'ancien  régime, 
des  effets  constamment  heureux.  Pour  savoir  ce 
que  les  hommes  feront,  il  faut  examiner  ce 
qu'ils  ont  intérêt  de  faire.  L'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  avait  tellement  concilié  l'intérêt 
des  officiers  avec  l'observation  de  leurs  devoirs, 
qu'ils  avaient  plus  à  gagner  en  punissant  les  dé- 
linquants qu'en  couiposant  avec  eux.  Aussi  leur 
livraient-ils  une  guerre  ouverte  dans  tous  les 
lieux  éloignés  des  parlements,  parce  que  la  dis- 
tance rendait  les  appellations  moins  fréquentes. 
Toutes  les  forêts  dépendantes  des  maîtrises, 
situées  à  30  et  40  lieues  des  sièges  de  parlements, 
étaient  bien  gardées  et  sagement  administrées, 
tandis  que  celles  placées  sous  la  férule  parle- 
mentaire présentaient  ce  triste  aspect  d'une 
effrayante  dégradation.  Ici  les  faits  parlent  et 
confondent  les  hypothétiques  sophismes  des 
élèves  en  cette  partie  politique. 

Tous  les  vices  de  l'ancienne  administration 
auraient  pu  disparaître  sous  une  main  habile. 
Mais  le  nouveau  régime  qui  l'a  remplacée,  n'est 
susceptible  d'aucune  amélioration.  11  conduit  à 
l'abîme  par  le  chemin  le  plus  court,  et  c'est  une 
raison  pour  se  hâter  de  vendre  les  bois  et 
forêts. 

En  effet,  comment  a-l-on  pu  croire  qu'il  fût 
possible  de  conserver  les  bois  en  démembrant, 


en  divisant  les  pouvoirs  qui  doivent  concourir  à 
leur  conservation?  Par  quel  aveuglement  s'est-on 
avisé  de  créer  deux  intérêts  opposés,  deux  ac- 
tions en  sens  contraire  pour  produire  un  même 
résultat.  Certes,  si  le  but  des  réformateurs  était 
d'assurer  l'impunité  aux  délinquants,  ils  ne  pou- 
vaient remplir  plus  sûrement  ce  but  qu'en  sépa- 
rant le  régime  contentieux  du  régime  adminis- 
tratif. En  multipliant  les  rouages,  ils  ont  détruit 
l'unité  d'action  et  la  prestesse  du  mouvement  sans 
lesquelles  il  ne  peut  exister  ni  police  ni  gou- 
vernement régulier. 

Je  sens  comme  vous.  Messieurs,  que  la  double 
faculté  de  constater  un  délit  et  de  le  punir  est 
une  arme  redoutable  et  dangereuse.  J  a[)procic 
toute  la  force  de  l'objection  que  les  officiers  des 
eaux  et  forêts  étaient,  en  quelque  fayon,  juges 
et  parties,  puisqu'ils  pouvaient  juger  une  procé- 
dure qui  n'avait  souvent  d'autre  base  que  le 
procès-verbal  qu'ils  avaient  rapporté;  les  auteurs 
de  l'ordonnance  de  1669  ne  s'étaient  point  dissi- 
mulé le  vice  de  ce  système;  mais  ils  ont  cru 
qu'il  était  impossible  de  faire  mieux;  et,  depuis 
un  siècle,  les  plus  grands  génies  ont  clieiché  en 
vain  un  contre-poids  à  cet  excès  de  pouvoir  dont 
les  officiers  des  maîtrises  étaient  investis,  et  le 
remède  leur  a  toujours  paru  plus  funeste  que 
le  mal  lui-même;  toutes  les  discussions  que 
cette  question  a  fait  naître  ont  convaincu  qu'en 
modifiant  la  confiance  on  inspire  aux  hommes 
le  désir  d'en  abuser,  et  qu'en  prenant  des  pré- 
cautions pour  éloigner  un  crime  supposé,  on 
réalise  la  chimère  qu'on  cherche  à  combattre. 
En  un  mot,  on  a  senti  la  ditt'érence  qui  existe 
entre  un  inspecteur  et  un  juge. 

Si  le  premier  a  paru  un  mercenaire  qu'on  ne 
pouvait  trop  suspecter,  le  second  a  paru  un 
homme  né  avec  un  cœur  honnête  et  qui  trou- 
vait, dans  la  dignité  même  du  juge,  de  nouveaux 
motifs,  de  nouveaux  encouragements  pour  se 
soutenir  à  la  hauteur  de  ses  vertus  natives.  On  a 
conclu  de  ces  données  qu'il  fallait  confondre  ces 
deux  qualités,  ces  deux  pouvoirs,  savoir  ceux  de 
juge  et  d'inspecteur,  pour  obtenir  des  préposés 
vertueux  et  incorruptibles. 

D'ailleurs,  il  arrivait  rarement  que  les  juges 
des  eaux  et  forêts  rapportassent  seuls  des  procès- 
verbaux.  Ils  étaient  le  plus  souvent  accompa- 
gnés de  gardes,  et  la  connivence  ne  peut  se 
supposer  entre  des  individus  dont  l'éducation 
ofl're  un  si  grand  contraste. 

La  société  royale  d'agriculture  voit  avec  éton- 
nement  que  les  bois  des  ordres  religieux  aient 
échappé  a  la  dévastation  qui  semble  être  le  par- 
tage des  bois  nationaux  et  particuliers.  Cette 
différence  s'explique  par  les  raisons  que  nous 
avons  déduites  en  parlant  du  despotisme  parle- 
mentaire. Les  gens  de  mainmorte  avaient  «  po- 
litiquement »  renoncé  à  l'usage  de  cette  arme 
défensive  parce  qu'ils  avaient  un  intérêt  sensible 
de  ne  pas  secouer  le  joug  des  grands-maîtres 
et  des  officiers  des  maîtrises,  attendu  qu'ils  ne 
pouvaient  disposer  de  leurs  bois  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  du  conseil  obtenu  sur  l'avis  favorable  des 
grands-maîtres,  ni  des  fonds  en  provenant  que 
d'après  la  permission  de  ce  même  grand-maître, 
qui  consultait  ordinairement  les  officiers  des 
maîtrises;  cette  subordination  était  la  sauve- 
garde des  bois  ecclésiastiques.  Les  officiers  pré- 
posés à  leur  conservation  n'ayant  point  à  re- 
douter l'appel  au  parlement,  diéployaient  toute 
la  vigueur,  toute  l'énergie  dont  ils  étaient  ca- 
pables pour  réprimer  les  délits;  et,  si  les  com- 
i  raunautés  ecclésiastiques  étaient  consultées,  elles 
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conviendraient  que   ces  préposés  n'abusaient 
jamais  de  cette  soumission  à  leur  jugement. 

M.  l'ablié  Rosier  s'extasie  sur  ieniretien  sage 
et  économique  des  bois  des  Chartreux,  et  il  ob- 
serve à  ce  sujft  que  les  soins  qu'en  ont  pris  ces 
fùeux  solitaires,  ont  engage  le  gouvernement  à 
es  soustraire  à  l'inspection  du  tribunal  des  eaux 
et  forêts;  je  ne  crains  {Kisd'aftirmcr  que  celicen- 
,  ciement  est  la  faute  la  plus  grave  que  le  guu- 
'  vernement  ail  pu  commettre,  parce  que,  si  l'on 
veut  jouir  de  1  effet,  ii  ne  faut  pas  détruire  la 
cause.  Or,  la  surveillance  des  ofhciers  des  maî- 
trises a  été  la  cause  originaire  et  immédiate  de 
la  conservation  des  l>ois(ies  Chartreux;  l'affran- 
chissement a  dû  avoir  et  a  cerlainement  eu  «les 
suites  dangereuses  ;  en  matière  dintérôt  général, 
il  est  impolitique  d'abandonner  les  rênes  aux 
hommes,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  ré- 
putation de  piété.  L'expérience  démontrera  de 
plus  en  plus  cette  vérité. 

L'aliénation  des  forêts  est  préférable,  sous 
tous  les  rapports,  à  l'état  de  dégradation  où  elles 
se  trouvent,  dégradation  qui  ira  toujours  en 
croissant,  parce  qu'on  s'est  écarté  des  principes 
conservateurs  et  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent plus  de  revenir  à  Pancien  système. 

On  argumente  en  vain  du  bon  état  des  forêts 
de  la  Ualmatie  apparle.iant  à  la  République  de 
Venise.  Bile  doit  moins  cet  avantage  à  la  perfec- 
tion du  régime  forestier  qu'aux  localités  et  au 
défaut  de  population,  et  à  l'impossibilité  d'en 
extraire  les  bois  autrement  que  par  la  mer,  dont 
les  côtes  sont  bien  gardées. 

On  convient  du  peu  d'avancement  des  connais- 
sances forestières,  et  par  une  inconséquence  bi- 
zarre, on  a  supprimé  les  seuls  individus  qui,  sur 
celte  matière,  joigneni  la  théorie  à  la  pratique; 
on  leur  a  assigné  pour  successeurs  des  adeptes, 
des  novices  qui  commetlront  avant  d'être  ins- 
truits, des  fautes  ■  irréparables  »  car  on  doit  re- 
garder comme  tels  des  maux  que  des  siècles  seuls 
peuvent  guérir. 

Dans  cette  position,  un  seul  moyen  se  présente 
pour  fixer  dans  le  royaume  un  genre  de  riches- 
ses près  de  nous  échapper.  Il  consiste  à  vendre 
en  grande  masse,  autant  qu'il  sera  possible,  à 
des  particuliers  solvables  tous  les  bois  nationaux 
sans  exception,  en  assujettissant  les  acquéreurs 
à  des  coupes  fixes  et  réglées  dont  le  terme  moyen, 
serait  de  20  à  30  ans,  suivant  la  nature  du  sol, 
et  à  la  réserve  des  bois  propres  à  la  marine.  Cette 
mesure  ferait  disparaître  tous  les  inconvénients, 
car,  de  l'assiette  des  coupes  réglées  dont  M.  Hen- 
riqués,  procureur  du  roi,  a  présenté  le  tableau, 
il  résulte  qu'on  coupe  annuellement,  dans  l'é- 
tendue du  royaume,  ^26,832  arpents  de  bois.  Sup- 
posons qu'on  ne  réserve  que  deux  pieds  de  chêne 
par  arpent  pour  les  besoins  ordinaires  et  extraor- 
dinaires de  la  marine  nationale  et  marchande, 
l'Etat  aurait  toujours  une  jouissance  assurée  et 
plus  que  suffisante  de  453,664  pieds  de  chênes. 
•    Cette  réserve  n'exclura  pas  la  faculté  dont  a 
toujours  joui  la  marine  de  choisir,  pendant  ou 
après  l'exploitation,  les  arbres  de  belle  essence 
qui  lui  conviennent,  en  les  payant  au  proprié- 
taire suivant  l'ancien  usage. 

Une  seule  considération  pourrait  balancer,  aux 
yeux  des  acquéreurs,  l'avantage  de  la  progres- 
sion de  valeur  des  bois  de  belle  essence  dont  le 
Erix  augmente  à  mesure  qu'ils  croissent  en  âge. 
ette  considération  est  l'attrait  de  la  prompte 
jouissance  que  leur  offre  l'anticipation  des 
coupes.  Mais  en  renfermant  cette  ardeur  dans  de 
justes  bornes,  on  dirigera  leurs  vœux  et  leur 
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ambition  vers  la  conservation  des  bois  qu'ils  au- 
ront acquis,  sous  la  condition  expresse  ae  ne  pas 
les  dégrader.  Alors  l'd'il  du  maître  fera  des  pro- 
dijîesde  surveillance  et  d'économie.  In  proprié- 
taire est  un  argus,  rien  ne  peut  le  distraire  du 
soin  de  veiller  a  la  ganle  de  son  bien,  Sun  pro- 
[»re  intérêt  éclaire  mieux  les  délits  et  les  délin- 

auants  que  ne  le  ferait  une  armée  de  gardes  et 
'inspecteurs. 

(Jn  ne  peut,  sans  crime,  s'arn''ter  à  la  propo- 
sition de  dispenser  les  acquéreurs  d'un  réifime 
conservateur.  Les  représentants,  les  pères  du 
peuple,  se  rendraient  coupablesM'abus  de  con- 
fiance, s'ils  négligeaient  des  précaulions  qui 
peuvent  assurer  à  la  famille  irançaisi-  la  richesse 
si  essentielle,  si  indispensable  des  bois  et  forêts. 
Il  importe  même  que  la  détermination  fixe  et 
irrévocable  du  régime  à  établir,  précède  l'alié- 
nation des  bois,  parce  qu'aucun  acquéreur  ne 
voudra  acheter  les  yeux  fermés,  et  sans  connaî- 
tre au  juste  l'étendue  de  ses  obligations  et  la 
somme  de  ses  avantages. 

Les  bois  des  particuliers,  comme  ceux  appar- 
tenant à  la  nation,  doivent  appeler  la  surveil- 
lance publique.  11  serait  impnlitique  de  négliger 
une  branche  aussi  importante  de  la  prospérité 
générale.  Permettre  aux  particuliers  de  couper 
arbitrairement  leurs  bois,  ce  serait  substituer 
le  désordre  de  la  licence  aux  bienfaits  de  la  li 
berté.  Loin  de  les  affranchir  des  dispositions  cou 
servatrices,  je  désirerais  qu'on  les  obligeât  à 
multiplier,  auiant  qu'il  est  possible,  les  taillis, 
parce  que  les  bois  aérés  gagnent  en  beauté  et 
en  qualité.  D'ailleurs  le  svsteme  de  l'aliénation 
des  bois  nationaux,  sous  la  condition  de  l'amé- 
nagement, ne  pourrait  se  concilier  avec  1.»  libre 
et  volontaire  disposition  des  bois  des  particuliers, 
parce  qu'alors  la  nation  ne  pourrait  vendre  ses 
bois  avec  un  égal  avantage  ;  la  balance  penche- 
rait toujours  en  faveur  des  bois  des  particuliers 
dont  cette  préférence  ferait  augmenter  le  prix  au 
détriment  des  bois  nationaux.  Quand,  au  con- 
traire, le  même  régime  embrassera  les  bois  et 
forêts  du  royaume,  à  quelque  titre  qu'on  les 
possède,  il  n'y  aura  ni  destruction,  ni  différence 
entre  leur  valeur. 

Je  vais  soumettre  à  votre  examen.  Messieurs, 
les  moyens  conservateurs  qui  pourraient  former 
les  articles  généraux  des  clauses,  charges  et  con- 
ditions des  adjudications  en  question. 

Art.  1«. 

<  Tous  les  propriétaires  des  bois  et  furets  si- 
tués dans  l'étendue  du  royaume  seront  indistinc- 
tement et  sans  exceplion'assujetlis  à  l'ainénage- 
ment  et  division  en  coupes  réglées  des  bois  qu  ils 
possèdent  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Art.  2. 

«  Ils  seront  tenus  de  déposer  aux  greffes  des 
municipalités  ou  des  tribunaux  institués  pour 
la  surveillance  des  bois  et  forêts,  dans  un  délai 
qui  sera  déterminé,  une  déclaration  exacte  de 
la  quantité,  âge  et  qualité  des  bois  qu'ils  possè- 
dent, soit  comme  particuliers,  soit  comme  acqué- 
reurs d«s  bois  nationaux. 

Art.  3. 

«  La  division  des  coupes  sera  réglée  d'après 
l'examen  de  leurs  déclarations  et  la  vérification 
par  experts  de  la  nature  du  sol,  et  variera  entre 
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20  OU  30  années  sans  pouvoir  être  prorogée  au 
delà,  en  prescrivant  la  coupe  alternative  et  ré- 
gulière d'année  en  année,  des  bois  taillis  et  de 
ceux  de  haute  futaie. 

Art.  4. 

«  Lesdits  propriétaires  ou  acquéreurs,  après 
^voir  lait  couper  leurs  bois  taillis  aux  époques 
qui  auront  été  déterminées  contradictoirement 
avec  eux,  seront  tenus  d'en  donner  avis  dans  le 
délai  de  3  mois,  au  tribunal  préposé  ad  hoc  par 
une  déclaration  dont  le  greffier  leur  délivrera 
ne  expédition  certifiée. 

Art.  5. 

«  Le  greffier  sera  tenu  de  remt  ttre  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  au  contre-maître  de  la  marine, 
copie  des  déclarations  d'abattis  de  bois,  afin  qu'ils 
se  transportent  ensemble,  pour,  en  présence  du 
propriétaire  ou  de  son  fondé  de  procuration, 
marquer  les  pieds  d'arbre  de  belle  essence  jugés 
propres  aux  constructions  maritimes,  lequel 
contre-maître  marquera  en  même  temps  les  ar- 
bres qui  doivent  être  abattus,  et  ceux  qui  doi- 
vent être  conservés  à  raison  de  deux  par  arpent 
seulement. 

Art.  6. 

«  L'Assemblée  nationale  pèserait  dans  sa  sa- 
gesse la  quotité  de  l'amende  qui  aurait  lieu  dans 
le  cas  d'anticipation  des  coupes  et  autres  contra- 
ventions, amende  qui  n'exclurait  jamais  la  con- 
fiscation des  bois  coupés;  on  ne  saurait  trop  in- 
timider, par  la  révérité  des  peines,  tous  ceux 
que  la  cupidité  pourrait  entraîner  à  cette  viola- 
tion des  intérêts  de  la  nation.  » 

Si  cet  aperçu  rapide  obtient  un  accueil  favo- 
rable, je  me  propose  de  donner  un  plan  d'admi- 
nistration conservatrice  de  toutes  les  espèces  de 
bois,  soit  exotiques,  soit  fruitiers,  qui  me  paraît 
réunir  la  plus  grande  économie  à  la  simplicité 
de  l'exéculion,  et  olTrir  le  mérite  inappréciable 
de  rendre  les  abus  impossibles. 

Parmi  les  moyens  conservateurs  des  bois, 
l'éloignement  des  forges  à  60  lieues  de  la  capi- 
tale tient  le  premier  rang,  et  doit  appeler  l'at- 
tention législative,  cette  mesure  qui  a  obtenu 
l'approbation  des  personnes  les  plus  exercées 
dans  la  science  forestière  fut  arrêtée,  il  y  a 
quelques  années,  au  conseil  du  roi;  mais  les  in- 
térêts privés  de  quelques  grands  propriétaires, 
ci-devant  seigneurs,  en  entravèrent  l'exécution. 

En  ordonnant  cet  éloignement,  Messieurs,  vous 
n'établirez  d'exception  qu'en  faveur  dos  proprié- 
taires de  forges  et  usines  qui,  pour  le  service  de 
leurs  forges,  auraient  à  leur  disposition  des 
mines  de  charbons  de  terre  ou  qui  pourraient 
en  obtenir,  en  faisant  quelques  sacrifices.  Cette 
saçe  exception  éveillerait  1  émulation  des  pro- 
priétaires et  ferait  éclore  de  fréquentes  décou- 
vertes de  mines  de  charbons,  découvertes  qui 
procureraient  le  triple  avantage  de  l'économie 
des  bois,  de  la  diminution  de  leur  prix  et  d'un 
surcroît  de  travail  et  de  ressources  pour  la  classe 
laborieuse. 

Nous  pouvons  même  assurer,  d'après  le  résul- 
tat de  nos  propres  recherches,  qu'il  existe  plu- 
sieurs mines  de  charbons  de  bonne  qualité  dans 
la  Sologne,  dans  les  départements  du  Haut  et 
Bas-Rhin,  de  la  Meurthe  et  du  Jura,  dans  ceux 
de  la  Saune,  du  Nivernais,  de  la  Haute-Marne  et 


de  l'Aube  (1);  nous  citerons  pour  exemple  une 
mine  de  ce  combustible  située  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  à  50  lieues  de  Paris, 
que  5  à  6  forges  avoisinent,  près  la  grande  route, 
et  dont  la  qualité  a  été  reconnue  supérieure 
par  le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  del'As 
semblée  constituante. 

Ce  reculement  des  usines  les  reporterait  dans 
divers  contours  du  royaume,  où  de  mémoire 
d'homme,  l'on  n'a  encore  pu  tirer  aucun  parti 
des  bois  considérables  qui  en  couvrent  la  sur- 
face, parce  que  d'un  côté  les  chemins  sont  im- 
praticables et  de  l'anlre  une  énorme  distance  les 
sépare  des  communications  par  eau,  telles  que 
les  forêts  immenses  en  Languedoc,  appartenant 
à  M.  de  Conti,  prince  français,  et  celles  de  Mo- 
rangiès  qui  les  avoisinent,  etc.  On  peut  encore 
renchérir  sur  cette  découverte  par  une  méca- 
nique peu  dispendieuse,  que  je  me  réserve  d'in- 
diquer. 

A  ces  vérités  immuables,  les  malveillants  ne 
peuvent  opposer  le  défaut  de  cours  d'eau,  puis- 
qu'ils sont  heureusement  suppléés  par  les  pompes 
à  feu  dont  l'usage  s'est  introduit  en  France.  Le 
succès  des  forges  de  Montcénis  et  des  Martinets 
de  MM.  Perrier,  en  fournissent  une  preuve  in- 
contestable. 

Si  vous  pouviez  vous  former  une  idée,  Mes- 
sieurs, de  1  énorme  quantité  de  bois  de  la  plus 
belle  venue  que  les  forges  ont  consommés  dans 
l'arrondissement  de  40  à  50  lieues  de  la  capitale, 
vous  ne  seriez  plus  étonnés  de  leur  disette  et 
des  difficultés  qu'éprouvent,  pour  s'en  procurer, 
lesingénieurset  coiitre-maitresde  la  narine,  les 
charrons  et  autres  constructeurs.  Ce  lléau,  qui 
pèse  sur  la  fortune  [jublique,  est  encore  augmenté 
par  la  cupidité  des  maîtres  de  forges  et  par  l'in- 
telligence qui  règne  entre  eux  et  l'administra- 
tion des  eaux  et  forêts.  Cet  abus  est  porté  à  un 
tel  excès  que  nous  pouvons  fournir  la  preuve 
qu'on  a  réduit  en  charbons  des  arbres  et  des 
réserves  de  futaies  dont  l'existence  remontait 
aux  ducs  de  Guise. 

Les  Anglais  qui  nous  ont  devancés,  jusqu'à 
présent,  dans  cette  partie  d'administration,  sont 
si  convaincus  que  les  forges  entraînent  la  des- 
truction des  bois,  qu'ils  ont  défendu  ces  éta- 
blissements pour  la  fabrication  du  fer  dans 
l'étendue  des  trois  royaumes.  Cette  défense  s'est 
conciliée  avec  les  principes  que  professe  un 
peuple  qui  n'est  pas  apprenti  de  la  liberté.  Mais 
il  connaît  si  bien  le  prix  de  l'abondance  des  bois 
que,  pour  économiser  cette  précieuse  production, 
il  tire  une  partie  de  ses  fers  de  la  Suède,  où  le 
mille  d'excellente  qualité  ne  coûte  que  60  livres, 
au  plus.  11  semble  que  la  France  pourrait  se 
modeler  sur  cet  exemple.  La  saine  politique  l'y 
invite  d'autant  plus  qu'elle  pourrait  échanger 
avec  ses  marchandises  les  suppléments  de  fer 
qu'elle  tirerait  de  la  Suède. 

Une  observation  péremptoire  vous  mettra  en 
état.  Messieurs,  d'apprécier  les  rares  avantages 
qui  résulteraient  de  l'éloignement  des  forges  à 
(50  lieues  de  Paris. 

Un  mille  de  fer  façonné  en  barres,  consomme 
160  voies  de  charbons,  mesure  de  Paris.  Pour 


(1)  Los  circonstances  exigent  qu'on  défende  aux  pro- 
priétaires des  bois  considérables  en  Alsace,  do  faire 
passer  cette  productio»  chez  les  Hollandais,  qui  nous 
ta  revendent  avec  usure.  Pour  parer  à  cet  inconvénient, 
on  favoriserait  les  communications  qui  peuvent  im- 
porter ces  bois  dans  l'intérieur  du  royaume,  communi- 
cations dont  la  possibilité  est  connue. 
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faire  cette  quantité  de  charbons,  il  faut  50  cordes 
de  bois,  portant  38  |}ouce8  de  longueur,  4  pieds 
de  hauteur  sur  7  pieds  et  demi  de  couche,  ce 
qui  fait  près  d'un  arpent  de  taillis  de  20  à  25  ans. 
La  corde  de  bois  oèse  plus  de  2,000,  de  sorte 
qu'il  faut  pour  fonare  la  gueuse  et  la  réduire  en 
barres,  environ  130,000  pfsants  de  bois.  Pour- 
quoi ferions- nous  le  sarriili'e  de  cette  énorme 
quantité  de  bois  dans  un  temps  où  les  commu- 
nications qut*  divers  canaux  et  redressements 
de  rivières  vont  ouvrir,  peuvent  nous  faire  jouir, 
à  peu  de  frais- de  cette  précieuse  denrée?  L'art 
et  la  nature  se  prêtent  un  secours  mutuel  pour 
augmenter  la  prospérité  nationale  en  établissant 
des  canaux  dans  les  lieux  les  plus  boisés  du 
royaume,  canaux  dont  un  des  premiers  bienfaits 
est  d'anéantir  les  salines  qui  consomment  une 
prodigieuse  quantité  de  bois. 

Votre  sagesse,  Messieurs,  loin  de  négliger  les 
dons  heureux  de  la  nature  s'appliquera  sans 
doute  à  les  décupler,  en  saisissant  toutes  les  oc- 
casions de  fixer  a  jamais  le  bonheur  et  les  tré- 
sors de  l'industrie  dans  l'Empire  que  vos  lois 
ont  régénéré,  et  dont  la  population  doit  acqué- 
rir un  nouveau  degré  d'accroissement.        "^ 

La  prospérité  générale  est  trop  étroitement 
liée  à  la  conservation  des  bois,  pour  qu'il  soit 
permis  de  compromettre  les  destinées  de  la 
France  en  faisant  de  la  vente  des  forêts  une  nou- 
velle branche  d'intrigues  et  d'asiotige.  11  im- 
porte de  ne  confier  qu'à  des  mams  j)ures  cette 
portion  précieuse  de  la  richesse  nationale,  et 
pour  cet  effet,  la  prudence  exige  que  1  on  assu- 
jettisse les  acquéreurs  à  payer  moitié  comptant 
du  prix  de  l'adjudication  et  l'autre  moitié  dans 
le  plus  courtdélai.  On  m'objectera  que  cetterigi- 
dité  influera  sur  le  prix.  J'en  conviens,  mais 
cette  objection  peut  se  réfuter  par  le  proverbe 
aussi  sage  que  trivial  un  tiens  vaut  mieux  que 
deux  tu  auras.  La  nation  en  accordant  de  trop 
grandes  facilités  serait  la  dupe  des  intrigants, 
et  ne  deviendrait  riche  qu'en  espérances. 

Je  vais  résumer,  en  peu  de  mots,  les  puissants 


motifs  qui  doivent  déterminer  la  vente  la  plus 
prompte  possible  des  bois  nationaux. 

11  est  certain  que  leur  dégradation  fait  des 
progrès  aussi  effrayants  que  ranidés  :  chaque 
jour  de  retard  et  di'niécision  enlève  à  la  France 
une  partie  de  cette  richesse  fugitive.  Cette  affli- 
geante vérité  réfute  les  antagonistes  de  la  vente 
des  bois,  qui  insistent  sur  la  nécessité  de  les 
conserver  comme  dernière  ressource.  Ils  res- 
semblent 'd  un  maquignon,  qui,  ayant  un  cheval 
jeune,  sain  et  vigoureux,  serait  décidé  à  ne  le 
vendre  que  dans  20  ans,  sous  le  prétexte  de 
garder  ■  une  poire  pour  la  soif.  » 

Sous  ce  point  de  vue,  la  nation  ne  peut  se 
dispenser  de  vendre  les  bois,  dùt-elle  n  en  reti- 
rer que  le  capital  du  revenu  qu'ils  produisent 
actuellement.  L'intérêt  de  leur  conservation  lui 
en  fait  une  loi  sacrée,  et  sa  position  ne  changera 
point,  puisqu'elle  se  réservera  la  jouissance  usu- 
fruitière, en  assujettissant  les  acquéreurs  à  l'amé- 
nagement. 

On  ne  doit  pas  même  désirer  de  vendre  les 
bois  nationaux  beaucoup  au-dessus  du  revenu 
qu'ils  représentent,  parce  que  le  renchérisse- 
ment du  prix  des  bois  de  construction  et  de 
chauffage  serait  une  conséquence  nécessaire  de 
ce  prétendu  avantage  que  les  accaparateurs  de 
bois  feraient  payer  fort  cher  à  chaque  individu 
en  particulier.  Pour  déjouer  les  manœuvres  per- 
fides de  ces  accapareurs  qui  peuvent  décupler  le 
prix  des  bois  par  des  intelligences  et  des  rela- 
tions secrètes  avec  des  correspondants  étran- 
gers, il  serait  à  propos  de  proiiiber  rexi)orlation 
de  nos  bois  en  grume  ou  en  planches,  ou  au 
moins  de  la  circonscrire  dans  les  bornes  qu'in- 
dique la  prudence. 

Au  surplus,  le  produit  de  l'aliénation  servira 
à  liquider  les  dettes  qui  grèvent  l'Etat  d'un  inté- 
rêt onéreux  et  à  accélérer  la  rentrée  des  assi- 
gnats. Cette  opération  suffirait  sans  doute  pour 
établir  l'équilibre  entre  l'argent  et  la  monna.e 
fictive,  et  pour  faire  renaître  le  crédit  public, 
sans  lesquels  on  ne  peut  goûter  sans  amertume 
les  doux  fruits  de  la  Révolution. 
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M.  Tardiveau,  au  nom  du  comité  de  législation, 
sur  la  C'impetence  des  tribunaux  criminels  pour 

les  jugements  relatifs  aux  embauchages 

L'Asscml)lée  ordonne  l'impression  du  rapport 

et  du  projet  do  décret  et  ajourne  la  discussion. 

Lettre   de  M.   LacretcUe  qui  fait  hommage  à 

l'Assemblée    d'un    ouvrage   ayant   pour    titre  ; 

Discours    sur    l'état    actuel  de    la    Révolution 

française 

M.  Mathieu-Dumas,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, fait  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  les  officiers  destitutés  arbitrairement  doivent 
toucher  leurs  appointements,  comme  s'ds  étaient 
arriérés  depuis  l'époque  de  celte  même  destitu- 
tion      665 

Adoption  des  conclusions  de  ce  rapport 665 

Note  des  décrets  sanctionnés  ou  dont  le  roi  a 

ordonné  l'exécution 663 

M.  Lacuéo  soumet  à  la  discussion  un  projet 
de  décret  concernant  l'habillement  des  gardes 

nationales  volontaires 66G 
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Adoption  d'un  article  additionnel  de  M:  Louis 

Hébert 667 

Texte  définitif  du  décret 667 
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M.  Lacuée,  au  nom  du  comité  militaire,  concer- 
nant la  suspension,  jusqu'au  mois  d'octobre  1792, 
do  l'exécution  du  décret  du  48  septembre  1791, 
relatif  à  l'examen  requis  pour  l'emploi  de  sous- 
lieutenant 668 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.    670 
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cheval 683 
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qu'elle  est  en  état  de  rendre  le  décret   définitif    687 

Discussion    de   l'article   premier.    M.    Carno'- 
Feuleins  le  jeune  et   un  membre  sont  entendus    687 
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et  4 688 
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Assemblée     nationale     législative.      Lettre 

M.  Schoél,  négociante  Dunkerque 

Adresse  des   citoyens  d'Yssoire 

Lettre  de  M.  Chàteauneul-Randon,  président 
du  directoire  du  département  de  la  Lozère 

Lecture  de  lettres,  adresses  et  pétitions 

Adoption  d'une  motion  de  M.Albitle,  relative 
aux  gardes  dos  ports  de  Paris 

Décret  rendu  à  ce  sujet 

Adoption  d'une  motion  de  M.  Dupertuis,  rela- 
tive aux  faux  certificats  de  résidence 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par  M.  Si- 
blot,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  sur 
la  pétition  du  sieur  Schoël,  négociant  à  Dunker- 
que  

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  projet 
de  décret  et  ajourne  la  discussion  à  la  séance 
de  mnrdi  soir 

M.  R.imel  fait  la  seconde  lecture  de  trois  pro- 
jets do  décret  sur  les  pensions  et  gratifications 
à  accorder  à  différents  particuliers 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 

M.  Henncquin  fait  la  seconde  lecture  d'un  pro- 

f'et  de  décret  relatif  aux  réclamations  èlcvces  sur 
a  iiq  lidation  des  officiers  ministériels  de  la  ci- 
devant  sénéchaussée  de  Beaujolais 

L'Assemblée  ajourne   la  troisième   lecture  à 

huitaine 

M.Debranges  fait  la  seconde  lecture  d'un  pro- 
jet de  décret  sur  la  liquidation  de  différentes 
Parties  :  1°  des  jurandes  et  maîtrises;  2»  de 
arriéré  dos  départements  ministériels;  3'  des 
domaines  et  féodalité;  4°  des  créances  sur  le 
ci'devant   clergé , 
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Pafet. 

L'Assemblée  ajourne  U  troiùème  lecture  à 
hoiuine 70î 

M.  Debraojçes  fait  la  seconde  lecture  du  ré- 
sultat des  procès-verbaux  de  iiquidatioD  d'uffîces 
de  judicature  et  ininistcriels,  CQ  executiuo  du 
décret  du  n  décembre  171)1 lOi 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  a 
huitaine 703 

M.  Debran^es  fait  la  seconde  lecture  du  ré- 
sultat des  procès-verbaux  de  iit^uidntiou  des 
charges  de    perruquiers  en   cx^cutiun  du  décret 

du  17  décembre  »"ifl 703 

L'Assemblée  ajourne  la  troisième  lecture  à 
huitaine 703 

M.  Ramel  soumet  à  la  discussion  un  projet  de 
décret  sur  les  mesures  à  prendre  concernant 
les  pensions  accordées  ou  k  accorder  aux  émi- 
grés ffaucais 703 

L'Assemblée  renvoie  l'examen  du  décret  d'ur- 
gence au  comité  de  liquidation  et  adopte  le  dé- 
cret délinitif 704 

M.  Jean  Debry  prononce  un  discours  et  pré- 
sente uii  projet  de  décret  sur  les  mesures  géné- 
rales à  prendre  pour  la  tranquillité  intérieure 
de  l'Etat 704 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Jean  Dcbry  et  renvoie  sa  motion  aux  dif- 
férents comités  ao'elle  concerne 708 

Admission  à  ta  barre  d'une  députation  des 
citoyen^   <!e  coiIcur ;?08 

suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  des 
cinq  comités  des  domaines  d'agi iculture,  de 
commerce  de  marine  et  des  finances  réunis, 
sur  la  question  do  l'aliéualion  des  forêts  natio- 
nales      709 

MM.  Guytuo-Morveau,  Crcstin,  Lasource,  Mar- 
bot,  Basire,  Aubcrt-Dubayet,  Cambon  et  Ma- 
thieu-Dumas sont  entendus 709 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  du  projet 
de  décret  jusqu'après  le  rapport  des  comités  de 
finances  sur  la  dette  et  les  ressources  de  la  na- 
tion      711 


Paffes. 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  par 
M.  Lafon-Ladeoal,  an  nom  des  comités  de  I  or- 
dinaire des  tjuauces  et  de  surveillance  reunis, 
tendant  à  (aire  une  avance  à  la  caisse  dite  de 
la  maison  de  secours 711 

Discussion  :  MM.  Leremboure,  Orestin,  Caminct, 
Jolliret,  Delacroix,  Guadet,  Fauchet,  Basire, 
Lasource,  IsnanI,  Bigot  de  Préaroeneu  sont  en- 
tendus      714 

Adoption  du  décretd'ui^ence,sauf  rédaction..     714 

Adoption  d'une  rédaction  de  l'article  premier, 

£  reposée  par  M.  Delacroix  et  amuudce  par 
!.   CailbasÂon 714 

Rejet  de  l'article  2  du  projet  de  décret 714 
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2*  Opinion  de  M.  Vosgien,  député  du  dépar- 
lement des  Vosges,  sur  la  vente  des  forêts....     717 

3*  Réponse  de  M.  Vuillier,  députe  du  Jura, 
aux  objections  que  l'on  a  faites  contre  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales 720 

4»  A  mes  collègues:  Réclamation  de  M.  Tur- 
petin,  député  du  département  du  Loiret,  ao 
sujet  de  1  aliénation  des  forêts 726 

5*  Opinion    .M.    L.  C.  Cbéron,  député  du  dé- 

Fartement  de  Seine-et-Oise,  sur  les  dangers  de 
aliénation  des  forêts  nationales 7Î7 

6"  Idées  sur  la  vente  des  forêts  nationales..     739 

7*  Ne  vendez  pas  nos  forêts.  Mémoire  adressé 
aux  représentants  de  la  nation  par  les  citoyens 
d'Eiinal • 741 

8°  iNouvelles  rcficxicns  par  Louis  Carpentier, 
servant  à  prouver  de  plus  en  plus  combien  il 
est  impolitique,  même  sous  l'aspect  de  la  finance, 
d'aliéner  la  totalité  des  forêts  nalionn les 749 

9»  Opinion  de  M.  Reboul  Senebrier  sur  la  pro- 
position de  vendre  les  bois  nationaux 751 
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AcADiENS.  Demande  de  secours  pour  une  famille  aca- 
dienno  établie  dans  le  Finislôro  (20  mars  1T92,  t.  XL, 
p.  182);  —  renvoi  au  comité  ât'^  secours  publics  [ibid.]. 

Accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels.  — 
Voir  Tribunaux  criminels. 

Acte  de  navigation.  —  Voir  Navigation. 


(26  mars,  p.  484),  (28  mars,  p.  626),  (29  mars,  p.  680), 
(30 mars,  p.  694). 

I  Agard-de-la-Serve.  Rapport  concluant  au  rejet  de  sa 
demande  de  pension  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  3j3 
et  suiv.). 

Ain  (Département).  Annonce  de  troubles  occasionnés 
par  les  prêtres  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  161). 

Aire  (Commune  d'I.Dfiuxicme  lecturo,  du  projot  de  décret 
sur  la  circonscription  des  paroisses  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  63). 


Actes.  —  Voir  Légalisation. 

Adam   (Jean-Louis),  député   d'Indre-et-Loire.  —  1792. 

—  Fait   une   motion   relative  aux  ouvriers  qui  ont 
travaillé  pour  les  maisons  religieuses  (t.  XL,  p.  199). 

Administrateurs  des  conseils  de  départements.  —  Un 
administrateur  du  département  des  Bouches-tlu-Rliône 
demande  qu'il  soit  accordé  des  indemnités  aux  admi- 
nistrateurs qui,  dans  les  moments  de  troubles,  sont 
obligés  de  quitter  leurs  foyers  (29  mars  1792,  t.  XL, 
p.  6ô3)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  [ibid.). 

Administrations  DE  districts  et  de  départements.  Pré- 
sentation d'un  ouvrage  sur  l'ordre  h  établir  dans  les 
bureaux  de  ces  administrations  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  479)  ;  —  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

—  Voir  Directoires  de  départements  et  de  districts. 

Adresse  de  l'Assemblée  au  peuple  français.  Lecture, 
par  Tardiveau  d'un  projet  d'adresse  pour  éclairer  le 
peuple  sur  la  nécessité  de  protéger  la  circulation ^ 
des  grains  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  433);  —  renvoi 
h  la  commission  des  Douze  pour  rédaction  [ibid.]. 

Adresses  a  l'Assemblée  nationale  (ISmars  1792,  t.  XL, 
p.  23),  (16  mars,  p.  43),  (17  mars,  p.  83),  (18  mars, 
p.  96  H  suiv.),  (p.  102),  (19  mars,  p.  140),  (20  mars, 
p.  175),  (21  mars,  p.  S51),  (23  mars,  p.  478),  (p.  481), 


Aisne  (Département  de  1'). 

Troubles.  —  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  re- 
lative aux  moyens  employés  pour  apaiser  les  troubles 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99j;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze  {ibid.). 

Aix  (Commune  d').  Des  députés  extraordinaires deman 
dent  audience  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  183).  —  Ad- 
mis, ils  demandent  des  secours  (22  mars,  p.  383);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  (ibid.).  —  Lettre 
des  officiers  de  la  garde  nationale  au  sujet  de  Puget- 
Barbantane  (30  mars,  p.  696). 

Albitte,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
l'arle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XL, 
p.  433),  —  sur  l'admission  à   la  barre  de  la  munici- 

5 alité  de  Paris  (p.  563),  —  sur  les  troubles  de  Mende 
î.  634),  —  sur  les  émigrés  (p.  639),  —  sur  les  gardes 
des  ports  de  Paris  (p.  o97). 

Alger.  Voir  Français. 

Amelot,  commissaire  d  i  roi  près  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. —  1792.  — Annonce  le  brùlement  de  8  mil- 
lions d'assignats  (18  mars,  t.  XL,  p.  102).  —  Adresse 
un  ctat  des  biens  nationaux  vendus  ou  à  vendre 
(19  mars,  p.  160).  —  Annonce  le  brùlement  de 
9  millions  d'assignats  (23  mars,  p.  479).  —  Adresse 
un  état  de  situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
(27  mars,  p.  519),  —  un  étal  des  biens  nationaux 
vendus  et  à  vendre  (ibid.j. 
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AaifiSTiB.  Voir  l«  discutsion  sar  l«s  «flairat  d'ATifooo 
(U  XL,  p.  43  el  tuiT.),  (p.  145  ««  tOÏT.). 

A5T0JVELLS,  député  des  BoDcbes-du-Rhdoe.  —  1792.  — 
Parle  sur  le&  affaires  d'Arles  (t.  \L,  p.  110}. 

ÂrPEL  NOMINAL.  Les  membres  présents  qui  ne  répon- 
dront point  à  l'appel  de  leur  nom  seront  inscrits  au 
procés-terbal  avec  censure  (Il  mars  1793,  t.  LX,  p.  63. 

Abcbieb,  député  des  Boucbes-do-Rbône.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (l.  XL,  p.  85),  (p.  166). 

ÀRCaiVES   NATI0.'«AL£S. 

Remise  de  piécet.  A  Pbisemoat  le  refristre  des  as- 
semblées de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Maillot 
(10  mars  il9i,  I.  XL,  p.  173. 

Awtcn  (Département.) 

Directoire.  Adresse  le  rapport  des  commissaires 
qu'il  a  envoyés  à  VilleneuTe-oe-Berg  (^  mars  1792, 
t.  XL.  p.  654). 

Arlxs  ((^ommuned*).  1*  Troubles.  Lettres  et  adresses  an 
sujet  des  troubles  (16mars  1792,  t.  XL,  p.  41  etsuiv.). 

—  Lettre  de  Blanc  (Pascal),  accusateur  public  près  le 
tribunal  criminel  du  département  du  Gard  (17  mars, 
p.  84).  —  L'Assemblée  décrète  que  les  commissaires 
ciTÏls  envoyés  à  Arles  seront  mandés  à  la  barre  (ibid.). 

—  Compte  rendu  de  deux  déoutés  extraordinaires  dfu 
département  des  Boucbes-du-Kbône  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
réunis  {ibid.  p.  85).  —  L'Assemblée  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  rendra  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  rétablir  l'ordre  {ibib.).  —  Pétition  du 
directoire  du  département  de  l'Hérault  {ibid.  p.  86)  ; 

—  renvoi  aux  comités  des  pétitions  et  de  surveillance 
réunis  {ibid.).  —  Lettre  des  députés  extraordinaires 
de  Marseille  {ibid.  p.  93  et  suiv.).  —  Debourj^e,  l'un 
des  commissaires  avils  envoyés  à  Arles,  donne  lec- 
ture du  compte  qu'ils  ont  rendu  au  roi  (18  mars, 
p.  103  et  suiv.).  —  Envoi  de  pièces  par  Fassin,  dé- 
puté extraordinaire  ^9  mars,  p.  162).  —  Les  sieurs 
Panier  et  Peimond,  aéputés  extraordinaires  d'Arles, 
demandent  audience  {ibid.).  Lettre  des  administra- 
teurs du  département  des  Boachesnlu-Rhône  (19  mars, 
p.  165).  —  Adresse  de  la  municipalité  d'Arles  à  l'As- 
semblée {ibid.  p.  168  el  suiv.).  —  Compte  rendu  sur 
les  troubles  d'Arles  par  les  députés  extraordinaires 
du  département  des  Boucbes-du-Rbdne  (20  mars, 
p.  179  et  suiv.).  —  Envoi  d'un  syphon  porté  à  Arles 
par  les  citoyens  désignés  sous  le  nom  cie  syphoaiers 
{ibid.  p.  180). 

2*  Rapport  par  Delpierre  sur  les  mesures  provi- 
soires à  prendre  relativement  aux  troubles  qui  dé- 
solent la  ville  d'Arles  (19  mars  1792,  t  XL,  p.  162 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  163).  —  Dis- 
cussion géneraù  :  Vincens-Plauchut,  Gambon,  Ga- 
mon  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence 
{ibid.  p.  164).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  1" 
Grangeneuve,  Basire,  Gérardin  {ibid.);  —  Vincens- 
Plaucnut,  Basire,  Mulot,  Gaminet,  Rouyer,  Cbarlier 
{ibid.  p.  163);  —  adoption  sauf  rédaction  d'une  pro- 
position de  Gaminet  qui  devient  l'article  l*'(iMd.)  — 
Adoption  sauf  rédaction  de  l'article  l*'  du  comité  qui 
devient  l'article  2  {ibid.).  —  Art.  3  du  comité  :  Cha- 
bot, Archier,  Rouler,  Lagrévol,  Basire,  Dorisy,  Mer- 
let  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  166).  —  Ajournement  de  l'article  4  (20  mars, 
174).  —  Adoption  sauf  rédaction  de  I  article  5 
ibid.).  —  Article  additionnel  tendant  .'i  la  dissolution 
le  la  garde  nationale  (ibid.);  —  ajournement  de  la 
discussion  de  cet  article  {ibid.).  —  Texte  du  décret 
{ibid.  p.  176  et  suiv.). 

AitifÉE.  —  Voir  Artillerie.  —  CavaUrie.  —  Fourraaes. 
—  Infanterie.  —  Officiers.  —  ReenUewtent.  —  Ri- 

i'*  Série.  T.  XL. 
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glements  militaires.  —  Remplacements.  —  Sous4ieu- 

tenances.  —  Transports  militaires.  —  Troupes.   

Viande.  —  Vivres.  —  Volontaires  nationaux. 

Akpajon  (Commune^d').  Lettre  de*  officiers  municipaax 
à  l'Assemblé*  (>d  mars  1791,  t.  XL,  p.  679). 

AuiAS  (Commune  d*). 

Conseil  général.  Demande  des  secours  (11  mars  1791, 
t.  XL,  p.  198);  —  renvoi  au  comité  de  secours  pu- 
blies {ibid.).  "^ 

Troubles.  Annonce  de  troubles  survenus  k  l'occasion 
de  l'ouverture  des  églises  des  maisons  religieuses 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  181)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze  [ibid.). 

Artillerie.  1*  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret 
sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  91  et  suiv.).  —  Troisième 
lecture  (29  mars,  p.  683  et  suiv.).  —  Discussion  sur 
la  Question  de  savoir  s'il  y  aura  un  corps  d'artillerie 
à  cheval  :  Garnot  aîné,  Bricbe,  Rouyer,  Camot-Feu- 
leins  jeune  (f Aid.  p.  686  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  qu'il  y  aura  un  corps  d'artillerie  à  cheval, 
{ibid.  p.  687).  —  Discussion  du  projet  de  décret.  — 
Article  1"  :  Lacuée,  Gamol-Feuleins  jeune,  un  membr* 
(ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.)._  —  Adoption  des  articles  1. 
3  et  4  [ibid.  p.  688). 

2*  Renvoi  au  comité  militaire  d'une  motion  rela< 
live  aux  sous-lieutenances  vacantes  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  198). 


Artillerie.  —  Voir  Moulins. 


Artillerie  et  I?îfa.«iterie  de  la  marl-ve.  Rapport  par 
Théodore  Lameth  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie  de  la  marine  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  598  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  603  et 
suiv.). 


Assemblée  it atio.halb  coxsnTTAirrE.  Il  est  fait  hommage 
des  tomes  6,  7,  8  et  9  de  la  collection  des  travaux 
de  cette  Assemblée  (16  mars  1792,  t«  XL,  p.  38). 

Assemblée  ratioxale  législatitm. 

§  f .  Dons  et  hommages. 

%  9.  Distribution.  —  Impressions. 

§  3.  Ordre  des  travaux. 

§  4.  Correspondance  avec  la  Haute-Cour  natUnuUe- 

]  5.  Députations  admises  à  la  barre. 

}  •.  Bureaut  de  V Assemblée. 


mars,  p.  356  et 

478),  (p.  479», 
[29  mars,  p.  664), 


§  1 .  Dons  et  hommages.  — 1792.  —  (16  m.-irs,  t.  XL, 
p.  38),   ip.  39),  tl7  mars,  p.  58),  ip.  68),  (18  mars, 
p.  97),  (19  mars,  p.  138),  (p.  139),  (21  mars,  p 
uiv.),  (24  mars,  p.  434),  ;25  mars,  p.  478),  (| 
ip.  4801,  (p.  482),  (28  mars,  p.  626),  (2 
(30  mars,  p.  696). 

§  %.  Distribution.  —  Impressions.  L'Assemblée  dé- 
crète que  les  distributions  seront  faites  k  domidla 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  40). 

I  S.  Ordre  des  travumx.  Lafon-Ladobat  demand« 
qu  il  soit  consacré  trots  séances  par  somaine  à  la  div 
cussion  dos  objets  de  finances  (16  mars  1791.  t.  XL, 

[).  40);  adoption  de  celte  motion  (ibid.  p.  41).  — Sur 
a  motion  ne  Granet  (de  Toulon),  l'Assemblée  décrète 
une  séance  extraordinaire  pour  le  23  mars  au  soir 
(19  mars.  p.  143).  —  Il  y  aura  une  séance  extraordi- 
naire le  21  mars  au  soir  (21  mars.  p.  ftiO). 

§  4.  Correspondance  avec  la  Hamte-C*mr  natiêuale. 
Projet  de  décret  relatif  aux  dépenses  oeeasionaées  par 
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la.  correspondance  de;  l'Assemblée  avec  la  Haute-Cour 
(18raarsl792,  t.  XL,  p.  99);  adoption  [ibid.). 

§  S.  Uépntations  admises  à  la  barre.  Députations 
des  juges  de  paix  de  Paris  (18  mars  1192.  t.  XL, 
p.  111),  —  des  actionnaires  de  la  caisse  patriotique 
(îbtd'.],  —  des  municipalités  du  canton  de  Sussy  (ibid.) 
p.  116),  —  des  gendarmes  faisant  le  service  près  les 
tribunaux  de  Paris  [ibid.  p.  117),  —  des  domestiques 
attachés  à  la  maison  des  princes  français  émigrés 
(ibid.),  —  des  invalides  (21  mars,  p.  350),  —  des  volon- 
taires nationaux  do  Lot-et-Garonne  (22  mars,  p.  373), 
comniiiuie  d'Aix  (22  majs,  p.  385),  —  de  lacommune  de 
Vendôme  (ibid.),  —  du  directoire  du  département  de 
Scine^ct-Oise  (23  mars,  p.  403),  —  de  la  ville  de  Hon- 
fleuT  (25  mars,  p.  481),  —  des  ci-devant  gardes  fran- 
çaises (ibid.  p.  483);  —  des  invalides  retirés  à  l'Hô- 
tel national  (26  mars,  p.  513)  ;  de  la  ville  de  Mende 
(28  mars,  p.  627);  —  de  la  municipalité  de  Paris 
(29  mars,  p.  680),  —  des  administrateurs  du  dépar- 
tement des  Botches-du-Rhône  {ibid.  p.  683);  —  des 
Bommcs  do  couleur  (30  mars,  p.  708). 

§  6.  Bureaux  de  l'Assemblée.  Adresse  des  secré- 
taires-commis des  bureaux  qui  demandent  à  renou- 
reler  leur  serment  civique  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  478); 
—  renroi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 


AssEuiBLÉE  ivATrowALE  LÉGisLATiTE.  —  Voir.  Adresscs.  — 
Appel  nominal.  —  Pétitions.  —  Président.  —  Vice- 
Président.  —  Secrétaires. 


ASSIGPTATS. 

§  1".  Ouvrages  et  mémoires  sur  les  asmgrvats. 

§  ÎB.  Employés  à  la  confection  des  assignats. 

§  3.  Annulation  et  brûlement. 

I  4.  Fabrications  de  faux  assignats. 

l  &,  Coupures  d'assignats. 

g  1".  Ouvrages  et  mémoires  sur  les  assignats.  Ins- 
tructions de  Lemairo  sur  les  moyens  de  perfection- 
ner les  assignats  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  1). 

§  2.  Employés  à  la  confection  des  assignats.  Font 
un' don  patriotique  (tT  mars  1792,  t.    XL,  p.  57). 

§  3.  Annulation  et  brûlement.  Brûlement  de  8  mil" 
lions  d'assignats  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102),  —  de 
9  millions  d'assignats  (25  mars,  p.  479). 

§  4.  Fabrication  de  faux  assignats.  1°  Projet  de  dé- 
cret sur  la  nécessité  de  faire  des  fonds  pour  la  re- 
cberche  de  ces  fabrications  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  142)  ;  —  adoption  da  l'urgence  et  du  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  143). 

2°  Mémoire  de  Denizet  sur  les  moyens  d'empêcher 
la  fabrication  des  fanx  assignats  (25  mars  1792  ;  t.  XL, 
p.  484). 

3°  Annonce  de  l'arrestation  à  Liège  de  plusieurs 
fabricateurs  de  faux  assignats  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.,  626). 

§  5.  Coupures  d'assignats.  l'Adoption  d'un  projet  do 
décret  tendant  k  accélérer  la  fabrication  des  coupures 
i20  mars  1792,  t.  XL,  p.  188). 

2»  Le  rapport  concernant  les  formes  et  les  empreint 
tes  des  petites  coupures  d'assignats  sera  fait  dans 
les  3  jours  (28  mars  1792,1.  XL,  p.  574). 

Adbe  (Rivière).,  —  Voit.  Catuiux  de  navigatian.. 

AcBEnT-DUBATET,  députo  do  ITsère.  — 1T92.  —  Parle  sur 
l'ordre  du  jour  (l.  XL,  p.  68),  —  sur  les  affaires  do 
Saint-Domingue  (p.  535),  (p.  536),  (p  537),  — sur  les 
billets  de  confiance  (j).  571),  (p.  572). 

Audreuv,  député  du  Morbihan.  —  1792.  —  Patle  sur 
uuo   ailresso  de  1&  municipalité    de  Paris   (t.    XL. 

p.  G82).  i 


AuRULLAC  (Commune  d').  1°  Annonce  do  troubles  qui^  y 
sont  survenus  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182)  ;  —  ren- 
voi à  la  commission  des  Douze  {ibid.}. 

2*  Projet  de  décret,  présenté  par  Henry,  sur  la  cii<- 
conscription  des  paroisses  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  356). 

Aurra:^  (Pierro-Antoine),  père  et  fils.  Demandent  au- 
dience (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  543).  —  Admis,  ils 
font  une  offre  patriotique  {ibid.) 

Avignon.  1°  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret 
sur  l'organisation  de  l'administration  à  Avignon.  — 
Art.  6  :  Dumolard,  Lemontey,  Mulot  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  16  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  17).  — 
Adoption  sans  discussion  de  l'article  7  (ibid.).  — 
Art.  8  :  Lostalot,  Delacroix,  Mulot  (ibid.);  —  adop- 
tion avec  amendement  (îètd.).  —  Art.  9  :  Mulot,  Tar- 
tanac  (ibid..,  p.  18)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.)  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  10  et 
11  {ibid.).  —  Ajournement  des  articles  12  à  16  (ibid^)i.. 
—  Art.  17  :  Gastellier,  Mulot,  Lemontey  (ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.).  — Art.  18  :  Fressenel,  Chabot,  La- 
cuée  (ibid.,  p.  19)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption 
sans  discussion  des  articles  19  et  20  (ibid.).  —  Art.  21  : 
un  membre  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.).  —  Art.  22  ;  adoption  sans  discussion  {ibid., 
p.  20).  —  Art.  23  :  Mailhe,  Mulot,  Basire  (ibid.)  ;  — 
renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.).  —  Adoption 
de  l'article  24  (ibid.).  — -  Rejet  des  articles  25  et  26, 
(ibid.).  —  Renvoi  au  comité  des  domaines  d'une  mo- 
tion de  Condorcet  relative  aux  héritiers  des  protes- 
tants {ibid.).  —  Texte  des  articles  décrétés  (ibid.  et 
f).  suiv.).  —  Couturier  demande  l'amnistie  pour  tous 
es  crimes  et  délits  commis  dans  l'Avignonnais  et  le 
Comtat  Venaissin  jusqu'au  moment  de  la  mise  en 
activité  du  tribunal  (16  mars,  p.  43)  ;  —  discussion 
de  celle  proposition  :  Fressenel,  Uassal,  Basire,  Ma- 
thieu Dumas,  Mailhe,  Saladin,  Grano;eneuve,  Merlct, 
Gérardin,  Guadet,  Crestin,  Mailhe,  Vicnol-Vaublanc, 
Lagrévol,  Vergniaud  (ibid.,  p.  44  et  suiv.)  ;  —  ajourne- 
ment de  la  suite  de  la  discussion  au  22  mars  (ibid-, 
p.  56),  — -  suite  de  fa  discussion  :  Thuriot,  Gentil, 
Lasource,  Vienot-Vaublanc,  Vergniaud,  François  (de 
Neufchâteau),  Lasource,  Delacroix,  Jean  Debry,  Fres- 
senel (19  mars,  p.  145  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  dé- 
crète l'amnistie  pour  tous  les  événements  et  délili 
relatifs  à  la  Révolution  commis  à  Avignon  et  dans  le 
Comtat  Venaissin  jusqu'au  8  novembre   1791  (ibid., 

R.  134).  —  Opinions  non  prononcées  de  Dehaussy- 
obecourt  (ibid.,  p.  158  et  suiv.),  —  de  Bacrt  {ibid., 
p.  159  et  suiv.).  —  Relue  du  décret  sur  les  troubles 
d'Avignon  (26  mars,  p.  489  et  suiv.); —  observations 
de  Dehaussy-Robecourt,  Lasource,  Bigot  de  Préame- 
neu,  Tartanac,  Lemontey,  Crestin,  Basire,  Goujon, 
Mulot  {ibid.  p.  491  et  suiv.).  —  Texte  définitif  du 
décret  (ibid.,  p.  493  et  suiv.). 

2"  Les  commissaires  civils  à  Avignon  demandent 
que  r.\ssemblée  suspende  son  décret  sur  les  troubles 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  reçu  la  procédure  qui  vient 
d'être  terminée  (15  mars  1792^  t.  xL^  p.  32)  ;  —  ordre 
du  jour  (ibid.).  —  Lettres  et  adresses  au  sujet  des 
troubles  (16  mars,  p.  41  et  suiv.),. (17  mars,  p.  86).  — 
Discours  do  Deloutro,  député  extraordinaire  (19  mars, 
p.  143  et  suiv.) .  —  Lettres  des  cooïaiissaires  du  roi 
au  sujet  du  décret  d'adunistio  (27  mars,  520  et  suiv.), 
(28  mars,  p.  626). 

3°  Les  huissiers  près  le  tribunal  criminel  d'Avignon 
demandent  le  payement  d«l£ur  salaire  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  696). 


Baert,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Son  opi- 

'  nion,  non  prononcée,  sur  la  proposition    d'amnistie 

pour  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  159  et  suiv.). 
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BAicnoDX,  député  d'lDdre-«t-Loir«.  —  1792.  —  Fait  uno 
motioa  relative  à  la  contributioa  de  la  lista  eirile 
(t.  LX,  p.  438).  —  Parle  sur  le*  bilUl»  de  eoafiaoce 
^p.  563  et  suiv.).  — >  Fait  un*  molioo  au  sujet  d«t  fo»d« 
•ÀMiêaires  aux  payements  à  faire  par  la  Trésorerie 
MltoBAle  (p.  655). 


Baille  (Pierre). 
ment  des) . 


—  Voir  Boaehei-du-Rhône  {Départe- 


Bakxes  (Chiteau  de).  Motion»  relatives  à  sa  démolition 
(19  mars  179i,  t.  XL,  p.  16i),  (20  mars,  p.  174). 

Bardox  (D«),  commandant  en  second  de  la  garde  na- 
tionale de  Mende.  Est  décrété  d'accusation  (28  mars 

17W,  t.  LX,  p.  es*). 

Bar:<atc.  Sa  lettre  au  directeur  du  journal  biogra- 
phique en  réponse  au  discours  prononcé  par  Guadet 
à  la  séance  du  28  mars  1192  (t.  XL,  p.  430  et  auir.). 

Basi!«,  procureur-syndic  du  district  de  Mamers.  Se 
plaint  d'arrêtés  pris  par  les  directoires  des  départe- 
meots  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe  oonlr«  sa  nomination 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  »3)  ;  —  renvoi  au  comité 
d»  division  (ilfid.). 

Basibk,  député  de  la  Cd«e-d'Or.  —  1792-  —  Parle  sur 

les  affaires  d'Avignon  (l.  XL,  p.  18),  (p.  20),  —  sur 
la  distribution  fane  aux  députés  (p.  40),  —  sur  l'or- 
dre des  travaux  de  l'Assemolée  (p.  41),  —  sur  les  af- 
faires d'Avignon  (p.  42),  (p.  50  et  suiv),  —  sur 
l'ajournement  du  projet  de  décret  concernant  la  ma- 
nière de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p.  76), — 
sur  la  conduite  des  citoyens  de  Marseille  à  l'occasion 
des  troubles  du  Midi  (p.  85),  —  sur  les  ordres  mili- 
taires et  religieux  supprimés  (p.  89).  —  Est  rappelé 
k  l'ordre  (p.  144).  —  Est  eutendu  sur  son  rappel  à 
l'ordre  (p.  145).  —  Parle  sur  les  troubles  d'Arles 
Ip,  164\,  (p.  165),  (p.  166),  —  sur  les  relations  avec 
la  Suisse  (p.  432),  —  sur  la  rentrée  des  émigrés 
(p.  4331,  —  sur  la  banque  de  Pottiu  de  Vauvineuz 
(p.  459), —  sur  les  affaires  d'Aviguon  (p.  492),  —  sur 
une  demande  d'indemnité  des  administrateurs  de 
département  (p.  683).  —  Fait  unej  motion  d'ordre 
(p.  710).  — Parle  sur  une  avance  de  fonds  &  faire  à 
la  maison  de  secours  (p.  712). 

Bassal,  député  de  Seine-et-Oise.  —  4792.  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avitçnon  (t.  XL,  p.  47  et  suiv.),  —  sur 
nne  pétition  du  siour  S«rrard  (p.  655). 

Baudoin.  Lettre  de  Duportai),  ex-ministre  de  la  guerre, 
sur  la  responsabilité  qu'il  peut  avoir  eaoouru  dans 
l'inexécution  de  la  loi  relative  à  la  résiliation  du  mar- 
ché passé  avec  lui  pour  les  transports  militaires 
(18  mars  179i,  t.  XL,  p.  99  et  suiv.);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (t'^td.  p.  100). 

BJtTEU  (François),  impliqué  dans  une  arrestation  de 
chevaux  &  Langres  \ii  mars  1792,  t.  LX,  p.  470). 

Batle.  Voir  Bouches-du-RhÔHf  {Départemeni  des). 

Bazln.  Voir  Basin. 

Beaujolais  (Sénéchaussée  de).  Projet  *r>  décret,  présenté 
par  Uennequin,  concernant  les  réclamations  éUvécs 
lur  la  liquidation  des  officiers  miimturiels  de  U  ct- 
devant  sénéchaussée  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  41).  — 
Deuxième  lecture  (30  mars,  p.  700). 

Beacmarais  (Commune  dej.  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  k  des  incendiés  (M  mars  1792,  t.  XL, 
P   1«7). 


Bkqcbt,  député  delà  Hauto-Marne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  préIres  qui  out  rétrarté  leur  sertoeot  (i.  XL, 

Î).  199),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
p.  353),  —  sur  l'envoi  de  lroa|>es  de  ligne  à  Etarapes 
(p.  389},  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domju^e  (p.  453), 
—  sur  les  troubles  de  Heod«  (p.  628j,  (p.  633),  — 
sur  les  émigrés  (p.  660). 

Bèdau».  Fermier  de«  forges  doa  SaJles  et  de  la  Noué. 
Sollicite  des  secours  eu  nuaiéraire  (21  niars  1792, 
t.  XL,  p.  478). 

Bbllac  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  secours  à 
accorder  A  des  incendiés  (20  mars  1791,  t.  XL,  p.  186 
et  suiv.) 

Berceras  (Pierre),  député  des  BaMes-Pyrébéos.  — 
1792.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  les  troubles 
des  colonies  (t.  XL,  p.  681  et  suiv.) 

Ber.hard  fils,  volontaice  patriote;  de  la  section  du 
Luxembourg.  Fait  hommage  du  prospectus  du  Jour- 
nal du  commerce  de  l'Europe  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  68). 

I^RXAT  (Commune  de).  Mesures  prises  pour  réprUoer 
les  troubles  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39V 

BEa.*rE  (Canton  de).  Lettre  au  roi  au  sujet  du  régimeut 
d'Ernest  (23  mars  1792,  t.  XL.  p.  431  et  suiv.). 


Bertrand,  député  de  l'Ile  Bourbon.  —  1792.  —  Mo* 
tion  do  Merlet  relative  à  la  vérification  de  ses  pou- 
voirs (t.  XL,  p.  655).  —   Est  admis  (p.  683). 

Bertraivd  (Do),  minbtre  de  la  marine.  Est  remplacé 
par  de  La  Costc  (16  mars  1792,  t.  XL.  p.  56).  —  Sa 
lettre  de  démission  endato  du  9  mars  (17  mars.  p.  59). 
—  Rend  compte  de  l'emploi  des  fonds  du  département 
de  la  marine  pendant  son  adniiuistration  (27  mAra, 
pu  543). 

BiE.NS-FOîfDS.  Présentation  d'un  ouvrage  sur  les  régies 
à  suivre  peur  lee  estimer  (19  mars  1792,  t.  1lL« 
p.  139). 


Biens  nationaux.  1*  Lettre  du  directoire  du  district  d« 
Marseille  sar  la  vente  des  biens  Rationaux  (18  mars 
1792,  t.  XL,  p.  102)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.). 

2*  Etats  des  biens  nationaux  vendus  ou  à  vendre 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  160),  (27  mars,  p.  519). 

3*  Le  comité  de  TextraordiBaire  des  finances  pré- 
eenlera  le  tableau  des  biens  nationaux  dont  i'aHena- 
tion  a  été  décrétée  au  prnOt  dos  muniripaiités  et 
donnera  son  avis  sur  les  pétitions  d'aliénation  adres* 
séee  à  l'Assemblée  (25  mars  1792,  t.  XL.  p.  477). 

4*  Ourraçet  et  mémoires.  Mémoire  de  Goabert 
(26  mars  1792,  t.  XL,  p.  480). 

Bhmt  db  PtKAiiBNai),  député  de  Paria.  — 1792.  —  Pnrie 
sur  les  troubles  de  l'bure  (t.  XL,  p.  5),  ->  sur  le 
remplacement  des  président*  el  dies  sweiieâleMrs  pu- 
blics près  les  tnbunaux  crimineb  (p.  23),  —  aor  le 
séquestre  des  biens  des  MÙfrés  (p.  353),  (p.  S58|,  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  é&l),  ->  s«r  une  avance 
do  fonds  k  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  713j. 


BlLLSTS  M   COHFLMtC*.   «B,    tmtmm  0«  rASMOntSM. 

V  Deu«èa*»  ie6>ti*4ilfr<4t>de  décret  y  reUtif  (17  mars 
1792,  t.  XL,  Il  61  afr  suiv»).  — •  Troaièie  leeture 
(26  mars,  p.  495  et  suiv.).  —  DiMa*si«a  :  lIocMvyn 
aine,  Dorizy.  Lafon-Ladebat  {ibid.  p.  497  et  suiv.); 
—  Baignoux,  Philibert,  Crestin  (28  mars,  p.  563  et 
suiv.);  —  renvoi  anx  conMtée  des  flnaaoes  da  projet 
de  décret  proposé  par  Oree<in  fjMi.  p.  770)  ;  —  suite 
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de  la  discussion  :  Philibert,  Aubort-Dubayet,  Vincens- 
Plauchul,  Lasource,  Quinette,  Dorizy,  Prouveur,  Sers, 
Caminet,  Lagrévol,  Lasource,  Morand  aîné,  Damourelte, 
Dorizy,  Lacuée,  Cambon  {ilfid.  et  p.  suiv.)- 

2°  Opinion,  non  prononcée,  et  projet  de  décret  de 
Damourette  sur  les  caisses  patriotiques  et  les  billets 
de  confiance  (28  mars  1192,  t.  XL,  p.  578  et  suiv.). 

3°  Pétition  des  citoyens  de  Castres  en  faveur  des 
billets  de  confiance  (17  mars  1192,  t.  XL,  p.  68);  — 
Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de  Meulan 
(19  mars,  p.  140.) 

Blackstone.  Voir  Jury. 

Blanc,  homme  de  loi.  Fait  hommage  d'une  traduction 
du  traité  de  Blackslone  sur  le  jury  en  matière  civile 
et  criminelle  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58). 

Blanc  (Pascal),  accusateur  public  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département  du  Gard.  Ecrit  au  sujet  des 
troubles  d'Arles  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  84). 

Blanchard,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages 
(t.  XL,  p.  357  et  suiv.).  —  Fait  la  seconde  lecture  de 
son  rapport  (p.  562  et  suiv.). 

Blanchelande  (De),  gouverneur  par  intérim  de  Saint- 
Domingue.  Lettres  sur  la  situation  de  cette  colonie 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679). 

BoisGELiN,  capitaine  de  la  corvette  la  «Fauvette.  «  —  Voir 
Fauvette. 

Boisrot-de-Lacocr,  député  de  l'Allier.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XL, 
p.  459). 

Boivin  fait  connaître  les  mesures  prises  par  la  commune 
de  Bernay  pour  réprimer  les  troubles  (16  mars  1792, 
t.  XL,  p.  39). 

Borel,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

Bocches  a  feu.  Présentation  par  Forestier  de  Véreux 
d'un  traité  sur  les  moyens  d  en  augmenter  la  portée 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  139). 

Bouches-du-Rhône  (Département).  Bayle  et  Pierre  Baille, 
députés  extraordinaires  du  département  demandent 
audience  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58)  ;  —  les  admi- 
nistrateurs du  département  annoncent  l'arrivée  des 
députés  extraordinaires  {ibid.  p.  74).  —  Compte  rendu 
des  députés  extraordinaires  au  sujet  des  troubles 
d'Arles  (ibid.  p.  84).  —  Lettre  des  administrateurs 
au  sujet  des  affaires  d'Arles  (19  mars,  p.  165).  — 
Deux  députés  extraordinaires  demandent  audience 
(20  mars,  p.  176).  —  Admis,  ils  rendent  compte  des 
troubles  d'Arles  (ibid,  p.  179  et  suiv.).  —Le  ministre 
de  l'intérieur  annonce  la  prochaine  arrivée  des  ad- 
ministrateurs du  département  mandés  à  la  barre  par 
décret  du  14  mars  (29  mars,  p.  679).  —  Admis,  ils 
rendent  compte  des  événements  arrivés  depuis  le 
26  février  {ibid.  p.  683). 


Bodestard,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'admission  ne  Deleutre  à  la  barre  (t.  XL,  p.  137), 
—  sur  les  affaires  do  Saint-Domingue  (p.  205), —  sur 
une  demande  d'indemnité  des  administrateurs  de  dé- 
partement (p.  683). 


RouRGÉANT  (Etienne)  impliqué  dans  une  arrestation  de 
chevAux  k  Laugrai  (i4  mars  1792,  t.  XL,  p.  470), 


Bréard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  démolition  du  château  de  Jaiès  (t.  XL, 
p.  174),  —  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux 
(p.  459).  —  Fait  la  relue  du  décret  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  489  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires 
do^Saint-Domingue  (p.  536)  ; —  sur  les  troubles  de  Mende 
(p.' 632),  —  sur  la  pétition  du  sieur  Schoel  (p.  698). 


Brest  (Commune).  Des  détenus  aux  galères  demandent 
la  revision  de  leur  jugement  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  1  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  2). 

—  (Port  de).  Mention  honorable  du  patriotisme  des 
ouvriers  (1792,  t.  XL,  p.  59). 

Briche,  député  du  Bas-Rhin.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XL,  p.  686 
et  suiv.). 

Brie-Gomte-Robert  (Commune).  Lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux relative  aux  troubles  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  434),  (26  mars,  p.  486). 

Brissot  de  Warville,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XL, 
p.  20.5),  (p.  206  et  suiv.),  (p.  217  et  suiv.),  (p.  364), 
(p.  36.5),  (p.  366),  (p.  456),  (p.  488),  (p.  537),  (p.  576). 
—  Post  scriptum  à  son  discours  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  prononcé  le  21  mars  (p.  583  et  suiv.). 

Broussonnkt,  député  de  Paris,  —  1792.  —  Parle  sur 
les  troubles  du  midi  (t.  XL,  p.  43),  —  sur  le  serment 
civique  (p.  358). 

Brunck,  dépulé  du  Bas-Rhin,  —  1792.  —  Parle  sur  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  XL,  p,  653.) 

Budget  de  1792.  Voir  Dépenses  et  recettes  de  1792, 

Buirette-Verrières.  Demande  à  présenter  une  pétition 
sur  l'inaction  des  tribunaux  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  59). 


Caffin.  Voir  Pottin  de  Vauvineux. 


Cahier  de  Gerville,  ministre  de  l'inlérieur.  —  Est  rem- 
placé par  Roland  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  448).  —  Rend 
compte  de  son  administration  (26  mars,  p.  487). 
—  Voir  Ministre  de  l'Intérieur. 


Cailhasson,  dépulé  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (t.  XL, 
p.  458  et  suiv.),  —  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à 
(a  maison  de  secours  (p.  714). 


Caisse  de  l'extraordinaire, 

1»  \ersements  à  faire  à  la   Trésorerie  nationale 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142). 

2°  États  de  situation.  Mémoire  du  commissaire  du 
roi  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  519). 

3*  Versements  et  payements  à  divers.  Trois  millions 
à  la  maison  de  secours  (30  mars  1792,  t,  XL,  p.  714). 

Caisse  de  l'extraordinaire.  —  Voir  Ameloi. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Adoption  du  projet 
de  décret  concernant  les  pensions  accordées  sur  cetto 
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CaisM  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  161).  —  Texte  défi- 
oitif  da  décret  (ibid.  et  p.  suiv.)- 

Caisse  patriotiqde  db  Paris.  Les  actionnaires  deman- 
dent audience  (17  mars  n9i,  t.  XL,  p.  51).  —  Admis, 
ils  présentent  une  pétition  (18  mars,  p.  111  et  suit.); 

—  renvoi  au  comité  do  l'ordinaire  des  finances  {ibid., 
p.  116);  —  rapport  par  Cauibon  (.26  mars,  p.  495). 

Caisses  PATRioTit.MiEê.  l*  Motion  de  Philibert  fondant  à 
les  soumettre  à  la  vérification  des  corps  administra* 
tifo  et  des  tribunaux  {ta  mars  1*793,  t.  XL,  p.  5*71); 

—  adoption  (ibid.)',  —  projet  de  décret  {ibid.,  p.  578). 

2*  Opinion,  non  prononcée,  et  projet  de  décret  de 
Damouretto  sur  les  Caisses  patriotiques  et  les  billets 
de  confiance  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  578  et  suiv.). 

Caisses  patriotiques.  —  Voir  Louviert. 

Calo?oe  (De).  Mesures  prises  par  le  directoire  du  dis- 
trict du  Saint-Mihiel  pour  mettre  ses  biens  sous  sé- 
questre (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  355). 

Calvados  (Département  du). 

Administrateurs.  Écrivent  au  sujet  du  payement 
des  frais  de  déplacement  des  gardes  nationales  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  35i). 

Caiibo?(,  député  de  l'Hérault.  — 1792. —  Commnniquedes 

f)ièces  concernant  les  troubles  d'Arles  et  d'.\vignon 
t.  XL,  p.  42).  —  Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  sur  les  billets  de  confiance  (p.  67  et  suiv.)  — 
Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  111),  —  sur  la  récla- 
mation du  s'our  Groignard  (p.  142),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  164),  -  sur  une  demande  de  secours  de  la 
commune  de  Poitiers  (p.  350),  —  sur  le  tribunal  de 
commerce  d'Orbec  (p.  440),  —  sur  l'ordre  du  jour 
(ibid.),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  454); 

—  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvineux  (p.  459  et 
suiv.)  —  Fait  une  motion  sur  les  comptes  à  rendre 
par  les  ministres  (p.  477).  —  Fait  la  deuxième  lec- 
ture d'un  projet  de  décret  relatif  aux  pièces  de  comp- 
tabilité soumises  au  droit  d'enregistrement  (p.  477), 

—  la  troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
billets  de  confiance  (p.  495  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
finances  (p.  519),  —  sur  les  affaires  de  .Saint-Do- 
mingue (p.  535),  (p.  536),  —  sur  les  billets  de  con- 
fiance (p.  570),  (p.  573),  —  sur  la  question  de  falié- 
nation  des  forêts  nationales  (p.  710),  —  sur  une 
avance  de  fonds  à  faire  à.  la  maison  de  secours 
(p.  713),  (p.  714). 

Cahinet,  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1792.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'exportation  des  denrées 
(t.  XL,  p.  95  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  d'Arles 
(p.  165),  —  sur  une  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Carcassonne  (p.  173),  —  sur  une  demande  de  se- 
coars  de  la  commune  de  Poitiers  (p.  330).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  exceptions  qu'il  convient  de  faire 
au  décret  qui  prohibe  la  sortie  des  matières  premières 
(p.  355  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  vente  des  sels  et  des  tabacs  nationaux  (p.  360<.  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'exportation  des  chiffes 
et  chiffons  (p.  477).  —  Parle  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  5.36),  —  sur  les  billets  de  confiance 
(p.  572),  —  «ur  une  avance  de  fonds  à  faire  i  la  mai- 
son de  secours  (p.  711). 

Caxavx  de  WAVioATion.  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  relatif  au  projet  de  canal  de  Sommevoire  à 
Chalette  par  la  rivière  de  Voire  et  de  Chalette  à  la 
Seine  par  l'Aube  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390  et 
sniY.);  —  ajournement  h  huitaine  de  la  3*  lecture 
(ibid.  p.  393j. 

Cantal  (Département  du).   Troublt.  Lettre   du    direc- 


toire aa  sojat  de  troubles  survenus  à  Aurillae  (M 
nart  1792,  t.  XL,  p.  ISS).  Lettres  des  administra- 
Uurs  du  département  (28  mars),  (p.  561  et  suiv.),  (19 
mars,  p.  678). 

CABCAisonmt  (Commaoe  de).  Les  offieiers  municipaux 
déateotent  ao  {ait  imputé  aux  eitOTeas  de  cette  ville 
par  le  Mercure  de  France  (10  mars  iros,  t,  XL,  p.  173). 

Carusr,  député  de  l'Aisne.  — 1792.  —  Soumet  à  la  dis» 
cussion  son  rapport  sur  l'exécution  des  condamnés  à 
mort  (t.  XL,  p.  187).  —  Obtient  un  congé  (p.  470). 

Carhot  auié,  député  du  Pas-de^Ialais.  — 1792.  —  Parle 
sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (t.  XL. 
p.  686). 

Carxot-Fxclsins,  ncms,  député  du  Pas-de-Calais.  — 
1792.  —  Fait  un  rapport  sur  remplacement  définitif 
des  brigades  de  la  gendarmerie  nationale,  la  résidence 
des  officiers,  leur  rang  et  leur  service  (t.  XL,  p.  8  et 
suiv.).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour  (p.  440).  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  545  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  création 
d'un  corps  d'artillerie  à  cheval  (p.  687). 

Carpentixr  (Louis),  prie  l'Assemblée  de  prendre  con- 
naissance de  ses  mémoires  sur  l'aliénation  des  forêts 
nationales  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  173).  —  Nouvelles 
réflexions  sur  la  question  de  l'aliénation  des  forêts 
nationales  (3U  mars,  p.  749  et  suiv). 

Carpentras  (Commune  de). 

Troubles.  Pétition  du  directoire  du  département  de 
l'Hérault  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  86)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  pétitions  et  de  surveillance  réunis  (ibid.). 

Cartier-Dociîteau,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1792.  — 
Fait  une  motion  au  sujet  des  enfants  de  colons  qui 
se  trouvent  en  France  (t.  XL,  p.  654). 

Cassexecil  (Commune  de).  Les  officiers  municipaux 
annoncent  l'activité  du  recrutement  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  390). 

/ 

Cassemccvb,  orfèvre.  Demande  audience  fl7  mars  1792, 
t.  XL,  p.  82),  (19  mars,  p.  138).  —  Offre  le'^  moyens 
de  reméidier  i  la  rareté  de  la  menue  monnaie  ^23  mars, 
p.  478). 


Castel,  député   du  Calvados.  —  1791. 
congé  (t.  XL,  p.  7). 


Obtient  un 


Castellanive,  ci-devant  évêque  de  Mende.  —  1792.  — 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

Castres  (Commune  de).  Pétition  en  faveur  des  billets 
de  confiance  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  68). 


Cacdebec  (Commune  de).  Lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inferieure  au  sujet  de  trouoles 
religieux  (25  mars  1792,  t.  .\L,  p.  478);  —  renvoi  a 
la  commission  des  Douxe  (ibid.). 

Cavalerie.  —  RtcinsNTS  Mvxas. 

8*  régiment.  Lettre  des  sous-officiers  et  soldats 
annonçant  la  désertion  de  presque  tous  les  officiers 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  180  et  suiv.). 

12*  r/aiment.  Le  colonel  fait  part  de  la  bonne  dis- 
cipline de  ce  régiment  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  390) 

12*  régiment.  —  Voir  Grog  {Ceaumme  de). 
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CaZENA,  colonel  de  gendarmerie.  Plaintes  du  directoire 
du  département  dos  Landes  contre  lui  (20  mars  1192, 
t.  XL,  p.  181);  —  renvoi  au  comité  militaire  [ibid.^ 
p.  182). 

•Gazes,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  l'admission  de  Gamon  (t.  XL,  p.  30).  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circon- 
scription des  paroisses  de  Ghaumont-en-Vexin  (p.  93). 
—  Fait  un  rapport  sur  l'admission  de  Quéru  en  rem- 
placement de  Uelivet-Saint-Mars,  décédé  (p.  457),  — 
un  rapport  sur  la  circonscription  des  paroisses  du 
département  des  Basses-Pyrénées  (p.  506  et  suiv.). 

Cerv AY (Commune de).— Voir P^rray  [Le]  [Commune de). 

Chabot,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  19),  —  sur  les  affaires 
d'Arles  (p.  166),  p.  (173),  —  sur  les  troubles  deMende 
(p.  635). 

Chabrol  (Louis),  de  Limoges.  Présente  un  ouvrage  in- 
titulé :  a  Principes  élémentaires  et  tableau  des  règles 
à  suivre  pour  l  estimation  des  biens-fonds  »  et  de- 
mande une  récompense  (19  mars  1792,  l.  XL,  p.  139). 

Chalette  (Commune  de).  —  Voir  Canaux  de  navigation. 


Champdeuil  (Commune  de).  —  Voir  Serrard. 


Ghappe  (Claude),  demande  audience  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  198).  —  Admis,  il  fait  hommage  d'une  dé- 
couverte dont  l'objet  est  de  communiquer  à  grande 
distance  (^2  mars,  p.  385). 

Gharaix,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Monde.  Est 
décrété  d'accusation  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

Charle VILLE  (Commune  de).  Manufacture  d'armes.  Les 
entrepreneurs  demandent  à  être  autorisés  à  extraire 
de  la  mine  lavée  et  du  charbon  du  Luxembourg 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  353);  —  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

GHARLiEn,  ddpulo  de  la  Marne.  —  1792.  —  Paile  sur 
une  pétition  de  Michel  Josset  (t.  XL,  p.  23),  —  sur  les 
honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  101),  —  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  166),  —  sur 
la  suppression  des  visiteurs  des  rôles  des  contribu- 
tions (p.  351),  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émi- 
grés (p.  386),  (p.  387),  (p.  388),  (p.  389),  —  sur  les 
relations  avec  la  Suisse  (p.  4.32),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  433),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  535),  —  sur  les  émigrés  (p.  660). 

Charrier-Dubreuil.  Acte  d'accusation  contre  lui  (28  mars 
1792,  l.  XL,  p.  627). 

CuARTREs  (Commune  de). Réclamation  des  officiers  muni- 
cipaux contre  une  inculpation  faite  aux  citoyens 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  7);  —  ordre  du  jonr  [ibid.]. 

Chateauneuf-Randon,  président  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Lozère.  Ecrit  au  sujet  des  troubles 
de  ce  département  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696).      • 

Chaumont-en-Vexin  (Commune  de)  Seconde  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  circonscription  des  paroisses 
(18  mars  179*,  t.  XL,  p.  98).  ^ 

Chaurau,  commandant  lo  ?•  régiment  de  la  20*  division. 
Ecrit  aux  commissaires  do  la  Trésorerie  nationale 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432). 


Ghéron-La-BrutÈre,  député  de  Seine-et- Oise.  — 1792. 
—  Parle  sur  la  compétence  des  tribunaux  du  district 
(t.  XL,  p.  22),  —  sur  une  pétition  do  Michel  Josset 
(p.  23),  —  sur  la  réclamation  du  sieur  Groignard 
(p.  31  et  suiv.),  —  sur  les  ordres  militaires  et  reli- 
gieux supprimés  (p.  89),  —  sur  l'admission  de  De- 
loutre  à  la  barre  (p.  137),  —  sur  un  hommage  de 
William-William  (p.  138),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  —  sur  les  troubles  de 
Seine-et-Oise  (p.  405),  —  sur  une  pétition  de  sept  ci- 
toyens de  Pondichéry  (p.  460).  —  Demande  audience 
Four  la  dame  Grandval  (p.  478).  —  Demande  que 
Assemblée  porte  le  deuil  le  jour  de  l'anniversaire 
de  la  mort  de  Mirabeau  (p.  519).  —  Parle  sur  une 
lettre  du  sieur  Dubauchet  (p.  680),  —  sur  une  adresse 
de  la  municipalité  do  Paris  (p.  682),  — sur  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales  (p.  697).  —  Son  opinion 
non  prononcée  sur  les  dangers  de  l'aliénation  des  fo- 
rêts nationales  (p.  727  et  suiv.) 


Chiffes  et  chiffons.  Motion  et  pétition  relatives  à  la 
prohibition  de  leur  exportation  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  477). 

Ghirat,  député  de  Rhône-et-Loire.  — 1792.  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  commerce  d'Orbec  (t.  XL,  p.  91); 
—  Fait  la  3«  lecture  do  ce  projet  de  décret   (p.  440). 

Ghoudieu,  député  de  Maine-et-X,oire.  —  1792.  —  Parle 
sur  le  rappel  à  l'ordre  de  Basire  (p.  145)  ;  —  sur  le 
séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  353). 

Clairac  (Commune  de).  Un  membre  demande  l'admission 
à  la  place  des  pétitionnaires  des  jeunes  gens  de  cette 
commune  enrôlés  pour  les  troupes  de  ligne  (24  mars 
1792,  t.  XL,  p.  440). 

Clauzel  jeune,  député  de  l'Ariêgo.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  sur  une  demande  de  secours  de  la  com- 
mune de  Poitiers  (t.  XL.  p.  350);  —  le  soumet  à  la 
discussion  (p.  462). 

Glavière.  Le  roi  annonce  sa  nomination  au  ministère 
des  contributions  publiques  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  440  et  suiv.).  —  Assure  l'Assemblée  de  son  zèle 
et  de  son  dévouement  (26  mars,  p.  496).  —  Voir  Mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Clément  aîné  fait  hommage  d'un  mémoire  sur  le  moyen 
d'éteindre  la  dette  nationale  par  l'établissement  d'une 
Caisse  de  commerce  et  de  bienfaisance  (24  mars  1792, 
t.  XL,  p.  434),  30  mars,  p.  696). 

Clergé.  Mémoire  de  Tolin,  vicaire  épiscopal  de  Blois, 
intitulé  :  Grande  réforme  à  faire  dans  le  clergé 
constitutionnel  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  97),  (p.  118 
et  suiv.). 

Glugny  envoie  deux  arrêtés  de  l'Assemblée  coloniale  de 
la  Guadeloupe  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  544). 

Godet,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  pétition  en  faveur  des  enfants  naturels  (t.  XL, 
p.  480). 

CoLiNET.  Procès-verbaux  adressés  à  l'Assemblée  par  lo 
directoire  du  département  du  Cantal  au  sujet  du 
meurtre  de  ce  citoyen  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182). 

Collet,  député  de  l'Indre.  -—  1792.  —  Communique 
un  arrêté  de  la  gendarmerie  nationale  du  départe- 
ment de  l'Indre  (t.  XL,  p.  199). 

Colons.  Voir  Hommes  de  couleur. 

Colonies.  1°  Sur  la  motion  de  Guadet  et  de  Mathieu 
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Ihimas,  l'Assemablè*  décide  de  mettre  à  l'ordre  du 
Jour  da  SI  mars  la  discussion  du  rapport  sur  les 
troubles  des  colonies  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  86).  — 
Discussion  sur  les  moyens  de  remédier  aux  troubles 
(S3  mars,  p.  363  et  BniT.)i  (p.  373  etsuiv.),  (33  mars, 
p.  399  et  suiv.\  (p.  40S  et  suiv.),  (24  mars,  p.  441  et 
saiv.),  (^  mars,  p.  487  et  suit.),  (28  mars,  575  et 
8uiv.).  —  Décret  (28  mars,  p.  577  et  suiv.). 

Opinion  non  prononcée  de  Ducos  sur  la  révocation 
du  décret  du  H  septembre  1791  et  les  moyens  do 
rétablir  la  paiv  dans  les  colonies  (26  mars,  p.  5U1  et 
suiv.).  —  Opininn  non  prononcée  du  Itorf^eras 
(38  mars,  p.  581  et  suit.).  —  Moyens  de  rétablir  la 
paix  et  l'ordre  dans  les  colonies  proposés  par  Ar- 
mautl-Guy-Kersaint,  député  suppléant  do  Pans  {ibid. 
p.  SSi  et  suiv.). 

GoaiTÉ  CE?(TRAL  DE  coMiiERCE  ET  d'agricdltcre.  Rap- 
port sur  la  culture  d«  la  garance  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  626). 


Cqhités  de  l'Assemblée  ifAnoNALB  législative. 

§  f  "'.  Comités  en  général. 

§  2.  Coiiiitt's  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

§  t"  Comités  EiX  général. 

Les  secrétaires-commis  des  différents  comités  de- 
mandent à  prêter  leur  serment  civique  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  i24  mars  1792,  t.  XL,  p.  461)  ;  —  l'As- 
semblée décrète  :  !•  que  chaque  comité  remplacera 
ceux  de  ses  commis  qui  n'auront  pas  prôté  le  serment 
civioue  à  leur  section  ou  ne  seront  pas  inscrits 
snr  le  registre  des  gardes  nationales  ;  2*  que  chaque 
comité  réduira  ses  secrétaires-commis  an  nombre 
absolument  néceisaire ;  3*  que  les  secrétaires-commis 
ne  pourront  pas  être  choisis  parmi  les  parents  des 
députés  Jl)iit.  p.  482). 

I  %.  Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Travaiu. —  1792.  —  Rapport  snr  des  exceptions 

tu'il  convient  de  faire  au  décret  qni  prohibe  la  sortie 
es  matières   premières   (22  mars,  t.  XL,  p.   355  et 

suiv.). 

Comité  des  assignats  et  mo^aies. 

Travaux. —  1792.  —  Rapport  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer ei  de  perfectionner  la  fabrication  des  monnai^^s 
de  bronze  ^15  mars,  t.  XL,  p.  24  et  suiv.);  — sur  les 
moyens  d'accélérer  la  fabrication  des  coupures  d'assi- 
gnats (20  mars,  p.  188). 

£omité  COLO.'VIAL. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'admission  de 
Bertrand,  député  do  l'Ile-Bourbon  (29  mars,  t.  XL, 
p,  683). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  exceptions 
<|[a'il  convient  de  faire  au  décret  qui  prohibe  lu  sor- 
tie des  matières  premières  (22  mars,  t.  XL,  p.  355  et 
suiv.), —  sur  les  droits  à  payer  par  les  cotons  à  leur 
sortie  du  royaume  (27  mars,  p.  523  et  suiv.). 

Comité  des  décret.s. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  l'indemnité  duo 
aux  gendarmes  nationaux  de  service  ii  la  Haute-Cour 
nationale  (18  mars,  t.  XL,  p.  98  et  suiv.), —  sur  les 
dépenses  occasionuies  par  la  correspondaf  ce  de  l'As- 
semblée avec  la  Haute-Cour  nationale  {ibid.  p.  99).  — 
Acte  d'accusation  contre  Scliappes  et  Lassaux  {il  mars, 

F.  200).  —  Rapport  sur  les  motifs  qui  ont  empêche 
«nvoi  officiel  du  décret  par  lequel   l'Assemblée  a 


voté  des  remerciements  à  lord  EfÛftgham  (BR  mars 
p.  563).  —  Acte  d'accusation  conMt  £harféefsBtthreuil 
et  Antoine  fiaotbier  (iàid.^.  630^, 


Comité  diplomatiqi}c. 

Tronaux.  —  17M.  —  .- 
tioos  de  la  Franee  et  de  1' 
p.  SS6  et  suMT.). 


•ar  l'éUt  des  rela- 
9  mars,  t.  XL, 


COMTTÉ  DE  DIVISION. 

Travaux.  —  1792. —  "Rapports  sur  la  réduction 
des  paroisses  do  Dijon  (lômare,  t.  XL,  p.  37  et  suir.), 

—  sur  la  circonscription  des  paroisses  d'Auriltac 
(22  mars,  p.  356),  —  sur  l'admission  de  Quéru  en 
remplacement  de  Delivet-Saint-Mars  décédé  (tî4-raars, 
p.  457),  —  sur  la  rirconscription  des  paroisses  du 
déparlemcut  des  Basses-Pyrénées  (26  mars,  p.  506  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  du  sieur  Serrard  (29  mars, 
p.  655). 

Comité  des  fikances. 

§  f  •'.  Comité  de  l'ordinaire  des  finance  t. 
§  «.  Comité  de  l'extraordinaire  des  finances. 

Comité  de  l'ordinaire  des  fixaxoee. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  la  solde  fles 
troupes  (15  mars,  t.  XL,  p.  24),  —  sur  la  nécessité 
de  faire  des  fonds  pour  la  recherche  des  fabrications 
de  faux  assignats  et  de  fansse  monnaie  (19  mars, 
p.  142),  —  sur  les  sommes  offertes  à.  la  nation  par 
Fottin  de  Vauvineux  (24  mars.  p.  457  et  suiv.),  — 
sur  une  avance  h.  faire  à  la  maison  de  secours 
(30  mars,  p.  711). 

Comité  de  l'extraordinaire  des  fiitances. 

Travaux.  —  1792.  Rapports  sur  l'emploi  des  as- 
signats provenant  de  la  contribution  patriotique 
(16  mars,  t.  XL,  p.  3î»  et  surv.),  —  sur  le  payement 
des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de  "Lyon 
(21  mars,  p.  200  et  suiv.),  sur  une  demande  de  se- 
cours de  la  commune  de  Poitiers  (ibid.  p.  3"»0),  — 
sur  les  sommes  offertes  à  la  nation  par  Pottin  de 
Vauvineux  (24  mars,  p.  457  et  suiv.). 

Comité  D'iNstRucTios  publique. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  les  honneurs  à 
rendre  à  la  mémoire  de  Simoaneau,  maire  d'fltampas 
(18  mars,  t.  XL,  p,  100  et  suiv.). 

COMIIÉ  DE   législation. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  questions  à 
poser  à  Delessart  •27  mars,  L  XL,  p.  5±s  et  suiv.), 

—  sur  la  compétence  dus  tribunaux  criminels  pour 
les  ju;;cments  relatifs  aux  embauchages  (3:^  mars, 
p.  662  et  suiv.). 

Comité  de  liuuidation. 

Travaux.  —  17S2.  —  Rapports  sttr  la  liquidation 
des  ofiiriers  ministériels  de  la  ci-devant  sénéchaussée 
de  Beaujolais  (16  mars,  t.  XL,  p.  41),  —  sur  les  pen- 
sions et  gratifications  à  accorder  à  différentes  person- 
nes (23  mars,  p.  393  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  concernant  les  employés  comptables  sufipri- 
mès  qui  n'auraient  pas  rendu  leur  compte  (iind.  p.  395 
et  SUIV.),  —  sur  lett  mesures  à  prendre  cuncnruant  leai 
pensions  des  émigrés  [ibid.  ,p.  396  et  suiv.),  — sur  la 
liquidation  de  différentes  paitfiea  de  la  dette  publi- 
que [ibid.  p.. 397  et  suir.). 

Comité  de  marine. 
Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'organisation  de 
l'artillerie  et  de  llnfanterie  de  la  marine  (28  mars, 
t.  XL,  p.  598  et  euiv.). 
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Comité  militaire. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapport  sur  l'emplacement 
définitif  des  brigades  de  la  gendarmerie  nationale, 
la  résidence  des  officiers,  leur  rang  et  leur  service 
(15  mars,  t.  XL,  p.  8  et  suiv.),  -  sur  la  solde  des 
troupes  {ibid.  p.  24)  :  —  sur  la  date  à  laquelle  les 
officiers  et  sous-officiers  des  troupes  de  ligne  em- 
ployés dans  les  bataillons  de  volontaires  nationaux 
devront  rentrer  à  leur  corps  (18  mars,  p.  Hl),  — 
sur  le  recrutement  et  la  fausse  interprétation  de  la 
loi  du  25  janvier  1792  (19  mars,  p.  140  et  suiv.),  — 
sur  la  régie  réunie  des  vivres  et  fourrages  (22  mars, 

fi.  857  et  suiv.),  —  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
ieu  de  payer  aux  officiers  réintégrés  dans  leur  grade 
les  appointements  dont  ils  ont  été  privés  (29  mars, 
p.  665),  —  sur  la  suspension,  jusqu'au  mois  d'octobre 
1792,  de  l'exécution  du  décret  du  28  septembre  1791 
relatif  à  l'examen  requis  pour  l'emploi  de  sous-lieute- 
nant (ibid,  p.  668  et  suiv.) 


Comité  des  pétitions. 

Travaux.  —  1792.  —  Analyse  d'adresses  (18  mars, 
t.  XL,  p.  96  et  suiv.).  —  Rapport  sur  les  mesures 
provisoires  à  prendre  relativement  aux  troubles  d'Arles 
(19  mars,  p.  162  et  suiv.) 

Comité  de  secours  poblics. 

Travaux.  —  1792'.  —  Rapports  sur  des  secours  à 
accorder  à  des  incendiés  dans  les  déparlements  des 
Vosges,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Haute- Vienne,  d'Eure- 
et-Loir,  de  la  Moselle  et  du  Nord  (20  mars,  t.  XL, 
E).  186  et  suiv.),  —  sur  une  demande  de  secours  de 
a  commune  de  Fontainebleau  (27  mars,  p.  543),  — 
sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (30  mars,  p.  697  et 
suiv. 

Comité  de  surveillance. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  les  mesures  pro- 
visoires à  prendre  relativement  aux  troubles  d'Arles 
(19  mars^  t.  XL,  p.  162  et  suiv.),  —  sur  l'arrestation 
laite  par  la  municipalité  de  Langres  de  20  chevaux 
destines  aux  émigrés  (24  mars,  p.  462  et  suiv.),  — 
sur  une  avance  à  faire  à  la  maison  de  secours 
(30  mars,  p.   711). 

Commissaires  aux  saisies  réelles.  Renvoi  au  comité 
de  liquidation  d'une  motion  relative  à  la  liquidation 
de  leurs  offices  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99). 

Commission  des  douze. 

Travaux.  —  1792.  —  Rapports  sur  le  choix  des 
tribunaux  àqui  doit  être  confiée  la  procédure  contre 
les  séditieux  arrêtés  à  la  suite  des  troubles  du  dé- 
partement de  l'Eure  (15  mars,  t.  XL,  p.  2  et  suiv.), 
—  sur  les  moyens  d'apaiser  les  troubles  dans  le 
département  de  Seine-et-Oiso  (p.  434  et  suiv.),  — 
sur  les  troubles  de  Mende  (28  mars,  p.  628  el  suiv.). 

Communautés  religieuses.  Les  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine -Inférieure  de- 
mandent l'interprétation  de  deux  lois  relatives  à  la 
levée  des  plans  des  communauté*  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  654);  —  renvoi  au  comité  do  l'ordinaire 
dos  finances  [ibid.). 


Comptables.  —  Voir  Employés  supprimés  w  2. 

Comptabilité.  Deuxième  lecture  (1)  du  projet  do  décret 
relatif  aux  pièces  délivrées  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité qui  doivent  être  soumises  nu  droit  d'enre- 
gistreraout  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477). 


Condamnés  a  mort.  Voir  Execution. 


(I)  Voir  la  note  1  de  la  page  477. 


Condorcet  député  de  Paris.  — 1792.  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  20). 

Constantin  (Jacques) .  Présente  une  pétition  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  138). 

Constitution  civile  du  clergé.  L'évêque  de  Viviers 
fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  cette  constitution 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  478). 

Contrefaçons  littéraires.  J.-B.  Louvot  demande  une 
loi  qui  les  défende  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  481);  — 
observations  de  Rougier-La-Bergerie  {ibid.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  d'instruction  publique  (ibid.). 

Contribution  foncière.  Les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  sollicitent  une  expli- 
cation de  l'article  11,  titre  II,  de  la  loi  du  l"  dé- 
cembre 1791  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  438)  ;  —  ren- 
voi au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Contribution  patriotique.  Projet  de  décret  présenté 
par  Jean  Debry  (de  Paris)  concernant  l'emploi  des 
assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique 
jl6  mars  1792,  t.  XL,  p.  39),  —  observation  do  Juéry, 
(ibid.  p.  40),  —  adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  [ibid.). 


Contributions.  1°  Nouvelle  rédaction  du  projet  de  dé- 
cret sur  la  formation  des  matrices  et  la  confection 
des  rôles  des  contributions  foncière,  mobilière  et  des 
patentes  pour  1791  et  1792  (20  mars  1792,  t.  XL,p.  175) 

—  Discussion  —  Article  1"  :  Tronchon  {ibid.  p.  177)  ; 
— adoption (t'Md.). — Article  2:  Tronchon(iMd.p.  177), 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.).  —  Rejet  de 
l'article  3  {ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  4,  5  et  6  (qui  deviennent  les  articles  3,  4  et 
5   [ibid.  et  p.  suiv.).    —  Rejet  de  l'article  7  {ibid.). 

—  Adoption  des  articles  8  et  9  (devenus  6  et  7)  {ibid.). 

—  ajournement  de  l'article  10  [ibid.).  —  Texte  défi- 
nitif du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.). 

2°  Des  pétitionnaires  demandent  audience  pour 
présenter  une  pétition  sur  le  recouvrement  des  con- 
tributions (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  519).  —  Admis, 
ils  présentent  une  pétition  concernant  les  droits  sur  les 
«aux-de-vie  [ibid.  p.  545). 


Contributions  —  Voir  Visiteurs  des  rôles. 

Corbeau,  capitaine  d'artiliarie.  Demande  à  être  em- 
ployé à  Avignon  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  57  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  au  pouvoir  exécutif  {ibid.  p.  58). 

Correspondance.  Présentation  par  Claude  Chappe  d'une 
découverte  dont  l'objet  est  de  communiquer  rapi- 
dement à  de  grandes  distances  (22  mars  1792,  t.  XL, 
p.  383);  — renvoi  au  comité  d'instruction  publique 
(ibid.). 

Gorrèze  (Département). 

Administrateurs.  Annoncent  l'enrôlement  de600 hom- 
mes pour  les  troupes  de  ligne  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  390). 

Corse  (Ile).  Rapport  par  Ramel  sur  les  pensions  et  in- 
demnités a  accorder  aux  magistrats,  non  originaires 
de  celte  île,  qui  n'ont  pas  été  rappelés  aux  mômes  fonc- 
tions (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393).  Deuxième  lecture 
(30  mars,  p.  699). 

Volontaires  nationaux.  Lettre  annonçant  leur  or- 
ganisalion  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  517  et  suiv.). 


Cote-D'Or  (Département) . 

Administrateurs.  Demandent  des  secours  pour  les 
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employé*  desci-deTant  chapilrM  (SOmars  1*792,  t.  XL, 

p.  1-3). 

CoTES-DD-NoRD  (Départomeot) .  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  iDcendiés  (20  mars  1793, 
t.  XL,  p.  186  et  SUIT.). 

GoTO!«s.  Rapport  sur  le  droit  que  payeront  les  cotons 
en  laine  et  ea  urame  à  leur  sortie  du  royaome 
(»1  mars  llyâ,  t.  XL,  p.  54.1  et  suiv.)  ;  —  projet  de 
décret  (ibid.  p.  5i4)  ;  —  ajournement  de  la  discus- 
sion à  huitaine  {ibid.  p.  525). 

Coi'THo.x,  député  du  Puy-de-IMme.  —  1792.  —  Pré- 
sente une  adresse  des  citoyens  de  Clermont-Ferrand 
(t.  XL,  p.  484). 


Deotande  A  proposer  des  mesures  à  prendre  pour  la 
trauquillité  intérieure  do  royaume  (p.  QIH).  —  Eal 
entendu  sur  cet  objet  (p.  704  et  suiv.). 


Couturier,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  — 
sur  les  affaires  d'Arignon  (t.  XL,  p.  43j. 


Parle 


C«ESTi?i,  député  de  la  Haute-Sadne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  ut.  XL,  p.  54).  —  Présente 
un  ouvrace  de  Forestier  ae  Véreux  (p.  139).  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  492),  —  sur  les  billets 
de  confiance  (p.  565  et  suiv.),  —  sur  la  fabrication 
des  coupures  d'assignats  (p.  574),  —  sur  la  (Question 
de  l'aliénation  des  forets  n.itionales  (p.  709),  —  sur 
une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de  secours 
(p.  711),  (p.  71»),  (p.  713  et  suiv.). 

Grcbuer-d'Optére,  député  de  rindre.  —  1792.  —  Parle 
sur  la  réclamation  du  sieur  Groignard  (t.  XL,  p.  32),  — 
sur  les  troubles  des  colonies  (p.  454),  (p.  488),  (p^ 
489),  (p.  576). 

CosÉs.  Le  ministre  de  la  justice  demande  la  rectifica- 
tion d'une  erreur  insérée  dans  le  décret  du  25  fé- 
vrier 1792  relatif  au  maintien  dans  leurs  places, 
des  curés  élus  en  remplacement  des  curés  insermentés. 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  décrets  (ibid.). 


D 


Damourette,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  des  colonies  (t.  XL,  p.  452),  —  sur 
les  billets  de  confiance  (p.  573),  (p.  574).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  les  caisses  patriotiques  et 
les  billets  de  confiance  (p.  578  et  suiv.).  —  Parle  sur 
une  avance  de  funds  à  faire  à  la  maison  de  secours 
(p.  11») . 

Daverhoult,  député  des  Ardennes.  —  1792.  —  Parle 
sur  les   affaires  de  Saint-Domingue  (t.    XL,  p.  453), 

—  sur  les  relations  avec  les  puissances  étrangères 
(p.  533  ,  —  sur  un  discours  d'Uauotio,  aux  aspirants 
du  corps  du  génie  (p.  560). 

Debourge,  l'un  des  commissaires  civils  envoyés  k  Arles. 
Donne  lecture  du  compte  qu'ils  ont  rendu  ao  roi 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  103  et  suiv.). 

Debranges,  député  de  la  Marne.  —  1792.  —  Fait  des 
rapports  sur  la  liquidation  de  différentes  parties  de 
la  dette  publique  (t.  XL,  p.  397  et  suiv.).  —  Fait  la 
deuxième  lecture  de  ces  projets  de  décret  (p.  700  et 
suiv.). 

Debrt  (Jean),  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  de 
Simonneau,  maire  dElampes  (t.  XL,  p.  100 et  sui».). 

—  Secrétaire  (p.  372).  —  Kait  une  motion  relative  t 
l'envoi  de  troupes  de  ligne  à  Etampes  (p.  389).   — 


Debrt 

port  __. ^  _. 

tribution  patriotiq 


(Jean),  député  de  Paris.  — 1792.  —  Fait  un  rap- 
sur  l'emploi  des  assignats  provenant  de  la  coo- 
ition  patriotique  (t.  XL,  p.  99  et  suiv.). 

Debrt  (Jean),  député.  (Sans  autre  désignation).  —  1792. 
—  Parle  sur  la  prooosition  d'amnistie  pour  les  af- 
faires d'Avigaon  (t.  XL.  p.  154),  —  aur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  389). 

Décès.  —  Voir  Mariage*. 

Décrets.  Etats  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi,traa*> 
mis  par  le  ministre  de  la  justice  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  161),  (27  mars,  p.  .■J2.5),  (29  mars,  p.  665). 

Dehacsst-Robecocrt,  député  de  la  Somme.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  troubles  du  Midi  (t.  XL,  p.  4.1).  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  proposition  d'amnistie 
pour  les  affaires  d'Avigaon  (p.  l.%8  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  353),  —  sur 
les  troubles  des  colonies  (p.  489),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  491),  —  sur  les  affaires  des  colonies 
(p.  576',  —  sur  une  adresse  des  hommes  de  couleur 
(p.  709). 

Dejean  (Charles),  perruquier.  Rapport  concluant  ati 
rejet  de  sa  demande  de  pension  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  393   et  suiv.). 

Delacroix  (député  dEure-elLoir.)  —  1792.  —  Parle  sur 
les  troubles  de  l'Eure  (t.  XL,  p.  5),  —  sur  le  traite- 
ment des  juees  des  tribunaux  de  district  (p.  6),  —  sur 
les  affaires  d'Avignon  (p.  17).  —  Fait  la  troisième  lec- 
ture du  projet  de  décret  sur  la  pétition  des  sous- 
officiers  surnuméraires  de  l'ancienne  garde  de  Paris 
(p.  30). —  Parle  sur  la  distribution  faite  aux  députés 
(p.  40),  —  sur  les  troubles  du  Midi  fp.  43).  —  Pro- 
pose ae  soumettre  au  droit  d'enregistrement,  à  chaque 
mutation,  les  effets  publics  au  porteur  p.  60  et  suiv.). 
—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  fp.  83),  (p.  110),  — 
sur  la  réclamation  du  sieur  droignara  (p.  141), 
(p.  142),  —  sur  la  proposition  d'amnistie  pour  les 
affaires  d'Avignon  (p.  154),  —  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  537),  —  sur  l'organisation  de  la 
gendarmerie  nationale  (p.  543),  (p.  548),  —  sur  la 
fabrication  des  coupores  d'assignats  (p.  574),  —  sur 
les  troubles  do  Mende  (p.  628),  (p.  632),  (p.  634), 
(p.  635),  —  sur  le  recrutement  de  l'armée  (p.  653;,  — 
sur  les  émigrés  (p.  659;,  —  sur  une  adresse  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  (p.  682),—  sur  une  avance  de  fonds 
à  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  711  et  suiv.), 
(p.  714). 

Deiohogce.  —  Voir  Quinette-Delahogue. 

Delessart,  ancien  ministre  dos  affaires  étrangère*. 
1*  Est  remplacé  par  Dumouriei  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  56); 

2*  l.ettre  du  grand  procurateur  de  la  nation  au 
sujet  des  accusations  dont  il  est  l'objet  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  358):  renvoi  au  comité  de  léfisUtion  (ibid.). 

—  rapport  par  Thorillon  i27  mars,  p.  522  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  523).  —  Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  au  sujet  d'une  erreur  dans  la  rédac- 
tion do  l'acte  d'accutation  (29  mars,  p.  652)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  décrets  [ibid.),  —  Lettre  do 
sieur  Dubauchet  ao  sujet  de  la  mission  qui  lui  aTsit 
été  conflee  par  Delessart  {ibid.  p.  079  et  suit.),  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  [ibid.  p.  680). 

DKLEtTRE,  député  extraonlinaire  d'Avignon.  Demande 
A  être  admis  k  la  barre  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  i3<'<- 

—  Est  admis  {ibid.  p.  143). 

DtLiARS,  député  de*   Ardennes.  —  1792.  —  Fait  un 
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rapport  sur  le  payement  des  rentes  dues  aux  créan- 
ciers de  la  ville  do  Lyon  (t.  XL,  p.  200  et  suiv.). 


Délits  militaires.  Demande  des  juges  du  tribunal  cri- 
minel de  la  Somme  au  sujet  de  la  fixation  de  la  com- 
pétence des  juges  (19  mars  1192,  t.  XL,  p.  160);  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  militaire  réunis 
{ibid.  p.  161).  \ 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792. —  Parle 
sur  les  troubles  du  midi  (t.  XL,  p.  43),  — sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (p.  454),  —  sur  les  services 
rendus  par  Charles   de  Savines,  évoque  de   Viviers 

(p.  478). 

Delorier.  —  Voir  Jacquet  dit  Delorier. 

Delpierre,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  rela- 
tivement aux  troubles  d'Arles  (t.  XL,  p.  162  et  suiv.), 
—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  164  et  suiv.),  (p.  173 
•et  suiv.),  (p.  176  et  suiv.). 

Deman.nery  fait  hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité 
de  surveillance  sur  les  successions  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  480). 

Demati  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  le  divorce  et  le 
célibat  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39). 

Demouchy  présente  une  pétition  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  456). 

Demzet  fait  connaître  des  moyens  d'empêcher  la  con- 
trefaçon des  assignats  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  484). 

Dépenses  de  1792.  Lettre  du  ministre  des  contributions 
publiques  sur  l'arriéré  des  dépenses  de  1792  et  an- 
nées antérieures  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  ?5);  — 
renvoi  aux  comités  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordi- 
naire des  liuances  réunis  [ibid.) 

Dépenses  et  recettes  de  1792.  Suite  de  la  lecture  du 
rapport  de  Lafon-Ladebat  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  142). 


Deretz,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mende.  Est 
décrété  d  accusation  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

Dereuse,  de  Dinan  fait  hommage  d'un  travail  sur  les 
bureaux  de  l'administration  oc  district  et  do  départe- 
ment (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479). 

DESANDROums,  maréchal  de  camp.  Rapport  concluant  au 
rejet  de  sa  demande  d'indemnité  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  393  et  suiv.). 

Deschamps,  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parla  sur  les 
troubles  de  l'Eure  (t.  XL,  p.  5). 

Désertion.  Voir  Infanterie;  23*  régiment. 

DestiManville,  exilé  de  Pondichcry.  Adoption  du  pro- 
jet de  décret  tendant  à  l'autoriser  à  retourner  dans 
cette  colonie  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  189). 

Destremx,  membre  de  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution il.i  Lyon.  Fait  hommage  de  deux  ouvrages 
ayant  pour  titre  :  Réflexions  sur  la  Constitution  fran- 
çaise et  sur  les  circonstances  (18  mars  1792,  t.  XL, 


Dette  nationale.  Présentationd'unmémoiresurlemoyea 
de  l'éteinilre  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  434)  ;  —  (30  mars, 
p.  696). 

Decx-Hoste  ((iommunedes).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187. 

Devaines  adresse  un  état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  Trésorerie  nationale  pendant  les  15  premiers 
jours  de  mars  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  140) 

Devaulx,  ancien  officier  municipal  de  Saint-Quentin  et 
ci-devant  contrôleur  des  fermes.  Demande  audience 
(19  mars  1792.  t.  XL,  p.  138).  —  Admis,  il  présente 
une  dénonciation  contre  le  ministre  des  contributions 
publiques  (20  mars,  p.  183). 

Devaux,  libraire.  Fait  hommage  de  4  volumes  de  la 
collection  des  travaux  de  l'Assemblée  constituante 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  38). 

DiEDDONNÉ,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Soumet  i 
la  discussion  son  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  accélérer  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  natio- 
naux (t.   XL,  p.  3S8  et  suiv.) 

Dijon  (Commune  de).  Rapport  par  Thévenin  sur  la 
réduction  des  paroisses  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  37 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  38).  —  Deuxième 
lecture  (24  mars,  p.  433  et  suiv.) 

Directoires  de  dépauteme.m  et  de  district.  Lettre  du 
ministre  de  l'intérieur  au  sujet  d'une  erreur  dans  la 
rédaction  du  décret  du  10  mars  1792  sur  le  mode  de 
remplacement  aux  postes  devenus  vacants  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  632)  ;  —  renvoi  au  comité  des  décrets 
(ibid.) . 

Divorce.  Présentation  par  William-William  d'un  ouvrage 
sur  le  divorce  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138). 

Domestiques  des  princes  français.  —  Voir  Princes 
français. 


Dons  patriotiques.  —  1792.  —  (16  mars,  t.  XL,  p.  3^, 
(17  mars,  p.  .57).  (p.  82  et  suiv.),  (18  mars,  p.  96  et 
suiv.),  (p.  116),  (25  mars,  p.  482),  (26  mars,  p.  503). 


Dorizt,  député  de  la  Marne. —  1792. —  Parle  sur  l'or- 
dre cies  travaux  de  l'Assemblée  (t.  XL.  p.  41).  — sur 
les  poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assignats 
(p.  143),  —  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  166).  —  Vice- 
président  (p.  206).  —  Parle  sur  les  billets  de  confiance 
(p.  499),  (p.  570),  (p.  572),  —  sur  la  fabrication  des 
petits  assignats  (p.  573). 

DouARD,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie  de  l'Indre. 
Annonce  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  recevront 
leur  solde  en  assignats  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  199). 

DouBs  (Département  du).  Volontaires  nationaux.  —  Voir 
Grny  (Commmune  de). 

Dreux  (Commune  de).  Mesures  prises  par  la  municipa» 
lilé  à  l'occasion  des  troubles  (17  mars  1792,  t.  \L, 
p.  60);  —  mention  honorable  au  procès-verbal  (ibid.). 

Droit  d'enregistrement.  —  Voir  Effets  publics. 

Dubauchet.  Sa  lettre  au  sujet  de  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  par  Delossart  ,^9  mars  1792,  t.  .XL, 

p.  679  ût  suiv,). 
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Dcbuis-de-Beixegamde,  député  de  la  Charente.  —  1792. 

—  Parle  sur  ParreMation  de  plusieurs  barils  d'huile 
à  U  Rochelle  (t.  XL,  p.  S6i). 

DiBREca-CaAiiBARDKi.,  député des  Deux-Sèvres.  — 1792. 

—  Obtient  ua  congé  (t.  XL,  p.  523). 

DicLisKAC.  —  Voir  PoHéickéri/. 

Dtcoi,  député  de  U  Gironde.  —  1792.  —  "Parle  sur  tes 
poursuites  contre  les  fabricateurs  de  faux  assi^als 
(t.  XL,  p.  143),  —  sur  la  motion  de  dc^molir  les  châ- 
teaux de  Bannes  et  do  Jalès  (p.  1*74);  —  sur  les  trou- 
bles des  colonies  (p.  *04\  (p.  363),  (p.  .363  et  suiv.), 
(p.  451),  /p.  485),  (p.  487).  —  Opinion,  non  pronon- 
e«e,  sur  la  roTocaUon  du  décret  du  H  septemore  1791 
«t  les  moyens  de  rétablir  la  paix  dans  les  colonies 
(p.  501  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sar  les  droits  h 
payer  par  les  cotons  à  leur  sortie  du  royaume  (p.  5:23 
et  suiv.^. —  Parle  sur  les  atlaires  de  Saint-Douungue 
(p.  536),  (p.  537). 

DcroLCHET-DE-SAUTT-RÉAl..  —  Voir  Uomme*  de  couleur. 


DcFOiR.  recerenr  du  district  de  Vemeuil.  Se  plaint 
d'un  déficit  dans  la  recette  des  Gnances  de  ce  district 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  4«2). 


De  GocR:ciEn,  député  de  la  ville  de  Saint-Pierre  de  la 
Martinique.  Demande  audience  (26  mars  1792,  t.  XL, 
p.4«4). 

DtBEM,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Donne  des  indi- 
cations sur  le  prix  de  l'argont  à  Lille  (t.  XL,  p.  185). 
—^  Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  388J, 
— •  sur  le  recrutement  (p.  434),  —  sur  la  banque  ae 
Pottin  de  Vauvineux  (p.  460),  —  sur  la  fabrication 
des  coupures  d'assignats  (p.  573),  p.  574),  —  sur  le 
rerrutement  de  l'armée  (p.  65.3).  — Tait  une  motion 
relative  aux  tribunaux  criminels  (p.  654).  —  Parle 
sur  l'habillement  des  volontaires  nationaux  (p.  667). 

Otmas  (Mathieu),  dépoté  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  affaires  d'Avignon  it.  XL,  p.  52),  (p.  53)  ; 
'—  sur  les  troubles  des  colonies  (p.  8b) ,  —  sur  la 
réclamation  du  sieur  Groignard  (p.  141  et  suiv.),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  366  et  suiv.) , 
—  sur  les  troubles  de  Seine-et-Oise  (p.  406).  —  Est 
entendu  pour  un  fait  personnel  (p.  414).  —  Parle  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  536).  —  Fait  uu 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s  il  y  a  lieu  de  payer 
aux  ofticiers  réintégrés  dans  leur  grade  les  appoin- 
temenu  dont  ils  ont  été  privés  (p.  665).  —  Fait  une 
motion  d'ordre  (p.  710). 

DcMOLARD,  député  de  l'Ist'-re.  —  1792.  —  Parle  snr  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  16,  (p.  17),)  —  Demande 
la  mise  &  l'ordre  du  jour  ou  proiet  de  loi  sur  la  ma- 
nière de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (p  .  67), 
(p.  68).  —  Parle  sur  les  émigrés  (p.  658  et  suiv.), 
(p.  660). 

DcMOLRiEZ  annonce  sa  nomination  au  niiniistére  des 
Affaires  étrangères  (16  mars  1792,  t.  .\L,  p.  41).  — 
Assure  l'.Xsseinblée  de  son  dévouement  a  la  Constitu- 
tion (17  mars,  p.  74). 

—  Voir  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

DcitKERQUE  (Commune  de). 

Troubles.  Lettres  dn  ministre  de  l'intérieur  sar 
la  fermentation  qui  continue  d'exister  au  sujet  des 
subsistances  (22  mars  1792.  t.  XL,  p,  354  et  suiv),— 
(28  mars,  p.  626). 

DvPAi.y,  capitaine  au  corps  de  volontaires  du  Lmem- 


boure.  Sollicite  le  payement  des  arrérages  de  sa  pen» 
sion  (19  mars  179t,  t.  XL,  p.  161). 

DuPERTcis,  député  de  l'Indre.  —  1792.  —  Propose  une 
disposition  additionnelle  au  proiet  de  décret  sur  le 
moda  de  séquestre  des  biens  des  émigrés  (t.  XL, 
p.  «91). 

DcpcvT-GaAMiMAaouf,  député  de  laMayeaae.  —  1792.  — 
Fait    un    rapport  sur  la   solde  des   troupes  (t.  XL, 

p.  24). 

DiPORTAiL,  cx-minislre  de  la  guerre.  Ecrit  au  sujet  de 
la  responsabilité  qu'il  peutavoir  encourue  dans  l'inexé- 
cution  de  la  loi  relative  à  la  résiliation  du   marché 
passé  avec  Baudouin   (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  99  et 
suiv.). 

DcQiERMEUR,  soldat  citoyen.  Don  patriotique  (16  aian 
1792,  t.  XL,  p.  38). 

DoRAND.  —  Voir  Pondichéry. 

Ddval  (Pierre),  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  conduite  ae  la  municipalité  de  Dreux  à  l'occasion 
des  troubles  (t.  XL,  p.  60). 

DuvAL,  dépoté  exiraordin.-iiredu  département  de  l'Eore. 
Demande  la  mise  à  l'ordre  du  joar  du  rapport  de  la 
commission  des  Douze  sur  Us  troubles  de  l'Eure 
(15  mars  1792,  i.  XL,  p.  2). 

DcTA?(T,  député  de  Rhdne-et-Loire.  —  1792.  —  Fait  la 
seconde  lectore  du  projet  de  décret  sur  les  25  con- 
trats d'échange  de  la  forêt  de  Senonche  (t.  XL, 
p.  356). 


Ecole  vilitaire.  Compte  rendu  des  mesures  prises  par 
le  mimstre  des  contributions  publiques  pour  sus- 
pendre l'adjudication  de  la  ci-devant  Ecole  (17  mars 
4792,  1.  XL,  p.  58  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des 
domaines  et  des  secoars  publics  réunis  (ibid.  p.  59). 

Effets  publics  au  poriecb.  —  Exposé  par  Delacroix  de 
ses  vaes  sur  la  nécessité  d'assujettir  au  droit  d'enre- 
gistrement, à  chaque  mutation,  tous  les  eflels  publics 
au  porteur  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  60-et  suiv);  — 
projet  de  décret  (i*td.  p.  62  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (Urid.  p.  63). 

ErniiGHAii  (Lord),  gouveinoor  de  la  Jamaïque. —  11  lui 
est  voté  des  remerciements  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  562). 

Ecassb,  chef  du  boreau  des  contributions  pabikraet. 
Ecrit  qu'il  a  prêté  «on  serment  civique  ésmM  I  As- 
semblée nationale  le  4   février  1790  («4  man  1792, 

t.  XL,  p.  461). 

BCLISKS.  Gobcl,  cvèque  de  Pari»,  sollicite  l'or^nisatioo 
définitive  et  le  traitement  des  employas  des  églises  de 
cette  ville  (26  mars  1792.  t.  XL,  p.  4H4i  ;  —  renvoi 
au  comité  de  l'ordinaire  des  inaoces  (ibid.). 

Elections.  François  (de  .Nenfchâteao)  demande  à  pré- 
senter un  travail  qui  tend  à  procurer  la  réforme  des 
abus  qui  existent  dans  le  mode  actuel  des  élections 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  03).  —  Projet  de  décret pM- 
seiité  par  François  de  Ncufchâtcau)  ^l9  mars,  p.  139 
et  suiv)  ;  —  renvoi  au  comité  de  divuion  {ibid.,  p.  140). 
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Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Ariège.  Admission  de  Gamon  en  remplacement  de 
Valadier  qui  ne  s'est  pas  présenté  (15  mars  1792, 
t.  XL,    p.  30). 

Eure.  Admission  do  Quéru  en  remplacement  de 
Delivet-Saint-Mars  décédé  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  457). 

Ile  Bourbon.  Admission  de  Bertrand  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  683.) 

Embauchages.  Rapport  par  Tardiveau  sur  la  compé- 
tence des  tribunaux  criminels  pour  les  jugements  rela- 
tifs aux  embauchages  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  662 
et  suiv.);  — projet  de  décret  {ibid.,  p.  66*);  —  ajour- 
nement de  la  discussion  {ibid.). 

Emigrés.  Rapport  par  Ramel  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  pensions  accordées  ou  à  accorder  aux 
émigrés  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  396  et  suiv.)  ;  — projet 
de  décret  [ibid.  p.  397).  — Adoption  (30  mars,  p.  703 
et  suiv).  —  Renvoi  du  décret  d'urgence  à  l'examen 
du  comité  de  liquidation  [ibid.y  p.  704). 

Emigrés.  —  Voir  Embauchages.  Séquestre. 

Ehhery,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Schoël  (t.  XL,  p.  698). 

Empereur.  Note  de  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de 
France  à  Vienne  à  M.  de  Kaunitz-Rietberg,  chance- 
lier de  Cour  et  d'Etat  pour  le  charger  de  demander 
à  l'Empereur  de  faire  cesser  les  préparatifs  de  guerre 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  660  et  suiv);  —  réponse  du 
chancelier  de  Kaunitz  {ibid.,f.  661  et,  suiv.). 

Employés  supprimés. 

1°  Rapport  par  Ramel  sur  les  pensions  ou  gratifi- 
cations à  leur  accorder  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393). 

2°  Rapport  par  Ramel  sur  les  mesures  à  prendre 
concernant  les  employés  comptables  supprimés  qui 
n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  393  et  suiv.). 

3°  Etat  formé  par  le  roi  des  pensions  à  accorder 
aux  employés  supprimes  des  manufactures  et  des 
ponts   et  chaussées   (25  mars  1792,    t.  XL,  p.  479); 

—  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid). 

Enfants  de  colons.  Motion  de  Cartier-Donineau  rela- 
tive aux  enfants  de  colons  qui  se  trouvent  en  France 
(29  mars   1792,  t.  XL,  p.  634);  —adoption  (ibid.) 

Enfants  naturels.  Pétition  de  la  dame  Grandval  dans 
le  but  de  leur  faire  accorder  le  droit  d'hériter  de  leurs 
père  et  mère  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  479  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.,  p.  480). 

Enregistrement.  Voir  Comptabilité. 

Enrôlements  pour  l'armée.  Renseignements  sur  le 
nombre  des  enrôlements  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  390), 
(30  mars,  p,  696). 

Enrôlements  pour  les  émigrés.  —  Voir  Pellerin  (Tous- 
saint). 

Épernon  (Commune  d').  Annonce  de  troubles  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  138),  (20  mars,  p.  181);  —  mention 
honorable  do  la  conduite  du  maire  et  de  la  munici- 
palité (20  mars,  p.  181). 

Épinal  (Commune  d').  Mémoire  des  citoyens  sur  la  ques- 
tion de  l'aliénation  des  forêts  nationales  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  741  et  suiv.). 


DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 
Ernest,  régiment  suisse.  —  Voir  Régiments  suisses. 

Espagne.  1°  Leremboure  annonce  que  les  Français  arrê- 
tés par  les  Espagnols  ont  été  mis  en  liberté  et  que 
leurs  troupeaux  leur  ont  été  rendus  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  362). 

2"  Rapport  par  Ramond  sur  l'état  des  relations  de 
la  France  avec  l'Espagne  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  526 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.,  p.  532  et  suiv^; 
—  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  rapport  et  au 
projet  de  décret  et  la  réimpression  du  rapport  fait 
par  Mirabeau  à  l'Assemblée  constituante  sur  les  rela- 
tions avec  l'Espagne  (ibid.,  p.  533). 

Étampes  (Commune  d').l»  Rapport  par  Jean  Debry  (Aisne), 
sur  les  honneurs  à  rendre  à  la  mémoire  du  maire 
Simonneau  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  100  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  (ibid.,  p.  101);  —  adoption  de  l'ur- 
gence et  du  projet  de  décret  (ibid.).  —  Texte  défini- 
tif du  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

2»  Sur  la  motion  de  Jean  Debry  (Aisne),  l'Assem- 
blée autorise  le  pouvoir  exécutif  à  envoyer  à  Etampes 
400  hommes  des  troupes  de  ligne  de  la  garnison  de 
Paris  (23  mars  1795,  t.  XL,  p.  389). 

État  civil.  —  Voir  Mariages. 

États-Unis.  Il  leur  est  voté  des  remerciements  (28  mars 
1792,  t.  XL,  p.  562). 

EuRE.(Départementde  l')  Troubles.  DayaA,  député  extraor- 
dinaire, demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rap- 
port de  la  commission  des  Douze  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p.  2);  —  l'Assemblée  décide  qu'elle  entendra  ce  rap- 
port sur-le-champ  (ibid);  —  rapport  par  Tardiveau 
sur  le  choix  des  olficiers  de  police  et  des  tribunaux  à 
qui  doit  être  confiée  la  procédure  contre  les  séditieux 
arrêtés  à  la  suite  des  derniers  troubles  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  4)  —  Adoption 
de  l'urgence  (ibid.).  —  Discussion  des  articles.  — 
Art.  1"  :  Delacroix  (ibid.  p.  5)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.).  —  Adoption  sans  discu.ssion  de 
l'article  2  (ibid.).  —  Art.  3:  Bigot  de  Prcamoneu, 
Deschamps  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des  art  4  à  9 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'un  article  addition- 
nel relatif  à  l'indemnité  des  Juges  de  paix  et  greffiers 
(ibid.  p.  6).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.   et  p. 


EuRE-ET-LoiR  (Départementd').  1°  Projet  dedécret  sur  des 
secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  187). 

2»  Le  département  sollicite  une  décision  sur  l'éta- 
blissement d'une  maison  où  doivent  être  détenus  les 
condamnés  aux  fers  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696); 
—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Troubles.  Lettres  des  administrateurs  annonçant  des 
troubles  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  138  et  suiv.);  (20  mars, 
p.  181). 

EusTROFF  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 

EvRA  fait  hommage  do  4  volumes  de  la  collection  des 
travaux  de  l'Assemblée  constituante  (16  mars  1794, 
t.  XL,  p.  38). 

Etreux  (District  d').  Pétition  du  sieur  Ploy  contre  le  tri- 
bunal (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  456). 

Exécution  des  condamnés  a  mort.  Adoption  du  projet 
de  décret  y  relatif  (20  mars  1792,   t.  XL,  p.  187  et 

SUIT.). 
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SsPORTATio.f  DES  DEMaÉEs.  MotioD  d«  Camiuet  relatiye 
à  l'exportation  des  orges,  avoines,  grenailles,  légume, 
et  fourrages  de  toute  espèce  (18  mars  1794,  t.  XL 
p.  95  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  {ibid.  p.  96). 


FaUUCATION   DE  FAUX  ASSIGNATS  ET  OE  FACSSE  MON.fAIE. 

—  Voir  AsMignaU  ]  4.  —  Monnaie  »*  4. 

Faculté  de  droit  de  Paris.  Lettre  du  doyen  aa  siilet 
des  commissaires  qui  doivent  assister  à  rélection  des 
docteurs  agréées  (24  mars  179S,  t.  XL,  p.  456);  — 
renvoi  an  comité  d'inslraction  publique  (ibid.). 

Fassin,  député  extraordinaire  de  la  commune  d'Arles. 
Adresse  des  pièces  relatives  aux  troubles  d'Arles 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  169). 


Facchet,  député  du  Calvados.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'arresution  fi  Langres  d'un  convoi  de  20  chevaux 
(t.  XL,  p.  469);  —  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à 
la  maison  de  secours  (p.  712).  ^ 

Faclconnier,  de  Bellac.  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  lui  accorder  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  186  et 
suiv.). 

Faossb  aoxNAiE.  —  Voir  Monnaie  n*  4. 

Fauvette  (Corvette  la).  Sur  la  motion  de  Meriet,  l'As- 
semblée décrète  que  le  ministre  de  la  marine  rendra 
compte,  dans  les  huit  jours  de  la  conduite  du  capi- 
taine Boisgelin  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393).  —  Let- 
tres du  ministre  de  la  manne  (27  mars,  p.  518  et 
suiv.),  (p.  522). 

Facx  assignats.  —  Voir  Assignats  §  4. 

Flkcrt.  —  Voir  Hommes  de  couleur. 

FUN,  gendarme  national.  Demande  aadienee  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  183). 

FoLCKU!(6  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mai^  1792, 
t.  XL,  p.  187). 

Fo:«CTioîf5AiiiES  pcBLics.  Sur  la  motion  de  Forfait,  l'As- 
semblée décrète  que  les  différents  comités  feront  un 
rapport  sur  la  revision  des  traitements  dos  fonc- 
tionnaires (19  mars  17i>2,  t.  XL,  p,  142). 

Fo.NTAi.NEDLEAU  (Commuue  de).  Projet  de  décret  ten- 
dact  à  lui  accorder  uu  secours  de  3,000  livres  (27  mars 
1792,  t.  XL,  p.  543)  ;  —  rejet  (ilHd.). 

Forestier  de  Veeeox,  ancien  capitaine  d'artillerie.  Pré- 
sente uu  mémoire  sur  la  pouare  et  les  bouches  &  feu 
(19  mars  1792,  t.  .\L,  p.  139). 

Forêt  de  Se>o:(Che.  —  Voir  Senon^ie. 

Forêts.  !•  Discussion  sur  la  question  de  l'aliénation  des 
forêts  nationales  :  Guyton-Morveau,  Creslin,  Lasoarce, 
Marbol,  Aubert-Dubayet,  Cambon  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  709  et  suiv.)  ;  —  ajournement  de  la  suite 
de  la  discussion  (ibid.  p.  711). 
S*  Opinions,  non  prononcées,  et  mémoires  sor  la 
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question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales.  Oui- 
nions  de  Leconte-de-Belx  (30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  714et  suiv.)  ;  —de  Vosgien  (ibid.,  p.  717  et  suiv.); 
—  pe  Vuillier  {iMd.,  p.  720  et  suiv.);  —de  Turpe- 
tin  (ibid.  p.  726  et  suiv.).  —  de  Cheron-La-Brayère 
(^.  726  et  suiv.)  —  Mémoires  des  citoyens  d'Épinal 
[ibid.,  p.  741  et  suiv).  — de  Louis  Carpeniier  (ibid., 
p.  749  et  soiv.),  —  de  Reboul  Senebier  {iMd.  p.  741 
et  suiv..( 


Forez  (ci-devant  régiment  de).  Pétition  de  37  anciens 
grenadiers  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  480)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid). 

Forfait,  députo  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  troubles  du  .Midi  (t.  XL,  p.  43)  ;  —  sur 
la  réclamation  du  sieur  Gr<>i|(iiar<i  (p.  141).  —  Fait 
une  motion  relative  à  la  revision  des  traitements  des 
fonctionnaires  publics  (p.  142). 

FocQUET,  député  du  Cher.  — 1792.  —  Fait  on  rapport 
sur  les  sommes  offertes  k  la  nation  par  Pottin  de 
Vauvineux  (t.  XL,  p.  457  et  suiv.). 

FocRRAGEs.  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  l'envoi 
des  états  faits  pour  les  fourrages  de  l'armée  (17  mars 
1792,  t.  XL,  [).  83).  —  Voir  Vivres  «•  2. 


Fra?(çais.  1*  Mémoire  du  ministre  de  la  marine  sur  le 
rachat  des  Français  captifs  à.  Alger  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1431  ;  —  renvoi  aux  comités  de  marine,  et 
de  secours  publics  réunis  (ibid.). 

2*  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le 
rachat  des  Français  tombés  en  captivité  (21  mars  1792, 
t.  XL,  p.  199). 

François  (de  Neofcbatead),  député  des  Vosges. — 1792. 
—  Demande  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  pro. 
cès-verbal  d'un  don  des  sieurs  Evra  et  Devaux(t.XL, 
p.   39),  —  Fait  une  motion  concernant  les  juges  de 

f>aix  (p.  39).  —  Demande  à  présenter  un  travail  sur 
es  élections  (p.  63).  —  Demande  l'ajournement  de  la 
.3*  lecture  du  projet  de  décret  sur  les  moyens  de  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  (p.  68  et  suiv.).  —  Son 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  réformer  les  abus 
qui  existent  dans  le  mode  des  élections  (p.  139  et 
suiv.i.  —  Parle  sur  la  proposition  d'amnistie  pour  les 
affaires  d'AvifEUon  (p.  153  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième 
lecture  de  son  projet  de  décret  concernant  le  jayet 
(p.  517). 

Fressbnel,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Parle  sar 

les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  19),  (p.  44  et  suiv.), 
(p.  154). 

FcsiLS.  Le  sieur  Hébert  offre  d'en  vendre  40  ou  60,000 
à  la  nation  (30  mars  1792.  t.  XL,  p.  696);  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.). 


Gavon,  député  suppléant  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  De- 
mande audience  (t.  .\L,  p.  7).  —  Reçu,  il  demande  à 
remplacer  Valadier  qui  ne  s'est  pas  présenté  (p.  29). 
—  Est  admis  (p.  30).  —  Prête  serment  (ibid.).  —  De-- 
mande  la  démolition  des  ch&ieaux  de  Bannes  et  de 
Jatès  (p.  164).  —  Parle  sur  les  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères  (p.  533). 

Gaaancb.  Rapport  du  comité  central  de  eommeree  «t 
d'agriculture  sur  la  culture  de  la  garance  (28  mars 
1792,  t.  XL,  p.  626);  —  renvoi  aux  coaùtes  d'aghcul- 
tare  et  de  commerce  réunis  (0id.). 
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Gard  (Département  du). 

Directoire.  Lettre  au  sujet  des  troubles  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  41). 

Garde  du  roi.  Le  ministre  de  la  guerre  annoace  que  la 
garde  donnée  au  roi  par  la  Constitution  a  commencé 
son  service  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  111). 

Garde  nationale  en  général. 

Le  ministre  de  l'Inlérienr  demande  à  l'Assemblée 
de  décider  sur  quels  fonds  doivent  être  payes  les  frais 
de  déplacement  des  gardes  nationales  requises  pour 
le  rétablissement  de  la  tranquillité  publique  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  354);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

Gardes  de  Paris. 

1"  Troisième  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  pé- 
tition des  sous  -  officiers  surnuméraires  des  anciens 
gardes  de  Paris  tendant  à  obtenir  la  haute  paye  atta- 
chée k  leur  grade  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  30  et  suiv.); 
—  adoption  (ibid.,  p.  31). 

2°  Le  ministre  de  l'Intérieur  demande  k  l'Assemblée 
de  faire  connaître  ses  intentions  sur  le  payement  des 
demi-soldes  conservées  aux  sous-officiers,  cavaliers  et 
soldats  do  l'ancienne  garde  de  Paris  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  354);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Gardes  des  ports  de  Paris.  Continueront  provisoire- 
ment leur  service  jusqu'au  l"  mai  1792  (30  mars  1792, 
t.  XL,  p.  697). 

Gastellier,  député  du  Loiret. —  1792.  — Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  18). 

Gaston,  député  de  l'Ariège,  —  1792.  —  Parle  sur  les 
relations  avec  les  puissances  étrangères  (t.  XL,  p.  S33). 

Gahdin  (Joseph),  député  de  la  Vendée.  — 1792.  —  Accuse 
un  ecclésiastique  du  département  de  la  Vendée  du 
crime  d'embauchage  (t.  XL,  p.  350). 

Gauthier  (Antoine),  prévenu  d'enrôlement  pour  les  émi- 
grés. Acte  d'accusation  contre  lui  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  fâ7). 


Gay-de-Vernon,  député  do  la  Haute-Vienne. —1792 


Gélin,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1792.  —  Demande 
des  secours  pour  le  bourg  de  Dijon  (t.  XL,  p.  356). 

Gendarmerie  nationale. 

1°  Rapport  par  Carnot-Feuleins,  jeune,  sur  l'empla- 
cement définitif  des  brigades,  la  résidence  des  officiers, 
leur  rang  et  leur  service  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  8  et 
suiv.);  —  projets  de  décret  (ibid.  p.  11  et  suiv.). 

Discussion.   Adoption  de  l'urgence  et  de  l'art  l'"- 

g 7  mars,  p.   545).   —  Art.  2  :  Delacroix,  Maribon- 
ontaut  {ibid.y,  — adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Adoption  sans  discussion  des  art.  3  à  9  (ibid..,  p.  546 
et  SUIT.).  —  Ajournement  des  art.  10  à  i3(i^(d.  p.  348). 
Art,  14  :  Delacroix  (ibid.);  — •  adoption  avec  amende- 
ment iibid.). 

!•  Les  gendarmes  de  service  auprès  des  tribunaux 
de  Paris  demandent  audience  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  82).  —  Admis,  ils  demandent  que  l'état  de  leur  ser- 
vice soit  fixé  par  un  décret  (18  mars,  p.  117);  —  ren- 
voi au  souité  militaire  (ibid.). 

Gexdarmerie  nationale.  —  Voir  Uaute-Cottr  naiionaU. 

—  Indre  (Département  de  /'). 


Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Prési» 
dent  (t.  XL,  p.  102).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
Saint-Domingue  (p.  373  et  suiv.).  —  Son  projet  de 
décret  sur  cet  objet  (p.  449  et  suiv.),  —  le  défend 
(p.  450),  (p.  432),  (p.  455),  (p.  456). 

Gentil,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL, 
p.  146  et  suiv.),  —  sur  les  affaires  des  colonies 
(p.  576),  —  sur  les  troubles  de  Mende  (p.  633). 


Genty  (Louis),  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  4iOj. 

George-Lieu  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  les  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  186  et  suiv.). 

Gérardin,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53),  —  sur  les  troubles 
d'Arles  (p.  164),  —  sur  une  pétition  de  sept  citoyens 
de  Pondichéry  (p.  189),  —  sur  les  troubles  dos  colo- 
nies (p.  455),  —  sur  la  banque  de  Pottin  de  Vauvi- 
oeux  (p.  439),  —  sur  les.  émigrés  (p.  639). 

Gérardin,  commandant  la  station  de  Saint-Domingue. 
Lettres  sur  l'étal  de  cette  colonie  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  143). 

Gobel,  évêque  de  Paris.  —  1792.  —  Sollicite  l'organi- 
sation définitive  des  employés  des  églises  (26  mars  1792, 
t.  XL,  p.  484). 

GouiER,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —  1792.  —  Dénonce 
l'envoi  au  48'  régiment  d'une  adresse  des  conjurés  de 
Coblentz  (t.  XL,  p.  331). 

GoNNELiEU  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 

GossuiN,  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
secrétaires  des  comités  (t.  XL,  p.  462). 

GouBERT,  électeur  du  département  de  la  Drôme.  Fait 

connaître  une  erreur  préjudiciable  à  la  nation  dans 

la  vente  des  biens  nationaux  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  480). 

Gouges  (Olympe  de)  fait  hommage  d'un  ouvrage  inti- 
tulé :  L'esprit  français  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356). 

Goulliart,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  Paris.  Ecrit 
au  sujet  des  commissaires  qui  doivent  assister  à  l'élec- 
tion des  docteurs  agrégés  (24  mars  1792,  t.  XL. 
p.  456). 

Goupilleau,  député  de  la  Vendée.  — 1792.  —  Parle  sur 
une  demande  de  secours  de  la  commune  de  PoUie»; 
(t.  XL,  p.  350),  —  sur  les  émigrés  (p.  6S8). 

Grains.  Compte  rendu  par  le  minisire  de  l'Intérieur  des 
opérations  faites  pour  exécuter  les  décrets  du  9  mars 
1792,  mettant  à  sa  disposition  une  somme  de  10  mil- 
lions pour  acheter  des  grains  et  des  farines  destinés 
il  subvenir  aux  besoins  des  départements  (i3  mars  1798, 
t.  XL,  p.  431). 

Grains.  Voir  Adresse  de  l'A*$etnblés  au  peuple  français. 

Grandval  (Femme).  Demande  audience  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  478).  —  Admise,  elle  présente  une  pétition 
en  faveur  des  enfants  naturels  (ibid.,  p.  479  et  suiv.). 
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Giunrr,  dépoM  d«   Vai-.  —  1792.   —  Demande   afe«  t  C«TTO!f-HoRTVku.  député  d«  !•  Cdto-ifOr   —  1702.  — 
séante  eotmoHinaire  du  soir   pour  le  rapport  mir  Propose  de  discuter  le  projet  de  décret  sur  le  maxioram 

l'organisation  des  troupes  de  la  marine  (t.  XL,  p.  143).  do  la  coutribuiion  fonci.re  pour  l'9i  [t.  \L,  p.  697). 

—  Parie  sur  la  question  de  l'aliéiuition  des  forets  iuu> 

GiUKCE.fBt'vi;.  député  de  fo  GiroRd*.  <—  i792.  —  Part»  ^' 

aur  les  afl;iires  «l'AvicaDO  (t.  XL,  p.  SO],  (p.  53);  — 
sur  les  truiiUos  d'Arlea^  8i),  (p.  Idi);  —  sur  des 
plaintes  contre  le  ministre  des  eoutributions  publiques 
ip.  183)  ;  —  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(p.  353;,  (p.  386);  —  sur  les  relation*  avec  las  pais*' 
saaces  etraugéres  {p,  HSS^. 

Grasse  (Commanedo).  Adresse  des  notaires  (90 mars  l'79S, 

t.  XL,  p.  niy. 

GftAvs  (de),  ministre  da  la  ffuarra.  Assura  l'Assamblée 
da.  sou  léle  et  de  son  oéTouamant  (26  mars  L792, 
t.  XL,  p.  496).  —  Voir  Hinittre  de  la  guerre: 

G&âT  ((^inmune  de).  TrouNet^  Annonce'  d'une  rixe 
survLMiue  entre  le  ii*  ré^ment  de  caTalerio  et  io 
%•  bataillon  des  Tolontaares  nationaux  du  Doubs 
(19  mars   ITM,  t.  XL,  p.  162). 


Gaii?!,  député  da  l'Yonne.  —  1792.  —  Obtient  un  congé 
(t.  XL,  p.  56). 

GnsART  demande  la  nomination  de  commissaires  pour 
receroir  ses  comptes  comme  économe-séquestre  do 
plosieurs  abbayes  (90  mars  1192,  t.  XL,  p.  173). 

Groigtard,  ingénieur  général  des  mines.  Discussion 
du  projet  a*  décret  concernant  sa  réclamation  : 
Rouver,  Chéron-La-Br«yère,  Delacroix  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  31  et  suiv.l  ;  —  Rouver,  Delacroix,  Forfait, 
Mathieu  Dumas,  Gambon,  Delacroix  (19  mars,  p.  lil 
Msatr.);  —  rejet  {ibid.,  p.  1*2). 

GcADELOCPE.  Le  ministre  de  la  marine  envoie  des  ar- 
rêtés d'après  lesquels  l'Assemblée  coloniale  a  nommé 
6  députes  à  un  congrès  chargé  de  travailler  au  plan 
d'un  réftime  uniforme  pour  les  lles-du-Vent  (27  nuu-s 
1792,  t.  XL,  p.  5i^.  Adnosse  de  l'Assemblée  coloniale 
(29  mars,  p.  680). 

GcADET,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53  et  suiv.J;  —  sur 
rajonrnement  du  projet  de  décret  relatif  ft  I  état  civil 
des  citoyens  (p.  74  et  suiv.)  ;  —  sur  les  troubles  des 
colonies  (p.  86);  —  sur  les  ordres  miliuires  et  reli- 

Eeux  supprimés  (p.  89);  —  sur  les  affaires  de  .Saint- 
omingue  (p.  405  et  suiT.),  (p.  412  et  suiv.),  (p.  454); 
—  sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  712). 

Guerre  (Département  de  la).  1*  Fondt  et  dépense*. 
Etat  des  cfépenses  ordonnées  jusqu'au  IS  mars  sur  le 
fonds  de  20  millions   (20  mars  1792,  t.    XL,  p.  183) 

if  Fonctionnaires  public*.  Rapport  sur  les  pensions  à 
.  laur  accorder  (23  mars  1792,  t.  XL.  p.  395)  ;  —  deu- 
xième lecture  (30  mars,  p.  700). 

GoESDON,  député  des  notaires  de  Nantes.  Demanda  à 
être  admis  1  la  barre  (13  mars  1792,  t.  XL,  p.  7).  — 
Admis,  il  présente  une  adresse  relative  à  la  liquida- 
tion des  offices  des  notaires  de  Nantes  et  une  autre 
adresse  relativo|  aax  qualités  nécessaires  pour  être 
admis  aux  fonctions  du  notariat  {ilrid.  p.  23). 

GiiRACT,  membre  du  bureau  de  consultation  des  arts  et 
métiers.  Demande  audience  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  533).  —  Admis,  il  présente  un  logoscope  ou  ma- 
chine à  réfder  l'ordre  de  la  parole  (iltié.  p.  544).  — 
Motion  de  Rv.mmo  relative  à  l'exécution  définitive  du 
décret  du  29  janvier  1792  qui  loi  accorde  une  tribune 
pour  lui  faciliter  l'exercice  de  l'art  logotacbigraphiquc 
(»i(f.  p.  544  et  soIy:)  ;  —  Adoption  (»Wd.  p.  545). 


Hi.fOTi.t,  l'un  das  commissaires  du  départament  dos 
Ardunnas.  Mention  honorable  de  son  discours  aux  as- 
piranU  au  corps  du  f/uùa  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  561'. 

HADSSMA.NM,  député  de  S«iae-e(-Oise.  —  1792.  —  Parfe 
sur  les  banques  (t.  XL,  p.  460). 

HAirrx-GoDR  nationale. 

§  1"  Gendarmerie  employée  prit  la  Haute-Cour. 

§  %.  Grands-procurateurs  de  la  mâton, 

§  S.  Dépenses. 

§  4.  Commissaire  du  roi  prés  la  Haute-Cour. 

§  «•'.  Gendarmerie  empl«yée  près  la  Haute-Com», 

Rapport  par  Oudot  sur  l'indemnité  due  aux  gen- 
darmes dt  service  à  la  Haute  Cour  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  98  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  99). 

§  9.  Grands  procuratetirs  de  la  nation.  Posent  di- 
verses questions  au  sujet  de  Delessart  (22  mars  1692, 
t.  XL,  p.  338) . 

§  3.  Dépenses.  Demande  du  district  d'Orléans  a« 
sujet  de  l'acquittement  des  dépenses  de  la  maison  de 
justice  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432  ;  —  renvoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ilfid.). 

§  4.  Commissaire  du  roi  près  fti  Haute-Cour.  De- 
mande un  secrétaire-commis  pour  l'aider  dans  ses 
travaux  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626);  —renvoi  ao. 
comité  des  décrets  {{Md.). 

HAirrE-(]oiJR  NATIONALE.  —  Voir  Aasemblée  nallanate 
législative,  §  4. 

Haotrave,  officier  de  marine.  Denuiudo  à  être  admis  à 
la  bano  15  mars  179»,  t.  XL,  p.  21).  —  Admis,  il 
demanda  la  modification  du  décret  du  15  mai  1791 
sur  l'orgoaisation  de  la  marine  {ibid.  p^  30). 

Havre  (Communo  du).  Pétition  oooaeraant  las  oooln» 
butions  (27  mars  1792.  t.  XL,  p.  545). 

Hésert  (Louis),  député  de  l'Eure.  —  1792.  —  Parla  sur 
l'habillement  db*  volontaires  nationaux  (t.  XL,  p.  667). 

HtRERT  offre  de  vendre  k  U  nation  40  ou  60,000  fusils 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696). 

HiDOOiN.  Ancien  officier,  capiuine  da  la  garde  natio- 
nale de  Reims.  Présenta  des  pétitions  (26  mars  1792, 
t.  XL,  p.  482). 

HxN.NBOCiN,  député  è»  l'AUiet  —  1792.  -  Fait  U 
deuxième  taetore  da  ptoje»  da  décret  coneeruant  les 
chderant  procuMors  mu  Chambrée  daa  tomam  at 
Cour  des  aides  de  Rouen  (t.  XL,  p.  31).  —  rat»  ua 
rapport  sur  la  liquidation  des  officiers  ministériels  de 
la  ci-devant  sénéchaussée  de  Beaujolais  (p.  4«). — 
Soumet  à  la  discnssioo  son  rapport  sor  les  pensions 
accordées  snr  la  Caissa  des  faralides  de  la  manne 
(p.  161).  —  Fait  la  daoxièma  Un^n  da  son  rapport 
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sur  la  liquidation  des  offices  ministériels  de   la  ci- 
devanl  sénéchaussée  de  Beaujolais  (p.  700). 

Henry-Lahivière,  député  du  Calvados.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  conduite  de  la  municipalité  do  Poitiers 
(t.  XL,  p.  184). 

Hérault  (Département). 

Directoire.  Pétition  au  sujet  des  troubles  d'Arles, 
d'Avignon  et  de  Carpentras  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  86). 

Procureur-général-syndic.  Annonce  que  les  régi- 
ments en  garnison  dans  son  territoire  sont  portés 
au  delà  du  complet  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  696). 

Hérault  de  Séchelles,  député  de  Paris.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  per- 
sonnes (t.  XL,  p.  79  et  suiv.). 

Hervé.  —  Voir  Pondichéry. 

Hoffmann.  Rapport  du  comité  central  de  commerce  et 
d'agriculture  sur  ses  projets  pour  la  culture  de  la 
garance  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626). 


Hommes  de  couleur.  Les  hommes  de  couleur  libres  sont 
admis  à  voter  dans  les  assemblées  paroissiales,  ils 
sont  éligibles  à  toutes  les  places  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  577).  — Admission  à  la  barre  d'une  députation  coni- 

?osée  de  MM.  Raymond,  Dufouchet-de-Saint-Réal. 
oizat,  Fleury,  Saint-Albert,  Lamotte,  Pierre  Saint- 
Aude  et  Colon  (30  mars,  p.  708)  ;  leur  discours  à 
l'Assemblée  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Honfleur  (Commune).  Adresse  de  dévouement  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  481).  —  Pétition  concernant  les  con- 
tributions (27  mars,  p.  545). 

Hoste  (Deux-).  —  Voir  Deux-Hoste. 

Huissiers.  Le  comité  de  législation  présentera  un  tarif 
des  droits  que  pourront  exiger  les  huissiers  servant 
auprès  des  tribunaux  tant  civils  que  criminels  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  696). 

Huningue  (Commune).  Le  ministre  de  la  guerre  annonce 
qu'il  a  donné  des  ordres  pour  faire  partir  de  Hunin- 
gue  du  numéraire  qui  y  avait  été  arrêté  et  qui  était 
destiné  au  payement  des  pensions  des  officiers  et 
soldats  suisses  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679). 

Hypothèdues.  Les  comités  de  législation  et  do  l'ordi- 
naire dos  finances  rendront  compte  du  travail  pré- 
paré par  l'Assemblée  constituante  sur  les  formalités 
à  observer  pour  constater  les  hypothèques  et  sur  les 
droits  que  ta  nation  pourrait  lever  h.  raison  do  ces 
formalités  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477). 


Ilb  Bourbon.  —  Voir  Bertrand. 

ItBs-Du-VENT.  Arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  de  la 
GuadelouLe  relatifs  à  un  plan  do  régime  uniforme 
pour  les  lles-du-Veut  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  544). 

lULE-ET-ViLAiNE  (Département). 

Tribunal  criminel.  Dénonce  l'envoi  d'une  adresse 
des  conjurés  do  Coblentz  au  48*  réeiment  (21  mars 
1792,  t.  XL,  p.  351).  ^ 


Indre  (Département).  Arrêté  de  la  gendarmerie  natio- 
nale qui  veut  recevoir  sa  solde,  non  en  argent,  mais  en 
assignats  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  199). 

Indre-et-Loire  (Département). 

Volontaires  nationaux.  Pétition  pour  conserver 
leur  adjudant  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  95). 

Infanterie.  —  Régiments  divers. 

1"  régiment.  Mention  honorable  du  dévouement 
généreux  des  sous-officiers  et  soldats  du  4*  bataillon 
(17  mars  1792,  t.  XL,  p.  59). 

23*  régiment.  On  annonce  la  désertion  de  13  offi- 
ciers de  ce  régiment  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83). 

48*  régiment.  Mention  honorable  de  sa  conduite  à. 
l'occasion  de  l'envoi  d'une  adresse  par  les  conjurés 
do  Coblentz  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  331). 

53*  régiment.  Lettre  des  sous-officiers  et  soldats 
au  sujet  de  faits  allégués  à  la  barre  par  12  déser- 
teurs de  ce  corps  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  521  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Infanterie  de  la  marine.  —  Voir  Artillerie  et  infan- 
terie de  la  marine. 


Instruction  publique.  Pétition  de  Julien  Le  Roy  pour 
son  organisation  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  478);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  [ibid.  p.  479). 

Invalides.  1°  Les  invalides  retirés  dans  le  département 
de  Paris  demandent  audience  (17  mars  1792,  t.  XL, 

E.  57).  —  Admis,  ils  présentent  une  pétition  pour 
âter  la  décision  de  l'Assemblée  sur  leur  sort  (21  mars, 
p.  330).  —  Autre  pétition  (26  mars,  p.  313). 

2°  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  rela- 
tif au  sort  à  faire  aux  invalides  retirés  à  l'Hôtel,  aux 
invalides  retirés  dans  les  dépatements,  aux  invalides 
formant  les  compagnies  détachées,  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  invalides.  —  Titre  IL  —  Seclion  !'•.  — 
Adoption  des  articles  1  à  22  (26  mars  1792,  t.  XL, 
p.  513  et  suiv.) .  —  Article  23  :  Merlet  [ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.).  —  Adoption  des  articles  24  h.  26 
(ibid.).  —  Texte  des  articles  décrétés  [ibid.  et  p. 
suiv.). 

IsNARD,  député  du  Var,  —  1792.  —  Demande  à  faire 
une  motion  d'ordre  (t.  XL,  p.  523).  —  Parle  sur  une 
avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de  secours  (p.  713), 

(p.  714). 


Jacquet,  dit  Delorier  (Thomas- Jacques),  Acadien. — 
Rapport  concluant  au  rejet  de  sa  demande  de  pension 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  393  et  suiv.).  —  Admis  à  la 
barre,  il  sollicite  à  nouveau  le  payement  de  sa  pen- 
sion (23  mars,  p.  479)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation. 

Jalès  (Château  de).  Motions  relatives  à  sa  démolitioD 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  164),  (20  mars,  p.  174). 

Jamon,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  —  Fait  la 
deuxième  lecture  du  projet  de  décret  sur  le  rachat 
des  Français  tombés  eu  captivité  (t.  XL,  p.  199). 

Janson  aIné.  Écrit  au  sujet  de  la  cérémonie  funèbre 
en  l'honneur  de  Mirabeau  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  517)  ; 
—  observations  de  Lecointe-Puyraveau  [ibid.)  ;  —  ordre 
du  jour  (%bid.). 

Jayet.  Deuxième  lecture  du  projet  de  décret  concernant 
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le  itLjtt  brut  et  le  jayet  tnTÙIIé  (ST  man  llSt, 
3*  lectare  (iMà.). 

JoLivBT,  eh&rgi  des  affaires  de  France  près  le  prince- 
évéque  de  Liëfe.  Annonce  l'arrestation  de  fabrica- 
teurs  de  faux  assignaU  (S8  mars  179S,  t.  XL,  p.  6S6). 

JOLITET,  employé  au  ministore  de  l'intérieur.  La  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare  qu'il  n'a  pa3  encore  pu 
prêter  le  serment  cirique  (16  mars  1792,  t.  XL  p.  486). 

JoixiTET,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1792.  —  Fait 
une  motion  concernant  les  prêtres  qui  ont  rétracté 
leur  serment  (t.  XL,  p.  198  et  suir.).  —  Parle  sur 
ane  avance  de  fonds  k  faire  à  la  maison  de  secours 
(p.  711). 

Jossrr  (Michel).  Admis  à  la  barre,  il  réclame  le  paye- 
ment de  sa  pension  (15  mars  1792,  U  XL,  p.  23);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

JotFFRET,  député  de  l'Allier.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
rôles  des  contributions  (t.  XL,  p.  178),  —  sur  le  sé- 
questre des  biens  des  émigrés  (p.  353).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  motifs  qui  ont  empêché  l'envoi  du 
décret  par  loauel  l'Assemblée  a  voté  des  remercie* 
ments  &  lord  Lffingham  (p.  562). 

Joc.HAT  (Mathurin),  cultivateur  à  Georg;e-Lieu.  Projet tle 
décret  sur  des  secours  à,  lui  accorder  (20  mars  1793, 
t.  XL,  p.  186  et  suiT.). 

JotJîCEAC,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1792.  — 
Fait  un  rapport  sur  le  recrutement  et  la  fausse  inter- 
prétation de  la  loi  du  25  janvier  1792  (t.  XL,  p  140 
et  suiv.).  —  Parie  sur  l'arrestation  &  Langres  d'un 
convoi  de  20  chevaux  (p.  469). 

JooROAN-CoaBBTTB,  maire  de  Mende.  Est  décrété  d'ac- 
cusation (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

JoDiuf  AL  DC  COMMEKCE  DE  l'Europb.  Il  est  fait  hommaeo 
du  prospectus  de  ce  journal  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  68). 

JocR-NU-AcBER,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Sou- 
met des  projets  de  loi  à  la  discussion  (t.  XL,  p.  188 
cl  suiv.),  (p.  460  et  suiv.).  —  Demande  a  l'Assemblée 
d'ajourner  la  présentation  du  projet  de  décret  sur 
les  secours  à  envoyer  à  Saint-Domingue  (p.  489), 
(p.  SOI).  —  Fait  un  rapport  sur  cet  objet  (p.  533 
et  suiv.). 

JocT-scR-MoRii»  ^Commune  de).  Pétition  du  procureur- 
syndic  pour  rétablissement  des  notaires  publics 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  654)  ;  --  renvoi  au  comité 
de  division  (ibid.). 

JoiRT,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  l'emploi 
des  assignats  provenant  de  la  contribution  patriotique 
(t.  XL,  p.  40),  —  sur  les  ordres  militaires  et  religieux 
supprimés  (p.  88).  —  Donne  lecture  du  projet  de  dé 
cret  sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  709). 

iwta  BE  PAIX,  i*  Renvoi  au  comité  de  législation  des 
motions  de  Lemontey,  François  [de  Neufchàteau)  et 
Lecointe-Puyraveau  sur  la  compétence  et  le  traite- 
ment des  juges  de  paix  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  39). 

2*  Renvoi  au  comité  de  législation  d'une  pétition 
des  juges  de  paix  de  la  ville  de  Paris  demandant  une 
loi  qui  détermine  leurs  attributions  (18  mars  1792, 
t.  XL,  p.  111). 

3»  Ouvrage  de  Perrin  ayant  pour  objet  d'améliorer 
l'établissement  des  juges  de  paix  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  626). 

1"  Série.  T.  XL. 


JORT.  L«  sienr  Blanc  fait  homma|e  d'une  traduction  do 
l'ouvrage  de  Blaaiutone  sur  le  jury  en  matière  eiviU 
et  criminelle  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58). 


Kadnitz-Rietberc,  chancelier  de  l'Empire.  Sa  réponse  à 
une  note  de  M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  à 
Vienne  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  661  et  suiv.). 

KxRSAixT  (Armand-Guy),  député  suppléant  de  Paris.  — 
1792.  —  Propose  des  moyens  de  rétablir  la  paix  et 
l'ordre  dans  les  colonies  (t.  XL,  p.  584  et  suiv.). 

Klang  (Commune).  Projet  de  décret  sar  des  secoun 
à  accorder  à  des  incendiés  (SO  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 


La  Botn^TE.  —  Voir  Pondiehéry. 

Lacaze.  —  Voir  Romain-Laeaie. 

Lacombb-Sai.tt-Micbel,  député  da  Tarn.  —  1792.  — 
Fait  la  seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  la 
création  d'un  corps  d'artillerie  a  cheval  (t.  XL,  p.  91 
et  suiv.).  —  Parle  sur  une  pétition  de  sept  citoyens 
de  Pondiehéry  (p.  460).  —  Fait  la  3»  lecture  du  pro- 
jet de  décret  sur  la  création  d'un  corps  d'artillerie  à 
cheval  (p.  683  et  suiv.),  —  le  soumet  &  la  discussion 
(p.  687  et  suiv.) 

La  Costb  (De),  est  nommé  ministre  de  la  marine 
(16  mars  1792,  t.  XL,  p.  56).  —  Annonce  sa  nomi- 
nation à  l'Assemblée  (17  mars,  p.  59).  —  Assure 
l'Assemblée  de  son  dévouement  &  la  Constitution 
{ibid.  p.  74).  —  Voir  MinUtre  de  la  marine. 

Lacrbtelle,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  intitulé  :  Discours  sur  tétat  oc- 
tuA  de  la  Révolution  française  (t.  XL,  p.  6Ô4). 

Lacdée,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  du  Lot-et-Garonne  (t.  XL,  p.  7),  — 
sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  19),  —  sur  le  recmte- 
ment  (p.  102).  —  Fait  on  rapport  sur  la  date  à  la- 
quelle Tes  officiers  et  sous-ofhciers  des  troupes  de 
ligne  employées  dans  les  bauiilons  de  volontaires 
nationaux  devront  rentrer  à  leur  corps  (p.  111).  — 
Parle  sur  le  recrutement  (p.  434).  —  Fait  une  moiion 
relative  à  la  question  de  savoir  si  on  acte  de  navi- 
gation peut  être  utile  à  la  France  (p.  477).  —  Sou- 
met &  fa  discussion  le  projet  de  décret  sor  le  sort 
k  faire  aux  invalides  (p.  513  et  suiv.).  —  Parle  sur 
les  billets  de  confiance  (p.  573),  —  sur  les  rempU- 
cements  dans  les  emplois  militaires  (p.  57S).  —  Sou- 
met à  la  discussion  son  rapport  sur  rhabiltemeat  dea 
volontaires  nationaux  (p.  666  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suspension  jusqu'au  moisd'octobrel79S, 
du  décret  du  28  septembre  1791,  relatif  à  l'examen 
requis  pour  l'emploi  de  sooa-tieuteoant  (p.  668  et 
•uiv.).  —  Parle  sur  U  eréatioo  d'un  oorps  d'artillerie 
à  cheval  (p.  687). 

Lafon-Ladebat,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  — 
Demande  à  l'Assemblée  de  consacrer  3  séances  par 
semaine  aux  objeU  des  Inances  (t.  XL,  p.  40).  — 
Continue  la  lecture  de  son  rapport  sur  l'éUt  det  dé- 
penses et  des  moyens  de  1792  (o.  142).  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  nécessité  de  faire  des  fonds  pour  la  re- 
cherche des  fabricateurs  de  faoz  aeeifoats  et  de  fausse 
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monnaie  (p.  14S6).  —  Secrétaire  (p.  3"2).  — Parle  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  463),  —  sur  les 
billets  de  confiance  (p.  499  et  suiv.),  —  sur  les  af- 
faires des  colouies  (p.  575  et  suiv.).  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  711). 

Lagny-scr-Marne  (Commune  de).  Mention  honorable 
de  la  conduite  de  la  municipalité  à  l'occasion  des 
troubles  survenus  dans  cette  commune  (13  mars  1792, 
t.  XL,  p.  1). 

Lagrévol,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1792.  — Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53),  —  sur  les 
affaires  d'Arles  (p.  166).  —  Demande  la  démolition 
des  châteaux  de  Bannes  et  de  Jalès  (p.  174).  —  Parle 
sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  386),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  453),  —  sur 
les  troubles  de  la  Lozère  (p.  5U2),  —  sur  les  billets 
de  confiance  (p.  572),  —  sur  les  troubles  de  Mendo 
(p.  628),  (p.  633). 

Laigle  (Commune  de).  Mesures  prises  à  l'occasion  des 
troubles  (17  mars  1792,  U  XL,  p.  56). 

Lambert,  invalide  de  la  marine.  Demande  des  secours 
(19  mars  1792,  l.  XL,  p.  142). 

Lameth  (Théodore),  député  du  Jura.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  opinion  de  Guadet  au  sujet  de  Barnave  (t.  XL, 
p.  41^).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie et  do  l'infanterie  de  la  marine  (p.  598  et  suiv.), 

La  Mûrandière.  —  Voir  Pondichéry. 

Lamothe  (Antoine)  offre  d'entretenir  deux  gardes  natio- 
naux à  ses  frais  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  505). 

Lamotte.  —  Voir  Hommes  de  couleur. 

Landes  (Département). 

Directoire.  Plaintes  contre  le  colonel  de  gendar- 
merie Cazena  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  181). 

LAifGLOis  (Guillaume),  député  de  l'Eure.  —  1792.  — 
Demande  l'établissement  à  Louviers  d'un  correspon- 
dant des  caisses  de  Paris  (t.  XL,  p.  356). 

Langres  (Commune  de).  Rapport  par  Lecointre  sur 
l'arrestation  faite  par  la  municipalité  de  20  chevaux 
destinés  aux  émigrés  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  462  et 
suiv.); —  projet  de  décret  [ibid.  p.  469).  —  Adoption 
de  l'urgence  et  dos  articles  1  et  2  [ibid).  —  Article  3  : 
Rouyer  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.). 
—  Article  41  :  Jouneau,  Rouyer  {ibid.)\  —  adoption 
{ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  {ibid.  et  p.  suiv.) 

La  Rochelle  (Commune  de).  Dubois-de-Bollegarde  de- 
mande qu'il  soit  rendu  compte  d'une  pétition  relative  à 
une  arrestion  do  plusieurs  barils  d'huile  (28  mars  1792, 
t.  XL,  p.  562)  ;  —  renvoi  à  la  commission  centrale 
(ibid.). 

Lasource,  députe  du  Tarn.  —  1792.  —  Parle  sur  la 
proposilion  d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon 
(t.  XL,  p.  147  et  suiv.),  (p.  154),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  dos  émigrés  (p.  433),  —  sur  les  troubles 
des  colonies  (p.  455),  —  sur  les  affaires  d'Avignon 
(p.  401),  (p.  492),  (p.  493),  —  sur  les  relations  avec 
les  puissances  étrangères  (p.  533),  —  sur  une  inven- 
tion do  Guirault    (p.  544),  —  sur  les  billets  do  con- 


fiance (p.  571),  (p."'572),  tp.  574'),'— "sûr  une  adresse 
nunicipalitô  de  Pans  (p.  682),  — 


de  la  municipalité  de  Paris  (p.  682),  —  sur  la  ques- 
tion do  l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  709),  — 
sur  une  avance  de  fonds  à  faire  à  la  maison  de 
secours  (p.  7iî  et  suiv.). 


Lassadx,  ancien  brigadier  des  gardes  du  corps.  Acte 
d'accusation  contre  lui  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  200)  ; 
—  adoption  {ibid.}. 

Lassis  fait  hommage  d'un  mémoire  tendant  à  prouver 
que  la  société  n'a  pas  droit  de  mort  sur  ses  membres 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  140). 

Latané,  député  du  Gers.  — 1792.  —  Parle  sur  le  nombre 

des  tribunaux  de  district  (t.  XL,  p.  6). 

Laureau,  député  de  l'Yonne. —  1792.—  Parle  sur  l'ad- 
mission de  Deleulre  à  la  barre  (t.  XL,  p.  137);  —sue 
les  troubles  du  Cantal  (p.  678). 

Lavigne,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  Pro- 
pose d'admettre  à  la  séance  les  citoyens  de  Tonneins 
qui  se  sont  enrôlés  pour  aller  sur  les  frontières  t.  XL. 
p.  37). 

Le  Brun,  député  extraordinaire  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Donne  lecture  d'une  adresse  sur  les  troubles 
de  ce  département  (23  mars  1798,  t.  XL,  p.  403  et 
suiv.). 

Lecointe-Puyraveau,  député  des  Deux-Sèvres.  — 1792. 

—  Fait  une  motion  concernant  la  compétence  des 
juges  de  paix  (t.  XL,  p.  39).  —  Parle  sur  les  hon- 
neurs à  rendre  à  la  mémoire  du  maire  d'Etampes 
(p.  101),  —  sur  un  don  patriotique  de  Pottin  de  Vau- 
vineux  (p.  116),  (p.  117),  —sur  un  hommage  de  Wil- 
liam-William (p.  138),  —  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigrés  (p.  388),  —  sur  les  affaires  de  Saint- 
Domingue  (p.  453),  —  sur  les  propositions  de  Pottia 
de  Vauvineux  (p.  483),  —  sur  une  lettre  de  Janson 
relative  à  une  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  de  Mi- 
rabeau (p.  517),  —sur  une  motion  d'ordre  (p.  523), 

—  sur  une  demande  de  secours  de  la  commune  de 
Fontainebleau  (p.  543),  — sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée (p.  632),  (p.  633),  —  sur  les  émigrés  (p.  639),  — 
sur  une  lettre  du  sieur  Dubauchet  (p.  680). 

Lecointre,  députède  Seine-et-Oise.  — 1792.  —  Dénonce 
l'adjudication  d'une  coupe  du  bois  de  Vincennes  qui 
doit  se  faire  au  profit  du  roi  (t.  XL,  p.  58).  —  Parle 
sur  les  congés  accordes  aux  soldats  des  régiments 
suisses  (iWrf.).  —  Informe  l'Assemblée  de  troubles  sur- 
venus à  Gray  (p.  162).  —  Parle  sur  l'ordre  du  jour 
(p.  390).  —  Fait  un  rapport  sur  l'arrestation  par  la 
municipalité  de  Langres  de  20  chevaux  destines  aux 
émigrés  (p.  462  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  troubles  de 
Mende  (p.  633). 

Leconte-de-Betz,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  la  question  de  l'aliéna- 
tion des  forêts  nationales  (t.  XL,  p.  714  et  suiv.). 

Lecture  patriotique.  Le  sieur  Litais  propose  de  faire 
publier  une  affiche  intitulée  :  Lecture  patriotique 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482)  ;  —  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  {tbid.). 

Lefessier,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XL,  p.  143). 

Légalisation.  Projet  de  décret  sur  la  légalisation  des 
actes  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  534);  —  renvoi  aa 
comité  de  législation  (ibid.). 

Lejosne,  député  du  Nord. —  1792.  —  Parle  sur  la  con- 
duite d'un  régiment  de  dragons  en  garnison  à  Douai 
(t.  XL,  p.  351),   —  sur  le  serment  civique  (p.  358). 

Lemairg,  ingénieur  géographe.  Adresse  dos  instructions 
sur  les  moyens  de  perfectionner  les  assignats  (15  mars 
1792,  t.  XL,  p.  1). 
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Lnonn;,  aecasateur  pabHe  près  le  tritmaal  criminel 
(fTne-«^ViIaine.  Deuonce  l'enToi  d'un*  adresM  des 
eonfarés  do  Cobienu  an  48*  r^iraent  d'iafauterio 
(M  mars  179i,  I.  XL,  p.  351). 


Lno^TTT,  dépoté  du  Rhône^t-Loire.  — 1792.  —  Parle 
«mr  tes  affaires   d'Avifoon  (t.  XL,  p.   16  e«  suir.), 

Ï>.  18  .  —  Fail  une  motioa  Mnceroant  la  compéteace 
M  juges  de   paix  (p.  39),    -  sur  le  séijuestre  des 
kÏMS  4m  éoùero»  {p.  38tn,  —  sur  les  affaires  d'Avi- 
(p.  48jj^Tp.  493).  —  Propose  de  ToUr  des  remer- 


ffMW 


»qU  au  congrès  des  ElaU-Dois  et  à  l'Etat  de 
kosjlvaoie  (p.  Ai). 

Léopolo,  dèpalé  d'Eure-et-Loir.  —  1792.  —  Parle  sur 
les  troubles  d'Epcrnon  (t.  XL,  p.  Itf),  —  sur  une 
ailtwse  é»  la  municipalité  de  Paris  (p.  68â),  —  sur 
iHsalair*»  ées  huissiers  près  les  tribunaux  ip.  696), 

—  Présente  une  pétition  du  département  d'Eure-et- 
Loir  (itfid.). 

LBQvmo,  député  do  Horbihao.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'adiissioQ  de  GamoD  (u  XL,  p.  30). 

Lerehboure,  député  des  Basses-Pyrénées.  —  1792.  — 
▲saonee  la  mise  eo  liberté  de  3  Français  arrêtés  par 
les  £mafa<^  (U  XL,  p.  36à).  —  Parle  sur  les  troubles 
ém  ecSoues  (p.  45ft),  —  sur  une  avance  de  fonds  à 
faire  à  la  maison  de  secours  (p.  711). 

Le  R«u.«,  citoyen  de  la  section  du  Luxemkoarf .  Pré- 
sente une  nouvelle  machine  de  guerre  (37  mars  1792, 
t.  XL,  p.  520). 

Lebot  (François- PierreK  dépoté  du  Calrados.  —  1792. 

—  Parle  sur  rarrondissemçnt  du  tribunal  de  com- 
merce d'Orbec  (t.  XL,  p.  440). 

Lb  Roy  (Julien),  instituteur  à  Paris.  Fait  une  pétition 
pour  demander  l'organisation  de  l'instruction  publique 
(ÎB  mars  IIQ*,  t.  XL,  p.  478). 

Lesccre,  député  extraordisaîre  de  la  rille  de  Meode. 
Présente  des  pièces  relatives  aux  troubles  qui  ont  eu 
lieu  dans  celte  ville  (28  mars  179»,  t.  XL,  p.  627). 

Lcsi!rÉCHAL,  ancien  employé.  Sollicite  om  pension 
(25  mars  1792,  l.  XL,  p.  4«|;  —  Pe«Toi  au  comité  des 

secours  publics  (i^id.  p.  484). 

LBsmAssB,  mn  tàCQcrr.  Denande  l'autorisation  de 
convoler  en  secondes  noces  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  483);—  renvoi  au  comité  de  législation  {iùid.). 

Lézan  (Scipion),  ancien  officier  d'infanterie.  Demanda 
le  rèflement  de  sa  pension  (15  mars  1792,  t.  XL, 
p,  1);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (iHé,). 

LitCR  (Ville  de).  On  annonce  l'arrestation  daas  cette 
ville  de  plusieurs  fabricateurs  de  faux  asai(aats 
(28  mars  1792,  t.  XL,  p.  626). 

UQiiiDATioif.  !•  Rapport  par  Debranfes  sur  la  liquida- 
tion :  1*  des  jurandes,  et  maîtrises;  2»  de  l'arriéré  des 
départements  ministériels  ;  3*  des  domaines  et  féoda- 
lité; 4»  des  créances  sur  le  ci-devant  clergé 
eà  mars  1992,  t.  XL,  p.  397  et  sniv.).  —  DenièiiM 
lecture  (30  mars,  p.  700  et  suiv.). 

2»  Projet  de  décret  SKr  la  liquidation  d'offices  de  ju- 
dicature  et  ministériels  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  702), 
—  Deuxième  lecture  {ibid.  et  p.  suiv.). 

3»  Projet  de  décret  sar  la  liquidation  des  charges 
de  perruquiers  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  703).  — 
Deuxième  lecture  (ibid.). 


LiQtiOATio.'v.  —  Voir  Marine,  «•  3. 


Liste  avac.  lotion  de  Baigaoax  sur  la  qoestfoa  de 
savoir  si  la  contribution   mobilière  qu'elle  supporte 

Srofltera  au  seul  département  de  Pans  ou  si  elle  vieo- 
raen  déduction  de  fa  contribution  de  tous  les  dépar- 
lements (21  mars  1792,  t:  XL,  p.  438} ;  —  reuv^aa 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  lilnd.). 

LisTROFF  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  se« 
cours  à  accorder  &  des  incendiés  (20  mars  1792.  L  XL. 
p.  187). 

LiTAis  propose  de  faire  publier  nne  affiche  intitulée  : 
Lecture  patriotique  et  fait  homma«e  d'uo  mémoire 
sur  les  prisons  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  482). 

LoBJOT,  député  de  l'Aisne.  —  1792.  —  Demande  à  faire 
une  motion  sur  l'organisation  du  ministère  des  af« 
faires  éuangères  (t.  XL,  p.  41).  —  Présente  ses  vues 
sur  l'organisation  du  ministère  des  affaires  étrangères 
(p.  63  et  suiv.). 

LoGOSCOPE.  Présentation  par  Gnirault  d'une  machine, 
nommée  logoscope,  ayant  pour  objet  de  fixer  l'ordre 
de  la  parole  (27  mars  1792,  t.  XL,  p.  344)  ;  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  puJalique  (tbid.). 

Loia-rr-CH£K  (Département  de). 

Troubles.  Lettre  des  administrateurs  annonçant  des 
troubles  surveuus  à  l'occasion  des  subsistances  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  486  et  suiv.);  —  renvoi  a  la  Commis- 
siou  des  Douze  {ibid.  p.  487). 

Lombard,  chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu  de  Rélhel.  Adresse 
une  pétition  en  faveur  des  pauvres  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  142). 

LosTALOT,  député  des  Basses- Pyrénées.  —  1792.  — 
Parle  sor  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  17;. 

LoT-ET-€AR05!irE  (Déparlement  de^. 

Directoire.  Annonce  la  convocation  du  conseil  gé- 
néral pour  concerter  les  mesures  propres  à  rétablir 
l'ordre  (15  mars  1792,  u  XL,  p.  7). 

Ydontaire*  nationaux.  Discours  des  volontaires  en- 
riVIés  dans  le  14*  régiment  d'infanterie  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  373),  —  réponse  du  président  (ïMrf.). 

Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  chirurgie. 
Sa  consultation  sur  le  mode  de  la  décollation 
(90  mars  1792,  t.  XL,  p.  188). 

LoDis  XVL  —  1792.  —  Aaaoan  qu'il  a  •omaè  Da- 
mouricz  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  de  La 
Goste  au  ministère  de  la  marine  (16  ours,  t.  XL, 
p.  56).  —  Sa  réponse  à  la  lettre  de  deaissMO  4e  B». 
trmd,  ministre  de  la  aarine  (17  nar»,  p.  89).  — 
Annonce  qu'il  a  nommé  Relaadf  de  La  Plirtiéra,  atij- 
nistre  de  l'intérieur  et  Claviére,  miaistre  dea  eoatri- 
butions  publiques  (24  mars,  p.  448  et  suiv.). 

Lons  XV!.  —  Voir  Garée  du  ro4. 


Locvn  (Jean-Baptiste),  diSBili  noa  loi  eaatra  lea  eoo 
tselacoos  littéraire  (25  nan  1792,  t.  XL,  p.  éBl). 

LocTiERS  (Commune  de).  Renvoi  au   comité  de  rordi» 
naire  des  finances  d'aoe  motion  de  GoiDaMae  Lm- 

Sois  demandant  que  les  caisses  de  Paris  soieot  tenues 
établir  à  Louviers  un  correspondant  qui  éebaage  las 
billeu  de  ces  caisses  cooUe  des  assifBats  (Staars 
1792,  l.  XL,  p,  35^. 
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Lozère  (Déparlement  delà).  • 

Troubles.  Procès-verbal  au  sujet  des  troubles  de 
Mende  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83).  —  Adresse  des 
citoyens  de  Clermonl-Ferrand  (26  mars,  p.  484).  — 
Récit  des  députes  extraordinaires,  Pelet  et  Plantier 
{ibid.  p  483  et  suiv.).  —  Lettre  des  administrateurs 
(ibid.  p.  486),  —  renvoi  à  la  Commission  des  Douze 
[ibid.].  —  Décrets  (28  mars,  p.  634),  (p.  635  et  suiv.). 
—  Lettre  du  président  du  directoire  (30  mars,  p.  696). 

Lyon  (Commune  de).  Rapport  par  Déliars  sur  le  paye- 
ment des  rentes  dues  aux  créanciers  de  la  ville  de 
Lyon  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  200  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  {ibid.  p.  202  et  suiv.). 


ni 


Machine  de  guerre.  Présentation  d'une  nouvelle  ma- 
chine par  le  citoyen  Le  Rolle  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  520); —  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.). 

Machy  (Femme).  Sollicite  une  place  de  gendarme  natio- 
nal pour  son  mari  i25  mars  1792,  t.  XL,  p.  484);  — 
renvoi  au  comité  des  pétitions  {ibid.). 

Mailue,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  20),  (p.  52),  (p.  54), 
(p.  137),  —  sur  la  démolition  des  châteaux  de  Bannes 
et  de  Jalès  (p.  174).  —  Présente  une  pétition  des  ci- 
toyens de  Toulouse  (p.  476).  —  Parle  sur  une  adresse 
des  hommes  de  couleur  (p.  709). 

Maintenok  (Commune).  Annonce  de  troubles  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  138). 

Maire  de  Paris.  —  1792.  —  {Pélion,  maire).  —  Trans- 
met une  lettre  de  la  municipalité  de  Brie-Comte-Ro- 
bert (23  mars,  t.  XL,  p.  434).  —  Présente  une  adresse 
relative  aux  entreprises  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  Paris  (29  mars,  p.  680  et  suiv.). 

Maison  de  secours.  Rapport  par  Lafon-Ladebat  sur  les 
avances  à  lui  faites  pour  le  remboursement  de  ses 
billets  (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  711)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.).  —  Discussion  :  Leremboure,  Greslin, 
Caminet,  Jollivet,  Delacroix,  Guadet,  Merlin,  Damou- 
rette,  Fauchet,  Basire,  Grestin,  Lasource,  Isnard, 
Bigot  de  Préameneu,  Cambon,  Crestin,  Delacroix,  Is- 
nard, Cailhasson,  Reboul,  Delacroix  {ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Adoption,  sauf  rédaction  {ibid.  p.  714). 

Malassis,  député  du  Finistère.  —  1792.  —  Rend  compte 
do  la  conciuito  patriotique  des  ouvriers  du  port  de 
Brest  et  des  sous-officiers  et  soldats  du  4'  bataillon 
du  l"  régiment  d'infanterie  (l.  XL,  p.  59). 

Malus,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  —  Présente  une 
nouvelle  rédaction  du  projet  de  décret  sur  la  forma- 
tion des  rôles  des  contributions  de  1791  et  1792  (t.  XL, 
p.  175),  —  le  soumet  à  la  discussion  (p.  176),  (p.  177 
et  suiv.). 

Manuel,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Demande 
une  marque  distinctive  en  faveur  des  hommes  de  loi 
chargés  cle  le  suppléer  près  les  tribunaux  de  police 
municipale  et  de  police  correctionnelle  (16  mars  1792, 
t.  XL,  p.  39);  —  renvoi  au  comité  do  législation 
(ibid.). 

Manufactures.  —  Voir  Matières  premières. 

Marant.  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
troubles  d'Arles  (t.  XL,  p.  84).  —  Fait  une  motion 


sur  la  suppression  des  visiteurs  des  rôles  des  contri- 
butions (p.  351),  —  une  motion  sur  la  circonscription 
des  paroisses  (p.  356).  —  Parle  sur  les  relations  avec 
la  Suisse  (p.  432). 

Marbot,  député  de  la  Corrèze.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  question  de  l'aliénation  des  forêts  nationales 
(p.  709.) 

Mariages,  naissances,  décès.  François  (de  Neufchàteau) 
demanae  l'ajournement  de  la  troisième  lecture  du 
projet  de  loi  sur  la  manière  de  les  constater  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  68  et  suiv.);  —  discussion  de  cette 
motion  :  Guadet,  Muraire,  rapporteur,  Basire  [ibid. 
74  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
[ieu  à  l'ajournement  {ibid.  p.  76). 

Deuxième  lecture  d'un  projet  de  décret  {ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Discussion  :  Hérault  de  Séchelles  {ibid. 
p.  79  et  suiv.). 


l 


Mauiuon-Montaut,  député  du  Gers.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  ordres  militaires  et  religieux  supprimés  (t.  XL, 
p.  89),  —  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  o4o). 

Marine.  1»  Renvoi  au  comité  de  marine  d'une  pétition 
du  sieur  Hautraye  demandant  la  modification  du  dé- 
cret du  15  mars  1791  sur  l'organisation  de  la  marine 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  30). 

2°  Mémoire  de  Bertrand  de  Moleville,  ministre  de 
la  marine,  sur  l'organisation  des  troupes  de  la  ma- 
rine (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  636  et  suiv.). 

3°  Mémoire  du  ministre  de  la  marine  sur  la  liqui- 
dation des  pensions  arriérées  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  679); 
renvoi  au' comité  de  liquidation,  {ibid.). 

Marine.  —  Voir  Artillerie  et  infanterie  de  la  marine. 

Marseille  (Commune).  Lettre  au  sujet  des  troubles 
d'Arles  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  93  et  suiv.).  — 
Lettre  de  la  municipalité  sur  des  abus  dans  le  recru- 
tement (18  mars,  p.  182).  —  Adresse  du  corps  de 
pharmacie  {ibid.). 

Marseilie  (District). 

Administrateurs.  Lettre  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102). 

Massip  fait  hommage  d'un  ouvrage  sur  les  moyens 
d'empêcher  l'usure  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  357). 

Mathieu.  —  Voir  Voyage  pittoresque  de  la  France 

Matières  premières.  1"  Rapport  par  Caminet  sur  les 
exceptions  qu'il  convient  d'accorder  ;"i  quelques  ma- 
nufactures contre  le  décret  qui  prohibe  la  sortie  des 
matières  premières  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  355)  ;  — 

[)rojet  de  décret  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ajournement  à 
luitaine  de  la  seconde  lecture  {ibid.  p.  356). 

2°  Les  manufacturiers  do  Neuvy-le-Roi  demandent 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les  petites  ma- 
nufactures puissent  se  procurer  des  matières  pre- 
mières (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  438). 

Maurepas  (Commune).  Compte  rendu  par  le  ministre 
de  la  justice  des  poursuites  contre  les  auteurs  des  as- 
sassinats commis  en  la  personne  de  cinq  volontaires 
de  Seine-el-Oise  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182  et  suiv.). 


Mauriac  (Commune).  Réclamation  des  ci-devant  Béné- 
dictins (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182)  ;  —  renvoi  au  pou- 
voir exécutif  {ibid.). 
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Mx.'fot.  (Commune  de).  Troubles.  —  Lettre  du  ministre 
d«  rinlérieur  au  sujet  des  troubles  (17  mars  n9i, 
t.  XL,  p.  83);  —  renvoi  au  cumité  des  bouie  {ibid. 
p.  84).  —  AdresM  des  citoyens  de  Glermonl-Ferrand 
fl6  mars,  p.  484  et  suir.).  —  Récit  de  Pelet  et  Plantior, 
députes  extraordinaires  du  département  (ibid.  p.  485 
et  suiv.).  —  Lettre  des  administrateurs  (ibid.  p.  4Kti). 
—  Des  députés  extraordinaires  demandent  audience 
(S8  mars,  p.  626).  —  Admi^,  ils  déposent  des  pièces 
relatives  aux  troubles  {ibid.  p.  627).  —  Rapport  par 
Rougicr-La-Ber^erie  (ibid.  p.  628  «t  suiv.); —  projets 
de  décret  (Ufid  p.  oai».  —  bitciutiou  du  l"  projet 
de  décret  :  —  Brêard,  Tardiveau,  Rouyer,  Delacroix, 
Lagrévol,  Rougier-La-Bergcrie,  Lecointre,  Becquey 
Ubid.  p.  632  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  634).  — 
Texte  définitif  (ibid.).  —  Discussion  du  second  pro- 
jet de  décret.—  Adoption  des  articles  1,  2  et  3 
(/Wd.).  — Article  4  :  Delacroix,  Rougicr-La-Bergerie 
[ibid.);  —  adoption  (iàid.).  —  Article  5  :  Chabot  (ibid. 
p.  633)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Article  6  :  Delacroix 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  articles 
7  et  8  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

1IERI.XT,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  53),  —  sur  les 
affaires  d'Arles  (p.  166),  —  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Poitiers  (p.  184),  —  sur  les  affaires  do 
Saint-Domingue  (p.  204),  —  sur  une  demande  de 
secours  de  la  commune  de  Poitiers  (p.  350),  —  sur  la 
conduite  du  capitaine  de  la  corvette  la  Nouvelle 
(p.  393),  (p.  519),  —  sur  les  troubles  des  colonies 
(p.  4S0).(p.  451),  (p.  455),  (p.  487  et  suiv.)  (p.  489),  — 
sur  le  sort  à  faire  aux  invalides  (p.  515),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  535),  (p.  536),  —  sur  la 
vérification  des  pouvoirs  de  Bertrand,  député  de  l'île 
Bourbon  (p.  635).  —  Fait  un  rapport  sur  l'admission 
de  Bertrand  (p.  683). 

MxRLi;«,  député  de  la  Moselle.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'adjudication  d'une  coupe  dans  le  bois  de  Vincennes 
(t.  XL,  p.  58),  —  sur  les  traités  à  renouveler  avec 
les  Suisses  (ibid.).  —  Annonce  la  désertion  de  9  of- 
ficiers du  régiment  ci-devant  Royal-Roussillon  (p.  83). 
—  Parle  sur  les  troubles  d'Arles  (p.  84),  (p.  111),  — 
sur  la  conduite  du  48*  régiment  (p.  351),  —  sur  les 
troubles  des  colonies  (p.  451), —  sur  les  relations  avec 
l'Espagne  (p.  533),  —  sur  un  hommage  de  Lacretelle 
(p. 665), — sur  une  avance  de  fonds  à  faireàla  maison 


le  secours  (p.  711),  (p.  712). 


MSRLI5,  de  TbioaYiUe. 
»•  2. 


Voir.  Tribunaux  criminels 


Metz  (District  de).  Directoire.  Plainte  contre  les  visiteurs 
de  rôles  i21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351). 

Mecxan  (Commune  de).  Adresse  du  conseil  pnéral  sur 
les  billets  de  confiance  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  140); 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  finances  libid. 


MKcniER,  de  la  section  de  Luxembourg,  demande  au- 
dience (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356). 

Meuse  (Département  de  la). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  l"  ba- 
taillon (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  38). 

Midi  (Troubles  du).  Voir  Toubles  du  Midi. 

MnnsTËRE  DES  AFFAIRES  ÉTRArfGÈRES.  Lobjoy  demande 
à  faire  une  motion  sur  l'organisation  de  ce  ministère 
conformément  aux  principes  de  la  Constitution  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  41);  —  l'Assemblée  décide  qu'il  .vra 
entendu  le  17  au  malin  (ibid.)\  —  motion  de  Lobjor 
(17  mars,  p.  63  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (t'^M. 
p.  67);  —  renvoi  au  comité  diplomatique  (ibid.). 


Ml^llSTHKS. 

S  1".  Ministres  en  général. 

§  S.  Ministres  en  parlieulier, 

§  1"  Ministres  en  général.  Les  ministres  rendront 
compte  de  leur  administration  dans  les  quinte  jours 
qui  suivront  lear  «ortie  du  ministère  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  477). 

§  9.  Ministres  en  particulier. 


Ministre  des  affaires  étra?((-ëre8.  — 1792. —  Annonce 
de  la  nomination  de  Domouriez  en  remplacement  de 
Delessart  (16  mars,  i.  XL,  p.  41). —  Lettre  da  roi  faisant 
connaître  cette  nomination  (ibid.  p.  56). 

(Dumouries,  ministre).  —  1792.  —  Envoie  nae 
lettre  du  canton  de  Berne  au  roi  relative  au  régiment 
d'Ernest  (23  mars,  t.  XL,  p.  431).  —  Communique  une 
note  df  M.  de  Noailles  à  H.  de  Kaunitz  et  la  réponse 
de  ce  dernier  (29  mars,  p.  660). 

Ministre  des  contribctions  pcrlioces.  (Tarbé,  minis- 
tre). — 1792.  —  Rend  compte  des  mesures  prises  pour 
suspendre  l'adjudication  de  la  ci-devant  Ecole  mili- 
taire (17  mars,  t.  XL,  p.  58  et  suiv.).  —  Ecrit  au 
sujet  de  l'arriéré  des  dépenses  de  1792  et  années 
antérieures  (18  mars,  p.  95).  —  Envoie  des  états  re- 
latifs à  la  faoricalion  aes  monnaies  (19  mars,  p.  139). 
Transmet  différentes  pièces  (22  mars,  p    353).  — 

de  la 


Sollicite  une  décision  sur  la  continuation 


fabri- 


cation des  pièces  de  15  et  de  30  sols  i2^3  mars,  p.  432). 
—  Transmet  des  délibécalions  du  airectoire  du  dis- 
trict d'Orléans  relatives  aux  dépenses  de  la  Haato- 
Coar  nationale  (ibid.). 

(Clavière,  ministre).  — 1792.  — 1»  Adresse  des  états 
hebdomadaires  de  la  fabrication  des  monnaies  (27  mars, 
t.  XL,  p    522). 

2»  Est  dénoncé  par  Devaulx  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  185).  —  Rendra  compte  des  faits  relatifs  à  la 
plainte  du  pétitionnaire  (tbid.). 

3°  Le  roi  annonce  la  nomination  de  Clavière  en 
remplacement  deTarbé  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  448 
et  soiv.). 


Ministre  de  la  guerre  (De  Grave,  ministre).  — 1792. 

—  Annonce  l'envoi  par  de  Narbonne  des  états  con- 
cernant les  marchés  pour  les  vivres  et  fourrages  de 
l'armée  (17  mars,  t.  XL,  p.  83).  — Annonce  que  la 
garde  donnée  au  roi  par  la  Constitution  a  commencé 
son  service  (18  mars,  p.  111).  —  Adresse  un  état  des 
dépenses   du    département   de   la  guerre    ^20  mars, 

E.  183).  —  Transmet  une  lettre  du  roi  (24  mars,  p.  448). 
emande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  décret  sur  les 
vivres  et  fourrages  de  l'armée  (27  mars,  p.  518).  — 
Transmet  une  lettre  des  sous-officiers  et  soldats  du 
53*  régiment  d'infanterie  (t^id.  p.  621),  —  un  plan  d'un 
établissement  d'artillerie  orojeté  à  Moulins  (28  mars, 

S.  562).  —  Rend  compte  ae  l'état  des  remplacements 
ans  les  emplois  militaires  (p.  574).  —  Annonce  que 
tous  les  commis  de  son  département  ont  prête  le 
serment  civique  (28  mars,  p.  626).  —  Annonce  qu'il 
a  ordonné  de  faire  partir  «le  Huningue  le  auméraire 
qui  y  avait  été  arrêté  (29  mars,  p.  679). 

Ministre  de  l'intérieur  {Cahier  de  Gerville,  ministre). 

—  1792.  —  Informe  l'Assemblée  que  le  conaeil  fé>- 
néral  du  département  des  Hautes-Pyrénées  est  au- 
torisé à  prolonger  ses  séances  (15  mars,  t.  XL,  p.  S). 

—  Transmet  une  réclamation  du  district  de  Sedao 
(17  mar»,  p.  57),  —  une  lettre  des  ad>iiini«trateart 
des  Bouches-du-Rhônc  (ibid.  p.  74^.  —  Ecrit  an  suiet 
des  troubles  de  Mende  [ibid.  p.  83),  —  au  sujet 
d'objets  relatifs  aux  ponts  et  chaussées  (18  mars, 
p.  y^i)^  _  au  sujet  des  troubles  occasionnés  parles 
prêtres  dans  le  département  de  l'Ain  (i9mars,p.  161). 

—  Envoi  un  sypiion  porté  à  Arles  par  les  citoyens 
désignés  sous  lo  nom  de  syphoniers(20  mars,  p.  180), 

—  Demande  des  secours^poôr  une  famille  aeadieane 
(ibid.   p.  182).  —  Ecrit  sur  divers  objeu  (21  mars. 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


?i.  354   et  suiv.).  —  Rend   compte  des  opérations 
aites   pour  l'exécution    du  décret  du  9   mars  1792 
relatif  à  l'achat  de  grains  et  farines  (23  mars,  p.  431). 
Envoi  l'état  des  commis   do  ses  bureaux  qui  ont 

Îrêté  le  serment  civique  (25  mars.  jp.  476).  — 
ransmet  difTérentes  lettres  à  l'Assemblée  (26  mars, 
p.  486).  —  Rend  compte  do  son  administration  (ibid. 
p.  487). 

{Roland,  ministre). — 1792.  —  1°  Adresse  un  état  des 
pensions  b.  accorder  aux  employés  supprimés  des 
manufactures  et  des  ponts  et  chaussées  (25  mars, 
t.  XL,  p.  479),  —  un  état  des  employés  des  bureaux 
du  ministre  de  l'intérieur  qui  ont  prêté  le  serment 
civique  (26  mars,  p.  486),  —  un  état  des  décrets 
sanctionnés  par  le  roi  (27  mars^  p.  525),  —  un  rap- 
port sur  la  culture  de  la  garance  (28  mars,   p.  626). 

—  Ecrit  au  sujet  des  troubles  de  Dunkerque  (ibid.). 
Ecrit  au  sujet  des  dépenses  faites  h  l'occasion  de  la 
fête  de  la  proclamation  de  la  Constitution  (ibid.).  — 
Ecrit  au  sujet  d'erreurs  dans  la  rédaction  du  décret 
du  10  mars  1792  sur  le  directoire  du  département  et 
du  district  et  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation 
contre  Delessart  (29  mars,  p.  652).  —  Annonce  la 
prochaine  arrivée  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  mandés  à  la  barre  par 
décret  du  14  mars  (29  mars,  p.  679). 

2'  Le  roi  annonce  qu'il  a  nommé  Roland  de  La 
Platièro  en  remplacement  de  Cahier  de  Gerville 
(24  mars  1792,  t.  XL,  p.  448  et  suiv.) 

MiNisTUE  DE  LA  JUSTICE  (Duport-Dutertre, ministre).  — 
1792.  —  Transmet  une  lettre  du  roi  (16  mars,  t.  XL, 
p.  56),  —  un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
(-19  mars,  p.  161).  —  Sa  réponse  aux  accusations  por- 
tées contre  lui  à  l'occasion  de  la  mise  en  liberté  du 
sieur  Réaile  (20  mars,  p.  181).  —  Rend   compte  des 

Boursuiles  faites  contre  les  auteurs  des  assassinats  à 
,aurepas  de  cinq  volontaires  do  Seine-et-Oise  (20  mars, 
f).  182  et  suiv.).  —  Adresse  un  mémoire  concernant 
a  nomination  des  notaires  (27  mars,  p.  518). 

{Roland,  ministre  de  l'intérieur,  exerçant  par  inté- 
rim les  fonctions  de  ministre  de  la  justice).  —1792. 

—  Adresse  un  état  des  décrets  sanctionnés  par  le  roi 
(29  mars,  t.  XL,  p.  665).  —  Signale  une  erreur  de 
rédaction  dans  le  décret  du  25  février  relatif  au 
maintien  dans  leurs  places  des  curés  élus,  en  rem- 
placement des  curés  insermentés  [ibid.,  p.  679). 

Ministre  ©e  la  marine.  —  1792.  —  1°  Lettre  du  roi 
annonçant  la  nomination  de  La  Cosle  en  remplace- 
ment de  Bertrand  (16  mars,  t.  XL,  p.  56).  —  Compte 
rendu  do  Bertrand  à  l'Assemblée  nationale  sur  son 
administration  (27  mars,  p.  43). 

2°  {De  Bertrand,  ministre).  —  1792.  — Mémoire  sur 
les  troupes  et  l'artillerie  de  la  marine  (28  mars, 
t.  LX,  p.  636). 

(La  Coste,  ministre).  — 1792.  —  Envoie  des  lettres 
concernant  l'état  de  Saint-Domiiiguo  (19  mars,  t.  XL, 
p.  143),  —  d'un  mémoire  sur  le  rachat  des  Français 
captifs  à  Alger  {{ibid.)  —  Lettres  au  snj.t  de  la  con- 
duite du  capitaine  de  la  corvette  la  Fauvette  (27  mars, 
F.  718  et  suiv.  (p.  522).  —  Transmet  des  arrêtés  de 
assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe  (27  mars, 
[t.  544).  —  Transmet  des  lettres  de  Blanchelande  sur 
a  situation  de  Saint-Domingue  (29  mars,  p.  679),  — 
un  mémoire  sur  la  liquidation  des  pensions  arriérées 
du  département  de  la  marine  [ibid.). 

MiRAitEAt.  l"  Chéron-La-Bruyère  demande  que l'Assem- 
blée porte  le  deuil,  le  2  avril,  anniversaire  de  sa  mort. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite  (27  mars  1792,  t.  XL, 
p.  519).  ^  V  ,  , 

2°  L'Assemblée  décrète  la  réimpression  de  son  rap- 
port à  l'Assemblée  constituante  sur  les  relations  avec 
I  Espagne  (23  mare  1798,  L.  XL,  p.  1133). 

MuABKAD.  Voir.  Janson. 

MOGUE,  homme  de  loi  /i  Charleviîle.  Demande  h  être  dé- 
clare admissible  à  remplir  les  fonctions  d'avoué 
près  d  un  tribunal  de  district  (25  mars  1792,  t.  XL, 


p.  481  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  482). 

Monnaies.  1°  Rapport  par  Reboal  sur  les  moyens  d'ac- 
célérer et  de  perfectionner  la  fabrication  des  mon- 
naies de  bronze  (15  mars  1792.  t.  XL.  p.  24  et  suiv.) 
—  projet  de  décret  [ibid.  p.  28  et  suiv.). 

2°  Pièces  relatives  à  la  nouvelle  répartition  des  dé- 
partements par  rapport  à  la  distribution  des  mon- 
naies (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  100)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  assignats  et  monnaies  {ibid.) 

3°  Envoi  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
que des  états  hebdomadaires  relatifs  à  la  fabrication 
(19  mars  1792.  t.  XL,  p.  139),  (27  mars,  p.  522). 

4*  Projet  de  décret  sur  la  nécessité  de  faire  des 
fonds  pour  la  recherche  de»  fabricateurs  de  fausse- 
monnaie  (19  mars  1792,  t.  XL,  p,  142)  ;  —  adoption 
de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  [ibid.,  p.  143). 

5°  Kenvoi  au  comité  des  assignats  et  monnaies  d'une 
demande  du  ministre  des  contributions  publiques  rela- 
tive à  la  continuation  do  la  fabrication  des  pièces  de 
15  et  de  30  sols  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432). 

MoNTAULT-DES-IsLES,  député  de  la  Vienne.  —  1792.  — 
Parle  sur  la  situation  à  faire  aux  émigrés  rentrés  en 
France  (t.  XL,  p.  433). 

MoNTÉGUT  (Pierre),  impliqué  dans  une  arrestation  de 
chevaux  à  Langres  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  470). 

MoNTLÉRY  (Commune  de).  Pétition  relative  à  l'échange 
de  maisons,  présentée  par  Demouchy  (24  mars  1791, 
t.  XL,  p.  456)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 

{ibid.). 

Morand  aîné,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  573). 

MoRET  demande  à  présenter  une  pétition  sur  les  moyens 
de  récompenser  les  officiers  de  l'armée  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  57)  ;  —  renvoi  au  comité  central  (ibid.). 

MoRET  (de).  Demande  audience  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  456). 

MoRissET,  commis  principal  des  bureaux  de  la  marine. 
Fait  hommage  aun  tableau  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  97),  (p.  118). 


MOUT. 


Voir  Peine  de  mort. 


Moselle  (Département  de  la).  Sur  la  motion  de  Tenon,  le 
rapport  sur  des  secours  ti  accorder  à  des  commu- 
nautés incendiées  est  mis  à  l'ordre  du  jour  du  20  mars 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142)  ;  —  projet  de  décret 
(20  mars,  p.  187). 

MosNERON  aînéf  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1792. 
—  Parle  sur  les  billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  497 
et  suiv.). 

Mosneron,  employé  an  ministère  de  l'intérieur.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare  qu'absent  par  congé,  il 
n'a  pas  prêté  le  serment  civique  (26  mars  1792,  t.  XL, 

p.  486). 

Moulins  (Commune  de).  Envoi  par  le  ministre  de  la 
guerre  d'un  plan  d'un  établissement  d'artillerie  qu'on 
projette  d'établir  k  Mouling  {±6  iuars  1792,  L  XL, 
p.  562). 

MoL'Ys.sET,  député  de  Lot-et-Garonne.  — 1792.  —  Parle 
sur  le  remplacement  des  présidents  et  des  accusateurs 
publics  prés  les  tribunaux  criminels  (t.  XL,  p.  22), — 
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sur  le  BéquMtr»  des  biens  des  émigrés  (p.  386),  — 
sur  une  pétition  de  sept  citoyens  de  Pondichory 
(p.  461),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  537). 

MoTEKMA  ET  C*  réclament  une  indemnité  pour  des 
marchaudises  incendiées  (Si  mars  l^Ui,  t.  XL,  p.  355)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  des  flnances  (ibid.). 

MvLOT,  ddputA  de  Paris.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  17),  fp.  18),  (p.  80), 
(p.  137),  —  sur  les  affaires  d'Arles  (p.  165),  —  sur 
la  démolition  du  cbiltdau  de  Jal6s  (p.  174),  '—  sur  les 
affaires  d'Avignon  (p.  498),  (p.  493). 

MCRAIRE,  député  du  Var.  —  1792.  —  Parle  sur  la  pro- 
position d'ajournentenl  du  projet  de  décret  sur  la  ma- 
nière do  constater  les  mariages,  naissances  et  décès 
(t.  XL,  p.  75  et  suiv.).  — Fait  la  deuxième  lecture  de 
ce  projet  de  décret  (p.  76  et  suiv.). 


Naissances.  —  Voir  Mariages. 

Hàitcj  (Commune  de).  Mémoire  concernant  la  nomina- 
tion des  notaires  (27  mars  1798,  t.  XL,  p.  518)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Nartes  (Commune  de). 

Notaires.  Adresse  relative  à  la  liquidation  de  leurs 
offices  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  S3)  ;  —renvoi  au  co- 
mité de  liquidation  (ibid.). 

Narbo:(:«e  (de),  ancien  ministre  de  la  guerre.  Envoie 
les  états  des  marchés  pour  les  vivres  et  fourrages  de 
l'armée  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83). 

Natigatioî».  Sur  la  motion  de  Lacuée,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  comités  diplomatique,  do  marine  et  de 
commerce  réunis  s'occuperont  promptement  de  cette 
question  :  Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la 
France,  un  acte  de  navigation  peut-il  lui  être  utile? 
(25  mars  1792,  t.  XL,  p.  477). 

Necvt-le-roi  (Commune  de).  Les  manufacturiers  de- 
mandent qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  les 
petites  manufactures  puissent  se  pourvoir  de  matières 
premières  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  438). 

Niort  (Commune  de).  Adresse  sur  les  moyens  de  con- 
server la  santé  des  défenseurs  de  la  patrie  (17  mars 
1792,  t.  XL,  p.  83). 

Noailles  (de),  ambassadeur  de  France  à  Vienne.  Sa 
note  au  chancelier  Kaunits-Rietberg  au  sujet  des 
préparatifs  de  guerre  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  660  et 

«uiv.). 

Nord  (Département  du).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 

Notaires.  Adresse  des  notaires  de  Nantes  relative  aux 

Îualités  nécessaires  pour  être  admis  aux  fonctions 
u  notariat  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  23)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  législation  (ibid.).  —  Mémoire  da  tri- 
bunal de  Nancy  concernant  leur  nomination  (27  mars, 
f.  518;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.).  — 
étition  du  procureur-syndic  de  Jouy-sur-Morin  rela- 
tive à  leur  établissoment  (29  mars  t.  .\L,  p.  654)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  division  (ibid.) . 


Notre-Dame    du    Mont-Carmel    «Ordre    de). 
Ordrts  militaire»  et  religieux  opprimés. 
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Voir 


Officiers.  Rapport  par  Mathieu  Dumas  sur  la  qpies- 
tion  posée  par  le  ministre  de  la  guerre  de  savoir  si 
les  omciers  réintégrés  dans  leurs  rangs  et  grades,  en 
vertu  du  décret  au  6  septembre  1791,  doivent  être 
payés  des  appointements  attachés  aux  places  dont  ils 
avaient  été  prives  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  665);  — 
adopiiou  des  conclusions  de  ce  rapport  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (ibid.). 

Orange  (Commune  d').  Lettre  pour  discaiper  la  coi»> 
mune  de  s'être  fédérée  avec  Marseille  pour  enlever  i 
la  justice  les  prisonniers  détenus  à  Avignon 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102);  —  renvoi  au  comité 
militaire  (ibid.).  — Proces-verbaux  concernant  la  dis- 
tribution forcée  d'armes  déposées  à  la  maison  com- 
mune (26  mars,  p.  484). 

Orbec  (Commune  d'). 

Tribunal  de  commerce.  Deuxième  lecture  du  P'^[£t 
de  décret  sur  son  arrondissement  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  91).  —  Pétition  contre  le  projet  de  décret 
(24  mars,  p.  434).  —  Troisième  lecture  du  projet  dp 
décret  (ibid.  p.  440).  —  Discussion  :  Leroy,  Tarbé, 
Cambon  (ibid.);  —  ajournement  (ibid.). 

Ordres  militaires  et  reliciecx  sipprimés.  Deuxième 
lecture  du  proje*  do  décret  sur  l'administratioa  d^s 
biens  des  ordres  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  de 
Saint-Lazare  et  autres  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  86 
et  suiv);  —  articles  additionnels  à  ce  projet  de 
décret  (ibid.  p.  87).  —  Discussion.  —  Adoption  de 
l'urgence  (ibid.).  —  Adoption  sans  discussion  des 
articles  1  et  2  (ibid.)  —  Art.  3  :  un  membre  (ibid.)  ;  -r- 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Art.  4  :  un 
membre  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  88). — Adoption  sans  discussion  des 
articles  5,  6  et  7  (ibid.).  —  Art.  8  :  Juéry  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Adoption  des 
art.  9  à  12  (ibid.  et  p.  suiv.).  -  Art.  13  :  Basirt, 
Guadet,  Chéron-La-Bruyère,  Maribon-Montaut  (4èid. 
p.  89);  —  rejet  (ibid.).  —  Texte  définitif  du  décret 
[ibid.  et  p.  suiv.). 

OrlIans  (\panage).  Réclamation  des  anciens  employés 
aux  aides  {15  mars  1792,  t.  XL,  p.  1);  —  renvoi  an 
comité  de  liquidation  (ibid.), 

Obdot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'indemnité  due  aux  gendarmes  nationaux 
de  service  à  la  Haute-Cour  nationale  (t.  XL,  p.  98  et 
suiv.),  —  un  rapport  sur  les  dépenses  oeoaMODoéM 
par  la  corrcsponaance  de  l'Assemblée  avec  la  Havte- 
Cour  nationale  (p.  99). 


Pacanxl,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1792.  —  fait 
une  motion  relative  h  la  circonscription  des  paroiitjMS 
du  département  du   Lot-et-Garonne  (t.  XL,  p.  655). 

?àMM  0t*^  «ÉB  HsLDMW,  deOBMde  «odiooM  (87  «lars 
1792,  t.  XL,  p.  588). 

Panier,  député  extraordinaire  de  U  commune  d'Afies, 
demande  audience  (19  aiars  1792,  t.  XL  p.  Idi). 
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Paris  (Commune  de). 

Municipalité.  Demande  d'audience  (28  mars  1792, 
t.  XL,  563).  —  Admise,  elle  présente  une  adresse 
relative  aux  entreprises  dos  administrateurs  du  dé- 
partement (29  mars,  p.  680  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  division,  des  finances  et  de  législation 
(ibid.  p.  683). 

Paris.  Voir  Gardes  de  Parts.— Juges  de  paix,  n°  2.— 
Maire  de  Paris. 

Paroisses.  Sur  la  motion  de  Marant,  l'Assemblée  décrète 
que  le  comité  de  division  présentera  désormais,  en 
masse,  la  circonscription  des  paroisses  de  chaque 
département,  exception  sera  faite  pour  les  villes 
(22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356). 

Paroisses.  Voir  Chaumont-en-Vexin.  —  Aurillac. —  Py- 
rénées (Basses-). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  Lettre  au  sujet  de  troubles  sur- 
venus à  Arras  (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  181). 

Peimond,  député  extraordinaire  de  la  commune  d'Arles, 
demande  audience  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  162). 

Peine  de  mort.  Présentation  par  Lassis  d'un  mémoire 
tendant  à  prouver  que  la  société  n'a  pas  droit  de  mort 
sur  ses  membres  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  140);  — 
renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.) 

Pelet  et  Plantier,  députés  extraordinaires  du  départe- 
ment de  la  Lozère.  Demandent  audience  (25  mars  1792, 
t.  XL,  p.  479.) — Admis,  ils  rendent  compte  des  troubles 
de  Mende  (26  mars,  p.  485  et  suiv.) . 

Pellerin  (Toussaint).  Déclaration  au  sujet  d'une  pro- 

Sosition  qui  lui  a  été  faite  de  s'enrôler  pour  l'armée 
u  prince  de  Condé  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  653);  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  (ibid.) 

Pensions.  Rapport  par  Ramel  sur  les  pensions  et  gra- 
tifications à  accoraer  à  différents  particuliers  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  393  et  suiv.)  —  Deuxième  lecture  (30 
mars,  p.  698  et  suiv.). 

Pensions.  \ oir  Agard-de- La-Serve.  — Dejean  [Charles). 
—  Desandrouins.  —  Jacquet  dit  ûelorier.  —  Poux- 
landry.  —  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  — 
Corse  {lie  de).  —  Emigrés.  —  Employés  supprimés 
n'  1.  —  Guerre  (Département  de  la)  n°  2.  —  Marine 
n'S. 


Pensylvanie  (Etat  de).  Il  lui  est  voté  des  remercie- 
ments (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  862). 

Perbald.  Pétition  de  la  veuve  de  ce  citoyen  mort  dans 
les  prisons  de  la  Conciergerie  (17  mars  1792,  t.  XL, 
p.  81  et  suiv.). 

Perpignan  (Commune  de).  La  municipalité  fait  part  d'un 
mariage  coutraclé  devant  elle  (17  mars  1792,  (t.  XL. 
p.  91). 

Pbrrat  (Lo)  (Commune).  Annonce  de  troubles  occasion- 
nés dans  cette  commune  par  les  habitants  do  Cervay 
(22  mars  1792.  t.  XL,  p.  355)  ;  —  renvoi  à  la  com- 
mission des  Douze  (ibià.). 

Pfi«RfN,  juge  de  paix  de  Saint-Pierre-le-Moutiers.  — 
Fait  hommage  d'un  ouvrage  ayant  pour  objet  d'amé- 


liorer l'établissement  des  jugements  de  paix  (28  mars 
1792,  t.  XL,  p.  626).  ^       ^ 

Pétion.  Voir  Maire  de  Paris. 

Petit.  Voir  Pondichéry. 

Pétitions  adressées  A  l'Assemblée  nationale.  (15  mars 

1792,  t.  XL,  p.  1),  (p.  23),  (p.  30),  (17  mars,  p.  57), 
(p.  68),  (p.  86),  (18  mars,  p.  95),  (p.  111),  (p.  116), 
(19  mars,  p.  138),  (p.  142),  (20  mars,  p.  183),  (21  mars, 
p.  350),  (22  mars,  p.  385),  (24  mars,  p.  434),  (p. 456), 
(25  mars,  p.  476),  (p.  478),  (p.  479),  (p.  480),  (p.  481), 
(p.  482),  (p.  483),  (p.  484),  (26  mars,  p.  513 
(29  mars,  p.  653),  (p.  654).  «    f  /» 

Philibert,  député  du  Var.  —  1792.  —  Parle  sur  les  bil- 
lets de  confiance  (t.  XL,  p.  364  et  suiv.),  (p.  570). 

Philippe,  juge  de  paix  du  canton  de  Courtonne-la- 
Ville.  Demande  audience  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  172).  —  Est  admis  et  présente  une  pétition  au  su- 
jet de  l'arrondissement  du  tribunal  d'Orbec  (24  mars, 
p.  434). 

Phisemont  (Gharles-François-Philippe),  juge  de  paix  de 
Saint-Martin  de  Maillot.  L'archiviste  lui  remettra  le 
registre  des  assemblées  de  la  paroisse  do  Saint-Mar- 
tin (20  mars  1792,  t.  XL,  p.  173). 

Piel^  citoyen  de  Villedieu.  Offre  de  faire  des  flancs  de 
cuivre  pour  la  fabrication  des  monnaies  (16  mars, 
1792,  t.  XL,  p.  39);  — renvoi  au  comité  des  assignats 
et  monnaies  (ibid.). 

Pieyre,  député  du  Gard.  —  1792.  —  Communique  une 
lettre  du  directoire  du  déparlement  du  Gard  (t.  XL, 
p.  41). 

PiGEOT ,  président  de  l'assemblée  coloniale  séante  à 
Port-Louis.  Réclame  contre  le  refus  du  gouvernement 
de  l'île  do  viser  les  arrêts  dé  l'assemblée  coloniale 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  182). 

PiLAVoiNE.  —  Voir  Pondichéry . 

PiNGRÉ,  de  l'Académie  des  sciences.  Demande  le  règle- 
ment de  sa  pension  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  1);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  [ibid.). 

Plantier.  —  Voir  Pelet  et  Plantier. 

Pley  adresse  une  pétition  (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  456). 

Poitiers  (Commune  de).  Demande  de  secours  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  183  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  do 
l'ordinaire  des  finances  (ibid.  p.  185)  ;  —  rapport  par 
Glauzel  (21  mars,  350);  —  projet  de  décret   (ibid.); 

—  Observations  de  Merlet,Can)bon,Goupilleau,  Cami- 
nct  (ibid.);  —  l'Assomblce  ordonne  l'impression  du 
projet  de  décret  et  décrète  rajournemeul  de  la  dis- 
cussion (ibid.).  —  Adoption  de  l'urgence  et  du  projet 
de  décret  (24  mars,  p.  462). 

Polverel,  de  la  section  du  Luxembourg,  demande  au- 
dience (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  356). 

Pondichéry.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  la  pétition 
des  sieurs  Pilavoino,  Petit,  Durand,  La  Morandière, 
Ducluseau,  Laboulaye  et  Hervé,  Girardin,  Quesnay 
(20  mars  1792,  t.  XL,  p.  189).  —Adoption  de  l'urgence 
(24  mars,  p.  460).  —  Adoption  de  l'article  1"  (thid.). 

—  Art.  2  :  Chéron-La-Bruyère,  Lacombe-Saint-Mi- 
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chel  {tbid.)  ;  —  adoption  aT«c  ameodemAot  {ibid.).  — 
Adoption  des  articiM  3,  4  et  5  (iàid.).  —  Texte  dé- 
finitif du  décret  (ibié.). 

PoNDicHÉRT.  —  Voir  DettimanviUe. 


Poirrs-rr-CHACSSiss.  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
sur  divers    objets    relatifs  aux   ponts-et-cbaussées 

SIS  mars  1792,  t.  XL,  p.  99);  —  renToi  au  comité 
l'agriculture  (ifrùf.). 

PoRCKLETTB  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  se- 
cours a  accorder  à  des  incendiés  ^iO  mars  179S,t.  XL 
p.  187  ) 

POHT-Lons.  Réclamation  contre  te  refus  da  eouTero*- 
ment  de  Pile  de  viser  les  arrêts  de  l'assemolée  colo- 
niale (20  mars  1192,  t.  XL,  p.  18S)  ;  —  reoToi  au  eo- 
mité  colonial  (ibid.). 


PoTTiN  DE  VAiTTi!f Kcx.  Fait  un  don  patriotiaue  et  fournit 
des  renseignements  sur  les  opérations  de  la  Banque 
française  (18  mars  1193,  t.  XL,  p.  116  et  suir.).  — 
Le  si<ur  Caffm  prie  l'Assemblée  de  ne  point  accepter 
les  dons  patriotiques  de  Pottin  de  Vauvineux  [ibxd.'^', 

—  renvoi  an  comité  de  l'ordinaire  des  finances  {ibid. 
p.  117).  —  Rapport  par  Fouquet  sur  les  sommes  of- 
fertes à  la  nation  par  Pottin  (il  mars,  p.  457  et  suit  )  \ 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  458);  —  observations  de 
Gailhasson,  Boisrot-de-Lacour,  Basire,  Gérardin, 
Bréard,  Cambon,  Huussmann,  Duhem  (t'Md.  elp.suiv.); 

—  ajournement  (ibid.  p.  460).  — Lettre  de  20  notaires 
de  Paris  qui  renoncent  à  surveiller  la  caisse  de  Pottin 
de  Vauvineux  {25  mars,  p.  482).  —  Admission  a  la 
barre  de  Pottin  de  Vauvineux  qui  offre  à  l'Assemblée 
100,000  livres  d'assignats  et  annonce  qu'avant  le 
16  avril  l'assignat  sera  au  pair  [ibid.  p.  482  et  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  de  l'onlinaire  des  finances  [ibid. 
p.  483).  —  Lettre  du  sieur  Satnr  (26  mars,  p.  484). 

PoiDRE.  Présentation  par  Forestier  de  Véreux  d'un 
traité  sur  les  effets  de  la  poudre  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  139). 

PocRXàNORT,  ancien  garde  française.  Rapport  sur  sa 
demande  de  pension  concluant  au  rejet  (23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  393  et  suiv.). 


Préside^vt  de  l'Assemblée  itationalb  législative.  Gen- 
sonné  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102). 

Piètres.  Renvoi  au  comité  des  Douze  d'une  motion  de 
Jollivet  et  de  Thuriot  relative  aux  prêtres  qui  ont 
rétracté  leur  serment  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  199). 

Pbevce  rotal.  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution d'Issoire  au  sujet  de  son  éducation  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  694  et  suiv.). 


Pri^ices  FRATfÇAis.  Pétition  des  domestiques  attachés  à 
la  maison  des  princes  français  émigrés  pour  obtenir 
des  gratifications  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  117). 

PKisOi'vs.  Mémoire  du  sieur  Litais  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  482). 

Procvecr.  député  du  Nord.  —  1792.  —  Parle  sur  les 

billets  de  confiance  (t.  XL,  p.  57^. 

PcesT-BARBAirrAifB,  commandant  la  8*  division  de  l'ar- 
mée. Les  officiers  de  la  garde  nationale  d'Aix  ren- 
dent hommage  a  son  civisme  ^30  mars  1792,  t.  XL, 
p.  696). 

5  1 


PTitÉ.'<cÉES  (Basses-)  (Département  des).  Projet  de  dé- 
cret sur  la  circonscnplion  des  paroisses  (26  mars 
1792,  t.  XL,  p.  506  et  suiv.) 


9^ 


Ptrénébs  (Hautes-)  (Département  des).  Contrit 
néral.  Est  autorisé  à  prolonger  ses  séances  (15 
1792,  t.  XL,  p.  2). 


QuÉRD,  député  suppléant  de  l'Eure.  —  1792.  —  Est 
admis  en  remplacement  da  Delivet-Saint-Mars  décédé 
(t.  XL,  p.  457).  —  Prête  serment  (p.  461). 

QuxsifAY,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1792.  —  Parle 
sur  une  pétition  de  7  citoyens  de  Pondicbéry  (t.  XL, 
p.  189),  Tp.  461). 

QciNETTB,   député  de  l'Aisne.  —    1792.  —  Parle   sur 

les  troubles  des  colonies  (t.  XL,  p.  488  et  suiv.),  — 
sur  les  billets  de  confiance  (p.  5*72). 

Qi'i:>rETTE-DELAHOGUE,  fiU.  Dénonciation  par  Sébire 
d'une  concession  qui  lui  a  été  faite  de  3,330  arpents 
de  forêts  en  Dauphiné  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  385); 
—  renvoi  au  comité  des  domaines  ((ibid.). 


RafR!!,  député  des  Basses- Alpes.  —  1792.  —  Fait  la 
seconde  lecture  du  projet  de  décret  sur  la  circons- 
cription des  paroisses  de  la  commune  d'Aire  (t.  XL, 
p.  63). 

Ravel,  député  da  Lot.  —  1792.  —  Fait  un  rapport  sur 
les  pensions  et  gratifications  à  accorder  aux  différents 
particuliers  (t.  XL,  p.  393  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  employés 
comptables  supprimés  (p.  395  et  suiv.),  —  un  rapport 
sur  les  mesures  à  prendre  concernant  les  pensions 
des  émigrés  (p.  396  et  suiv.).  —  Fait  la  deuxième  lec- 
ture de  son  rapport  sur  les  pensions  ou  gratifications 
à  accordera  différents  particuliers  (p.  ^  et  suiv.). 
—  Soumet  à  la  discussion  son  rapport  sur  les  me- 
sures à  prendre  concernant  les  pensions  accordées 
ou  &  accorder  aux  émigrés  français  (p.  703  et  soiv.). 

Ramoxd,  député  de  Paris.  —  1792.  —Parle  sur  les  rela- 
tions arec  les  cantons  suisses  (t.  XL.  p.  432).  —  Fait 
an  rapport  sur  l'état  des  rel«tioas  delà  France  avec 
l'Espagne  (p.  526  et  suiv.). 

Raoïf-L'ÉTAPE  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des 
secours  a  accorder  à  des  incendiés  (V)  mars  1791, 
t.  XL,  p.  186  et  SUIT.). 

Rafpbl  a  l'ordre.  Basire  (13  mars  1792,  t.  XL,  p.  144.) 

Ratmoxd.  Son  discours  aa  nom  des  hommes  de  cou- 
leur (30  mars  1792,  t.  XL,  p.  708  et  soiv.). 

Rebocl,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  et  de  perfectionner  • 
fa  fabrication  des  monnaies  de  bronze  (t.  .\L,  p.  24  et 
suiv.j.  —  Parle  sur  nue  avance  de  fonos  à  faire  à  la 
aiaison  de  secours  ip.  714^ 

Rebocl  SarfEBiui  Opinion  sur  la  question  de  l'aliéoa- 
tion  des  foréU  nationales  (30  mars  1792,  X.  XL,  p.  751 , 
et  sttiv.). 
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Recettes  de  1792,  —  Voir  Dépenses  et  recettes. 


Recrutement. 

1°  Lettre  de  la  municipalité  de  Marseille  sur  quel- 
ques abus  dans  le  recrutement  (18  mars  1792,  t.  XL, 
p.  102);  — renvoi  au  comité  militaire  {ibid.)\  —  rap- 

Sort  par  Jouneau    (19   mars,    p.  140);  —  projet  de 
ccret  (ibid.   et   p.  suiv.);  —  adoption  de  l'urgence 
et  du  projet  de  décret  {ibid.^  p.  141.) 

2°  Lettre  des  commissaires  de  la  Trésorerie  natio- 
nale au  sujet  d'une  difficulté  relative  à  l'exécution 
de  la  loi  (23  mars  1192,  t.  XL,  p.  432);  —  renvoi 
aux  comités  militaires  et  des  finances  réunis,  [ibid], 

3°  Duhem  demande  que  le  comité  militaire  pré- 
sente un  rapport  pour  suspendre  la  loi  sur  le  recru- 
tement (24  mars  1792,  t.  XL,  p.  434);  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.),  —  Propositions  de  Lecoiute, 
Puyraveau  et  Delacroix  pour  demander  dos  rapports 
(29  mars,  p.  652  et  suiv.). 

4°  Sur  la  motion  de  Lacuoe,  l'Assemblée  décrète 
que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  inces- 
samment de  l'état  du  recrutement  (24  mars  1792, 
t.    XL,    p.  434). 

Recrutemest.  — Voir  Enrôlements  pour  l'armée. 

Régiments  suisses  en  particulier. 

Ernest.  Lettre  du  canton  de  Berne  au  roi  relative 
au  retrait  de  ce  régiment  (23  mars  1792,  t.  XL, 
p.  432  et  suiv.). 

Règlement  militaire.  Lettre  des  citoyens  de  Rennes 
contre  le  règlement  du  l»'  janvier  1792  (2."î  mars  1792, 
t.  XL,  p.  479);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Remelfing  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  secours 
à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 

Remplacements  dans  l'armée.  Compte  rendu  par  le 
ministre  de  la  guerre  de  l'état  des  remplacements 
dans  les  emplois  militaires  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  574  et  suiv.) 

Rennes  (Commune  de).  Pétition  contre  le  règlement  mili- 
Uirc  du  i"  janvier  1792  (2u  mars  1792,  t.  XL,  p.  479). 

Rethel  (Commune).  Pétition  en  faveur  des  pauvres 
(19  mars  1792,  t.  XL,  p.  142);  —  renvoi  au  comité 
des  secours  publics  (ibid.). 

Rhin  (Bas-)   (Département  du).  Lettre  do  l'accusateur 

Imblic  près  le  tribunal  criminel  contre  le  juré  de  Scbe- 
estadt  (27    mars  1792,  t.  XL,  p.  518). 

RiCHAtJ»  jeune,  quartier-maître  du  premier  bataillon 
de  Seine-ot-Oise  .  Demande  à  cire  admis  à  la  barre 
(t.  XL,  p.  7).  —  Admis,  il  réclame  dos  armes  pour 
le  bataillon    {ibid.  p.  29). 

Rivière,  procureur  général  syndic  du  département  do 
la  Lozère.  Esl  suspendu  do  ses  fonctions  et  mandé  à 
la  barre  de  l'Assemblée  (28  mars  1792,  t,  XL,  p.  634). 

Robin  (Léonard) ,  député  do  Paris.  —1792.  —  Fait  une 
motion  concernant  le  traitement  des  juges  de  naix 
(t.  XL,  p.  6).  '  *>  f 

Roche,  artificier.  Sollicite  des  secours.  f23  mars  1792, 
t.  XL,  p.  481)  ;  —  renvoi  au  comité  ces  secours  ou- 
bUcs  (ibid.).  *^ 

RODEMACK    (Commune   de).    Projet  de  décret  sur  des 


secours  à  accorder  à  des  incendiés   (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  187). 

Roland  de  la  Platière.  Le  roi  annonce  sa  nomination 
au  ministère  de  l'intérieur  (24  mars  1792,  t.  XL, 
p.  448  et  suiv.).  —  Assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et 
de  son  dévouement  (26  mars,  p.  497).  —  Voir  Ministre 
de  l'intérieur. 


Rôles  des  contributions.  —  Voir  Visiteurs  des  rôles. 


Romain-Lacaze,  député  de  la  Guadeloupe  auprès  du 
Corps  législatif  et  du  roi.  Envoie  une  adresse  de  l'as- 
semblée coloniale  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  680). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1792.  —  Parle  sur 
une  découverte  de  Guirault  (t.  XL,  p.  544). 

Rouen  (Commune  de).  1°  Deuxième  lecture  du  projet  de 
décret  concernant  une  erreur  do  nomenclature  dans  le 
classement  des  ci-devant  procureurs  aux  chambres 
des  comptes  et  cours  des  aides  de  Rouen  (23  mars 
1792,  t.  XL,  p.  31). 

2°  Pétition   concernant   les  contributions   (27  mars 
1792,  t.  XL,  p.  545). 

Rougier-la-Bergerie,  député  de  l'Yonne.  —  1792.  — 
Parle  sur  le  retard  apporté  au  payement  des  con- 
tributions (t.  XL,  p.  178),  —  sur  l'envoi  de  troupes 
do  ligne  à  Etampes  (p.  389).  —  Fait  la  seconde  lec- 
ture du  projet  de  décret  relatif  au  canal  de  Somme- 
voire  à  Chalette  (p.  390  et  suiv.).  —  Parle  sur  les 
contrefaçons  littéraires  (p.  481),  —  sur  u  ne  allocution  du 
ministre  do  la  guerre,  de  Grave  (p.  496).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  troubles  de  Monde  (p.  628  et  suiv.); 
~  le  défend  (p.  633),  (p.  634),  (p.  635). 

Rousseau,  cultivateur  à  Magny-le-Hongre.  Mention  hono- 
rable de  sa  conduite  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  1). 


RftUYER,  député  de  l'Hérault.  — 1792. —  Parle  sur  une 
pétition  de  Michel  Josset  (t.  XL,  p.  23),  —  sur  la 
réclamation  du  sieur  Groignard  (p.  31),  (p.  141).  — 
sur  l'ordre  du  jour  (p.  139),  —  sur  les  affaires  d'Arles 
(p.  165),  (p.  166),  —  sur  une  pétition  de  la  munici- 
palité de  Poitiers  (p.  184),  —  sur  les  émigrés  (p.  483), 
—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  449),  (p.  450), 
(p.  451),  (p.  454),  —  sur  l'arrestation  à  Langres  d'un 
convoi  de  20  chevaux  (p.  469),  —  sur  les  troubles  d« 
Monde  (p.  632),  —  sur  la  création  d'un  corps  d'artil- 
lerie à  cheval  (p.  687), —  sur  la  situation  de  la  caisse 
de  la  maison  de  secours  (p.  714). 


Sables-d'Olonne  (Commune  des) ,  La  municipatité  an- 
unoco  des  tentatives  d'embauchage  faites  par  un  ecclé- 
siastique (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  350). 

Saillant,  capitaine  de  'la  garde  nationale  de  Mende. 
Est  décrété  d'accusation  (8  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 

Saint-Albert.  Voir  Hommes  «te  cmleur. 


Saint- Aude  (Pierre).  Voir  Hommes  de  couleur. 

Saint-Domingue.  Envoi'  par  le  ministre  do  la  marine 
de  pièces  sur  l'ctat  de  cette  colonie  (19  mars  1792, 
».  XL,  p.  143).  —  Envoi  par  les  commissaires  deJ'jas- 
semblôe  coloniale  do  la  partie  française  de  pièces  sur 
les  trouble:)  (21  mars,  p.  204); —  discussion:  Brissot 
do  Warville  (ibid.  p.  206  et  suiv.);  —  Tarbé,  IHicos 
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Tarbé,  Ducos,  BrUsot  de  Warville,  Mathieu  Dumas, 
(ti  mars,  p.  36«  et  suiv,);  —  GeosoDoe  (iliid.  p.  373 
et  suiv.h  — Aubert-Dubayat(23mara,  p.3»y  et  sutv.); 

—  Guadet  (Und.  p.  40K  et  auiv.)  ;  —  Viéoot-Vaubianc 
(U  mars,  p.  441  «t  suiv.)-  —  L'AftMmblée  ferme  la 
discussion  et  accorde  la  priorité  au  projet  de  décret 
do  Gensonné  (il)id.  p.  449).  —  Texte  de  ce  projet  de 
décret  [ibid.  et  p.  huit.).— Adoption  de  l'urgeDce  [Md. 
p.  450j.  —  Sur  la  motion  de  Malet  la  discussion  du 
considérant  est  renroyé«  après  l'adoption  des  articles 
{ibid.).—  Discussion.  —  \n\cïà  !•'  :  Vergniaud,  Gen- 
sonné, Rouyer,  Du«os  (tWJ.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
[ibid.  p.  451).  —  Adoption  sans  discussion  des  arti- 
cles *  et  3  [ibid.).  —  Article  4  :  Merlin,  an  membre, 
Merlet,  Rouyer  {ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.).  —  Article  5  :  Damourette,  Gensonné  [ibid. 
p.  453)  ;  —  adoption  (ibid.).  —  Adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  6  (ibid.).  —  Article  7  :  Lcremboure 
{ibid.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  453).  —  Article  8  :  Bcc- 

Îuev,  Lecointe-Puyraveau,  Lafon-Ladehat,  Lagri-vol, 
lerlin,  Becquey,  Uaverhouli,  Cambon,  Guadet  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  reiet  {ibid.  p.  454).  —  Article  9  de- 
venus :  Crublierd  Optére,  Rouyer,  D^lmas,  Lasourco, 
Vergniaûd,  Gèrardin  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  [ibid. 
p.  455).  —  Adoptiou  sans  discussion  des  articles  10 
et  11  devenus  Set  9  {ibid.)  —  Article  il  devenu  10  : 
Ducos,  Gensonné,  Brissot  de  Wanrille  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  v.  456).  —  Adop- 
tion sans  discussion  de  l'article  13  devenu  11  (ibid.). 

—  Sur  la  motion  de  Journu-Auber,  l'Asscmlilée 
ajourne  la  présentatiou  du  décret  sur  les  seciHirs  à 
envoyer    à    Saint-Domingue  (26  mars  1792,   t.  XL, 

J>.  489),  (p.  5(M)  ;  —  rapport  par  Jouruu-Auber  sur 
e«  secours  à  envoyer  à  Saiut-Domiiitruo  (27  mars, 
p.  533  et  suiv.)  ;  —  projet  du  décret  (ibid.  p.  534  et 
suiv.).  —Discussion.  —  Article  l"  qui  devient  l'ar- 
ticle 12  du  décret  rendu  le  24  mars  :  Âubert-Dubayet, 
Cambon,  Merlet,  Sers,  Charlier  (ibid.  p.  535];  — 
adoption  avec  amendement  (t'Md.).  —  Adoption  sans 
discussion  de  l'article  2  devenu  13  (ibid.).  —Article  3  : 
Sers,  Aubert-Dubayet,  Ducos,  Bréard,  Sers,  Cambon, 
Mathieu  Dumas,  T'arbé,  Morlot,  Caminet,  Sers  {ibid. 
et  p.  suiv.);  — rejet  {ibid.  p.  537).  —Article  4  devenu 
article  14  :  Aubert-Dubayet,  Ducos,  Sers  {ibid.);  — 
adoption  (ibid.).  —  Adoption  d'un  articl»*  additionnel 
proposé  par  Tarbé  qui  devient  l'arlido  15  (ibid.);  — 
texte  de  cet  article  (ibid.  p.  53S).  —  Texte  des  arti- 
cles décrétés  (28  mars,  p.  575  et  suiv.).  — Discussion 
sur  le  considérant  du  projet  de  décret  :  Dehaufsy-Bo- 
becourt,  Gentil,  Crublier-d'Optère(ifrtd.  p.  576  et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.  p.  577).  —  Texte  définitif  du  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.).  —  Lettres  de  Biancbelande  sur  la 
situation  de  la  colonie  (29  mars,  p.  679). 

Si.cvT-ETiE.'^NE  (Commune  de).  Pétition  pour  demander 

S[ue  les  manufactures  de  la  ville  soient  employées  'i  la 
abrication   des  fusils  pour   l'armée  (2.j   mars  1792, 
t.  XL,  p.  479);  —  renvoi  an  comité  militaire  (ibid.). 


Sai5t-Gilles  (Commune  de).  Adresse  concernant  les 
troubles  d'Arles  et  d'Avignon  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  43). 

Sai:«t-Hippoltte  (Commune  de).  Adresse  concernant  les 
troubles  d'Arles  et  d'Avignon  (16  mars  1792,  t.  XL, 
p.  43). 

Saint-Lazare  (Ordre  de).  —  Voir  Ordres  mililairet  et 
religieux  supprimés. 


Sai.nt-Mihiel  (District  de).  Mesures  prises  par  le  direc- 
toire pour  assurer  le  séquestre  des  biens  des  émigrés 
(22  mars  1792,  I.  XL.  p.  355). 


Saitte-Lccie  (Ile  du  golfe  de  Lion).  Offre  par  Anrran  d*y 
faire  construire  une  tour  et  ay  placer  un  feu  pour 
faciliter  aux  vaisseaux  l'entrée  du  port  de  la  Nouvelle 
(27  mars  1792,  t.  XL,  p.  513);  —  renvoi  ans  coi»»»^' 
de  OMrioe       de  commerce  réunis  (itii.,. 


Salabin,  député  de  U  Somme.  —  1792. 
la  Constitution  (i.  XL,  p.  51). 
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Sa^iterre  sollicite  une  loi  pour  parer  aux  malheurs  qui 
arrivent  par  armes  cacnées  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  483). 

Sakdbt,  artilleur.  Demande  l«s  invalides  (2.".  mars  1792, 
t.  XL,  p.  482);  "  renvoi  au  comité  miliuire  (ibid.). 

Satvk.  Lettre  au  sujet  de  la  banque  de  Pottin  de  Vau- 
vineux  (26  mars  1792,  t.  XL,  p.  484). 

Saviwes  (Charles  de),  évéque  de  Viviers.  Fait  bomnufli 
d'un  ouvrage  intitule  :  Examen  des  princiçea  de  M 
constitution  civile  du  clergé  (25  mars  1792,  t.  XL, 
p.  478). 

ScHAPPES,  offlcier  réformé  des  grenadiers  royaux.  Acte 
d'accusation  contre  lui  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  200)  ; 

—  adoption  (ibid.). 

ScHÉLESTADT  (Commune  de).  La  société  des  Amis  de  la 
Constitution  annonce  la  désertion  de  15  officiers  du 
23*  régiment  d'infanterie  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83^. 

—  Lettre  de  l'accusateur  public  près  le  iribunal  cri- 
minel du  Bas-Rhin  contre  le  iuré  (27  mars,  p.  518);  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  de  8un.'cillance 
réunis  (ibid.). 

ScHOEL,  négociant  de  Dunkerque.  Demande  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  sa  pétition  (30  mars 
1792,  t.  XL,  p.  694);  —  rapport  par  Siblot  (ibid. 
p.  697);  _  projet  de  décret  tendant  .\  lui  faire  payer 
une  somme  de  10,000  livres  à  titre  de  prêt  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ajournement  de  la  discussion  {iMd. 
p.  698). 

SatiVAUx.  Lettre  aux  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  au  sujet  du  1"  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux de  la  Haute-Vienne  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  160). 

SÉBiRE,  député  d'Ille-etrVilaine .— 1792.  —  Dénonce  une 
concession  de  3,3;jO  nrpciils  de  forêts  faite  au  sieur 
Uuiaelte-Delabogue  (t.  XL,  p.  385). 

Secrétaires  de  l'Assemblée  kationalk  législativx.  — 
Tardi veau,  Jean  Debry  (Aisne),  Lafon-Ladehat  (22 mars 
1792,  t.  XL,  p.  372). 

Sedan  (District  de).  Réclamation  en  faveur  des  enfants 
trouvés  17  mars  1792,  t.  XL,  p.  57);  —  rcnyoi  au 
comité  de  l'ordinaire  des  finances  (ibid.). 

Sédillez,  député  de  Selne-et-Marne.  —  1792.  —  Fait 
un  rapport  supplémentaire  sur  le  séquestre  des  biens 
des  émigr'^s  {t.  XL,  p.  351  et  suiv^  —  le  soumet  à 
la  discussion  (p.  352  et  suiv.),  (p.  386  et  suiv.)  (p.  43i 
et  suiv.),  (p.  655  et  suiv.). 

SÉDtLLo:<,  procureur  de  la  eomurane  d'Étampes.  Ûofe 
de  sa  conduite  dans  la  journée  du  3  mars  tTW 
(18  mars  1792,  t.  XL,  p.  102). 

SEiKE-rr-OisB  (Département  de). 

Troubles.  Dcputation  et  adresse  du  dire<:toire  à 
l'occasion  des  troubles  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  403 
etsoiv.) ;  —  renvoi  au  comitédes  Douze  iiHd.  p.  408); 

—  rapport  par  Tardiveau  sar  les  moyens  d  apaiser 
les  troubles  (23  mars,  p.  434  et  suiv.);  —  projat  de 
décret  ibid.  p.  435i:  —  adofiiioo  de  l'urieBM  «l  du 
projet  du  décret  ibié.i. 
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Volontaires  nationaux.  Demande  d'armes  de  la 
part  du  1"  bataillon  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  29);  — 
renvoi  au  coruito  militaire  (ibid.). 

Seine-Inférieure  (Déparlement  de  la). 

Administrateurs.  Sollicitent  une  explication  de  la 
loi  du  1"  décembre  1791  sur  la  contribution  foncière 
(24  mars  1792,  t.  XL.  p.  438),  —  une  interprétation 
des  lois  relatives  à  la  levée  des  plans  des  commu- 
nautés religieuses  (p.  654). 

Directoire.  Lettre  au  sujet  destroubles  religieux  de 
Caudebec  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  478). 


Sels.  Discussion  du  projet  de  décret  sur  les  mesures 
pour  accélérer  leur  vente.  —  Adoption  de  l'urgence 
et  de  l'article  l"  du  projet  de  décret  (22  mars  1792, 
t.  XL,  p.  H59).  —  Adoption  avec  amendement  de 
l'article  2  {ibid.  p.  360)  —  Adoption  sans  discussion 
de  l'article  3  [ibid.).  —  Art.  4   :  un  membre  (ibid.)  ; 

—  rejet  (ibid.).  —  Rejet  des  articles  5  et  6  {ibid.). 
Adoption  sans  discussion  des  articles  7  et  8  devenus 
articles  4  et  5  (ibid.).  —  Article  9  devenu  article  6: 
Gaminet  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.). 

—  Rejet  de  l'article  10  (ibid.).  —  Adoption  des  ar- 
ticles 11  et  12  devenus  articles  7  et  8  (ibid.).  —  Re- 
jet de  l'article  13  (ibid.).  —  Adoption  de  l'article  14 
devenu  article  9  (ibid.  p.  361).  —  L'Assemblée  dé- 
cide que  le  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion (ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  Vincens-Planuhut  (ibid.).  —  Texte  défini- 
tif au  décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 


Sèment  fait  connaître  les  mesures  prises  par  la  com- 
mune de  Bernay  pour  réprimer  les  troubles  (16  mars 
1792,  t.  XL,  p.  39). 

Senonche  (Forêt  de).  Deuxième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret tendant  à  l'annulation  des  25  contrats  d'échange 
de  cette  forêt  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  336). 

Séquestre  des  biens  des  émigrés.  Rapport  par  Sédillez 
sur  la  réilaction  des  articles  12  et  suivants  proposés 
par  Verguiaud  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  351  et  suiv.). 

—  Suite  de  la  discussion.  —  Art.  12  :  adoption  sauf 
rédaction    (ibid.  p.  352).  —  Art.  13  :  Thuriot,  Bec- 

auey,  Deliaussy-Robecourt,  Chéron-La-Bruyére,  Se- 
illez,  rapporteur  (ibid.,  p.  353)  ;  —  adoption  sauf 
rédaction  (ibid.).  — Art.  14  :  Jouffret,  Choudieu,  Bigot 
de  Prcameneu,  Thuriot,  Grangeneuve  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  sauf  rédaction  (ibid.  p.  354).  —  Art.  15  : 
adoption  sauf  rédaction  (ibid.).  —  Art.  16,  17  et  18  : 
Charlier,  Lagrévol,  Mouyssel,  Grangeneuve  (22  mars, 
p.  386  et  suiv.)  ;  —  adoption  sauf  rédaction  (ibid., 
p.  387).  —  Art.  19  :  Charlier,  Duhem,  Bigot  de  Préa- 
meneu,  Lemontey,  Lecointe-Puyravcau,  Thuriot,  Sé- 
dillez, rapporteur,  Charlier,  Jean  Debry  (ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  renvoi  des  articles  19  et  '20  au  comité 
(ibid.  p.  389).  —  Texte  des  articles  19  et  20  proposé 
par  le  comité  (23  mars,  p.  432);  —  discussion  :  Al- 
bilte,  Charlier,  Verguiaud,  Lasource  (ibid.  p.   433)  ; 

—  adoption  des  articles  19  et  20  et  rejet  de  l'ar- 
ticle 21  (ibid.).  —  Adoption  de  l'article  25  devenu 
article  21  (ibid.).  —  Renvoi  à  la  commission  pour 
rédaction  de  tous  les  articles  décrétés  {ibid.    p.  434). 

—  Rédaction  du  décret  proposé  par  le  comité  (29  mars, 
p.  655  et  suiv.);  —  adoption  de  dilîérente»  moditi- 
cations  (ibid.  p.  658  et  suiv.).  —  Adoption  d'une  dis- 
position additioanollo  proposée  par  Dupertuis  (p.  697). 

Séranne,  député  de  l'Hérault.  —  1792.  —  Soumet  à  la 
discussion  son  rapport  sur  la  réclamation  du  sieur 
Groignard  (t.  XL,  p.  31  et  suiv.),  (p.  141  et  suiv.). 

Seiiment  civiui'E.  Les  ministres,  les  commissaires  ins- 
pecteurs do  l'Assemblée,  les  commissaires  à  la  Tréso- 
rerie nationale,  les  corps  administratifs  et  judiciaires 
rendront  compte  de  la  prestation  de  serment  des  com- 
mis et  employés  do   leurs   bureaux  (22  mars   1792, 


t.  XL,  p.  3T>8).  — Etat  des  commis  du  ministère  de 
l'intérieur  qui  ont  prêté  le  serment  civique  (25  mars, 
p.  476),  (26  mars,  p.  486). —  Le  ministre  de  la  guerre 
annonce  que  tous  les  commis  de  son  département  ont 
prêté  le  serment  civique  (28  mars,  p.  626). 

Serr'ard,  cnré  de  Champdeuil.  Rapport  par  Thévenin 
sur  sa  pétition  pour  conserver  sa  paroisse  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  655);  —  rejet   (ibid.). 

Seks,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (t.  XL,  p.  53.5),  (p.  536), 
(p.  537);  —  sur  les  billets  de  confiance  (p.  572);  — 
sur  une  adresse  des  hommes  de  couleur  ^p.  709). 

Servière,  capitaine  de  la  garde  nationale  de  Mende. 
Est  décrété*  d'accusation  (28  mars  1792,  t.  XL,  p.  634). 


Sévène,  député  de  la  Lozère.  —  1792. 
troubles  de  Mende  (t.  XL,  p.  632). 


Parle  sur  les 


SiBLOT,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1792.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  du  sieur  Schoël  (t.  XL,  p.  697 

et  suiv.). 

SmoNNEAU,  maire  d'Etaropes.  —  Voir  Etampes. 

Société  logographique.  Pétition  pour  obtenir  la  jouis- 
sance de  la  tribune  qui  lui  a  été  accordée  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  653  et  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  commissaires 
de  la  salle  (ibid.  p.  654), 

Solde  des  troupes.  —  Voir  Troupes. 

Somme  (Département  de  la). 

Tribunal  criminel.  Lettre  des  juges  au  sujet  des 
délits  militaires  (19  mars  1792,  t.  XL,  p.  160)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  militaire  réunis 
(ibid.  p.  161). 


SoMMEVoiRE  (Commune  de).  —  Voir  Canaux  de  navi- 
gation. 

SouLoiREs  (Commune),  projet  de  décret  sur  des  secours 
à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  187). 

Sous-LiEUTENANCES.  Rapport  par  Lacuée  sur  la  suspen- 
sion, jusqu'au  mois  d  octobre  1792,  de  l'exécution 
du  décret  du  28  septembre  1791,  relatif  à  l'examen 
requis  pour  l'emploi  de  sous-lieutenant  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  668  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  669  et  suiv.). 

Sous-LiEUTENANCES.  —  Voir  Artillerie  iV*  2. 

Subsistances.  —  Voir  Grains. 

Successions.  Présentation  d'un  traité   sur  la   surveil- 
lance des  successions  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  480. 
—  Voir.  Enfants  naturels. 

Suisses.  —  Voir  Régiments  suisses.  —  Traités. 

SussY  (Canton  de),  district  de  Corbeil.  Pétition  des  mu- 
nicipalités do  ce  canton  au  sujet  do  la  cherté  des 
grains  (18  mars  1792.  t.  XL,  p.  116);  —  renvoi  aux 
comités  d'tagriculture  et  de  commerce  réunis,  (ibid.) . 
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Tabacs.  Discussion  du  projet  de  d^ret  sur  les  mesures 
à  prendre  pour  accélérer  U  vente  des  tabacs  natio- 
naux (M  mars  n»J,  t.  XL,  p.  358  et  suit.);  — 
adoption  [ibid.  p.  361).  —  TdXte  déûoitif  du  décret 
(iMd)  et  p.  soiv.). 

TABBt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1792.  — 
Parle  sur  les  affaires  de  Saiot-Dominfue  (t.  XL, 
p.  Ï05),  (p.  206),  (p.  217),  (p.  219),  (p.  362  et  suir.), 
(p.  364  et  SUIVI,  (p.  366),  —  sur  l'arrondissement  du 
mbunal  do  commerce  d'Urbec  (p.  440),  —  sur  les 
affaires  de  Saint-Domingue  (p.  536),  (p.  537),  {p.  538). 

Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques.  Est  rem- 
placé par  ClaTière  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  448). 

Takditead,  député  d'Ille-et- Vilaine.  —  1792.  —  Fait 
un    rapport  sur  le  choix   des  tribunaux   chargés  de 

Îoursuivre  les  séditieux  arrêtés  à  la  suite   des  trou- 
les  du  département  de  l'Eure  (t.  XL,  p.  2  et  suiv.)  ; 

—  le  soumet  à  la  discussion  (p.  4  et  suit.).  —  Parle 
sur  la  compétence  des  tribunaux  de  district  (p.  2i), 

—  sur  le  remplacement  des  présidents  et  des  accusa- 
teurs publics  des  tribunaux  criminels  {ibid.  et  p. 
suiT.),  —  sur  les  travaux  du  comité  des  Douxe(p.  84). 

—  Secrétaire  (p.  372).  —  Fait  un  rapport  sur  les 
moyens  d'apaiser  les  troubles  dans  le  département 
de  Seine-€t-Oise  (p.  434  et  suiv.).  —  Donne  lecture 
d'un  projet  d'adresse  sur  la  circulation  des  crains 
(p.    435).     —    Parle    sur    les    troubles    de    Mende 

632). 
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Tartahac,  député  da  Gers.  —  1792.  —  Parle  sur  les 
affaires  d'Avignon  (t.  XL,  p.  18),  —  sur  le  remplace- 
ment des  présidents  et  des  accusateurs  publics  près 
les  tribunaux  criminels  (p.  23),  —  sur  le  séquestre 
des  biens  des  émigrés  (p.  333),  —  sur  les  affaires 
d'Avignon  (p.  491),  —  sur  le  vote  de  remerciements 
i  lord  Efûngham  (p.  562),  —  sur  les  billets  de  con- 
fiance (p.  570). 

Tavermek.  —  Voir  Voyage  pittoresque  de  la  France. 

TE.N05,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1792.  —  Demande 
la  mise  A  l'ordre  du  jour  d'un  rapport  sur  des  se- 
cours à  porter  à  des  communautés  incendiées  dans 
le  département  de  la  Moselle  (t.  XL,  p.  142).  —  Fait 
des  rapports  sur  des  projets  de  loi  tendant  à  accor- 
der des  secours  à  différentes  communes  pour  des  in- 
cendiés (p.  187). 

Terrèoe,  député  de  l'Orne.  —  1792.  —  Fait  connaître 
les  mesures  prises  par  la  commune  de  Laigle  à  l'oc- 
casion des  troubles  (t.  XL,  p.  S6). 

THÉTEifi?c,  député  du  Puy— de-Ddme.  1792.  — •  Fait  un 
rapport  sur  la  réduction  des  paroisses  de  Dijon  (t.  XL, 
p.  37  et  suiT.).  —  Fait  la  deuxième  lecture  de  son 
rapport  (p.  433  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une 
pétition  du  sieur  Serrard  (p.  65S). 

TmBAimEAU,  procureur  de  la  commune  de  Poitiers.  De- 
mande des  secours  pour  cette  localité  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  183  et  suiT.). 


% 


iRiLLO!v,  député  de  Paris.  —  1792.  —  Fait  un  rap- 
irt  sur  les  questions  à   poser  à   Delessart  (t.  XL, 
522  et  suiv.). 


TaiiUiH,  sous-lieutenant  an  12*  régiment  de  câTalerie. 
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Est  impliqué  dans  une  arrestation  de  eh«Tanx  à  Lan- 
gres  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  469). 

Thdriot,  dépoté  do  U  Marne.  —  1792.  —  Parle  sur 
l'admission  de  Deleutre  k  la  barre  (t  XL,  p.  I3T),  — 
sur  la  proposition  d'amnistie  pour  les  affaires  d  Avi- 
gnon (p.  145  et  suiv.),  —  sur  les  prêtres  qui  ont  ré- 
tracté leur  serment  (p.  199),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),—  sur  le  serment  civique 
(p.  358),  —  sur  le  seiquesire  des  biens  des  émiin-és 
(p.  388),  (p.  433),  (p.  658),  (p.  659),  (p.  660). 

ToLiN,  vicaire  episcopal  de  Btois.  Fait  hommage  d'uo 
ouvrage  intitulé  :  Grande  réforme  à  faire  aaut  U 
eleraé  constitutionnel  (18  mars  1792.  t.  XL.  p.  97). 
(p.  118  et  suiv.).  *^ 

ToimiiNS.  Sur  la  motion  de  Lavigoe,  l'Assemblée  ad- 
met à  la  séance  les  citoyens  qui  se  sont  enrôlés  poar 
aller  «nr  les  frontières  (16  mars  1792,  t.  XL,  p.  37). 

Toulouse  (Commune  de).  Pétition  des  citoyens  (25  mars 
1792,  t.  XL,  p.  476). 

Traités.  Sur  la  motion  de  Merlin  l'Assemblce  décrète 
que  le  comité  diplomatique  fera  on  rapport  sur  le* 
traités  à  renouveler  avec  les  Suisses  (17  mars  179». 
t.  XL,  p.  58.).  ' 

Traxqoillité  intériecre  dc  ROTAmB.  Jean  Debry  (Aisne) 
demande  à  présenter  un  travail  sur  les  mesures  i 
prendre  pour  la  tranquillité  du  royaume  (29  mars  1792, 
t.  XL,  p.  678)  ;  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  entendu 
à  la  séance  du  30  mars  (ibid.  p.  679).  —  Mesures 
proposées  par  Jean  Debry  (30  mars,  p.  707  et  suiv.)  ; 
—  renvoi  aux  différents  comités  qu'elle  concerne 
(ibid.  p.  708). 

Transports  militaires.  —  Voir  Baudoin. 


Trésorerie  nationale. 

I  f ''.  Envoi  d'étaU  de  recettes  et  de  dépenses. 

§  9.  Versements  à  la  caisse  de  la  Trésorerie. 

§  3.  Correspondance  des  commissaires  du  roi  avec 
l'Assemblée. 

§  4j  Payements  à  faire  par  la  Trésorerie  : 

§  1*'.  Envoi  d  états  de  recettes  et  dr  dépenses  :  Eut 
de  la  l'*  quinzaine  du  mois  de  mars  l'J  mars  1791, 
t.  XL,  p.  140). 

§  S.  Versements  à  la  caisse  de  la  Trésorerie 
(19  mars  1792,  t.  .\L.  p.  142). 

§  3.  Correspondance  des  commissaires  du  rot  êwec 
FAssembtée.  Lettre  au  sujet  d'une  difGculté  pour 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armé* 
(23  mars  1792,  t.  XL,  p.  432). 

S  4.  Payements  à  faire  par  la  Trésorerie.  Les 
fonds  nécessaires  pour  les  payements  de  la  Trésorerie, 
jusqu'au  1"  avril  1792,  continueront  d'être  faits  de  la 
mémo  manière  et  dans  les  formes  établies  pour  l'an- 
née 1791  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  685). 

Tribc!«al  des  mar^.chaox  de  Fra.icb.  Le  sieur  liédonin 

Sropose  de  cesser  le  payement  des  gages  des  titulaires 
'offices  près  ce  tribunal  (25  mars  1792,  I.  XL,  p.  481)^ 

—  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Tribctiadx  criminels.  1*  Motion  de  Moaysset  reUtire  aa 
remplacement  des  présidents  et  des  accusateurs  publics 
(15  mars  1792,  t.  XL,  p.  22);  —  décret  [ibid.  p.  23). 

—  Motion  du  Tartanac  relative  an  remplacement  des 
aecusateurs  publics  il8  mars,  p.  96);  —  renvoi  an 
comité  de  division  {iHd.). 
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2°.  Renvoi  au  comité  de  législation  d'un  mémoire 
de  Merlin  de  Thioiivillo  sur  les  inconvénients  qui 
arrêtent  la  marche  des  tribunaux  criminels  (29  mars 
1792,  t.  XL,  p.  654). 

Tribunaux  ckiminels.  —  Voir  Embauchages. 

Tribunaux  de  district.  Motion  do  Tardiveau  relative  à 
l'interprétation  de  la  loi  du  18  janvier  1792,  concer- 
nant la  compétence  des  tribunaux  de  district 
(13  mars  1792,  t.  XL,  p.  22);  —  décret  (ibid.). 

Tronchon,  député  de  l'Oise.  —  1792.  —  Parle  sur  la  for- 
mation des  rôles  des  contributions  (t.  XL,  p.  176), 
(p.  177). 

Trou,  fermier  des  forges  des  Salles  et  do  la  Noué.  Sol- 
licite des  secours  (23  mars  1792,  t.  XL,  p.  478). 

Troubles  du  Midi.  Lettre  des  commissaires  civils  et  des 
députés  des  départements  du  Midi  réunis  (27  mars 
1792,  t.  XL,  p.  520). 

Troubles.  —  Voir  Arles.  —  Arras.  —  Avignon.  — 
Brie-Comte-Robert.  —  Cantal.  —  Carpeniras.  — 
Colonies.  —   Dunkerque.  —  Epernon.  —  Maintenon. 

—  Mende.-  Vendôme.  —  Ain. —  Aisne,  —  Eure.  — 
Eure-et-Loir.  —  Seine- et- Oise.  —  Tranquillité  inté- 
rieure du  royaume. 

Troupes.  Projet  de  décret,  jprésenté  par  Dupont-Grand- 
jardin,  concernaat  la  solde  des  troupes  (15  mars  1792, 
t.  XL,  p.  24). 

Trufaut  (Pierre)  demande  h  faire  hommage  à  l'Assem- 
blée de  plusieurs  ouvrages  (15  mars  1792,  t.  XL,  p.  7). 

—  Est  admis  et  fait  hommage  de  plans  sur  le  com- 
merce, l'agriculture  et  les  monnaies  (18  mars,  p.  116). 

TuRPETiN,  député  du  Loiret.  —  1792.  —  Obtient  un 
congé  (t.  XL,  p.  56).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  (p.  726  et  suiv.). 
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Urépt,  curé  constitutionnel  de  la  ville  d'Arles.  Fait 
hommage  d'un  manuscrit  sur  la  constitution  civile 
du  clergé  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  97),  (p.  118). 

Usure.  Don  par  Massip  d'un  ouvrage  sur  les  moyens 
de  l'empèchor  (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  357). 

UzÈs  (Commune  d').  Adresse  de  quelques  officiers  re- 
tirés qui  offrent  do  rentrer  au  service  (19  mars  1792, 
t.  XL,  p.  140);  —  renvoi  au  comité  militaire  et 
mention  honorable  au  procès-verbal  [ibid.). 


Vainqueurs  dr  la  Bastille.  Demandent  qne  les  bre- 
vets qui  leur  ont  été  accordés  soient  payés  au  por- 
teur sans  formalités  (25  mars  1792,  t.  XL,  p.  483)  ; 
—  renvoi  au  comité  de  l'ordinaire  dos  finances  [ibid.). 

Valadikr,  député  de  l'Ardèche.  —  1792.  —  Est  rem- 
placé par  Gamon  (t.  XL,  p.  30). 

Valéry,  colonel  du  12°  régiment  de  cavalerie.  Fait  part 
de  la  bonne  discipline  de  son  régiment  (23  mars  1792, 


t,  XL,  p.  390).  —  Est  impliqué  dans  une  arrestation 
de  chevaux  à  Langros  (24  mars,  p.  469). 

Vendôme  (Commune  de).  Annonce  de  troubles  occasion- 
nés par  le  fanatisme  des  prêtres  réfractaires  (22  mars 
1792,  t.  XL,  p.  385  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  commis- 
sion des  Douze  {ibid.  p.  386). 

Vergniaud,  député  de  la  Gironde.  —  1792.  —  Parle  sur 
la  proposition  d'amnistie  pour  les  affaires  d'Avignon 
(p.  55),  (p.  152  et  suiv.),  —  sur  le  séquestre  des 
biens  des  émigrés  (p.  353),  (p.  433),  —  sur  les  trou- 
bles des  colonies  (p.  -450),  (p.  455),  (p.  537). 

Verneuil  (District).  Le  receveur  se  plaint  d'un  déficit 
dans  la  recette  des   finances  (25   mars  1792,  t.   XL, 

Î).  482)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'extraordinaire  des 
inances  [ibid.). 

Verneville  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des 
secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  187). 

Verny  (Commune  de).  Projet  de  décret  sur  des  secours 
à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792,  t.  XL 
p.  187). 

Versailles  (Commune  de).  Adresse  de  la  municipalité 
relative  aux  besoins  de  la  commune  (20  mars  1792, 
t.  XL,  p.  174).  —  Adresse  de  la  municipalité  rela- 
tive aux  troubles  du  royaume  {ibid). 

Versailles  (District  de).  Lettre  relative  à  l'adjudication 
d'une  coupe  du  bois  de  Vincennes  (17  mars  1792, 
t.  XL,  p.  58). 

Viande.  Le  nainistre  de  la  guerre  propose  de  décréter 
que  les  régiments  seront  libres  de  recevoir  ou  de  ne 
pas  recevoir  la  viande  en  nature  (28  mars  1792,  t.  XL, 
p.  575);  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid.). 

Vice -PRÉSIDENT  de  l'Assemblée  nationale  LicisLAirvE. 
Dorizy  (21  mars  1792,  t.  XL,  p.  206). 

Vienne  (Haute-)  (Département  de  la).  Projet  de  décret 
sur  des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars 
1792,  t.  XL,  p.  186  et   suiv.). 

Volontaires  nationaux.  Le  premier  bataillon  offre 
de  recevoir  sa  solde  en  assignats  de  5  livres  (19  mars 
1792,  t.  XL,  p.  160);  —  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal (ibid.). 

Vié>ot-Vaublanc,  députe  de  Seine-et-Marne.  —  1792. 
—  Parle  sur  la  proposition  d'amnistie  pour  les  af- 
faires d'Avignon  (p.  54  et  suiv.),  (p.  149  ot  suiv.),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  441  et  suiv.). 

Vieux-Terviller  (Commune  du).  Projet  de  décret  sur 
des  secours  à  accorder  à  des  incendiés  (20  mars  1792. 
t.  XL,  p.  187). 

Villeneuve-de-Berg  (Commune  de).  Rapport  des  com- 
missaires envoyés  dans  cette  localité  par  le  départe- 
ment de  l'Ardèche  (29  mars  1792,  t.  XL,  p.  654  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  surveillance  {ibid. 
p.  665). 

Vincennes  (Boi.tde).  Dénonciation  par  Lecointre  d'um» 
adjudication  d'une  coupe  qui  doit  se  faire  au  praBt 
du  roi  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  58)  ;  —  observa^ns 
de  Merlin  (ibid.)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (ibid.);  —  le  ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il 
a  renvoyé  l'affaire  au  ministre  dos  contributions  pu- 
bliques (22  mars,  p.  354). 
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Vi.ncexs-Plalchit,  déDulé  du  Gard.  —  1792.  —  Parle 
sur  les  troubles  du  Midi  (t.  XL,  p.  43).  —  Commu- 
uiaue  une  lettre  de  l'accusateur  public  prés  le  tribu- 
nal criminel  du  Gard  (p.  84).  —  Fait  la  2*  lecture  de 
son  rapport  sur  les  ordres  militaire:»  et  religieux  sup- 

5 rimes  (p.  86  et  soiv.);  —  le  soumet  k  la  discuuioa 
>.  K~  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  hooneurs  à  rendre  à 
la  mémoire  du  maire  d'Étamp^s  (p.  101),  —  sur  l'ad- 
mission de  Deleutre  à  la  barre  np.  137),  —  sur  les 
affaires  d'Arles  {p.  163  et  suit.),  {p.  166).  —  Son 
article  additionnel  au  projet  de  décret  sur  les  moyens 
d'accélérer  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  nationaux 
(p.  361). —  parle  sur  les  billets  de  confiance  (p.  571). 

VisrrEi'RS  DES  RduBS  DES  co5TniBt;Tio?(s.  Plainte  contre 
eux  par  le  directoire  du  district  de  Metz  (il  mars 
1792.  t.  XL,  p.  351)  ;  —  renvoi  au  comité  de  l'ordi- 
naire des  finances  d'une  motion  de  Marant  relative  k 
leur  suppression  (iMd.). 

Vivres  et  Focrragbs.  i*  Le  ministre  de  la  guerre  an- 
nonce l'envoi  des  états  passés  pour  les  vivres  de 
l'armée  (17  mars  1792,  t.  XL,  p.  83). 

2°  Rapport  par  Blanchard  sur  la  réjpe  réunie  des 
TÎTres  et  fourrages  pour  le  service  de  l'armée  en  cam- 
pagne (22  mars  1792,  t.  XL,  p.  357)  ;  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  358).  —  Le  ministre  de  la  gaerre 
demande  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  ce  rapport 
(27  mars,  p.  518);  —  renvoi  à  la  commission  centrale 
(ibid.).  —  Deuxième  lecture  (28  mars,  p.  562  et  suiv.); 
—  Ajournement  à  huitaine  de  la  3*  lecture  {ibid. 
p.  563). 


VoiSÀRD  FILS,  député  du  Doubs.  —  1792.  —  Fait  une 
motion  relative  au  serment  civique  (i.  XL,  p.  358).  — 
Parle  sur  le  séquestre  des  biens  des  émigrés  (p.  660). 

Volontaires  nationâcx. 

!•  Projet  de  décret,  présenté  par  Lacuée,  reculant 
an  1"  décembre  1792  fa  date  à  laquelle  les  officiers 
et  sous-offîciers  des  troupes  de  ligne  employés  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  devront  ren- 
trer à  leur  corps  (18  mars  1792,  t.  XL,  p.  111);  — 
adoption  de  l'urgence  et  du  projet  de  décret  (ibid.). 


2*  Discussion  du  projet  d«  décret  sor  leur  habille' 
m«nt.  Adoption  de  l'urgence  et  des  articles  1  i  5 
(29  mars  1792,  t.  XL,  p.  667).  —  Article  6  :  bubcm, 
(<M<f.);  — adoption  (fMd.).— Adoption  des  articles  7. 
8  et  9  (ibid.).  —  Adoption  d'un  article  additionnel 
proposé  par  Louis  Hébert  (ibid.).  —  Texte  définitif  da 
décret  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Vos«ES  (Département  des).  Proiet  da  décret  sur  des  se- 
cours à  accorder  à  des  inoeoaiés.  (20  mars  1792,  t.  XL, 
p.  186  et  SDIT.). 

VosciE.f,  député  des  Vosges.  —  1792.  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  la  question  de  raliénatiou  des 
forêts  nationales  (t.  XL,  p.  717  et  suiv.}. 

VoTAGB  PITTORESQUE  DE  LA  FRANCE.  Los  sieurs  Mathieu, 
Tavernier  et  les  autres  auteurs  de  cet  ouvrage  font 
hommage  des  gravures  qui  doivent  y  figurer  et  solli- 
citent la  communication  de  tous  les  matérianx  des 
bibliothèques  publiques  qui  peuvent  les  aider  dans 
leur  travail  (25  mars  1792.  t.  XL,  p.  481);  —  renvoi 
au  comité  d'instruction  publique  {ibid.). 

Vdillier,  dépnté  du  Jura.  —  1792. —  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  l'aliénation  des  forêts  nationales  (t.  XL, 
p.  720  et  suiv.). 
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WiLLiAX-WiLLUii,  jurisconsulte  anglais.  Fait  hommage 
d'un  ouvrage  sur  le  divorce  (19  mars  1792,  t.  XL, 
p.  138). 


YssoiRE  (Commune  d').  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution. Adresse  relative  à  l'éducation  do  prince  royal 
(30  mars  1792,  t.  XL,  p.  694  et  suiv.). 
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